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ANNOTATIONS
Le Traité-Formulaire des Liquidations est tenu au courant de la Législation et de la Jurisprudence par le Répertoire général pratique du Notariat et de V Enregistrement, qui publie une table de concordance avec la 4e édition du Traité des Liquidations.
Ce recueil dont le prix de l’abonnement annuel est de 16 francs est donc indispensable à tout possesseur du Traité des Liquidations.
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REPRISES, RESTITUTIONS DE DOTS
3987. Objet de ce livre. — Le livre premier de cet ouvrage contient l’explication de tout ce qui se rattache à la dévolution des hérédités et à leur liquidation et partage. Ainsi que nous l'avons dit dans notre préface, nous avons laissé de côté les matières relatives à l’indivision provenant de l'association conjugale et aux règlements entre époux. Notre livre deuxième a pour objet l’examen de ces matières ; ce ne sera pas la moindre partie de notre tâche en raison des éléments multiples que nous avons à y faire entrer.
3988. Division. — Ce livre sera divisé en quatre parties qui traiteront : — La première, de la liquidation des communautés de biens entre époux; — la deuxième, de la liquidation des droits entre époux quand ils ont stipulé des conventions exclusives de la communauté ; — la troisième, de la liquidation de biens entre époux après divorce, séparation de corps, ou séparation de biens, — et la quatrième, des droits d’enregistrement auxquels ces diverses opérations donnent ouverture. Un appendice sera consacré à la législation comparée relativement aux régimes matrimoniaux dans les différents États de l’Europe.
DES COMMUNAUTÉS DE BIENS ENTRE ÉPOUX
3989. Définition. — La communauté, institution toute française qui forme le droit commun national de la France, est une association de biens entre les époux, dont le mari est le chef avec des droits étendus de disposition et d’administration ; de sorte que l’on pouvait dire autrefois, ce qui est encore vrai d’après le Gode, que le mari en est le Seigneur et maître.
3990. Modalités. — La communauté qui existe entre les époux à défaut par eux
DE LA LIQUIDATION DES COMMUNAUTÉS
d’avoir fait un contrat de mariage, est réglée par la loi et, en raison de cela, prend la dénomination de communauté légale ; mais si les époux font un contrat de mariage, il leur est loisible d’y apporter telles modifications qu’il leur plaît, sous cette seule restriction qu’elles ne soient pas contraires aux bonnes mœurs, et, en outre, que les conventions y contenues ne dérogent ni à la puissance maritale, ni à la puissance paternelle, ni aux règles de la tutelle et de l’émancipation, ni à l’ordre légal des successions, autrement que par des libéralités dans les limites déterminées par la loi (C. civ., 1387, 1388, 1389).
3991. Généralités. — Le but de cet ouvrage étant d’expliquer les principes qui régissent la communauté, au point de vue de la liquidation, il nous a semblé que nous les préciserions mieux et les rendrions plus intelligibles en adoptant un ordre logique approprié aux règles de la liquidation. Dans ce but, cette partie a été divisée en six titres :
Le titre premier est consacré à l’examen des matières applicables à la formation, à l’administration et à la dissolution de la communauté ; car, avant de songer au règlement de l’association conjugale sous forme de liquidation de communauté, il faut établir que légalement il a existé une communauté, que cette communauté a été administrée, et qu’enfin elle s’est dissoute, ce qui a eu pour conséquence de créer une indivision entre les époux ou entre le conjoint survivant et les héritiers du prédécédé.
Le titre deuxième explique le mode de parvenir à la liquidation et au partage de la communauté, et les formes diverses des opérations de liquidation.
Le titre troisième traite de la communauté légale par l’énumération des biens qui la composent activement et passivement, et des reprises respectives des époux ou les récompenses que chacun d’eux peut devoir à la communauté.
Le titre quatrième est relatif aux conventions matrimoniales des époux qui ont pour objet d’étendre l’actif ou le passif de la communauté légale, c’est-à-dire la communauté universelle et la clause d’ameublissement.
Le titre cinquième concerne les clauses qui sont restrictives de l’actif et du passif de la communauté légale, c’est-à-dire : de la communauté d’acquêts, de la clause qui exclut de la communauté le mobilier en tout ou en partie, de la clause de séparation des dettes et de la faculté apportée à la femme de reprendre son apport franc et quitte.
Le titre sixième indique le mode de prélèvement des reprises des époux et la division du surplus de l'actif entre les ayants droit.
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CHAPITRE PREMIER
DE L’ÉTABLISSEMENT DE LA COMMUNAUTÉ
DIVISION
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SECTION I
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
3992. La loi. — La communauté s’établit par la seule force de la loi à défaut par les époux d’avoir fait un contrat de mariage ; il en est de môme, bien qu’il ait été fait un contrat de mariage, s’il est nul ou si les termes en sont ambigus, infra nos4001 à 4004.
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3993. Convention. — Elle résulte des stipulations matrimoniales quand les époux ont passé un contrat de mariage. Dans ce cas la communauté est régie par les conventions des parties et peut être soit légale, infra nos 4000 et suiv., soit conventionnelle, infra nos 4027 et suiv.
3994. Non-communauté. — Les époux peuvent, parle contrat de mariage, convenir qu’il n’y aura pas de communauté entre eux, soit en déclarant qu’ils se marient sans communauté ; soit en stipulant qu’ils seront séparés de biens ; soit en adoptant le régime dotal sans y adjoindre une société d’acquêts, infra n° 5883 et suiv.
399o. Commencement. — La communauté existe dès l’instant de la célébration du mariage devant l’officier de l’état civil, et non pas du commencement de ce jour (Duranton, XI V, 95 ; Laurent, XXI, 209 ; Guillouard, I, 348) ; ni à plus forte raison du jour du contrat de mariage (Roll. de Vill., Commun., 172 ; Agen, 12 novembre 1814 ; Trib. Strasbourg, 20 août 1836). On ne peut stipuler quelle commencera à une autre époque (C.«civ., 1399), par exemple, un certain délai après le mariage (Troplong, 330 ; Marcadé, 1399, 1 ; Laurent, XXI, 206 ; Iiodière et Pont, 88; Guillouard, I, 92 ; Baudry-Lacantinerie, I, 47 ; IIuc, IX, 72).
399G. Condition. — Si la communauté est soumise à une condition purement potestative de la part des époux ou à une condition casuelle ou mixte, par exemple qu’il naîtra des enfants du mariage, une telle condition est considérée comme non écrite (Marcadé, 1399, 2 ; Troplong, 332 ; Laurent, XXI, 207 ; Rodière et Pont, 89 ; Baudry-Lacantinerie, I, 47 ; Contra Toullier, XII, 86 ; Odier, II, 74 ; Duranton, XIV, 97 ; Golmet, VI, 16 bis ; Aubry et Rau, § 594-9 ; Guillouard, I, 98 ; IIuc, IX, 27 ; Colmar, 15 avril 1834 et 28 mars 1854, cités par Aubry et Rau ; Colmar, 8 mars 1864 ; S. 64, II, 85). 11 en serait de même de la stipulation que la communauté n’existerait qu’après un temps déterminé, par exemple, quand la femme atteindrait l’àge de vingt-cinq ans, le régime dotal adopté par le contrat de mariage serait remplacé parle régime de la communauté; ou que les époux seraient séparés de biens jusqu’au décès du survivant des père et mère de la femme; ou qu’après ce décès, le régime exclusif de la communauté ou celui de la séparation de biens remplacerait le régime de la communauté (Marcadé, 1399, 3; Laurent, XXI, 206 ; Guillouard, I, 99 ; IIuc, IX, 27, 92; Baudry-Lacantinerie, I, 47. Contra, Rodière et Pont, 92). Mais les époux peuvent stipuler qu’âpres une certaine durée du mariage, les biens dotaux deviendront aliénables (Rodière et Pont, 92).
3997. Application. — Les conventions du contrat de mariage sont seulement applicables tant que le mariage dure ; en conséquence, les époux ne peuvent convenir que la communauté commencera avant le mariage, ni qu’elle se continuera après la dissolution du mariage entre le survivant et les enfants ; ni que la dotalité des biens existera avant la célébration du mariage ou après sa dissolution ; ni que les effets du régime adopté seront maintenus intacts après la séparation de corps ou de biens (Rodière et Pont, 87 ; Laurent, XXI, 206 ; Baudry-Lacantinerie, I, 47).
399B. Caractère. — De ce que la communauté commence du jour du mariage, en découle- t-il pour la femme un droit de nature à l’associer aux actes passés par le mari, de telle sorte que ces actes puissent être considérés comme étant communs à l’un et à l’autre des époux, ce qui aurait pour résultat de conférer à la femme pendant le mariage un droit actuel de commune, par conséquent de copropriété des biens, et non seulement un simple droit éventuel de partager lors de la dissolution de la communauté ?
L'affirmative a été établie dans une dissertation rédigée par l’auteur de ce livre et
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insérée au Journal des Notaires, année 1875, art. 21262, page 533 ; nous en reproduisons ici les développements :
L’article 225 de la coutume de Paris portait : « le mari est seigneur des meubles )) et conquêts-immeubles par lui faits durant et constant le mariage de lui et de sa » femme, en telle manière qu’il les peut vendre, aliéner ou hypothéquer, et en faire )> et disposer par donation ou autre disposition faite entre vifs à son plaisir et volonté » sans le consentement de sa dite femme, à personne capable et sans fraude. » A première vue, il semble qu’un pouvoir aussi large conféré au mari était exclusif pour la femme d’un droit de commune et par conséquent de copropriétaire pendant l'existence de la communauté ; aussi, même sous le Code, il a été enseigné que le mari pendant le mariage est seul propriétaire des biens de la communauté, que la femme a seulement l’expectative de devenir commune à la dissolution de l’association conjugale, de sorte que c’est à cette époque seulement qu'elle deviendra copropriétaire des biens qui se trouveront dans la communauté (Toullier, XII, 74 à 82 ; Cham pionnière et Rigaud, IV, 2835).
Mais sous l’empire de l’ancien droit, comme aujourd’hui, la communauté doit être envisagée d’abord dans les rapports des époux avec les tiers, puis dans les rapports entre elle et les époux.
Dans les rapports avec les tiers, la communauté est représentée par le mari, seigneur etmaître, suivant l’ancien droit, des biens qui y sont entrés, et administrateur avec des pouvoirs étendus, d’après le droit moderne (C. civ., 1421 et 1422). Si des pouvoirs absolus étaient conférés au mari dans l'ancien droit et si des pouvoirs d’administration étendus lui ont été maintenus par le code, c’était et c'est encore pour consacrer l'autorité du mari, son droit de chef, de maître, pendant le mariage, des biens de la communauté.
Considérée dans ses rapports avec les époux, la communauté, dans l’ancien droit comme aujourd’hui, existe à partir de la célébration du mariage, de sorte que, pendant le mariage, la femme a un droit actuel, est copropriétaire des biens de la communauté. Toutefois pour que ce droit ne soit pas un obstacle à l’administration étendue du mari, on considère que pendant le mariage il sommeille pour ne s éveiller qu’au jour de sa dissolution : « Si le mari, disait Laurière (Coût, de Paris, com- » ment, de l’art. 225), est seigneur des meubles et conquêts immeubles, il n’en est » pas propriétaire, si ce n’est de la moitié seulement; et s’il peut vendre, aliéner, » hypothéquer, ce n’est que parce qu'il en a la libre administration en qualité de » chef de la communauté. » — Un autre auteur ancien, Ferrières, après avoir enseigné que pendant le mariage la femme, au regard des tiers, n’a de droit dans les biens de la communauté qu’après sa dissolution, par Pacceptation qu’elle en fait, de sorte que tant que la communauté dure, elle n’a qu’un droit virtuel, habituel et potestatif, et que le mari, par le travail et l’industrie duquel les biens sont acquis, en est le maître comme si la femme n’était pas commune avec lui, s'exprime ainsi, en ce qui touche les rapports des époux entre eux: « Il n’est pas vrai de dire que le droit » de communauté ne soit acquis que par le décès du mari à la femme ou par la ;» mort de la femme, à ses héritiers ; il est acquis par le contrat de mariage ou par » la disposition de la coutume dès la célébration d’icelui. » (Coutume de Paris, » art. 225.)
Le droit de la femme aux biens de la communauté est donc né et actuel ; celle-ci doit, par suite, être considérée comme copropriétaire de ces biens pendant le mariage, sauf les pouvoirs d’administration et de disposition du mari ; c’est aussi ce que
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décide un arrêt de la cour de Colmar du 25 février 1857 (S. 57, II, 323) portant : « Si, )) durant la communauté, la femme n’a aucun droit actif sur les biens qui la com- » posent ; si, par respect pour l’autorité maritale, elle est obligée d’en abandonner » l’administration au chef de la communauté ; si même elle ne peut s'opposer à » l’aliénation des biens, qui sont cependant le produit d’un labeur commun, et qui )> parfois même ne sont dus qu’à ses soins et à son économie, il n’est cependant » pas exact de soutenir que la femme n'a aucun droit acquis sur les biens de la » communauté aussi longtemps que cette communauté subsiste; tout au contraire, )> son droit à la moitié de ses biens s’acquiert et se constitue en même temps que le » droit de son mari lui-même sur l’autre moitié. La fortune de la femme, relati- )> vement à ces valeurs communes, s’établit, s’accroît ou se perd, à mesure que la » communauté elle-même acquiert, s’enrichit ou se ruine. En d’autres termes, la » femme est dans la communauté un associé inerte, muet, dormant , si l’on veut, » mais qui se réveille et qui reprend et parole et action pour faire tomber les actes » faits au préjudice de ses droits, une fois que la dissolution de la communauté lui » a rendu sa liberté. »
Cette doctrine est suivie par la généralité des auteurs qui enseignent que la femme commune est associée aux actes que passe son mari, de sorte que l’intérêt que présente ces actes est commun à l’un et à l’autre (Marcadé, 1399, 5 ; Duranton, NIV, 96; Aubry et Rau, 505-4; Troplong, 333; Rodière et Pont, 325 à 333; Laurent, XXI, 194; Guillouard, I, 345; Baudry-Lacantinerie, I, 249 ; IIuc, IX, 73; Caen, 17 mars 1882 ; Rép. Defrénois, 998. Voir aussi Cass., 16 janvier 1877, 10 février 1896;
3999. Être moral. — Toutefois les droits conférés à la femme, en ce qui concerne les biens communs et le droit absolu d’administration qui appartient au mari, n’ont pas pour effet d’assimiler la société conjugale à une société ordinaire, ses règles étant différentes, en presque tous ses points, de celles de la société ordinaire. Il s’ensuit que la société conjugale ne comporte pas, comme les sociétés commerciales, l’existence d’une personnalité civile, d’un être moral, se plaçant entre les conjoints, possédant les choses communes, ayant un droit de propriété distinct des époux, des créances distinctes, et l’usufruit des biens personnels aux époux, de sorte que les créanciers de la communauté n’ont pas un droit de préférence sur les créanciers personnels des époux dans les biens de la communauté. Sans doute, disent Rodière et Pont, n° 334, il se forme « ou peut se former, après un mariage contracté sous le » régime de la communauté, trois patrimoines distincts : celui du mari, celui de la » femme et celui de la communauté, le premier et le second, composés des biens » propres à chacun des époux et qui ne tombent pas dans l'actif social ; le troisième, » formé d’un fonds commun constitué par les deux époux, avec une certaine classe » de biens. Mais chacun des époux a sa part de ce dernier patrimoine ; il en est pro- )) priétaire par lui-même ; seulement l’un d’eux, le mari, en est l’administrateur » avec des pouvoirs assez étendus pour qu’au regard des tiers, il soit censé seul » propriétaire, ou que du moins il puisse agir comme tel. Lors donc qu’on dit que » la communauté a l'usufruit des biens propres des époux, on exprime réellement » l’idée que les époux eux-mêmes, en tant que communs en biens, ont cet usufruit. » En sorte que le mot communauté, qui, dans le langage du droit et de la loi, » signifie tantôt le fonds commun entre les époux, comme lorsqu’on dit que la com- » munauté se compose activement de tels biens, tantôt le fait même de l’association » conjugale, comme lorsqu’on énonce que la communauté commence avec le
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)> mariage, prend une troisième acception dans ce même langage du droit et de la )> loi, et désigne aussi les époux eux-mêmes en tant que communs en biens. » (Conf. Aubry et Rau, | 505-2 ; Laurent, XXI, 197; XXH, 8; Guillouard, I, 345; Baudry-Lacantinerie, I, 250 ; Iluc, IX, 73; Cass., 18 avril 1860, 16 janvier 1877 ; S. 60, I, 305 ; 77, I, 169; Douai, 22 mars 1888 ; Rép. Defrénois, 5 771. Contra Marcadé, 1401-1 ; Duranton, XIV, 96; Troplong, 306 et suiv. ; Roll. de Vill., Commun., 10).
SECTION II
DE LA COMMUNAUTÉ LÉGALE
4000. Définition. — La communauté légale est celle qui s’établit soit par la simple déclaration qu'on se marie sous le régime de la communauté, soit à défaut par les parties de faire un contrat de mariage (C. civ., 1391, 1400).
4001. Contrat nul. — La communauté légale qui forme le droit commun de la France (G. civ., 1393, 1400) régit donc l'association conjugale des époux à défaut de contrat de mariage, qu’il n’en ait pas été dressé, ou qu'il en existe un, mais qu’il ait été annulé en justice : soit pour vice dans le consentement résultant de dol, violence ou erreur; soit pour vice de forme, incapacité ou incompétence de l’officier public qui l’a reçu, ou des témoins instrumentaires, ou parce que l’un des futurs conjoints n’a été ni présent ni valablement représenté (Duranton, XIV, 48; Laurent, XXI, 47, 54, 144; Aubry et Rau, § 502-4; Guillouard, 1, 320; Iluc, IX, 50; Baudry-Lacantinerie, I, 205; Toulouse, 19 janvier 1853; S. 54, II, 34; Cass., 11 juillet 1853, 29 mai 1854; S. 54, 1, 49, 437; Montpellier, 9 décembre 1853, 21 décembre 1857 ; S. 54, II, 35; 59, II, 524; Toulouse, 21 juillet 1882 ; Trib. Orange, 18 novembre 1887 ; Cass., 6 novembre!895; Nîmes, 13 janvier 1897; Rép. Defrénois, 1381,4530, 8682, 9562); soit quand l’un des futurs époux mineur n’a pas été assisté, comme le veut l’article 1398, des personnes dont le consentement est requis pour la validité du mariage (Troplong, 283, 284; Laurent, XXI, 36; Roll. de Vill., Gont. de Mar., 22; Rodière et Pont, 46, 131; Guillouard, I, 316; Iluc, IX, 54; Baudry-Lacantinerie, I, 208; Cass., 5 mars 1855; 19 juin 1872; 16 juin 1879; S. 55, I, 348; 72, I, 281 ; 80, I, 166; Nîmes, 9 mars 1875; S. 76, II, 181 ; Pau, 15 mars 1892 ; S. 93, II, 133; Agen, 28 mai 1894; Rép. Defrénois, 8260; Nîmes, 13 janvier 1897 ; S. 97, II, 141. Contra Laurent, XXI, 31 ; Aubry et Rau, § 502- 30) ; ou que la délibération du conseil de famille du mineur, n’ayant ni père ni mère ou autre ascendant, qui délègue l’un de ses membres pour l’habiliter au contrat de mariage, ne contient pas succinctement les conventions de ce contrat (Troplong, Don., 2626; Baudry-Lacantinerie, I, 153; Iluc, IX, 53; Guillouard, I, 315; Cass., 19 mars 1838; S. 38, 1, 200; Cass., 15 novembre 1858; S. 59, I, 385; Limoges, 16 avril 1869; S. 70, II, 108 ; Cass., 16 juin 1879 ; S. 80, I, 166) ; soit parce que le futur époux, enfant naturel mineur, a été assisté d'un tuteur ad hoc désigné par le tribunal au lieu d’être nommé par le conseil de famille (Demolombe, III, 89; Aubry et Rau, § 461-71 ; Guillouard, I, 311 ; Nîmes, 9 mai 1875 ; R. N., 5092. Contra Laurent, II, 345).
4002. Nullité couverte. — La nullité, dans les cas prévus au numéro précédent, étant absolue ne peut être couverte ni par la ratification du futur époux absent, même après la dissolution de la communauté, ni par un partage de la communauté opéré après cette dissolution alors que les parties n’ont pas connu le vice dont le contrat de mariage était atteint et, par conséquent, n’ont pas eu l'intention de le réparer
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(Laurent, XXI, 51 ; Guillouard, I, 289 ; Baudry-Lacantinerie, I, 208; Toulouse, 21 juillet 1882; Agen, 28 mai 1894 ; Cass., 6 novembre 1895; Nîmes, 13 janvier 1897 ; Rép. Defrénois, 1581, 4959, 8682, 9562). La nullité ne peut être couverte que par une ratification avant le mariage avec l’intervention de toutes les personnes qui ont été parties au contrat de mariage dans la forme des contre-lettres ou, après la dissolution du mariage, par le consentement, en connaissance de cause, de manière que, malgré la nullité dont il est entaché, le contrat de mariage produise tous ses effets (Voir Cass., 6 novembre 1895; Nîmes, 13 janvier 1897 précités).
4003. Termes ambigus. — Quand les époux ne se sont pas expliqués d’une manière suffisamment précise sur le régime adopté, de sorte qu’il y a des doutes sur leur intention à ce sujet, c’est le régime de la communauté légale qui doit prévaloir (Marcadé, 1393, 3; Rodière et Pont, 93, 321; Troplong, 166; Roll. Vill., Cont. de Mar., 89 à 91 ; Aubry et Rau, § 504-25; IIuc, IX, 52 ; Turin, 23 juillet 1808; Cass., 28 février 1828; Caen, 19 novembre 1870; S. 71, II, 163).
4004. Pluralité de régimes. — 11 en est de même quand les dispositions du contrat de mariage stipulent en même temps une communauté universelle et une communauté réduite aux acquêts, avec faculté d’option en faveur de la femme ou de ses héritiers, une telle faculté ayant pour objet de porter atteinte au principe de la fixité et de l’immutabilité des conventions matrimoniales (IIuc, IX, 29 ; Cass., 15 mai 1878; S. 78, I, 449; Bordeaux, 1er juillet 1886; Rép. Defrénois, 3827).
400o. Conseil judiciaire. — L'individu, pourvu d’un conseil judiciaire, qui se marie sans faire de contrat de mariage, se trouve soumis aux règles de la communauté légale, qui est le régime de droit commun (Marcadé, 1398-4; Aubry et Rau, § 140-24; Rodière et Pont, 48 ; Laurent, V, 365; XXI, 18; Guillouard, I, 321 ; IIuc, III, 552; Baudry-Lacantinerie, I, 157 ; Nancy, 3 décembre 1838; S. 39, I, 283; Limoges, 27 mai 1867 ; S. 67, II, 337 ; Caen, 20 mars 1878 ; S. 78, II, 105; Seine, 4 août 1894; Paris, 29 avril 1896; Cass., 10 mai 1898; Rép. Defrénois, 7940, 9151, 10126. Contra Déniante, II, 285-^zs, 5; Mourlon, 1, 1327; Demolombe, VIII, 740).
4006. Mariage à, l'étranger. — Les conjoints français qui se marient à l’étranger sans faire de contrat, sont considérés comme ayant contracté avec la volonté de soumettre les effets civils de leur mariage à la loi de leur pays; en conséquence, ils sont soumis au régime de la communauté légale (Duranton, XIV, 88 ; Troplong, 33 ; Aubry et Rau, § 504 bis- 1 ; Guillouard, I, 336; Paris, 7 décembre 1887; Rép. Defrénois, 4215. Voir cep. Baudry-Lacantinerie, I, 76; IIuc, IX, 63, 64). Il en serait autrement s’il résultait des circonstances que les époux ont eu l’intention de fixer leur domicile matrimonial dans le pays où leur mariage a été célébré; par exemple, s’ils s’y sont fixés depuis longtemps, y ont leur domicile, leurs intérêts, le siège de leurs affaires, et ont connaissance de la loi matrimoniale de ce pays plus que de la loi française (Troplong, 33; Aubry et Rau, | 501 bis- 2; Guillouard, I, 336; Cass., 29 décembre 1836; S. 37, I, 437)'.
4007. Français et étrangère. — Le mariage célébré en France sans contrat de mariage entre un Français et une étrangère est, de même que pour le mariage entre Français, soumis au régime de la communauté légale, l’étrangère devenant Française par le fait de son mariage (G. civ., 12).
4008. Ibid. — Mariage à l'étranger. — Cette règle est aussi applicable au cas où le mariage se fait dans le pays de l’étrangère, par la raison que c’est la nationalité du mari et par conséquent la loi de son domicile qui détermine, pendant tout le cours de l’union, le régime conjugal (Guillouard, I, 337 ; Paris, 9 juin 1898; Trib.
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Bordeaux, 10 mai 1899 ; Caen, 28 mai 1900 ; Rép. Defrénois, 10232, 1 1044, 11773). Il n’en serait autrement que s’il était démontré que, au moment de la célébration, le mari avait l'intention formelle de se fixer à l’étranger sans esprit de retour (Duranton, XIV, 86; Troplong, 33; Rodière et Pont, 35 ; Laurent, XXI, 202; Aubry et Rau, | 504 bis- 4; Guillouard, I, 337 ; Colmar, 25 janvier 1823 ; Cass., 23 août 1826, 29 décembre 1836, Il juillet 1855 ; S. 37, I, 437; 55, I, 199; Alger, 1er mai 1867 ; S. 68, II, 48; Bordeaux, 2 juin 1875; S. 75, II, 291; Aix, 22 février 1883; Paris, 12 juillet 1889; Seine, 22 mai 1890; Cass., 9 mars 4891 ; Trib. Chartres, 23 mai 1900 ; Rép. Defrénois, 1382, 5632, 5814, 6227, 11713; voir cep. Baudry-Lacantinerie, I, 76; IIuc, IX, 63, 64).
4009. Étranger domicilié en France. — Lorsqu'un étranger, autorisé à établir son domicile en France, s’y marie sans contrat de mariage avec une Française, ou meme avec une étrangère, les époux sont censés avoir voulu adopter le régime de la communauté légale (Rodière et Pont, 34 ; Laurent, XXt, 203; Duranton, XIV, 88; Roll. de Vill., Comm., 16; Aubry et Rau, § 504 bis- 3; Guillouard, I, 336; Aix, 27 novembre 1834 ; S. 56, II, 222 ; Alger, 16 février 1867; S. 68/11, 48 ; Contra Baudry- Lacantinerie, I, 76).
4010. Étranger non domicilié. — Il en est de même de l’étranger non domicilié, s’il est établi que, par sa naissance en France, ou par un séjour prolongé, ou par un établissement commercial ou industriel, ou par toute autre cause, son intention était d’établir son domicile matrimonial en France, alors même que la loi de son pays serait exclusive de la communauté entre époux (Rodière et Pont, 34 ; Aubry et Rau, § 504 Ms-5 ; Laurent, XXI, 203; Paris, 3 août 1849 et 13 décembre 1853; S. 49, II, 420; 54, II, 405 ; Cass., 4 mars 1857 ; S. 57, I, 247 ; Alger, 16 février 1867 ; Bordeaux, 24 mai 1876; S. 77, II, 109; Aix, 12 mars 1.878 ; S. 78, II, 265; Cass., 15 juillet 1885; Paris, 12 juillet 1889; Trib. Toulon, 30 mai 1893; Seine, 10 juillet 1895; Trib. Lausanne, 19 novembre 1897 ; Alger, 2 mai 1898 ; Rép. Defrénois, 3157, 5552, 7691, 8947, 10572, 10588).
4011. Ibid. — Intention contraire. — Mais si l’étranger au moment de son mariage avait l’intention de ne pas demeurer en France, par exemple, s’il n’était que de passage en France, s’il avait conservé l'esprit de retour dans le pays d’origine ou s’il se marie devant son consul, le régime matrimonial est établi par la loi de son pays (Rodière et Pont, 34 ; Demolombe, I, 87 ; Aubry et Rau, | 504 bis- 4; Guillouard, I, 338; Aix, 27 novembre 1854, 7 février 1882; Cass., 18 mai 1886; Chambéry, 23 novembre 1891 ; Paris, 30 décembre 1891 ; Trib. Nice, 5 juin 1893; Seine, 22 mai 1897 ; Alger, 13 décembre 1897; Douai, 2 février 1899; Rép. Defrénois, 1292, 3317, 6374, 6631, 8128, 9989, 10009, 10612). Décidé que le sujet anglais, même résidant habituellement en France, qui se rend dans un pays neutre où il se marie avec une Française devant le consul anglais, est soumis pour son statut matrimonial à la loi anglaise qui est exclusive de la communauté, en sorte que les biens acquis pendant le mariage, même en commun par les deux époux, sont la propriété du mari (Cass., 18 août 1873 ; voir Seine, 20 août 1884 ; Rép. Defrénois, 2633).
4012. Étrangers. — Statut personnel. — Les étrangers, au point de vue de leur régime matrimonial, sont soumis en France à leur loi personnelle, peu importe que ce régime résulte de la loi ou qu’il soit établi par la convention des parties. Dans un appendice, nous indiquerons les différents régimes matrimoniaux d’après les législations des Etats de l'Europe. •
4013. Immutabilité. — Une fois que l'intention des époux, manifestée exprès-
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sèment ou tacitement au moment du mariage, a déterminé la loi qui régit leur association conjugale, ils y sont attachés pendant toute la durée du mariage, sans pouvoir la faire varier ni la modifier, en établissant plus tard leur domicile dans un autre pays, et en s’y fixant définitivement et meme en s’y faisant naturaliser (Alger, 13 décembre 1899; Seine, 5 janvier 1898; Rép. Defrénois, 10009, 10064). Ainsi les époux mariés en Angleterre, sous l’empire d’une législation exclusive de la communauté conjugale, ne se trouvent pas placés sous le régime de la communauté, par cela seul qu’ils sont venus établir leur domicile en France (Aubry et Rau, § 504 bis- 6 ; Laurent, XXI, 205; Guillouard, I, 379; Metz, 9 juin 1852; D. 52, II, 190 ; Cass., 30 janvier 1854; S. 54, I, 268).
4014. Algérie. — Indigènes, Israélites. — En Algérie, les indigènes sont présumés avoir contracté entre eux selon la loi du pays, s’il n’y a stipulation contraire. Mais en ce qui concerne les indigènes israélites, s’ils ont contracté mariage devant l’officier de l’état civil, on doit les considérer comme ayant adopté la loi française pour l’union de leurs personnes, et par suite même sous l’empire des ordonnances de 1842 et 1845, ils sont, en l’absence d’un contrat de mariage, soumis au régime de la communauté légale (Cass., 5 janvier 1876; S. 76, I, 308; Alger, 27 mars 1882; Cass., 6 juin 1883; Rép. Defrénois, 1114, 1416).
401o. Règles. — Les règles concernant la communauté légale, l’actif qui la compose, le passif dont elle est grevée sont établies, infra nos 4400 et suiv.
4016. Second mariage. — Tout ce qui sera dit à ce sujet doit être observé, même lorsque Fun des époux ou tous deux ont des enfants d’un précédent mariage. Si toutefois la confusion du mobilier et des dettes opérait, au profit de l’un des époux, un avantage supérieur à celui qui est autorisé par l’article 1098, supra n° 1831, les enfants du premier lit de l’autre époux auraient l’action en retranchement (C. civ., 1496); ce qui s’applique à la confusion du mobilier et des dettes, non seulement lors du mariage, mais aussi à celle qui s’opère pendant le mariage par succession, donation ou legs ; la distinction entre la confusion du mobilier présent et celle du mobilier futur n'aurait aucune raison plausible, l’une et l’autre portant à la prohibition de l’article 1098 une égale atteinte (Marcadé, 1496-2; Rodière et Pont, 1624; Troplong, 2214 ; Duranton, XIV, 520; Laurent, XXIII, 407 ; Aubry et Rau, | 690-14 ; Guillouard, III, 1432; Hue, IX, 347; Baudry-Lacantinerie , II, 1450; Caen, 21 novembre 1868; Seine, 3 janvier 1884; Rouen, 29 janvier 1892; Rép. Defrénois, 1751, 6731).
4017. Exemple. — Emile, ayant enfants d’un précédent mariage, se marie avec Jeanne; son mobilier au jour du mariage s’élève à 30000 francs, tandis que celui de Jeanne n’est que de 10 000 francs ; en outre pendant le mariage il recueille 40 000 francs en mobilier tandis que sa femme n’en recueille pas; le tout tombe en communauté. A la dissolution de la communauté, l’actif commun est de 100 000 francs dont moitié est de 50 000 francs; mais le mari ayant apporté 60 000 francs de plus que sa femme, 30 000 francs sur les 50 000 revenant à celle-ci sont imputables sur la quotité disponible entre époux; et, s'ils l’excèdent, cet excédent donne lieu à retranchement en faveur des enfants d’Emile.
4016. Droit de faire réduire. — Ce droit de retranchement appartient aux enfants, même du second mariage (Aubry et Rau, § 690-43; Laurent, XV, 400; TIuc, VI, 485; Baudry-Lacantinerie, II, 1458; Caen, 3 août 1872; S. 74, I, 17; Bourges, 28 décembre 1891 ; S. 92, 11,69) ; mais l’époux duquel l’avantage provient ne peut demander lui-même la réduction de l’avantage (Troplong, 2219; Marcadé, 1496, 3; Rodière et
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Pont, 1630; Guillouard, III, 1435; Hue, IX, 348; Colmar, 19 février 1845; S. 46, II, 197. Contra Bordeaux, 5 juillet 1824).
4019. Divorce. — Lorsque le divorce a été prononcé entre deux époux dont Tun a des enfants d’un précédent lit, si celui-ci décède le premier, ses enfants sont en droit d’exercer l’action en retranchement qui leur est conférée par l’article 1098 C. civ.,en raison de l’avantage résultant de la confusion du mobilier et des dettes sous le régime de la communauté légale. Cette action en retranchement est recevable, alors même qu’en exécution du jugement de divorce une liquidation de la communauté avait eu lieu antérieurement au décès (Rouen, 20 février 1897; Rép. Defrénois,, 9727).
4020. Apports. — Afin d’apprécier si la confusion du mobilier a opéré un avantage, il est nécessaire de déterminer les biens qui appartenaient personnellement aux époux à l’époque du mariage, et ceux qui leur sont advenus à titre personnel pendant le mariage. La preuve s’établit soit par un partage ou autres titres antérieurs, soit par une enquête à laquelle il est procédé en vertu d’une décision de justice (Guillouard, III, 1434; Baudry-Lacantinerie, II, 1453).
4021. Apport frauduleux. — L’énonciation frauduleuse de l'apport en mariage de la femme, en présence d’enfants d’un premier lit du mari, peut résulter de l’aveu contenu dans un interrogatoire sur faits et articles, joint à des présomptions graves, précises et concordantes (Cass., 21 février 1882; Rép. Defrénois, 640).
4022. Reprises. — Récompenses. — Si les époux ont des reprises à exercer sur la communauté, ou s’ils doivent des récompenses à la communauté, on doit appliquer les dispositions de la loi qui régissent le droit aux reprises ou l’obligation de faire récompense à la communauté.
4023. Mobilier personnel. — A l’égard du mobilier personnel des époux, il est tombé dans là communauté de la même manière que s’il n’y avait pas eu d’enfants d’un premier mariage, et il donne lieu seulement à la réduction de l’avantage produit par la confusion du mobilier, quand cet avantage existe.
4024. Epoque d’estimation. — On a longtemps considéré, en pratique, que la confusion s’opérant au jour du mariage, époque à laquelle la communauté devient propriétaire des objets apportés, c’est à cette époque qu’ils doivent être évalués pour déterminer l’avantage résultant de la confusion. Mais suivant une jurisprudence qui s’est établie récemment par analogie avec la règle du rapport fictif à la masse des biens donnés pour la fixation de la quotité disponible, supra n° 1585, on décide que l’estimation du mobilier confondu doit, pour apprécier s’il en résulte un avantage, avoir lieu suivant sa valeur, non au jour du mariage, mais à celui de la dissolution de la communauté, puisque c’est à ce moment qu’elle se liquide et que l’avantage peut être apprécié (Seine, 12 avril 1886 ; Trib. Charleville, 26 décembre 1889; Nancy, 3 janvier 1891 ; Besançon, 21 mars 1894; Rép. Defrénois, 3079, 5318, 6206, 7905, 7914). Ce mode d'estimation est surtout applicable aux assurances sur la vie que l’époux remarié posséderait lors de son second mariage (Nancy, 3 janvier 1891 précité).
402o. Calcul de l'avantage. — Pour calculer si la confusion du mobilier a opéré un avantage, on établit le montant de ce qui est entré dans la communauté du chef de chacun des époux et on en fait labalance ; le chiffre qui en résulte est divisé par moitié, et c’est la moitié dont a profité l’époux le moins fortuné qui forme l’avantage imputé Sur la quotité disponible entre époux ( supra n° 4017).
4020. Imputation. — Quand l’avantage est supérieur à la quotité disponible entre époux, il est réductible à cette quotité et l’excédent doit être rétabli. Comme l’époux avantagé a des droits dans la chose commune et que le montant de la réduction fait partie de ces droits, il est déduit de sa moitié dans la masse partageable; et c’est pour la somme restant que des attributions lui sont faites; quant à la quotité disponible ordinaire, elle doit être- calculée sur ce qui reste dans la succession après le retranchement opéré (Nancy, 25 février 1891; Rép. Defrénois, 6488. Voir cep. Baudry-Lacantinerie, II, 1454 ; Hue, IX, 348).
SECTION III
DE LA COMMUNAUTÉ CONVENTIONNELLE
4027. Modifications. — Les époux peuvent modifier la communauté légale par toute espèce de conventions non contraires aux articles 1387 à 1390. Les principales modifications sont celles qui ont lieu en stipulant de l’une ou de l’autre des manières qui suivent; savoir : 1° que la communauté n’embrassera que les acquêts; 2° que le mobilier présent ou futur n’entrera point en communauté ou n’y entrera que pour une partie ; 3° qu’on y comprendra tout ou partie des immeubles présents ou futurs, par la voie de l’ameublissement ; 4° que les époux paieront séparément leurs dettes antérieures au mariage ; 5° qu’en cas de renonciation la femme pourra reprendre ses apports francs et quittes ; 6° que le survivant aura un préciput; 7° que les époux auront des parts inégales ; 8° qu'il y aura entre eux communauté à titre universel (G. civ., 1497).
402B Règles. — Les règles à ce sujet seront établies plus loin. Elles ne limitent pas à leurs dispositions précises les stipulations dont est susceptible la communauté conventionnelle. Les époux peuvent faire toutes autres conventions, ainsi qu’il est dit en l’article 1387, et sauf les modifications portées par les articles 1388, 1389 et 1390 (G. civ., 1527).
4021). Second mariage. — Néanmoins, dans le cas où il y aurait des enfants d’un précédent mariage toute convention qui tendrait dans ses effets à donner à l’un des époux au delà de la portion réglée par l’article 1098, supra n° 1831, est sans effet pour tout l’excédent de cette portion. Mais les simples bénéfices résultant des travaux communs et des économies faites sur les revenus respectifs quoique inégaux des deux époux, ne sont pas considérés comme un avantage fait au préjudice des enfants du premier lit (G. civ., 1527). Ainsi l’on ne doit pas examiner si l’un des époux a des revenus plus considérables que l’autre, ou si l’un a une industrie très lucrative, tandis que l’autre est sans profession ; le tout est considéré comme bénéfice de communauté et se partage par moitié (Guillouard, 111, 1433; Baudry-Lacantinerie, II, 1457).
4030. Ibid. — Attribution de part. — Dans le même cas, si une convention, même réciproque, a pour effet d’attribuer au nouvel époux une part plus forte que l’autre dans les bénéfices de la communauté en propriété ou en usufruit, par exemple, au moyen d’un forfait de communauté ou de la stipulation d’un préciput, ou en lui accordant la faculté de conserver pour son compte personnel le fonds de commerce restant au décès, ou la jouissance de baux qui seront en cours d’exécution à l’époque de la dissolution de la communauté, elle est sans effet pour tout l’excédent de la portion disponible réglée par l’article 1098 (Duranton, IX, 812 ; XIV, 521 ; Rodière et Pont, 1623, 1626 ; Aubry et Rau, § 690-17 ; Troplong, 2217; Laurent, XXIII, 408;
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Guillouard, III, 1440 ; IIuc, IX, 395 ; Baudry-Lacantinerie, II, 1457 ; Cass., 24 mai 1808, 13 juin 1855, 13 avril 1858, 3 déc. 1861 ; S. 55, I, 513 ; 58, I, 426 ; 62, I, 9 ; Rouen, 20 juin 1857 ; S. 58, II, 33 ; Pau, 3 juin 1871 ; S. 71, II, 252 ; Cass., 20 avril 1880 ; S. 81, I, 70; Paris, 26 juin 1880 ; S. 80, II, 315).
4031. Régime dotal. — Non-communauté. — Quant à la soumission au régime dotal et à la clause de non-communauté, elles ne donnentlieu à aucune réduction en faveur des enfants de la femme mariée en secondes noces, car la femme ne donne rien du sien, elle manque seulement d’acquérir (Marcadé, 1548-1 ; Duranton, XV, 272).
4032. Dérogations. — La communauté conventionnelle reste soumise aux règles de la communauté légale pour tous les cas auxquels il n’y a pas été dérogé implicitement ou explicitement par le contrat (C. civ., 1528).
Biens de la femme (N»s 4097 à
SOMMAIRE ALPHABÉTIQUE
No*
Absence d'un conjoint :
— Actes d'administration . . . 4093
— Adminislralion . 4084
— Aliénation . 4089
— Autorisation maritale . . . 4092
— Caution . 4088
— Cessation de l’administration . 4094
— Continuation de la communauté . 4084
— Dissolution de communauté . 4083
— Droits postérieurs . 4086
— Epoux administrateur . . . 4085
— Fruits . 4095
— Hypothèque . 4089
— Inventaire . 4091
— Non-communauté . 4087
Pouvoirs, femme. .*.... 4090
— Pouvoirs, mari . 4089
— Régime de la communauté . 4087
— Régime dotal . 4087
— Renonciation à communauté. 4084 — Séparation de biens .... 4087
— Société d’acquêts . 4087
— Ventes dc meubles . 4088
Administration de la communauté :
— Absence d’un conjoint (voir
ce mot).
— Achats . 4052
— Actions . 4039, 4040
Administration partagée . . 4036
— Aliénation . 4042, 4043
— Assignation . 4040
— Avantage illicite . 4048
— Baux . 4042
— Caisse d’épargne . » 4053
— Cessation . 4081
— Compromis . 4041
— Conseil judiciaire . 4034
— Délaissement .... 4042, 4043
— Dépenses . 4049
— Dérogation . 4036, 4043
— Dissolution de la commu¬
nauté . 4081
— Divorce . 4035
— Dommages-intérêts .... 4048
— Donation (voir ce mot).
— Dots . 4054
— Droits . 4039
— Emploi des fonds . 4051
— Etablissement des enfants . 4054
— Femme. . . 4034, 4036
Fraude . 4047 à 4050
Hypothèque . 4042, 4043
Immatricule . 405 J
Institution contractuelle . . 4079
— Interdiction . 4034
— Interdiction d’aliéner. . . . 4043
— Legs d’acquêts (voir ce mol).
— Mandat à femme. . . 4037, 4038
- Mari . 4033, 4034
— Opérations sur valeur . . . 4052 Pouvoirs du mari . . 4042, 4043
— Revendication . 4082
— Signification . 4039
- Société . 4046
— Tierce opposition . 4081
— Transaction . 4041
— Usufruit réservé. . . 4044, 4045
— Vente (voir ce mot).
Administration des biens du mari. 4096 Administration des biens de la
femme :
Actions mobilières . 4104
— Actions pétitoircs . 4112 à 4114
— Actions posscssoircs . 4110, 4111
— Actrice . 4100
— Adminislralion réservée . . 4101
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NoS
— Aliénation . 4124, 4127
— Assurance contre l'incendie. 4105
— Autorisation de justice. . . 4111
— Bail (voir ce mot).
— Cession de créance . 4108
— Commerce séparé . 4099
— Conversion de valeurs . . .4109
— Dation en paiement .... 4108
Déclaration de succession. . 4120
— Délit . 4104
— Dépérissement . 4118
— Dommages-intérêts . 4123
— Dot, perte . 4121
— Echange . 4124
- Exception . 4098
— Hypothèque . 4124
— Incendie . 4118
— Intervention . 4104
— Libéralité . 4102
— Mandat, femme . 4103
— Mari . 4097
— Négligence . 4111
— Nullité . 4104, 4108
— Ordre . 4119
— Perle de créance . 4117
— Placements mauvais . . . . 4122
— Prescription . 4117
— Prix de vente ... 4106 à 4108
— Recouvrements . 4106
— Réparations . 411 8
— Responsabilités . 4116
— Revendication . 4126
— Saisic-arrôt . 4108
— Saisie-immobilière . 4107
— Surenchère . 4113
— Transaction . 4106
— Transport . 4108
— Usufruit . 4114
— Vente (voir ce mol).
Bail des biens de la femme :
— Action . 4115
— Anticipation de loyer . . . 4135
— Concours de la femme . . . 4138
— Date certaine . 4133
— Dommages-intérêts . 4139
— Durée . 4132, 4134
No*
— Exécution . 4136
— Fraude . 4137
— Jouissance du mari . 4131
— Nullité .... 4134, 4136, 4139
— Périodes ...... 4132, 4134
— Porte-fort . 4139
— Recours . 4139
— Renouvellement . 4134
— Résiliation . 4115
Donation d’acquêts :
— A cause de mort . 4055
— Acte entre vifs . 4065
— Commune renommée. . . . 4065
— Communauté dissoute . . . 4080
— Concours de la femme . . . 4057
— Don déguisé. . 4054
— Don manuel . 4067
— Dots des enfants . 4054
— Effets mobiliers . 4063
— Enfants communs . . 4054, 4055
— Enfants du premier lit. 4056, 4070
— Enfants naturels . 4069
— Etablissement des enfants . 4054
— Eviction . 4060
— Exercice . 4064
— Femme présente . 4059
— Fraude . 4072
— Garantie . 4061
— Héritiers présomptifs. . . . 4068
— Immeubles . 4054
Institution contractuelle . . 4055
— Mobilier . 4063, 4064
— Nullité . 4060, 4062
— Partage anticipé . 4058
— Petits-enfants . 4054
-- (Juotilé de mobilier .... 4054
— Rapport à succession. . . . 4055
— Récompense . 4071, 4072
— Titre particulier . 4066
— Usufruit réservé. . . 4057, 4067
Legs d’acquêts :
— Assurance sur la vie. . . .4075
— Communauté dissoute . . . 4080
— Conjoint . 4077
— Exécution . 4073
— Femme . 4078
- Indemnités . 4073, 4078
— Mari . 4073
— Nullité . 4078
— Reprises de la femme . . . 4076
— Tiers . 4077
— Universalité . 4075
Nullité :
— Bail des biens de la femme. 4134 4136, 4139
Donation d’acquêts. . 4060, 4062
— Legs d’acquêts . 4078
— Transport . 4108
— Vente d’acquêts . 4047
— Vente des biens de la femme. 4128
Venle d’acquêts :
— Aliénation . 4042
— Avantages du mari . 4048
— Concours de la femme. 4042, 4043
— Dérogation . 4043
— Dissolution . 4082
Femme légataire ou héritière. 4050
— Fraude . 4047 à 4050
— Nullité . 4047
— Rente viagère . 4044
— Usufruit réservé . 4044
- Viager . 4044, 4045
Vente des biens de la femme :
— Actions de l’acquéreur . . . 4128
Aliénation . . 4124
— Carrières . 4124
— Dommages-intérêts. 4127 à 4130
— Echange . 4124
— Hypothèque . 4124
— Jouissance. . 4129
— Mines . 4124
— Mobilier . 4130
— Nullité . 4128
— Porte-fort . 4125
— Récompense . 4127, 4130
— Restitution du prix. .... 4126
— Revendication . 4126
— Révocation . 4125
| — Usufruit . 4129
4033. Généralités. — Le mari est le chef de Y association conjugale ; en celte qualité, il administre non seulement les biens de la communauté, mais encore ceux personnels aux époux dont la jouissance appartient à la communauté. Pour cette raison, nous avons à traiter d’abord : de l’administration des biens de la communauté, puis de l’administration des biens personnels aux. époux.
SECTION I
DE L’ADMINISTRATION DES BIENS DE LA COMMUNAUTÉ
| 1. — De V administration pendant le mariage.
4034. Mari administrateur. — Le mari administre seul les biens de la communauté (C. civ., 1421). L'internement dans un asile d’aliénésde la femme mariée en communauté ne saurait avoir pour effet de restreindre entre les mains du mari les pouvoirs d’administration qu’il tient de la loi (Seine, 21 février 1896 ; Rép. Defrénois, 9033). De même l’interdiction de la femme ou la dation d’un conseil judiciaire ne
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saurait modifier les droits d’administration du mari sur les biens de la communauté (Guillouard, II, 697 ; Baudry-Laeantinerie, I. 655; Paris, 13 novembre 1863 ; S. 64, II, 193 ; Limoges, 27 mai 1867; S. 67, II, 337). Mais si c’est le mari qui vient à être interdit, le tuteur à l’interdiction administre la communauté dans les limites de ses pouvoirs (Aubry et Rau, § 126-42 ; Demolombe, VIII, 612 ; Laurent, V, 303 ; Baudry-Laeantinerie, I, 655 ; Guillouard, II, 696 ; Orléans, 9 août 1817). Au cas où le mari n’est qu’interné dans un établissement d’aliénés, l’administrateur provisoire administre les biens de la communauté (Baudry-Laeantinerie, I, 656 ; Amiens, 26 juillet 1877 ; S. 77, II, 265 ; Bordeaux, 18 juillet 1888 ; S. 89, II, 64 ; Cass., 2 .juin 1886 ; S. 90, I, 322). Lorsque c’est la femme qui est nommée tutrice ou administratrice provisoire, elle a, en cette qualité, sur les biens de la communauté les droits d’administration qui résultent de ces fonctions. En cas de dation d’un conseil judiciaire au mari, l’assistance du conseil lui est nécessaire pour disposer des biens de la communauté.
403o. Divorce. — Séparation de corps. — Durant l’instance en divorce ou séparation de corps, le mari conserve l’administration des biens de la communauté, et la femme ne serait pas en droit de demander la nomination d’un administrateur judiciaire,’ à moins que des faits de dilapidation ne soient reprochés au mari ou qu’elle n’ait de justes motifs de crainte qu’il ne fasse disparaître des valeurs de communauté (Paris, 17 janvier 1889, 30 octobre 1894 ; Cass., 26 mars 1889, 10 juin 1898 ; Lyon, 3 juin 1891, 25 mai 1892 ; Montpellier, 24 décembre 1894 ; Rép. Defrénois, 4884, 6127, 7011, 8063, 8303,10268).
403G. Clause restrictive. — Il ne peut être valablement stipulé par le contrat de mariage que le mari n’aura pas l’administration des biens de la communauté, ni que l’administration sera partagée entre le mari et la femme (G. civ., 1388 ; Marcadé, 1389-6 ; Duranton, XIX, 268 ; Troplong, 63 ; Laurent, XXI, 125; Rodière et Pont, 66, 863; Roll. de VilL, Comm., 351 ; Aubry et Rau, § 504-3 ; Guillouard, I, 116 ; II, 695 ; Baudry-Laeantinerie, I, 20).
4037. Mandat. — Le mari ne peut non plus donner valablement à sa femme par le contrat de mariage, le mandat, même révocable, d’administrer les biens de la communauté. Mais, pendant le mariage, le mari a le droit de donner à sa femme le mandat d’administrer les biens communs. Ce mandat peut être tacite et résulter du fait que la femme administre publiquement et fait face aux besoins du ménage et, s’il y a un commerce, qu’elle le gère au vu et au su de son mari depuis de longues années (Duranton, XVIII, 219 ; Troplong, Mandat, 135 ; Demolombe, IV, 169 ; Laurent, XXII, 112 ; Guillouard, II, 875 ; IIuc, IX, 159 ; Baudry-Laeantinerie, I, 577 ; Cass., 12 juin 1876 ; S. 76, I, 374; Trib. Chambéry, 9 février 1887 ; Toulouse, 3 avril 1900; Rép. Defrénois, 4727. Voir aussi infra nos 4693 et suiv.).
4038: Compte de mandat. — Lorsque la femme ne fait que gérer sans mandat les biens de la communauté, le mari ne peut exiger d’elle, comme s’il s’agissait d’un mandataire ordinaire, la reddition de son compte de gestion, à moins qu’elle n’ait abusé de son mandat pour s’enrichir aux dépens de la communauté (Rodière et Pont, 791 ; Aubry et Rau, § 509-20 ; Aix, 15 janvier 1838 ; Orléans, 20 janvier 1859; S. 59, 1 J , 273 ; Besançon, 18 novembre 1862 ; S. 63, II, 107). Mais la femme qui, en vertu du mandat conféré par le mari, a géré les biens propres aux époux et ceux de la communauté, est tenu a la dissolution de la communauté, comme tout mandataire, de rendre compte de son mandat, dans lequel elle doit comprendre les capitaux recouvrés, mais non les revenus qu’elle est censée avoir employés aux dépenses du ménage, ou ver-
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ses à son mari à mesure des encaissements, à moins quils ne lui aient procuré des bénéfices personnels (Laurent, XXVII, 500; Guillouard, Mandat, 132; Baudry-Lacantinerie, Mandat, 670 ; Cass., 18 décembre 1834 ; S. 36, I, 840 ; Orléans, 8 juin 1893 ; Bép. Defrénois, 7869).
4039. Droits et actions. — C'est au mari, comme représentant la communauté, qu’appartiennent les droits et actions relatifs aux choses qui entrent dans l'actif ou dans le passif ; dès lors, en cas de cession d'une créance tombée à la charge de la communauté du chef de la femme, c’est au mari et non à la femme que le transport doit être signifié (Marcadé, 1421-1; Bodière et Pont, 871; Laurent, XXII, 49; Guillouard, II, 758; Baudry-Lacantinerie, II, 705; Bourges, 18 juin 1839; D. 40, II, 215).
4040. Assignation. — Par les mêmes raisons, c’est le mari qui représente seul la communauté en justice dans toutes actions relatives aux biens communs ou aux dettes dont la communauté est chargée, et si les époux sont mis en cause tous les deux, ils peuvent être assignés par une seule et même copie (Marcadé, 1421-1 ; Rodière et Pont, 873 ; Guillouard, II, 754; Baudry-Lacantinerie, I, 700; Hue, IX, 164; Cass., 4 août 1817, 20 avril 1818, 8 avril 1829, 17 mars 1838, 29 janvier et 21 décembre 1840, 25 février 1842 ; Trib. Melun, 6 juillet 1876 ; Droit, 10 août).
4041. Transaction. — Il peut aussi transiger, compromettre, à l’occasion des mêmes biens et charges (Rodière et Pont, 874 ; Guillouard, II, 756 ; Baudry-Lacantinerie, 1,642 ; Hue, IX, 164).
4042. Aliénation. — Le mari, pendant le mariage, a un pouvoir presque absolu sur les biens de la communauté, qu'ils proviennent de son chef, du chef de la femme ou d’acquisition commune. 11 peut sans le concours de sa femme les vendre, aliéner, hypothéquer (C. civ., 1421), et, par suite, délaisser les immeubles par hypothèque (Rodière et Pont, 870 ; Troplong, 809 , Laurent, XXII, 5 ; Guillouard, II, 690 ; Baudry- Lacantinerie, II, 642 ; Cass., 30 juin 1807), donner à bail les biens de la communauté sous telles formes, pour telle durée et à telles conditions qu'il juge convenables (Rép. Defrénois, 1 530-16) .
4043. Dérogation. — Si l’une des clauses d’un contrat de mariage portait l'interdiction pour le mari de vendre, aliéner ou hypothéquer les biens de la communauté sans le consentement de la femme, cette clause serait nulle comme dérogeant aux conditions essentielles du régime de la communauté conventionnelle (Marcadé, 1387-6 ; Troplong, 64; Rodière et Pont, 67, 869; Aubry et Rau, § 504-3; Guillouard, I, 117; II, 695; Laurent, XXI, 125, Baudry-Lacantinerie, I, 20; Paris, 7 mai 1855; S. 56, II, 497 . Contra Duranton, XIV, 266; Battur, 317 ; Roll. de Vill., Contr. de mai*. 90, et Commun., 534).
4044. Vente à, viager. — Le mari peut vendre à fonds perdu et sous réserve d’usufruit (Baudry-Lacantinerie, I, 643; Orléans, 14 mai 1864; S. 65, II, 71), ou à rente viagère, sur sa tête, un conquêt mobilier ou un capital mobilier. S’il prédécède, le droit viager, usufruit ou rente, s’éteint avec lui; s’il survit, il se partage par moitié entre lui et les héritiers de la femme (Marcadé, 1421, 1, note 2 ; Odier, 214; Rodière et Pont, 871 ; Troplong, 868 ; Aubry et Rau, § 509-2 ; Laurent, XXII, 4; Guillouard, II, 692; Baudry-Lacantinerie, I, 279, Rennes, 16 juin 1841 ; S. 41, II, 553; voir Bordeaux, 7 février 1878 ; S. 78, II, 259), sans qu’il puisse se l’approprier en remboursant à la communauté le prix de la constitution (Rennes, 16 juin 1841 ; S. 41, II, 553 ; Agen, 6 mars 1844; D. 45, II, 56; Dijon, 19 juillet 1875; Recueil Dijon, 1876, p. 143). Si le mari est usufruitier des biens de la femme, il a seul droit à la jouissance de l’usufruit ou de la rente, sans indemnité envers les héritiers de la femme.
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404o. Mari et femme. — Si une pareille vente a été faite par les deux époux avec réversibilité au profit du survivant d'eux, voir infra nos 5122, 5123.
4046. Société. — Le mari peut faire l’apport à une société de tout ou partie des biens de la communauté, soit comme associé en nom collectif, soit à titre de commanditaire, soit moyennant l’attribution d’actions. Mais une société soit civile, soit commerciale ne peut être formée entre le mari et la femme mariés en communauté; si une telle société était formée, elle serait nulle au regard de la femme, et, par suite, elle ne pourrait être déclarée en faillite dans le cas où la société viendrait à cesser ses paiements (Cass., 9 août 1851 ; S. 52, I, 281. Voir aussi Cass., 7 mars 1888, 5 mai 1902 ; Rép. Defrénois, 4275). Mais si les deux époux ont un même intérêt dans une société formée avec d’autres associés, elle est valable (Aubry et Rau, § 503 bis- 14 ; Baudry-Lacantinerie, Société, 52; Guillouard, I, 229; Seine, 18 février 1896; Rép. Defrénois, 9449; Agen, 22 mars 1899; D. 99, II, 474).
4047. Fraude. — La femme étant copropriétaire des biens pendant le mariage, supra n° 3998, si une aliénation d’immeubles de la communauté a été faite par le mari en fraude de ses droits, elle peut être annulée sur sa demande après la dissolution de la communauté, même à l'encontre du tiers détenteur quand il a participé à la fraude (Marcadé, 1399-5; llodière et Pont, 875 ; Troplong, 333 ; Aubry et Rau, § 509- 4 ; Laurent, NXII, 38; IIuc, IX, 163 ; Guillouard, II, 734; Baudry-Lacantinerie, I, 650; Cass., 25 mars 1825 ; Colmar, 26 février 1857 ; S. 57, II, 321 ; Bordeaux, 7 février 1878 ; S. 78, II, 258).
4048. Avantages. — La nullité de la vente doit à plus forte raison être prononcée quand, en vue d’une dissolution imminente par décès ou séparation de corps, le mari fait un acte dans le but de s’avantager ou d'avantager ses héritiers au préjudice de sa femme, mais seulement lorsque la fraude a été partagée parle tiers acquéreur. Si le tiers acquéreur est de bonne foi, la femme peut simplement demander des dommages-intérêts contre son mari (Rodière et Pont, 876; Laurent, XXII, 39; Baudry- Lacantinerie, I, 650 ; Guillouard, II, 738 ; Besançon, 22 floréal an X).
4040. Dépenses. — Dans le même cas, le mari peut être soumis à la justification, si ce n’est de l’utilité ou de la légitimité, au moins de la réalité et de l’importance des dépenses faites depuis que la femme a quitté le domicile conjugal avec autorisation de justice, sinon il peut être condamné à les supporter (Guillouard, II, 740; Baudry- Lacantinerie, I, 652; Paris, 19 mai 1870; S. 70, II, 172; Cass., 19 janvier 1886, 7 janvier 1890; Rép. Defrénois, 3338, 5291. Voir cep. Laurent, XXII, 6; Trib. Nantua, 12 août 1887 ; Ibid ., 3829).
4050. Femme légataire ou héritière. — Quand la femme commune est légataire universelle de son mari, à ce titre tenue de ses faits et promesses, elle n’est pas recevable à demander la nullité de la vente d’un immeuble de la communauté faite par le mari, comme frauduleuse et constituant une libéralité déguisée (Cass., 20 mai 1840 ; S. 40, I, 922). 11 en est de même quand la femme est héritière de son mari ; car elle est, en cette qualité, tenue à garantie vis-à-vis de l’acquéreur et ne saurait l’évincer (Reims, 19 juillet 1894; Rép. Defrénois, 8221 ; voir comme analogie, Cass., 8 novembre 1893; lbib., 7919).
4051. Emplois. — Achats. — Immatricules. — Le mari, comme administrateur, est seul juge de l’emploi, en France ou à l’Etranger, des fonds communs ; l'immatricule des rentes sur l’Etat et autres valeurs a lieu en son nom, même celles tombées en communauté du chef de la femme. C’est en son nom aussi que sont immatriculés les titres de rente, d’actions, d’obligations, de parts d’intérêts dans les sociétés
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et autres valeurs tombées dans la communauté du chef de sa femme en raison de ce quelle en était propriétaire à l’époque du mariage ou qu’ils lui sont échus pendant le mariage par succession, donation, legs ou à tout autre titre personnel.
4082. Recherches. — Malgré le secret professionnel imposé aux agents de change, les héritiers de la femme, après le décès de celle-ci, sont fondés, comme la femme elle-même en avait le droit, à se faire délivrer par les agents de change des duplicatas des opérations faites par le mari et pour son compte, pendant le temps qu’a duré la communauté (Cass., 3 juillet 1895 ; Rép. Defrénois, 9076).
4083. Caisse d'épargne. — Meme sous le régime de communauté, la femme peut se faire ouvrir, sans T assistance de son mari, un livret de caisse d’épargne ; elle a également qualité pour en toucher le montant sans cette assistance, à moins que le mari ne s’oppose au retrait; en ce cas, il y est sursis pendant un mois à partir de la dénonciation qui en est faite à la femme, par lettre recommandée, à la diligence de la caisse d’épargne. Passé ce délai et faute par la femme de s'être pourvue par les voies de droit, le mari, commun en biens, peut toucher seul le montant du livret (Loi 20 juillet 1895, art. 16). Si le mari est décédé, la femme, en raison de ce que le livret dépend de la communauté, ne peut en toucher le montant, sans le concours des héritiers du mari, meme en l’absence de toute opposition de leur part (Seine, Il février 1896; Rép. Defrénois, 9248. Voir cep. Avis conseil d'Etat, 10 novembre 1886; Ibid., 3440).
4084. Donation. — Le pouvoir d’administration du mari ne s’étend pas aux aliénations à Litre gratuit, car donner c’est perdre et non administrer (Marcadé, 1422- 2; Troplong, 885; Laurent, XXII, 10; Baudry-Lacantinerie, I, 658; Guillouard, II, 684, 685; lluc, IX, 165). En conséquence, le mari ne peut disposer entre vifs à titre gratuit des immeubles de la communauté, ni de l'universalité ou d’une quotité de mobilier, si ce n'est pour l’établissement des enfants communs (G. civ., 1422), en les dotant ou autrement, et des petits-enfants issus d’un enfant commun, môme du vivant de ce dernier (Rodière et Pont, I, 110; Guillouard, II, 711 bis; Baudry-Lacantinerie,
I, 667; Hue, IX, 166. Contra Troplong, 899; Massé et Vergé, § 642-9). Il importe peu que la libéralité soit faite par don direct ou par une donation déguisée sous un titre onéreux (Rodière et Pont, 875; Laurent, XXII, 38 ; Bordeaux, 7 février 1878; S. 78,
4088. Ibid. — Enfants communs. — En ce qui concerne l’établissement des enfants communs, le mari conserve son droit entier d’aliénation, dans les termes de l’article 1421, de sorte qu’il peut disposer à leur profit de la totalité des biens de la communauté (Marcadé, 1423-3; Rodière et Pont, 882 ; Troplong, 902 ; Laurent, XXII, 14; Aubry et Rau, | 509, p. 328 ; Guillouard, II, 713; Baudry-Lacantinerie, I, 667 ; Cass., 2 janvier 1844 ; S. 44, 1, 9 ; Contra Duranton, XV, 281 ; Roll. de VilL, Comm., 369) ; pourvu cependant que ce ne soit pas A cause de mort, ou par institution contractuelle (Marcadé, 1423-3 ; Rodière et Pont, 896; voir cep. Laurent, XXII, 15; Cass., 2 janvier 1844 ; S. 44, I, 9 précité) ; et que le mari ne dispense ras l’enfant donataire du rapport à la succession de là femme de la moitié pour laquelle, en cas d’acceptation, elle se trouve y avoir contribué, supra n° 1252 (Voir cep. Cass., 7 décembre 1898; Rép. Defrénois, 10531).
408G. Ibid. — Enfants d’un premier lit. — L’exception, établie en faveur des enfants communs, ne s’étend pas aux enfants d’un précédent mariage; si donc le mari a doté un enfant de son premier lit avec un immeuble de la communauté, la femme, après la dissolution du mariage, a l’action en rapport de l’immeuble donné contre
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l’enfant donataire (Marcadé, 1422, 3, note ; Rodière et Pont, 888 ; Laurent, XXII, 32 ; Guillouard, II, 714 ; Baudry-Lacantinerie, I, 669 ; IIuc, IX, 166 ; Cass., 14 août 1855; Nancy, 17 mai 1861 ; S. 55, 1, 176 ; 61, II, 473).
4057. Ibid. — Concours de la femme. — La prohibition de disposer à litre gratuit imposée au mari a été édictée en faveur et dans l'intérêt de la femme ; celleci peut en abdiquer le bénéfice. En conséquence, le mari et la femme conjointement peuvent faire donation des immeubles acquêts à toute personne, même avec réserve d’usufruit; autrement ils seraient privés de faire des libéralités entre vifs s’ils ne possédaient pas de biens en propre (Duranton, XIV, 472; Troplong, 904 A 906 ; Aubry et Rau, § 509-14; Roll. de Vill.. Comm., 356 ; Guillouard, II, 702 ; IIuc, IX, 170 ; Baudry-Lacantinerie, I, 674; Poitiers, 10 juin 1841 ; Riom, 5 janvier 1844; Amiens, 15 février 1849 ; Paris, 23 juin 1849; Caen, 18 février 1850 ; Limoges, 14 mai 1850 ; Paris, 23 novembre 1861 ; Toulouse, 24 mars 1866; Besançon, 2 juin 1866 ; Cassation, 5 février 1850, 29 avril 1851, 31 juillet 1867, 23 juin 1869 ; S. 41, II, 609; 44, II, 385 ; 49,11, 174, 554; 50, I, 337; II, 508; 51, I, 329; II, 609; 66, II, 352; 67, II, 9; 68,1, 36; 69, I, 358 ; Poitiers, 16 février 1885; Rép. Defrénois, 2759, 3094. Contra Marcadé, 1423-2 ; Rodière et Pont, 879 ; Laurent, XXII, 21 à 25 ; Bourges, 10 août 1840 ; Caen, 3 mars 1843 ; Douai, 29 août 1855; S. 41, II, 357 ; 44, II, 386 ; 55, II, 739).
4058. Partage anticipé. — A plus forte raison les époux, agissant conjointement, peuvent faire entre leurs enfants le partage anticipé des biens dépendant de la communauté (Rodière et Pont, 883; Guillouard, II, 703; Baudry-Lacantinerie, I, 674 in fine; Paris, 23 juin 1849 ; S. 49, II, 554 ; Poitiers, 9 mai 1883 ; D. 84, II, 29).
4059. Femme présente. — La présence de la femme, non comme partie contractante, mais comme témoin honoraire au contrat de mariage par lequel le mari dote un enfant de son premier lit avec un immeuble de la communauté, ne peut être considérée comme constituant de la part de la femme un consentement à la donation (Guillouard, II, 704; Baudry-Lacantinerie, I, 674; IIuc, IX, 171; Cass., 14 août 1855; S. 55, I, 776 ; Nancy, 17 mai 1861 ; S. 61, II, 473).
40GO. Donation non valable. — Effet. — La donation d’un immeuble acquêt, faite par le mari sans le concours de sa femme, conserve tout son effet, tant que la communauté dure (Marcadé, 1422, 5; Troplong, 894; Laurent, XXII, 30; Aubry et Rau, | 509-13; Guillouard, II, 70(5; Baudry-Lacantinerie, I, 671; voir cep. Caen, 18 février 1850 ; S. 50, II, 508) ; dès lors, elle n'est nulle qu'au regard des droits que la femme aura à exercer comme commune à la dissolution de la communauté. En conséquence, lors du partage de la communauté, l’immeuble entre dans la masse partageable de même que s’il n’avait pas été donné, et s’il échoit à la femme, le donataire est évincé, sauf son recours contre le mari ou ses héritiers, conformément à l’article 1423, infra n° 4073 (Duranton. XIV, 275; Rodière et Pont, 889; Aubry et Rau, § 50^)13, 16; Marcadé, 1423, 5; Baudry-Lacantinerie, I, 671; IIuc, IX, 172; voir cep. Guillouard, II, 706; Laurent, XXII, 29). Si au contraire il échoit au mari ou A ses héritiers, la donation conserve tout son effet. 11 en est de même dans le cas où la femme renonce A la communauté (Marcadé, 1423, 5; Toullier, XII, 314; Bellot, I, p. 419; Duranton, XIV, 275; Troplong, 890; Rodière et Pont, 889; Laurent, XXII, 27; Baudry-Lacantinerie, I, 671); comme aussi dans le cas où elle a droit A la totalité de la communauté en qualité de légataire universelle de son mari (Cass., 20 mai 1840; S. 40, I, 922; Agen, 11 février 1896 ; Rép. Defrénois, 9564).
40G1. Garantie. — Lorsque le donataire est évincé, ie/mari ou ses héritiers
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sont tenus d’indemniser le donataire de l’immeuble commun pour la totalité de la valeur du bien donné (Rodière et Pont, 889 ; Aubry et Rau, § 509-16 ; Guillouard, IJ, 708; Nancy, 17 mai 1861; S. 61, II, 473 ; Contra Golmet de Santerre, YI, 66 bis-8; Hue, IX, 172 ; Baudry-Lacantinerie, I, .672).
40 62. Nature immobilière. — Quand la donation d’immeubles est annulée sur la demande de la femme, si au lieu de faire rapporter l’immeuble elle se contente d’une récompense en deniers, ce qui lui est facultatif, dans ce cas la somme d’argent rapportée tient lieu de l’immeuble donné ; dès lors, elle doit être comprise dans la masse immobilière, et non comme une simple récompense dans la masse mobilière; par suite la femme, si elle est donataire du mobilier, n’a aucun droit privatif à cette somme qui doit être partagée entre elle et les représentants du mari (Baudry-Lacantinerie, I, 673; Cass., 16 février 1852 ; S. 53, I, 18).
4063. Donation d'effets mobiliers. — Le mari peut néanmoins disposer des effets mobiliers à titre gratuit au profit de toutes personnes (C. civ., 1422) ; ce qui comprend non seulement le mobilier corporel, mais aussi les créances, les rentes et autres valeurs, l’argent comptant, etc. (Marcadé, 1422, 4 ; Rodière et Pont, 886 ; Laurent, XXII, 2; Guillouard, II, 718; Baudry-Lacantinerie, I, 660; Cass., 18 mars 1862; S. 62, 1, 869; Dijon, 14 juillet 1879; S. 79, II, 261 ; voir Rouen, 25 janvier 1860 ; Toulouse, 22 juillet 1865 ; Bordeaux, 16 janvier 1878 ; S. 61, II, 204 ; 66, II, 128 ; 78, II, 252). Si la femme est légataire universelle de son mari, elle se trouve tenue, comme héritière, des engagements de celui-ci, et elle ne saurait contester, comme étant excessive, une donation A titre particulier d’objets mobiliers de la communauté, faite par son mari (Agen, 11 février 1896 ; Rép. Defrénois, 9564).
40G4. Conditions. — Une telle libéralité toutefois n’est valable que sous les conditions suivantes :
406o. Acte. — 1° Que la disposition soit par acte entre-vifs (C. civ., 1422) et non par don manuel ; il a été jugé que la femme serait recevable à faire la preuve par voie de commune renommée des dons manuels faits par son mari dans le but de la frauder (Bordeaux, 5 janvier 1859; Rouen, 25 février 1860; Jur. N., 11381, 11698; voir cep. Cass., 13 janvier 1862; S. 62, 1, 249; Lyon, 22 mai 1863 ; J. N., 17832; Trib. Grenoble, 31 août 1872 ; Journ. Not., n° 2651).
4066. Titre particulier. — 2° Que la disposition soit faite à titre particulier (C. civ., 1422) et ne puisse être considérée comme excessive eu égard A l’actif commun (Baudry-Lacantinerie, I, 663; Guillouard, II, 718 ; Hue, IX, 167; Rouen, 25 janvier 1860 ; S. 61, II, 204; Lyon, 22 mai 1863; J. N. 17832 ; Toulouse, 22 juillet 1865 ; S. 66, II, 128; Bordeaux, 16 janvier 1878; S. 78, II, 252; Agen, 11 février 1896; Trib. Auxerre, 27 février 1901; Rép. Defrénois, 9564, 11931; voir cep. Laurent, XXII, 18).
4067. Usufruit. — 3° Que le mari ne se réserve pas l’usufruit des objets donnés (C. civ., 1422) ; car autrement il pourrait être plus enclin à faire des libéralités, ce qui s’applique même au don manuel d’un objet ou d'une valeur de communauté lorsqu’il a eu lieu avec réserve d’usufruit (Dijon, 3 avril 1882; Rép. Defrénois, 1956). Mais la réserve d'usufruit peut être stipulée quand la donation a été faite avec le concours et le consentement de la femme (Cass., 23 juin 1869 ; S. 69, I, 358).
4066. Héritiers présomptifs. — La disposition de l’article 1422 est générale, en conséquence produit son effet, toutes les fois que la libéralité ne tombe pas sous l'exception prévue par l’article 1 469 ; par suite elle est applicable A la dot que le mari a constituée A sa sœur, lors même qu’elle est sa présomptive héritière (Rodière et Pont,
ADMINISTRATION DE LA COMMUNAUTÉ
885 ; Guillouard, II, 720; Cass., 30 avril 1862; S. 62, I, 1036; Poitiers, 19 juillet 1897; Rép. Defrénois, 10306).
4060. Enfant naturel. — Il en serait de même de la dot constituée à un enfant naturel qu’il aurait eu avant son mariage d’une autre que son épouse et qu’il a reconnu pendant le mariage, puisque dans ce cas sa reconnaissance n’est pas opposable à son épouse (Cass., 18 mars 1862 ; S. 62, 1, 869).
4070. Enfant du premier lit. — La meme solution doit être admise à l’égard de la libéralité faite en faveur d'un enfant du premier lit quand elle n’a eu lieu ni à titre de constitution de dot, ni pour son établissement, et, ainsi, ne tombe pas sous l’ application de l’article 1469, infra n° 5173 (Guillouard, II, 720; Cass., 23 juin 1869; S. 69, I, 358; Cass., 14 avril 1886 ; Rép. Defrénois, 3342. Voir Laurent, XXII, 47).
4071. Récompense. — Dans les hypothèses qui viennent d’être prévues, la libéralité est à la charge de la communauté, et ne donne lieu à aucune récompense de la part du mari ou de sa succession, à moins qu'il n'ait déclaré faire la donation sur ses biens personnels (Guillouard, II, 720 ; Aubry et Rau, § 509-11 ; IIuc, IX, 171 ; Baudry-Lacantinerie, I, 864; Cass., 18 mars 1862 ; S. 62, I, 869 ; Lyon, 22 mai 1863 ; J. N., 17832; Cass., 23 juin 1869; S. 69, I, 358; voir aussi Cass., 13 janvier 1862; S. 62, I, 249; Contra Laurent, XXII, 44).
4072. Fraude. — Il en serait autrement s’il était établi que la libéralité a été faite en fraude des droits de la femme, par exemple si elle était de nature à constituer, en vertu de la présomption légale de l’article 911, un avantage que le mari se ferait à lui-même, supra n° 4048 (Baudry-Lacantinerie, I, 864; Guillouard, II, 722 ; Hue, IX, 167; Cass., 23 juin 1869.; S. 69, I, 358; Dijon, 14 juillet 1879; S. 79, II, 261).
4073. Testament. — Mari. — La libéralité par testament ne produisant son effet que par la mort du disposant, à un moment où il n’y a plus de communauté, est valable, même lorsqu’elle a pour objet des biens de la communauté. Toutefois, la disposition testamentaire, laite par le mari, ne peut excéder la part du testateur dans la communauté. S’il a disposé en cette forme d’un effet de la communauté, le légataire ne peut le réclamer en nature qu’autantque l’effet, par l’événement du partage, tombe au lot des héritiers du testateur. Si l’effet ne tombe point au lot de ces héritiers, le légataire a la récompense de la valeur totale de l’effet légué, sur la part des héritiers du testateur dans la communauté et sur ses biens personnels (G. civ., 1423). Ainsi quand l’objet tombe dans le lot des héritiers du mari, la disposition produit son effet, mais s’il ne recueille qu’une nue propriété, en raison de ce que le défunt a disposé de l’usufruit de tous ses biens en faveur de sa veuve, le légataire n’a droit qu’à la nue propriété (Rouen, 19 janvier 1881 ; Rép. Defrénois, 644).
4074. Ibid. — Assurance sur la vie. — Lorsque le mari, durant la communauté a souscrit une assurance sur sa vie au profit de bénéficiaires incertains ou indéterminés, cette assurance dépend de la communauté, infra n°4576, par suite le legs qu’il en ferait postérieurement ne pourrait être exécuté que jusqu’à concurrence de sa part dans la communauté (Cass., 15 décembre 1873, 24 février 1902 ; S. 74, I, 199; Rép. Defrénois, 12340).
407o. Ibid. — Universalité. — Il a été décidé que l'article 1 423 Gode civil ne permettait au mari de disposer par testament que d’un effet déterminé delà communauté et non d’une universalité de biens et que par conséquent le legs fait par le mari de tout le mobilier de la communauté ne saurait donner au légataire le droit à une récompense sur lesbiens de l’hérédité (Seine, 8 décembre 1892 ; Rép. Defrénois, 7127).
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407G. Ibid. — Reprises de la femme. — Dans tous les cas, le droit conféré au mari par l’article 1423 est limité à sa part dans les biens communs. Il en résulte que si les reprises de la femme absorbent l’actif de la communauté, il n’a aucun droit dans les biens de la communauté et la disposition qu’il en aurait faite par testament ne peut produire aucun effet (Seine, 17 juin 1899; Rép. Defrénois, 11263).
4077. Ibid. — Tiers ou conjoint. — La disposition de l'article 1423 reçoit son effet, sans qu'il y ait à distinguer si le legs est fait à un étranger ou par le mari à sa femme, à moins qu’il ne résulte de la disposition testamentaire, que le mari n’a entendu disposer en faveur de sa femme que de sa part dans les objets légués, auquel cas la femme les prélève, moitié de son chef et moitié comme légataire. (Rodière et Pont, 893 ; Laurent, XXII, 36 ; Aubry et Rau, § 509-18 ; Guillouard, II, 733 ; Baudry-Lacantinerie, I, 681 ; Cass., 18 mars 1862; S. 62, I, 869).
4070. Ibid. — Femme. — Lorsque c’est la femme qui a disposé par testament de biens particuliers et déterminés dépendant de la communauté, le legs est valable si ces biens entrent dans le lot attribué ou échu à ses héritiers ; mais il est nul à l’égard des biens qui ne leur échoient pas, sans que le légataire ait droit à une indemnité sur la succession de la testatrice pour les biens dont il se trouve privé (Marcadé, 1423-6; Colmet de Santerre, VI, 67 bis- 5 ; Laurent^ XXII, 35; Baudry- Lacantinerie, I, 678 ; Aubry et Rau, § 509-17; Guillouard, II, 732. Contra Rodière et Pont, 895 ; lluc, IX, 174 ; Trib. Louhans, 8 avril 1884 ; Rép. Defrénois, 2421). Le legs est d'ailleurs nul pour le tout, si les héritiers de la femme renoncent à la communauté (Besançon, 10 décembre 1862 ; S. 63, II, 55).
4071). Institution contractuelle. — Ce qui est d'dsupra nos4073 à 4078, àl’égard . des dispositions testamentaires, est applicable, avec les memes distinctions, aux dispositions faites par le mari ou la femme à titre d’institution contractuelle (Marcadé, 1422, 3 et 6).
40B0. Communauté dissoute. — Les principes établis, supra nos 4073 à 4078, cessent d’être applicables quand le legs d’une chose dépendant de la communauté a été fait après la dissolution de la communauté ; car alors il a pour objet la chose d'autrui et le légataire n’a droit à aucune indemnité (Laurent, XXII, 37 ; Guillouard, II, 731 ; Hue, IX, 174 ; Baudry-Lacantinerie, I, 680; Paris, 6 mai 1861 ; S. 61, II, 321. Contra Rodière et Pont, 894). Il en est de même si c’est par donation entre vifs que la libéralité a été faite par le conjoint survivant (Cass., 23 mars 1869; Droit, 24 mars).
4031. Cessation de l'administration. — Les pouvoirs d’administration du mari cessent avec la dissolution de la communauté ; dès lors, il n’a plus exclusivement qualité pour défendre aux attaques dirigées contre les acquisitions par lui faites pendant la communauté ; s’il y défend seul, les jugements intervenus avec lui peuvent être frappés de tierce opposition, soit par la femme elle-même, soit par ses héritiers si elle est décédée (Baudry-Lacantinerie, I. 707 ; Cass., 14 juin 1830).
4032. Vente après dissolution. — Quand, après la dissolution de la communauté, le conjoint survivant a vendu un immeuble en dépendant, sans le concours des héritiers du prédécédé, ceux-ci ne peuvent former contre le tiers détenteur une action en revendication tant qu’ils n’ont pas procédé avec l’époux vendeur à une liquidation de la communauté. Toutefois une pareille action peut être admise de piano lorsqu’il est établi que jamais l’époux vendeur n’a émis la prétention d’être seul propriétaire de l’immeuble vendu, et qu'il n’existe à partager aucun bien autre que l'immeuble revendiqué (Troplong, 1609; Laurent, XXIII, 5 ; Cass., 24 juillet 1866 ;
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| 2. — Administration en cas d'absence de V un des époux .
4083. Envoi en possession. — En cas d’absence de l’un des époux, l’envoi en possession provisoire au profit des héritiers présomptifs de l’absent (C. civ., 123) a pour effet d’emporter la dissolution de la communauté, à partir du jour du jugement qui l’a ordonné ; et par conséquent la communauté doit être partagée et liquidée entre l’époux présent et les héritiers présomptifs de l’époux absent ; dans ce cas, l'époux présent exerce ses reprises et tous ses droits légaux et conventionnels, à la charge de donner caution pour les choses susceptibles de restitution (G. civ., 124).
4084. Continuation de la communauté. — Toutefois, l’époux présent commun en biens, s’il opte pour la continuation de la communauté, peut empêcher l’envoi en possession provisoire et l’exercice provisoire de tous les droits subordonnés à la condition du décès de l’absent et prendre ou conserver par préférence l’administration des biens de l’absent. La femme, en optant pour la continuation delà communauté, conserve le droit d’y renoncer ensuite (G. civ., 124).
408o. Conjoint administrateur. — Dans ce cas, tous les biens possédés par l’absent au jour de sa disparition ou de ses dernières nouvelles, et tous les droits ouverts à son profita la meme époque, demeurent sous l’administration de l’époux présent, meme en ce qui concerne la femme absente à l’égard des biens dont elle s’est réservé, par contrat de mariage, la jouissance personnelle, les mesures provisoires auxquelles l'absence donne lieu ne devant pas être scindées (Rodière et Pont, 975; Aubry et Rau, § 155-5; Demolombe, II, 277; Demante, I, 162 bis- 2; Baudry- L'acantinerie, Des personnes, I, 1196. Contra Marcadé, 124, 2 et 15).
408G. Droits postérieurs. — Quant aux droits ouverts après cette époque au profit de l’absent, par exemple une succession à laquelle il serait appelé, le conjoint présent ne peut les réclamer comme entrant dans son administration, qu’en prouvant l’existence de l’absent au moment où ils se sont ouverts (G. civ., 135) ; à défaut de cette preuve, le droit héréditaire est dévolu exclusivement à ceux avec lesquels l’absent aurait eu le droit de concourir, ou à ceux qui l’auraient recueilli à son défaut (G. civ., 136).
4087. Régime du mariage. — C’est seulement quand les époux sont mariés sous le régime de la communauté ou de la société d’acquêts, même jointe au régime dotal, que l’époux présent peut empêcher l’envoi en possession provisoire des biens de l’absent en optant pour la continuation de la communauté ; ce droit n’existe pas si l’association conjugale est soumise soit au régime dotal sans société d’acquêts, soit à la non communauté, soit à la séparation de biens ; dans ces divers cas, le droit de demander l’envoi provisoire des biens de l’absent subsiste tout entier en faveur des héritiers présomptifs (Marcadé, 124, 2 et 15 ; Duranton, I, 450 ; Demolombe, II, 276 ; Rodière et Pont, 975 ; Laurent, II, 202 ; Hue, I, 423 ; Baudry-Lacantinerie, Des personnes, 1184, 1185).
4088. Caution. — L'article 124 n'obligeant l’époux présent à fournir caution qne dans le cas où la communauté est liquidée, il en est dispensé quand il opte pour la continuation de la communauté (Duranton, I, 465 ; Demolombe, II, 283 ; Marcadé, 124, 3; Rodière et Pont, 977 ; Laurent, II, 210 ; Aubry et Rau, § 155-9 ; IIuc, I, 427 ; Baudry-Lacantinerie, Des personnes, 1209. Contra Toullier, I, 467; Paris, 9 janvier 1826) ; sauf au tribunal à ordonner, s’il le juge convenable, la vente du mobilier et l’emploi du prix (Seine, 23 mars 1867 ; J. N., 18923. Contra Baudry-Lacantinerie, Des personnes, 1210).
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4089. Pouvoirs. — Mari. — Les droits du conjoint présent, administrateur de la communauté, varient selon que c’est le mari ou la femme qui a cette qualité . Le mari demeure administrateur légal avec tous ses pouvoirs de chef de l’association conjugale, et, par conséquent, il conserve les pouvoirs de vendre, aliéner et hypothéquer les biens communs (Duranton, 11, 451 ; Demolombe, II, 285 ; Pont, Priv., 654 ; Laurent, II, 206 ; Aubry et Rau, § J 55-6 ; IIuc, I, 425 ; Baudry-Lacantinerie, Des personnes, 1199. Contra Proudhon et Yallette, I, p. 318), sans que les aliénations et hypothèques puissent être critiquées ultérieurement, alors même qu'elles se trouveraient avoir eu- lieu après le décès de la femme, s’il n’est pas établi que le mari en avait connaissance ; mais sauf le recours des représentants de la femme contre le mari, pour la restitution de leur part dans le prix de vente, ou pour être garantis à raison de l’hypothèque (Marcadé, 124, 8 ; Rodière et Pont, 978 ; Laurent, II, 206 ; Aubry et Rau, § 155-6 ; IIuc, I, 425 ; Baudry-Lacantinerie, Des personnes, I, 1200. Voir cep. Duranton, I, 461; Demolombe, II, 285); en ce qui concerne les immeubles personnels de la femme et les biens meubles qu’elle se serait réservé propres, le mari en garde l’administration avec les mêmes pouvoirs que si sa femme était présente ; dès lors, il ne peut les aliéner, ni les hypothéquer.
4090. Pouvoirs. — Femme. — Si c’est la femme qui est présente, elle n’a pas des pouvoirs d’administration analogues à ceux du mari; elle administre seulement la communauté et les biens du mari, ainsi que les siens propres comme biens d’absent ; elle ne peut donc pas vendre, aliéner ni hypothéquer les biens communs (Marcadé, 124, 4 ; Rodière et Pont, 981 ; Laurent, II, 209 ; Aubry et Rau, § 155-7 ; Hue, I, 426; Baudry-Lacantinerie, Des personnes, I, 1797); ni à plus forte raison ceux du mari ou les siens propres, sauf à se faire autoriser par justice en cas de nécessité, par exemple pour l’établissement d'un enfant ; mais, de même que les envoyés en possession provisoire, elle trouve dans ses pouvoirs d’administration le droit de vendre le mobilier.
4091. Inventaire. — Le conjoint administrateur, afin de faciliter le partage de la communauté quand il y aura lieu, doit, en présence du procureur de la République ou d’un juge de paix requis par lui, faire procéder à l’inventaire non seulement du mobilier et des titres de l’absent, mais encore du mobilier et des titres de la communauté, alors même que l’époux présent est le mari (Duranton, I, 460, 465 ; Demolombe, II, 281 et 293 ; Laurent, II, 207 ; Aubry et Rau, 1 155-10 ; Baudry-Lacantinerie, Des personnes, I, 1208; IIuc, I, 427. Contra Toullier, I, 466, 470; Marcadé, art. 126; Massé et Vergé, § 99-6).
4092. Puissance maritale. — La femme dont le mari est absent demeure néanmoins assujettie à la puissance maritale, en ce sens qu’elle doit recourir à la justice à fin d’autorisation d’opter pour la continuation de la communauté, et, par conséquent, de prendre l’administration (Marcadé, 124, 4 ; Rodière et Pont, 983 ; Laurent, II, 209 ; Baudry-Lacantinerie, Des personnes, I, 1197).
4093. Actes d’administration. — Le conjoint administrateur légal n’est qu’un simple administrateur et ne peut faire que des actes d’administration ; à l’égard des actes d’aliénation, tels que vente, échange, hypothèque, etc., qui ont pour objet les propres de l’époux absent, et aussi à l’égard de la femme, les biens de la communauté, supra n° 4090, ils ne lui sont permis qu’en cas de nécessité et après avoir obtenu l’autorisation du tribunal (C. civ. 128, 2126 ; Marcadé, 127, 9; Duranton, I, 484; Roll. de Vill., Absence, 186; et Hypothèque, 202 ; Demolombe,
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II, 111 ; Pont. Priv., 652; Laurent, II, 181 ; Aubry et Rau, § 155-7 et 8 ; IIuc, I, 425; Baudry-Lacantinerie, Des personnes, I, 1197, 1198).
4094. Cessation. — L’administration légale cesse : 1° Par la preuve de l’existence du conjoint absent’; 2° Par la preuve de son décès ; 3° Par le laps de trente ans écoulé depuis la déclaration d'absence, ou de cent ans depuis la naissance de l’absent ; 4° Par la mort de l’époux présent ; 5° Par la renonciation de l’époux administrateur à la continuation de la communauté ou société d’acquêts (Demolombe, 11, 293 ; Marcadé, 124 ; Aubry et Rau, § 155-11 ; Laurent, II, 211; Hue, I, 427 ;'Baudry- Lacantinerie, Des personnes, I, 1212). Dans le premier cas, la société conjugale est censée n’avoir jamais eu d'interruption. Dans le deuxième cas, elle est dissoute du jour du décès de l’absent (Demolombe, II, 293; Marcadé, 124; Laurent, II, 211; Aubry et Rau, § 155-12 ; Baudry-Lacantinerie, Des personnes, I, 1212). Dans les autres cas, elle est dissoute du jour de la disparition ou de la date des dernières nouvelles de l’absent, et elle est pari âgée entre les ayants droit selon ce qu’elle était au jour de sa dissolution, en faisant entrer dans la masse tant les biens existant au jour de la disparition, ou ceux qui en sont la représentation, que les fruits courus jusqu’au jour de la déclaration d’absence (Marcadé, 123, 4 ; Demolombe, II, 293; Aubry et Rau, § 155-12 ; Laurent, II, 211 ; IIuc, 1, 427 ; Baudry-Lacantinerie, Des personnes, 1213).
409o, Fruits. — Le conjoint qui a opté pour la continuation de la société conjugale et a, ainsi, conservé l’administration des biens (G. civ., 125), a droit, dans la meme proportion que les envoyés en possession provisoire, aux fruits qu’il a perçus postérieurement à la déclaration d’absence, tant sur la part de l'absent dans les biens communs que sur ses bienspropres (G. civ., 127). — Toutefois : 1° Si la restitution a lieu parce que l’absent a reparu ou a donné de ses nouvelles, comme alors les effets de l’absence cessent (C. civ., 131), et que la communauté est censée ne pas avoir eu d'interruption, le conjoint administrateur n’a droit personnellement à aucune rétention de fruits (Demolombe, II, 288 ; Laurent, II, 213 ; Aubry et Rau, 1 155-14 ; Rodière et Pont, 464 ; Baudry-Lacantinerie, Des personnes, 1204) ; 2° Si la restitution a lieu par suite de la preuve du décès de l’absent, la communauté n’a eu aucune interruption jusqu’au jour de ce décès, et le conjoint administrateur n'a droit personnellement à aucune rétention des fruits courus jusque-là ; mais quant à ceux courus depuis le jour du décès jusqu’au moment où l’on a eu connaissance de ce décès, ils lui appartiennent dans la proportion sus-indiquée. Dans les autres cas prévus au numéro qui précède, le conjoint administrateur a droit à la rétention des fruits, dans la proportion de l’article 127, depuis le jour de la déclaration d’absence jusqu’à celui de la cessation de son administration (Marcadé, 127, 6 ; Toullier, I, 472; Duranton, I, 464; Demolombe, II, 286; Rodière et Pont, 464; Laurent, II, 214 ; Aubry et Rau, § 155-16 ; Baudry-Lacantinerie, Des personnes, I, 1206).
SECTION II
DE L’ADMINISTRATION DES BIENS PERSONNELS DES ÉPOUX
§ 1. — Des biens du mari.
409G. Droit de disposer. — Le mariage ne modifie en aucune manière les droits du mari sur les biens qui lui sont personnels; il en reste le maître et l’administrateur de meme que s’il n’existait pas de communauté ni aucune association con-
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j il gale entre lui et sa femme. La seule modification est que la communauté profite de la jouissance de ses biens, et que ces biens sont sous le coup de la poursuite des créanciers de la communauté, même pour les dettes qui y sont entrées du chef de la femme, sauf récompense.
§ 2. — Des biens de la femme.
>5097. Pouvoirs du mari. — Le mari, en sa qualité de chef de la communauté, a l’administration de tous les biens personnels de la femme (C. civ., 1428).
4098. Exceptions. — Cependant l’administration du mari ne s'étend pas aux choses dont la femme a personnellement la gestion, sauf au mari à se faire rendre compte du produit de sa gestion.
4099. Commerce. — La femme a le droit de toucher elle-même et sans avoir besoin de l'autorisation de son mari, les produits du commerce séparé qu'elle exerce (Troplong, 9591 ; Rodière et Pont, 901 ; Guillouard, II, 763).
4100. Actrice. — Il en est de même de la femme autorisée par son mari à exercer la profession d'actrice (Rodière et Pont, 901 ; Guillouard, II, 764; Paris, 27 novembre 1819).
4101. Réserve par contrat de mariage. — La femme peut se réserver par contrat de mariage l’administration de certains biens; elle peut également stipuler qu’elle touchera sur ses simples quittances une partie de ses revenus pour son usage personnel (Aubry etHau, § 510-4; Guillouard, II, 761 ; Baudry-Lacantinerie, I, 712 bis ; Cass., 16 avril 1867).
4102. Libéralité. — Une libéralité peut être faite par donation ou par testament à une femme mariée, à la condition que son mari n’aura pas l’administration des biens donnés ou légués, pourvu que cette clause ne porte pas sur une part de succession revenant à la femme à titre d’héritière réservataire (Guillouard, I, 402; II, 702 ; Aubry et Rau, § 507-21 ; Rodière et Pont, 594 ; Baudry-Lacantinerie, I, 713; Paris, 27 janvier et 27 août 1835; S. 35, II, 65, 518; Nîmes, 18 juin 1840; S. 41, II, 1.1 ; Toulouse, 20 août 1840 ; S. 41, II, 114 ; Cass., 9 mai 1842 ; S. 42, I, 513 ; Paris, 5 mars 1846 ; S. 46, II, 149).
4103. Mandat à la femme. — Le mari ne saurait, pendant le mariage, abdiquer le droit que la loi lui confère d’administrer les biens de la femme ; mais s’il donne à sa femme le mandat général d'administrer les biens propres à celle-ci, même en cas de séparation volontaire, les actes d’administration qu'elle passe en vertu de ce pouvoir, par exemple un bail, sont valables (Dijon, 13 novembre 1895; Cass., 21 avril 1898 ; Rép. Defrénois, 9058, 10160).
4104. Actions mobilières. — En sa qualité d'administrateur, le mari peut exercer seul toutes les actions mobilières qui appartiennent à la femme (G. civ., 1428), soit en demandant, soit en défendant, et même poursuivre la répression d’un délit dont la femme a à se plaindre (Guillouard, II, 822; Cass., 23 mars 1866; S. 66, I, 311. Voir Baudry-Lacantinerie, I, 737). Comme conséquence, la femme serait non recevable, pour défaut d’intérêt, à intervenir en appel dans une instance introduite par le mari, en nullité d’une société contractée par la femme sans son autorisation (Guillouard, II, 818 ; Cass., 15 avril 1874 ; S. 75, I, 345).
41015. Assurance contre rincendie. — Le mari, administrateur des biens de sa femme, a capacité pour assurer contre l'incendie les immeubles propres à celleci et, à la dissolution de la communauté, la femme ne saurait se refuser au paiement
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des primes jusqu’à l’expiration de l’assurance (Guillouard, II, 769-1 ; Trib. Agen, 24 décembre 1891 ; Rép. Defrénois, 6509).
4100. Recouvrement. — C’est au mari qu’il appartient de poursuivre le recouvrement et de recevoir le remboursement des créances de la femme, sans le concours de celle-ci, même celles réservées propres; et, par suite, il peut recevoir le remboursement d’une commandite propre à la femme dans une société, et transiger sur les difficultés relatives à son recouvrement (Paris, 23 mars 1869 ; Le Droit,
24 octobre) ; comme aussi, recevoir les sommes appartenant à sa femme et déposées à la Caissedes consignations (Seine, Il mai 1895; Rép. Defrénois, 8624), et le prix des ventes faites par le mari et la femme conjointement, ou même par la femme autorisée de son mari, d’immeubles propres à la femme (Marcadé, 1428, I ; Duranton, XIV, 315 ; Rodière et Pont, 905 ; Troplong, 983, 1936 ; Laurent, NXU, 131 ; Roll. de Vill., Communauté, 495 ; Aubry et Rau, § 510-9; Guillouard, II, 783 ; Baudry-Lacantinerie, II, 735 ; Paris, 13 juin 1828 ; Angers, 26 janvier 1842 ; S. 42, II, 424 ; Cass.,
25 juillet 1843 ; S. 51, 1, 258; Amiens, 17 décembre 1861 ; S. 62, II, 216 ; Colmar, 23 déçembre!863; S. 64,11,111). Il en estainsi même quand, en vertu d'une clause spéciale ducontrat de mariage, le mari est tenu de faire emploi, cette clause n’étant pas opposable aux tiers (Rodière et Pont, 699 ; Aubry et Rau, § 510-12 ; Laurent, XXII, 133 ; Guillouard, II, 784 ; Cass., 1er mars 1859 ; S. 59, I, 402); à moins que le contraire ne résulte du contrat de mariage, par exemple si la femme s'est réservé un recours contre les tiers (Rodière et Pont, 699 ; Aubry et Rau, § 510-13 ; Laurent, XXII, 133 ; Guillouard, II, 784. Contra Troplong, 1085).
4107. Saisie immobilière. — Comme conséquence de ce que le mari exerce toutes les actions mobilièreset personnelles de sa femme, lemari a le droit de signer le pouvoir spécial (C. proc., 556), pour procéder à une saisie immobilière, tendant à obtenir le paiement du prix de vente d’un propre de sa femme commune en biens (Paris, 8 juillet 1876, Droit, 10 août).
4108. Cession. — Les prix des ventes des immeubles propres à la femme et ses créances réservées propres, peuvent seulement être recouvrés par le mari, supra n° 4106, mais non aliénés; en conséquence le mari ne peut, sans le concours de sa femme, en faire le transport ni la dation en paiement, ni les donner en nantissement pour la garantie de ses dettes, à peine de nullité de ces actes (Duranton, XIV, 315; XV, 20; Rodière et Pont, 1276; Marcadé, 1428-2; Laurent XXII, 162 à 164; Guillouard, II, 814; Hue, IX, 183; Baudry-Lacantinerie, I, 759; Paris, 13 février 1839;
3 janvier 1852 ; S. 40, II, 212; 52,11, 133; Cass., 2 juillet 1840, 5 novembre 1860,
4 août 1862, 17 décembre 1872; S. 40, 1, 887; 61, I, 49; 62, 1, 935; D. 73, I, 154; Riom, 2 avril 1897; Rép. Defrénois, 10275; Contra Troplong, 1936; Roll. de Vill., Communauté, 488; Paris, 21 janvier, 15 avril et 1 1 mai 1837 ; S. 37, II, 305); et les créanciers du mari ne peuvent les saisir (Marcadé, 1408, 8 bis ; Duranton, XIV, 359; Rodière et Pont, 1275, 1279; Troplong, 1091 et 1092; Nancy, 20 août 1827, 7 février 1840; S. 40, II, 484; Bourges, 6 août 1834; S. 34, II, 531 ; Besançon, 20 mars 1850; S. 50, II, 445) ; alors même qu’il s’agirait d’un prix de vente, quittancé par le’contrat, qui aurait été ensuite provisoirement placé en attendant un remploi en immeuble (Bourges, 6 août 1834; S. 34, II, 531; Riom, 3 avril 1897; Rép. Defrénois, 10275), ou laissé par la venderesse en dépôt entre les mains du notaire rédacteur du contrat de vente (Douai, 13 août 1874, J. N. , 21249).
4109. Conversion du nominatif au porteur. — Le mari, alors qu’aucune condition d’emploi ou de remploi n’est prescrite, a-t-il le droit, en sa qualité d’admi-
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nistrateur des biens propres de sa femme, de faire convertir en titres au porteur les valeurs nominatives appartenant à celle-ci, et de se faire remettre ces titres? Le tribunal de la Seine, par jugement du 17 novembre 1893, s’est prononcé pour l’affirmative. Mais ainsi que nous l’avons dit en rapportantle jugement (Rép. Defrénois, 7798), cette décision ne saurait faire jurisprudence, car l’article 10 de la loi du 27 février 1880 assimile à l’aliénation la conversion du nominatif au porteur, et les compagnies ni le Trésor, ne consentiront pas à opérer cette conversion en dehors du concours de la femme (notre commentaire de cette loi, n° 99. Coxf. Weil, Traité des titres au porteur, p. 386).
4110. Actions possessoires. — Le mari peut exercer seul toutes les actions possessoires appartenant à la femme (C. civ., 1428), c'est-à-dire celles qui sont relatives à la jouissance des biens immeubles propres à la femme.
4111. Négligences du mari. — Le pouvoir conféré au mari d’exercer les actions mobilières et possessoires de la femme ne fait pas obstacle à ce que la femme les exerce elle-même avec l’autorisation de la justice, à défaut par le mari de le faire (Marcadé, 1428, 1 ; Rodière et Pont, 907; Troplong, 1000; Duranton, XIV, 317; Laurent, XXII, 175; Baudry-Lacantinerie, I, 741; Toulouse, 2 juillet 1807).
4112. Actions pétitoires. — Quant aux actions pétitoires, c’est-à-dire celles qui ont pour objet une instance en demande ou en défense relative à la revendication d’un immeuble ou de droits réels immobiliers, comme elles mettent en question le droit de propriété, le mari n’a qualité, ni pour introduire l’action, ni pour y répondre sans le concours de sa femme (Aubry et liau, § 510-23; Rodière et Pont, 907; Troplong, 1013; Marcadé, 1428, 1 ; Roll. de Vill., Communauté, 399; Laurent, XXII, 50, 149; Guillouard, II, 819; Baudry-Lacantinerie, I, 743; Cass., 29 avril 1839, 16 décembre 1840, 24 mars 1841, 22 avril 1873; S. 39, I, 445; 41, I, 11, 511 ; 73, I, 276; Bourges, 14 juin 1872; Rép. Defrénois, 7666. Contua Toullier, XII, 384; Cass., 14 novembre 1831, 15 mai 1832; S. 32, 1, 388, 390).
4113. Surenchère. — Ainsi, le mari ne pourrait seul former une surenchère au nom de sa femme pour raison d’une créance hypothécaire demeurée propre à celle-ci (Cass., 16 décembre 1840 ; S. 41, 1, 10).
4114. Usufruit. — Toutefois, c’est seulement pour la nue propriété que le mari ne peut agir au pétitoire. Il le pourrait en ce qui concerne l’usufruit des immeubles de sa femme, en sa qualité de chef de la communauté usufruitière des propres des époux (Marcadé, 1428, 1 ; Troplong, 1006; Laurent, XXII, 51; Guillouard, II, 819 ; Baudry-Lacantinerie, 1,746).
4115. Bail. — Résiliation. — 11 a également le droit d’agir en ce qui concerne un bail d’immeubles fait par la femme ; il peut donc, sans le concours de sa femme, en consentir la résiliation, même lorsque le bail a encore une durée de plus de neuf ans (Rodière et Pont, 925; Aubry et Rau, § 510-8 ; Guillouard, II, 798 ; Paris, 26 avril 1850; S. 51, II, 796. Voir cep. Baudry-Lacantinerie, I, 782).
4116. Responsabilité. — Le mari est responsable de tout dépérissement des biens personnels de la femme causé par le défaut d’actes conservatoires (C. civ., 1428), dont la preuve doit en être faite par la femme (Dijon, 11 mai 1888; Rép. Defrénois, 4509) ainsi que de toute faute, commise dans sa gestion et qu’un père de famille diligent n’aurait pas commise (Cass., 22 juillet 1889; Rép. Defrénois, 5365).
4117. Prescription. — Ainsi la responsabilité du mari serait engagée en cas de perte éprouvée par la femme, par suite d’une prescription qu’il a négligé d’inter-
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rompre , à moins qu’elle ne se soit accomplie trop peu de temps après le mariage pour qu’il ait pu en avoir connaissance (Marcadé, 1428, 4; Troplong, 1015 ; Rodière et Pont, 915 ; Laurent, NXII, 169 ; Guillouard, II, 780 ; IIuc, ÏX, 190).
4118. Détérioration. — Il en serait de meme en cas de détérioration d’un immeuble de la femme à défaut de réparations (Marcadé, 1409-5, 1428-4 ; Rodière et Pont, 350; Troplong, 1019 ; Laurent, XXII, 129; Guillouard, II, 777; Hue, IX, 170); mais non de la perte provenant d’un incendie, meme après le bail consenti par le mari (Cass., 24 février 1890 ; Rép. Defrénois, 5687).
4110. Ordre. — Péremption. — Le mari serait encore responsable du fait de ne pas produire à un ordre pour une créance propre à la femme, ou de laisser périmer une inscription faute de renouvellement (Troplong, 1015; Rodière et Pont, 914; Laurent, XXII, 170 ; Cass., 8 février 1853 ; S. 53, I, 425).
4120. Déclaration de succession. — L’omission par le mari de déclarer une succession échue à sa femme ou l’insufïisance de la déclaration par lui faite engagent sa responsabilité dans la mesure du préjudice éprouvé par la femme [(Troplong, 1017 ; Rodière et Pont, 915; Laurent, XXII, 168; Guillouard, II, 778; Hue, IX, 170» Bordeaux, 8 février 1843; S. 43, II, 268).
4121. Perte de la dot. — Le mari devant veiller au paiement de la dot promise par contrat de mariage est responsable vis-à-vis de sa femme de la perte qu’elle éprouve par suite de la négligence qu’il a mise à la réclamer alors que le constituant était solvable (Rodière et Pont, 914; Laurent, XXII, 126; Aubry et Rau, § 510-7 ; Guillouard, II, 779; IIuc, IX, 170 ; Cass., 19 janvier 1863 ; S. 63, I, 187) ; mais sa responsabilité ne serait pas engagée dans le cas où le constituant aurait été insolvable lors de l’exigibilité de la dot (Guillouard, II, 779 ; Cass., 22 juillet 1889 ; Rép. Defrénois, 5365).
4122. Mauvais placements. — Si le mari effectue des mauvais placements relativement aux capitaux appartenant à sa femme, il en est responsable à l’égard de celle-ci (Aubry et Rau, § 510-6; Rodière et Pont, IL 915 ; Guillouard, II, 779 ; IIuc, IX, 170 ; Cass., 8 février 1853; S. 53, I, 425).
4123. Dommages et intérêts. — Les dommages et intérêts, dus par le mari pour défaut d’actes conservatoires, sont dettes de la communauté ; en conséquence, la femme, qu’elle accepte ou qu’elle renonce, a droit à la reprise contre la communauté de la somme qui en forme le montant, infra n° 5024 (Aubry et Rau, | 511-6 ; Marcadé, 1428, 4; Rodière et Pont, 916; Troplong, 1021 ; Laurent, XXII, 126; Guillouard, II, 781, 901).
4124. Aliénation. — Le mari ne peut aliéner les immeubles personnels de sa femme sans son consentement (C. civ., 1428), puisque la faculté d’aliéner est un des attributs du droit de propriété. Il ne peut, dès lors, les vendre, ni les échanger, ni les hypothéquer, non plus que concéder l’ouverture d’une carrière ou d’une mine sur un propre de sa femme (Troplong, 991 ; Laurent, XXII, 154 ; Guillouard, II, 800 ; Baudry-Lacantinerie, I, 750; IIuc, IX, 185; Amiens, 30 novembre 4837; S. 38, II, 369).
4125. Porte-fort. — Révocation. — Quand le mari, soit comme se portant fort pour sa femme, soit de bonne foi se croyant propriétaire, vend sans le consentement de sa femme un immeuble à elle personnel, celle-ci ne peut durant, le mariage demander la révocation de la vente, si ce n’est avec l’autorisation de son mari (Marcadé, 1428, 3; Duranton, XIV, 320; Troplong, 988 ; Rodière et Pont, 913; Aubry et Rau, § 510-25, 26; Roll. de Vill., Communauté, 404; Guillouard, II, 810;
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Colmar, 14 mai 1813; voir cep. Laurent, XXII, 158, 159; Baudry - Lacantinerie, I, 754).
41 2G. Revendication. — Après la dissolution du mariage, la femme ou ses héritiers, en renonçant à la communauté, peuvent revendiquer l’immeuble. Ils le peuvent aussi, sans conteste, môme en acceptant, lorsqu’ils font l’abandon à l’acquéreur de leur émolument dans la communauté (G. civ., 1483) ; mais si la femme ou ses héritiers, en acceptant la communauté, ne se prévalent pas du bénéfice de n'ôtre tenus aux dettes que jusqu’à concurrence de leur émolument, quel sera le sort de la vente? Le mari, dans cette circonstance, a fait un acte que la loi lui interdit et qui ne saurait atteindre la femme; elle n’en a donc pas moins, ainsi que ses héritiers, le droit de revendiquer l’immeuble en totalité et non pas seulement pour moitié ; toutefois, en sa qualité de commune, la femme doit contribuer pour moitié dans la restitution du prix et acquitter la moitié des dommages-intérêts, s’il en est alloué, sans que cette moitié puisse excéder son émolument, en raison de ce que, par application de l’article 1424, ils constituent une dette commune (Rodière et Pont, 912; Duranton, XIV, 321; Aubry et Rau, § 510-24; Guillouard, II, 805, 808 ; voir cep. Marcadé, 1428,3; Troplong, 730 à 733; Laurent, XXII, 156 ; Baudry-Lacantinerie, I, 753 ; IIuc, IX, 186 ; Cass., 10 juin 1844; S. 44, 1, 113 ; Bordeaux, 30 avril 1844 ; S. 44, II, 536).
4127. Récompense. — La femme n’est, à aucun point de vue, tenue d'user de son droit de révocation; elle peut, si elle le préfère, laisser à la vente son effet, et, dans ce cas, elle a droit à la récompense du prix pour lequel l’aliénation a eu lieu (Rodière et Pont, 913; Troplong, 986; Aubry et Rau, §510-27; Guillouard, II, 812; Baudry-Lacantinerie, I, 755; IIuc, IX, 189), et en outre, à des dommages et intérêts contre son mari, s’il y a lieu (Laurent, XXII, 159, 160).
4128. Répétition du prix. — La nullité d’une vente d’un bien de la femme, consentie par son mari, a pour objet delà faire considérer comme inexistante. Il s’ensuit que l’acquéreur ne peut intervenir au partage de la succession de la femme, ni comme propriétaire de l’immeuble, ni comme créancier du mari, à raison des dommages et intérêts qu’il peut avoir à répéter contre lui par suite de cette nullité (Cass., 10 juin 1844; S. 44, I, 113).
4120. Vente d usufruit. — Mais la jouissance des immeubles propres à la femme, appartenant à la communauté, en ‘qualité d’usufruitière des biens personnels aux époux, le mari peut disposer de cette jouissance, comme de tous les autres biens communs, et, par suite, en concéder l’usufruit pour durer jusqu’à la dissolution de la communauté (Marcadé, 1428, 2). .
4130. Mobilier. — Aliénation. — Si la femme possède en propre des objets mobiliers, en vertu d’une clause de réalisation ou d’une condition apposée à une donation ou à un legs, le mari n’a pas dans ses pouvoirs d’administrateur le droit de les aliéner sans le consentement de sa femme; l’article 1428, qui interdit au mari d’aliéner les immeubles de sa femme, s’applique uniquement à la communauté légale, dans laquelle la femme n'a en propre que des immeubles ; mais si elle a aussi comme propre des meubles, le mari a le droit de les administrer, et non pas de les aliéner. Si néanmoins il les a aliénés, la femme ne peut les revendiquer contre les tiers acquéreurs, mais elle a l’action en reprise du prix de la vente et, en outre, elle peut réclamer des dommages et intérêts à son mari (Marcadé, 1428,2; Troplong, 982 ; Laurent, XXII, 164 ; Rodière et Pont, 1279 ; Duranton, XIV, 318 ; Baudry-Lacantinerie, I, 759; Guillouard, II, 814; IIuc, IX, 183. Contra Aubry et Rau, § 522-33).
4131. Baux. — Comme corollaire de son droit d’administration, le mari peut
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jouir par lui-même des immeubles de la femme ou les donner à bail ; mais, dans ce cas, sous les restrictions ci-après :
4132. Baux au delà de neuf ans. — Les baux que le mari seul a faits des biens de sa femme, pour un temps qui excède neuf ans, ne sont, en cas de dissolution de la communauté, obligatoires vis-à-vis de la femme ou de ses héritiers, que pour le temps qui reste à courir, soit de la première période de neuf ans, si les parties s’y trouvent encore, soit de la seconde, et ainsi de suite ; de manière que le fermier n’ait que le droit d’achever la jouissance de la période de neuf ans où il se trouve (G. civ*, 1429).
4133. Date certaine. — Il importe peu, si le bail a été fait par acte sous seing privé, qu’il n'ait acquis date certaine que postérieurement à la dissolution de la communauté, et même au jugement de séparation de biens obtenu par la femme (Baudry- Lacantinerie, 1, 783; Douai, 16 juin 1873; J. N., 20809).
4134. Baux de neuf ans ou au-dessous. — Gomme une suite des dispositions de l’article 1429, les baux de neuf ans ou au-dessous que le mari seul a passés ou renouvelés des biens de sa femme, plus de trois ans avant l’expiration du bail courant, s’il s’agit de biens ruraux, et plus de deux ans avant la même époque, s’il s’agit de maisons, sont sans effet, à moins que leur exécution n'ait commencé avant la dissolution de la communauté (G. civ., I 430) ; et, dans ce cas, si le bail a été fait pour plus de neuf ans, il ne doit pas moins se continuer, sauf réduction dans le sens de l’article 1429 (Marcadé, 1430-2 ; Aubry et Rau, § 510-17 ; Troplong. 1029; Rodière et Pont, 922; Laurent, XXII, 143; Guillouard, II, 788; Baudry-Lacantinerie> I, 774 bis; Hue, IX, 192).
4135. Anticipation de loyers. — (Le mari, en faisant un bail des biens de sa femme, peut stipuler qu’il sera payé par le preneur un ou plusieurs termes de loyers ou fermages par anticipation, soit lors de la signature du bail, soit au moment de la prise de possession, et que ces loyers ou fermages seront imputables sur les derniers termes à échoir du bail. Quand des loyers ou fermages sont ainsi payés par avance, c’est dans le but de garantir au propriétaire le paiement des loyers pendant le cours du bail et l'exécution des clauses et conditions ; par conséquent, une telle clause rentre dans les limites du droit d’administration du mari et elle est opposable à la femme et à ses héritiers, si la communauté vient à se dissoudre avant la fin du bail, sauf l’indemnité due à la femme ou à ses héritiers. Il en est autrement quand les loyers dont le mari dispose par anticipation dépassent la quotité réclamée d’usage par avance, par exemple, si lors du bail il se fait payer tous les loyers à courir pendant le bail ou même plusieurs années de loyer ; dans ce cas il fait un acte qui excède ses pouvoirs d’administration, et lafemme non seulement al’action en reprise contre son mari, mais encore, en cas d’insolvabilité, elle a l’action contre le locataire ou fermier pour avoir le paiement des loyers courus postérieurement à la dissolution de la communauté (Laurent, XXII, 139; Guillouard, II, 795; Aubry et Rau, §510-21; Baudry-Lacantinerie, I, 781 ; Hue, IX, 191 ; Cass., 18 août 1868 ; S. 69, I, 17).
4136. Exécution. — Si le bail, passé ou renouvelé dans le délai légal de deux ou trois ans, a été fait pour une durée excédant neuf ans, et que son exécution ne soit pas commencée lors de la dissolution de la communauté, il est entièrement inefficace au regard de la femme ou de ses héritiers (Troplong, 1028 ; Marcadé, 1430-2 ; Laurent, XXII, 142; Guillouard, II, 792 ; Baudry-Lacantinerie, I, 774 bis).
4137. Fraude. — Le bail, même passé en temps opportun et pour une durée n’excédant pas neuf années, peut aussi être déclaré non obligatoire à l’égard de la
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femme ou de ses héritiers, quand il a été fait avec l’intention évidente de faire fraude à leurs droits ; ce qui se présumerait dans le cas où il serait consenti, alors que la femme était atteinte d’une maladie dont elle est morte peu de jours après ou pendant une instance en séparation, avec paiement de fermages anticipés (Rodière et Pont, 024 ; Aubry et Rau, §§10-15- ; Laurent, XXII, 145; Guiliouard, II, 789 ; Baudry-Lacantinerie, I, 778 ; IIuc, IX, 191 ; Angers, 16 août 1820; Cass., 11 mars 1824).
4130. Concours de la femme. — Si la femme est intervenue au bail et l’a consenti conjointement avec son mari, il est obligatoire pour elle et ses héritiers après la dissolution de la communauté, quelle que soit sa durée et à quelque époque qu’il ait été fait (Marcadé, 1430-3 ; Troplong, 1033; Rodière et Pont, 919; Laurent, XXII, 140; Guiliouard, II, 791 ; Baudry-Lacantinerie, I, 770 ; IIuc, IX, 191 ; Bourges, 17 novembre 1829).
4130. Preneur. — Recours. — De plus, le bail, qui est sans effet au regard de la femme ou de ses héritiers, peut ne pas l’être à l’égard du preneur; car il est facultatif à la femme ou à ses héritiers de faire annuler le bail ou de forcer le preneur à son exécution; s’il est annulé, le preneur ne peut exercer de recours contre le mari, à moins que celui-ci ne l’ait induit en erreur en lui faisant croire que les biens loués lui étaient propres ou dépendaient de la communauté ou qu’il se soit porté fort pour sa femme (Marcadé, 1429-3 ; Aubry et Rau, § 510-19, 20; Rodière et Pont, 919, 923; Laurent, XXII, 137; Troplong, 1025; Guiliouard, II, 788; Baudry-Lacantinerie, I, 774 ter ; IIuc, IX, 191; Douai, 18 mars 1852 ; S. 52, II, 337. Contra Duranton, XIV, 587); et, dans ce cas, les dommages et intérêts sont dettes de la communauté, supra
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DIVISION
Section 1. — De l'inventaire (Nos 4149 à. 4191).
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jjj^ecêlé . 4234 à 4240
Recours . 4252
Rente viagère . 4250
Répétition . 4254
Reprises . 4247 à 4250
Restitution ........ 4222
Séparation de biens .... 4246
Séparation de corps . 4225, 4246
Vêlements . 4245, 4246
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Reprises de la femme renonçante :
— Contribution aux dettes . . 4259
- Dation en paiement .... 4258
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Séparation de biens :
— Acceptation de communauté. 4202
— Dissolution do communauté. 4142
— Renonciation à communauté. 4246
4140. Cas divers. — La dissolution de la communauté a lieu dans les cas suivants :
4141. Décès. — 1° Par la mort de l’un des époux (C. civ., 1441) ; ce décès mettant fin au mariage doit également mettre fin à la société de biens qui existait entre les époux.
4142. Séparation. — 2° Parla séparation de biens prononcée principalement, ou comme conséquence de la séparation de corps (C. civ., 1441).
4143. Mariage nul. — 3° Par la nullité du mariage prononcée pour vice de forme ou incapacité de Lun des époux, quand le mariage annulé a été contracté de bonne foi par les deux époux ou par Lun d’eux; sinon il n’a existé entre les époux qu’une société de fait qui se liquide, à l’égard des rapports respectifs des époux, suivant les principes ordinaires des sociétés (Voir Troplong, 337; Aubry et Rau, § 506-2; Laurent, XXII, 195; Guillouard, I, 278, 279; Voir cep. Baudry- Lacantinerie, II, 874, 991; Seine, 14 février 1891; Paris, 10 février 1892; Rép. Defrénois, 6841).
4144. Divorce. — 4° Par le divorce prononcé en France (Loi 27 juillet 1884) ou à l’étranger au domicile du mari quand il s’agit du mariage, en France ou en pays étranger, d'un étranger avec une Française, et qu’ils ont soumis les efî'els civils de leur union au régime de la communauté (Marcadé, art . 3, 5; Demolombe, I, 98; Aubry et Rau, § 469-8; Laurent, I, 93; Nancy, 30 mai 1826; Cass., 28 février 1860; S. 60, 1, 210; Orléans, 19 avril 1860; S. 60,11, 196; Cass., 15 juillet 1878; S. 78, I, 320. Contua Demante, I, p. 45; Paris, 30 août 1824, 28 mars 1843, 4 juillet 1859 (arrêt cassé); S. 43, II, 566; 59, II, 402; Poitiers, 7 janvier 1845; S. 45, II, 215; Douai, 8 janvier 1877 (arrêt cassé) ; S. 77, II, 45) .
4145. Absence. — 5° Par la déclaration d’absence, supra n° 4083, à moins que le conjoint présent n’opte pour la continuation de la communauté, supra n° 4084.
4I4G. Défaut d’inventaire. — Le défaut d'inventaire après la mort de l’un des époux ne donne pas lieu, comme sous la législation ancienne, à la continuation de la communauté (C. civ., 1442).
4147. Généralités. — Quand la communauté se trouve dissoute, il est nécessaire d'en fixer les forces actives et passives, ce qui se détermine ordinairement par un inventaire. En outre, la femme, où ses héritiers et représentants, si elle est prédécédée, ont la faculté de l’accepter ou de la répudier.
4148. Division. — Afin de donner à nos explications un ordre logique, nous diviserons ce chapitre en deux sections qui traiteront : la première de l'inventaire après la dissolution de la communauté; la deuxième de l’acceptation de la communauté et de la renonciation.
DISSOLUTION DE LA COMMUNAUTE. — INVENTAIRE
SECTION I
DE L’INVENTAIRE
4140. Généralités. — La nécessité de l’inventaire après la dissolution de la communauté est à examiner aux points de vue : 1° de la consistance de la communauté ; 2° de la conservation de la jouissance légale ; 3° de la renonciation à la communauté ; 4° et de la faculté pour la femme de n’être tenue à l’acquit du passif que jusqu’à concurrence de son émolument. Ces divers points vont faire l’objet de quatre paragraphes.
§ l . — De V inventaire requis pour la consistance de la communauté .
4150. Forme. — De quelque manière que la communauté vienlie à se dissoudre, il y a lieu d’en faire constater la consistance par un inventaire dans la forme authentique, c’est-à-dire devant notaire (Troplong, 1300; Rodière et Pont, 1001 ; Guillouard, III, 1042; Hue, IX, 258; Baudry-Lacantinerie, II, 877). Toutefois si toutes les parties sont majeures et capables, elles peuvent d’un commun accord faire un inventaire sous seing privé (Baudry-Lacantinerie, loc. cit.).
4151. Objet. — L’objet de cet inventaire est de réunir les éléments pour la liquidation qui réglera les intérêts communs des époux (voir Defrénois, Traité formulaire de l’inventaire).
4152. Contradiction. — L’inventaire doit être fait contradictoirement, c’est àdire que l’époux survivant doit le faire avec les héritiers ou eux dûment appelés (Rodière et Pont, 1001; Aubry et Rau, § 515-11; Guillouard, III, 1042; Baudry-Lacantinerie, II, 878. Contra Hue, IX, 258).
4153. Preuve. — L’inventaire fait preuve contre l’époux survivant de l’existence des créances qu' il constate au profit de la communauté, tant qu’il n’apporte pas lui-même la preuve de l’erreur qu’il prétendrait avoir commise. En conséquence, les héritiers du conjoint prédécédé sont fondés à répéter leur part de ces créances contre le survivant, à plus forte raison, si, par leur nature, il y a lieu de croire qu'il les a touchées (Cass., 19 janvier 1841 ; S. 41,1, 353).
4154. Absence d’inventaire. — S’il n’a pas été fait d’inventaire, les parties intéressées peuvent exercer toutes poursuites relativement à la consistance des biens et effets communs, dont la preuve peut être faite tant par titres que par la commune renommée, infra n°4645 (C. civ., 1442); elle peut aussi être faite en la forme ordinaire des enquêtes, notammentpar la preuve testimoniale (Toullier, XII, 4; Laurent, XXII, 182; Roil. de Vill., Comm., 418; Guillouard, III, 1043; Baudry-Lacantinerie, II, 883).
4155. Mineurs. — La preuve, dans cette forme, est admise sans qu'il y ait lieu de distinguer si les héritiers du premier mourant sont tous majeurs, ou si parmi eux il y a des mineurs (Marcadé, 1442-2; Aubry et Rau, § 515-6; Troplong, 1284; Rodière et Pont, 997; Guillouard, III, 1044; Baudry-Lacantinerie, II, 884; Hue, IX, 256; Caen, 19 janvier 1832; S. 41, II, 82; Paris, 22 août 1840; J. N , 10802. Contra Toullier, XIII, 5; Caen, 4 janvier 1840; S. 41, II, 82).
415G. Inventaire tardif ou irrégulier. — On peut recourir à la preuve par l'enquête, bien qu’il ait été procédé à un inventaire, s’il a été fait tardivement (Douai, 1er juin 1847; S. 48, II, 46), ou s’il est irrégulier ou incomplet, infra n°4164.
4157. Appréciations. — En tout cas, il appartient aux tribunaux d’apprécier
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si l’enquête el les moyens de preuve offerts sont admissibles (Rodière et Pont, 997 ;
et Rau, § 51 o-7; Guillouard, III, 1045; Baudry-Lacantinerie, II, 883; Cass., 26 juin 1827, 26 janvier et 19 décembre 1842; S. 42, I, 956; 43, I, 165; Seine, 12 janvier 1893; Rép. Defrénois, 7289).
4108. Sursis. — Le fait que la femme a été admise à prouver par toutes les voies de droit, même par commune renommée, les forces de la communauté, ne l’autorise pas, quand elle n’a pas usé du droit à elle conféré, à demander qu’il soit sursis à la liquidation de la communauté (Cass., 16 avril 1862 ; S. 62, l, 970).
4109. Prélèvements. — Le défaut d’inventaire de la part de l’époux survivant permet seulement tous les modes de preuve à l’effet d’établir la consistance de la communauté ; mais il ne saurait motiver contre le survivant aucune dérogation aux règles relatives à la composition de la masse à partager et aux prélèvements réciproques des époux (Troplong, 1289 ; Guillouard, II, 959 à 961 ; Laurent, XXII, 519, 523 ; Hue, IX, 257 ; Raudry-Lacantinerie, II, 885; Caen, 19 janvier 1832 ; S. 41, II, 82 ; Cass., 5 mars 1855 ; S. 55, I, 583; voir Amiens, 22 mars 1855 ; S. 55, II, 316).
4160. Conjoint survivant. — Meubles. — L’époux survivant n’est pas compris parmi les parties intéressées, supra n° 4154, en raison de ce qu’il est en faute de n’avoir pas fait faire l’inventaire; spécialement le mari survivant, donataire du mobilier de sa femme et n’ayant pas fait procéder à l’inventaire, ne peut prétendre que l’actif mobilier existant au décès était suffisant pour la remplir de ses reprises ; qu’ainsi ayant pu s’en approprier comme donataire, les héritiers de sa femme ne peuvent en exercer le prélèvement sur les immeubles (Caen, 10 mars 1861 ; J. N., 14400).
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4161. Epoux survivant. — S’il y a des enfants mineurs, le défaut d’inventaire fait perdre à l’époux survivant la jouissance de leurs revenus (G. civ., 1442), c’est-à-dire le prive de l’usufruit légal tant des biens recueillis dans la succession du conjoint prédécédé que de tous autres biens personnels aux enfants, et non pas seulement des biens provenus du conjoint prédécédé ; en effet il résulte des termes génériques de l’article 1442 que c'est le droit d’usufruit légal lui-même qui se trouve perdu (Duranton, III, 389 ; Marcadé, 1442-3 ; Rodière et Pont, 1108 ; Aubry et Rau, §515-10; Laurent, XXII, 187; Troplong, 1287; Demolombe, VI, 580; Guillouard, III, 1049 ; Baudry-Lacantinerie, II, 887 ; Hue, IX, 256 ; Trib. Clamecy, 15 avril 1858 ; S. 60, II, 113 ; voir Cass., 9 août 1865 ; S. 65, I, 447. Coxtra Toullier, XIII, 8 ; Chardon, 146).
4162. Délai. — Cette privation a lieu par le fait de l’expiration du délai de trois mois, sans qu’il ait été procédé à l’inventaire, à moins de prorogation de ce délai avant son expiration (Marcadé, 1442-3 ; Duranton, III, 389 ; Troplong, 1290 ; Aubry et Rau, § 515-3 ; Rodière et Pont, 1006 ; Laurent, XXII, 179; Guillouard, 111, 1038; Baudry-Lacantinerie, II, 881 ; Hue, IX, 257), ou de circonstances de force majeure (Demolombe, YI, 571 à 573; Aubry et Rau, § 515-3 ; Guillouard, III, 1040 ; Baudry- Lacantinerie, II, 890 ; Douai, 14 février 1863 ; S. 63, II, 109 ; Orléans, 7 mars 1863 ; S. 63, II, 208 ; Pau, 28 mars 1887 ; Rép. Defrénois, 4131) ; ou encore, quand il a été procédé ultérieurement à un inventaire, que rien ne fait suspecter son exactitude et sa sincérité, et que d’ailleurs, le retard n'a causé aucun préjudice aux enfants (Demolombe, YI, 573 ; Laurent, XII, 179; Baudry-Lacantinerie, II, 890 ; Caen, 18 août 1842; S. 43, II, 49; Bourges, 14 février 1859; S. 60, II, 113; Bordeaux, 17 mars
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1875; J. N., 21255; Paris, 21 février 1893; Rép. Defrénois, 7326. Contra T oullier, NUI, 17; Duranton, III, 389; Marcadé, 1442-3 ; Troplong, 1290; Rodière et Pont, 1006 ; Guillouard, III, 1039 ; Douai, 15 novembre 1833 ; S. 34, II, 139 ; Dijon, 7 mars 1863 ; S. 63, II, 100).
4163. Déchéance. — La déchéance encourue par le défaut d'inventaire a lieu de plein droit, sans qu’il soit besoin delà faire prononcer (Rodière et Pont, 1007 ; Laurent, XXII, 188 ; Guillouard, III, 1041 ; Baudry-Lacantinerie, II, 881 ; Douai, 14 février 1863 ; S. 64, II, 109. Voir cep., Paris, 21 février 1893; Rép. Defrénois, 7326).
4104. Inventaire infidèle. — L’inventaire infidèle, incomplet, ou inachevé, fait encourir au conjoint survivant, comme le défaut d'inventaire, la perte de son usufruit légal (Troplong, 1297 ; Massé et Vergé, § 650 ; Aubry et Rau, § 51 5-12 ; Laurent, XXII, 181 ; Roll. de Yill. ; Recélé, 15 ; Guillouard, III, 1042 ; Baudry-Lacantinerie, 11, 879; IIuc, IX, 258 ; Paris, 4 mai 1888 ; Rép. Defrénois, 4302. Contra Rodière et Pont, 1004).
41Go. Régime de mariage. — La déchéance de fusufruit légal, pour le défaut d’inventaire, est applicable seulement quand les époux étaient soumis au régime de la communauté légale ou conventionnelle ou au régime dotal avec société d’acquèls, môme lorsque les époux ont stipulé une clause d’attribution de la communauté en faveur du survivant (Troplong, 1304, 1305 ; Aubry et Rau, | 515-14, 16 ; Demolombe, VI, 575, 576 ; Guillouard, III, 1054 ; Toulouse, 19 décembre 1839 ; S- 40, 11, 164 ; Rennes, 5 février 1894 ; Rép. Defrénois, 7915), mais non dans les cas d’exclusion de communauté, de séparation de biens ou de régime dotal sans société d’acquêts, la peine ne pouvant être étendue d’un cas à un autre (Duranton, III, 390; Aubry et Rau, | 515-16; Demolombe, VI, 577; Troplong, 1305; Marcadé, 1442-3; Laurent, XXII, 191 et 192 ; Guillouard, III, 1056; Baudry-Lacantinerie, II, 890; Toulouse, 19 décembre 1839 ; S. 40, II, 164 ; Caen, 18 novembre 1863; S. 64, II, 201. Contra Toullier, XIII, 10; Rodière et Pont, 999).
4166. Subrogé-tuteur. — Le subrogé-tuteur, qui n’a point obligé le conjoint survivant à faire faire inventaire, est solidairement responsable avec lui de toutes les condamnations que le tuteur a encourues au profit des mineurs (C. civ., 1442), alors même qu’il n’aurait été nommé qu'après l’entrée en fonctions du tuteur, mais sauf son recours contre ce dernier (Duranton, XIV, 400; Marcadé, 1442-3; Rodière et Pont, 1009 ; Laurent, XXII, 189, 190; Guillouard, III, 1052 ; Baudry-Lacantinerie, II, 888 ; Hue, IX, 260).
§ 3. — De V inventaire prescrit pour la renonciation à la communauté.
4167. Délai. — La femme survivante, qui veut conserver la faculté de renoncer à la communauté, doit, dans les trois mois du jour du décès du mari, faire faire un inventaire fidèle et exact de tous les biens de la communauté (G. civ., 1456).
4166. Saisie. — Une saisie gagerie ou une saisie exécution, exercées après le décès du mari, ne sauraient constituer des mesures équipollentes à cet inventaire (Rouen, 3 juillet 1874; S. 76, II, 332).
4169. Contradiction. — L’inventaire doit être fait contradictoirement avec les héritiers du mari ou eux dûment appelés (G. civ., 1456; proc., 174). Par suite l’inventaire fait à la requête de la veuve en qualité de commune et de tutrice de ses enfants mineurs, sans l'assistance du subrogé-tuteur, est nul et, de plus, entraîne la nullité de la renonciation à communauté par elle passée (Bourges, 1er juillet 1816).
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4170. Renonciation dans les trois mois. — Si la lemme, connaissant le mauvais état des affaires de son mari, fait sa renonciation avant l’expiration du délai de trois mois qui lui est accordé pour faire inventaire, elle n’est pas tenue, au préalable, de faire l'inventaire exigé par l’article 1456 (Marcadé, 1457, 1; Troplong, 1537, 1538; Rodière et Pont, 1161; Aubry et Rau, §517-28; Laurent, XXII, 395; Baudry-Lacantinerie, II, 1053; Guillouard, III, 1283; IIuc, IX, 292; Besançon, 23 février 1828; Pau, 1er août 1894; Nancy, 19 juin 1901; Rép. Defrénois, 8180, 12145. Contra Merlin, Rép., Invent., § 5, n° 3).
4171. Délai prorogé. — Le délai de trois mois pour faire faire inventaire peut être prorogé par le juge, sur la demande de la femme formée avant l’expiration de ce délai, en justifiant qu’il était insuffisant (C. proc., 174). La femme peut même obtenir une seconde prorogation si des circonstances graves, des cas fortuits, ou des empêchements de force majeure, sont allégués et prouvés (Marcadé, 1456-1; Roll. de Vill., Délai pour faire inv., 50).
4172. Calcul. — Jour férié. — Les trois mois se calculent de quantième à quantième (Cass., 1er mars 1876; S. 76, I, 714) et si le dernier jour se trouve être férié, le délai est prorogé au lendemain (C. proc. civ., 1033; Loi 13 avril 1895 ; Nancy, 19 juin 1901 ; Rép. Defrénois, 12145).
4173. Délai fatal. — Le délai de trois mois ou celui résultant de la prorogation est fatal, de sorte que la femme est privée de la faculté de renoncer si elle n’a pas fait faire inventaire dans le délai fixé par la loi ou par le juge (Marcadé, 1456, 2 ; Troplong, 1537; Aubry et Rau, § 517-30; Rodière et Pont, 1162 ; Laurent, XXII, 598; Guillouard, III, 1286; Hue, IX, 293; Baudry-Lacantinerie, II, 1048; Paris, 2 avril 1816; Colmar, 25 mai 1824; Limoges, 19 juin 1835; S. 35, II, 463; Caen, 21 juillet 1847 ; S. 48, II, 652. Contra Colmet, VI, 115 £n's-l°), encore bien que les scellés aient été apposés à la requête des créanciers (Bruxelles, 18 mai 1811). Ses créanciers, comme exerçant ses droits, seraient atteints par la même déchéance (Paris, 31 mars 1853; S. 53, II, 337).
4174. Exception. — Toutefois, on décide que la femme peut encore renoncer si des circonstances, dont la gravité est appréciée par le juge du fond, justifient le retard qu’elle a mis dans la confection de l’inventaire (Rodière et Pont, 1163 ; Roll. de Vill., Délai pour faire inv., 44; Aubry et Rau, § 517-30; Guillouard, III, 1287; Baudry- Lacantinerie, 11,1050; IIuc, IX, 294; Metz, 24 juillet 1824; Bordeaux, 24 février 1829; Paris, 10 janvier 1835; S. 35, II, 473; voir Laurent, XXII, 401). Il en est ainsi, quand l'inventaire commencé dans le délai légal est resté ouvert au delà du délai de trois mois, pour y comprendre les dettes actives et passives qui n'avaient pu être encore constatées ou reconnues (Cass., 17 mai 1858; S. 58, I, 813; Grenoble, 17 juillet 1869; Journ. du Not., n° 2394 bis).
41 7o. Equipollents. — Il peut être suppléé à l'inventaire notarié, soit par un procès-verbal de saisie (Troplong, III, 1744; Rodière et Pont, II, 1164; Guillouard, III, 1290 ; Rouen, 29 mars 1843 ; S. 47, I, 493), soit par l’inventaire dressé par le syndic à la faillite du mari décédé (Aubry et Rau, § 517-31; Guillouard, III, 1289; Baudry-Lacantinerie, IL 1049. Contra Laurent, XXII, 404; IIuc, IX, 294), mais non par le procès-verbal dressé par le juge de paix, chargé d’apposer les scellés constatant le peu d’importance des effets de la communauté et l'inutilité de cette apposition (Guillouard, III, 1291; Baudry-Lacantinerie, II, 1048; Cass., 30 avril 1849; D. 50, I, 117), ni la déclaration faite au bureau d’enregistrement pour le payement des droits de mutation (Amiens, 22 mars 1855; D. 55, II, 282).
DISSOLUTION DE LA COMMUNAUTE. — INVENTAIRE
4170. Femme. — La femme ne peut elle-même, quoiqu’on le puisse contre elle, se prévaloir du défaut d'inventaire pour se dégager des effets de la renonciation à communauté qu’elle a faite et qui lui serait préjudiciable (Laurent, XXII, 405; Guillouard, III, 1292; Baudry-Lacantinerie, II, 1051; Cass., 6 juillet 1869; S. 69, I, 459).
4177. Nullité d’acceptation. — Le défaut d’inventaire ne peut être opposé, lorsque la femme avait d’abord accepté, et qu'elle a fait ensuite annuler son acceptation comme étant la conséquence d’un dol (Marcadé, 1459-2; Cass., 5 décembre 1838; S. 38, I, 945).
4178. Infidélité. — Omission. — L’inventaire doit être exact; l’infidélité de l’inventaire fait à la requête de la veuve emporterait déchéance de sa renonciation (Marcadé, 1456,1; Laurent, XXII, 396; Guillouard, III, 1288; Baudry-Lacantinerie, II, 1048; Rennes, 3 janvier 1816). Toutefois une omission dans l'inventaire n’entraîne pas la nullité de la renonciation, si l’on ne peut établir qu’elle est le résultat d’un acte frauduleux de sa part (Agen, 6 janvier 1851 ; S. 51 , II, 680).
4170. Certifié véritable. — L’inventaire doit être, par la veuve survivante, affirmé sincère et véritable lors de sa clôture, devant l’officier public qui l’a reçu (C. civ., 1456 ; Defrénois, Traité-formul. de l’Inventaire, nos 624 à 626), sans toutefois que le défaut de cette affirmation ou le retard à la faire puissent nuire à la renonciation de la femme, alors d’ailleurs que l’inventaire est fidèle et exact (Rodière et Pont, 1165; Troplong, 1541 ; Aubry et Iiau, § 517-29; Guillouard, III, 1288; Baudry-Lacantinerie, II, 1048; Bordeaux, 24 février 1829 ; Cass., 30 avril 1849 ; S. 49, I, 465).
4180. Femme séparée. — La femme qui a obtenu la séparation de biens n’est pas obligée, pour conserver la faculté d’accepter ou de renoncer, de faire procéder à un inventaire du mobilier (Duranton, XIV, 458, 459; Rodière et Pont, 1170; Troplong, 1575; Marcadé, 1463; Roll. de VilL, Renonc. à communauté, 31; Rouen, 10 juillet 1826 ; Grenoble, 12 février 1830; S. 32, II, 637).
4181. Décès de la veuve. — Si la veuve meurt avant l’expiration des trois mois, sans avoir fait ou terminé l’inventaire, ses héritiers ont pour faire ou terminer l’inventaire un nouveau délai de trois mois à compter deson décès (G. civ., 1461). Si sa mort arrive après l’expiration des trois mois sans avoir fait inventaire, le défaut d’inventaire lui a imprimé la qualité de commune, supra n° 4173, qu'elle transmet à ses héritiers, et pas plus qu’elle, ils ne peuvent renoncer.
4182. Renonciation dans les trois mois. — D’ailleurs, de même que pour la veuve survivante, supra n°4170, leur renonciation peut être faite dans le délai nouveau de trois mois, sans avoir été précédée d’un inventaire (Rodière et Pont, 1166; Laurent, XXII, 431).
4183. Femme prédécédée. — Héritiers. — Quand la communauté est dissoute par le prédécès de la femme, ses héritiers ne sont pas tenus, pour conserver le droit de renoncer à la communauté, de faire dresser un inventaire préalable, ainsi que la femme y est obligée pour renoncer elle-même, la disposition de l’article 1466, infra n° 4228, ne s’appliquant pas à la formalité de l’inventaire ; d’ailleurs comme le mari reste en possession de la totalité de la communauté, aucune confusion n’est à craindre (Marcadé, 1466, I; Guillouard, II, 1299; Baudry-Lacantinerie, II, 1056; Poitiers, 17 décembre 1851, 6 mai 1863; S. 52, II, 334; 63, II, 180; Douai, 14 mai 1855; S. 56, II, 25; Lyon, 15 avril 1856 ; S. 60, II, 31 ; Bordeaux, 17 mai 1859, 23 mars 1865; S. 65, II, 234; Cass., Belgique, 14 janvier 1875; S. 76, II, 8; Cass., 19 mars 1878; S. 78, I, 355 ; Lyon, 3 juillet 1891 ; Agen, 7 juin 1893 ; Rép. Defrénois, 6512, 7844. Contra
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Troplong, 1548 ; Rodière et Pont, 1174 ; Aubry et Rau, | 517-33 ; Laurent, XXII, 428; Lyon, 9 juin 1876 ; S. 78, II, 7 ; voir Cass., 9 mars 1842 ; S. 42, I, 193).
4184. Héritiers. — Saisies. — Décidé également que la déchéance de renoncer pour défaut d'inventaire n’est pas encourue par les héritiers de la femme prédécédée, quand des saisies antérieures au décès de la femme, suivies de ventes, ont déterminé la consistance du mobilier et empêché les héritiers d’en soustraire aucune partie (Rouen, 29 mars 1843 ; S. 47, 1, 493).
| 4. — De V inventaire prescrit pour le bénéfice cV émolument.
418o. Inventaire. — La femme ne jouit du bénéfice de n’être tenue au paiement des dettes que jusqu’à concurrence de son émolument, infra n°4772, qu’autant qu’il y a eu bon et fidèle inventaire (G. civ., 1483), et sans divertissement ni recélé (Marcadé, 1490-2; Rodière et Pont, 1118; Roll. de Vill., Recélé, 49 et 60; Laurent, XXIII, 66 ; Aubry et Rau, § 520-9; Guillouard, III, 1393).
41 8G. Obligation. — L’obligation de faire inventaire pour conserver le bénéfice d’émolument est prescrit d’une façon absolue, quelle que soit la cause de la dissolution de la communauté, par le décès de l’un des époux, le divorce, la séparation de corps ou de biens (Laurent, XXII, 67 ; Guillouard, III, 1391).
4187. Procès-verbal de carence. — L’inventaire peut être remplacé par un procès-verbal de carence, quand il ne se trouve aucun mobilier à inventorier, ni papier (Defrénois, Traité-form. de l’inventaire, nos 643 à 646).
4188. Juge de paix. — Un procès-verbal du juge de paix constatant le peu d'importance du mobilier de la communauté et, par suite, l’inutilité de T apposition des scellés, ne remplacerait pas l'inventaire (Cass., 30 avril 1849 ; Jur. N., 8930).
4189. Délai. — ■ L’inventaire doit être fait dans les trois mois du décès du mari, sauf prorogation en justice, supra n° 4171 ; faute de quoi la femme est déchue du privilège de n’être tenue aux dettes que jusqu’à concurrence de son émolument (Marcadé, 1490, 2; Odier, I, 530 ; Troplong, 1745 ; Massé et Vergé, § 655-13; Rodière et Pont, 1118; Laurent, XXIII, 70; Aubry et Rau, | 520-8 ; Guillouard, III, 1390; Cass., 22 mars 1828, 22 décembre 1829, 7 février 1848; S. 48, I, 243 ; Douai, 12 février 1861, 8 août 1864; S. 62, II, 67; 64, II, 297; Amiens, 18 mars 1863; S. 63, II, 135 ; Angers, 20 mai 1863 ; S. 64, II, 110; Besançon, 17 janvier 1883 ; Rép. Defrénois, 1842).
4190. Effets. — Cette déchéance a lieu au regard tant des créanciers de la communauté que des héritiers du mari, infra n° 4777.
4191. Héritiers. — Si la dissolution de la communauté a lieu par le décès de la femme, ses héritiers sont atteints par la même déchéance, à défaut par eux d’avoir fait faire inventaire, infra n° 4777.
DE L’ACCEPTATION DE LA COMMUNAUTÉ ET DE LA RENONCIATION
| 1. — Droit d'accepter ou de renoncer.
4192. Faculté. — Après la dissolution de la communauté, la femme ou ses héritiers et ayants cause ont la faculté de l’accepter ou d'y renoncer; toute convention contraire est nulle (C. civ., 1453). En effet, pendant le mariage c’est le mari qui gère la communauté ; le seul droit de la femme est l’espérance de partager les bénéfices
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de la communauté s’il y en a ; or, s'il n’y en a pas, il est de toute équité de permettre à la femme de renoncer à une association à laquelle légalement elle n’a pris aucune part.
4193. Option. — Le droit que l’article 1453 du Code civil confère à la femme est un droit d’option ; il s’ensuit que, si elle accepte, elle est réputée propriétaire par indivis avec son mari, à partir du jour de son mariage, supra n° 3998, et non pas seulement à partir de la dissolution de la communauté; tandis que, si elle renonce, elle est réputée ne jamais avoir été commune.
4194. Dissolution. — Ce droit existe de quelque manière que la communauté s’est dissoute, alors même que c’est par la séparation de biens (Toullier, XIII, 127; Troplong, 1391, 1495 ; Rodière et Pont, 1038, 2165 ; Golmet de Santerre, VI, 105 bis- 2 ; Laurent, XXII, 274; Guillouard, III, 1158).
419o. Ayants cause. — Par ayants cause, on entend non seulement les légataires universels et à titre universel, mais encore les créanciers de la femme ou de ses héritiers, comme exerçant leurs droits en vertu de l’article 1167; la faculté d'accepter ou de renoncer ne leur étant pas personnelle (Marcadé, 1453, 1 ; Troplong, 1501 ; Rodière et Pont, 1153; Aubry et Rau, § 517-6 ; Demolombe, XXV, 93; Guillouard, III, 1247; Baudry-Lacantinerie, II, 1011 ; Laurent, XXII, 367; IIuc, IX, 289; voir Paris, 31 mars 1853; S. 53, II, 337).
4196. Cessionnaires. — Mais les cessionnaires des droits de la veuve survivante dans la communauté ne pourraient renoncer à la communauté, puisque, en transposant, celle-ci a fait acte de commune (Troplong, 1898; Rodière et Pont, 1152; Laurent, XXII, 367; Guillouard, III, 1247; Baudry-Lacantinerie, II, 1010).
4197. Femme mineure. — La femme mineure ne peut accepter la communauté ou y renoncer qu’avec l’assistance d’un curateur à son émancipation et de l’avis conforme du conseil de famille (Aubry et Rau, § 517-20; Laurent, XXII, 372; Roll. de Vill., Renonc. à comm., 25; Baudry-Lacantinerie, II, 1023). Si elle accepte sans l’accomplissement de ces formalités, son acceptation ne peut lui être opposée (Marcadé, 1155-2; Troplong, 1528; Roll. de Vill., Accept. de comm., 18).
4196. Femme interdite. — Si la femme est interdite, le tuteur devra être autorisé, à l’effet d’accepter la communauté ou d’y renoncer, par une délibération du conseil de famille (Baudry-Lacantinerie, II, 1021).
4199. Femme aliénée. — Lorsqu’elle est seulement internée dans un établissement d’aliénés, elle ne saurait être représentée par un mandataire spécial, nommé en la chambre du conseil du tribunal, afin d’accepter la communauté ou d’y renoncer (Baudry-Lacantinerie, II, 1027; Paris, 25 mars 1892; Rép. Defrénois, 6544). Il est nécessaire de faire prononcer son interdiction.
4200. Liquidation judiciaire. — Faillite. — Quand la femme est en état de liquidation judiciaire, elle doit être assistée du liquidateur (Loi 4 mars 1899, art. 6). En cas de faillite, le syndic avec l’autorisation du tribunal de commerce peut accepter la communauté ou y renoncer (Baudry-Lacantinerie, II, 1028. Voir Cass., 21 novembre 1883; S. 86, 1,28).
4201. Acceptation ou renonciation. — Nous allons examiner les formes ainsi que les effets de l'acceptation ou de la renonciation.
§ 2. Acceptation de la communauté.
4202. Après dissolution. — C’est seulement après sa dissolution que la communauté peut être acceptée; l'acceptation serait considérée comme non avenue si
DE LA LIQUIDATION DES COMMUNAUTÉS
elle avait lieu auparavant. Il en est autrement quand la dissolution résulte d’une séparation judiciairement prononcée, les effets du jugement de séparation remontant au jour de la demande ; dès lors, si la femme a accepté pendant le cours de l’instance, elle est liée par son acceptation (Rodière et Pont, 10-40; Marcadé, 1453-1; Troplong, 1508; Aubryet Rau, §517-3; Guillouard, III, 1159; Cass., 21 juin 1831; S. 31, I, 268; voir cep. Laurent, XXII, 352).
4203. Expresse ou tacite. — L’acceptation de la communauté par la femme ou ses héritiers peut être expresse ou tacite.
4204. Expresse. — Elle est expresse, lorsqu’ils font un acte d’acceptation de la communauté, ou qu’ils prennent la qualité de commune dans un acte authentique ou sous seing privé (Rodière et Pont, 1043; Laurent, XXII, 378; Baudry-Lacantinerie, II, 1034; Guillouard, II, 1254; IIuc, IX, 291); dans ce cas, ils ne peuvent plus renoncer (C. civ., 1455); et la renonciation qu’ils feraient ensuite ne pourrait leur être opposée pour les priver de leurs droits dans la communauté (Nîmes, 23 février 1858; S. 58,11,385.)
420o. Qualité dans l’inventaire. — Quoique l’inventaire de la communauté soit un acte purement conservatoire, il est utile, quand la femme le requiert ou y est présente en qualité de commune, qu’elle déclare se réserver d’accepter ou de répudier, car si elle prend la qualité de commune sans faire de réserve, elle est censée parla faire un acte d’acceptation (Guillouard, III, 1254; Baudry-Lacantinerie, II, 1034 ; Nîmes, 23 février 1858; S. 58, II, 385).
4206. Acceptation tacite. — Femme. — L’acceptation est tacite lorsque la femme fait un acte qui suppose l'intention d’être commune, par exemple, si elle s’est immiscée dans les biens de la communauté (G. civ., 1454); si elle forme une demande en partage de la communauté alors même que dans l’exploit introductif d’instance, elle se réserverait la faculté d’y renoncer (Guillouard, II, 1256 ; Laurent, XXII, 379; Paris, 13 juillet 1897 ; Cass., 14 avril 1899; Rép. Defrénois, 10099, 10773); si elle aliène un bien de la communauté ; si elle cède ses droits dans la communauté ; si elle renonce moyennant un prix payé par les héritiers du mari (Guillouard, II, 1256, 1257 ; (Baudry-Lacantinerie, II, 1037).
4207. Ibid. — Héritiers. — L’immixtion dans les biens de la communauté de la part des héritiers delà femme entraîne également acceptation de la communauté. Il en est ainsi s’ils cèdent au mari survivant les droits mobiliers de la femme prédécédée dans la communauté (Rodière et Pont, 1050; Rennes, 21 juillet 1894; Rép. Defrénois, 8476). Mais il n’y a pas acceptation tacite par le fait de la part des héritiers de la femme d’avoir reçu, après rétablissement de la situation active et passive de la communauté, le mobilier en dépendant, comme payement de leurs reprises, alors qu'ils se sont réservé expressément la faculté de renoncer à. la communauté (Lyon, 3 juillet 1891 ; Rép. Defrénois, 6511).
4208. Actes d'administration. — Les actes purement administratifs ou conservatoires n’emportent point immixtion (G. civ., 1454): lien est ainsi du fait : de prendre inscription sur les biens du débiteur, d’interrompre une prescription, de former une opposition à un acte d’exécution, de faire une récolte, de donner congé à des locataires en retard de payer, de louer des biens pour les termes d’usage, de continuer d’exploiter le commerce du défunt, de faire la déclaration de succession par les enfants de la femme prédécédée (Guillouard, III, 1259; Lyon, 9 juin 1876; S. 78, II, 7 ; voir cep. Baudry-Lacantinerie, II, 1039).
4209. Autorisation. — Il est d’usage, afin que les actes faits par la femme ne
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puissent lui être opposés en prétendant qu'ils emportent immixtion, qu'elle se fasse autoriser par ordonnance du président, sur requête, à passer ces actes en qualité d’habile à se porter commune en biens (Duranton, NIV, 440; Aubry et Rau, § 517-11 ; Guillouard, III, 1260; voir cep. Laurent, XXII, 381).
4210. Restitution. — Dol. — Que l’acceptation ait été expresse ou tacite, la femme ou ses héritiers ne peuvent se faire restituer contre leur qualité de commune, quand même ils l’auraient prise avant d’avoir fait inventaire, s’il n’y a eu dol de la part des héritiers du mari (C. civ., 1455). En cas de dol, ils peuvent se faire restituer contre leur acceptation, non seulement au regard des héritiers du mari, mais aussi vis-à-vis des tiers (Marcadé, 1455-2; Rodière et Pont, 1196; Aubry et Rau, § 517-18; Laurent, XXII, 390; Guillouard. 111, 1275; Baudry-Lacantincrie, IL 1018; Hue, IX, 291 ; Cass., 5 décembre 1838; S. 38, I, 945).
4211. Créanciers. — L’acceptation de la communauté par la femme peut être attaquée par ses créanciers, en vertu de l’article 1167 du Gode civil, quand il est établi que cette acceptation a été faite en fraude de leurs droits, et ils peuvent, dans ce cas, être admis à y renoncer de son chef (Rodière et Pont, 1057, 1153; Marcadé, 1464-1; Demolombe, XXV, 93; Laurent, XXII, 391; Aubry et Rau, § 517-24; Guillouard, III, 1277; Baudry- Lacan tinjerie, II, 1019; IIuc, IX, 302; Cass., 26 avril 1869; S. 69, 1, 269. Contra Toullier, XIII, 203; Troplong, 1529).
4212. Condamnation. — Si la femme a été condamnée en qualité de commune par un jugement passé en force de chose jugée, elle est réputée avoir accepté la communauté au regard du créancier qui a obtenu la condamnation ; mais elle conserve la faculté de renoncer vis-à-vis de son mari, des héritiers de ce dernier et des autres créanciers (Rodière et Pont, 1155; Aubry et Rau, §517, p. 422; Guillouard, III, 1262; Baudry-Lacantinerie, II, 1047).
| 3. — Renonciation à communauté .
I. — Par qui elle peut être faite
4213. Femme. — Le droit de renoncer à la communauté appartient à la femme et à ses ayants cause, supra n° 4195, mais non au cessionnaire de ses droits dans la communauté, supra n° 4196.
4214. Créanciers. — Les créanciers de la femme peuvent renoncer à la communauté de son chef, supra n° 4195, et même faire annuler son acceptation, afin de renoncer de son chef, si l’acceptation a été faite en fraude de leurs droits, supra n° 4211.
4215. Ibid. — Renonciation nulle. — Les créanciers de la femme, et aussi de ses héritiers (Duranton, XIV, 463; Rodière et Pont, 1 198), quand leurs créances sont antérieures à la renonciation, peuvent attaquer la renonciation qui aurait été faite en fraude de leurs droits et accepter la communauté de leur chef (G. civ., 1167, 1464). 11 est même admis par certains auteurs que la fraude n’est pas absolument exigée, et qu’il suffit, conformément à l’article 788, que la renonciation ait été faite à leur préjudice (Duranton, XIV, 462; Toullier, XIII, 202; Troplong, 1585; Aubry et Rau, § 517-22; Rodière et Pont, 1 199. Voir cep. Marcadé, 1167-2; Larombière, 1167- 14; Demolombe, XXV, 195; Colmet de Santerre, VI, 121 bis] Laurent, XXII, 419; Guillouard, III, 1303; Baudry-Lacantinerie, II, 1019; IIuc, IX, 302).
421G. Ibid. — Exclusion. — L'acceptation, dans ce cas, n’a lieu qu’à l’égard des créanciers poursuivants; de sorte que la renonciation subsiste à l’égard des autres
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créanciers, ainsi que de la femme ou ses héritiers (Toullier, XIII, 149; Bellot, II, p. 345; Troplong, 1587; Laurent, XXII, 419; Rodière et Pont, 1200; Rail, de Vill., Renonc. à comm., 107; Guillouard, III, 1262, Baudry-Lacantinerie, II, 1047).
4217. Femme mineure. — La femme mineure ne peut renoncer à la communauté qu’avec l’assistance d’un curateur, supra n°4197. En ce qui concerne la femme interdite ou aliénée, voir supra nos 4198, 4199.
4218. Héritiers. — Dans le cas de dissolution de la communauté par la mort de la femme, la faculté de renoncer à la communauté passe à ses héritiers ou autres représentants (C. civ., 1466). S’ils sont divisés en sorte qu’un ou plusieurs aient accepté et les autres renoncé, voir infra n° 4271.
4219. Mari. — Le mari, lorsqu’il est le représentant de sa femme comme donataire ou légataire, ou comme succédant à défaut de parents, ne peut renoncer à la communauté. 11 ne le peut même pas dans le but de se soustraire aux droits de mutation sur la part de sa femme dans les biens de la communauté (Marcadé, 1453-1 ; Troplong, 1503, Rodière et Pont, 1154; Aubry et Rau, § 517-7; Laurent, XXII, 365; Guillouard, III, 1248; Hue, IX, 289; Baudry-Lacantinerie, II, 1012; Cass., 9 mars 1842 ; S. 42, I, 193; Trib. Lyon, 21 mars!865; S. 65, II, 274; Trib. Domfront, 23 avril 1890 ; Trib. Saint-Dié, 13 novembre 1890 ; Rép. Defrénois, 6785).
4220. Renonciation irrévocable. — La renonciation à la communauté par la femme, ou ses héritiers, sauf le cas de dol, est irrévocable et définitive, l’article 790 du Code civil qui permet la rétractation de la renonciation à succession étant inapplicable en matière de renonciation à la communauté (Rodière et Pont, 1194; Laurent, XXII, 416; Guillouard, III, 1300; Baudry-Lacantinerie, II, 1016; Orléans, 3 février 1883; Cass., 17 décembre 1888; Rép. Defrénois, 4947), sauf toutefois les droits des créanciers, supra n° 4195.
4221 . Opposition d'intérêts. — Est valable, et ne doit pas être annulée pour cause d’opposition d’intérêts, la renonciation à une communauté en déficit, faite au nom d’un mineur par son père tuteur légal, dûment autorisé par le conseil de famille (Aubry et Rau, § 117, p.476; Laurent, V, 108; Cass., 20 avril 1885; Rép. Defrénois, 2858).
4222. Acceptation. — Dol. — La femme majeure qui a accepté la communauté ne peut plus renoncer ni se faire restituer contre cette qualité à moins qu’il n’y ait eu dol; dans ce cas elle peut se faire restituer contre sa renonciation au regard des héritiers et des tiers, supra n° 4210.
II. — Délai pour renoncer
4223. Après dissolution. — La renonciation A communauté ne peut avoir lieu qu’après sa dissolution; si elle avait lieu avant que la communauté ne fût dissoute, elle serait faite en temps inopportun et ne produirait aucun effet. Si la séparation de biens est prononcée entre les époux, principalement ou par suite de la séparation de corps, comme dans ce cas la communauté est dissoute du jour de la demande en séparation de biens, supra n° 4142, la femme peut renoncer après avoir formé sa demande, sans qu'une telle renonciation soit considérée comme faite avant la dissolution de la communauté (Orléans, 14 mars 1817).
4224. Veuve. — Héritiers. — La renonciation par la veuve survivante doit avoir lieu dans les trois mois et quarante jours après le décès du mari, ou dans les quarante jours après l’inventaire, s’il a été clos avant l’expiration du délai de trois mois (G. civ., 1457, 1459; proc., 174, 197). Si elle vient à mourir sans avoir fait
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ou terminé l'inventaire, ses héritiers ont pour faire ou pour terminer l'inventaire, un nouveau délai de trois mois, à compter du décès de la veuve, et de quarante jours pour délibérer après la clôture de l'inventaire (C. civ., 1461).
422o. Divorce. — Séparation de corps. — En cas de divorce, le délai, fixé par l’ article 1463 du Code civil pour accepter, court du jour de la transcription sur les actes de l’état civil du jugement qui l’a prononcé (Seine, 15 avril 1891; Rép. Defrénois, 5967). A l’égard de la séparation de corps, c’est seulement du jour où le jugement a acquis l’autorité delà chose jugée par l’expiration des délais d’appel que court ce délai (Guillouard, II, 1294).
4220. Prorogation. — La veuve peut, suivant les circonstances, c’est-à-dire en justifiant de l’insuffisance du délai de quarante jours prescrit pour sa renonciation, demander au tribunal de première instance une prorogation de ce délai ; cette prorogation est, s’il y a lieu, prononcée contradictoirement avec les héritiers du mari, ou eux dûment appelés (G. civ., 1458; proc., 174).
4227. Poursuites. — La veuve qui n’a point fait sa renonciation dans le délai prescrit, n’est pas déchue de la faculté de renoncer, si elle ne s’est point immiscée et qu’elle ait fait inventaire dans les délais; elle peut seulement être poursuivie comme commune jusqu’à ce qu’elle ait renoncé, et elle doit les frais faits contre elle jusqu’à renonciation (G. civ., 1459 ; proc., 174).
4228. Héritiers. — En cas de dissolution par le décès de la femme, ses héritiers ou autres représentants peuvent renoncer dans les mêmes délais (G. civ., 1466).
4229. Veuve décédée. — Si la veuve vient à mourir après avoir terminé l’inventaire, sans avoir renoncé, ses héritiers, quand ils acceptent immédiatement sa succession, ont pour délibérer un nouveau délai de quarante jours, à compter de son décès; sauf à eux à demander une prorogation de ce délai, s’il est insuffisant. On leur applique au surplus les articles 1458 et 1459, supra nos 4226, 4227 (C. civ., 1461).
4230. Prise de qualité. — Mais quand les héritiers de la veuve survivante n’ont pas pris la qualité d’héritiers, ils ont un nouveau délai de trois mois pour faire inventaire et de quarante jours pour délibérer, qui est celui accordé par l’article 795 du Gode civil pour accepter ou répudier la succession; en effet les droits dans la communauté faisant partie de la succession, ils ne pourraient répudier la communauté sans prendre qualité (Troplong, 1548; Marcadé, 1461-1; Rodière et Pont, 1169 ; Laurent, XXII, 432; Aubry et Rau, § 517-32).
4231. Prescription. — Si la femme, après la dissolution de la communauté, reste trente ans sans se prononcer, elle est, par application du principe établi, supra n° 456, réputée étrangère à la communauté, et, dès lors, est déchue de la faculté d’accepter (Laurent, XXII, 376; Aubry et Rau, | 517-27; Guillouard, 111,1272).
III. — Déchéance delà faculté de renoncer
4232. Acceptation. — La femme ou ses héritiers qui ont accepté la communauté expressément ou tacitement sont déchus de la faculté de renoncer, supra n° 4222.
4233. Défaut d'inventaire. — Il en est de même en ce qui concerne la veuve survivante, ou ses héritiers se trouvant à ses droits, quand ils ont négligé de faire inventaire, supra nos 4167 à 4184.
4234. Recélé. — La veuve qui, après que la communauté s’est trouvée dissoute (Paris, 6 mars 1810), a, avec une intention frauduleuse, infra n° 4343, diverti ou recélé quelques effets delà communauté, est déclarée commune, nonobstant sa renonciation
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ultérieure; il en est de meme à l’égard de ses héritiers (C. civ., 1460). Toutefois la femme ne saurait invoquer le divertissement par elle commis pour revenir sur sa renonciation; c’est aux héritiers du mari seulement qu'il appartient de la traiter à leur choix, soit comme ayant accepté la communauté, soit comme l’ayant répudiée (Rodière et Pont, 1189; Aubry etRau, § 817-35; Duranton, XIV, 444; Baudrÿ-Lacantinerie II, 1041; Guillouard, III, 1263; voir cep. Laurent, XXII, 385).
423o. Ibid. — Femme mineure. — Si la veuve est mineure, bien qu'elle ne puisse accepter qu’avec les formes indiquées, supra n° 4197, son détournement a pour effet d’entraîner acceptation tacite, car il s’agit là d'une véritable pénalité civile, en raison du délit commis par la femme (Troplong, 1567; Laurent, XXII, 384; Roll. de VilL, Recélé, 40; Baudry-Lacantinerie, II, 1041; Guillouard, III, 1264. Contra Marcadé, 1460-2; Rodière et Pont, 1055; Aubry et Rau, §' 517-37).
4236. Ibid. — Vente de mobilier. — La veuve qui a vendu quelques objets mobiliers dépendant de la communauté, ne saurait être considérée comme ayant commis le recélé ne lui permettant plus de renoncer, alors que, étant tutrice de ses enfants mineurs, elle a pu agir en cette qualité, malgré l’irrégularité de ces ventes et que, d’autre part, elle a expressément renoncé à la communauté (Pau, 1er août 1894; Rép. Defrénois, 8159).
4237. Ibid. — Divorce. — Séparation de corps. — La femme divorcée ou séparée de corps qui a diverti ou recélé quelques effets de la communauté n’en conserve pas moins, à la différence de la veuve, le droit de renoncer à la communauté ; elle doit donc être considérée comme renonçante, si elle n'a pas déclaré accepter la communauté dans le délai fixé par l’article 1463 (Troplong, 1568; Rodière et Pont, L158; Toulouse, 23 août 1827; Trib. Pontoise, 5 janvier 1891; Rép. Defrénois, 6527. Contra Laurent, XXII, 387; Guillouard, 111,1265; Baudry-Lacantinerie, II, 1043).
4236. Ibid. — Mauvaise foi. — Pour que la pénalité du recélé soit applicable, il faut que la femme ou ses héritiers aient été de mauvaise foi : la simple omission dans l’inventaire de valeurs de communauté, si le caractère frauduleux n’est pas établi, ne serait pas suffisante pour constituer un recélé (Guillouard, III, 1268; Baudry-Lacantinerie, II, 1042 ; Cass., 31 mai 1831, 16 février 1832; S. 31, I, 224; 32, I, 269; Agen, 6 janvier 1851 ; S. 51, II, 680).
4230. Ibid. — Restitution spontanée. — De meme il n’y aurait pas lieu à la pénalité de l'article 1460, si avant toute réclamation et spontanément la veuve ou ses héritiers restituent les objets qu'ils avaient omis de déclarer (Troplong, 1566; Rodière et Pont, 1156 ; Guillouard, III, 1269; Paris, 5 août 1839, 7 août 1862, 22 juillet 1863; S. 40, II, 679; 62, II, 357; 63, II. 225 ; Agen, 6 janvier 1851 ; S. 51, II ,680. Voir Besançon, 10 juillet 1901 ; Rép. Defrénois, 12218).
4240. Ibid. — Après renonciation. — Le détournement dont la femme se rend coupable après sa renonciation ne peut avoir pour effet de l’annuler (Marcadé, 1460-1 ; Duranton, XIV, 443; Aubry et Rau, § 517-36; Rodière et Pont, 1195; Guillouard, II, 1267; Hue, IX, 299; Baudry-Lacantinerie, II, 1044; voir cep. Troplong, 1563; Laurent, XXII, 385). Dans ce cas, le détournement rend la femme passible de réparations civiles, mais non pas de répressions pénales (C. pén., 380).
IV. — Formes de la renonciation
4241. Greffe. — La renonciation à communauté se fait au greffe du tribunal de première instance dans l'arrondissement duquel le mari avait son domicile, par un acte qui est inscrit sur les registres établis pour recevoir les renonciations à succès-
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sions (G. civ., 1457 ; proc., 174, 197 ; supra nos 574 à 576), que la renonciation soit passée par la femme ou par ses héritiers (C. civ., 1461, 1466).
4242. Convention. — La renonciation peut aussi avoir lieu par une convention avec le mari ou ses héritiers, dans la forme authentique ou sous seing privé; mais, dans cette forme, elle ne produit son effet qu’entre les parties à l’égard desquelles elle est intervenue, et n’est pas opposable aux tiers (Aubry et Rau, § 517-12; Rodière et Pont, 1176; Laurent, XXII, 413, 415; Guillouard, III, 1281 ; Baudry-Lacantinerie, II, 1031 ; Cass., 6 novembre 1827, 4 mars 1856, S. 56, I, 872; Seine, 11 mars 1892; Rép. Defrénois, 6734).
4243. Ibid. — Acte unilatéral. — La renonciation à communauté faite par la femme dans un acte notarié unilatéral ne saurait être invoquée par les héritiers du mari, à plus forte raison si ceux-ci, loin de l’avoir acceptée, ont formé toutes protestations (Cass., 1er avril 1895 ; Rép. Defrénois, 8373).
Y. — Effets de la renonciation.
4244. Biens de la communauté. — La femme qui renonce est censée n'avoir jamais été commune, en ce sens du moins qu’elle demeure étrangère aux bénéfices et aux pertes de la communauté. En conséquence, elle perd toute espèce de droits sur les biens de la communauté, et meme sur le mobilier qui y est entré de son chef (C. civ., 1492).
424o. Linges et hardes. — Elle retire seulement les linges et hardes à son usage (C. civ., 1492), c’est-à-dire tous les vêtements et linges à son usage personnel, sans exception (Marcadé, 1492-1; Duranton, XIV, 510; Rodière et Pont, 1180 ; Troplong, 1821,1822; Laurent, XXIII, 106; Roll. de VilL, Ren. àcom., 60; Aubry et Rau, §521-3; Guillouard, III, 1422; Baudry-Lacantinerie, II, 1251; IIuc, IX, 343; Caen, 13 avril 1864; S. 64, II, 205), mais non les bagues, joyaux, bijoux et diamants (Marcadé, 1492-1 ; Toullier, XIV, 269; Duranton, XIV, 510 ; Rodière et Pont, 1180; Laurent, XXIII, 107 ; Guillouard, III, 1423; Baudry-Lacantinerie, II, 1251; Lyon, 3 juillet 1846 ; S. 47, II, 56; Caen, 13 avril 1864; S. 64, II, 205), ni de riches dentelles, ni le linge délit et de table (Marcadé, J 492-1 ; Rodière et Pont, 1180; Guillouard, III, 1422; Baudry-Lacantinerie, II, 1251).
424G. Femme. — Ce droit n’appartient pas seulement à la femme survivante après la dissolution par le décès du mari; elle appartient aussi à la femme divorcée, séparée de corps ou de biens (Colmet de Santerre, VI, 157 bis- 1 ; Marcadé, 1492-1; Rodière et Pont, 1180; Baudry-Lacantinerie, II, 1252 bis. Contra Laurent, XXIII, 108).
4247. Reprises et prélèvements. — Comme conséquence de ce principe, la femme ne peut réclamer la délivrance, à titre de prélèvement pour ses reprises en deniers, des meubles et objets mobiliers décrits dans l’inventaire, ni, à plus forte raison, les immeubles de la communauté. Ces biens, par suite de la renonciation, se trouvent dépendre de la succession du mari, et les héritiers, comme tout autre débiteur, ont le droit de ne se libérer qu'en espèces (Troplong, 1827; Marcadé, 1493-1 ; Massé et Vergé, §654-4 et 6 ; Rodière et Pont, 1190 ; Laurent, XXIII, 103; Aubry et Rau, | 511-36 ; Guillouard, II, 971; Baudry-Lacantinerie, II, 1245; IIuc, IX, 346; Caen, 10 janvier 1855; S. 55, II, 273; Lyon, 12 avril 1867 ; S. 68, II, 15; Cass., 15 juillet 1867; S. 68, I, 13; Dijon, 6 mars 1874; J. N., 21013; voir cep. Orléans, 21 mars 1857 ; S. 57, II, 631).
4248. Reprises en deniers. — Les reprises en deniers déterminées par une
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liquidation, dont le mari ou ses héritiers comme débiteurs supportent les frais (Roll. de Vill., Reprises, 106 ; Paris, 14 avril 1840), se composent de : 1° les prix des immeubles de la femme aliénés sans remploi, quand ils ont été touchés par la communauté, infra n° 4976; 2° les sommes entrées de son chef dans la communauté, si elle en a fait la réserve à titre de propres, ou s’est réservé la faculté de les reprendre en renonçant ; 3° enfin toutes les indemnités qui peuvent lui être dues par la communauté (C. civ., 1493).
4249. Intérêts. — La femme, en vertu de l’article 1473, a droit à l’intérêt de ses reprises en deniers à partir du jour de la dissolution de la communauté et non seulement à partir du jour de la demande. En effet, sa renonciation ne fait pas disparaître l’actif de la communauté, qui se confond aux mains du mari, de même qu elle n’a pas pour objet de modifier sa créance qui n’est pas une dette personnelle du mari dans le sens de l’article 1479 du Code civil (Rodière et Pont, 1191 ; Troplong, 1708 ; Laurent, XXIII, 182 ; Roll. de Yill., Reprises, 105; Aubry et Rau, § 511-14; Guillouard, II, 975 ; Cass.,' 3 février 1835 ; S. 35, I, 283 ; Paris, 6 mars 1868 ; J. N., 19214; Cass., 9 février 1870; S. 70, I, 299. Contra Marcadé, 1493-1; Duranton, XV, 173 ; Nancy, 29 mai 1828).
42150. Reprises en nature. — La femme, en renonçant, conserve les biens et créances qui lui appartiennent en propre et ne sont pas entrés en communauté ; par suite, elle a droit à la reprise en nature : 1° des immeubles à elle propres qui n’ont pas été aliénés ou ceux qui ont été acquis en remploi, infra nos 4964 à 4966 ; 2° des prix de ses ventes d'immeubles non encore recouvrés, et généralement de toutes ses créances qui lui sont demeurées propres, infra nos 4956 et suiv. (C. civ., 1493); 3° la rente viagère sur la caisse des retraites pour la vieillesse, pour la moitié mise à son nom, lorsque le capital a été versé pendant le mariage, et sans récompense à la communauté (Ch. Defrénois, Assurance sur la vie, 592; Seine, 29 mars 1888; Rép. Defrénois, 4376); 4° la rente viagère constituée moyennant l’aliénation d’un immeuble ou d’un capital acquêt, avec réversibilité sur la tête et au profit exclusif du survivant, mais dans ce cas sauf récompense à la communauté (Aubry et Rau, | 521-5 ; Laurent, XXIII, 100; Rodière et Pont, 1182. Contra Colmet de Santerre, YI, 157 bis ; Guillouard, I, 377; II, 999); voir infra n° 5123.
4201. Dettes. — La femme renonçante, étant légalement réputée ne jamais avoir été commune, est déchargée de toute contribution aux dettes de la communauté, tant à l’égard du mari qu’à l'égard des créanciers. Néanmoins, si elle s’est obligée ou si la dette, devenue dette de la communauté, provenait originairement de son chef, elle peut être encore poursuivie, mais sauf son recours contre le mari ou ses héritiers (C. civ., 1494). Il peut en être autrement s’il s’agit d'une dette qui lui est personnelle, par exemple les honoraires d'un médecin à raison de soins à elle donnés pendant le mariage (Seine, 16 décembre 1893 ; Rép. Defrénois, 7826).
4202. Recours. — A l’égard des dettes pour lesquelles la femme demeure obligée, elle peut exiger que son mari l’en libère dès la dissolution de la communauté (Rodière et Pont, 1193 ; Aubry et Rau, | 521-8 ; Guillouard, III, 1428; Baudry-Lacantinerie, II, 1257; Bourges, 28 juillet 1819) ; et, lors de la liquidation, elle a le droit, à défaut de cette libération, de faire comprendre dans ses reprises une somme égale à celle pour le montant de laquelle elle est exposée aux poursuites, en offrant de consigner cette somme pour le compte de son mari ; enfin si elle est contrainte de payer, elle peut requérir la subrogation légale résultant de l’article 1251, § 3, du Code civil, et recourir contre son mari ou ses héritiers.
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4203. Fournisseurs. — Les fournisseurs n'ont pas d’action contre la femme pour le paiement des fournitures faites au ménage avant la séparation de biens, si elle a renoncé à la communauté ; même lorsque les fournitures ont été faites pour l’entretien des enfants, si elle établit que les fournisseurs ont entendu n'avoir pour obligés que le mari ou la communauté (Bordeaux, 4 août 1875 ; Droit, 12 avril 1876) ; sinon elle y serait tenue pour moitié.
4204. Répétition. — Lorsque l’acceptation d’une communauté a été annulée comme ayant été le résultat du dol, et que la veuve renonce, tout ce quelle a payé aux créanciers de ses deniers personnels est sujet à répétition (Cass., 5décembre 1838; S. 38,1, 948).
42î5o. Exécution. — La femme peut exercer toutes les actions et reprises cidessus détaillées, tant sur les biens de la communauté que sur les biens personnels du mari (C. civ., 1495). Il n’y a donc pas lieu de faire une distinction, pour les poursuites contre le mari ou ses héritiers, entre les meubles et les immeubles, ni entre les biens qui faisaient partie de la communauté et ceux qui étaient propres au mari ; tous ces biens forment une seule masse comme appartenant au mari ou dépendant de sa succession (Baudry-Lacantinerie, II, 1243 ; Guillouard, II, 971 ; Aubry et Rau, | 511-36 ; Caen, 10 janvier 1855 ; S. 55, II, 273; Lyon, 12 avril 1867; S. 68, II, 15).
42oG. Héritiers. — Les héritiers delà femme exercent les mêmes droits, sauf en ce qui concerne le prélèvement des linges et hardes, ainsi que le logement et la nourriture pendant le délai pour faire inventaire et délibérer, infra n° 4742 ; lesquels droits sont purement personnels à la femme renonçante (C. civ., 1495), alors même, à l’égard des linges et hardes, que la femme viendrait à décéder après sa renonciation, sans avoir effectué le prélèvement de ces objets (Marcadé, 1495-1 ; Rodière et Pont, 1182; Laurent, XXIII, 109; IIuc, IX, 346. Contra Colmet de Santerre, VI, 157 bis ; Guillouard, III, 1425 ; Baudry-Lacantinerie, II, 1253).
42o7. Liquidation des reprises. — Les héritiers de la femme prédécédée qui ont renoncé à la communauté peuvent, dès son décès, demander la liquidation de ses reprises, afin de faire déterminer le montant de leurs créances contre le mari ; il importe peu que le mari survivant soit donataire ou légataire de l'usufruit de l’universalité des biens de sa femme. Le mari ne serait donc pas fondé à prétendre que sa succession seule sera débitrice des reprises de sa femme et que, par suite, la liquidation n’en pourra être demandée qu’après son propre décès (Orléans, 21 mars 1857; S. 57, II, 631).
4258. Dation en paiement. — Les reprises de la femme, et les indemnités qui peuvent lui être dues en raison des dettes pour lesquelles elle reste obligée envers les créanciers, constituent une créance contre le mari, garantie par son hypothèque légale ; elle ne peut donc plus prélever en nature les biens de la communauté, supra n° 4255 ; et si le mari lui cède ses biens propres ou même des biens de la communauté, il s’établit une dation en paiement produisant tous les effets de la vente, de sorte que si elle a fait transcrire l’acte de cession, le privilège non inscrit de l’ancien vendeur des immeubles cédés est anéanti (Guillouard, II, 971; Laurent, XXIII, 103; Baudry-Lacantinerie, II, 1245 ; Cass., 8 février 1858 ; S. 58, I, 268).
4259. Marc le franc. — La femme n’a aucun droit de préférence, au regard des créanciers de la communauté ou du mari, sur les valeurs mobilières de la communauté à laquelle elle a renoncé, et vient au marc le franc et par contribution avec eux, de la même manière que si elle avait accepté, et alors même que, par le contrat de mariage, il aurait été convenu que la femme ou ses héritiers, en renonçant.
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reprendraient les apports francs et quittes de toutes dettes et charges de la communauté, cette clause n’ayant d’effet qu’à l’égard du mari ou de ses héritiers (Rodière et Pont, 1186 ; Massé et Vergé, § 641-9 ; Laurent, XXIII, 105 ; Baudry-Lacantinerie, II, 1243 ; Guillouard, II, 971 ; Dijon, 3 avril 1855 ; S. 85,11, 209; Lyon, 25 juillet 1856; S. 56, II, 593 ; Cass., 23 août 1859 ; S. 60, I, 39).
4200. Redressement. — La demande en redressement du compte de liquidation des reprises d’une femme mariée ne saurait être recevable quand il résulte des circonstances de la cause, que l’acte de liquidation a le caractère d’un forfait transactionnel intervenu entre les parties pour fixer définitivement leurs droits respectifs (Douai, 28 janvier 1897 ; Rép. Defrénois, 9875).
DES OPÉRATIONS DE LIQUIDATION ET PARTAGE
4261. Quand il y a lieu. — Après la dissolution de la communauté, les biens qui la composent sont partagés entre les époux ou entre le survivant d’eux et les héritiers du prédécédé, ou encore entre les héritiers de l*un et les héritiers de l'autre. Il ne peut avoir lieu valablement avant cette époque ; en conséquence, les conjoints ne sont pas admis, pendant le mariage, à faire entre eux la division des biens dans la vue du partage testamentaire de leurs biens entre leurs enfants. Une telle division serait nulle et ne saurait môme être ratifiée après le décès de l’un des époux par le consentement du survivant ; la ratification d’un tel partage ne peut résulter que du concours de tous les intéressés (Demolombe, XXIII, 87, 88; Laurent, XV, 51 ; Aubry et Rau, § 731-6 ; Cass., 13 novembre 1849 ; 23 décembre 1861 ; S. 49, I, 753 ; 62, U 29 ; Bordeaux, 8 août 1850 ; S. 51, II, 86 ; Rouen, 20 février 1857 ; S. 57, II, 236 ; Orléans, 5 juin 1862 ; S. 63, II, 66 ; Caen, 15 janvier 1863 ; S. 64, II, 292 ; Trib. Audenarde, 29 octobre 1884 ; Rép. Defrénois, 2419. Contra Douai, 10 février 1828, 3 août 1846 ; S. 46, II, 512 ; Paris, 23 juin 1849 ; S. 49, II, 554).
4262. Vente de part indivise. — Si, pendant le mariage, le mari a vendu une moitié indivise des biens de la communauté, moyennant un prix ferme ou meme moyennant une rente viagère, supra n° 4044, en exprimant qu’il entend vendre sa moitié et conserver l’autre moitié pour sa femme, le contrat ne peut s’exécuter dans ces termes, car pendant le mariage il n’appartient pas au mari de déterminer sa part et celle de ses enfants. Par suite, il faut décider que la moitié vendue est sortie de la communauté sans récompense de la part du mari, à moins qu'il n’en ait tiré un avantage personnel, supra n° 4048, et que, dès lors, la moitié restante doit faire l’objet d’un partage, à la dissolution de la communauté, entre le conjoint survivant et les héritiers du prédécédé.
4263. Règles. — Le partage de la communauté, pour tout ce qui concerne ses formes, la licitation des immeubles quand il y a lieu, les effets du partage, la garantie qui en résulte, et les soultes, est soumis à toutes les règles qui sont établies au titre des successions pour les partages entre cohéritiers (C. civ., 1476).
DES PARTIES COPARTAGEANTES
4264. Généralités. — Toutes ces règles ont été minutieusement indiquées dans le livre premier de ce traité. Toutefois il est utile de faire ressortir ici ce qui se rattache plus particulièrement aux opérations de liquidation de la communauté ; en raison de cela, nous allons expliquer avec brièveté, en nous référant au premier volume, les matières applicables aux opérations de liquidation et partage.
420o. Division. — Nos explications à ce sujet seront divisées en six chapitres qui traiteront : 1° des parties copartageantes ; 2° des biens h partager et de l’obligation du partage; 3° des incidents du partage; 4° des formes du partage ; 5° des effets juridiques du partage; 6° de la nullité et de la rescision en matière de partage.
IV. Attribution de communauté (Nos 4309 à
§ 2. Exception au partage par moitié résultant du recélé (Nos 4326 à 4353).
§ 3. Exception au partage par moitié résultant de donations entre époux (N0J 4354 à 4357).
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SECTION I
DES PERSONNES ENTRE LESQUELLES LE PARTAGE S’OPÈRE
426G. Acceptation. — Après l’acceptation de la communauté par la femme ou ses héritiers, il y a lieu au partage de l’actif et du passif (C. civ., 1467).
42G7. Action en partage. — Par le fait de cette acceptation, l’action en partage est ouverte à fin de division des intérêts jusque-là confondus entre le mari et la femme .
42GG. Entre conjoints. — Si la dissolution de la communauté a lieu soit par la séparation de biens prononcée principalement ou comme une conséquence de la séparation de corps, soit par le divorce légalement prononcé, supra n° 4144, le partage s’opère entre les deux époux.
42GD. Entre conjoint et héritiers. — Quand la dissolution a lieu par le décès de Lun des époux, le partage est opéré entre : d’une part le conjoint survivant, et d’autre part les personnes auxquelles la succession du défunt se trouve transmise, que ce soit par la seule force de la loi à des héritiers légitimes ou naturels, à des suc-
PARTAGE PAR MOITIÉ
cesseurs irréguliers, au conjoint survivant ou à l’État, supra nos 1 à 375, ou par la volonté du conjoint prédécédé à des donataires par institution contractuelle ou à des légataires, supra nos 376 à 427. Lorsque l’un des héritiers n’a pas été appelé au partage, il est nul (Orléans, 8 avril 1891 ; Rép. Defrénois, 6506).
4270. Division entre successeurs. — La part de l’époux prédécédé dansles biens actifs et passifs de la communauté forme l'un des éléments du partage de sa succession, et, en conséquence, se divise entre ses héritiers et autres successeurs, chacun à proportion de sa part et portion dans l’hérédité.
4271. Exception. — Renonciation. — Toutefois, que la femme ait prédécédé son mari ou qu’après avoir survécu elle soit ensuite décédée sans avoir pris qualité (Marcadé, 1475-2 ; Rodière et Pont, 1079; Aubry et Rau, | 519-7; Laurent. XXII, 429; Guillouard, III, 1245; Iluc, IX, 324; Baudry-Lacantinerie, II, 1007; Orléans, 14 février 1862; S. 62, II, 248), si ses héritiers sont divisés, en sorte que l’un ait accepté la communauté à laquelle l’autre a renoncé, celui qui a accepté ne peut prendre que sa portion virile et héréditaire dans les biens qui échoient au lot de la femme; le surplus reste au mari (G. civ., 1475); peu importe que les successeurs soient des héritiers légitimes ou naturels, ou des héritiers irréguliers, ou des donataires ou légataires universels ou à titre universel (Marcadé, 1475-3 ; Rodière et Pont, 1099). Prenons un exemple : La communauté d’entre Pierre et Julie se dissout par le décès de cette dernière, qui laisse pour héritiers quatre enfants. Deux de ceux-ci renoncent à la communauté et les deux autres acceptent : la communauté se trouve appartenir au mari pour moitié plus deux quarts dans l'autre moitié, ensemble six huitièmes ; et aux deux enfants acceptants, chacun pour un huitième.
4272. Reprises d’apports. — Si, dans le cas prévu au numéro qui précède, la femme a, par son contrat de mariage, fait réserve à son profit et au profit de ses héritiers du droit de reprendre ses apports en cas de renonciation, le mari demeure chargé, envers l’héritier renonçant, des droits que la femme aurait pu exercer au dit cas de renonciation, mais jusqu'à concurrence seulement de la portion virile héréditaire du renonçant (G. civ., 1475). Dans l’hypothèse de l’exemple précédent, en supposant que les apports de la femme s'élèvent à 20 000 francs, les deux enfants renonçants ont droit à la reprise contre le mari de chacun un quart de cette somme, soit 5000 francs, ensemble 10 000 francs; quant aux 10 000 francs de surplus ils restent appartenir à la communauté.
DES QUOTITÉS AFFÉRENTES AUX COPARTAGEANTS
4273. Egalité. — En principe, le partage a lieu par moitié, une pour chaque époux, ou si c’est après le décès de l’un des époux, une pour l’époux survivant et l’autre pour les héritiers et représentants du conjoint prédécédé (G. civ., 1474).
4274. Dérogation. — Le partage égal établi par la loi n’est pas d’ordre public, et il peut y être dérogé : 1° par les conventions des parties, quand le contrat de mariage stipule un préciput en faveur des époux ou du survivant ; ou encore quand le contrat de mariage ne donne à l’époux survivant ou aux héritiers du prédécédé, dans la communauté, qu’une part moindre que la moitié ; ou qu’une somme fixe pour tout droit de communauté ; ou stipule que la communauté entière, en certains cas, appartiendra à l’un des époux ou au survivant (G. civ., 1520) ; 2° en vertu de la loi, en cas de recel des biens de la communauté ; 3° en vertu de la volonté de l'un des
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époux, quand elle résulte d’une libéralité par donation ou testament. Nous allons examiner chacun de ces cas.
§ 1. — Exceptions au partage par moitié , résultant des conventions
matrimoniales.
I. — Préciput conventionnel
427o. Clause. — La clause appelée préciput conventionnel est celle par laquelle l’époux survivant, ou l’un des époux seulement pour le cas de survie (Marcadé, 1515- 2; Aubry et Rau, § 529-2; Rodière et Pont, 1542), est autorisé à prélever, avant tout partage, une certaine somme ou une certaine quantité d’effets mobiliers en nature (C. civ., 1515), ou tous autres biens de la communauté soit alternativement soit cumulativement; par exemple : de l’argent, — ou des meubles ou des immeubles en nature, — ou des biens en nature et de l’argent tout à la fois, — ou des biens ou de l’argent à son choix. L’objet peut être une somme fixe, — ou tels biens déterminés, — ou des meubles ou immeubles jusqu’à concurrence d’une certaine somme, — ou une quote-part de la communauté, comme le quart, le tiers, etc; — ou enfin tous les biens d’une certaine catégorie : si c’est la femme, ses vêtements, linge, bijoux, dentelles, instruments de musique, etc.; si c’est le mari, ses livres ou objets d’art ou de science, ses armes èt chevaux, etc. (Marcadé, 1515-1 ; Duranton, NV, 483; Troplong, 2112; Rodière et Pont, 1536,1540; Aubry et Rau, § 529-3; Laurent, XIII, 346; Guillouard, III, 1613; IIuc, IX, 386; Raudry-Lacantinerie, II, 1417).
4270. Objet ou somme. — S’il a été stipulé qu’il s’exercerait par le prélèvement d’objets mobiliers ou d’une somme d’argent, au choix de l’époux qui en bénéficie, il peut se prendre, à défaut d’objets mobiliers et d’argent, sur les autres valeurs delà communauté, spécialement sur un prix d’immeuble (Paris, 24 juillet 1869; J. N., 19653). S’il se prend en nature sur le mobilier, il peut comprendre un ameublement de salon, portant les armes héraldiques d'un ancêtre du conjoint prédécédé (Riom, 9 janvier 1885; Rép. Defrénois, 2750). Quand le préciput est à prélever sur le mobilier en déduction des droits et reprises de la veuve, elle ne peut, à défaut d’une stipulation formelle, conserver la totalité du mobilier, s'il excède ses droits, même en tenant compte de l’excédent aux héritiers du mari (Paris, 23 février 1881; Rép. Defrénois, 72).
4277. Femme acceptante. — La femme survivante, à moins d’une stipulation contraire, n’a droit au préciput que lorsqu’elle accepte la communauté ; elle ne peut, dans ce cas, l’exercer que sur la masse partageable, et non sur les biens personnels de l’époux prédécédé (G. civ., 1515); par conséquent s’il a été stipulé que la femme, en cas de prédécès, prendrait à titre de préciput ses bijoux et diamants, ou, pour en tenir lieu, à son choix, une somme déterminée, cette clause ne donne d’autre droit à la femme que celui de prélever cette somme sur la masse de la communauté; elle n’a pas le droit d’en être payée sur les biens personnels du mari (Guillouard, III, 1622; Aubry et Rau, |5 29-19 ; Raudry-Lacantinerie, II, 1.419; IIuc, IX, 386 ; Cass., 3 août 1852; S. 52, I, 833).
4278. Femme renonçante. — Mais si le contrat de mariage stipule que la femme aura droit au préciput même en renonçant (G. civ., 1515), ou soit qu’elle accepte ou qu’elle renonce, elle peut, en cas d’insuffisance des biens de la communauté, le prélever sur les biens du mari, et il est conservé par son hypothèque légale à la date du mariage (Troplong, 2111, 2117, 2120; Marcadé, 1515-3; Rodière et Pont, 1548; Aubry et Rau, § 529-19; Laurent, XXIII, 353; Guillouard, III, 1622; IIuc, IX, 386;
PRÉCIPUT CONVENTIONNEL
Baudry-Lacantinerie, II, 1419; Cass., 8 novembre 1830; Orléans, 8 juin 1893; Rép. Defrénois, 7866).
4279. Intérêts. — Les intérêts de la somme composant le précipul, quand il est en numéraire, ne courent que du jour de la demande, en ce qui concerne la femme, qu’elle accepte la communauté ou qu’elle renonce, si elle a la faculté de se le faire payer même en renonçant (Toullier, NIII, 405; Troplong, 2121; Rodière et Pont, 1569 ; Baudry-Lacantinerie, II, 1429).
4280. Restriction. — La clause du préciput, étant une dérogation au droit commun en matière de communauté, doit être strictement renfermée dans l’objet qu’elle précise ; ainsi quand le préciput attribué à la femme n’est que des habits, il ne s’étend pas aux bagues et joyaux (Pothier, 441 ; Duranton, NV, 183; Marcadé, 1515-
1 ; Rodière et Pont, 1541 ; Aubry et Rau, § 529-7 ; Laurent, NNIII, 347 ; Guillouard, III, 1615; Hue, IN, 386; Baudry-Lacantinerie, II, 1418) et s’il est stipulé en faveur de la femme spécialement désignée, le droit, en cas de prédécès, n’appartient pas à ses héritiers, à moins de clause formelle l'attribuant aussi à ses héritiers (Marcadé, 1515-
2 ; Rodière et Pont, 1531 ; Laurent, NNIII, 347 ; Guillouard, III, 1615; Baudry-Lacantinerie, II, 1418).
4281. Valeur. — Le préciput, étant une stipulation du mariage, ne peut être restreint par le juge, même sous prétexte d’exagération ; ainsi, quand il comprend tous les objets d’une certaine catégorie, les héritiers de l’époux prédécédé, en prétendant qu’ils sont d’une valeur excessive, ne peuvent en demander la réduction (Marcadé, 1515-1 ; Rodière et Pont, 1539, 1540; Toullier, NIII, 407; Troplong, 2112; Guillouard, III, 1616; IIuc, IN, 386; Baudry-Lacantinerie, II, 1418 bis. Contra Pothier,44l; Aubry et Rau, § 529-8).
4282. Caractère. — Le préciput n’est point regardé comme un avantage sujet aux formalités des donations, mais comme une convention de mariage (G. civ., 1516) ; et il ne s’impute pas sur la quotité disponible (Troplong, 2123; Rodière et Pont, 1532 ; Laurent, NNIII, 350; Aubry et Rau, § 529-4; Guillouard, III, 1614; Baudry-Lacantinerie, II, 1421 ; Iluc, IN, 387. Contra Colmet de Santerre, V, 183 bis- 1 ; Trib. Sens, 20 nov. 1885; Rép. Defrénois, 3052).
4283. Renonciation à, communauté. — Il n’a pas non plus le caractère d’une libéralité, alors même qu’il est exercé par la femme renonçante en vertu d’une stipulation du contrat de mariage (Duranton, NV, 190; Marcadé, 1516-1 ; Rodière et Pont, 1633; Aubry et Rau, § 529-5; Guillouard, III, 1614; IIuc, IN, 387; Baudry-Lacantinerie, II, 1421 ; Paris, 15 juin 1837, 12 avril 1900; S. 38, II, 424 ; Rép. Defrénois, 11489. Contra Troplong, 2124; Toullier, V, 205).
4284. Secondes noces. — Mais il constitue une libéralité, et dès lors, est sujet à retranchement, quand le conjoint prédécédé est marié en secondes noces et qu'il laisse des enfants de son précédent mariage, supra n°4029 (Troplong, 2123; Rodière et Pont, 1534; Aubry et Rau, § 529-6; Guillouard, III, 1614; Paris, 12 avril 1900; Rép. Defrénois, 11489 ; voir cep. Baudry-Lacantinerie, II, 142 1 et 1450).
428o. Décès. — Le décès de l’un des conjoints donne seul ouverture au préciput (C. civ., 1517). Mais il peut être stipulé que l’un des époux spécialement désigné aura droit au préciput lors de la liquidation de la communauté, de quelque manière quelle vienne à se dissoudre (Marcadé, 1515-2 ; Troplong, 53, 2129; Duranton, NV, 181 ; Rodière et Pont, 1545, 1553 ; Aubry et Rau, § 529-18 ; Laurent, NNIII, 346, 356 ; Roll. de Vill., Préciput, 25; Guillouard, III, 1617 ; Baudry-Lacantinerie, II, 1426; IIuc, IN, 386; Cass., 6 janvier 1808, 14 août 1811 ; Limoges, 6 août 1849; S. 50, II, 108).
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428G. Survie. — Quand deux époux ont péri dans un même accident, le préciput ne peut être réclamé qu’autant qu’on fait la preuve de la survie de celui au nom duquel la réclamation en est faite; à défaut de cette preuve, le préciput demeurerait sans effet, la présomption de survie étant sans application en cette matière, supra n° 24 (Duranton, XV, 192 ; Troplong, 2 1 27 ; Marcadé, 1517-1 ; Aubry et Rau, § 529-11 ; Rodière et Pont, 1550 ; Guillouard, III, 1618; Baudry-Lacantinerie, II, 1422).
4287. Absence. — Quand l’un des époux vient à être déclaré absent,, le conjoint présent, s’il opte pour la dissolution de la communauté, supra n° 4084, est autorisé à réclamer provisoirement son préciput, à la charge de fournir caution pour la sûreté des objets prélevés qu'il pourrait éventuellement avoir à restituer (Rodière et Pont, 1015; Aubry et Rau, § 529-12; Baudry-Lacantinerie, II, 1425; GuilLouard, III, 1619; voir Duranton, XV, 197).
4288. Divorce. — Séparation. — Lorsque la dissolution de la communauté s’opère par le divorce ou la séparation de corps ou de biens seulement, voir infra , Troisième partie.
4289. Masse. — Le préciput s’exerçant sur la masse partageable (G. civ., 1515), il y a lieu de la composer suivant les règles établies pour la communauté légale, puis d’en distraire les reprises des époux, ainsi que les dettes et charges de la communauté. Ce qui reste forme la masse sur laquelle le préciput est prélevé ; le surplus se partage par moitié entre les époux. Si, après le prélèvement des reprises et l’acquit des dettes et charges, il ne reste pas somme suffisante pour fournir au survivant le montant du préciput, il exerce son droit seulement sur ce qui reste, sans que le survivant, la femme comme le mari, puisse exercer un recours contre son conjoint pour la somme qui se trouve en déficit (Rodière et Pont, d 567 ; Laurent, XXIII, 352, 355 ; Guillouard, III, 1622; Hue, IX, 386 ; Baudry-Lacantinerie, II, 1428 ; Cass., 3 août 1852; S. 52,1, 833); à moins, en ce qui concerne la femme, qu’il n’ait été stipulé qu’elle aura le droit de l’exercer en cas d'insuffisance sur la succession de son mari, ce qui résulte de la clause du contrai portant qu’elle pourral’exercer, même en renonçant à la communauté, supra n° 4478 ; et, dans ce cas, il n’est pas nécessaire qu’elle renonce pour l’exercer contre son mari ou sa succession (Pothier, 448 ; Duranton, XV, 187 ; Rodière et Pont, 1568; Laurent, XXIII, 353 ; Guillouard, III, 1622).
4290. Créanciers. — La stipulation d’un préciput ne saurait, en aucun cas, nuire aux droits des créanciers de la communauté, qui ont toujours le droit de faire vendre les effets compris dans le préciput, sauf le recours de l’époux, conformément à l’article 1515, n° 4278 (G. civ., 1519).
II. — Stipulation de parts inégales
4291 . Part. — Les époux peuvent stipuler que l’époux survivant ou les héritiers du conjoint prédécédé n’auront dans la communauté qu’une part moindre que la moitié, comme un tiers, un quart, etc. (C.. civ., 1520, 1521).
4292. Autres modes. — Cette disposition est indicative à titre d’exemple, et non pas limitative. C’est aux futurs conjoints qu'il appartient de déterminer les parts ainsi qu'ils le jugent à propos. Ils peuvent donc ne donner, soit à l'un des époux ou à ses héritiers, soit a l’époux survivant, qu’une part de communauté supérieure ou moindre que la moitié (Marcadé, 1521-1 ; Rodière et Pont, 1575; Troplong, 2142 à 2144; Guillouard, III, 1624; Baudry-Lacantinerie, II, 1431); ou convenir que lia communauté sera partagée dans les proportions, pour le mari ou ses héritiers et représentants, d’une quotité moindre ou supérieure que moitié, et pour la femme ou ses
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héritiers, de l’autre quotité ; ou pour les uns ou les autres, telle part sur les biens meubles, et telle part sur les biens immeubles (Cass., 20 janvier 1830, 26 décembre 1831; Douai, 7 février 1850; Jur. N., 10960; S. 50, II, 537) ; ou que les biens meubles appartiendront à l’un et les biens immeubles à l’autre (Marcadé, 1520-1 ; Troplong, 2143; Aubry et Rau, § 530-1 ; Guillouard, III, 1624 ; Cass., 16 avril 1833 ; S. 33, I, 371 ; Douai, 7 février 1850 ; S. 50, II, 537) ; ou que le survivant aura une portion en pleine propriété et une portion en usufruit, par exemple, la propriété de moitié et l’usufruit de l’autre moitié ; ou que le survivant aura l’usufruit de la totalité des biens de la communauté et les héritiers du prédécédé la nue propriété, etc. S’il est stipulé que le survivant des époux sera propriétaire de tous les biens de la communauté pour en jouir en usufruit seulement, la nue propriété est soumise aux règlesdu droit commun et, dès lors, se partage par moitié entre l’époux survivant et les héritiers du prédécédé (Douai, 12 novembre 1886 ; Rép. Defrénois, 3601. Voir cependant Trib. Valenciennes, 9 mai 1888; Ibid., 4562).
4293. Modalité. — La stipulation de parts inégales peut être soit pure et simple, soit conditionnelle, par exemple, sous la condition de survie, ou la condition qu’il n’existera pas d’enfants du mariage, de sorte qu’en cas d’existence d’enfant, le partage doive avoir lieu par moitié sans dérogation au droit commun (Marcadé, 1521-1 ; Rodière et Pont, 1580; Troplong, 2145 ; Aubry et Rau, § 530-3 ; Guillouard, III, 1629; Baudry-Lacantinerie, II, 1431).
4294. Séparation. — Divorce. — Quand la communauté se dissout par la séparation de biens prononcée soit principalement, soit comme conséquence de la séparation de corps, soit par le fait du divorce, il faut distinguer : si la clause de parts inégales a été stipulée pour le cas de survie, il n’y a lieu qu’à un partage provisoire de la communauté, par portions égales ; et ce n’est qu’à l'époque du décès de l’un des époux que la stipulation du contrat recevra son application ; si, au contraire, la clause de parts inégales a été stipulée pour tout partage de la communauté dissoute par quelque cause que ce soit, la communauté se partage d’après la règle du contrat, comme si elle était dissoute par la mort de l’un des époux (Marcadé, 1521-1 ; Rodière et Pont, 1588, 1601; Troplong, 2167; Laurent, XXIII, 366; Aubry et Rau, § 530-5; Guillouard, III, 1632; Baudry-Lacantinerie, II, 1433 ; Hue, IX, 390 ; Cass., 1er juin 1853; S. 53, I, 513).
429o. Forme. — La stipulation de parts inégales se fait, d'usage, sous la forme d’une convention matrimoniale. Cependant, décidé que quand deux époux se font, par leur contrat de mariage, donation de l’usufruit de la moitié formant la part du prédécédé dans les bénéfices de la communauté d’acquêts stipulée entre eux, cette donation constitue non pas une libéralité proprement dite, mais une convention de mariage qui n’est point imputable sur la quotité disponible (Cass., 29 janvier 1866; S. 66, I, 149).
4296. Libéralité. — Décidé que la stipulation d’un contrat de mariage portant que si l’un des futurs conjoints désigné vient à survivre, il aura la jouissance d’une somme d'argent dont la propriété restera acquise aux héritiers de l’autre conjoint, peut être interprétée dans ce sens que les époux ont eu l’intention de se faire une donation mutuelle de biens futurs (Cass., 3 février 1875; Droit, 4 février).
4297. Dettes. — Lorsqu'il a été stipulé que l’un des époux ou les héritiers de l’un d’eux n’auront qu'une certaine part dans la communauté, comme le tiers ou le quart, l’époux ainsi réduit ou les héritiers ne supportent les dettes de la communauté que proportionnellement à la part qu’ils prennent dans l’actif (C. civ., 1521). Par
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suite, le survivant qui prend moitié de la communauté en pleine propriété et l’autre moitié en usufruit, supporte une moitié des dettes et les intérêts de l’autre moitié (Marcadé, 1523, 4; Guillouard, III, 1631 ; Baudry-Lacantinerie, II, 1432; Agen, lGr juin 1838; S. 38, II, 146; Douai, 7 février 1850; S. 50, II, 537; Amiens, 23 janvier 1851 ; S. 53, II, 142; Cass., 1er août 1855; J. N.. 11960; Cass., 20 janvier 1875; S. 75, I, 226).
4298. Ibid. — Attribution du mobilier. — Le survivant qui prend toute la communauté mobilière est tenu des dettes qui la grèvent ; et cela s’entend de la partie des dettes afférentes au mobilier contributoirement avec les immeubles, en établissant une règle de proportion. Exemple, la communauté est mobilièrement de 10000 francs et immobilièrement de 20 000 francs, elle est grevée de 12 000 francs de dettes; le survivant supporte dans les dettes 4 000 francs formant la part contributive à la charge du mobilier, plus 4000 francs pour la moitié à sa charge dans la part contributive des immeubles. Les reprises des époux doivent être supportées dans les mêmes proportions (Cass., 20 janvier 1875; S. 75, I, 226).
4299. Ibid. — Inégalité. — La convention, c’est-à-dire l’attribution de parts inégales, est nulle, si elle oblige l’époux ou les héritiers réduits à supporter une plus forte part, ou si elle dispense les époux ou leurs héritiers de supporter une part dans les dettes égales à celles qu’ils prennent dans l’actif (C. civ., 1521), et le partage a lieu d’après le droit commun, c’est-à-dire par moitié pour les biens comme pour les dettes (Marcadé, 1521, 2; Troplong, 2150; Ilodière et Pont, 1585; Laurent, XXIII, 365; Roll. de VilL, Comm., 575; Aubry et Rau, § 530-5; Guillouard, 111,1630; Baudry Lacantinerie, II, 1432; II uc, IX, 390. Contra Duranton, XV, 206).
4300. Ibid. — Femme. — Si la stipulation d’une part plus forte a été faite au profit de la femme, cette dernière ou ses héritiers conservent la faculté de renoncer à la communauté, comme aussi de n’être tenus des dettes communes que jusqu’à concurrence de leur émolument (Rodière et Pont, 1587; Aubry et Rau, § 530-6; Laurent, XXIII, 360; Guillouard, II, 1631).
III. — Forfait de communauté
4301. Clause. — Lorsqu’il est stipulé que l’un des époux ou les héritiers de l’un d’eux ne pourront prétendre qu’à une certaine somme pour tout droit de communauté, la clause est un forfait qui oblige l’autre époux ou ses héritiers à payer la somme convenue, que la communauté soit bonne ou mauvaise, suffisante ou non pour acquitter la somme (C. civ., 1522). Cette clause peut être stipulée purement et simplement, ou sous une condition, par exemple, s’il y a ou s’il n’y a pas d’enfants du mariage, ou de toute autre manière, soit comme obligation, soit comme simple faculté (Marcadé, 1522-1; Laurent, XXIII, 368; Guillouard, III, 1633; Baudry-Lacantinerie, II, 1435).
4302. Héritiers. — Si la clause n'établit le forfait qu’à l’égard des héritiers de l’un des époux, celui-ci, dans le cas où il survit, a droit au partage légal par moitié (C. civ., 1523).
4303. Dettes. — Mari. — Le mari ou ses héritiers qui retiennent, en vertu de la stipulation du contrat de mariage, la totalité de la communauté, sont obligés d’en acquitter toutes les dettes. Les créanciers n’ont, en ce cas, aucune action contre la femme ni contre ses héritiers (G. civ., 1524), à moins que la femme ne se soit obligée, ou que les dettes ne proviennent d’elle; alors elle y est tenue, mais sauf son recours contre son mari (Duranton, XV, 209; Troplong, 2159; Rodière et Pont, 1595; Marcadé, 1524-2; Laurent, XXIII, 370; Aubry et Rau, § 530-8; Guillouard, III, 1634; Baudry-Lacantinerie, II, 1440).
FORFAIT. — ATTRIBUTION DE COMMUNAUTÉ
4304. Dettes. — Femme. — Si c’est la femme survivante qui a, moyennant une somme convenue, le droit de retenir toute la communauté contre les héritiers du mari, elle a le choix, ou de leur payer cette sommé, en demeurant obligée à toutes les dettes, ou de renoncer à la communauté, et d’en abandonner aux héritiers du mari les biens et les charges (C. civ., 1524).
430o. Ibid. — Emolument. — La femme qui prend toute la communauté en vertu de la clause du contrat, est tenue à l’acquit de toutes les cfettes communes, sans recours contre le mari ou ses héritiers, quand môme elles excéderaient l’actif de la communauté; elle se trouve donc déchue, dans ce cas, du bénéfice de n’être tenue aux dettes que jusqu’à concurrence de son émolument (Marcadé, 1524-2; Troplong, 2166; Rodière et Pont, 1598; Laurent, XXIII, 372; Massé et Vergé, § 663-13; Roll. de VilL, Commun., 588; Guillouard, III, 1636; Baudry-Lacantinerie, II, 1438. Contra Aubry et Rau, § 530-9).
4306. Exécution. — La stipulation que le survivant aura le droit d'exclure de la communauté les héritiers ascendants ou collatéraux du prédécédé, en leur tenant compte dans l’année du décès de tout ce qui serait entré de son chef dans la communauté, estime clause dérogatoire au droit commun, et l’époux survivant ou ses héritiers ne peuvent être admis à en réclamer le bénéfice que s’il a été strictement satisfait aux conditions posées par la clause (Paris, 4 février 1875; Droit, 7 septembre).
4307. Hypothèque légale. — Quand le forfait est stipulé en faveur de la femme, elle n’est pas propriétaire, mais seulement créancière à titre de convention de mariage, de la somme qui en forme le montant, et qui, à ce moyen, est garantie par son hypothèque légale contre son mari, du jour du mariage (Troplong, 2162; Rodière et Pont, 1593; Cass., 17 janvier 1854; S. 54, l, 202. Voir cep. Baudry-Lacantinerie, 11,1440).
4308. Récompenses. — Sur le montant du forfait, il doit être fait la déduction des sommes dont l’époux en faveur duquel il est stipulé est débiteur envers la communauté pour impenses, dots constituées ou autres causes (Rodière et Pont, 1594; Troplong, 2160; Aubry et Rau, § 530-8; Duranton, XV, 21 I ; Guillouard, III, 1634; Baudry-Lacantinerie, II, 1440).
V. — Attribution de communauté
4300. Clause. — Il est permis aux époux de stipuler que la totalité de la communauté appartiendra au survivant ou à l’un d’eux seulement (C. civ., 1525), que la communauté soit légale ou conventionnelle, môme réduite aux acquêts (Rodière et Pont, 1225).
4310. Modalités. — Cette stipulation peut être faite purement et simplement ou sous une condition, par exemple, sous la condition qu'il n’existera pas d’enfant du mariage au décès du prémourant, ou si tel autre événement s'accomplit ou ne s’accomplit pas (Marcadé, 1525-1).
4311. Étendue. — L’attribution de la communauté fait profiter l’époux qui en est l'abandonnataire de tous les bénéfices provenant soit des revenus des biens de l’autre conjoint, soit de l’industrie des époux, et généralement de tout ce qui compose la communauté, sous l'exception prévue au numéro suivant.
4312. Reprises. — Quant aux apports et capitaux tombés dans la communauté du chef de l’autre époux, qu'ils proviennent de ses apports en mariage, ou de successions, donations ou legs qu'il a recueillis (Troplong, 2182; Rodière et Pont, 1610; Guillouard, III, 1640; Baudry-Lacantinerie, II, 1441; Douai, 9 mai 1849; S. 50, II, 180), ses héritiers ont le droit d’en effectuer la reprise (C. civ., 1525), qu’ils aient été
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ou non réservés propres (Marcadé, 1525-2; Troplong, 2174; Rodière et Pont, 1609; Aubry et Rau, § 530-12 ; Laurent, XXIII, 374 ; Guillouard, III, 1638 ; Baudry-Lacantinerie, II, 1441 ; IIuc, IX, 392 ; Douai, 9 mai 1849; Cass., 21 mars 1859; Bruxelles, 23 décembre 1881 ; Bordeaux, 5 mai 1887 ; Rép. Defrénois, 845, 3691 ; voir Toullier, XII, 422; Roll. de Vill., Commun., 594, 597).
4313. Exception. — Communauté universelle. — Cette restriction n’est pas applicable quand l’attribution de communauté a pour objet une communauté à titre universel. Dans ce cas, tous les biens meubles et immeubles étant entrés en communauté, il n’y a pas lieu à la reprise des apports et capitaux de l’autre époux, de sorte que le conjoint qui en profite prend tous les biens, sans indemnité (Douai, 20 décembre 1878 ; Droit, 14 janvier).
4314. Attribution au mari. — L’attribution de la communauté doit, pour conserver le caractère qui lui est propre, être subordonnée au cas de survie du bénéficiaire. Si elle était stipulée au profit de tel époux nommément, qu’il survive ou qu’il prédécède, par exemple, le mari, ou ses héritiers et représentants, on ne pourrait dire qu’il y a une communauté, puisque tout appartiendrait au mari et rien à la femme ; en pareil cas, la femme n’est pas intéressée à la prospérité de la communauté, n’a aucun droit de commune; et, dès lors, il y a plutôt exclusion de communauté (Marcadé, 1525-1 ; Rodière et Pont, 1603 ; Troplong, 2173; Baudry-Lacantinerie, II, 1446).
4315. Ibid. — Sous condition. — Si l’attribution de la communauté au mari ou à ses héritiers est faite pour le cas seulement où il n’existera pas d’enfant du mariage lors de sa dissolution, la communauté entre les époux est censée avoir été stipulée sous la condition suspensive qu’il naîtra des enfants du mariage ; par suite la convention d’attribution est la peine infligée à la femme pour sa stérilité, et,, en raison de cela, elle est, suivant certains auteurs, réputée non écrite comme contraire aux bonnes mœurs (Marcadé, 1399-2; Rodière et Pont, 89; Troplong, 332. Contra. Toullier, XII, 83 et 84; Duranton, XIV, 97).
4316. Ibid. — Usufruit à veuve. — Dans le cas où l’attribution de communauté au mari ou à ses héritiers réserve à la femme, si elle survit, l'usufruit de la totalité de la communauté de manière que les héritiers du mari n’en aient que la nue propriété, elle se trouve, par cela même intéressée à la prospérité de la communauté, et la convention est valable ; toutefois elle ne produit pas les effets de la clause d’attribution de communauté, mais plutôt ceux d’un partage inégal réglés par l’article 1520 du Code civil, de sorte que si la femme survit, les héritiers du mari n’ont pas droit à la reprise des apports et capitaux tombés dans la communauté du chef de celui-ci (Marcadé, 1525-4; Rodière et Pont, 1610; Baudry-Lacantinerie, II, 1447; Douai, 7 février 1850; S. 50, II, 537).
4317. Dettes. — L’époux survivant, en prenant la totalité de la communauté, moins les biens provenus de son conjoint, supra n° 4312, supporte la totalité des dettes dont la communauté est chargée, moins aussi, dans le cas de communauté légale, celles correspondant à la somme reprise par les héritiers de l’autre époux pour ses apports et capitaux qui étaient tombés en communauté, d’après une proportion à établir avec le montant des biens attribués au survivant (Marcadé, 1525-3 ; Laurent, XXIII, 375; Baudry-Lacantinerie, II, 1445; Guillouard, 111,1641).
4318. Ibid. — Femme. — Quand l’attribution de la communauté se trouve profiter à la veuve survivante et qu'elle l'accepte, elle demeure tenue à l’acquit de la totalité des dettes, suivant la distinction qui précède. Mais elle peut s’en exonérer en renon-
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çant à la communauté et, dans ce cas, l’attribution de communauté est considérée comme non avenue (Marcadé, 1525-3; Odier, II, 913; Troplong, 2183; Rodière et Pont, 1612 ; Laurent, XXIII, 375. Contra Aubry et Rau, § 530-15).
4319. Convention. — L’attribution de communauté n’est point réputée un avantage sujet aux règles relatives aux donations, soit quant au fond, soit quant à la forme, mais simplement une convention de mariage et entre associés (C. civ., 1525).
4320. Second mariage. — Il en est autrement quand l'époux prédécédé a des enfants issus d’un précédent mariage, supra n° 4029; alors, elle est considérée comme un avantage, et elle donne lieu à retranchement si elle excède la quotité disponible (Marcadé, 1525-3 ; Rodière et Pont, 1613; Toul-lier, V, 900; Duranton, XV, 244; Troplong, 2217; Massé et Vergé, § 663-17; Laurent, XXIII, 380; Douai, 7 février 1850 ; S. 50, IT, 327 ; Cass., 13 juin 1855, 3 décembre 1861, 20 avril 1880 ; S. 55, I, 513 ; 62, I, 9 ; 81, I, 70).
4321. Libéralité. — Reprises. — Est valable la clause qui stipule que le survivant prendra toute la communauté, y compris les apports et capitaux y entrés du chef de l’époux prédécédé (Marcadé, 1525-4; Rodière et Pont, 1609; Aubry et Rau, | 530-1 1 ; Massé et Vergé, § 663-21 ; Laurent, XXI II, 374, 385 ; Baudry-Lacantinerie, II, 1441 ; Guillouard, 111, 1640. Contra Battur, II, 489). Mais, il était admis que les apports et capitaux provenus de l'époux prédécédé, constituaient en faveur du survivant une libéralité imputable sur la quotité disponible (Marcadé, 1525-4 ; Rodière et Pont, 1608; Aubry et Rau, | 530-17 ; Laurent, XXIII, 382; Guillouard, III, 1639; Baudry-Lacantinerie, II, 1448; Cass., 15 janvier 1872; S. 72, 1, 35). Toutefois, par un arrêt du 2 août 1899 (Rép. Defrénois, 11045), la Cour de cassation a décidé que cette clause avait même à l’égard de ces biens le caractère d’une convention du mariage et non d’une libéralité (Conf. Troplong, 2181 ; Trib. Béthune, 22 mai 1885 ; Rép. Defrénois, 2578. Voir aussi Douai, 20 décembre 1878, 8 décembre 1892; Rép. Defrénois, 7057). Même en admettant cette dernière jurisprudence, il faudrait en excepter le cas où l’époux prédécédé serait remarié en secondes noces, laissant des descendants du premier lit.
4322. Divorce. — Séparation. — En cas de dissolution par le divorce ou par la séparation de biens ou de corps, l’attribution de la communauté demeure quant à présent sans effet, et les biens qui la composent doivent être partagés par moitié, sans que le prélèvement des reprises puisse être exercé afin de les soustraire au partage qui est la conséquence de cette séparation, ce droit de prélèvement ne pouvant profiter qu’aux héritiers (Rodière et Pont, 1611, 1612; Duranton, XV, 215; Aubry et Rau, § 530-13; Laurent, XXIII, 378; Guillouard, III, 1641; Baudry-Lacantinerie, II, 1442; Cass., 1er juin 1853; S. 53, I, 513). Lorsque la clause d'attribution de la communauté a été stipulée en faveur du mari, pour le cas de survie, le partage, en cas de dissolution de la communauté par suite de séparation de corps ou de divorce, n’en doit pas moins être fait par moitié, sans que la femme soit tenue de fournir des garanties pour assurer, le cas échéant, la représentation des valeurs de communauté qui lui ont été attribuées (Bordeaux, 11 novembre 1890; Rép. Defrénois, 6375).
4323. Renonciation. — L’époux survivant peut être réputé renoncer à l’avantage résultant à son profit de l’attribution de communauté, quand, après le décès de son conjoint, il fait des actes desquels résulte sa volonté de s’abstenir du bénéfice que lui assurent les conventions matrimoniales. Il n'est pas nécessaire, pour que cette renonciation profite aux héritiers du conjoint prédécédé, qu’elle ait été faite dans la forme des donàtions entre vifs (Cass., 20 février 1855 ; S. 55, J, 173).
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4324. Acquêts aux enfants. — IL n’est plus permis de stipuler, ainsi que cela était particulièrement en usage dans le ressort du parlement de Bordeaux, que les acquêts, en tout ou en partie, appartiendront aux enfants à naître du mariage, meme avec réserve d’usufruit au profit de l’époux survivant, à raison de ce que cette stipulation constitue non pas une convention de mariage, mais plutôt une libéralité qui est nulle, d’une part comme faite au profit d’enfants non encore conçus, et d’autre part comme constituant une donation à cause de mort (Aubry et Rau, § 504-16 ; Labbé, S. 66, II, 81; Bordeaux, 18 août 1864, 23 août 1865; S. 65, II, 15; 66, II, 81. Contra Troplong, 1858 ; Rodière et Pont, 1226).
432o. Reprises. — Prélèvement. — Les apports et capitaux du chef de l’époux prédécédé, à raison desquels ses héritiers et autres représentants ont l’action en reprise, leur donnent non seulement une créance, mais aussi le droit d’exercer sur la masse de la communauté un prélèvement en nature, conformément aux articles 1470, 1471 et 1472 du Gode civil. Il nous semble donc qu’il y a lieu de procéder à la liquidation des reprises du conjoint prédécédé et de lui faire des attributions pour leur montant sur les biens meubles et les biens immeubles de la communauté. Il en serait ainsi à plus forte raison s’il s’agissait de la reprise d’apports et capitaux réservés propres (Guillouard, III, 1640; Baudry-Lacantinerie, II, 1445; Douai, 14 mars 1873; Droit, 24 octobre; Bordeaux, 5 mai 1887; Rép. Defrénois, 3691 ; voir cep. Bordeaux, 29 août 1877; S. 78,11, 193).
| 2. — Exception au partage par moitié , résultant du recélê .
432G. Conjoint. — Celui des époux qui a diverti ou recélé quelques effets de la communauté est privé de sa portion dans ces effets (C. civ., 1477), et peut, en outre, suivant les circonstances du fait, être condamné à des dommages et intérêts (Paris, 5 décembre 1872; Droit du 17 juillet 1 873) ; il importe peu que le détournement ait été commis par lui ou à son profit par des personnes tierces, parentes ou autres, alors surtout qu’il s’y est associé (Rodière et Pont, MOT; Aubry et Rau, § 519-12 ; Guillouard, III, 1344; IIuc, IX, 326; Baudry-Lacantinerie, II, 1158; Bruxelles, 22 août 1817 ; Agen, 6 janvier 1851 ; S. 51, II, 250; Paris, 19 juillet 1890 ; Cass., 6 juin 1894; Rép. Defrénois, 5653, 8151). Mais, tout délit étant personnel, si le détournement émanait de parents du conjoint, sans complicité de sa part, la pénalité ne serait pas encourue (Laurent, XXIII, 21 ; Agen, 6 janvier 4851; S. 51 , II, 680).
4327. Héritiers. — Le recel, ne constituant pas un délit dont l’époux coupable pouvait seul être puni, ne s’éteint pas par son décès; c'est un simple fait dommageable, dont ses héritiers et autres successeurs sont responsables et pour lequel ils doivent subir la déchéance encourue par leur auteur, encore bien qu’elle n’ait pas été prononcée ni même invoquée contre lui de son vivant (Aubry et Rau, § 519-19; Troplong, 1699; Rodière et Pont, 1104; Laurent, XXIII, 26, 35; Guillouard, III, 1364; IIuc, IX, 326; Cass., 4 décembre 1844, 3 mars 1848 ; S. 45, I, 191 ; 49, I, 363; Paris, 27 juin 1846; S. 46, II, 389; Paris, 7 avril 1858; J. N., 16414; Trib. Lyon, 15 juin 1874; Droit, 13 octobre; Cass., 11 novembre 1895; Poitiers, 27 juillet 1898; Rép. Defrénois, 8707, 10469.)
432B. Héritiers, légataires. — Les héritiers de l’époux prédécédé qui commettent un divertissement ou un recel sont soumis à la même déchéance que le conjoint recéleur, et cela en vertu de l’article 1491, qui déclare que les héritiers du mari ou de la femme exercent les mêmes droits et sont soumis aux mêmes actions que l’époux qu’ils représentent (Guillouard, III, 1364). Les légataires universels d’un époux.
RECÈLE
ayant les mêmes droits que les héritiers sont passibles des mêmes peines en cas de recel (Trib. Châlons-sur-Marne, 26 juillet 1895; Cass., I l novembre 1895; Trib. Poitiers, 27 juillet 1898; Rép. Defrénois, 8707, 8851, 10469).
4329. Conjoint et héritiers. — Lorsque le conjoint survivant, de concert avec l’héritier de l'époux prédécédé débiteur d’une somme envers la communauté, omet frauduleusement de comprendre cette somme dans l’actif de la communauté afin d’en faire bénéficier l’héritier débiteur, cette omission constitue un recèle imputable au conjoint survivant et à l’héritier; par suite, ils sont l’un et l’autre privés de tous droits dans cette créance : l’époux survivant en qualité de commun et de donataire, et l’héritier comme successible (Cass., 6 juin 1894; Rép. Defrénois, 8151).
4330. Tiers. — Les tiers qui ont participé frauduleusement aux actes de recel ou de divertissement dont s’est rendu coupable un ayant droit à une communauté, par exemple, parleur concours à l’inventaire ou parleur aide alors qu’ils habitaient la maison dans laquelle se trouvaient ces objets, sont solidairement responsables du dommage auquel ils ont participé (Laurent, XXIII, 36; Aubry et Rau, § 519-24; Guillouard, III, 1367; Baudry-Lacantinerie, II, 1165. Contra Hue, IX, 326; Cass., 24 avril 1865; S. 65, 1, 220; Amiens, 2 juin 1869; S. 70, II, 205).
4331. Etrangers. — La peine du recélé dérivant du statut personnel n’est applicable qu’aux citoyens français, et ne saurait être invoquée dans la liquidation d’une communauté de biens entre étrangers (Seine, 6 février 1897; Rép. Defrénois, 9618. Voir Baudry-Lacantinerie, II, 1174 bis.)
4332. Demandeurs. — Le droit d’agir, à l’effet de faire déclarer l’époux coupable déchude ses droits dans l’objetrecélé, appartient à son conjoint ou seshéritiers; et dans le cas où ce sont les héritiers, l’action se divise entre eux, de sorte que si elle n’est formée que par l’un ou par quelques-uns, ils ne peuvent demander que leurs parts héréditaires dans la portion dont l’époux coupable est privé à titre de peine; le droit n’appartenant à chacun que dans la proportion de $a part héréditaire (Laurent, XXIII, 32). Mais si les héritiers sont exclus par un légataire universel, ils sont sans intérêt à former une action en divertissement d’objets de la communauté (Seine, 12 novembre 1901; Rép. Defrénois, 12547).
4333. Renonciation. — Dans le premier cas du numéro qui précède, il y a renonciation à l’action, de la part de ceux qui ne réclament pas ; cette renonciation est tacite. Elle peut aussi être expresse. Décidé que le fait par l’époux lésé ou ses héritiers de consentir à un partage, sans réclamer l’application de la peine, n’emporte pas la renonciation à l’action (Aubry et Rau, §519-23; Guillouard, III, 1369 ; Riom, 10 avril 1851 ; S. 51, II, 565; Cass,. 17 avril 1867; S. 67, I, 205; voir cep. Laurent, XXIII, 33; Baudry-Lacantinerie, II, 1168).
4334. Mineur. — La privation, résullant de l’article 1477, est une pénalité civile directement attachée au fait du recel ou du divertissement, et, â ce titre, atteint l’époux recéleur alors même qu’il est encore mineur, si d’ailleurs il a agi avec discernement (Marcadé, 1477; Iiodière et Pont, 1104; Troplong, 1696; Laurent, XXIII, 34; Aubry et Rau, § 519-18; Guillouard, III, 1360; Baudry-Lacantinerie, II, 1160; Cass., 3 mars 1848 ; S. 49, I, 363 ; voir cep. Caen, Il janvier 1873; Jour. Not., n° 2680).
433o. Epoque. — La pénalité est encourue à quelque époque que le détournement ait eu lieu, que ce soit antérieurement ou postérieurement à la dissolution de la communauté (Troplong, 1689; Rodière et Pont, MOI; Aubry et Rau, § 519-12. Guillouard, III, 1353; Baudry-Lacantinerie, II, 1162; IIuc, IX, 326; Cass., 5 avrill832)
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10 décembre 1835 ; Rennes, 6 février 1862; S. 32, I, 526; 36, 1, 327; 63, II, 107; Cass., 11 novembre 1895; Rép. Defrénois, 8707. Voir aussi supra n° 519).
4336. Dettes simulées. — On considère comme un recélé, tombant sous l’application de l’article 1477, la création par le mari, avant la dissolution de la communauté, de dettes simulées dans le but de diminuer l’actif de la communauté vis-à-vis de la femme ; il n'y a pas seulement tentative de détournement, mais détournement accompli, alors surtout que les créanciers simulés ont obtenu des jugements que la femme a été obligée de faire annuler. La privation du mari, dans ce cas, consiste dans le prélèvement au profit de la femme, sur l’actif de la communauté, d’une somme égale au chiffre de la dette fictive (Aubry et Rau, § 519-13 ; Laurent, XXIII, 25, 27; Troplong, 1689; Guillouard, III, 1357 ; Baudry-Lacantinerie, II, 1166; IIuc, IX, 326; Paris, 22 novembre 1869; Cass., 5 août 1868, 13 août 1873, 22 décembre 1874; S. 69, I, 24; 74, I, 49; 75, I, 249; Dijon, 14 mai 1879; S. 80, II, 44). Il importe peu que l’omission par l’époux survivant ait eu lieu afin de soustraire la chose recélée à l’action des créanciers de l’un de ses enfants, même sur les conseils donnés par le conjoint prédécédé de son vivant (Cass., 24 avril 1865 ; S. 65, I, 220 ; Amiens, 2 juin 1869 ; S. 70, II, 205).
4337. Vente simulée. — Il en serait de même de la vente simulée consentie par le mari, meme avant le décès de la femme, dans la vue de s’approprier en totalité les objets vendus au préjudice des héritiers de la femme ou d’avantager l’un des enfants au préjudice des autres (Rodière et Pont, 1101; Baudry-Lacantinerie, II, 1162; Cass., 5 avril 1832, 27 novembre 1861 ; S. 32, I, 526; 62, I, 489; Poitiers, 17 août 1860 ; S. 60, II, 582 ; Bordeaux, 22 août 1861 ; S. 62, II, 37 ; Paris, 26 mars 1862; S. 62, II, 391 ; Seine, 19 mars 1895; Rép. Defrénois, 8591).
4336. Femme. — Economies. — Il y a recélé de la part de la veuve qui ayant, pendant le mariage et à l’insu du mari, placé sous son nom de fille des sommes par elle économisées dans le ménage, omet de les comprendre dans l'inventaire de la communauté (Troplong, 1683 ; Guillouard, III, 1350; Baudry-Lacantinerie, II, 1162 ; Rennes, 6 février 1862; S. 63, II, 107; Douai, 8 décembre 1899; Rép. Defrénois, 11412).
4339. Effets. — Les effets susceptibles de divertissement embrassent, dans leur généralité, non seulement les objets mobiliers, mais encore toutes les valeurs de quelque nature qu’elles soient, même les meubles incorporels et les valeurs immobilières (Aubry et Rau, § 519-12; Laurent, XXIII, 22 ; Guillouard, III, 1350; Baudry- Lacantinerie-, II, 1166; Orléans, 23 août 1844; Paris, 7 août 1858; S. 60, II, 582; Poitiers, 17 août 1860; S. 60, II, 582; Bordeaux, 22 août 1861 ; S. 62, II, 37).
4340. Effets de communauté. — La peine du recélé n’est encourue qu’autant que le détournement a pour objet un effet de la communauté ; si donc le détournement par le mari est de valeurs qui lui étaient propres en vue d’en effectuer la reprise en deniers, de manière à s’en procurer deux fois le montant, ou s'il a pour objet de diminuer le chiffre de ses récompenses, la femme n’est pas fondée à réclamer l’attribution exclusive d’une somme égale à celle ainsi détournée (Paris, 22 juillet 1863; S. 63, II, 225 ; Cass., 19 décembre 1879 ; S. 79, I. 343). Par le même motif, la veuve qui a dissimulé une créance dépendant de la succession de son mari afin d’enrichir la communauté et, à ce moyen, d’augmenter sa part, n’est pas passible de la peine du recélé (Trib. Versailles, 22 mars 1898; Rép. Defrénois, 10709. Voir cep. Baudry- Lacantinerie, II, 1162).
4341. Objets inexistants. — Le recel ou détournement par le mari ne résulte-
RECELÉ
rait pas du fait seul que des objets ou des valeurs entrés dans la communauté ne s’y trouveraient pas à l’époque de sa dissolution, ni du fait que le mari se trouverait dans l’impossibilité de justifier de l’emploi utile de certaines sommes, leur disparition pouvant n’avoir d’autre cause que sa mauvaise administration (Laurent, XXlll. 38 ; Bourges, 18 février 1840; S. 42, I, 956; Paris, 19 mai 1870 ; S. 70, II, 172).
4342. Preuve. — Mais il suffit, pour que la pénalité soit encourue, que les juges aient constaté des faits dont ils font résulter une déclaration générale de mauvaise foi et de fraude, sans qu’il soit nécessaire d’établir l’intention frauduleuse sur chaque article entrant dans la composition de la masse active (Laurent, XXIII, 39; Guillouard, III, 1348; Cass., 24 avril 1872; S. 73, I, 113 ; Cass., 9 juillet 1901 ; Rép. Defrénois, 12320).
4343. Bonne foi. — Le fait par le conjoint survivant d’avoir omis sciemment, soit lors de l’inventaire, soit lors du partage amiable, certaines valeurs dépendant de la communauté, peut bien être pris en considération comme un des éléments de la fraude, mais il ne suffit pas à lui seul pour constituer cette fraude et le recel dont parle l’article 1477, s’il est reconnu qu’en agissant ainsi, le conjoint a été de bonne foi et n'était dirigé par aucune pensée de fraude, supra n° 509 (Rodière et Pont, 1101 ; Troplong, 1694; Baudry-Lacantinerie, II, 1157 ; Cass., 31 mai 1831, 26 janvier 1842, 24 novembre 1847, 20 mars 1855, 21 novembre 1871, 19 février 1879 ; S. 31, I, 224; 42, I, 956; 48, I, 21 ; 55, I, 404; 71, I, 206; 79, I, 343; Paris, 15 juillet, 18 août et 3 décembre 1881 ; Nancy, 12 mars 1882; Seine, 22 janvier 1884; Trib. Nantes, 16 juillet 1890 ; Trib. Rouen, 6 juin 1891; Cass.. 12 avril 1897; Trib. Poitiers, 27 juillet 1898 ; Rép. Defrénois, 464, 646, 860, 1266, 1667, 6230, 6276, 9542, 10470).
4344. Remise spontanée. — La pénalité n’est pas non plus encourue quand l’époux recéleur, avant toute réclamation de son conjoint ou de ses héritiers, a rapporté spontanément ce qu’il avait soustrait, supra n° 517 (Marcadé, 1477; Rodière et Pont, 1101; Aubry et Rau, § 519-15; Troplong, 1695; Guillouard, 111,1346; Baudry-Lacantinerie, II, 1162; Hue, IX, 326; Paris, 5 août 1839, 7 août 1862; S. 40, II, 49 ; 62, II, 357 ; Agen, 6 janvier 1851 ; S. 51, II, 680 ; Seine, 17 août 1883 ; Trib. Nancy, 1 1 mars 1884; Seine, 27 mai 1892 ; Rouen, 20 février 1897 ; Rép. Defrénois, 1817, 1927, 6735, 9816. Contra Laurent, XXIII, 20).,
434o. Après réclamation. — Il en est autrement si c’est après que la réclamation a été faite (Laurent, XXIII, 27 et autorités citées au n° précédent; Cass., 10 déc. 1835, 3 mai 1848 ; S. 36, I, 327 ; 49, I, 363). Ainsi le conjoint qui a déclaré faussement dans l’inventaire de la communauté qu’il n’a rien détourné et qu’il n’a ni livres ni registres, ne peut plus, alors que la fausseté de ses déclarations a été constatée en première instance, échapper à la pénalité au moyen de rétractations, de restitutions ou de productions offertes en cause d'appel ; à plus forte raison, s’il n’a été amené à reconnaître la fausseté de ses déclarations que par l’impossibilité de les maintenir (Colmar, 6 avril 1813; Paris, 22 juillet 1863; S. 63, II, 225; Cass., 27 mai 1872 ; S. 73, I, 380; Trib. Auxerre, 16 février 1881; Paris, 30 juillet 1886, 28 novembre 1892 ;Trib. Meaux, 12 novembre 1891 ; Trib. Nancy, 31 janvier 1893 ; Rép. Défrénois, 235,4251, 7258, 7438, 7462).
4346. Don ; legs. — Le conjoint survivant est privé dans l’effet qu’il a soustrait, non seulement de sa part comme commun en biens, mais encore de tout droit de donataire ou légataire, même sur la part qui appartenait à son conjoint, en ce sens qu’il ne peut réclamer l’exercice de la libéralité soit en propriété soit en usufruit sur les sommes et valeurs recélées. L’article 1477 ayant pour objet de prévenir les
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dissimulations, ce serait détruire T efficacité de la pénalité qu’il édicte que de permettre au conjoint de reprendre à titre de libéralité, les objets dont la loi l’a privé en punition du recel, supra n° 528 (Marcadé, 1477, 1; Rodière et Pont, 1102; Troplong, 1692 ; Aubry et Rau, § 519-18 ; Guillouard, III, 1359 ; Baudry-Lacantinerie, II, 1172 ; Hue, IX, 327 ; Paris, 23 juin 1828, 24 juin 1843, 7 août 1858, 26 mars 1862 ; S. 43, II, 331 ; 60, II, 582 ; 62,’ II, 391 ; Riom, 6 août 1840 ; S. 40, II, 387; Bourges, 10 février 1840 ; S. 40, II, 501; Nancy, 10 décembre 1841; S. 42,11, 220; Bordeaux, 22 août 1861 ; S. 62, II, 37; Cass., 1er décembre 1841, 4 décembre 1844, 13 mai 1867; S. 41, I, 801 ; 45, I, 191 ; 67, I, 207 ; Paris, 9 février 1888; Seine, 8 novembre 1889 ; Trib. Bourges, 17 juillet 1891 ; Trib. Meaux, 12 novembre 1891 ; Bourges, 11 décembre 1893; Cass., 8 mai 1889, 6 juin 1894; Rép. Defrénois, 4272, 4869, 5345, 6318, 7258, 8151; voir cep. Laurent, XXIII, 31; Colmar, 29 mai 1823).
4347. Reprises. — Néanmoins les objets divertis ou recelés restent dans l'actif de la communauté jusqu’au règlement des reprises, pour servir, s’il y a lieu, à leur prélèvement, même de celles de l’époux recéleur, quand les autres biens de la communauté sont insuffisants et jusqu’à concurrence de somme nécessaire pour les compléter ; c’est sur sa part dans les valeurs restant après ces prélèvements qu’il est définitivement privé par son recel. Sur ce point, le Code n’a fait que reproduire les dispositions de l’ancien droit d’aprèê lequel l’époux recéleur, en cas d’insuffisance de l’actif, conservait le droit de prélever ses reprises sur les objets recélés ; on le décidait ainsi pour ne pas aggraver la peine qui lui était infligée par la loi (Troplong, 1693; Rodière et Pont, 1103; Aubry et Rau, § 519-21 ; Massé et Vergé, § 652, p. 163, in fine ; Laurent, XXIII, 33 ; Guillouard, III, 1361 ; Baudry- Lacantinerie II, 1171; Hue, IX, 327 ; Cass., 10 janvier 1865; S. 65, I, 40; Orléans, 6 août 1868; S. 68, II, 272; Amiens, 2 juin 1869 ; S. 70, II, 205; Paris, 19 juillet 1872 ; S. 73, II, 224; Dijon, 3 mars 1886 ; Paris, 28 novembre 1892 ; Rép. Defrénois, 3343, 7421. Contra Demolombe, XIV, 500; Dijon, 10 juin 1858 ; S. 59, II, 206; Angers, 26 août 1863 ; S. 63, II, 225 ; Trib. Château-Thierry, 4 février 1891 ; Rép. Defrénois, 6529).
4348. Dettes — Les objets détournés, à défaut du prélèvement dont il vient d’être parlé, appartiennent • à l’autre conjoint, ou à ses héritiers, affranchis des dettes de la communauté, en ce sens que l’époux recéleur continue d’être tenu de lu part à sa charge dans les dettes communes de la même manière que s'il n’avait pas été soumis à la pénalité de l’article 1477, supra n° 527 (Aubry et Rau, § 520- 31; Laurent, XXIII, 29; Guillouard, III, 1412; Baudry-Lacantinerie, II, 1173; IIuc, IX, 327 ; Paris, 26 mars 1862, 22 juillet et 20 août 1863 ; Angers, 26 août 1863; S. 62, II, 391; 63, II, 225 ; Cass., 10 janvier 1865; S. 65, I, 40. Contra Rodière et Pont, 1102; Troplong, III, 1693 ; Bordeaux, 16 février 1864; S. 64, II, 160).
4349. Cohéritiers recéleurs. — S'il s'agit d'un recélé ou d’un divertissement commis par un ou plusieurs des héritiers de l’époux décédé, leurs parts dans les .objets détournés accroissent, non point aux parts de leurs cohéritiers, mais à celle de l’autre époux ou de ses représentants (Aubry et Rau, § 519-20 ; Laurent, XXIII, 28 ; Guillouard, III, 1365 ; Baudry-Lacantinerie, II, 1169).
43o0. Rapport. — Prélèvement. — Quand l’objet est rapporté en nature par le conjoint survivant, il est partagé entre les héritiers du conjoint prédécédé, à son exclusion. S’il n’est rétabli ni en nature ni en espèces, ceux-ci ont le droit de prélever sur sa part dans la communauté la somme qui en forme le montant, sans qu’il y ait lieu de la faire figurer dans la masse (supra n° 530).
LIBÉRALITÉS ENTRE ÉPOUX
4351. Exemple. — La masse partageable est de 20000 francs; en outre le conjoint survivant a soustrait 2 000 francs qu’il ne rétablit pas, les 20 000 francs se partagent par moitié, soit 10 000 francs pour chacun. Mais sur les 10000 francs du survivant, les héritiers du prédécédé prélèvent 2 000 francs, reste 8 000; de sorte que le survivant a seulement droit à 8 000 francs, tandis que les héritiers du prédécédé ont droit à 12000 francs; et si le survivant est donataire ou légataire de son conjoint, ses droits ne se calculent que sur 10 000 francs en raison de ce qu'il est privé de toute part sur les 2 000 francs prélevés dans ses droits de commun.
4352. Intérêts. — Lorsque les valeurs détournées par l’un des époux sont susceptibles de produire des intérêts ou des dividendes, ces intérêts ou dividendes font parties intégrantes des valeurs elles-mêmes, et tombent, comme elles, sous l’application de l’article 1477 (Cass., 5 août 1868 ; S. 69, 1, 33). Mais si le détournement a porté sur des capitaux, les intérêts en sont dus seulement à compter du jour de la demande (Pau, 31 août 1859; Cass., 12 juin 1882 ;Rép. Defrénois, 1086; voir aussi Seine, 30 juin 1894; Gaz. des Trib., 8 septembre), et à la condition que la partie demanderesse les ait réclamés (Baudry-Lacantinerie, II, 1165; Cass., 9 juillet 1901; Rep. Defrénois, 12320).
4353. Prescription. — L’action appartenant aux héritiers de l’époux prédécédé, afin de faire déclarer le conjoint survivant déchu de ses droits dans les objets détournés ou recélés, se prescrit non point par trois ans comme les actions résultant d’un délit, mais par trente ans (Rodière et Pont, 1104 ; Aubry et Rau, § 519-22; Demolombe, XIV, 502; Laurent, XXIII, 37; Guillouard, III, 1368; Baudry-Lacantinerie, II, 1168; IIuc, IX, 326; Paris, 24 juin 1843; S. 43, IT, 331; Cass., 17 avril 1867; S. 67, I, 205; Trib. Chalons-sur-Marne, 26 juillet 1895; Rép. Defrénois, 8929).
| 3. — Exception au partage par moitié , résultant de libéralités entre époux.
4354. Libéralités. — Quand l’époux survivant a des droits dans la succession de son conjoint prédécédé, en qualité de donataire de quotité, soit par contrat de mariage, soit par acte entre vifs pendant le mariage, supra nos 392 à 398, soit à titre d'hérédité en usufruit, supra nos 326 à 365, ou en qualité de légataire en vertu du testament de ce dernier, il réunit à sa part dans la communauté la quotité qui lui est dévolue en qualité de donataire ou de légataire; de sorte qu’en réalité ce n'est plus par moitié que s’opère la liquidation de la communauté. Cependant, s’il s’agit de faire une division des biens de la communauté, elle aura encore lieu par moitié, sauf au conjoint survivant à exercer ses droits de donataire, de légataire ou d’hérédité en usufruit sur la masse de la succession du défunt.
4355. Quotités. — Nous avons indiqué, supra n03 1775 et suiv., la quotité dont le conjoint prédécédé a pu disposer en faveur de l’époux survivant, suivant qu’il existe, soit des enfants du mariage, soit des enfants d’un précédent mariage. Les droits d’usufruit du conjoint survivant en présence d’héritiers ont été également indiqués supra n03 326 et suiv. Nous nous référons à ces explications.
435G. Universalité. — Si l’époux survivant est donataire ou légataire de l’universalité en pleine propriété des biens dépendant de la succession de son conjoint prédécédé, il réunit à ses droits dans la communauté ceux afférents à la succession de son conjoint; à ce moyen il est propriétaire de toute la communauté, activement et passivement, et il n’y a pas lieu à partage.
4357. Universalité en usufruit. — Si c’est seulement en usufruit que le sur-
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vivant a droit à l’universalité de la succession du prédécédé, cela ne saurait faire obstacle aux opérations de liquidation et partage de la communauté; en effet, il est nécessaire de déterminer les biens qui forment la succession de l’époux prédécédé; et il y a lieu non seulement au partage par moitié, mais encore au prélèvement des reprises appartenant à la succession dans l'ordre fixé par la loi. Le survivant est usufruitier des biens qui, par le résultat des opérations, se trouvent échoir ou être attribués à la succession de son conjoint prédécédé, et ses héritiers ou autres successeurs en ont la nue propriété (Cass., 7 juillet 1874; S. 74, I, 477).
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SECTION I
DE L’INDIVISION
43158. Pendant le mariage. — Nous avons établi, supra n° 3998, que pendant le mariage lesbiens de la communauté sont communs entre les époux, mais soumis à l’administration du mari comme maître de la communauté, lequel, à ce titre, peut les aliéner, les hypothéquer, sans le concours de sa femme, supra n° 4042. Le droit de la femme étant subordonné durant le mariage à l’autorité du mari, comme maître delà communauté, ne constitue pas en réalité une indivision; dès lors tant que la communauté n’est pas dissoute, il ne peut y avoir lieu à partage entre les époux, supra n°4261.
43oD. Dissolution. — Mais, après la dissolution de la communauté, il y a indivision, relativement aux biens qui en dépendent : entre les époux si la dissolution est une conséquence du divorce, ou de la séparation de biens prononcée principalement ou comme conséquence de la séparation de corps ; et entre le conjoint survivant
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et les héritiers et représentants de l’époux prédécédé, si elle est dissoute par le décès de l’un des époux.
4360. Agissement individuel. — La communauté une fois dissoute subsiste encore à titre d’indivision entre les époux ou leurs héritiers et représentants jusqu’à ce qu’elle soit liquidée et partagée. 11 en résulte que les époux, leurs héritiers ou ayants droit,ne seraient pas recevables avant le partage, à agir individuellement contre celui auquel l’un d’eux aurait transmis des droits sur les biens communs; par exemple, contre le tiers détenteur auquel l’époux survivant aurait vendu un immeuble commun depuis la dissolution de la communauté, ni contre celui auquel le mari aurait fait donation d’un immeuble acquêt, pendant qu’il administrait la communauté (Dijon, 9 février 1844; S. 44, II, 121).
43G1 . Tiers. — Revendication. — Décidé, "dans ce sens, que l’héritier d’un époux qui était commun en biens, ne peut former contre le tiers détenteur d’un immeuble de la communauté, aliéné par le survivant depuis sa dissolution, une action en partage ou en licitation de cet immeuble avant d’avoir fait procéder contre l’autre époux ou ses représentants à la liquidation et au partage de la communauté; de sorte que jusque-là sa demande est non recevable (Dijon, 6 février 1836, 9 février 1844; S. 44, II, 121). Toutefois, il en serait autrement s’il était établi que jamais l’époux vendeur n’a émis la prétention d’être seul propriétaire de l’immeuble vendu et qu’il n’existe à partager aucun bien autre que l’immeuble revendiqué (Cass., 24 juillet 1866 ; S. 66, I, 424).
4362. Hypothèque. — Après la dissolution de la communauté par le décès de la femme, le mari ne peut grever l’immeuble indivis qui en dépend pour une portion autre que celle qui lui écherra par le partage ; si donc un créancier personnel du mari n’a acquis hypothèque sur cet immeuble que depuis la dissolution de la communauté, il ne saurait exercer ses droits sur le prix qui en provient de préférence aux héritiers de la femme (Cass., 19 juillet 1876; Jour, du Not., n° 2933).
4363. Saisie immobilière. — Si, pendant l’indivision et avant tout partage, une saisie immobilière a été pratiquée contre l’époux survivant sur un immeuble dépendant de la communauté et pour une dette postérieure à sa dissolution, elle est nulle ainsi que l’adjudication qui en a été la suite (Pau, 8 mars 1863; S. 65, II, 90).
4364. Quotité. — Lapart indivise soitdes époux soit de leurs héritiers et représentants est corrélative aux droits qui leur appartiennent dans la communauté, suivant les cas indiqués, supra nos 4273 et suivants.
43615. Renvoi. — Les règles concernant l’indivision, établies supran0* 839 à 847, sont applicables au partage de la communauté.
SECTION II
DU PARTAGE EN NATURE
4367. Règle. — La règle du partage en nature résultant de l’article 826 du Code civil est applicable à la liquidation de la communauté, dans les mêmes termes que pour le partage de succession, supra nos 1881 à 1909.
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4368. Meubles. — Le partage en nature des meubles entre le conjoint survivant et les héritiers du prédécédé doit toujours avoir lieu; en conséquence Uun ou plusieurs des intéressés ne peuvent en exiger la vente pour l’acquit, avant le partage, des dettes dé la communauté. A ce cas ne s’applique pas, par analogie, la règle de l’article 826 du Code civil (Aubry et Rau, §519-32; Laurent, XXlll, 13; Guillouard, 111, 1334; Baudry-Lacantinerie, II, 1141; IIuc, IX, 325; Bruxelles, 13 novembre 1811 ; Nancy, 3 février 1897 ; Rép. Defrénois, 9775).
4360. Immeubles. — Le partage des immeubles en nature peut être exigé, à moins qu’ils ne soient impartageables, auquel cas ils doivent être vendus par licitation (voir supra n° 1894 à 1909). Ainsi la licitation des immeubles de la communauté ne doit pas être ordonnée quand le partage peut être fait en deux portions égales entre l’époux survivant et les héritiers du prédécédé, peu importe que la subdivision ne puisse s’opérer ensuite entre ces derniers (Aubry et Rau, § 519-25; Laurent, XXIII, 14; Guillouard, III, 1333; Baudry-Lacantinerie, II, 1140; IIuc, IX, 325 ; Bordeaux, 13 décembre 1838 ; S. 39, II, 197 ; Orléans, 19 mars 1887 ; Nancy, 3 février 1897 ; Rép. Défrénois, 3951, 9775). Mais la licitation devrait être ordonnée si le partage en nature, bien que possible, était très difficile par suite de la diversité des droits des copartageants et compliquerait les opérations de la liquidation (Besançon, 29 janvier 1897 ; Rép. Defrénois, 9521).
4370. Usufruitier. — Nous avons dit supra n°4357 que le partage de la communauté ne peut être exigé qu’en ce qui concerne la nue propriété quand le survivant a droit comme commun à une moitié et à Uusufruit de l’autre moitié en qualité de donataire ou légataire en usufruit de l’époux prédécédé (Voir cep. Seine, 3 août 1892; Paris, 13 novembre 1899; Rép. Defrénois, 7079, 11221).
4371. Retranchement. — La faculté, accordée par l’article 866 du Code civil au successible, donataire d'une quotité excédant la moitié de la valeur d’un immeuble, d’empêcher la vente de cet immeuble en payant l’excédant à ses cohéritiers, supra nos 1410 à 1414, est applicable au cas de partage de communauté (Colmar, 4 janvier 1831; S. 31, II, 253).
SECTION IV
DE LA SUSPENSION DU PARTAGE
4372. Règles. — Les parties, comme au cas du partage d'une succession, ont la faculté d’apporter une restriction à la règle que le partage peut toujours être provoqué, en convenant, dans les termes de l’article 815 du Code civil, que l’action en partage sera suspendue pendant un temps limité qui ne peut excéder cinq ans, mais qu’il leur est loisible de renouveler; voir à cet égard supra nos 886 à 900.
4373. Condition. — Un époux commun en biens ne peut, en instituant un légataire universel, lui interdire la faculté de demander le partage de sa communauté pendant la vie de son conjoint survivant. Une telle clause est réputée non écrite comme contraire à la loi (Aix, 10 mai 1841 ; S. 41, II, 478).
SECTION V
DE L’OPPOSITION A PARTAGE
437Î5. Créanciers. — Les créanciers personnels du conjoint survivant et ceux des héritiers de l’époux prédécédé peuvent, comme en matière de partage d’une hérédité, s’opposer à ce qu’il soit procédé au partage hors de leur présence; en conséquence ils ont le droit d’intervenir au partage, mais à leurs frais (C. civ., 865, 882).
437G. Règles. — Les règles à ce sujet, exposées supra nos 1911 à 1970, sont applicables en matière de liquidation de communauté (Aubry et Rau, | 519-30 ; Laurent, XXIII, 15; Guillouard, III, 1339; Baudry-Lacantinerie, II, 1145; IIuc, IX, 325, et les décisions citées supra n° 1915. Aude Cass.,' 9 juillet 1866, 29 novembre 1887; S. 66, I, 361; 88, 1,249.)
SECTION II
DU RETRAIT SUCCESSORAL
4377. Non admis. — Le droit qui appartient aux successibles d’écarter du partage le cessionnaire des droits successifs d’un ou de plusieurs de leurs cohéritiers, en lui remboursant le prix de la cession (C. civ., 841), n’existe pas en matière de partage de la communauté entre le conjoint survivant et les héritiers du prédécédé. En conséquence, si le conjoint survivant a cédé à un tiers ses droits dans la communauté, ce dernier ne peut être écarté du partage par les héritiers du prémourant au moyen du retrait successoral; il en serait de meme à l’égard du conjoint survivant, si l’un ou plusieurs des héritiers de l’époux prédécédé avaient cédé leurs droits dans la communauté, l'article 1476 qui règle le mode de partage delà communauté ne renvoyant pas aux règles du retrait successoral ( supra n° 2033).
4378. Conjoint survivant. — î- Si le conjoint survivant s’est rendu cessionnaire des droits successifs de quelques-uns des héritiers de l’époux prédécédé, il ne saurait être considéré comme cosuccessible dans les termes de l’article 841, et le retrait peut être exercé contre lui par les cohéritiers du cédant ( supra n° 1988).
DE LA LIQUIDATION DES COMMUNAUTÉS
DES FORMES DE LA LIQUIDATION
Section 1. — De Ici liquidation amiable (Nos 4379 à 4381).
Section 2. — De la liquidation judiciaire (Nos 4382 à 4385).
Section 3. — De V administration de la communauté après sa dissolution (Nos 4386 à 4389).
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SECTION I
DE LA LIQUIDATION AMIABLE
4379. Règles. — Les règles exposées dans notre Livre premier, relativement aux cas où le partage peut être amiable ( supra nos 2074 à 2090), aux formes du partage amiable [supra nos 2091 à 2099) et aux modalités du partage amiable [supra nos2l05 et suiv.), sont applicables, dans toutes les hypothèses prévues, à la liquidation et au partage de la communauté.
4380. Modalités. — De même que pour le partage d’une hérédité, la liquidation amiable d’une communauté peut comprendre soit l’intégralité des biens [supra nos 2106 à 2119), soit une partie des biens, par conséquent être partielle [supra nos 2120 à 2126), puis supplémentaire [supra nos 2127 à 2131). Elle peut de même être provisionnelle [supra nos 2132 à 2161), ou transactionnelle [supra nos 2162 à 2172), ou enfin être mélangée d’un compte de tutelle [supra nos 2173 à 2178).
4381. Renvoi. — Nous renvoyons donc, pour toutes les explications sur les règles du partage amiable et le mode de procéder, à notre Livre premier.
DE LA LIQUIDATION JUDICIAIRE
4382. Cas où il y a lieu. — De même que lorsqu’il s’agit du partage d’une hérédité, la liquidation de la communauté ne peut être faite qu’avec l’accomplissement des formalités de justice prescrites par la loi, en cas de désaccord entre les copartageants ou quand parmi eux il se trouve un ou plusieurs incapables. Voir à cet égard les règles exposées supra nos 2179 à 2203.
FORMES DE LA LIQUIDATION
4383. Demandeurs. — Défendeurs. — Ceux à qui il appartient de demander le partage ou de défendre sur la demande, sont les personnes qui, à quelque titre que ce soit, ont droit à une quotité en pleine propriété ou en nue propriété dans les biens qui composent la communauté ( supra nos 2204 à 2300).
4384. Forme. — Les règles sur les formes du partage judiciaire, établies supra nos 2301 et suivants, sont communes à la liquidation judiciaire de la communauté. Nous renvoyons donc à notre Livre premier, où sont indiqués : — le tribunal qui est appelé à en connaître (nos 2301 à 2321); — les modes d'introduction de la demande (nos 2322 à 2342), d’intervention des créanciers (nos 2343 à 2332), de reddition du jugement, commission de notaire, d’appel (nos 2333 à 2402), de l’expertise (nüs 2403 à 2413), de licitation (nos 2414 à 2416), de comparution devant le notaire (nos 2417 à 2428); — la manière de rédiger l’état liquidatif (nos 2429 à 2369) ; — puis les opérations de lecture et d’approbation (nos 2370 à 2386), de formation de lots (nos 2387 à 2637), d’homologation (nos 2638 à. 2673), et enfin de tirage au sort des lots (nos 2674 à 2688).
43815. Définitif. — Quand la liquidation, dans le cas où elle ne peut être que judiciaire, a été faite avec l'accomplissement des formes prescrites, elle est définitive. Elle n’est que provisionnelle si ces règles n’ont pas été observées, supra nos 2696 à 2703.
SECTION III
DE L’ADMINISTRATION DE LA COMMUNAUTÉ APRÈS SA DISSOLUTION
438G. Indivise. — Après la dissolution de la communauté, et pendant les opérations de liquidation, l’administration des biens, dépendant de la communauté dissoute et de la succession du conjoint prédécédé, peut appartenir soit au conjoint survivant (Voir Paris, 9 mai 1892 ; Rép. Defrénois, 6883), soit à l’un des héritiers^ soit à un administrateur provisoire qui peut être le notaire liquidateur ou un tiers. Cette gestion est conférée soit d’accord entre les parties, soit par une décision du tribunal ; ordinairement c’est par le jugement qui ordonne le partage.
4387. Compte d’administration. — L’administrateur provisoire rend compte des recettes et des dépenses qu’il a faites en cette qualité pour la communauté et pour la succession, supra nos2492, 2493.
4388. Fonds et fruits. — Quand il y a lieu de distinguer les fonds d’avec les fruits, les recettes et les dépenses sont divisées en deux colonnes destinées : l’une aux fonds ou aux charges des fonds, et l’autre aux fruits ou aux charges des fruits, supra n° 2494.
4389. Recettes communes. — Si les sommes à porter dans les recettes sont communes à la communauté et à la succession, on ne fait qu’un seul chapitre pour toutes les recettes, en ouvrant quatre colonnes : dans les deux premières, on porte les fonds et les fruits appartenant à la communauté et dans les troisième et quatrième, les fonds et les fruits appartenant à la succession ; on procède de même à l’égard des dépenses. S’il n’y a pas beaucoup d’articles concernant la succession, il est préférable d’établir deux comptes, l’un de communauté, l’autre de succession.
DE LA LIQUIDATION DES COMMUNAUTÉS
DE LA GARANTIE DES LOTS
4391. Renvoi. — La liquidation de la communauté, de môme que le partage d’une hérédité, est soumise à la disposition de l’article 884 du Code civil, portant que les copartageants demeurent respectivement garants les uns envers les autres, des troubles et évictions qui procèdent d’une cause antérieure" au partage. Voir à ce sujet les règles exposées, supra nos 2756 à 2790, qui sont communes à la liquidation de communauté.
SECTION III
DE LA NULLITÉ ET DE LA RESCISION EN MATIÈRE DE LIQUIDATION
4393. Nullité. — La liquidation de communauté, bien que définitive, peut, comme le partage d’une hérédité, être annulée par suite d’un vice résultant de violence, dol, erreur, omission, etc., voir supra nos 2831 à 2849.
4394. Rescision. — En outre, l’égalité étant de l’essence du partage, il peut y avoir lieu à rescision de la liquidation de communauté, conformément à T article 887
COMMUNAUTÉ LÉGALE
du Code civil, lorsque, soit le conjoint survivant, soit les héritiers de l’époux prédécédé, établissent, à leur préjudice, une lésion de plus du quart (Pothier, 71 5; Marcadé, 1476, 1 ; Rodière et Pont, 1106; Laurent, XXIII, 16; Guillouard, III, 1337; Baudry-Lacantinerie, II, 1337). La lésion se calcule sur la totalité des biens attribués au copartageant lésé, tant pour ses reprises que pour sa partdans l'actif net (Guillouard, III, 1338; Baudry-Lacantinerie, II, 1337; Cass., 13 août 1883; Poitiers, 21 mai 1884; Rép. Defrénois, 1901, 2601). Les autres règles à ce sujet, expliquées supra nos 2850 à 2897, sont communes à la liquidation de communauté.
439o. Licitation. — Ces règles sont applicables alors meme que l’indivision a cessé par le fait d’une licitation, sans qu'il soit nécessaire que la lésion excède les sept douzièmes; il suffit du quart (Paris, 21 mai 1813; voir supra n° 2869).
4390. Actes entachés de rescision. — Tout acte ayant pour objet de partager définitivement la communauté est susceptible d’être rescindé pour cause de lésion, supra n° 2864. Spécialement il en est ainsi de l’acte par lequel la femme, après avoir accepté la communauté, a été déclarée attributaire par prélèvement de la totalité des biens communs pour la remplir de ses reprises (Bourges, 13 juin 1877 ; Agen, 20 janvier 1896; Rép. Defrénois, 234, 91 il).
4397. Formes. — La demande en nullité ou en rescision de la liquidation se porte devant le tribunal du lieu de la dissolution de la communauté (G. civ., 822), et se forme conformément à ce qui est dit supra nos 2898 à 2902.
439B. Extinction. — L'action en nullité ou en rescision est éteinte soit par la prescription de dix années (G. civ., 1304), soit par la ratification expresse ou tacite, de la même manière qu'en matière de partage de succession, supra nos 2903 à 2917.
4399. Effet. — L’effet de la nullité ou de la rescision, quand elle a été prononcée, est de remettre les parties dans le même état que si la liquidation n’avait pas été opérée, et il y a lieu à une nouvelle liquidation, comme si la communauté était toujours restée indivise, supra nos 2918 à 2923.
TITRE TROISIÈME
DE LA COMMUNAUTÉ LÉGALE
4400. Partage. — Après la dissolution de la com munauté, il y a lieu au partage de l’actif et à la répartition des dettes entre les époux, ou entre le survivant et les héritiers du prédécédé (G. civ., 1467).
4401. Division. — Les articles 873 et 1220 du Code civil, relatifs à la division des dettes et des créances entre cohéritiers, ne s’appliquent pas en matière de liquidation de communauté. Il résulte des dispositions des articles 1468 à 1474 et de la combinaison des articles 1482 à 1484 du même code, que, par le seul fait de la dissolution d’une communauté, les créances et les dettes ne se divisent pas de plein droit en autant de parts distinctes qu’il y a de cointéressés au partage, et que, tant que cette communauté n’a pas été partagée et liquidée, la part de chaque époux ou de ses représentants dans les créances ou dettes reste indéterminée (IIuc, IX, 337; Cass.,
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— Accident du travail — Actif de communauté.
— Aliments .
— Arrérages .
— Caisse dos retraites — Etat. . . 4442, 4445,
— Foncière .
— Incessible .
— Irrachetable. . . .
— Majorât .
— Pension alimentaire — Pension de retraite — Perpétuelle ....
— Redevance de mine
— Remploi .
— Retraite pour la vieillesse . 4452 — Viagère. . . . 44 47 , 4560 , 4561 Rente viagère :
— Actif de communauté. . . . 4447 4560, 4561
— Evaluation . 4561
— Réversibilité . 4560
Reprises matrimoniales :
— Actif de communauté. 4433 à 4435 — Immobilières .... 4434, 4435
— Mobilières . 4433
Réserve légale . 4462
Retrait successoral . 4459
Société .... 4420, 4440, 4441, 4551
Substitution . 4464
Succession . 4453 à 4459
Tourbières (voir Mines).
Trésor . 4509
Usine . 4412
Usufruit :
— Actif de communauté. . . . 4418 — Exclusion de communauté . 4463 — Fruits de communauté . . . 4474 — Masse active . 4589
4403. Actif. — La communauté se compose activement du mobilier des époux, des fruits de leurs propres et des acquêts. En conséquence, entrent en communauté :
4404. I. Mobilier. — Tout le mobilier que les époux possèdent au jour de la célébration du mariage, ensemble tout le mobilier qui leur échoit pendant le mariage à titre de succession et même de donation, si le donateur n’a exprimé le contraire (G. civ., 1401, 1°).
440o.II. Fruits. — Tous les fruits, revenus, intérêts et arrérages, de quelque nature qu’ils soient, échus ou perçus pendant le mariage, et provenant des biens qui appartenaient aux époux lors de sa célébration, ou de ceux qui leur sont échus pendant le mariage, à quelque titre que ce soit (G. civ., 1401, 2°).
4400. III. Acquêts. — Tous les immeubles qui sont acquis pendant le mariage (G. civ., 1401, 3°).
4407. Généralités. — Pour nous conformer à cette classification, nous diviserons ce chapitre en quatre sections qui traiteront: la première, du mobilier provenu des époux; la seconde, des fruits de leurs propres; la troisième, des acquêts ; enfin, la quatrième, des biens existants à la dissolution de la communauté.
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SECTION I
DU MOBILIER PROVENU DES ÉPOUX
§ 1 . — Apports en mariage .
4408. Distinction. — Le mobilier, qui entre dans la communauté du chef des époux comme leur appartenant au jour du mariage, s’entend de tous les objets qui sont meubles d'après la loi, qu’ils soient meubles par leur nature ou par la détermination de la loi (C. civ., 527), et peu importe qu’ils soient destinés à l’usage particulier de l’un ou de l'autre des époux.
I. — Meubles parleur nature
4409. Généralités. — Les meubles par leur nature, autrement dits meubles corporels, sont les suivants :
4410. Corps mobiles. — Sont meubles les corps qui peuvent se transporter d’un lieu à un autre, soit qu’ils se meuvent par eux-mêmes, comme les animaux, soit qu’ils ne puissent changer de place que par l’efFet d’une force étrangère, comme les choses inanimées (C. civ., 528). Toutes ces choses tombent dans la communauté, à l’exception cependant de ceux qui sont immobilisés par leur destination, infra n° 4802 ; ainsi, les chevaux et bestiaux possédés par les époux au moment du mariage entrent en communauté, alors même qu’ils sont destinés à la culture d’un fonds propre à l’un des époux, à moins qu’ils n’y aient été placés spécialement par le propriétaire pour le service et l’exploitation de ce fonds, infra n° 4804.
4411. Immobilisation momentanée. — Si des produits de la terre mobilisés ont été ensuite mis en dépôt dans le sol, comme des arbustes en caisses ou en pots, ou des arbres de pépinière transplantés en attendant la vente, ces produits restent meubles et par conséquent tombent dans la communauté, infra n° 4801.
4412. Bateaux, navires, etc. — Les bateaux, bacs, navires, moulins et bains sur bateaux, et généralement toutes usines non fixées par des piliers et ne faisant point partie de la maison, sont meubles (G. civ., 531), en ce qui concerne les navires, quels que soient leur tonnage et leur valeur.
4413. Matériaux. — Les matériaux provenant de la démolition d’un édifice et ceux assemblés pour en construire un nouveau, sont meubles jusqu’à ce qu’ils soient employés par l’ouvrier dans une construction (G. civ., 532). Par conséquent tombent dans la communauté : en premier lieu, les matériaux réunis par l’un des époux pour une construction, en totalité si la construction n'est pas encore commencée, et pour ceux non encore employés si la construction a été commencée et n’est pas encore achevée ; il s’ensuit que si les matériaux sont employés à faire la construction ou h achever la construction sur un terrain propre à l’époux qui les avait réunis, il doit indemnité à la communauté pour la valeur de ces matériaux ; en deuxième lieu, les matériaux étant sur l’emplacement d’une maison que l’un des époux a fait démolir, alors même qu’ils sont destinés à la reconstruction de cette maison, et suivant les distinctions qui viennent d’être établies selon que la reconstruction est ou non coin mencée (Rodière et Pont, 359, 300 ; Marcadé, 532; Duranton, IV, 113; Troplong, 356; Demolombe, IX, 113, 401; Lyon, 23 décembre 1811). Mais il en serait autrement de matériaux provenant de la démolition partielle d’un édifice en vue d’une réparation nécessaire à l’immeuble ; dans ce cas, il y a seulement un déplacement momen-
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tané, et les matériaux doivent être considérés comme faisant partie intégrante de l'édifice, ce qui leur conserve leur nature immobilière sauf indemnité à la communauté pour le prix de la main-d’œuvre (Marcadé, 532, 1 ; Duranton, IV, 111 ; Aubry et Rau, § 164-19 ; Rodière. et Pont, 361 ; Demolombe, IX, 400. Contra Laurent, V, 422).
4414. Fonds de commerce. — Un fonds de commerce est meuble, non seulement pour ce qui concerne les marchandises qui font l’objet du négoce et le matériel, mais encore à l’égard de la clientèle ou achalandage; en conséquence le tout tombe en communauté (Duranton, XIV, 129; Aubry et Rau, § 507-16; Rodière et Pont, 452 ; Troplong, 414 ; Demolombe, IX, 403, 440 ; Laurent, V, 513 ; Roll. de Vill., Communauté, 82 ; Guillouard, I, 380; Baudry-Lacantinerie, 1, 289; Paris, 22 mars 1834; S. 34, II, 190 ; Cass., 29 novembre 1842 ; S. 42, I, 899).
441o. Office. — L’office ministériel dont l’un des époux est pourvu lors du mariage est une chose mobilière, et, à ce titre, tombe dans la communauté, non seulement quant aux produits, mais aussi quant à l’émolument résultant du droit de présentation (Marcadé, 1401, 5 ; Demolombe, IX, 438 ; Duranton, XIV, 130 ; Troplong, 412; Rodière et Pont, 447; Aubry et Rau, | 507-12; Roll. de Vill., Offices, 437; Guillouard, I, 379; Iluc, IX, 81 ; Baudry-Lacantinerie, I, 290 ; Agen, 2 décembre 1836 ; S. 37, II, 309 ; Cass., 8 mars 1843 ; S. 43, I, 305 ; Paris, 21 avril 1857 ; S. 57, II, 250; Riom, 28 mars 1859; S. 60, II, 30). Mais l’office ministériel proprement dit étant en dehors du commerce ne fait pas partie de la communauté, et si la communauté vient à se dissoudre autrement que par le décès du mari, celui-ci en conserve la propriété et c’est seulement sa valeur qui figure dans l’actif de communauté (Guillouard, I, 379 et les décisions précitées).
441G. Œuvres littéraires. — Les compositions littéraires, scientifiques et artistiques, sont aussi des choses mobilières qui tombent en communauté, non seulement pour les produits des éditions, mais aussi pour leur substance dans leur valeur ; de sorte que la communauté acquiert le droit de l’auteur, autrement dit la propriété littéraire, artistique, industrielle de l’œuvre même (Demolombe, IX, 439 ; Duranton, XIV, 131 ; Rodière et Pont, 441 ; Laurent, V, 512 ; Aubry et Rau, § 507-11 ; Guillouard, I, 382; Hue, IX, 80; Baudry-Lacantinerie, I, 292; Seine, 21 mai 1898 ; Rép. Defrénois, 10708). Voir aussi infra n° 4499.
4417. Récompenses. — Les objets accordés par l’Etat, les communes, administrations ou corporations, à titre de récompenses, pour services rendus avant le mariage, ont la nature de choses mobilières et tombent en communauté (Troplong, 408 ; Laurent, XXI, 225 ; Guillouard, I, 363 ; Cass., 7 novembre 1827).
4418. Usufruit. — L’usufruit d’une chose mobilière est un droit sur cette chose, en conséquence, comme elle, est mobilière, et tombe dans la communauté (Demolombe, IX, 410 ; Guillouard, I, 366 ; Baudry-Lacantinerie, I, 272).
4410. Droits successifs. — Quand, au jour du mariage, l’un des époux se trouve avoir des droits, soit en qualité de successible, soit comme cessionnaire des droits d’un successible dans une succession antérieurement ouverte, et que pendant le mariage il est procédé au partage, les meubles qui lui échoient par le résultat de ce partage tombent en communauté ; quant aux immeubles, ils lui restent propres, voir à cet égard, infra n° 4831.
4420. Part sociale. — De même, si c’est dans une société, soit commerciale, soit civile, qu’il se trouve avoir des droits, et qu’elle ait été dissoute antérieurement au mariage, les meubles qui lui échoient par le partage auquel il est procédé pendant le
COMMUNAUTÉ LÉGALE. — ACTIF
mariage tombent en communauté, et les immeubles lui demeurent propres (Duranton, XIV, 122; Glandaz, 53; Rodière et Pont, 414; Demolombe, IX, 421 ; Aubry et Rau,
§ 507-14; Guillouard, I, 371). Il en est autrement quand la dissolution de la société arrive pendant le mariage, infra n° 4440.
II. — Meubles par la détermination de la loi
4421. Définition. — Les meubles par la détermination de la loi, aussi appelés meubles incorporels , sont ceux dont l’existence est purement relative ; tels sont les droits ou les actions qui tendent à procurer une somme ou une chose mobilière, à laquelle on peut prétendre en vertu de contrats, de promesses ou d’obligations, en considérant seulement la somme ou la chose qui en est l’objet, sans qu’on ait égard à la cause d’où le droit de créance procède (Pothier, 69, 77 ; Troplong, 362 ; Rodière et Pont, 363).
4422. Classifications. — Cette nature de meubles peut être divisée en trois classifications : 1° les créances; 2° les actions ou intérêts dans les sociétés; 3° les rentes.
lr0 classification. — Créances.
4423. Généralités. — Sont meubles et, par conséquent, entrent en communauté, les obligations et actions qui ont pour objet des sommes exigibles ou des effets mobiliers (C. civ., 529) ; autrement dit les créances à terme pour des sommes capitales ou des effets mobiliers.
4424. Créance ordinaire. — Il en' est ainsi de la créance pour une somme d’argent, par suite de prêt, quelle soit exigible on quelle soit payable à un terme qui écherra pendant le mariage.
442o. Hypothèque. — Gage. — Il importe peu que la créance soit garantie par hypothèque, ou par une antichrèse, ou par un gage sur un prix de vente d’immeubles, ou de toute autre manière, la garantie étant un accessoire qui ne saurait changer le caractère de la chose principale (Rodière et Pont, 367, 368; Troplong, 366 ; Demolombe, IX, 408 ; Laurent, XXI, 213; Baudry-Lacantinerie, I, 273).
4426. Prix. — Soulte. — On doit aussi considérer comme faisant partie de la communauté la créance formant le prix de la vente d’un immeuble ou une soulte de partage ou d'échange d’immeubles, consentis par l’un des époux antérieurement au mariage (Rodière et Pont, 370, 372 ; Troplong, 363 ; Odier, I, 77 ; Demolombe, IX, 346, 347; Aubry et Rau, % 507-7 ; Laurent, XXI, 230; Roll. de Vill., Commun., 53, 54; Guillouard, I, 368 ; Baudry-Lacantinerie, I, 263, 266; Douai, 9 mai 1849;. S. 50, II, 180; Colmar, 27 février 1866 ; S. 66, II, 277), alors meme que l’aliénation a été faite dans l’intervalle du contrat à la célébration du mariage (Marcadé, 1404-1 ; Rodière et Pont, 371; Toullier, XII, 171; Roll. de Vill., Commun., 77; IIuc, IX, 111; Baudry-Lacantinerie, I, 317. Contra Duranton, XIV, 184; Troplong, 364; Aubry et Rau, | 507-7 ; Laurent, XXI, 230, 268 ; Guillouard, I, 429), sauf le cas de fraude, par exemple, s'il est constaté en fait qu’il y a eu une contrainte morale de l’époux, par son futur conjoint ou par la famille de celui-ci (Marcadé, 1404-1 ; Rodière et Pont. 371 ; IIuc, IX, 111 ; Baudry-Lacantinerie, I, 317).
4427. Créance conditionnelle. — La créance soumise à une condition suspensive, alors même que la condition ne s’accomplit qu’après la dissolution de la communauté, constitue un actif de communauté (Duranton, XIV, J 09; Troplong, 365; Rodière et Pont, 366; Laurent, XXI, 220 ; Roll. de Vill., Comm., 52).
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4428. Réméré. — Rachat. — Entre aussi en communauté le prix, remboursé pendant le mariage à titre de rachat, d’une acquisition d’immeubles à réméré que l’un des époux a faite avant le mariage, ou a recueilli dans la succession de son auteur, puisque, dans ce cas, il est censé n’avoir jamais été propriétaire de l’immeuble (Rodière et Pont, 373 ; Laurent, XXI, 231 ; Guillouard, I, 369; Baudry-Lacantinerie, I, 264; Amiens, 10 avril 1861 ; D. 61, II, 102 ; Rennes, 6 avril 1870 ; S. 70, II, 245).
4429. Créance alternative. — Il en est de meme de la créance alternative d’une chose mobilière ou d’une chose immobilière, quand le choix, émanant de l’époux ou de tiers, tombe sur la chose mobilière ; mais si le choix tombe sur l’immeuble, il est propre à l’époux (Pothier, 74; Marcadé, 1403-2 bis, 1408-8 bis ; Rodière et Pont, 375 ; Duranton, XIV, 116 ; Troplong, 372 ; Laurent, XXI, 229; Roll. de Vill., Comin. 76, 77; Guillouard, I, 360; Iluc, IX, 82; Baudry-Lacantinerie* I, 270).
4430. Créance facultative. — Lorsque la condition est seulement facultative pour le débiteur, la créance est mobilière ou immobilière, par conséquent tombe ou non en communauté, selon que la chose due est mobilière ou immobilière, quelle que soit celle livrée (Marcadé, 1403, 2 -bis, 1408-8 bis ; Rodière et Pont, 375 ; Troplong, 373 ; Demolombe, IX, 351 ; Laurent, XXI, 229 ; Duranton, XIV, 115 ; Roll. de Vill., Comm., 80; Guillouard, I, 360 ; Iluc, IX, 82 ; Baudry-Lacantinerie, I, 270).
4431. Action résolutoire. — L’action en résolution de la vente d’un immeuble pour défaut de paiement du prix met en mouvement un droit qui est purement mobilier, celui de réclamer le prix, et en conséquence est mobilière; de sorte que si, à défaut de paiement du prix entré dans la communauté, supra n° 4405, la vente vient à être résolue, l’immeuble est subrogé au prix, et, comme lui, entre dans la communauté (Demolombe, IX, 354 ; Proudhon, Propriété, 1, 196; Taulier, II, 156 ; Demante, II, 356 £n's-6°; Aubry et Rau, § 507-48 ; Duranton, XIV, 173. Gontjia Troplong, 517 ; Laurent, XXI, 295).
4432. Indemnité de guerre. — Entre dans la communauté le droit à l’indemmité établie par la loi du 7 avril 1873, en faveur de celui des époux dont les immeubles ont, avant le mariage, été détruits ou endommagés par les événements de la guerre de 1870, ou de l’insurrection de la Commune en 1871, et par la loi du 28 juillet 1874, en faveur des personnes qui ont éprouvé un préjudice lors des destructions opérées par le génie militaire pour les besoins de la défense nationale ; cette indemnité, dans les deux cas, étant une allocation gracieuse faite par l’Etat, est de nature mobilière.
4433. Reprises matrimoniales. — Quand l’un des époux, à l’époque du mariage, a droit à un prélèvement sur une précédente communauté pour le montant de reprises en deniers, en conformité des articles 1470 et 1471 du Code civil, ce prélèvement ne saurait constituer un droit plus fort sur la communauté, ce qui aurait pour effet de rendre les reprises : mobilières, lorsqu’elles s’exercent par le prélèvement de choses mobilières, et immobilières, quand elles s’exercent sur des immeubles. Il est plus exact de décider que les reprises des époux ne s’exercent, entre eux ou leurs héritiers, comme à l’égard des créanciers, qu’à titre de créance, et non à titre de propriété ; que, par suite, ce droit de reprises est essentiellement mobilier, alors même que, à défaut de mobilier, les reprises s’exercent sur les immeubles de la communauté. En conséquence, les biens meubles et immeubles, attribués pendant le mariage à l’un des époux en prélèvement de ses reprises sur une précédente communauté, tombent pour le tout dans la deuxième communauté ; de sorte qu’en ce qui
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concerne les époux, le prélèvement forme, pour ainsi dire, une dation en paiement, laissant toujours subsister le caractère de la créance primitive qui était essentiellement mobilière. D’ailleurs, les prélèvements que les époux ont à faire ne constituent pas un partage soumis à l’effet déclaratif de l’article 883 du Code civil ; ils forment, au contraire, des mesures préliminaires qui, après qu’elles sont intervenues, permettent de connaître les forces de la communauté, et les valeurs la composant, qui peuvent seules alors faire l’objet du partage (Troplong, 374 à 400 et 1632 ; Aubry et Rau, | 507-8; Laurent, XXI, 232; Roll. de Vill., Commun., 56; Guillouard, 1, 370 ; Baudry-Lacantinerie, I, 269; Douai, 17 juin 1847; S. 49, II, 71; Nancy, 16 février 1852 ; S. 52, II, 545; Angers, 25 avril 1860 ; S. 60, II, 292; Caen, 27 juin et 19 juillet 1861 ; S. 62, II, 68 ; Cass., 1er juin 1862, 13 décembre 1864, 15 juillet 1867, 6 juillet 1870 ; S. 62, I, 829 ; 65, I, 89; 68, I, 13; 70, I, 348 ; voir aussi Cass., aud. solenn.,16 janvier 1858; S. 58, I, 9. Contra Marcadé, 1403-2; Itodière et Pont, 383; Demolombe, IX, 365; Caen, 19 janvier 1832, 31 décembre 1852 ; S. 41, II, 82; 53, II, 344; Paris, 21 février 1846; S. 46, II, 305; Metz, 10 avril 1862; S. 62, II, 206; Cass., 28 mars 1849, 8 avril 1850, 23 février 1853, 30 mai 1854; S. 49, I, 353 ; 50, I, 356; 53, 1, 373; 54, I, 386).
4434. Ibid. — Nature immobilière. — Si le contrat de mariage réglant la première communauté stipule que l’action en remploi pour les immeubles propres aliénés sera immobilière et propre à celui des époux dont les biens auront été vendus, ou à ses héritiers, cette action en remploi est immobilière dans la succession du conjoint qui y a droit (Paris, 13 juillet 1841 ; J. N., 11064; Metz, 1er février 1870 ; Cass., 14 novembre 1871 ; S. 71, I, 217) ; mais si cette action fait l’objet d’un apport en mariage, elle est, comme un prix de vente, réputée mobilière à l’égard delà communauté et, par conséquent, n’a pas la nature de propre.
443o. Ibid. — Régime dotal. — Il en est de meme s'il s'agit d’un immeuble dotal aliéné pendant le précédent mariage, en dehors du cas où l’aliénation en était permise (Rodière et Pont, 381 ; Demolombe, IX, 359; Caen, 2 juin 1838) ; par exemple quand l’aliénation n’en était permise qu’à condition de remploi en immeubles, et que ce remploi n'a pas été effectué (Cass., 16 novembre 1859; S. 60, I, 241), à moins que la femme n’exerce l’action en revendication de son immeuble ou qu’un remploi ne soit ultérieurement effectué pour satisfaire à la stipulation du contrat. Il n’y a plus de doute quand la stipulation du contrat de mariage laisse le choix entre le remploi proprement dit ou une garantie hypothécaire à donner par le mari, pour assurer la restitution du prix, et que ce dernier mode de garantie a été adopté, puisque, dans ce cas, l’action de la femme est purement mobilière (Cass., 25 février 1856 ; S. 57, I, 26 ; Caen, 23 juin 1876 ; S. 77, II, 121).
443G. Dommages-intérêts. — Les dommages-intérêts résultant de l'inexécution d’une obligation de faire (C. civ., 1142) sont mobiliers, et, dès lors, entrent en communauté, même quand elle avait pour objet une chose immobilière, comme, par exemple, l’obligation de construire une maison. Mais si le débiteur exécute son obligation, l’action contre lui est immobilière puisqu’elle tend à la propriété d'un immeuble et, dans ce cas, elle ne tombe pas en communauté (Marcadé* 1401-2 ; Rodière et Pont, 391. Contra Troplong, 401 ; Demolombe, IX, 374; Laurent, XXI, 221 ; Guillouard, I, 361 ; Baudry-Lacantinerie, 1, 271).
4437. Livraison de futaie. — Est chose mobilière, tombant en communauté, la livraison d'arbres de haute futaie, acquis antérieurement au mariage, même lorsque, lors du mariage, ils sont encore adhérents au sol, la vente ayant eu pour résultat
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de les mobiliser (Pothier, 70 ; Toullier, XII, 104 ; Rodière et Pont, 369 ; Demolombe, IX, 154 à 156).
4438. Bâtiment à démolir. — Il en est de même d’un bâtiment existant au jour du mariage sur un terrain propre à l'un des époux, quand celui-ci, antérieurement au mariage, a fait la vente de ce bâtiment pour être démoli ; dans ce cas, l’acquéreur a acheté non pas un immeuble, mais des matériaux, de sorte que la transmission est d’une chose mobilière, et quoique la démolition ne se fasse que pendant le mariage, le prix, qui est la représentation de ces matériaux, tombe dans la communauté.
4430. Droit au bail. — Le droit du locataire ou fermier à la jouissance soit d’une maison, soit d'une ferme, soit d'un établissement industriel, en vertu d’un bail, quelle qu’en soit la durée, est purement mobilier ; en conséquence, s’il appartient à l’un des époux, il tombe dans la communauté (Marcadé, 526, 5 ; Aubry et Rau, § 507-6; Rodière et Pont, 392; Demolombe, IX, 406; Duranton, XIV, 126; Laurent, XXI, 222 ; Roll. de Vill., Commun., 58 ; Guillouard, I, 367 ; Hue, IX, 79 ; Baudry-Lacantinerie, I, 272. Contra Troplong, 402). Il en est ainsi, même pour le bail à domaine congéable, à l’égard des terres dont le preneur jouit comme un fermier ordinaire (Rodière et Pont, 398), et aussi du bail â comptant, infra n° 4813, quand la jouissance est temporaire (Cass., 9 août 1831, il février 1833 ; S. 31, I, 387 ; 33, I, 183).
2° classification. — Intérêts dans une Société.
4440. Actions ou intérêts. — Les actions ou intérêts dans les compagnies de finance, de commerce ou d’industrie, sont meubles tant que dure la société, encore bien que des immeubles en dépendent (C. civ., 529) ; en conséquence, ceux possédés par les époux au jour du mariage tombent en communauté, de sorte que si, quand la société vient â se dissoudre, des immeubles sont attribués â cet époux en représentation de ses droits dans la société, ces immeubles entrent en communauté (Rodière et Pont, 408 ; Duranton, XIV, 122; Demolombe, IX, 418 â 421 ; Laurent, V, 506 ; Guillouard, I, 371 ; Aubry et Rau, § 507-14 ; Iluc, IX, 84 ; Baudry-Lacantinerie, I, 267 ; Cass., 14 avril 1824, 23 novembre 1853 ; S. 53, I, 746 ; Trib. Lyon, 4 avril 1884 ; S. 86, II, 23; Paris, 18 mai 1888 ; D. 89, II, 137); il importe peu que la société soit civile, cette société étant, comme les sociétés commerciales, constitutive d’un être moral possédantes choses communes, et ayant un droit distinct de celui des associés [supra n° 2947; voir aussi Demolombe, IX, 415 ; Paris, 8 janvier 1878 ; S. 78, II, 36. Contra Rodière et Pont, 409). Si la société était dissoute avant le mariage, voir supra n° 4420).
4441. Actions de la banque. — Il y a exception pour les actions de la Banque de France, lorsqu’elles ont été immobilisées (Décret, 16 janvier 1807, art. 7); car alors elles ont, par une fiction de la loi, la nature des immeubles, infra n° 4816.
3° classification. — Rentes.
4442. Rente perpétuelle. — A la même nature de meuble, et tombe en communauté, la rente soit sur PEtat, soit sur particuliers (G. civ., 529). On n’en excepte pas l’ancienne rente perpétuelle, appelée autrefois rente foncière (Marcadé, 1401-3 ; Rodière et Pont, 417; Duranton, XIV, 125; Toullier, XII, 108 ; Aubry et Rau, § 517-1 ; Laurent, V, 509; XXI, 214; Troplong, 405; Demolombe, IX, 436).
4443. Rente irrachetable. — On n’en excepte pas non plus la rente perpé-
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tuelle stipulée irrachetable pendant trente ans, en vertu de l’art. 530 du Code civil (Rodière et Pont, 420).
4444. Redevance de mine. — Il en est de même de celle qui est due à titre de redevance par un concessionnaire de mines au propriétaire de la surface, puisqu’elle consiste en une prestation mobilière (Laurent, Y, 407 ; Besançon, 12 mars 1857, cité par Rodière et Pont, 421 ; Contra Troplong, 406 ; Demolombe, IX, 436).
44415. Rentes sur l’Etat. — Les rentes sur l’Etat appartenant à l’un des époux tombent en communauté, même lorsqu’elles appartiennent à une veuve qui les a acquises pendant son premier mariage, en remploi de ses immeubles dotaux aliénés, en exécution des lois des 2 juillet 1862, art. 46, et 16 septembre 1871, art. 29.
444G. Ibid. — Majorât. — Il en est autrement à l’égard des rentes sur l’Etat immobilisées pour la formation d’un majorât, s’il est encore subsistant (Rodière et Pont, 416).
4447. Rentes viagères. — Les rentes viagères dues à l’un des époux entrent dans la communauté pour le fonds et les arrérages quand elles sont cessibles, de sorte qu’à la dissolution de la communauté elles se partagent par moitié (Marcadé, 1403-3 ; Rodière et Pont, 423 ; Troplong, 407 ; Duranton, XI Y, 125 ; Aubry et Rau, § 507-5 ; Guillouard, F, 375; Baudry-Lacantinerie, I, 278; Hue, IX, 85; Laurent, XXI, 215; Rennes, 14 juin 1841; S. 41, II, 253; Cass., 30 avril 1862; S. 62, 1, 1036; J. N., 17491. Contra Toullier, XII, 110 ; Roll. de Yill., Commun., 67). Il en est ainsi, même lorsqu’il s’agit d’une rente viagère stipulée comme charge d’un partage d’ascendant immobilier fait par une veuve qui s’est ensuite remariée.
4448. Rentes incessibles. — Quant aux rentes viagères qui sont incessibles, parce qu’elles ont été déclarées telles par le donateur ou testateur, comme elles ne peuvent être transmises à un tiers, elles n’entrent dans la communauté que pour les arrérages courus pendant la communauté; à sa dissolution, le conjoint du chef duquel elles sont provenues les reprend en nature (Marcadé, 1303-3; Rodière et Pont, 424; Aubry et Rau, § 507-18; Duranton, XIV, 125; Roll. de Yill., Commun., 68; Troplong, 411 ; Guillouard, I, 390; Baudry-Lacantinerie, I, 276; IIuc, IX, 85; Seine, 22 avril 1874 ; Droit, 6 juin). La même solution doit être admise à l’égard des rentes viagères léguées à titre d’aliments (Aubry et Rau, § 507-18; Seine, 14 avril 1892; Rép. Defrénois, 6732. Contra Rodière et Pont, I, 426 ; Laurent, XXI, 278 ; voir aussi Guillouard, I, 390; Baudry-Lacantinerie, I, 276).
4449. Pensions de retraites. — Il en est de même des prestations incessibles de leur nature, comme les pensions de retraite et la Légion d'honneur, ainsi que les traitements de réforme (Rodière et Pont, 425; Marcadé, 1403-3, note ; Aubry et Rau, | 507-17 ; Laurent, XXI, 279 ; Guillouard, I, 389 ; avis Conseil d’Etat, 23 janvier et 2 février 1808 ; Cass., 3 février 1830 ; Caen, 27 juin 1845 ; Seine, 21 juin 1862 ; Jur. N., 12113). Spécialement les pensions que la loi du 30 juillet 1881 attribue aux victimes du coup d’Etat du 2 décembre 1851 sont exclues de la communauté (Baudry- Lacantinerie, I, 469 ; Guillouard, 1, 389):
44o0. Pension alimentaire. — Les pensions alimentaires dues en vertu de la loi aux ascendants et aux descendants qui sont dans le besoin ne font pas partie de la communauté (Marcadé, 1403-3 ; Rodière et Pont, 424; Troplong, 227 ; Aubry et Rau, | 359-18 ; Guillouard, I, 390 ; Baudry-Lacantinerie, I, 468 ; Cass., 21 juin 1815, 31 mai 1826, 3 février 1830; arg. Cass., 30 avril 1862; S. 62, I, 1036. Contra Glandaz, 59). Mais s’il s’agit d’une pension donnée, léguée ou constituée à titre alimentaire en dehors des cas qui viennent d’être exprimés, sans stipulation d’inces-
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sibilité, comme elle peut être cédée volontairement par celui à qui elle est due, la loi la déclarant seulement insaisissable, elle tombe dans la communauté (Marcadé, 1403-3; Troplong, 411 ; Rodière et Pont, 426; Laurent, XXI, 278; Larombière, 1128-10 ; Guillouard, I, 390; Cass., 31 mai 1826; 1er avril 1844; S. 44, I, 469; Contra Aubry et Rau, | 359-18).
44151. Accidents du travail. — La rente allouée par l’article 3 de la loi du 9 avril 1898 sur les accidents dont les ouvriers peuvent être victimes dans leur travail étant inhérente à la personne à laquelle elle est servie ne tombe pas dans la communauté.
44152. Retraite pour la vieillesse. — Les sommes versées à la caisse nationale des retraites pour la vieillesse, antérieurement au mariage, et les rentes viagères servies par cette caisse en représentation des versements opérés, restent propres à celui des époux qui en a fait le versement (Loi 20 juillet 1886, art. 13), et, par conséquent, ne tombent pas dans la communauté. Mais les arrérages ou intérêts perçus durant le mariage appartiennent à la communauté. (Marcadé, VI, p. 110, 111 ; Rodière et Pont, 427 ; Aubry et Rau, § 507-19 ; Baudry-Lacantinerie, I, 468).
§ 2. — Successions recueillies par les époux.
44153. Mobilier. — Tout le mobilier qui échoit aux époux pendant le mariage à titre de succession tombe en communauté (G. civ., 1401-1°), alors même, en ce qui concerne la femme, qu’elle aurait accepté avec l’autorisation de justice (Troplong, 833 ; Aubry et Rau, | 513-4. Contra Laurent, XXI, 436).
44154. Distinction. — Les mêmes distinctions sont à faire qu’en ce qui concerne les apports en mariage, supra nos 4408 à 4452, relativement aux choses que l’on doit considérer comme étant mobilières, et, à ce titre, tombant dans la communauté.
441515. Succession mobilière et immobilière. — Quand une succession est à la fois mobilière et immobilière, le partage demeure soumis à la règle de l’art. 883 du Code civil, suivant lequel chaque cohéritier est censé avoir succédé seul et immédiatement à tous les .effets compris dans son lot et n’avoir jamais eu la propriété des autres effets de la succession. Il n’y a donc pas lieu de rechercher, sauf le cas de fraude, quelle pouvait être la part héréditaire de l’époux dans les meubles et les immeubles de la succession, supra n° 2742 (Caen, 18 août 1880 ; Seine, 20 mars 1891 ;
44Î5G. Attribution. — Meubles et immeubles. — En conséquence, s’il est attribué à l’un des époux des meubles et des immeubles, les meubles seuls tombent en communauté, mais ils y tombent tous sans qu’il y ait lieu de distinguer s’ils sont corporels ou incorporels (Marcadé, 1401-4; Rodière et Pont, 432; Odier, I, p. 78; Troplong, 370; Guillouard, I, 373. Contra Duranton, XIV, 119); quant aux immeubles iis restent propres, infra n° 4831.
44157. Ibid. — Meubles seulement. — S’il ne lui est échu que des meubles, ils entrent tous dans la communauté, sans que l’époux ait droit à une récompense pour la part qu’il aurait pu avoir dans les immeubles (Marcadé, 1401-4 ; 1406-2; 1408-8 bis ; Rodière et Pont, 431, 432; Demolombe, XVII, 317; Troplong, 370; Roli. de Vill., Comm., 96, 97; Guillouard, I, 373; Baudry-Lacantinerie, I, 266; Rennes, 3 juillet 1811 ; Nancy, 3 mars 1837 ; S., 39, II, 202; Caen, 9 mars 1839 ; S. 39, II, 351 ; Colmar, 27 février 1866 ; S. 66, II, 227 ; Cass., 24 janvier 1837, 20 décembre 1848 ; S. 37, I, 106; 49, I, 179; voir Laurent, XXI, 233; Contra Duranton, XIV, 119); sauf pourtant le cas de fraude, par exemple, si l’attribution porte sur des sommes prises en dehors
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delà succession (Marcadé, 1401-4 ; Rodière et Pont, 431, 433; Guillouard, I, 373; Nancy, 3 mars 1837 ; Douai, 9 mai 1849; Cass., 11 décembre 1850 ; S. 39, II, 202 ; 50, II, 180; 51, I, 253).
44o6. Ibid. — Immeubles seulement: — Si, au contraire, il ne lui est échu que des immeubles, ils lui sont tous propres, sans qu’il soit tenu à aucune indemnité envers la communauté pour raison des valeurs mobilières (Marcadé, 1401-2; Rodière et Pont, 431, 432; Guillouard, I, 373; Baudry-Lacantinerie, I, 266; Contra Aubry et Rau, | 507-54; Roll. de Vill., Récomp., 22).
44o9. Retrait successoral. — Si l’un des époux, durant le mariage, exerce un retrait successoral, lesbiens meubles qui en proviennent tombent en communauté, et les biens immeubles lui demeurent propres, à la charge d’indemniser la communauté de la part contributive des immeubles dans la somme déboursée pour le retrait et pour le paiement des dettes (Rodière et Pont, 577; Duranton, XIV, 186; Troplong, 586; Guillouard, 1, 452.) '
| 3. — Donations ou legs recueillis par les époux.
446 0. Mobilier. — Tout le mobilier (suivant les distinctions établies, supra nos 4408 à 4452) qui échoit aux époux pendant le mariage, à titre de donation ou legs, tombe dans la communauté (C. civ., 1401, 1°).
4461. Clause contraire. — Toutefois, le donateur ou testateur peut imposer la condition que le mobilier donné ou légué ne tombera pas en communauté, et restera propre à l’époux donataire ou légataire (C. civ., 1401, 1°). Mais cette condition ne doit pas nécessairement être imposée d’une façon expresse; elle peut résulter implicitement de la disposition elle-même et de la nature des droits constitués ou des biens transmis, par exemple une rente viagère, un capital incessible et insaisissable, une assurance sur la vie (Rodière et Pont, I, 544; Guillouard, I, 401 ; Baudry-Lacantinerie, I, 466; IIuc, IX, 92; Cass. 10 novembre 1879; S. 80,1,337; Gand 1 1 février 1882; S. 82, IV, 40; Amiens, 27 mars 1889; Seine, 27 juillet 1901; Rép. Defrénois 5467, 12296. Contra Laurent, XXI, 276).
4462. Réserve légale. — Si une libéralité est ainsi faite à un successible en ligne directe, elle ne produit son effet que pour ce qui excède la réserve légale du donataire dans la succession du disposant, autrement l’un des époux pourrait modifier à son gré les effets de leur régime matrimonial (Marcadé, 1408-8 bis; Rodière et Pont, 545; Aubry et Rau, § 507-20; Laurent, XXI, 277; Guillouard, I, 403; Baudry- Lacantinerie, I, 464; IIuc, IX, 92; Cass., 6 mai 1885; Rép. Defrénois, 2447. Contra Duranton, XIV, 135; Roll. de Vill., Commun., 90).
4463. Propre. — Usufruit. — S’il est donné à l’un des époux l’usufruit d’une valeur mobilière, à la condition que cet usufruit lui sera propre et, comme tel, exclu delà communauté, cette stipulation a seulement pour effet de faire résider l’usufruit sur la tête de l’époux, ence sens que, à la dissolution de la communauté, s’il survit, il aura le droit d’en effectuer la reprise en nature; mais il n’a pas droit à la reprise des revenus annuels qui, en vertu du § 2 de l’article 1401, appartiennent à la communauté, infra n° 4474, à moins que le contraire n’ait été formellement exprimé.
4464. Substitution. — Si la donation mobilière à l’un des époux est faite à la charge de restitution à des enfants nés et à naître dans les cas prévus par la loi, les biens donnés n’entrent dans la communauté qu’avec cette même charge (Rodière et Pont, 435; Duranton, XIV, 138; Aubry et Rau, § 507-22).
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SECTION II
DES FRUITS DES PROPRES DES ÉPOUX
l 'l. — Fruits ordinaires .
4 46o. Revenus. — La communauté étant tenue de satisfaire aux charges du mariage, infra n° 4673, a droit, par réciprocité, à tous les intérêts, arrérages, dividendes, fermages, loyers et autres fruits des propres des époux dus ou courus au jour du mariage, et aux récoltes pendantes par branches ou par racines à la même époque, à plus forte raison à tous ceux échus ou perçus pendant le mariage (C. civ., 1401-2°).
4466. Exclusion. — Les époux, ayant la faculté d’exclure leur mobilier de la communauté, peuvent convenir, par leur contrat de mariage, que les revenus dé tels biens ou leurs revenus pour telle quotité ne tomberont pas dans la communauté, spécialement, en ce qui concerne la femme, qu’elle percevra tels revenus à son profit, infra n° 4843 (Laurent, XXI, 239; Cass. Belg., 6 février 1863).
4467. Fruits civils. — Les intérêts, arrérages, dividendes, fermages, loyers, ou autres revenus, que l’on appelle fruits civils, s’acquièrent jour par jour (C. civ., 386), et la communauté y a droit pour tout ce qui peut être du ou couru au jour du mariage et pendant la communauté, à proportion du temps durant lequel elle a existé (Marcadé, 1401-6; Laurent, XXI, 213; Guillouard, I, 411), mais sans que les jours puissent être fractionnés; par conséquent, si une communauté se dissout le 13, c’est seulement jusqu'au 14 que les fruits courent à son profit, les fruits applicables à un jour n’étant dus qu’autant qu’il est entièrement écoulé (Pothier, 223; Rodière et Pont, 482; Troplong, 479 et 480).
4466. Fermages. — Longs termes. — Quand, à la dissolution de la communauté, une exploitation rurale (ferme ou terres détachées), appartenant en propre à l’un des conjoints, est affermée moyennant un fermage payable, non pas à l’expiration de chaque année de jouissance, mais à des échéances plus longues déterminées par les convenances réciproques du preneur et du bailleur, la communauté, en sa qualité d’usufruitière des propres des époux, a droit aux fermages proportionnellement au temps couru depuis le jour de la prise de possession effective réglée par le bail ou parles usages locaux, et qui se renouvelle chaque année pendant la durée du bail, lors même que ces fermages n’arrivent à échéance qu’un certain temps après que la communauté a été dissoute. Exemple : Une ferme est loué moyennant 6 000 francs par an, payables en trois termes, les 23 décembre, 23 mars et 24 juin qui suivent chaque récolte ; la prise de possession est le 1 1 novembre et se renouvelle tous les ans à la même époque. Si la communauté se dissout le 11 mai 1899, elle a droit non seulement à tous les fermages représentatifs de la récolte de 1898 qui peuvent rester dus et dont le dernier terme écherra le 24 juin 1899, mais encore aux fermages représentatifs de la récolte de 1899, à proportion du temps couru depuis le 11 novembre 1898 jusqu’au 11 mai 1899, soit six mois, formant une somme de 3000 francs; et par conséquent elle touchera le terme entier qui écherra le 23 décembre 1899 et la moitié du terme qui écherra le 25 mars 1900 (Marcadé, 586-3 ; Demolombe, X, 378; Rouen, 22 janvier 1828; Paris, 22 juin 1865; S. 65, II, 329; voir aussi Trib. Nogent-le-Rotrou, 30 août 1872).
4469. Pont à péage. — Produit. — Constituent des fruits qui tombent dans la
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communauté, et non pas un propre donnant lieu à la reprise en deniers, les produits, perçus pendant le mariage, d’un pont à péage propre à l’un des époux (Trib. Nogent-sur-Seine, 28 décembre 1873; Droit, 14 avril 1874).
4470. Fruits naturels. — Quant aux récoltes pendantes par branches ou par racines, que l’on appelle fruits naturels, la communauté les acquiert par la perception qu’elle en fait, c’est-à-dire par leur séparation du sol; par exemple, si lors du mariage une récolte est à faire sur des biens propres à l’un des époux, et que le mariage vienne à se dissoudre peu après, avant que la récolte ne soit coupée, la communauté est sans droit sur cette récolte qui, dès lors, fait l’objet d’une reprise en nature. Si au contraire, la récolte est coupée elle appartient à la communauté; si elle n’est coupée qu’en partie, cette partie seule appartient à la communauté sous la réserve dans les deux cas, de la portion de fruits qui pourrait être acquise au colon partiaire, s’il en existe un lors du mariage ou à l’époque de la dissolution de la communauté (Arg. C. civ.,585).
4471. Fraude. — Force majeure. — La règle qui vient d’être établie pourrait ne plus être applicable dans sa rigueur, suivant les cas, si une coupe de récolte était devancée ou retardée par fraude ou par une force majeure, ce qui, en cas de désaccord, devait être apprécié parles tribunaux (Pothier, 210; Rodière et Pont, 472 ; Duranton, XIV, 148; Laurent, XXI, 247; Guillouard, I, 413. Contra Colmet de Santerre, VI, 27 bis-Q.
4472. Non-indemnité. — Le droit appartenant à la communauté de recueillir à son profit les récoltes se trouvant sur les propres au jour du mariage, existe sans charge d’indemnité pour leur valeur ni pour les frais de labours, engrais et semences, puisque, si une indemnité était due, elle constituerait une valeur mobilière qui, à ce titre, tomberait dans la communauté (Marcadé, 1401-6; Rodière et Pont, 460, 475; Laurent, XXr, 248; Troplong, 464, 465 ; Guillouard. 1, 414; Aubry et Rau, §507-36; Baudry-Lacantinerie, I, 303). Gomme conséquence, si les labours, engrais et semences étaient dus à un tiers non encore remboursé de ses dépenses, la detle serait mobilière et par suite à la charge de la communauté (Rodière et Pont, 479; Duranton, XVI, 152).
4473. Immeubles propres. — Les biens propres aux époux à raison desquels la communauté a droit aux fruits et revenus sont, non seulement ceux appartenant aux époux au jour du mariage, mais encore ceux qui leur échoient pendant le mariage, à quelque titre que ce soit (G. civ. 1401-2°).
4474. Usufruit. — Cette disposition s’applique aux fruits perçus sur les biens qui leur sont échus en qualité d’usufruitier, soit conventionnel, soit légal (Rodière et Pont, 462 ; Duranton, XIV, 142 ; Laurent, XXI, 240 ; Guillouard, I, 417 ; Baudry- Lacantinerie, I, 298; lluc, IX, 91; Paris, 20 février 1815).
44715. Jouissance temporaire. — Le même principe s’applique, à moins de convention contraire, aux fruits d'un immeuble dont la jouissance a été concédée à un époux pour un temps déterminé, par exemple, la constitution en dot de la jouissance gratuite d’un immeuble pendant dix années.
447G. Possesseur. — Il est de même des fruits perçus sur un immeuble dont l’un des époux était possesseur de bonne foi, ou qui était soumis à une action en révocation (Rodière et Pont, 463 ; Duranton, XIV, 142).
4477. Acquêts. — Tout ce qui est dit supra nos 4465 à 4476 s’applique aux biens dépendant de la communauté, en ce sens que les fruits, revenus et récoltes sur ces biens, sont compris comme fonds de communauté, pour tout ce qui est
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considéré comme ayant couru jusqu’au jour de sa dissolution ou comme ayant été recueilli par la communauté suivant les règles ci-dessus.
4478. Dérogation. — On ne pourrait, pendant le mariage, convenir que la femme, comme condition de son consentement à l’aliénation d’un immeuble qui lui est propre, sera autorisée à toucher personnellement tout ou partie des intérêts du prix de vente ou des revenus de l’immeuble à acquérir en remploi ; une telle convention violerait le droit conféré au mari d’administrer les biens de la femme et d’en percevoir les fruits et revenus (Paris, 9 août 1870 ; S. 70, II, 289).
4470. Absence. — En cas d'absence prononcée de l’un des époux, si le conjoint présent opte pour la continuation de la communauté, il a personnellement droit aux fruits des propres de l’absent et de la moitié de ce dernier dans les biens communs, ainsi qu’il est dit supra n° 4095.
§ 2. — Produits de coupes de bois , de mines.
4400. Bois. — Coupes réglées. — Les coupes de bois et les produits des carrières et mines tombent dans la communauté, pour tout ce qui est considéré comme fruits d’après les règles de l’usufruit (C. civ., 1403). Ainsi, lorsque le taillis et les hautes futaies sont en coupes réglées, la communauté protite des coupes en se conformant aux époques et a l’usage des anciens propriétaires, soit que ces coupes se fassent périodiquement sur une certaine étendue de terrain, soit qu’elles se fassent d’une certaine quantité d’arbres pris indistinctement sur toute la surface du domaine (C. civ., 591). Si le bois était nouvellement planté lors du mariage, les coupes sont réglées selon l’usage des lieux, et la communauté en protite (Rodière et Pont, 487 ; Troplong, 457; Proudhon, 1164; Roll. de Vill., Comm., 108, 109; Guillôuard, I, 412 ; Baudry- Lacan tinerie, I, 299 ; Hue, IX, 103 ; Paris, 28 novembre 1874 ; Droit, 31 décembre).
4481. Haute futaie. — Aménagement. — A quelles circonstances reconnaîton que des arbres de haute futaie sont ou non aménagés ? ce La mise en coupe réglée, dit Proudhon (Usuf., t. III, n° 1183), est caractérisée, soit par l’intervalle uniforme du temps qui doit s’écouler d’une coupe à l’autre, soit par la quotité des bois que chaque coupe doit comprendre ; sous le rapport de la quotité, il faut que les coupes soient faites périodiquement ou sur une certaine quantité de terrain, comme 10 ou 20 ans, par exemple, ou périodiquement sur une certaine quantité, comme, par exemple, 50 ou 100 pieds abattus en jardinant dans toute l’étendue du domaine. » Suivant Demolombe, X, 409, ce qui caractérise l’aménagement aux yeux de la loi, c’est la périodicité des coupes sous le double rapport du temps qui les sépare et de l’étendue de terrain qu’elles embrassent ou de la quantité d’arbres auxquels elles s’appliquent (voir aussi Baudry-Lacantinerie, Des biens, 605). Dans ce sens, il a été jugé que l’usufruitier ne peut couper les arbres de haute futaie, quoique épars dans la propriété ou dans un bois taillis, s’ils n’ont été mis en coupes réglées (Cass., 16 décembre 1874; S. 75, 1, 265: Angers, 28 novembre 1878 ; S. 80, II, 263) ; ni couper des gros arbres ou baliveaux, bien que le précédent propriétaire fut dans l’usage d’en couper chaque année, soit pour la réparation de ses bâtiments, soit pour les utiliser à son profit (Agen, 14 juillet 1836 ; S. 36, II, 570 ; Cass., 14 mars 1838 ; S. 38, I, 741). Mais on a considéré comme un aménagement profitant à l’usufruitier. Dusage de couper un certain nombre d’arbres de haute futaie à des époques périodiques (Orléans, 14 juillet 1849; S. 49, II, 591); comme aussi le fait par l’ancien propriétaire d’exploiter en marquant chaque année un certain nombre d’arbres
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choisis dans toutes les parties de la forêt qu’il vendait à des tiers, alors même qu’il n’y avait ni identité du nombre d’arbres coupés annuellement, ni identité de leurs produits (Riom, 19 juillet 186:2 ; S. 63, IL 29).
4482. Arbres fruitiers. — Les arbres fruitiers qui meurent, ceux mêmes qui sont arrachés ou brisés par accident, appartiennent à la communauté comme usufruitière des propres, à la charge de les remplacer par d’autres (C. civ., 594),
4483. Chablis. — Les chablis, c’est-à-dire les arbres de haute futaie déracinés ou rompus par les vents, ne sont pas en général considérés comme des fruits proprement dits ; néanmoins ils peuvent, suivant les circonstances, être envisagés comme des revenus annuels de la forêt où ils se produisent, par exemple, si le précédent propriétaire était dans l'usage de les imputer annuellement sur son revenu de l’année (Cass., 21 août 1871; S. 71, I, 144).
4484. Coupes non réglées. — Récompenses. — Quant aux taillis en futaie et arbres de haute futaie non mis en coupes réglées, aux allées, bouquets d’arbres, quinconces, etc., si des coupes sont faites pendant la communauté, il en est dû récompense à l'époux propriétaire du fonds (Rodière et Pont, 488 ; Troplong, 554 ; Roll. de Vill., Commun., 113, 114; Guillouard, I, 413; Baudry-Lacantinerie, J, 301; Dijon, 1er août 1882; Rép. Defrénois, 1050. Contra Colmet de Santerre, VI, 27 ûj‘s-6).
448o. Coupes non faites. — Si les coupes de bois qui, en suivant ces règles, pouvaient être faites durant la communauté, ne l’ont point été, il en est du récompense à l’époux non propriétaire du fonds ou à ses héritiers (C. civ., 1403), autrement dit à la communauté ; ce qui a pour effet de prévenir les fraudes que le mari pourrait commettre en différant la coupe d’un bois à lui propre, de manière à s’enrichir aux dépens de la communauté (Marcadé, 1401-6 ; Rodière et Pont, 489 ; Duranton, XIV, 148 ; Laurent, XXI, 247 ; Guillouard, ï, 412 ; Baudry-Lacantinerie, 1, 300 ; Hue, IX, 103).
4486. Mine apportée. — Si, lors du mariage, une mine, carrière, tourbière, etc., est en exploitation sur un bien propre à l’un des époux, tout le profit qu’on en tire pendant le mariage ale caractère de fruits, et, par conséquent, tombe dans la communauté (Rodière et Pont, 492 ; Duranton, XIV, 147; Troplong, 560 ; Laurent, XXI, 252; Roll. de Vill., Commun., 117; Guillouard, I, 409; Lyon, 7 décembre 1866; S. 67, IL 6); ce qui s’applique aux nouveaux puits ouverts pendant le mariage; ils ne constituent pas une exploitation distincte et leurs produits tombent en communauté, sauf récompense à l’époux, en raison de la dépréciation apportée à son immeuble par suite de ces extractions (Besançon, 3 mars 1863; D. 63, II, 49; Trib. Bourges, 7 juin 1892 ; Rép. Defrénois, 6733).
4487. Mine recueillie. — De même, si, pendant le mariage, l’un des époux devient propriétaire d’une mine ou carrière en exploitation, les produits en appartiennent à la communauté (Marcadéy 1403-6; Cass., 23 février 1881; Rép. Defrénois, 642).
4488. Mine non ouverte. — Si les mines, carrières, tourbières, etc., existant sur le propre de l’un des époux, ont été ouvertes pendant le mariage, les produits n’en tombent dans la communauté que sauf récompense ou indemnité à celui des époux à qui elle peut être due (C. civ., 1403), en raison de ce que, dans ce cas, ils ne constituent pas des fruits, mais plutôt un démembrement du capital (Marcadé, 1401-6).
4489. Application. — Cette disposition reçoit une double application : 1° Lorsque des produits ont été tirés delà mine ouverte pendant le mariage, il est du indemnité
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à l’époux de la totalité des produits extraits, défalcation faite des frais d’extraction et de gestion, infra n° 5027 ; l’indemnité n’est donc pas seulement de la différence de la valeur de la mine au jour où commence son exploitation, d’'avec celle qu’elle a au jour de la dissolution de la communauté (Marcadé, 1403-6 ; Rodière et Pont, 494 ; Duranton, XIV, 147 ; Laurent, XXI, 251 ; Roll. de Vill., Comm., 119). — 2° Si, lors de la dissolution de la communauté, aucun produit n’a encore été tiré de la mine ou carrière ouverte pendant le mariage, l’époux propriétaire du fonds doit récompense à la communauté des dépense faites, infra n° 5074 (Toullier, XII, 128 ; Troplong, 563; Aubry et Rau, § 507-37; Laurent, XXI, 251 ; Roll. de Vill., Commun., 122).
4400. Concession de mine. — Les règles, examinées supra n°s 4486 à 4489, s’appliquent uniquement au cas où une mine est exploitée à ciel ouvert sur le propre de l’un des époux. S’il s’agit d'une mine concédée par le gouvernement en conformité de la loi du 21 avril 1810, cette concession est indépendante du fonds où la mine a son gisement, par conséquent, elle forme un immeuble distinct de la surface, alors même que la concession aurait été faite au propriétaire du fonds. Dans ce cas, si la concession est propre à l’un des époux, soit parce qu’il l’a obtenue avant le mariage, soit parce qu’il l’a recueillie par une succession ou par l’effet d’une libéralité, les produits recueillis pendant le mariage appartiennent à la communauté, sans qu’il y ait à distinguer si elle a été ouverte avant ou pendant le mariage, une telle propriété ne comportant pas d’autres revenus (Colmet de Santerre, VI, 28 bis , 2°, 3°, 4° ; Baudry- Lacantinerie, I, 306 ; Guillouard, I, 409).
SECTION III
DES ACQUETS
| 1. — Biens meubles.
4491. Généralités. — On a vu dans la section première du présent chapitre que les biens meubles provenus du chef des époux tombent dans la communauté. À plus forte raison, tous les biens meubles que les époux ont acquis pendant le mariage, même au nom de l’un d’eux personnellement (Cass., 19 décembre 1894 ; Rép. Defrénois, 8374), appartiennent à la communauté. Voici quelques règles à ce sujet :
4492. Gains. — Entrent en communauté les meubles dont les époux deviennent propriétaires pendant le mariage, à quelque titre que ce soit, par leur travail ou industrie, par le traitement attaché aux fonctions qu’ils exercent ou ont exercé, même par suite de gains aune Loterie, de bénéfices provenant de jeux ou de paris (Marcadé, 1401-5 ; Rodière et Pont, 455, 456 : Troplong, 416 ; Aubry et Rau, § 522-8 et 9 ; Guillouard, I, 364 ; Baudry-Lacantinerie, I, 286; Trib. Nantua, 16 juillet 1890 ; Rép. Defrénois, 6269).
4493. Récompenses. — Bénéfices. — Il en est de même des récompenses, pensions, gratifications et autres bénéfices de même nature, accordés pour actes de courage, de dévouement, services militaires ou services rendus pendant le mariage, à moins de clause contraire (Rodière et Pont, 1254; Troplong, 421; Laurent, XXI, 225 ; Guillouard, I, 363; Baudry-Lacantinerie, I, 288 bis; Cass., 7 novembre 1827; Colmar, 20 décembre 1832 ; S. 33, II, 185. Rép. Defrénois, 1593-6).
4494. Prime de rengagement. — La prime de rengagement, allouée au militaire qui contracte un nouvel engagement, est le prix du service auquel le rengagé
COMMUNAUTÉ LÉGALE. — ACTIF
s'est obligé, forme le produit de son industrie, et, par conséquent, appartient à la communauté.
449o. Croix. — Médailles. — Mais les médailles d’honneur, croix et autres signes de distinction ou dons honorifiques, accordés à l'un des époux par le gouvernement ou par des sociétés autorisées, lui restent propres (Laurent, XXI, 227 ; Guillouard, I, 388; Bastia, 26 février 1840; D. 40, II, 121 ; Trih. Rambouillet, 21 juillet 1861; J. N., 17220).
4496. Pension de retraite. — La pension de retraite accordée au mari, ancien employé de l’Etat ou d’une administration, lui confère un droit purement personnel, qui est incessible et insaisissable, supra n° 4449, en conséquence, lui demeure propre, sans qu’il soit tenu à indemniser la communauté pour les retenues de traitement qui ont servi à créer cette pension. La communauté a seulement droit aux arrérages échus pendant sa durée (Rodière et Pont, 1234; Troplong, 409, 410 ; Guillouard, 1, 389; Caen, 27 juin 1843; P. 43, II, 363 ; Seine, 21 janvier 1862; IL N., 280).
4497. Usage des époux. — Les effets mobiliers qui servent à l’usage des époux sont légalement présumés faire partie de la communauté. Il ne suffit pas qu’un des époux justifie de l’achat par lui fait, meme lorsqu’il s’agit d’argenterie marquée en son nom, pour en réclamer la propriété. Il faut pour cela qu'il établisse qu’ils lui appartiennent en propre en vertu d’une clause de leur contrat de mariage ou d’uu titre formel et exprès (Laurent, XXI, 216, 227; Troplong, 447; Guillouard, I, 363; Cass., 22 mars 1833 ; S. 33, I, 246).
4498. Office. — L’office ministériel acquis pendant le mariage, meme par une collation à titre gratuit, doit être considéré comme un profit de l’industrie du mari et, par conséquent, les avantages pécuniaires qui en résultent font partie de la communauté; mais, ainsi que nous l’avons dit supra n° 4413, l’office lui-même ne tombe pas dans la communauté (Marcadé, 1401-3; Rodière et Pont, 449; Toullier, XII, 112; Troplong, 412 ; Laurent, XXI, 223 ; Guillouard, 1, 379 ; Baudry-Lacantinerie, I, 290; Douai, 13 novembre 1833 ; S. 34, II, 189; Cass., 4 janvier 1833, 6 janvier 1880; S. 33, I, 468; 81, I, 49).
4499. Œuvres littéraires et artistiques. — Les œuvres littéraires et artistiques composées pendant le mariage, par le mari ou par la femme, ou par tous deux en commun, sont des choses susceptibles de vente, de marché, de louage, à ce titre constituent des droits incorporels et, dès lors, dépendent de la communauté, qui profite, sans récompense, non seulement du produit des éditions tirées pendant le mariage, mais aussi du droit lui-même et du prix de la cession qui en a été faite (Marcadé, 1401*3; Rodière et Pont, 441 ; Duranton, XIV, 131; Laurent, XXI, 226 ; Troplong, 433 ; Guillouard, I, 382 ; Baudry-Lacantinerie, I, 292 ; Cass., 16 août 1880 ; Seine, 21 mai 1898; Rép. Defrénois, 73, 10708). Il a été jugé cependant que les œuvres littéraires et artistiques constituent une propriété d’une nature spéciale et demeurent propres à l’époux qui en est l’auteur et que les produits seuls réalisés durant le mariage tombent dans la communauté (Paris, 3 avril 1884, 1er février 1900 ; Rép. Defrénois, 2302, 11239). Dans tous les cas, les manuscrits qui n’ont pas été édités du vivant de l’auteur n’entrent pas en communauté (Troplong, 1, 433, 436 ; Rodière et Pont, I, 443; Demolombe, IX, 439; Guillouard, I, 383). De même les tableaux, exécutés par l’un des époux pour satisfaire ses goûts artistiques et pour son plaisir, demeurent propres à l’époux qui en est l’auteur (Trib. Nantes, 43 juin 1898; Rép. Defrénois, 10339).
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4300. Fonds de commerce. — Le fonds de commerce, comprenant l’achalandage, le matériel, les marchandises et le droit au bail, qui a été acquis ou créé pendant le mariage, appartient à la communauté, alors même que la profession est exercée par un seul des époux (Rodière et Pont, 452 ; Duranton, XIV, 129 ; Aubry et Rau, | 507-16 ; Troplong, 414 ; Guillouard, I, 380 ; Baudry-Lacantinerie, I, 289 ; Paris, 22 mars 1834 ; S. 34, II, 190 ; Metz, 3 juin 1841 ; Cass.. 29 novembre 1842 ; S. 42, I, 899).
4301. Exploitation agricole. — Un établissement agricole exploité par les époux est, de même qu’un fonds de commerce, considéré comme formant leur industrie commune, et, en conséquence, dépend de la communauté, sans qu’il y ait à distinguer s’il a son siège dans un immeuble dépendant de la communauté, ou propre à l’un ou à l’autre des époux, ou tenu à bail.
4302. Sociétés. — Employé intéressé. Lorsque le mari est employé dans un établissement commercial exploité en société, les bénéfices de la société qui lui sont attribués sous forme d’actions ou de parts d’intérêts, sont des gains et, comme tels, tombent dans la communauté (Seine, 8 juillet 1898 ; Rép. Defrénois, 10551).
4303. Droit à un bail. — Le bail, fait aux deux époux ou à l’un d’eux, est aussi considéré comme un droit incorporel dépendant de la communauté. Il en serait de même des constructions élevées par les époux sur les immeubles tenus à location, peu importe que le bail ait été fait par l’auteur de l’un des époux.
4304. Rentes sur l’Etat ou valeurs. — Les rentes sur l’Etat, actions et obligations de compagnies ou autres valeurs, inscrites au nom des deux époux ou de l’un d’eux, sont légalement présumées faire partie de la communauté; elles ne leur appartiennent en propre qu’autant qu’ils établissent leur droit à la propriété (Baudry- Lacantinerie, I, 277; Paris, 13 janvier 1854; S. 54, II, 209).
4303. Délits. — Dommages-intérêts. — Les dommages et intérêts alloués à l’un des époux pour délits commis sur sa personne ne lui demeurent pas personnels, et, en conséquence, appartiennent à la communauté (Rodière et Pont, 457 ; Troplong, 422 ; Guillouard, I, 363 ; Colmar, 11 avril 1828).
4300. Adultère. — Néanmoins, il a été décidé qu’une femme avait pu être déclarée irrecevable dans sa demande, ayant pour but de faire tomber dans la communauté une somme touchée par le mari à titre de transaction, sur un fait d’adultère commis par elle-même de complicité avec celui qui s’en est libéré, par cette raison que nul ne peut être écouté en justice, alléguant sa propre turpitude (Laurent, XXI, 236; Guillouard, I, 391 ; Cass., 5 février 1873; S. 73, I, 289).
4307. Crime d’un conjoint. — De même le mari, auteur d’un crime de droit commun sur les parents de sa femme et condamné de ce fait à payer des dommagesintérêts à celle-ci, ne saurait être admis, en invoquant la communauté, à toucher une part quelconque de ces dommages-intérêts ; ils constituent un propre de la femme (Trib. Saint Gaudens, 12 août 1891 ; Rép. Defrénois, 7256).
4300. Accident. — Assurance. — Si un accident, dont un tiers est responsable, cause la mort de l’un des époux, ou d’un enfant ouvrier salarié, vivant avec ses père et mère, les dommages et intérêts alloués en réparation du préjudice résultant de cet accident tirent leur origine d'un fait survenu pendant la communauté, et doivent être considérés comme faisant partie de l’actif de la communauté. Il en est de même de l’indemnité allouée pour le bénéfice d’une assurance contre les accidents contractée par le défunt (Trib. Villefranche, 14 mars 1880 ; Jour. Not., 1880, p. 552 ; Douai, 7 juillet 1892; Rép. Defrénois, 7257). L’indemnité journalière allouée par l’ar-
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Licle 3 de laloidu 9 avril 1898 àl’ouvrier victime d’un accident du travail tombe dans la communauté, mais la rente viagère qui lui est accordée étant incessible et insaisissable lui demeure propre et la communauté n’a droit qu'aux arrérages (Baudry- Lacantinerie, II, 1291).
4509. Trésor. — Un trésor trouvé tombe dans la communauté : lamoitié revenant à celui des époux qui l’a découvert, comme provenant de son industrie, que ce soit sur son propre, sur celui de l’autre- conjoint ou sur le fonds d’un tiers ; et la moitié revenant à l’époux propriétaire du fonds, comme valeur mobilière acquise durant la communauté (Rodière et Pont, 454 ; Troplong, 417 ; Laurent, XXI, 228 ; Demolombe, XIII, 44 et 4b; Baudry-Lacantinerie, I, 285; IIuc, IX, 78. Contra Pothier, 96; Üuranton, XIY, 133 ; Aubry et Rau, § 700-28 ; Marcadé, 716-1, et 1403-5 ; Colmet de Sanlerre, VI, 23 bis-6 ; Guillouard, I, 394, selon lesquels cette moitié est propre à titre d’accroissement).
451 0. Caisse de retraites. — Les versements faits pendant le mariage à la caisse nationale des retraites pour la vieillesse, par l’un des deux conjoints, leur profitent séparément chacun par moitié, quel que soit leur régime matrimonial ; excepté pour les versements faits' par un époux après que son conjoint, par suite de versements antérieurs au mariage ou de donations, a atteint le maximum de rente ou de versement annuel (Loi 20 juillet 1886, art. 13). C’est à Litre non d’acquêts ni de libéralités, mais de propres qu’ils y ont droit, la femme même en renonçant à la communauté (Marcadé, VI, p. 108; Defrénois, Comment, de cette loi, nos 111 et suiv.).
4511. Ibid. — Séparation. — Absence. — Toutefois l’un des époux peut faire des versements à son profit exclusif : 1° s’il est séparé de corps ; 2° s’il est séparé de biens judiciairement ou contractuellement; 3° si, en cas d’absence ou d’éloignement de son conjoint, il en a obtenu l’autorisation du juge de paix (mêmes loi et art.).
| 2. — Biens immeubles .
4512. Propres. — On verra, infra n° 4793'et suivants, que les immeubles dont les époux étaient personnellement propriétaires avant le mariage et ceux qui leur adviennent pendant le mariage par successions, donations ou legs, leur demeurent propres.
4513. Preuve. — Pour qu’un immeuble dépende de la communauté, il faut que la propriété en ait été transférée à la communauté, ou, du moins, si la communauté le possède sans titre régulier, que l’un des époux n’apporte pas la preuve qu’il en est personnellement le propriétaire. En effet, la présomption de la loi étant en faveur de la communauté, tout immeuble est réputé acquêt de communauté, s'il n’est prouvé que l’un des époux en avait la propriété ou possession légale antérieurement- au mariage, ou qu’il lui est échu depuis à titre de succession ou donation (C. civ., 1402). La preuve se fait par titres ou par témoins; elle peut même résulter des faits et circonstances, comme aussi de l’aveu de l’autre époux (Pothier, 203; Marcadé, 1403-7 ; Troplong, 535; Rodière et Pont, 516; Guillouard, IJ, 564; Cass., 29 décembre 1836; S. 37, I, 437; Riom, 10 novembre 1851; S. 51, II, 774; voir Laurent, XXI, 273).
4514. Promesse de vente. — La promesse unilatérale de vente contenue dans le bail d’un immeuble constitue au profit de celui à qui elle appartient de son chef ou comme héritier de son auteur un droit personnel et mobilier, et s’il se marie sous le régime de la communauté légale, elle tombe en communauté. Il s’ensuit que, si elle est réalisée pendant le mariage, l’acquisition constitue un acquêt de communauté (Trib. Boulogne-sur-Mer, 15 avril 1897; Rép. Defrénois, 10254).
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415115. Pendant le mariage. — Tous les immeubles qui sont acquis pendant le mariage dépendent de la communauté (C. civ., 1401-3°), que les acquisitions soient faites par les deux époux en commun, ou par Lun d’eux seulement. Cette présomption existe pour tous immeubles acquis par les époux, toutes les fois qu’ils ne représentent pas un contrat de mariage établissant qu’il n’y a pas de communauté entre eux (Rodière et Pont, I, 499 ; Laurent, XXI, 258 ; Guillouard, I, 421 ; Baudry-Lacantinerie, l, 313; Pau, 8 mars 1865; S. 65, II, 90).
41516. Avant le mariage. — Il en est de même de l’immeuble que l’un des époux a acquis depuis le contrat de mariage contenant stipulation de communauté et avant la célébration du mariage : autrement l’un des époux pourrait modifier à son gré les stipulations matrimoniales que les deux époux ont arrêtées, en immobilisant à son profit une valeur mobilière sur laquelle son futur conjoint a dû compter en contractant. En conséquence, cet immeuble entre en communauté, à moins que l’acquisition n’ait été faite en exécution de quelque clause du contrat de mariage, auquel cas elle serait réglée suivant la convention (C. civ., 1404).
41517. A titre onéreux. — Pour que ce principe soit applicable, il faut que l’âcquisition ait été faite à titre onéreux; si donc elle a été faite à titre gratuit, l’immeuble est propre (Pothier, 281 ; Marcadé, 1404-1 ; Rodière et Pont, 504 ; Troplong, 574; Laurent, XXI, 267; Guillouard, I, 426). On considère comme acquise à titre onéreux la concession gratuite de terrains par une société balnéaire à la charge de bâtir dans un délai déterminé, de manière à former un groupe d’habitations susceptible d’attirer des acheteurs de terrains et d’autres constructions (Rép. Defrénois, 3038-14). Il en est de même des terrains qui ont été concédés au mari en Algérie (Alger, 31 mars 1890; Rép. Defrénois, 6507).
41516. Échange. — Mais si, dans l’intervalle entre le contrat de mariage et le mariage, un immeuble a été acquis en échange d'un autre immeuble, il est propre, en raison de ce qu’il est considéré comme ayant pris la place de celui cédé (Marcadé, 1404-1 ; Aubry et Rau, § 507-46 ; Rodière et Pont, 505; Guillouard, I, 426; Baudry- Lacantinerie, I, 316 ; IIuc, IX, 110). Si une soulte a été reçue par l'époux, elle tombe dans la communauté, supra n° 3495 ; mais si' elle a été payée, l'époux en doit récompense à la communauté (Rodière et Pont, 506).
41519. Communauté d’acquêts. — La disposition de l’art. 1404, supra n° 4516, ne s’applique pas lorsque le contrat de mariage contient stipulation de la communauté réduite aux acquêts ; dans ce cas, l’immeuble reste propre à. l’époux qui l’a acquis, sauf récompense si le prix a été payé avec les deniers de la communauté ou de l’autre époux (Laurent, XXIII, 137 ; Guillouard, III, 1476 ; Bordeaux, 24 août 1869 ; S. 70, II, 102. Contra Paris, 6 décembre 1855; P. 57, p. 715).
41520 . Par contrat de mariage. — Si un immeuble a été acquis par les futurs conjoints, en commun, par le contrat de mariage, ou depuis le mariage à titre de propre en exécution d'une convention de mariage, il constitue un propre des époux, suivant les quotités déterminées, et non un acquêt (Agen, 12 novembre 1814; Cass., 30 novembre 1886; Rép. Defrénois, 3745).
41S21 Remploi. — L'immeuble, même acquis pendant le mariage, est propre et non acquêt, quand l’acquisition a été faite à titre de remploi, conformément aux art. 1434 et 1435, infra nos 4863 et suivants, et que le remploi est sérieux et réel (Cass., 25 juin 1877 ; Journ. Not., 3018).
41522. Dation en paiement. — Mais l'immeuble cédé en paiement d’une créance demeurée propre à l’un des époux est acquêt, si les formalités voulues pour le
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remploi n’ont pas été observées (Aubry et Rau, § 507-42; Laurent, XXI, 259; Guillouard, I, 422; IIuc, IX, 99; Caen, 1er août 1844 ; P. 44, II, 621 ; Cass., 24 mars 1848 ; S. 49, I, 447 ; Rennes, 20 mars 4850 ; S. 50, II, 254 ; Cass., 26 juillet 4869 ; S. 69, l, 401 ; Rouen, 23 février 1870 ; S. 71, II, 91. Contra Baudry-Laeantinerie, I, 314).
4023. Sons-seing privé. — La présomption de la loi étant en faveur de la communauté, tout immeuble est réputé acquêt à défaut de la preuve juridique qu’il est propre à Fun des époux, supra n° 4543. Jugé, en conformité de ce principe, que si un acte d’achat sous seing privé portant une date antérieure au mariage n’a acquis date certaine que pendant le mariage, l’immeuble acheté forme un acquêt de communauté (Nancy, 29 janvier 4857).
4024. Acquisition postérieure, — Cette présomption toutefois ne s’applique qu’à l’immeuble existant en la possession des époux au moment où leur communauté s’est dissoute ; elle ne saurait être étendue à l’immeuble dont l’acquisition a été faite par l’époux survivant postérieurement à la dissolution de la communauté. Dans ce cas, ce serait aux héritiers de l’époux prédécédé, à faire la preuve de là possession antérieure à la dissolution de la communauté (Rodière et Pont, 515 ; Cass., 44 février 4846).
4o2o. Tiers. — La présomption de propriété en faveur de la communauté peut être opposée, non seulement entre les époux et leurs représentants, mais encore par les tiers contre les époux. La preuve contraire réservée aux époux peut être déclarée non admissible par les tribunaux, investis à cet égard d’un pouvoir souverain d’appréciation, si les faits articulés reposent sur de simples allégations manquant de précision, ou sont déjà démentis par les documents de la cause (Cass., 26 juillet 1869, J. N., 49733).
4o2G. Terrain joint à un propre. — Si, pendant le mariage, il est acquis un terrien joignant un ‘enclos propre à l’un des époux, alors même qu’il est réuni à l’enclos de manière à n’en former qu’un seul, ce terrain reste néanmoins acquêt. A ce cas n’est pas applicable l’article 1019 C. civ. (Marcadé, 4 408-7; Rodière et Pont, 574; Laurent, XXI, 403; Guillouard, I, 447; Baudry-Laeantinerie', I, 349; Paris;, 15 décembre 4881; Rép. Defrénois, 641 ; voir Seine, 5 février 4898; Ibid. 40654). li en serait autrement d’un terrain retranché de la voie publique et acquis par droit de préemption, infra n° 4942.
4o27. Achat d’usufruit. — Si, pendant le mariage, il a été fait l'acquisition de l’usufruit dont était grevé un immeuble propre à l’un des époux, comme cet usufruit est non pas une charge mais un démembrement du droit de propriété, la vente n’opère pas l’extinction de l’usufruit ni sa réunion à la nue propriété ; au contraire cet usufruit continue de subsister et il est un acquêt de la communauté (Marcadé, 4408-7; Rodière et Pont, 544, 573; Aubry et Rau, § 507-44 ; Laurent, XXI, 260; Guillouard, I, 424; Baudry-Laeantinerie, 1,315; IIuc, IX, 400; Rouen, Ier juillet 4841 ; Cass., 16 juillet 4845; S. 44, II, 494 ; 45, I, 721 ; Contra Duranton, XIV, 371 ; Troplong, 504; Trib. Tonnerre, 3 avril 4873; Gaz. trib . , 42 avril).
4o2B. Renonciation à, usufruit. — lien serait autrement si, au lieu d un achat, il y avait renonciation à usufruit ou consentement à extinction de l’usufruit ; dans ce cas, l’usufruit se trouve réuni à la nue propriété et forme, à litre d’accessoire, un propre, infra n° 4941'.
4o29. Nue propriété. — Domaine utile. — Si l’un des époux possède en propre l’ usufruit d’un immeuble ou la jouissance emphytéotique d'un immeuble, infra n°4814 , et que les époux, pendant le mariage, acquièrent la propriété de cet immeuble,
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cette acquisition ne consolide pas le droit de propriété au profit de l’époux, et l’immeuble est acquêt (Marcadé, 1401-7 note; Rodière et Pont, 512, 524; Cass., 16 juillet 1845 ; S. 45, I, 721 ; Contra Duranton, XIV, 371). 4
4030. Gratification. — Rémunération. — Les immeubles, concédés à l’un des époux à titre de gratification ou de rémunération, pour prix de services ou d’actes de courage, sont acquêts (Troplong, 537 ; Alger, 31 mars 1890; Rép. Defrénois, 6507).
4031. Concession de mine. — La mine, concédée à l'un des époux pendant le mariage par le gouvernement, forme un acquêt et non pas un propre; en effet, c’est en raison des études déjà faites et en vue de son exploitation dans un délai prescrit que la concession a été accordée, et d’ailleurs, le décret de concession détermine les conditions, parmi lesquelles figurent les redevances à payer à l’État, aux propriétaires des surfaces, etc. Si la concession était accordée à l’époux propriétaire du fonds dans lequel se trouve le gisement, on pourrait la considérer comme formant un propre à titre d’accession (Laurent, XXI, 250).
41532. Prescription. — Si, pendant le mariage, l’un des époux commence à posséder un immeuble à fin de prescription, cette possession tend à en acquérir la propriété, en conséquence profite, dès l’origine, à la communauté. Il s’ensuit que quand la prescription vient ensuite à s’accomplir par l’expiration de trente ans, c’est en faveur de la communauté, quand même à cette époque elle se trouverait dissoute. En effet, la prescription est fondée sur la renonciation au droit de propriété par ceux qui ont abandonné l’immeuble, quand cette renonciation est définitivement consacrée par l’expiration du temps nécessaire pour prescrire, elle produit son effet au jour même où la possession a commencé ; de sorte que le possesseur en a acquis la propriété dès ce moment (Troplong, Prescript., 489, 826).
SECTION IV
DES RIENS EXISTANT A LA DISSOLUTION DE LA COMMUNAUTE
4033. Généralités. — Dans les trois sections qui précèdent, nous avons indiqué les biens qui tombent dans la communauté. Il nous reste à expliquer comment doit être composée la masse des biens existant au décès, pour servir d'abord au prélèvement des reprises des époux, puis au partage du reliquat entre les époux ou entre le conjoint survivant et les héritiers du prédécédé.
4034. Valeur. — Epoque d'estimation. — Quand il est procédé aux opérations de liquidation très peu de temps après la dissolution de la communauté, les biens sont compris dans la masse pour leur valeur au jour de cette dissolution, sans y ajouter les fruits et revenus courus depuis cette époque. Si, au contraire, les opérations ont* lieu à une date postérieure, la valeur, pour les biens meubles comme pour les biens immeubles, est celle du jour de la liquidalion, avec les fruits courus depuis la dissolution, supra nos 928, 929.
4153o. Fonds et fruits. — Quand il y a lieu de distinguer les fonds des fruits, supra nos 930 à 933, on établit deux colonnes et l’on y fait figurer : dans l’une, toutes les valeurs en capital, plus les fruits courus jusqu’au jour de la dissolution de la communauté; et dans l’autre, tous les fruits et revenus courus, échus et recueillis depuis cette dissolution jusqu’au jour déterminé pour la jouissance divise des copartageants.
4153G. Meubles et immeubles. — La distinction des meubles et des immeubles au moyen de la division de l’actif en deux masses, l’une mobilière et l’autre immobi-
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lière, est quelquefois nécessaire. Il en est ainsi quand les uns succèdent aux meubles et les autres aux immeubles, par exemple, si, en verlu d'une convention du contrat de mariage, le survivant des époux a droit à tous les biens meubles de la communauté, ou si, comme donataire ou légataire de son conjoint prédécédé, il succède à la part de celui-ci dans tous les biens meubles de la communauté, ou encore si le prémourant a légué ses biens meubles aux uns et ses biens immeubles à d'autres. Cette distinction, dans les cas qui viennent d’être prévus, facilite ensuite la contribution aux dettes de la communauté et le mode de prélèvement des reprises des époux, de manière A les faire supporter proportionnellement par les meubles et par les immeubles.
4537. Division. — Dans le but de démontrer quelles choses doivent figurer dans chacune de ces masses, nous diviserons nos explications sur ce point en deux paragraphes qui comprendront : l’un la masse mobilière, et l'autre la masse immobilière.
§1. — Masse mobilière.
I. — Biens meubles
4538. Objets non prisés. — Les objets mobiliers comprenant le mobilier meublant, l’argenterie, les bijoux, le linge, les dentelles, les vêtements des époux, les denrées, les chevaux, voitures, bestiaux, instruments aratoires, et généralement tous les objets mobiliers corporels, quand il n’y a pas eu de prisée faite dans un inventaire régulier, figurent dans la masse pour la valeur qui leur est donnée par les copartageants, soit en bloc, soit en détail, s’ils sont tous majeurs et capables. S’ils ne peuvent se mettre d'accord ou si parmi eux il y a des mineurs ou autres incapables, cette estimation est faite par gens à ce connaissant, Ajuste prix et sans crue (C. civ., 823), supra n° 940.
4530. Objets prisés. — Quand il a été fait un inventaire régulier, les meubles sont compris dans la masse pour le montant de leur prisée, si elle est conforme A leur valeur; dans le cas contraire, et si les parties ou quelques-unes d’elles en contestent le chiffre, on les porte avec une majoration équivalente à la quotité pour laquelle la valeur a été dépréciée, par exemple, un quart, un tiers ; ou une nouvelle estimation est faite ainsi qu’il est dit au numéro précédent. Dans tous les cas, il y a lieu à une nouvelle estimation quand la liquidation se fait après un temps très long depuis la dissolution de la communauté, et que les objets sont usés ou dépréciés de valeur, supra n° 941.
4540. Vente de meubles. — Lorsque les meubles ont été vendus, on porte dans la masse le montant de la vente, diminué de tous les frais auxquels elle a donné lieu, supra n° 942.
4541. Fonds de commerce. — Le fonds de commerce est porté dans la masse, d’après une estimation faite par les parties ou, A défaut, par experts, supra n° 4338, pour une somme formée : 1° de la valeur de l’achalandage ou clientèle ; 2° de l’estimation du matériel; 3° et de l’estimation des matières premières et marchandises.
4542. Commerce continué. — L’époux survivant qui a continué d’exploiter le fonds de commerce après le décès de son conjoint, doit faire compte des produits de l’exploitation depuis la dissolution de la communauté jusqu’au jour de la vente de ce fonds, ou de la liquidation s’il est conservé en nature (Guillouard, I, 382 ; III, 1329 ; Paris, 24 avril 1838; S. 38, II, 477; Cass., 28 avril 1884, 11 mars 1981; Rép. Defrenois, 2674, 6471), mais il a droit comme gérant A une indemnité (Caen, 23 février 1881;
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Seine, 3 janvier 1884; Rép. Defrénois, 232, 1790; Voir cep. Trib. Meaux, 3 août 1893; Rép. Defrénois, 7437). Si une plus-value dans la valeur du fonds de commerce provient du travail et des efforts du conjoint survivant, cette plus-value lui appartient et, en un tel cas, le fonds de commerce ne doit entrer dans l’actif que pour sa valeur au jour du décès (Paris, 20 février 1893 ; Rép. Defrénois, 7207).
4o43. Ibid. — Fruits. — Les produits dont il est tenu compte, ainsi qu’il vient d’être dit, constituent des fruits, et figurent comme tels dans la colonne des fruits appartenant à la communauté.
4644. Ibid. — Industrie personnelle. — Ces fruits, toutefois, n’appartiennent à la communauté qu’autant qu’ils proviennent d’opérations qui sont une suite nécessaire de celles commencées pendant son existence ; ainsi, quand le mari, resté en possession d'usines, de capitaux et autres choses mobilières appartenant à la communauté, s’est livré, depuis la demande en séparation de corps formée contre lui, à des opérations toutes nouvelles, il ne doit pas compte des bénéfices qui sont le produit de son travail et de son industrie particulière, mais seulement des fruits naturels et des loyers de l’immeuble, de l’intérêt des capitaux et des valeurs mobilières, ainsi que de la valeur locative des usines (Aubry et Rau, § 519-5; Guillouard, I, 382; III, 1329; Cass., 19 novembre 1851,. 24 novembre 1869 ; S. 52, 1,32; 70, I, 72; Voir cep. Laurent, XXIII, 9).
4646. Commerce vendu. — Quand l’établissement de commerce est vendu à une date contemporaine delà dissolution de la communauté, c’est le montant de la vente qui figure à la masse active. En est-il de même quand, dans l’estimation faite après le décès du prémourant des époux, la valeur du fonds de commerce est fixée par expert avec le matériel et les marchandises qui en font partie, et que le survivant, tuteur de ses enfants mineurs, après avoir continué l’exploitation de ce fonds dont il est resté nanti, l’a vendu pour un prix plus élevé que celui de l’estimation, est-ce ce prix ou l’estimation de l’inventaire qui doit servir de base pour la fixation de l’actif de la communauté? Il faut décider que c’est le prix. En effet, la fixation de l'inventaire, qui sert de base pour .l'acquit des droits de succession, est souvent au-dessous de la valeur du fonds.; d'ailleurs la prisée du mobilier n'en transfère pas la propriété au survivant, pourquoi en serait- il autrement du fonds de commerce? C’est aussi ce que porte un arrêt de la cour de Paris, du 24 avril 1858 (S. 58, II, 477), ainsi conçu : « L’inventaire dressé par les soins du conjoint survivant n’est de sa part » qu’une mesure de précaution prise à l’égard des tiers pour assurer sa position, et » ne saurait avoir pour objet de faire cesser l’indivision et de lui attribuer la pro- )> prié té du fonds de commerce, d’après la valeur portée à l'inventaire. Ce résultat ne )) peut être acquis que par Y effet d’un partage régulier. » (Conf. Troplong., 432 et 1665; Paris, 22 mars 1834; S. 34-, 11, 190; voir aussi Paris, 30 juin 1855; S. 56, II, 414.) Décidé que si le fonds de commerce indivis est exproprié pour cause d’utilité publique, l’indemnité, fixée par le jury, profite à tous les communistes suivant leurs parts et portions (Seine, 1er février 1890; Rép. Defrénois, 5538).
4&A(j. Attribution de commerce. — Quand, en vertu d’une stipulation du contrat de mariage, le survivant a la faculté de conserver pour son compte personnel rétablissement de commerce exploité au décès du prémourant., ensemble rachalandage, les marchandises, objets mobiliers, ustensiles, droit au bail et autres accessoires en dépendant pour le prix fixé par la prisée de l’inventaire ou par experts, et que le survivant use de cette faculté, c'est ce prix qui figure à la masse. Cette faculté constitue un avantage qui n’est soumis à aucune autre condition que celle de survie, et
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demeure indépendante de toute question de capacité ou d’incapacité personnelle. Dès lors, si le survivant a été interdit judiciairement, son tuteur a capacité pour user de la faculté (Paris, 16 mai 1876; Droit, 6 juin). L’attribution ainsi faite d'un fonds de commerce produit les effets déclaratifs du partage (Seine, 25 juillet 1890 ; Rép. Defrénois, 6433).
4o47.Ibid. — Expertise. — Quand la convention porte que l’estimation sera faite par experts, la prisée du commissaire priseur ne saurait la remplacer (Paris, 9 juillet 1883; Rép. Defrénois, 2906). Mais l’estimation du fonds de commerce déterminée par l’expertise peut être contestée s’il est établi que les experts ont été induits en erreur, notamment par suite de la dissimulation d’une prolongation de bail (Seine, 8 décembre 1892; Rép. Defrénois, 7208).
4o48. Ibid. — Option. — L'option par l’époux survivant doit avoir lieu dans le délai prescrit parle contrat de mariage (Seine, 29 janvier 189 1 ; Rép. Defrénois, 6432).
4o4R. Ibid. — Prix encore dû. — Quand l’attribution du fonds de commerce, en faveur du survivant, a eu lieu en stipulant que l'achalandage ne sera pas estimé, le prix encore dû du fonds de commerce constitue une dette de la communauté qui ne saurait être mise à la charge personnelle de l’époux survivant (Paris, 28 juin 1865; S. 65, II, 251 ; Seine, 44 avril 1891; Rép. Defrénois, 6565).
4oo0. Ibid. — Droits du mari. — La clause de contrat de mariage qui attribue le fonds de commerce au survivant ne fait pas obstacle à ce que le mari, comme administrateur de la communauté, ne l'aliène pendant le mariage alors que la vente a lieu sans fraude (Seine, 23 novembre 1898; Rép. Defrénois, 4 0978).
4ooJ . Droits sociaux. — Si, lors de la dissolution de la communauté, l’un des époux est associé en nom collectif dans une société commerciale, ses droits sociaux font partie de l’actif de la communauté et doivent, de meme qu’en ce qui concerne le fonds de commerce, être compris dans la masse active. Si c'est le conjoint prédécédé qui se trouvait au nombre des associés, et que l’acte de société, au lieu de fixer le mode de règlement de sa part sociale, stipule simplement que la société se continuera avec ses héritiers et représentants, c’est le résultat de la liquidation qui détermine le sort de la part sociale appartenant à la communauté. Quand les conventions matrimoniales ou les statuts de la société règlent les droits du conjoint survivant et ceux des héritiers du prédécédé dans la société, par exemple, s’il est stipulé que le survivant aura le droit de conserver pour son compte personnel les droits appartenant à la communauté dans la société, en tenant compte du montant de ses droits résultant du dernier inventaire social, c’est la somme à laquelle il s’élève qui figure à la masse active. Enfin, si l’associé en nom collectif est le survivant et qu’aucune stipulation ne règle le sort des droits sociaux, ils doivent être estimés à l’époque de la liquidation par les parties ou, à défaut de s’entendre, par experts, et le montant de cette estimation, qui est la représentation des droits sociaux, figure à la masse active à titre de créance sur le conjoint survivant.
45o2. Livres de commerce. — Lorsque la dissolution de la communauté a lieu par le divorce et que le mari est intéressé comme associé dans une société en nom collectif, la femme n’a pas le droit d’exiger que les livres de la société soient remis au notaire chargé de la liquidation, afin d’établir la consistance de la communauté (Lyon, 13 mai 1901 ; Rép. Defrénois, 6314).
4oo3. Droit au bail. — Lorsqu’à la dissolution de la communauté il existe le droit à un bail, qu’il ait été consenti à la femme avant le mariage et soit. tombé en communauté ou qu’il ait été consenti pendant le mariage à la femme et au mari soli-
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clairement, si la femme accepte la communauté, la jouissance doit en être divisée entre elle et les héritiers de son mari, quand cette division est possible, ou sinon licitée (Toullier, XII, 106; Rodière et Pont, 404). Mais si la femme renonce à la communauté, comme dans ce cas elle perd toute espèce de droit sur les biens de la communauté, meme sur ce qui y est entré de son chef (C. civ., 1492), le droit au bail reste au mari ou à ses héritiers (Toullier, XII, 107; Rodière et Pont, 404; Duranton, XIV, 126) ; sauf le recours de la femme contre ceux-ci, garanti par son hypothèque légale, pour raison de ses engagements personnels envers le bailleur (C. civ., 1494, 2135). Pourtant, si le mari ou ses héritiers ne présentent pas de garanties suffisantes, la femme peut, au regard du bailleur, être admise à continuer personnellement le bail, « attendu, porte un arrêt de cassation du 12 décembre 1848, que s’il est vrai que le » droit à un bail contracté par un mari et sa femme pendant la durée de la commu- » nauté, appartient au mari seul après renonciation de la femme, celle-ci n’en reste » pas moins obligée vis-à-vis des bailleurs, qui, de leur côté, ne peuvent pas se » refuser à ce qu’elle continue l’exploitation du bail, en se conformant d’ailleurs aux » clauses et conditions» (S. 49, I, 131).
45154. Exploitation agricole. — L’exploitation agricole, appartenant aux époux au jour delà dissolution de la communauté, est portée pour une somme formée de l’estimation du mobilier agricole comprenant : le mobilier meublant, le linge, les instruments aratoires, les chevaux, bœufs, vaches, moutons, porcs et autres bestiaux, les récoltes engrangées, celles en meules et celles coupées lors de la dissolution de la communauté, supra n° 4470.
45oo. Exploitation continuée. — Lorsque la dissolution de la communauté a lieu par le décès de l’un des époux et que le conjoint survivant, tant en son nom qu’au nom de ses enfants et même avec le concours de ceux-ci, continue l’exploitation, c’est pour le compte de l’indivision et lors de la liquidation même opérée un certain nombre d’années après le décès, l’époux survivant doit compte de son administration depuis le jour de la dissolution de la communauté (Paris, 1er décembre 1892; Rép. Defrénois, 7126).
4ooG. Récoltes. — Les récoltes pendantes par branches ou par racines lors de la dissolution de la communauté, sur les immeubles en dépendant comme sur ceux propres aux époux, forment un accessoire de ces immeubles, et ne doivent pas faire l’objet d’un article de la masse, sauf indemnité à la communauté pour les labours, engrais et semences sur les propres. En ce qui concerne les récoltes sur les immeubles de la communauté, elles forment des fruits de la communauté si elles viennent à en être détachées avant que les immeubles ne soient partagés, infra n° 4592.
4007. Ibid. — Biens affermés. — Quant aux récoltes pendantes par branches ou par racines sur des immeubles tenus à ferme, elles sont mobilières comme le droit au bail, et, à moins qu'elles ne doivent être coupées ensuite pour le profit commun, il y a lieu de les comprendre dans la masse pour une somme estimative à titre de chose en cours de formation, selon leur état et leur valeur au jour de la dissolution de la communauté, de manière qu’elles représentent au moins les frais de culture et le prorata des fermages courus jusqu’au jour de la dissolution de la communauté. Si le droit au bail lui-même figure dans la masse, pour faire l’objet d’une attribution ou entrer dans le lotissement, il peut l’être pour une somme comprenant ce droit ainsi que les récoltes sur les immeubles tenus à ferme.
4008. Office. — S’il dépend de la communauté un office ministériel, supra n° 4498, il faut distinguer : si la communauté s’est dissoute par le décès de l’époux
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titulaire de l’office, cet office est vendu et le prix de la cession figure à la masse active. Mais si la dissolution est arrivée parla séparation de corps ou de biens ou par le décès du conjoint du titulaire, celui-ci ne peut être contraint d'en réaliser le prix en le vendant; en effet, l’office n'est pas dans le commerce, et c’est au titulaire seul, tant qu’il existe, qu’appartient le droit de présentation; il a donc le droit de conserver son office, même quand il a été acheté pendant le mariage, en tenant compte du prix calculé suivant sa valeur à l’époque de la dissolution de la communauté, et non selon la valeur à laquelle il a été vendu plus tard par le mari ni, à plus forte raison, d’après l’indemnité allouée par suite de sa destitution (Marcadé, 1401-5; Rodière et Pont, 450, 451 ; Troplong, 412, 425; Aubry et Rau, § 507-12; Guillouard, I, 379; Baudry-Lacantinerie, I, 291; Hue, IX, 81 ; Douai, 15 novembre 1833, 14 février 1863; S. 34, H, .189; 64, II, 109; Agen, 2 décembre 1836; S. 37, II, 309; Paris, 6 avril 1843; S. 43, II, 172; Cass., 6 janvier 1880 ; S. 81, I, 49).
4oo9. Œuvres littéraires. — Les œuvres littéraires ou artistiques dépendant de la communauté, supra n° 4499, sont comprises dans la masse active, si la dissolution arrive par le décès de l’époux auteur, d'après leur valeur ou le prix provenu de la vente, ou le chiffre de la redevance annuelle, pour être touché par moitié, quand les ouvrages ont été cédés pour un certain temps (Cass., 16 août 1880; S. 81, I, 25). Mais si c’est par une séparation, par le divorce ou par le décès du conjoint de l’auteur que la communauté est dissoute, la propriété des œuvres doit être laissée à celui-ci, qui seul peut les améliorer, les transformer, à la charge d'indemniser la communauté de leur valeur à dire d’experts (Marcadé, 1401-5; Rodière et Pont, 444; Troplong, 434; Paris, 3 avril 1884; Rép. Defrénois, 2302 ; voir Seine, 10 janvier 1878; Droit, 12 janvier). En ce qui concerne les manuscrits non édités, ils constituent des papiers confidentiels et restent, sans indemnité, au conjoint qui en est l’auteur, supra n° 4499.
4oG0. Rente viagère. — Quand le mari a aliéné un acquêt moyennant une rente viagère sur sa tête et qu'il survit, la rente viagère est une chose commune, et se partage entre lui et les héritiers de sa femme, supra n° 4044 De même, si une donation par les époux a été faite à la charge d’une rente viagère sur la tète des époux et du survivant d’eux, ou s’il a été aliéné de toute autre manière, spécialement par vente, soit par le mari seul, soit par les deux époux conjointement, un acquêt de la communauté, immeuble ou capital, moyennant une rente viagère sur la tête des deux époux et du survivant, dans les deux cas sans stipulation de réversibilité au profit du survivant, la rente viagère, même stipulée réductible au décès du premier mourant, remplace l’objet aliéné, par conséquent, dépend de la communauté, et lors de la dissolution de la communauté est partagée entre les époux ou entre le survivant d’eux et les héritiers du prédécédé (Aubry et Rau, § 507-9-; Laurent, XXT, 218; Baudry-Lacantinerie, I, 279; IIuc, IX, 85; Guillouard, 1, 375; Paris, 19 décembre 18 J 9, 19 février 1864; S. 65, II, 4; Bordeaux, 24 décembre 1867 ; Poitiers, 1er août 1872; Trib. Baugé, 21 décembre 1872; S. 72, II, 203; 73, II, 90). Décidé aussi que le partage de la rente a lieu par moitié, même lorsque la réversibilité a été stipulée au profit du survivant des époux, en raison de ce que si l’époux survivant en demeurait seul propriétaire, ce serait en vertu d’une stipulation contraire à l’irrévocabilité des conventions matrimoniales, et comme telle sans effet, infra n° 5121. Quand le partage de la rente se fait par moitié, le survivant ne doit pas d’indemnité à la communauté, infra n° 5 1 26, alors même qu’il profite de la totalité de la rente comme donataire ou légataire en usufruit de son conjoint. Lorsque le survivant, en vertu d’une clause de réversibilité, profite
en fait, comme plein propriétaire, de la totalité de la rente viagère, il en doit récompense à la communauté, infrct n° 5126.
4861. Sans capital. — Une rente viagère ainsi partageable est comprise dans la masse sans expression décapitai. Il n’en serait autrement que dans le cas où, à défaut d’une libéralité en faveur du conjoint, il conviendrait aux parties de l’attribuer à ce dernier; dans ce cas, elle devrait être évaluée à une somme capitale, en ayant égard à l’age, à la santé et aux autres causes pouvant influer sur la durée probable de la rente, supra n° 1819.
4i>G2. Créances. — Les créances de la communauté, alors que le recouvrement en est certain, sont portées dans la masse avec les intérêts jusqu’au jour de la jouissance divise; ces intérêts entrent dans la colonne des fonds pour ceux courus jusqu’au jour de la dissolution de la communauté, et dans celle des fruits pour ceux courus depuis cette époque jusqu'au jour de la jouissance divise. Si des créances sont irrecouvrables, litigieuses ou conditionnelles, il est d'usage de ne les porter que pour mémoire ; mais les parties peuvent, dans le but d'en faire l’attribution ou de les faire entrer dans un ou plusieurs des lots, les évaluer à forfait, supra nos 945 à
4oG3. Prix de ventes. — Lorsqu'il dépend de la communauté des prix restés dus sur des ventes d'immeubles faites avant la dissolution de la communauté, ces prix sont des choses mobilières à comprendre dans la masse active mobilière, avec la distinction qui précède en ce qui concerne les intérêts.
4oG4. Rentes sur l’État. — Valeurs cotées. — Les rentes sur l’État, actions et obligations de compagnies et sociétés de finances, d’industries, de transports et généralement toutes les valeurs cotées, entrent dans la masse pour une somme déterminée par le cours moyen, au jour de la liquidation, de la bourse où elles sont cotées; à moins que les parties, quand elles sont toutes majeures et maîtresses de leurs droits, ne conviennent de leur donner une autre valeur plus élevée ou moindre. Lorsque les fonds sont distingués des fruits, comme le cours comprend le capital et le prorata des arrérages, dividendes ou intérêts jusqu’au jour où il est calculé, on distrait du montant de chaque valeur le prorata y attaché depuis la dernière échéance ; si le revenu est variable, on le fixe en prenant pour base un chiffre égal à celui du terme correspondant de l'année précédente, supra n° 948.
4oGo. Valeurs non cotées. — Les actions, obligations et parts d'intérêts dans les compagnies non admises à la cote officielle, et celles qui, bien qu'admises à la cote, n’ont pas eu de cours depuis longtemps, sont portées pour leur valeur convenue entre les parties, ou, à défaut par elles de s’entendre, déterminée par des experts choisis entre elles, ou nommés par le tribunal si elles n’ont pu s’entendre sur le choix ou si parmi elles il se trouve des mineurs ou autres incapables.
4i>GG. Cours modifiés. — Si une modification importante dans le cours s’est produite dans le temps intermédiaire entre la date de l’état liquidatif et celle de son homologation, quand il y a.lieu, les parties, ainsi que nous l'avons déjà dit supra n° 950, peuvent, sur l’instance en homologation, demander qu’il soit fixé une autre époque d’évaluation des valeurs, ce qui est souverainement apprécié par le juge (Mollot, Liquid. judic., n° 167 ; Paris, 15 janvier 1895 ; Rép. Defrénois, 8454).
4oG7. Valeurs étrangères. — Les valeurs étrangères sont portées dans la masse, de la même manière que les valeurs françaises et avec les mêmes distinctions, suivant qu'elles sont cotées ou non. Toutefois, s’il s’agit de titres de rentes ou effets publics d'un gouvernement étranger ou bien d’actions et d’obligations de sociétés
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étrangères, non cotées aux bourses françaises ou n'acquittant pas les droits par abonnement, il doit être fait mention du lieu, de la date et du numéro du visa pour timbre, ainsi que du montant du droit de timbre payé, ou, si la formalité a été donnée au moyen du timbre extraordinaire, des mentions contenues dans l'empreinte du timbre apposé (Lois 30 mars 1872, art. 2 et 28 décembre 1895, art. 5; Rép. Defrénois, 11601), à peine d’une amendede 5 p. 100, en principal, de la valeur nominale des titres, auminimum de T 00 francs en principal, et, en outre, d’une amende de 100 francs aussi en principal, due personnellement par l’officier public qui demeure responsable des droits de timbre. Si les titres ont été vendus avant la liquidation, on peut les énoncer, pour indiquer le prix de la vente qui figure à la masse, sans mentionner que ces titres étaient timbrés (Lille, 20 mars 1883; Sol., 16 mars 1898 ; Rép. Defrénois, 10726).
4oG8. Valeurs vendues. — Le conjoint survivant, demeuré nanti des valeurs de la communauté, a vendu des titres au porteur en dépendant; pour quelle somme doivent-ils figurer à la masse ? Si les héritiers du prédécédé sont des enfants mineurs sous la tutelle du survivant, celui-ci n’a pu les vendre qu'avec l'autorisation du conseil de famille, homologuée par le tribunal au delà de 1500 francs (Loi 27 février 1880, art. I et. 2) et c’est le prix qui doit être porté dans la masse. Il en serait autrement s’il s'agissait de valeurs que le tuteur a vendues sans autorisation ; dans ce cas, il doit, si le prix est moindre, le montant de l'estimation au jour de la liquidation, de même que si elles n’avaient pas été transférées (Cass., 29 juin 1869; S. 70, 1, 65 ; Bordeaux, 1er juin 1871 ; S. 71, II, 199). Mais si les héritiers de la femme sont des majeurs, ou môme des mineurs ayant pour tuteur une autre personne que le conjoint survivant, ou encore si étant tuteur il n'a pas été autorisé, celui-ci en aliénant les valeurs a vendu une chose qui ne lui appartenait pas, et, si les héritiers ne ratifient pas la vente, il doit aussi compte des valeurs vendues au cours de la liquidation (voir Laurent, XXIII, 5; Cass., 29 juin 1869 précité; Bordeaux, 1er août 1871 précité ; Cass., 11 février 1873 ; S. 73, I, 169).
4Î5G9. Rachat de réméré. — Pendant le mariage, le mari a acquis un immeuble avecréserve pour l’acquéreur de la faculté de rachat; après la dissolution delà communauté, le vendeur exerce le rachat en remboursant le prix de vente et les loyaux coûts du contrat; par le résultat de ce rachat, le droit de propriété sur l'immeuble qui était sujet à résolution se trouve converti en une créance mobilière, et la somme remboursée entre dans la masse mobilière (Amiens, 10 avril 1861; D. 61, II, 102 ; Rennes, 6 avril 1870; S. 70, IL 245).
4070. Récompense à, communauté. — Si les époux ou l'un d’eux doivent des récompenses à la communauté et qu’elles ne soient pas couvertes par leurs reprises sur la communauté, on comprend dans la masse active le rapport soit pour le montant des récompenses, soit pour ce qui en reste dû après défalcation de leurs reprises, plus les intérêts au taux légal depuis la dissolution de la communauté jusqu’au jour de la jouissance divise.
4071. Portraits de famille. — Signes honorifiques. — Les portraits de famillerles armes et armoiries^les croix de chevaliers,. médailles d’honneur, ou autres signes de distinction de l’un ou de tous les deux des époux, ne constituent pas des valeurs partageables et leur remise doit se faire ainsi qu'il est expliqué, supra. n°* 965 à 969.
4072. Fruits des propres. — Les fruits civils des biens propres aux époux courus jusqu'au jour de la dissolution du mariage appartiennent à la communauté,
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supra n° 4467. Il y a donc lieu de comprendre dans la masse les termes échus et non versés et le prorata au jour du décès du terme courant ; en ce qui concerne les fermages, voir supra n°4468; pour les rentes sur l’Etat, actions et obligations, on comprend le prorata des arrérages, dividendes et intérêts courus jusqu’au décès. Ces fruits sont à porter dans la colonne des fonds.
4573. Compte de fruits. — L’époux survivant, qui est demeuré nanti de toutes les valeurs composant l’actif de la communauté, doit la restitution des fruits, non seulement à partir du jour de la demande, mais à partir de la dissolution de la communauté (Aubry et Rau, § 519-3; Laurent, XXIII, 6 ; Paris, 10 avril 1861 ; S. 6:2, II, 97 ; Cass., 20 juillet 1858 ; S. 58, I, 748 ; Dijon, 25 février 1896; Rép. Defrénois, 9131); en cas de gestion, il doit les intérêts du jour où il est constitué reliquataire (Cass., 1er juin 1891 ; Rép. Defrénois, 6528). S’il a employé l’actif à son usage personnel, il est tenu de faire compte de l’intérêt de sa valeur estimative, comme s’il s’agissait d’une somme d’argent (Cass., 20 juillet 1858, 8 juin 1868 ; S. 58, I, 748; 68, I, 358).
4574. Avances aux successibles. — Les avances que le mari, ou les époux conjointement, ont faites à leurs successibles, spécialement aux enfants communs, alors qu’elles doivent être considérées comme des créances ordinaires, figurent à la masse, comme toutes autres créances, et font l’objet d’attributions. Mais quand elles doivent être considérées comme des avances de successions rapportables au décès du père et de la mère, soit parce qu’elles ont déguisé une libéralité, soit en raison de ce que l’enfant est en déconfiture ou en faillite, la créance est irrecouvrable; en pareil cas, elle est également portée à la masse active de la communauté, pour être attribuée : une moitié au conjoint survivant, et l’autre moitié à la succession du prédécédé; et cette dernière moitié doit, par le partage de cette succession, être attribuée à l’enfant débiteur qui se trouve ainsi en avoir fait le rapport en moins prenant.
IL — Assurances sur la vie.
4575. Principe. — Les assurances sur la vie ne sont réglementées par aucune disposition légistative. Elles constituent des conventions de droit commun soumises à l’appréciation des tribunaux qui décident suivant leur inspiration sur chacune des questions que les assurances soulèvent; de là des décisions souvent contradictoires qui nuisent au développement des affaires en matière d’assurances. Nous nous proposons d’en fixer les règles en nous aidant des documents de la jurisprudence.
457G. Acquêts. — Assurances par le mari. — Lorsque le mari souscrit une assurance pour une somme payable à son décès, sans déterminer quel sera le bénéficiaire, elle dépend de la communauté, et forme un élément de la masse active pour le capital à toucher si la communauté se dissout par le décès de l’assuré et, dans le cas contraire, pour sa valeur de rachat fixée par la compagnie d’assurance. 11 en est de même si le mari a souscrit l'assurance au profit des bénéficiaires incertains, par exemple : ses héritiers et ayants droit, ou ses enfants nés et à naître, ou à son ordre (Ch. Defrénois, Assurances sur la vie, 291 ; Cass., 15 décembre 1873, 2 juillet 1884, 7 mars 1893 ; Douai, 28 mars 1887 ; Trib. Pontarlier, 3 juin 1890 ; Cass., 24 février 1902 ; Rép. Defrénois, 2171, 3882, 5537, 7124, 12340. Voir cep. Paris, 5 avril 1867; S. 67, II, 249).
4577. Ibid. — Assurances par la femme. — L’assurance contractée par la femme commune, non autorisée de son mari, pour une somme à elle payable au
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décès de celui-ci, forme également un acquêt de communauté, la femme ne pouvant se créer elle-même un propre aux dépens de la communauté. Si le mari prédécède, elle est portée dans l’actif pour sa valeur de rachat et la femme n’y a aucun droit, lorsqu’elle renonce à la communauté (Ch. Defrénois, Assurances sur la vie, 131 ; Caen, 6 décembre 1881; Comm., Caen, 21 mars 1887; Rép. Defrénois, 4331). Il en serait autrement et. les règles ci-après seraient applicables si la femme commune souscrivait l’assurance avec l’autorisation de son mari.
4378. Mari souscripteur. — Femme bénéficiaire. — L’assurance contractée pendant le mariage par le mari pour une somme payable à son décès à sa femme en indiquant ses nom et prénoms, ou même en disant seulement « sa femme » s’il est marié lors de l’assurance (Ch. Defrénois, Assurances entre époux, n° 43 ; Lyon, 3 décembre 1880 ; Rép. Defrénois, 43), que ce soit par la police elle-même ou par un avenant à la police dans la forme ordinaire (Ch. Defrénois, Ibid., 60; Cass., 26 janvier et 7 août 1888 ; Amiens, 31 janvier 1889; Seine, 2 avril 1898 ; Rép. Defrénois, 4076, 4433, 4821, 10272), n’a pas pour caractère de créer une indemnité de survie au profit de la femme, comme l’a décidé un arrêt de la Cour d’Aix du 24 mars 1886 (Rép. Defrénois, 3364), ni de former une libéralité à titre gratuit, de nature à la soumettre aux règles du rapport fictif et de la réduction au cas où il existerait des héritiers à réserve, ainsi que l’ont décidé les arrêts suivants : Cass., 9 mai 1881, 8 février 1888; Amiens, 23 février 1880 ; Paris, 5 mai 1886 ; Douai, 14 février 1887 : Trib. Auxerre, 13 juin 1894; Douai, 16 janvier 1897 (Rép. Defrénois, 442, 3230, 4187, 4323, 8138, 9399). Elle constitue une stipulation au profit d’un tiers, dans les termes de l'article 1121 du Code civil, de sorte que la femme a un droit propre et personnel au bénéfice de l’assurance qui forme une créance à son profit, à partir du jour où la police a été contractée; il importe peu qu’elle accepte la communauté ou qu’elle y renonce; c’est en ce sens que la jurisprudence la plus récente semble se fixer (Ch. Defrénois, Ibid., 73; Guillouard, I, 378; Baudry-Lacantinerie, I, 283; Reims, 21 avril 1894; Cass., 29 juin 1896; Douai, 16 janvier 1897 ; Seine, 2 avril 1898 ; Paris, 23 juin 1898, 10 janvier 1900 ; Rép. Defrénois, 9231, 9399, 10272, 10273, 11432). La libéralité ne consiste que dans le payement des primes payées par le mari avec les deniers communs; et si la femme accepte la communauté, elle n’est tenue au rapport fictif pour le calcul de la quotité disponible que de la moitié des primes, supra nos 1373, 1873. Sur la question de savoir si une récompense est due, voir infra
41579. Ibid. — Prédécès de la femme. — Si, dans le cas où l'assurance est souscrite parle mari au profit de sa femme, celle-ci vient à décéder la première, l’assurance dépend de la communauté pour une somme équivalente non aux primes versées, mais au taux du rachat de la police.
4380. Survivant des époux. — L'assurance sur la vie, contractée par deux époux communs en biens au profit du survivant, par une police unique ou par deux polices, ne renferme pas une donation mutuelle prohibée par l’article 1097 G. civ., et le survivant a un droit personnel et exclusif au capital assuré, si c est la femme même en renonçant à la communauté (Ch. Defrénois, Assurance entre époux, 123; Douai, 31 janvier 1876; S. 77, I, 393; Paris, 4 juin 1878, 3 mars 1886; Rép. Defrénois, 3230). Sur la question de savoir si une récompense est due à la communauté, voir infra n° 5132.
4381 . Assurance mixte. — Les règles qui précèdent sont applicables à 1 assurance mixte contractée par le mari pour une somme payable à lui-même à une époque
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déterminée ou de suite à sa femme au cas où il décéderait avant cette époque. Si, à l’époque fixée, le souscripteur est existant, le capital assuré, qu’il soit payé ou non, constitue une créance et tombe en communauté. Mais s’il décède durant l’assurance, le capital assuré par le fait seul de son décès appartient à la femme et doit de suite lui être payé (Ch. Defrénois, Ibid., 133 à 148; Seine, 2 janvier 1887, 2 avril 1898; Rép. Defrénois, 3720, 10272). Quand l’assurance mixte a été contractée pour un terme fixe, c’est-à-dire payable à l’assuré s’il est vivant à cette époque, ou à son épouse à la même date s’il est décédé pendant l’assurance, l’assurance tombe également en communauté lorsque le mari touche le capital à l’époque fixée. Quand le mari décède pendant le cours de l’assurance, les primes cessent d’être dues à partir de son décès, mais le capital n’est payable qu’à l’époque fixée, soit à la femme, soit à ses héritiers si elle est décédée après son mari. Bien que la femme soit désignée en premier lieu, elle n’a qu’un droit éventuel au bénéfice de l'assurance qui ne s’ouvre qu’à la condition d’être existante à l’époque déterminée pour l’échéance du capital assuré (Ch. Defrénois, Ibid., 139 à 147).
41582. Faillite du mari. — La femme d'un commerçant déclaré en faillite de son vivant ou dont la succession a été déclarée en faillite après son décès, a-t-elle droit au bénéfice de l’assurance que le maria contractée à son profit? On a considéré d’abord, en présence d'une jurisprudence qui ne conférait le droit à l’assurance qu’à titre de libéralité, qu’en vertu de l’article 564 du Gode de commerce, la femme perdait tout droit à l’assurance qui profitait à. la masse des créanciers (Paris, 1er août 1879; S. 80, 11, 249; Cass., 2 mars 1881; Caen, 6 décembre 1881; Trib. Troyes, 27 décembre 1882 ; Seine, 25 avril 1882 ; Trib. Mâcon, 24 janvier 1883; Trib. Lyon, 18 mars 1885; Alger, 9 juin 1885; Rép. Defrénois, 230, 643, 1178, 1541, 1643, 2728, 3107); on le décidait ainsi, à plus forte raison, quand le bénéfice de l’assurance était transmis à la femme par un avenant (Douai, 9 juin 1886 ; Amiens, 31 janvier 1889; Cass., 8 avril 1895; Rép. Defrénois, 3382,8406). Mais la jurisprudence s’est modifiée en décidant que la femme a un droit personnel et privatif à l’assurance que le mari a contractée à son profit, à partir du jour de la police alors même que la désignation résulte d’un avenant supra n° 4578 ; par suite le bénéfice de l’assurance n’a jamais fait partie du patrimoine de l’assuré ; il n’y a donc pas lieu d’attribuer le capital assuré à la masse des créanciers, mais de reconnaître que le bénéfice de l’assurance est lapropriété exclusive de la femme, en cas de faillite du mari ou de sa succession ; toutefois, afin de rétablir à la masse ce qui en a été distrait par le failli, elle doit y rapporter le montant des primes qu'il a versées (Clermont-Ferrand, 24 mai 1886; Reims, 7 avril 1887 ; Besançon, 8 mai 1887; Lyon, 1er mai 1888; Cass., 22 février et 7 août 1888; Alger, 17 octobre 1892; Seine, 6 mars 1897; Rép. Defrénois> 3339, 3920, 4159, 4455, 4480, 6883,9771).
4583* Ibid. — Syndic. — Si le souscripteur estdéclaré en faillite durant l’assurance qu'il a contractée sur sa vie au profit de sa femme, le syndic n’a aucun droit sur la police et, par conséquent, n’est pas fondé à en demander le rachat pour en faire entrer le montant dans la masse (Montpellier, 15 mars 1886; Cass., 8 avril 1895; Rép. Defrénois, 8406), à moins qu’il ne s'agisse d’une assurance à terme fixe, car alors jusqu'au décès de l’assuré elle a fait partie de son patrimoine (Cass., 8 avril 1895 précité).
4o84. Ibid. — Renonciation. — Mais, dans tous les cas, si la femme renonce au bénéfice de l’assurance, le capital assuré fait partie de la masse de la faillite (Cass., 23 janvier 1889; Rép. Defrénois, 4774).
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458o. Acceptation. — La femme peut accepter le bénéfice de l'assurance sur la vie que le mari a souscrite à son profit, même après le décès de celui-ci, supra n° 958. (Trib. Bernay, 20 décembre 1880; Trib. Toulouse, 7 février 1895; Rép. Defrénois, 643, 8367).
41586. Révocation. — Le mari qui a contracté une assurance sur sa vie a toujours le droit de révoquer cette stipulation (Seine, 12 février 1880; Trib. Troyes, 13 juillet 1887; Rép. Defrénois, 442, 3884) , môme après l'acceptation de la femme (Trib. Bourges, 17 juillet 1890; Rép. Defrénois, 5749). Il en est autrement si, en fait, l’assurance n'avait pas le caractère d une stipulation pour autrui, et n'a été souscrite que dans le but d’indemniser la femme d’engagements contractés solidairement avec le mari (Trib. Bourges, 17 juillet 1890 précité).
§•■ 2. — Masse immobilière.
41587. Immeubles. — Les immeubles par nature infra nos 4795 et suiv., ou par destination, infra nos 4802 et suiv., figurent dans la masse immobilière, et y sont désignés par l’indication : de leur nature, du lieu de la situation, du lieu dit, de la section et numéro du cadastre, de la contenance et des tenants et aboutissants. On indique, soit par l’estimation des parties, soit par une expertise en cas de désaccord ou quand parmi les copartageants il y a des mineurs ou autres incapables, leur valeur vénale à l’époque des opérations de la liquidation.
41588. Immeubles et récoltes. — Quand les immeubles sont des terres sur lesquelles il existe des récoltes pendantes par branches ou par racines, et que les récoltes ne doivent pas être détachées au profit de la masse commune, par conséquent sont à comprendre avec le fonds dans les lots, l’estimation pour chaque immeuble a lieu eu égard à l’existence de ces récoltes.
41589. Usufruit. — Si un immeuble acquêt a été donné ou vendu parles époux, avec réserve de l’usufruit sur la tête des époux et du survivant, sans stipulation de réversibilité au profit du survivant d’eux, cet usufruit, de même qu’en ce qui concerne la rente viagère, supra n° 4560, est une chose immobilière qui dépend de la communauté, et, par conséquent, est partageable comme tous les autres biens en l’évaluant eu égard à l’âge ou à l’état de santé du conjoint survivant, supra n° 4561 . Quand le survivant, par l’effet d’une stipulation de réversibilité, profite seul de l’usufruit, ce ne peut être qu’à titre de donataire de son conjoint, par imputation sur la quotité disponible.
41590. Nue propriété. — La nue propriété d’immeubles qui dépendent de la communauté, est portée dans la masse pour sa valeur déterminée eu égard à l’âge, à l’état de santé de l’usufruitier et aux charges dont le nu propriétaire est tenu, soit par les stipulations de l’acte duquel l’usufruit résulte, soit par la nature des biens grevés de l’usufruit (Orléans, 7 janvier 1860; S. 60, II, 225).
41591. Prix de licitation. — Quand les immeubles acquêts ont été vendus par licitation, ce n’est plus leur valeur estimative qui est portée dans la masse, mais les prix de vente qui en sont la représentation, et à ce titre, doivent figurer dans la masse immobilière, avec les intérêts depuis le jour où ils ont commencé à courir, comme en formant l’accessoire et entrant dans la colonne des fruits.
41592. Récoltes détachées. — Les récoltes qui ont été détachées des immeubles acquêts depuis la dissolution de la communauté, sont le produit de ces immeubles, par conséquent des accessoires à comprendre parmi les biens immobiliers, et, si les fonds sont distingués des fruits, portés dans la colonne des fruits.
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41593. Baux. — Les baux qui onl nature d’immeubles entrent dans la masse immobilière; il en est ainsi du bail emphytéotique, du bail à domaine congéable, du bail à complant, etc., infra nos 4811 à 4814.
41594. Actions immobilisées. — Les actions de la Banque de France immobilisées, infra n° 4816, figurent dans la masse immobilière, pour leur valeur au jour de la liquidation, résultant du cours de la Bourse, sous la déduction du prorata de dividende depuis la dernière échéance, supra n° 4564.
415915. Immeuble donné ou vendu. — On comprend dans la masse de la communauté, bien qu’ils ne s'y trouvent plus lors de sa dissolution, les immeubles dont le mari a fait donation contrairement à la prohibition de l’article 1422, afin que le résultat de la liquidation détermine si la donation doit on non être maintenue, supra n° 4060, comme aussi les immeubles que l’un des époux aurait aliénés après la dissolution de la communauté, afin de constater par la liquidation si l’aliénation est valable ou non, supra n° 4082.
4159G. Indemnité pour donation. — Quand la femme, après la dissolution de la communauté, fait annuler une donation d’immeubles de la communauté consentie par le mari, comme ayant eu lieu en dehors de ses pouvoirs d’administrateur, et qu’elle se contente d’une récompense en deniers au lieu du rapport en nature de l’immeuble, cette récompense entre dans la masse immobilière, supra n° 4062.
41597. Tombeau. ■ — La concession de terrain dans un cimetière obtenue par le mari pendant le mariage pour l’inhumation de la famille et le monument funéraire qui y est érigé, est une chose en dehors du commerce; et, par suite, la concession et le caveau, s'il y en a un, demeurent assujettis à leur affectation spéciale, ne doivent figurer que pour ordre dans, la masse immobilière, sans estimation, et ne peuvent être licités. Ainsi que nous l’avons déjà dit, supra nos 960 à 964, la volonté du fondateur qui a réglé la place de chacun dans la sépulture commune doit être suivie jusqu’à ce que le dernier destinataire soit venu reposer dans la tombe (Montpellier, 18 mai 1858 ; S. 59, II, 533 ; Seine, 7 mai 1870 ; S. 71, II, 50). Mais si l’intention des parties est de faire passer la propriété de la concession sur la tête soit du conjoint survivant exclusivement, soit des héritiers du conjoint prédécédé, soit de l'un des héritiers, ce que les municipalités admettent sans difficulté, le tombeau est estimé afin d’entrer dans la masse et être compris dans l’attribution.
II. Poursuites des créanciers (N08 4653 à
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459®. Passif. — La communauté se compose passivement, d'après l’article 1409 du Code civil : 1° des dettes mobilières provenant des époux ; 2° des intérêts et arrérages des dettes demeurées personnelles aux époux ; 3° des réparations usufructuaires des immeubles propres; 4° des obligations alimentaires des époux ; 5° et des dettes contractées pendant le mariage.
4599. Division. — Ces matières vont faire l'objet de cinq sections; une sixième section traitera du passif existant à la dissolution de la communauté.
SECTION I
DES DETTES MOBILIÈRES PROVENANT DES ÉPOUX
4600. Généralités. — La communauté, comprenant tous les meubles personnels des époux, et non leurs immeubles, doit supporter toutes les dettes qui sont une charge des meubles. Telle est la disposition du § 1er de l'article 1409, ainsi conçu : « La communauté est chargée de toutes les dettes mobilières dont les époux étaient grevés au jour de la célébration de leur mariage, ou dont se trouvent chargées les successions qui leur échoient durant le mariage, sauf la récompense pour celles relatives aux immeubles propres à l'un ou à l’autre des époux. » Chacun de ces cas va faire l’objet d’un paragraphe.
§ 1. — Dettes au jour du mariage.
I. — Charge des- dettes
4601. Dettes. — Toutes les dettes mobilières dont les époux sont grevés au jour de la célébration du mariage tombent à la charge de la communauté (G. civ., 1409-1°). meme lorsqu'elles sont supérieures à la valeur du mobilier de L’époux qui en est débiteur (Rodière et Pont, 705 ; Aubry et Rau, § 508-522 ; Duranlon, XIV, 213 ; Guillouard, II, 591).
4602. Dette mobilière. — La dette est mobilière lorsque la chose due est mobilière selon les règles expliquées supra nos 4409 à 4452.
4603. Dette immobilière. — La dette est immobilière, en conséquence engendre le principe d’une récompense, si elle a été acquittée par la communauté, quand l’objet dû est de nature immobilière,, par exemple : l'obligation de conférer une servitude (Laurent, XXI, 485, 487 ; Guillouard, II, 589).
4604. Ibid. — Délivrance d’un immeuble. — L’obligation de transférer la propriété d’un immeuble indéterminé, par exemple, tant d’ares de terrain a prendre dans un immeuble appartenant au vendeur, est considérée comme ayant un caractère immobilier (Rodière et Pont, U, 707 ; Aubry et Rau, § 508-12 ; Laurent, XXI, 486 ; Guillouard, II, 588;. Hue, IX, 128 ; Baudry-Lacantinerie, I, 510). Mais- s’il s’agit de l’obligation de délivrer un immeuble déterminé, cette obligation est mobilière (Laurent, XXI, 405, 484; Colmet de San terre, VT, 41 bis- 3;; Guillouard, II, 589;- Baudry-Lacantinerie, I, 512 ; Hue,. IX, 128.. Contra Troplong, II, 715; Rodière et Pont, I, 722; Aubry et Rau,
4605. Ibid. — Restitution d’un immeuble. — À également un caractère immobilier l’obligation de restituer un Immeuble pour cause de lésion de plus de sept douzièmes; par suite le supplément du juste prix payé au vendeur, en conformité de l’article 1681 du Code civil, pour échapper à l'éviction,, demeure à la charge personnelle de l'époux propriétaire et si cette somme est payée avec les deniers communs.
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il est du récompense à la communauté, infra n° 5046 (Aubry et Rau, § 511 bis-% ; Laurent, XXI, 474; Baudry-Lacantinerie, I, 510).
4G0G. Ibid. — Dette hypothécaire. — La dette, bien que garantie par une hypothèque sur un immeuble propre, n’en conserve pas moins son caractère mobilier et demeure à la charge de la communauté, car l’hypothèque étant simplement un accessoire de la créance ne saurait changer sa nature (Troplong, 713; Rodière et Pont, II, 7:28 ; Aubry et Rau, § 508-6; Laurent, XXI, 401 ; Guillouard, II, 583 ; IIuc, IX, 128 ; Baudry-Lacantinerie, I, 510 ; Douai, 6 janvier 1846; S. 46, II, 453; Montpellier, 25 novembre 1901 ; Rép. Defrénois, 12495). Mais il en est autrement, et a un caractère immobilier, la dette à laquelle le conjoint n’est tenu quTiypothécairement, soit comme tiers détenteur, soit comme caution simplement hypothécaire; dans ce cas, l’obligation pèse uniquement sur l’immeuble (Aubry et Rau, § 508-13 ; Laurent, XXI, 406 ; Guillouard, 11,619; Hue, IX, 128; Baudry-Lacantinerie, I, 510).
4G07. Dette alternative. — Lorsqu’une dette est alternative, c’est-à-dire a pour objet une chose mobilière ou une chose immobilière au choix du débiteur ou du créancier, le paiement en détermine la nature; en conséquence, n’importe par qui le choix se trouvera avoir été fait, la dette sera mobilière, par suite à la charge de la communauté, si le paiement en a été fait par une chose mobilière, et immobilière, dès lors demeurée à la charge personnelle de l’époux, si le paiement en a été fait par une chose immobilière (Marcadé, 1409-2; Rodière et Pont, 730; Laurent, XXI, 404 ; Guillouard, II, 590 ; Baudry-Lacantinerie, I, 512).
4G0G. Dette facultative. — Quand la dette est facultative, par exemple, la charge de livrer un immeuble, avec faculté de s’en libérer en payant une somme d’argent, la dette est immobilière, et si l'époux s’en libère par une somme d’argent, il en doit récompense à la communauté ; et vice versa si la dette est d’une somme d’argent, avec faculté de s’en libérer en livrant un immeuble, la dette est immobilière, et si l’époux livre l’immeuble, il lui est dû récompense (Rodière et Pont, 730, 731 ; Laurent, XXI, 404 ; Guillouard, H, 590 ; Baudry-Lacantinerie, I, 512).
4G01). Dot à, enfant du premier lit. — La somme due par l’un des époux à son enfant d’un premier mariage pour la dot qu’il lui a constituée antérieurement à son deuxième mariage n’est à la charge de la communauté que sauf récompense contre cet époux, puisqu’il en tire profit en ce que cette somme sera rapportable à sa succession ou du moins imputable sur sa quotité disponible ; d’ailleurs l’art. 1469, qui édicte une récompense pour ce cas quand la dot a été constituée pendant le mariage, est applicable à plus forte raison lorsque la dot a été constituée antérieurement au mariage (Troplong, 714; Rodière et Pont, 741 ; Guillouard, II, 615; Bastia, 31 janvier 1844. Contra Duranton, XIV, 287).
4G10. Obligation de faire. — Est une dette mobilière, tombant à la charge de la communauté, l’obligation de faire ou de ne pas faire, comme par exemple les charges imposées à un bailleur, à un locataire, à un fermier, même l’engagement contracté par un conjoint de construire un édifice (Troplong, 710, 711 ; Rodière et Pont, 726; Aubry et Rau, § 508-5; Laurent, XXI, 405 ; Guillouard, II, 584; Baudry- Lacantinerie, I, 512).
4611. Rentes. — II en est de même des rentes perpétuelles, même anciennement foncières, puisqu’elles sont mobilières, supra n° 4442 (Rodière et Pont, 725; Laurent, XXI, 402).
4G12. Dettes de succession. — Les dettes mobilières grevant une succession, même immobilière, échue à l’un des époux avant le mariage et non encore liquidée
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lors du mariage, tombent pour le tout à la charge de la communauté, puisque, par le fait de l’acceptation de la succession, ces dettes sont devenues dettes personnelles de l’époux ; il n’y a donc pas lieu, pour ce cas, d’établir la distinction édictée par la loi à l’égard des successions immobilières ou à la fois mobilières et immobilières échues aux époux pendant le mariage (Marcadé, 1410-3°-2; Rodière et Pont, 743; Laurent, XXI, 422; Aubry et Rau, | 508-25; Troplong, 717; Guillouard, II, 624; Baudry-Lacantinerie, I, 534; Douai, 6 janvier 1846; S. 46, II, 533; Trib. Troyes, 16 mars 1883 ; Rép. Defrénois, 1752).
4613. Succession bénéficiaire. — Il en serait autrement, toutefois, si la succession dévolue à l’un des époux avant le mariage avait été acceptée sous bénéfice d’inventaire ou était ainsi acceptée après le mariage. Dans cette circonstance, les dettes, ne se confondant pas avec celles du successible, doivent être acquittées au moyen de la réalisation des biens de l’hérédité et jusqu'à concurrence de leur produit ; d’ailleurs l'héritier bénéficiaire est simplement un administrateur tenu de rendre compte, et par exception à la règle du numéro précédent, les dettes ne tombent pas à la charge de la communauté.
4614. Dette inconnue. — Si la femme, avant le mariage, a recueilli la succession de ses auteurs, les dettes mobilières en provenant tombent à la charge de la communauté, et le mari en est tenu, alors même qu’il s’agit d’une dette qui ne s’est révélée que depuis la dissolution du mariage.
461o. Principe antérieur. — Le principe antérieur au mariage d’un fait dommageable, du chef de l'auteur de la femme, ne suffit pas pour que la dette tombe à la charge de la communauté, alors que l’action n’a été formée que postérieurement à la dissolution de la communauté; ainsi, dans le cas du numéro précédent, si la femme est fille d'un ancien notaire, et qu’ après la dissolution du mariage il soit formé une action à fin de responsabilité pour faits de charges ou fautes commises pendant l’exercice du père, c’est contre les héritiers de la femme, et non pas contre le mari survivant, que l’action en responsabilité doit être formée.
4616. Prix de ventes. — Soultes. — Immeubles non possédés. — Les sommesdues au jour du mariage par l’un des époux pour prix de ventes d’immeubles, pour soultes d'échanges ou de partages, tombent à la charge de la communauté sans récompense, si les immeubles n’appartiennent plus à l’époux, puisque alors on ne peut dire qu’elles sont relatives à des propres (Rodière et Pont, 736 ; Laurent, XXI, 403, 420 ; Guillouard, II, 609 ; Baudry-Lacantinerie, I, 529 ; Douai, 6 janvier 1846; S. 46, II, 533). Il importe peu que le contrat de mariage mentionne que les époux se sont réservé comme propres tous leurs immeubles (Marcadé, 1416-1 ; Rodière et Pont, 743 ; Douai, 6 janvier 1846 précité. Contra Duranton, XIV, 234).
4617. Ibid. — Immeubles possédés. — Mais, par contre, si, dans les mêmes cas, l’époux est encore propriétaire des immeubles à raison desquels il est dû soit un prix de vente, soit une soulte d’échange ou de partage, la dette est une charge de ces immeubles, par conséquent la communauté est également tenue de la payer, mais alors, sauf la récompense due par l'époux propriétaire des immeubles grevés (Marcadé, 1409-4 ; Rodière et Pont, 735 ; Troplong, 706 ; Aubry et Rau, | 508-24 ; Laurent, XXI, 403, 420 ; Roll. de Vill., Commun., 253; Guillouard, II, 610; Baudry- Lacantinerie, I, 529; Dissertation, Rép. Defrénois, 8959).
4618. En partie. — Si l’époux n’est plus propriétaire que d'une partie des immeubles et qu'il doive encore toute la dette, la récompense est de la part proportionnelle aux immeubles encore possédés ; le surplus est supporté par la communauté
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sans récompense. Si, dans le môme cas, une partie delà dette seulement reste due, la règle de proportion s’établit également sur la totalité de la dette, afin de déterminer le montant de la récompense.
4G1G. Subrogation. — Le prix de vente, ou la soulte d’échange ou de partage, qui a été payé avec subrogation, se trouve, en réalité, encore dû au même titre, et par conséquent continue d’ètre soumis aux règles qui précèdent. Mais si le paiement, bien que fait avec des deniers empruntés, a lieu sans subrogation il est difficile de considérer encore la dette comme personnelle, et nous sommes d’avis qu’elle tombe à la charge de la communauté, à moins de circonstances particulières, par exemple, s’il était établi que le défaut de subrogation est le résultat d'une omission.
4G20. Créance suffisante pour payer. — L’un des époux en se mariant possède une créance mobilière et un immeuble acheté, sur le prix duquel il reste devoir une somme dont le montant est d’un chiffre égal à sa créance, de sorte que l’on doit penser que la créance, dans l’esprit de cet époux, était destinée à solder le prix de l’acquisition. Toutefois, cela ne suffit pas pour qu’une compensation soit établie : la créance est tombée dans la communauté, et le conjoint est resté personnellement débiteur du solde de son prix.
4G21. Impenses. — La dette de l’un des époux au jour du mariage pour constructions, plantations et autres travaux, est à la charge de la communauté, mais sauf récompense contre cet époux, s’il est encore propriétaire defimmeuble à l’occasion duquel ils ont été faits (Marcadé, 1409-4 ; Laurent, XXI, 403; Guillouard, II, 610 ; Baudry-Lacantinerie, I, 529).
4G22. Solidarité. — La detle mobilière due par l’un des époux solidairement avec d'autres, tombe pour le tout à la charge de la communauté, mais sauf son recours contre les codébiteurs solidaires pour la restitution de leurs parts (Rodière et Pont, 733 ; Roll. de Vill., Commun., 243).
IL — Poursuites des créanciers.
4G23. Principes. — La communauté, ainsi que nous l’avons établi, supra n° 3999, ne forme pas un être moral, mais une association entre le mari et la femme. Le mari, en qualité de chef de la communauté, réunit sur sa tête le patrimoine de la communauté et ses biens personnels; et à ce titre, il est tenu de toutes les dettes de la communauté, qu’elles proviennent de son chef ou du chef de sa femme. Nous allons examiner quel est le droit de poursuites des créanciers suivant les divers cas.
4G24. Dettes mobilières. — Mari. — Les dettes mobilières, entrées dans la communauté du chef du mari, peuvent être poursuivies sur tous les biens de la communauté et sur les biens propres au mari, les biens du mari et ceux de la communauté ne formant qu’un seul patrimoine dont le mari dispose en maître et qu'il oblige en s’obligeant.
4 G2o. Ibid. — Femme. — Si c’est du chef de la femme, les créanciers peuvent en poursuivre le paiement tant sur les biens de la communauté que sur ceux propres au mari et à la femme ; quoique la dette soit tombée à la charge de la communauté, la femme, au regard des créanciers, ne cesse pas pour cela d’être débitrice ; car elle ne peut se dégager par un fait qui lui est personnel de ses obligations envers les tiers, mais sauf récompense contre la communauté. Quant aux tiers-créanciers, le mariage leur fait une meilleure situation, en ce sens qu’ils ont pour débiteurs la communauté, le mari et la femme.
4G2G. Dettes immobilières. — Mari. — Les dettes immobilières dont le mari
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est grevé au jour du mariage peuvent être poursuivies sur ses biens propres et sur ceux de la communauté, puisque comme chef de la communauté, il peut la grever de dettes ; mais si la communauté paie, c’est à charge de récompense.
4627. Ibid. — Femme. — A l’égard des dettes immobilières du chef delà femme, elles peuvent être poursuivies sur les biens demeurés propres à la femme, et sur les biens de la communauté, aussi sauf récompense.
4628. Dettes hypothécaires. — S'il s’agit d’une dette purement hypothécaire, en raison de ce que l’un des époux en est tenu, soit comme tiers détenteur, soit comme caution simplement hypothécaire, le paiement ne peut ê.tre poursuivi que contre l’époux débiteur et sur les immeubles affectés à la dette.
4629. Exécution. — Les titres des dettes mobilières, tombant à la charge de la communauté du chef de la femme, sont de plein droit exécutoires contre la communauté et, par conséquent, contre le mari (Rodière et Pont, 715 ; Troplong, 700 ; Toullier, XII, 201 ; Duranton, XIY, 230 ; Roll. de VilL, Commun., 250 ; Guillouard, II, 593 ; Baudry-Lacantinerie, I, 513 ; Bruxelles, 25 juin 1807), sans qu’il y ait lieu de signifier les titres et d’attendre le délai de huitaine à partir de cette signification, l’article 877 C. civ., n’étant pas applicable à la communauté (Guillouard, II, 513 ; Hue, IX, 128; Baudry-Lacantinerie, I, 513. Contra Rodière et Pont, 715 ; Troplong, 703).
4630. Date certaine. — Mari. — En ce qui concerne les dettes provenant du chef du mari, il est indifférent qu’elles aient ou non date certaine antérieure au mariage, et il n'y a pas lieu de distinguer si elles ont été souscrites avant ou pendant le mariage ; les droits de poursuites des créanciers sont les mêmes dans les deux hypothèses, puisque le mari, comme chef de la communauté, peut la grever de dettes ainsi qu’il lui plaît (Aubry et Rau, § 508-1-4; Rodière -et Pont, 707 ; Iluc, IX, 134 ; Guillouard, II, 595; Baudry-Lacantinerie, I, 514; Nancy, 25 juillet 1868 ; S. 69, II, 86 ; Bordeaux, 16 janvier 1878 ; S. 78, II, 252; Rennes, 21 juillet 1894 ; Rép. Defrénois, 8498).
4631. Ibid. — Femme. — Mais à l'égard de la femme, comme elle ne peut contracter aucune dette sans l'autorisation de son mari, la communauté n’est tenue des dettes mobilières contractées par elle avant le mariage, qu’autant qu’elles résultent d’un acte authentique antérieur au mariage ou ayant reçu avant la même époque une date certaine, soit par l’enregistrement, soit par le décès d’un ou de plusieurs signataires de cet acte (G. civ., 1410), soit par son énonciation dans des actes dressés par des officiers publics, tels que procès-verbaux de scellés ou d’inventaire (Marcadé, 1410-3 ; Rodière et Pont, 711; Troplong, 772 ; Aubry et Rau, § 508-15 ; Laurent, XXI, 410 ; Guillouard, II, 596 ; Baudry-Lacantinerie, I, 515 ; Iluc, IX, 135). Autrement la femme aurait pu obliger la communauté sans autorisation, en antidatant le.s actes.
4632. Ibid. — Avant le mariage. — 11 importe peu que l’acte n’acquière date certaine qu'après le contrat de mariage, pourvu que ce soit avant le mariage (Marcadé, 1410-3; Rodière et Pont, 719; Duranton, XIV, 219; Aubry et Rau, § 508-23).
4633. Ibid. — Preuve. — La disposition de l'article 1410 n’est pas absolue; elle laisse aux tribunaux le droit de constater si les documents produits par le créancier, ou la preuve offerte, présentent un caractère de certitude égal à celui qui résulterait de l’enregistrement; et dans le cas de l’affirmative, l’antériorité peut être admise (Marcadé, 1410-3 ; Rodière et Pont, 7 10; Troplong, 778 ; Aubry et Rau, § 508-19; Laurent, XXI, 412; Angers, 2 avril 1851; S. 51, II, 529; Paris, 10 juillet 1866; S. 67, II, 12). Mais l’antériorité ne saurait être établie à l'aide de simples présomptions (Marcadé, 1328-4; Rodière et Pont, 712; Duranton, XIII, 131; Larombière, 1328-50;
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Aubry etRau, §508-15; Laurent, XXI, 411 ; Guillouard, II, 597 ; Baudry-Lacanlinerie,
I, 516; IIuc, IX, 135; Cass., 27 mai 1823, 23 novembre 1841; S. 42, I, 134; Douai, 11 août 1837; S. 38, II, 106; Agen, 4 décembre 1841; S. 43, II, 135; Lyon, 13 janvier 1849; S. 49, II, 108; Grenoble, 26 avril 1849; S. 50, II, 271 ; Seine, 22 décembre 1891, 9 février 1892; Rép. Defrénois, 7255; voir cep. Troplong, 773; Aix, 27 avril 1865; S. 66, II, 53). Mais si la dette de la femme est inférieure à cent cinquante francs, il est admis que le créancier peut prouver par témoins la date de sa créance, sans être astreint à fournir un acte ayant date certaine (Troplong, 777; Rodière et Pont, 710; Aubry et Rau, § 508-19; Laurent, XXI, 412; Guillouard, II, 604; Baudry-Lacantinerie, I, 521).
4634. Ibid. — Aveu. — Le mari ayant la faculté de renoncer à l’exception personnelle édictée en sa faveur par l'article 1410, la preuve de la date antérieure au mariage résulterait de son aveu (Rodière et Pont, 712; Aubry et Rau, § 508-18; Laurent, XXI, 414; Guillouard, II, 601; Baudry-Lacantinerie, I, 523; IIuc, IX, 135; Cass., 6 juillet 1853, 9 décembre 1856; S. 54, I, 33; 57, I, 353; Aix, 27 avril 1865; S. 66, II, 53; Paris, 10 juillet 1866; S. 67, II, 12; Besançon, 4 mars 1878; S. 79, II, 144).
463o. Faits délictueux. — La disposition de l’article 1410 s’occupe des dettes contractées par la femme par acte sous seing privé ou par une convention quelconque, mais ne s’étend pas aux dettes de la femme qui auraient leur principe dans la loi, dans un quasi-contrat, dans un délit ou dans un quasi-délit; dans ces diverses hypothèses, le créancier est admis à prouver son droit, même contre la communauté, par application de l’article 1348 (Aubry et Rau, § 508-21; Troplong, 775 à 778; Guillouard, II, 606; Baudry-Lacantinerie, I, 519; IIuc, IX, 135).
4636. Dettes commerciales. — Elle ne s’occupe non plus que des dettes civiles; s’il s’agissait de dettes commerciales, dans le cas où la femme serait commerçante avant son mariage, le mari ne serait pas fondé dans son refus de les acquitter sous le prétexte qu’elles n’auraient pas acquis date certaine, pourvu qu’elles soient établies en l’une des formes usitées en droit commercial (Rodière et Pont, 713; Taulier, V, p. 71 ; Troplong, 778; Aubry etRau, §528-20; Laurent, XXI, 412; Guillouard, 11,605; Baudry-Lacantinerie, I, 520; IIuc, IX, 135; Cass., 6 juillet 1853 ; S. 54, I, 33; Poitiers, 26 février 1856; S. 56, II, 294; Caen, 6 décembre 1858; S. 59, II, 227; Rennes, 28 mai 1867; S. 68, II, 224). Néanmoins la juridiction civile est seule compétente contre lui s’il n’est pas commerçant (Rodière et Pont, 715; Poitiers, 26 février 1856; S. 56,
4637. Nue propriété. — Le créancier de la femme en vertu d’un acte n’ayant pas de date certaine avant le mariage, ne peut en poursuivre contre elle le paiement que sur la nue propriété de ses immeubles personnels (G. civ., 1410) et de ses meubles demeurés propres, mais non sur les prix de vente reçus par le mari ou son mandataire (Cass., 26 juillet 1886; Rép. Defrénois, 3363). Les fruits et revenus sont aussi soustraits à l’action des créanciers, même ceux que la femme s'est réservés pour les toucher personnellement (Troplong, 781; Rodière et Pont, 717; Aubry et Rau, § 508-16; Laurent, XXI, 413 ; Guillouard, II, 599; Cass., 9 août 1820).
4638. Mari. — Paiement. — Le mari qui a payé pour sa femme une dette de cette nature en a reconnu la légitimité, et il ne peut en demander la récompense ni à la femme ni à ses héritiers (C. civ., 1410), à moins qu’en payant il n’ait déclaré acquitter la dette pour éviter l’expropriation de la nue propriété des biens de sa femme, et sous la réserve de ses droits (Marcadé, 1410-3; Rodière et Pont, 719; Aubry et Rau, §508-17; Laurent, XXI, 415; Guillouard, II, 602 ; Baudry-Lacantinerie ,
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I, 523. Contra Troplong, 783). En tout cas, s’il s’agit d’une dette relative à un propre de la femme, elle en doit la récompense de la meme manière que si la dette résultait d'un acte ayant date certaine (Marcadé, 1410-3 ; Rodière et Pont, 719; Troplong, 784; Duranton, XIV, 230; Aubry et Raü, § 508-17; Laurent, XXI, 416; Guillouard, II, 603; Baudry-Lacantinerie, I, 523).
§ 3. — Dettes de successions.
I. — Règlement des dettes
4639. Successions mobilières. — Les dettes des successions purement mobilières, c’est-à-dire composées uniquement de biens meubles, qui sont échues aux époux pendant le mariage, sont pour le tout à la charge de la communauté (C. civ., 1411) ; il importe peu que le passif dépasse de beaucoup l’actif; il n’y aurait d’exception, en ce qui concerne le mari, que si l’on apportait la preuve qu'il a accepté une succession évidemment obérée dans le but de faire fraude à la communauté (Rodière et Pont, 749; Aubry et Rau, § 513-1 ; Laurent, XXI, 43&).
4640. Succession immobilière. — Les dettes d'une succession purement immobilière, c’est-à-dire, composée uniquement de biens immeubles, qui échoit à l'un des époux pendant le mariage, ne sont point à la charge de la communauté, sauf le droit qu’ont les créanciers de poursuivre leur paiement sur les immeubles de la succession (G. civ., 1412); et si ces dettes ont été payées par la communauté, il lui est dû récompense.
4641. Succession mobilière et immobilière. — Lorsque la succession échue à l’un des époux est en partie mobilière et en partie immobilière, les dettes dont elle est grevée ne sont à la charge de la communauté que jusqu’à concurrence de la part contributoire du mobilier dans les dettes, eu égard à la valeur de ce mobilier comparée à celle des immeubles. Cette portion contributoire se règle d’après l’inventaire auquel le mari doit faire procéder, soit de son chef, si la succession le concerne personnellement, soit comme dirigeant et autorisant les actions de sa femme, s’il s’agit d’une succession àelle échue (G. civ., 1414). Ges règles ont été établies afin que le mari, si la succession lui est échue, ne donne pas à l’actif mobilier une plus grande force que celle existante, dans le but d’augmenter la part des dettes à la charge de la communauté, et à l’actif immobilier une plus grande force, dans un but contraire, quand la succession est échue à la femme.
4642. Exemple. — Une succession comprenant en valeurs mobilières 30 000 fr. et en valeurs immobilières 60 000 francs est grevée de 15 000 francs de dettes; ces dettes sont à proportion de 30 000 francs, ou un tiers, soit 5 000 francs à la charge de la succession mobilière, et à proportion de 60 000 francs ou deux tiers, soit 100C0 francs, à la charge de la succession immobilière.
4643. Epoux créancier. — Si, en présence d’une succession en partie mobilière et en partie immobilière, l’époux auquel elle est échue se trouve créancier de cette succession pour une somme non entrée en communauté, par exemple, par suite de donation avec condition que la somme donnée n’entrera pas en communauté, il ne s’opère une confusion que jusqu’à concurrence de la somme pour laquelle l’époux contribue personnellement dans l’acquit des dettes, soit, dans l’espèce ci-dessus posée, en supposant que la somme soit de 6 000 francs, pour deux tiers ou 4 000 francs ; quant aux 2 000 francs de surplus, ils sont à la charge de la communauté, et donnent lieu à une récompense en faveur de l’époux (Marcadé, 1413-2; Aubry et Rau, § 513-13; Rodière et Pont, 753; Laurent, XXI, 463;.
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4644. Epoux débiteur. — Si, au contraire, l’époux est débiteur envers le défunt d’une somme demeurée à sa charge personnelle, par exemple de 6 000 francs, pour le prix de vente d’un immeuble étant encore en sa possession, comme cette créance entre en communauté, l’époux doit l’indemniser de la somme entière (Duranton, XIV, 243; Troplong, 790, 791; Marcadé, 1413-2; Rodière et Pont, 734; Laurent, XXI, 463; Aubry et Ilau, § 513-13).
494*5. Défaut d’inventaire. — A défaut d’inventaire, et dans tous les cas où ce défaut préjudicie à la femme, et, par conséquent, que la succession soit échue au mari ou à la femme, la femme ou ses héritiers, peuvent, lors de la dissolution de la communauté, poursuivre les récompenses de droit, et meme faire preuve de la consistance et valeur du mobilier non inventorié, tant par titres et papiers domestiques que par témoins, et au besoin par la commune renommée (C. civ., 1415), c’est-àdire parle témoignage de personnes qui n’ont pas su personnellement, mais qui ont ouï dire que le mobilier était d’une telle consistance, que les dettes s’élevaient à tant , etc. (Marcadé, 1415-1; Troplong, 1285; Laurent, XXI, 465; Duranton, XIV, 239; Baudry-Lacantinerie, I, 560; Guillouard, II, 653; Hue, IX, 144). La preuve par commune renommée n’est pas admissible à l’effet d’établir quelle était, à l’époque d’une demande en séparation de biens, l’importance du mobilier commun entre les époux, cette preuve étant restreinte au cas où elle a été autorisée par la loi (Troplong, 822 ; Caen, 23 juin 1841 ; Paris, 3 avril 1884; Rép. Defrénois, 2153).
4G46. Tiers. — Cette preuve peut être faite non seulement contrt le mari, mais aussi contre les tiers (Bordeaux, 20 juin 1826).
>5647. Enquête. — La preuve par commune renommée s’établit par une enquête à laquelle le juge- commissaire (et non le notaire commis) procède sur le point qui est en litige (Marcadé, 1417-1 ; Rodière et Pont, 759; Troplong, 820; Guillouard, II, 659; Cass., 17 janvier 1838 ; S. 38, I, 162 ; Douai, 1er juin 1847 et 11 avril 1884; Rép. Defrénois, 2499).
4648. Inventaire infidèle. — L’enquête par commune renommée peut être demandée par la femme, ou ses liftiers, même quand le mari a fait procéder à un inventaire, s’il était établi que cet inventaire était défectueux ou frauduleux par le fait du mari (Touiller, XII, 289; Rodière et Pont, 758; Guillouard, II, 652 ; IIuc, IX, 144; Angers, 15 juillet 1808 ; Cass., 20 juin 1883; Rép. Defrénois, 2864. Voir cependant Baudry-Lacantinerie, I, 563).
4649. Faillite. — La preuve par enquête, au regard du mari, peut être faite même quand, étant commerçant au jour du mariage, il est tombé en faillite (Rodière et Pont, 758 ; Limoges, 29 juin 1839; Douai, 27 mai 1841 ; Lyon, 29 avril 1850 ; S. 40, II, 9; 41, II, 450; 52, II, 598).
46150. Mari. — Preuve. — Le mari n’est jamais recevable à faire la preuve, à défaut d'inventaire, de la consistance et de la valeur du mobilier (C. civ., 1415) ; ce qui s’applique aussi à ses héritiers (Marcadé, 1417-1 ; Troplong, 817; Dalloz, 948; Laurent, XXI, 467; Guillouard, II, 657 ; Baudry-Lacantinerie, I, 564 ; IIuc, IX, 144; Cass., 10 août 1842 ; S. 42, I, 779. Gontua Rodière et Pont, 762) ; à moins, en ce qui concerne ceux-ci, qu'ils n’établissent que le défaut d'inventaire a eu pour but d’avantager la femme, au delà de la quotité disponible (Marcadé, 1417-1 ; Colmet de San terre, VI, 57 bis- 3; Guillouard, II, 658).
46*51. Conséquences. — Comme conséquence de ce qui est dit au numéro précédent, le mari et ses héritiers sont privés du droit d’exiger l'indemnité qui aurait été due par la femme pour les dettes à la charge des immeubles (Marcadé, 1417-1 ;
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Rodière et Pont, "60 ; Troplong, 816 ; Laurent, XXI, 460 ; Roll. de Vill., Comm., 314 ; Cass., 10 août 1842; S. 42, I, 779).
4Go2. Justification. — Cependant on décide que des actes en bonne forme, tels qu’un partage, un compte de tutelle, etc., peuvent suppléer au défaut d'inventaire, et sont opposables à la femme (Marcadé, 1417-1 ; Rodière et Pont, 761; Aubry et Rau, | 513-16; Laurent, XXI, 466; Troplong, 817; RolL de VilL, Comm., 314 ; Guillouard, II, 656.; Baudry-Lacantinerie, I, 561; IIuc, IX, 144; Rouen, 29 août 1840; Cass., 10 août 1842 ; S. 41, II, 55 ; 42, I, 779) ; mais il n’en serait pas ainsi de règlements privés, faits entre le mari et la femme et la preuve testimoniale ne saurait être admise même lorsqu’il existe un commencement de preuve par écrit (Douai, 2 avril 1846 ; S. 47, II, 413).
IL — Poursuites des créanciers.
4Go3. Droits de poursuites. — Nous avons établi par le paragraphe précédent' lei règles de la contribution aux dettes grevant les successions échues aux époux pendant le mariage. Il nous reste à indiquer les droits de poursuites qui appartiennent aux créanciers de ces successions.
4Go4 Succession mobilière. — Mari. — Au cas où il échoit au mari une succession purement mobilière, qu’il accepte purement et simplement, la communauté est tenue des dettes pour le tout ; néanmoins,' comme les créanciers de la succession ont pour obligé le mari, ils peuvent le poursuivre sur ses biens personnels, sauf récompense en faveur de ce dernier contre la communauté (Rodière et Dont, 765; Aubry et Rau, | 513, p. 377 ; Laurent, XXI, 446 ; Guillouard, II, 629 ; Baudry-Lacantinerie, I, 545 ; Hue, IX, 140)..
4Goo. Ibid. — Femme autorisée du mari. — Si, dans le même cas, la succession est échue à la femme, qui l’a acceptée purement et simplement avec l’autorisation de son mari, l’action des créanciers s'étend sur les biens héréditaires, sur ceux de la communauté et sur les propres du mari et de la femme, sauf aussi récompense en faveur du mari ou de la femme, si, par l’effet de l’action des créanciers, les propres de l'un ou de l’autre ont servi au paiement (Marcadé, 1411. 2 ; Laurent, XXI, 447 ; Rodière et Pont. 766 ; Aubry et Rau, § 513, p. 376 ; Guillouard, II, 630; Baudry-Lacantinerie, I, 551; IIuc, IX, 140).
4GoG. Ibid. — Femme autorisée de justice. — Mais si la succession n’a été acceptée par la femme qu’avec l’autorisation de justice, et que le mobilier n’ait pas été confondu avec celui de la communauté, cette acceptation ne saurait nuire au mari, et les créanciers ne peuvent agir, durant la communauté, que sur les biens héréditaires et sur la nue propriété des propres de la femme ; enfin si la succession est acceptée par le mari seul comme chef de la communauté supra n° 458, les créanciers ne peuvent agir sur les biens personnels delà femme, si elle entendait la répudier.
4GJ7. Succession immobilière. — Mari. — Si une succession purement immobilière est échue au mari, les créanciers de la succession peuvent poursuivre leur paiement soit sur tous les biens propres au mari, y compris ceux de 1 liérédi Lé, soit même sur ceux de la communauté ; sauf récompense à la communauté, dans le second cas, des sommes qui en ont été tirées pour l’acquit des dettes (G. civ., 1412)..
4GoG. Ibid. — Femme autorisée du mari. — Si la succession purement immobilière est échue à la femme, et que celle-ci l'ait acceptée du consentement de son mari, les créanciers de la succession peuvent poursuivre leur paiement sur la pleine
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propriété des biens personnels de la femme (C. civ., 1413), et aussi sur la pleine propriété des biens provenus de l’hérédité (Rodière et Pont, 771 ; Troplong, 806 ; Laurent, XXI, 453 ; Baudry-Lacantinerie I, 548) ; mais non pas sur les biens de la communauté, ni, à plus forte raison, sur ceux du mari (Marcadé, 1413-1 ; Rodière et Pont, 752; Troplong, 799 à 804; Duranton, XIV, 235; Aubry et Rau, § 513-8; Laurent» XXI, 454 ; RoU. de Vill., Comm., 305; Guillouard, II, 636; Baudry-Lacantinerie, II, 549; IIuc, IX, 140; voir Cass., 24 janvier 1853; S. 53, I, 179. Contra Toullier, XII, 282, 283).
46o9. Ibid. — Femme autorisée de justice. — Mais si la succession n’a été acceptée par la femme, que comme autorisée en justice au refus du mari, les créanciers, en cas d’insuffisance des immmeubles de la succession (qui doivent d’abord être épuisés en principal et revenus) (Marcadé, 1413-1 ; Troplong, 805, 806; Aubry et Rau, §513-9; Roll. de VIII. , Comm., 321 ; Guillouard, II, 637 ; Baudry-Lacantinerie, I, 546; Hue, IX, 140. Contra Laurent, XXI, 454), ne peuvent se pourvoir que sur la nue propriété des autres biens personnels de la femme (C. civ., 1413).
4600. Succession mobilière et immobilière. — Mari. — Quand la succession est en partie mobilière et en partie immobilière et qu’elle est échue au mari, les créanciers, qui ne sauraient être obligés à diviser leurs créances, peuvent exercer leur action sur les biens de l’hérédité, sur ceux propres au mari et sur ceux de la communauté, sauf les récompenses respectives (C. civ., 1416).
4661. Ibid. — Femme autorisée du mari. — Si la succession mobilière et immobilière est échue à la femme, et qu’elle l’ait acceptée avec l’autorisation de son mari, les créanciers ont, d'après l’article 1416 qui, sur ce point, déroge à l’article 1414, le droit d’agir pour la totalité de leurs créances sur les biens de l’hérédité, sur les propres du mari et de la femme, et sur les biens de la communauté, le tout, sauf les récompenses respectives (Marcadé, 1417-2; Rodière et Pont, 775; Troplong, 790; Aubry et Rau, § 513-12; Laurent, XXI, 457 ; Guillouard, IL 639 ; Baudry-Lacantinerie, I, 550).
4662. Ibid. — Femme autorisée de justice. — Quand la femme, au refus du mari, a accepté la succession avec l’autorisation de justice, l’action des créanciers est la même si le mobilier a été confondu dans celui de la communauté sans un inventaire préalable (C. civ., 1416). Mais, lorsqu’il y a eu inventaire, les créanciers ne peuvent poursuivre leur paiement que sur les biens tant mobiliers qu’immobiliers de la succession, et, en cas d'insuffisance, sur la nue propriété des autres biens personnels de la femme (G. civ., 1417), les biens de la succession devant être préalablement discutés (Rodière et Pont, 776; Laurent, XXI, 459; Colmet de Santerre, VI, 56 bis- 1 ; Guillouard, II, 641; Baudry-Lacantinerie, I, 546).
| 3. — Dettes de donations et legs.
4663. Renvoi. — Les règles, établies supra nos 4639 à 4662, s’appliquent aux dettes constituant les charges d'une donation ou d'un legs, comme à celles résultant d'une succession (G. civ., 1418).
4664. Exclusion de communauté. — ■ Néanmoins, si la libéralité est faite à la condition que les objets donnés n’entreront pas en communauté, les dettes restent à la charge personnelle de l’époux (Marcadé, 1418-1 ; Rodière et Pont, 750 ; Aubry et Rau, § 513-2; Toullier, XII, 315; Roll. de Vill., Comm., 330; Baudry-Lacantinerie,
46615. Mise en communauté. — Si, à l’inverse, une donation immobilière est
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faite à l’un des époux à la condition que les biens donnés tomberont en communauté, les dettes sont à la charge de la communauté (memes auteurs).
SECTION II
DES INTÉRÊTS ET ARRÉRAGES DES DETTES PERSONNELLES
4666. Principes. — La communauté, profitant pendant le mariage des revenus des biens demeurés propres aux époux, est tenue, par réciprocité, des arrérages et intérêts courus, aussi pendant le mariage, des rentes ou dettes passives qui sont restées à la charge personnelle des deux époux (C. civ., 1409, 3°), ou dont les époux peuvent être tenus à quelque titre que ce soit, par exemple, comme usufruitiers (G. civ., 609 à 612), ou comme ayant la jouissance légale des biens de leurs enfants (G. civ., 385).
4667. Arrérages de rente. — Gomme conséquence, les arrérages d’une rente viagère purement mobilière, due par l’un des époux personnellement, sont, pendant le mariage, supportés par la communauté, sans récompense (Paris, 9 mars 1860, 22 août 1867 ; S. 60, II, 237); comme aussi les arrérages d’une rente qui est une charge de la donation faite à l’un des époux dans le contrat de mariage (Cass., 8 décembre 1874, 5 août 1878 ; S. 75, I, 209 ; 79, I, 301). Si la rente est le prix de la vente d’un immeuble, voir infra n° 4995.
4666. Intérêts. — Les intérêts des dettes des époux, dont ils restent personnellement tenus, ne sont supportés par la communauté qu’à partir du mariage et jusqu’à sa dissolution ; quant à ceux courus antérieurement au mariage, la communauté n’en est tenue que sauf récompense.
SECTION III
DES RÉPARATIONS US UFRUCTU AIRES
4669. Réparations d'entretien. — La communauté, aussi comme conséquence de ce qu’elle profite des revenus des immeubles propres aux époux, est tenue des réparations usufructuaires , autrement dit à' entretien, infra n° 5050, des immeubles qui n’entrent point en communauté (G, civ., 1409, 4°), comme étant une charge des revenus. Il en est ainsi même de celles qui sont à faire lors du mariage.
4670. Grosses réparations. — Quant aux grosses réparations, elles restent à la charge personnelle des époux ; et si elles ont été faites par la communauté, il lui en est dû récompense, infra n° 5049.
4671. Défaut d’entretien. — Femme. — Néanmoins, s’il s’agit d’un bien propre à la femme, il n’est pas dû de récompense pour les grosses réparations, quand elles ne sont devenues nécessaires que par le défaut de réparations d’entretien, alors d’ailleurs qu’elles n’ont pas procuré une plus-value à l’immeuble (Marcadé, 1409-5; Rodière et Pont, 850; Troplong, 755; Duranton, XIV, 260; Laurent, XXI, 473 ; Hue, IX, 132. Voir cep. Guillouard, II, 666; Baudry-Lacantinerie, I, 725) ; car si une plus-value en résulte, il est dû récompense de cette plus-value, la femme se trouvant alors tirer un profit personnel d’une dépense faite par la communauté (Rodière et Pont, 850; Laurent, XXI, 473).
4672. Ibid. — Mari. — Si le défaut de réparations d’entretien a porté sur un immeuble propre au mari, il n’a pas, comme la femme, supra n° 4118, droit à une indemnité pour la moins-value causée par cette absence de réparations. Il ne peut même répéter contre la communauté le montant des simples réparations d’en-
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tretien quelle aurait dû faire, en raison de ce que le défaut de réparations a dû priver la communauté des- revenus que l'immeuble aurait produits si élites- eussent été faites (Marcadé, 1409-5; Rodière et Pont, Soi : Laurent, XXI, 473. Contra Toullier, XIII, 163; Duranton, XIV, 261; Guillouard, II, 667).
SECTION IV
DES CHARGES DU MARIAGE
4673. Principes. — La communauté, en raison de ce qu’elle garde tous les revenus des époux et le produit de leur travail ou de leur industrie, doit supporter toutes les charges du mariage ; en conséquence elle est tenue des aliments des époux, de l'éducation et de l’entretien des enfants et de toute autre charge du mariage (C. civ., 1409-5°). Il en est ainsi de la pension alimentaire que le mari a été condamné à servir à sa femme durant l’instance en séparation de corps (Troplong, 138 4; Rennes, 21 juin 1841 ; S. 41, II, 568 ; Caen, 13 avril 1864; S. 64, II, 205 ; Orléans, 27 décembre 1883; Rép. Defrénois, 2349), des frais occasionnés par le mariage des enfants communs (voir Cass., 17 décembre 1901 ; Rép. Defrénois, 12413).
4674. Enfants d’un précédent lit. — Parle mot enfants , on entend non seulement les enfants communs, mais aussi ceux d’un précédent lit,, s’ils n’ont pas de revenus suffisants pour leurs besoins, et jusqu’à concurrence de ce qui est nécessaire pour compléter ces prestations alimentaires, sans que les époux puissent prendre ou exercer de répétition sur les capitaux des enfants pour subvenir à ces frais (Pothier, 270; Marcadé; 1410-5; Rodière et Pont, 853; Troplong, 757; Duranton, XIV, 262; Demolombe, VI, 14; Laurent, XXI, 476 ; Guillouard, II, 675; Baudry-Lacantinerie,
I, 496; Iiuc, IX, 133 ; Caen, 29 mars 1844;. S. 44, II, 348 ; Paris, 19 avril 1865; S. 65,
II, 255. Contra Bordeaux. 21 mai 1835; S. 36, II, 19).
4G7o. Enfants naturels. — La dette alimentaire existe dans les mêmes termes à l’égard de l’enfant naturel que 1 un des époux a eu, avant son mariage, d’un autre que son conjoint, mais seulement quand il a été légalement reconnu avant le mariage (voir Laurent, XXI, 477; Rodière et Pont, 854; Aubry et Rau, § 508-40; Guillouard, II, 675 ; Baudry-Lacantinerie, I, 497 ; IIuc, IX, 133; Cass.., 16 décembre 1861; S. 62, I,. 420).
4676. Pensions alimentaires. — La communauté est tenue, en vertu de la règle établie, supra n° 4673, des pensions alimentaires dues par l’un ou l’autre des époux, à leurs ascendants et descendants, beau-père, belle-mère, gendre, bru, par application des articles 205 et 206 du Code civil (Marcadé, 1409-5; Baudry-Lacantinerie,. I, 493; Cass., 27 mai 1890; S. 91, I, 81).
4677. Interdiction. — La communauté est tenue, sans récompense, des frais de l’interdiction de l’un des conjoints et des suites de cette interdiction ; en elTet, les charges du mariage, imposées à la communauté, comprennent, dans leur généralité, toutes les dépenses occasionnées par les maladies physiques et intellectuelles des époux (Laurent, XXI, 478; Guillouard, II, 673; Baudry-Lacantinerie, 1, 495; Iiuc, IX, 134; Rouen, 30 juin 1871 ; S. 71, II, 279).
4678. Dernière maladie. — Les frais de dernière maladie du conjoint dont le décès met fin à l’association conjugale, forment une charge du mariage et, par conséquent, doivent être supportés par la communauté (Marcadé, 1409-5; Rodière et Pont,. 857; Troplong, 762;. Guillouard, II, 672; Baudry-Lacantinerie, I, 495; Iiuc, IX, 134;: Laurent, XXI, 478; Bastia, 26 février 1840; D. 40, II, 121.
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46/9. Frais funéraires. — Les frais funéraires du conjoint premier mourant, étant faits après que la communauté s’est trouvée dissoute, ne sauraient être supportés par elle; ils sont à la charge de la succession du conjoint prédécédé (Marcadé, 1409-5; Rodière et Pont, 857; Troplong, 763; Aubry et Rau, § 508-46; Laurent, XXI, 479; Guillouard, II, 679; Hue, IX, 133; Baudry-Lacantinerie, I, 495). Néanmoins si les frais ont été faits par le conjoint survivant sans consulter les héritiers du prédécédé, il appartient aux juges d’en apprécier l'opportunité et d’en mettre une partie à sa charge personnelle (Cass., 16 novembre 1893 : Douai, 9 avril 1897; Rép. Defrénois, 7777, 9709).
SECTION V
Mari
4681. Dettes. — Les dettes, tant en capitaux qu’arrérages ou intérêts, contractées par le mari pendant le mariage, sont à la charge de la communauté, sauf la récompense dans le cas où elle a lieu (C. civ , 1409-2°).
4682. Nature. — Caution. — Il suffit qu’un engagement soit contracté par le mari pendant le mariage pour que la. communauté en soit tenue, quand même elle n’en tirerait pas bénéfice;il importe donc peu que ce soit en qualité de caution, mais sauf le recours de la communauté contre le débiteur principal (Rodière et Pont, 830; Troplong, 729; Aubry et Rau, § 509-22; Laurent, XXI, 426, XXII, 57 ; Colmet de Santerre, VI, 41 bis*- *15; Guillouard, II, 661; Baudry-Lacantinerie, I,. 568; lluc, IX, 129),
4683. Hypothèque sur immeubles propres. — Si la dette est garantie par une hypothèque sur un immeuble propre au mari ou à la femme, elle n’en demeure pas moins à la charge de la communauté, supra n° 4606.
4684. Date certaine. — Les dettes, contractées par le mari administrateur de la communauté, doivent être considérées comme véritables au regard de la femme jusqu’à preuve contraire; en conséquence, siles actes desquels elles résultent, ont été faits sous seing privé, il n’est pas nécessaire qu’ils aient acquis date certaine avant la dissolution de la communauté; autrement son administration serait entravée et son autorité limitée, ce que la loi ne permet pas ; d’ailleurs la femme ne saurait, au regard de son mari, être considérée comme un tiers, mais plutôt comme ayant été partie à racle auquel elle a été représentée par son mari en qualité de mandataire (Marcadé, 1427-2 note; Rodière et Pont, 338; Troplong, 1726; Larombière, 1328-38; Demolombe, XXIX, 518; Laurent, XXII, 113 à 115 ; Guillouard, I L, 748 bis ; Baudry-Lacantinerie,!, 570; IIuc, IX, 134; Bordeaux, 24 janvier 1827; Cass., 13 mars 1854; S. 54, I, 529; Nancy, 25 juillet 1868 ; S. 69, II, 86; Bordeaux, 16 janvier 1878; S. 78, il, 252).
4G8i>. Antidate. — La preuve contraire étant réservée à la femme et à ses héritiers, ils peuvent établir par tous les moyens de preuve que- 1 acte a été antidaté dans le but de faire fraude à leurs droits (Troplong, 1726; Baudry-Lacantinerie, 1, 570; Bordeaux,. 24 janvier 1827 ; Cass., 13 mars 1854 précité)..
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4G8G. Crime. — Délit. — Les amendes, encourues par le mari pour crime, lui restent personnelles; néanmoins elles peuvent se poursuivre sur les biens de la communauté (G. civ., 1424). Par le mot crime, la loi, à défaut de classification inexistante à l’époque de sa promulgation, a entendu tout méfait, par conséquent, non seulement les crimes passibles de la cour d’assises, mais aussi les délits qui sont du domaine de la police correctionnelle, ainsi que les contraventions de police (Marcadé, 1424-1 ; Rodière et Pont, 837; Troplong, 917; Duranton, XIV, 298; Laurent, XXII, 54; Aubry et Rau, § 509-26; Golmet de Santerre, VI, 68 bis- 1; Guillouard, II, 749; Hue, IX, 176; Baudry-Lacantinerie, I, 573; Bordeaux, 10 mai 1871; S. 71, II, 136; Cass., 9 décembre 1874; S. 75, I, 113).
4G87. Récompense. — L’amende, dans les cas prévus au numéro qui précède, étant une dette personnelle au mari, si la communauté l’acquitte, il lui en doit récompense (G. civ., 1424). La récompense est restreinte à l’amende et ne saurait être étendue aux dépens et aux dommages et intérêts, en les considérant comme étant les résultats de la faute punissable; l’article 1424 n'accordant récompense que pour l'amende qui a un caractère essentiellement pénal, et non pour les frais et réparations civiles auxquels on ne saurait rattacher ce caractère. En conséquence les dépens et dommages-intérêts prononcés contre le mari sont à la charge de la communauté sans récompense (Aubry et Rau, § 509-25; Troplong, 918 ; Golmet de Santerre, VI, 68 bis- 4; Guillouard, II, 752; Baudry-Lacantinerie, I, 574; IIuc, IX, 176; Douai, 30 janvier 1840; S. 40, II, 322; Grenoble, 29 juin 1871; Cass., 9 décembre 1874; Pau, 23 mai 1877; Paris, 26 mars 1885; Rép. Defrénois, 2700. Contra Marcadé, 1424-1 ; Rodière et Pont, 838; Duranton, XIV, 298; Laurent, XXII, 59, 70; Colmar, 29 décembre 1849; S. 52, II, 193; Bordeaux, 10 mai 1871 ; S. 71, II, 136). Il n’en serait autrement qu’autant que le mari aurait tiré un profit personnel de ses agissements; dans ce cas, il devrait récompense des dépens et dommages-intérêts (Pau, 23 mai 1877; S. 77, II, 333).
4G88. Quasi-délits. — Quant aux obligations ayant pour cause les quasidélits du mari, elles sont simplement le résultat d’accidents inséparables de toute administration, et la communauté en est tenue sans récompense (Marcadé, 1424-2 ; Rodière et Pont, 839; Laurent, XXI, 426; Guillouard, II, 661; Baudry-Lacantinerie, I, 567.)
4G89. Délits. — Enfants. — La communauté est également tenue, sans récompense, des dépens et dommages-intérêts dus par le mari, comme étant civilement responsable du délit ou du quasi-délit commis par un enfant commun, mais if en est autrement si l’auteur du délit est un enfant d'un précédent mariage (Marcadé, 1424-1 ; Rodière et Pont, 840).
4G90. Séparation de corps, divorce. — Les frais de l’instance en séparation de corps ou en divorce, formée par le mari contre sa femme et non accueillie, sont à la charge de la communauté, sans récompense. Mais si la séparation (ouïe divorce) a été prononcée contre la femme et qu'elle ait été condamnée aux dépens, la communauté n’en est tenue que sauf récompense contre elle (voir infra 3e partie).
IL — Femme.
4G91. Dettes. — Les dettes contractées par la femme du consentement du mari sont à la charge de la communauté, sauf la récompense dans le cas où elle a lieu (G. civ., 1409-2).
4G92. Mandat. — De même, toute dette qui n’est contractée par la femme qu’en
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vertu de la procuration générale ou spéciale du mari, est considérée comme ayant été contractée par le mari seul; en conséquence, elle est à la charge de la communauté (C. civ., 1420) ; il importe peu que le mandat ait été donné par écrit ou verbalement (C. eiv., 1985).
4G93. Mandat tacite. — Il en est de môme des dettes contractées par la femme, même sans mandat exprès du mari, lorsqu’elles ont pour objet les approvisionnements, les habillements et autres dépenses du ménage dont les femmes sont habituellement chargées, et pour lesquelles il y a présomption de mandat tacite (Marcadé, 1420-1 ; Rodière et Pont, 792; Troplong, 741, 839; Duranton, XIV, 250; Aubry et Rau, §509-49; Laurent, XXII, 105; Roll. de VilL, Comm., 294 ; Guillouard, II, 865 ; Raudry-Lacantinerie, I, 500 ; IIuc, IX, 152; Bordeaux,. 29 mars 1838 ; Cass., 7 novembre 1820, 14 février 1826, 8 février 1830 ; Poitiers, 17 juin 1862; Dion, 11 juillet 1872 ; Paris, 16 avril 1869, 30 décembre 1875, 18 novembre 1890, 31 juillet 1894; Seine, 11 avril 1883; Cass., 17 décembre 1901 ; Rép. Defrénois, 1666, 63 4, 8129, 12297).
4G94. Commerçant. — Il en est de même aussi quand il s'agit de la femme d’un commerçant, pour les affaires commerciales ; ainsi, la femme qui, en pareil cas, participe d'une manière active, en l’absence d’un mandat spécial, à l’exploitation du commerce de son mari, signe habituellement et notoirement pour ce dernier des billets, reçus ou autres titres, est censée avoir un mandat tacite de son mari, qui peut être obligé par la signature de sa femme apposée sur les billets (Guillouard, II, 875; Baudry-Lacantinerie, I, 580 ; Paris, 4 juin 1869; Cass., 12 juin 1876, 30 décembre 1878, 19 janvier 1881, 10 mai 1882; Rép. Defrénois, 857, 993, 1 176).
4G9o. Volonté contraire. — Toutefois, la présomption du mandat tacite cesse si les fournitures ont été faites contre la volonté du mari formellement exprimée (Marcadé, 1420-2; Rodière et Pont, 796; Troplong, 847; Aubry et Rau, § 509-56; Laurent, XXII, 108, 111; Guillouard, II, 866, 867; Baudry-Lacantinerie, I, 500; Lyon, 1er août 1867 ; S. 69, I, 219) ; par exemple, s’il a donné avis à ses fournisseurs de ne plus rien vendre à sa femme qu’au comptant (Cass. ,30 décembre 1868 ; S. 69, I, 219), ou s’il a fait publier qu’il ne paierait plus les dettes contractées par sa femme (Trib. Pontoise, 4 juillet 1889 ; Rép. Defrénois, 5126).
4G9G. Dépenses exagérées. — Il en est de même quand les fournitures faites à la femme sont exagérées, ce qui doit être apprécié par les tribunaux (Rodière et Pont, 795 ; Aubry et Rau, 1 509-55 ; Laurent, XXII, 108 ; Guillouard, II, 866 ; Baudry- Lacantinerie, I, 500; Riom, 21 novembre 1846; S. 47, 11, 243; Alger, 19 mars 1874, S. 75, II, 12; Trib. Bourges, 7 juillet 1887; Trib. Lyon, 26 février 1891 ; Paris, 5 février et 5 mars 1895; Trib. Pau, 15 mai 1896; Trib. Avranclies, 23 novembre 1890; Rép. Defrénois, 3886, 6314, 8282, 8431, 9181, 11930); alors même qu’elles ont été faites dans la proportion de la fortune des époux et avec une entière bonne foi de la part des fournisseurs, les tribunaux, souverains appréciateurs des faits, peuvent néanmoins ne pas admettre la dépense dans son entier et fixer d office le chiffre qu’il convient de mettre à la charge de la communauté (Seine, 24 mai 1861).
4G97. Habitations séparées. — La présomption de mandat tacite, relativement aux fournitures du ménage, ne cesse pas par le motif que les époux, sans être séparés judiciairement, ont une demeure séparée, soit parce que le mari refuse de recevoir sa femme, soit parce que les époux ont convenu de vivre séparés (Marcadé, 1420-2 ; Rodière et Pont, 793; Aubry et Rau, § 509 51 ; Laurent, XXII, 109; Guillouard II, 868; Baudry-Lacantinerie, I, 504; IIuc, IX, 154; Bordeaux,
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8 juin 1839 ; S. 39, II, 416 ; Cass., 28 décembre 1830, 13 février 1844; S. 31, I, Il ; 44, I, 662; Douai, 13 mai 1846; S. 47, II, 24 ; Paris, 23 février 1849, 11 mai 1874; S. 49, II, 148; 74, II, 169; Cass., 21 mai 1882; Riom, 6 août 1895; Rép. Defrénois, 1440, 8890), soit que la femme, ayant formé sa demande en séparation de corps, demeure au lieu assigné par le tribunal pour sa résidence provisoire (Lyon, 10 juillet 1872; Droit, 8 octobre). Il en serait autrement si la séparation de fait des époux provenait de la résistance de la femme qui refuse de réintégrer le domicile conjugal (Marcadé, 1420-2; Aubry et Rau, § 809-82; Rodière et Pont, 793; Paris, 23 mars 1876; Droit 29 octobre; Paris, 23 novembre 1876; Droit, 8 mai 1877 ; Paris, 7 mars 1890; Rép. Defrénois, 8448), ou, en cas de demande en séparation de corps ou en divorce, de son refus de se rendre à la résidence provisoire qui lui a été assignée par l’ordonnance du président (Cass., 12 janvier 1874 ; S. 74, I, 308; Seine, 18 mars 1899; Rép. Defrénois, 11282), ou, encore, quand la femme reçoit de son mari une pension suffisante pour subvenir à ses besoins (Guillouard, II, 870; Baudry-Lacantinerie, I, 804; Besançon, 23 juillet J 866 ; S. 67, II, 48; Paris, 11 mars 1874; S. 74, II, 169; Paris, 28 mai 1898; Rép. Defrénois, 10589), ou que les créanciers n’ignorent pas que toutes relations ont cessé entre les époux (Paris, 22 novembre 1889; Rép. Defrénois, 8261), ou qu’il s’agisse d’une dette contractée par la femme sans autorisation (Paris, 26 mars 1890; Rép. Defrénois, 8536).
4G9B. Femme anglaise. — Les dettes, contractées en France par une femme anglaise, ne sont supportées par le mari que lorsqu’elles ont pour objet des choses strictement nécessaires à sa subsistance et à son entretien (Paris, 1er février 1898 ; Rép. Defrénois, 10454).
4099. Obligation conjointe, solidaire. — Quand la femme et le mari contractent conjointement ou solidairement une dette dans l’intérêt de la communauté, bien que la femme soit tenue, au regard des tiers, à moitié de la dette si elle est conjointe, et à la totalité si elle est solidaire, infra n° 4716, la dette n’est pas moins dette de communauté. La femme italienne n’est tenue des dettes contractées avec son mari en France, qu’autant qu'elle a été autorisée par justice, une opposition d'intérêts existant entre elle et son mari à l’égard de ces dettes (Paris, 16 novembre 1898 ; Rép. Defrénois, 10635).
4700. Femme non autorisée. — Les engagements, contractés par la femme sans l’autorisation de son mari ni de justice, ne sont à la charge de la communauté qu’autant que le créancier apporte la preuve que la communauté en a profité (Rodière et Pont, 779 ; Troplong, 950; Aubry et Rau, § 509-39 et 58 ; Guillouard, II, 829; Cass., 3 février 1830 ; Bordeaux, 26 février 1879; Droit, 21 juin; Seine, 14 décembre 1882; Rép. Defrénois, 1177).
4701. Autorisation de justice. — La dette contractée par la femme sans l’autorisation de son mari, mais avec l’autorisation de justice, n’engage point les biens de la communauté (G. civ., 1426), et, par conséquent, n’est pas à la charge de la communauté ni du mari, à moins cependant que la communauté en ait profité (mêmes autorités). Il en est autrement, et la dette est à la charge de la communauté, par suite du mari, quand l’engagement a eu pour objet, soit de tirer de prison le mari, qui refuse de l’autoriser (Marcadé, 1427-2; Rodière et Pont, 817; Demolombe, IV, 231 ; Troplong, 965, 966 ; Aubry et Rau, § 509-38; Laurent, XXII, 85 ; Guillouard, II, 832 ; Baudry-Lacantinerie, I, 617 ; Cass., 8 novembre 1814), mais non afin d’empêcher le mari d’y entrer (Duranton, XIV, 301 ; Troplong, II, 968; Aubry et Rau, § 509-34; Guillouard, II, 834) ; soit d’établir les enfants communs en cas d’absence du mari
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(C. civ., 1427), par mariage ou par une profession industrielle (Marcadé, 1427-2; Aubry et Rau, § 509-37 ; Rodière et Pont, 825 ; Troplong, 897) ; soit de délivrer le mari fait prisonnier de guerre ; soit d’empêcher l’exécution d’une contrainte par corps, dans le cas où elle peut encore être prononcée (Marcadé, 1427-2; Rodière et Pont, 816; Troplong, 970; Duranton, IV, 305; Demolombe, IV, 321 ; Baudry-Lacantinerie, I, 619; Bourges,, 13 février 1830. Contra Laurent, XXII, 84).
4702. Marchande publique. — Les actes,7 faits, sans autorisation spéciale, par la femme comme marchande publique autorisée par son mari (C. civ., 220, Comm., ,4), et pour le fait de son commerce, engagent la communauté (C. civ., 1426). En ce cas, la femme s’oblige elle-même en obligeant le mari et la communauté (Marcadé, 1426-2; Rodière et Pont, 798; Troplong, 953; Toullier, XII, 240; Duranton, XIV, 251 ; Laurent, XXII, 69; Baudry-Lacantinerie, I, 612; Guillouard, II, 848). Il en est autrement, si rengagement de la femme, marchande publique, résulte d’un fait délictueux (Cass., 8 juillet 1872 ; S. 72, 1, 257).
4703. Crimes. — Délits. — La femme ne pouvant par son fait obliger la communauté sans l’autorisation de son mari, la communauté n’est pas tenue des amendes, dépens et dommages-intérêts encourus par la femme pour crimes, délits, et même pour quasi-délits (Marcadé, 1124-2 ; Guillouard, II, 824, 825; Cass., 13 mai 1813, 18 novembre 1824, 20 janvier 1825, 27 février 1827, 8 juillet 1872, 17 août 1881 ; Trib. Poitiers, 1er février 1892 ; Rép. Defrénois, 460, 6508), à moins que la communauté n’en ait profité, infra n° 4728.
4704. Demande en séparation ou divorce. — Les frais d’une demande en séparation soit de biens seulement, soit de corps et de biens, ou de divorce, intentée par la femme contre son mari, ne sont pas à la charge de la communauté, si sa demande n’est pas accueillie (Rodière et Pont, 814; Troplong, 952 ; Carré et Chauveau, Proc., IX, 548; Glandaz, Commun., 169; Laurent, XXII, 82; Guillouard, II, 842 ; Cass., 8 mai 1821 ; Angers, 28 juin 1850 ; S. 52, II, 129; Douai, 4 juillet 1854; S. 54, II, 747). Si une provision lui a été allouée dans ce but, voir infra Troisième partie.
| 2. — Poursuites des créanciers.
470o. Distinction. — Après avoir indiqué quelles dettes tombent à la charge de la communauté, suivant qu'elles ont été contractées conjointement par les deux époux, ou séparément par le mari ou par la femme, il nous reste à dire contre qui et sur quels biens le paiement peut en être poursuivi par les créanciers, et nous distinguerons à ce sujet le cas où la dette est contractée par le mari, de celui où elle est contractée par la femme.
I. — Mari
470G. Poursuites. — Le paiement des dettes contractées par le mari, soit seul, soit conjointement avec sa femme, pour les besoins de la communauté, peut, pendant le mariage, être poursuivi, pour le tout, contre lui et tant sur les biens de la communauté que sur ses biens personnels, sauf à lui à se faire indemniser par la communauté des sommes tirées de ses propres pour l'acquit des dettes communes.
4707. Propres de la femme. — Vente; garantie. — Le mari qui garantit, solidairement ou autrement, la vente que sa femme a faite d’un immeuble a elle propre, en est tenu aussi sur ses biens personnels et ceux de la communauté ; mais s’il est inquiété, il a un recours contre elle, soit sur sa part dans la communauté, soit sur ses biens personnels (G. civ. , 1432). Lorsque le mari a simplement autorisé safemme,
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il ne peut être poursuivi ni sur ses biens propres ni sur ceux de la communauté (Rodière et Pont, 785; Troplong, 846, 1050; Duranton, XIV, 508; Aubry et Rau,
| 500-44 ; Guillouard, II, 852; Baudry-Lacantinerie, 1, 599. Contita Laurent, XNII,
75 ; Col met de Santerre, VI, 4.1 bis , 23).
470G. Crimes. — Délits. — Les amendes, prononcées contre le mari pour les crimes et délits qu’il a commis, peuvent être poursuivies non seulement sur ses biens personnels, mais aussi sur ceux de la communauté à la charge d’une récompense, supra n° 4687.
>5700. Quasi-délits. — Dépens. — Dommages-intérêts. — Quant aux condamnations aux dépens et à des dommages-intérêts, même pour crimes, prononcées contre le mari, nous avons déjà vu qu’elles sont à la charge de la communauté, supra n° 4686, et qu’il en est de même des obligations résultant de ses quasi-délits, supra n° 4688. Dans ces deux cas, le paiement de la dette, comme de toutes autres contractées par le mari, peut être poursuivi pour le tout contre lui, sur les biens de * la communauté et sur ses biens personnels.
>57 10. Femme mandataire. — On considère aussi comme une dette contractée par le mari et, à ce titre, ne pouvant être l’objet d’une poursuite que sur les biens de la communauté et ceux du mari, la dette que la femme a contractée en vertu d’un mandat exprès ou tacite de son mari, supra nos 4692 à 4697.
47 1 1. Intérêt personnel. — La dette que le mari, pendant le mariage, contracte dans son intérêt personnel, peut être poursuivie tant sur ses biens personnels que sur ceux de la communauté (voir Cass., 18 avril 1860 ; J. N., 16841), sauf récompense si la dette est acquittée çar la communauté.
4712. Séparation de corps. — Divorce. — Les frais de la demande en séparation de corps ou en divorce intentée par le mari, peuvent être poursuivis sur les biens de la communauté et sur ses biens personnels, et aussi sur ceux de la femme quand elle a été condamnée aux dépens, supra n° 4690.
IL — Femme.
4713. Mandat. — Les dettes contractées par la femme en qualité de mandataire de son mari, que son mandat soit exprès ou tacite, supra nos 4692 à 4697, sont considérées comme ayant été contractées par le mari lui-même et seul, de sorte que le créancier ne peut en poursuivre le paiement ni contre la femme ni sur ses biens personnels (G. civ., 1420).
47 14. Engagements. — Mais si la femme s’est engagée, elle peut être poursuivie personnellement et sur ses biens propres ; dans ce cas, le créancier a action non seulement sur les biens de la communauté et sur ceux du mari pour la totalité de la dette, mais encore sur les biens personnels de la femme dans la limite de son engagement suivant les distinctions ci-après (Voir Cass., 16 décembre 1878 ; S. 79, I, 106). Les créanciers de la communauté ne sauraient prétendre aux bénéfices de la séparation des patrimoines à l’égard des immeubles de la communauté, mais elle est admise sur la part de la femme dans les immeubles de communauté, supra n° 1113.
47115. Dette conjointe. — Quand la femme s’est obligée conjointement avec son mari, la dette est conjointe, et, bien que le mari en soit tenu pour le tout, supra n° 4706, la femme peut être poursuivie personnellement sur ses biens propres, pour moitié de la dette (Marcadé, 1431-4 ; Laurent, XXII, 97; Guillouard, II, 859; Baudry- Lacantinerie I, 610).
47 IG. Dette solidaire. — Mais si la femme s’est obligée solidairement avec son
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mari pour les affaires de la communauté ou du mari (C. civ., 1431), par exemple, si elle garantit solidairement avec son mari la vente d’un propre de ce dernier, elle est personnellement tenue à la totalité de la dette, et le paiement peut en être poursuivi pour le tout sur ses biens personnels (Marcadé, 1431-1; Troplong, 1037; Rodière et Pont, 806; Laurent, XXII, 91 ; Aubry et Rau, §510-31 ; Colmet de Santerre, VI, 76 bis A ; Guillouard, 11, 856, 857; Baudry-Lacantinerie, 1,602; Limoges, 20 février 1855; S. 55, II, 314: Lyon, 23 juillet 1858 ; S. 59, II, 615; Paris, 16 avril 1864; S. 64, II, 289; Cass., 25 février 1879; Droit, 5 mars).
4717. Tiers. — C’est envers les tiers que la femme est tenue de la totalité de la dette dans le cas du numéro précédent. Par tiers, on entend non seulement les créanciers, mais encore ceux qui se trouvent subrogés à leurs droits; d’où il suit que le tiers codébiteur de la dette, qui a payé le créancier, est fondé à répéter contre la femme pour .le tout le remboursement de la totalité de la part dont la communauté est tenue dans la dette. Il n’est pas obligé de diviser son action contre la femme et contre le mari (Duranton, XIV, 306; Troplong, 1046; Rodière et Pont, 807; Guillouard, II, 858; Baudry-Lacantinerie, I, 609; Cass., 29 novembre 1827).
4718. Mari. — Caution. — Au regard de son mari, la femme est réputée ne s’être obligée que comme caution, et elle doit être indemnisée de l’obligation qu’elle a contractée (C. civ., 1431). Mais c’est seulement au regard de son mari que la femme est simplement réputée caution; par conséquent, cette règle ne peut être invoquée par elle contre ceux envers qui elle s’est obligée, même en prétendant que son cautionnement ne peut excéder ce qui est du par le débiteur (Troplong, 1 037 ; Marcadé, 1431-1 ; Rodière et Pont, 806; Massé et Vergé, 1 643-20; Laurent, XXII, 92; Guillouard, II, 855; Baudry-Lacantinerie, I, 605; Limoges, 20 février 1855; S. 55, II, 314); ou qu’elle a le droit de recourir contre eux à raison des paiements par elle faits (Cass., 4 décembre 1855; S. 57, I, 204) ; ou qu’elle réclame sa décharge, en vertu de l'article 2037 du Code civil, en raison de ce que la subrogation aux droits hypothécaires et privilégiés du créancier ne peut plus, par le fait de ce créancier, s’opérer en sa faveur (Laurent, XXII, 92; Paris, 16 avril 1864; S. 64, II, 289). Elle ne peut non plus produire à l'ordre ouvert contre son mari, à raison de cet engagement, concurremment avec le créancier envers lequel elle s’est obligée (Rennes, 22 juin 1893; Rép. Defrénois, 7613).
4719. Exception. — Toutefois, la femme n’est tenue qu’autant que son mari est resté obligé comme chef delà communauté.
4720. Appel. — Ainsi quand un créancier a obtenu un jugement condamnant le mari et la femme solidairement, il ne peut exercer de poursuites contre la femme, bien que ce jugement soit passé en force de chose jugée à son égard, si le mari a interjeté appel (Paris, 18 octobre 1854; S. 55, II, 81).
4721 . Faillite. — Concordat. — De même lorsque le mari et la femme se sont obligés solidairement au paiement d’une dette, et que le mari tombé en faillite s’est libéré envers le créancier, en lui payant les dividendes promis par le concordat dûment accepté, le créancier ne peut exercer de poursuites contre la femme (Laurent, XXII, 72; Rodière et Pont, 787; Aubry et Rau, § 509-42;. Baudry-Lacantinerie, I, 846; Paris, 24 janvier et 21 juin 1855; S. 55, II, 81, 394; Nancy, 17 janvier 1881 ; Paris, 20 février 1891; Rép. Defrénois, 76, 6526. Contra Guillouard, II, 846; Lyon, 23 juillet 1858; S. 59, II, 615; Nancy, 19 mars 1879; S. 79, II, 213) ; mais il en serait autrement de la remise au profit du mari, si le créancier avait expressément réservé ses droits contre elle (Paris, 16 avril 1864; S. 64, II, 289).
4722. Obligation personnelle. — Afin que le mari n’use pas de son influence
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sur sa femme pour lui faire contracter personnellement des dettes intéressant le mari ou la communauté, les créanciers peuvent poursuivre le paiement des dettes que la femme a personnellement contractées avec le consentement du mari, tant sur les biens de la communauté que sur ceux du mari ou de la femme (C. civ., 1419). Il en est ainsi, alors meme que la femme agit dans son intérêt personnel et que le mari n’a tiré aucun avantage de l’obligation contractée par la femme; comme s’il s’agit d’une dot que la femme, avec le consentement de son mari, a constituée à l’un de leurs enfants (Marcadé, 1419-1 ; Aubry et Rau, § 509-41, 46; Rodière et Pont, 786; Laurent, XXII, 77; Guillouard, II, 854; Rouen, 27 mai 1854; S. 55, II, 17. Contra Troplong, 1846 ; Baudry-Lacantinerie, I, 587) ; oud’un marché avec un entrepreneur, pour la réparation ou la reconstruction de ses propres (Rodière et Pont, 786; Duranton, XIV, 248; Troplong, 846; Lyon, 7 février 1885; Rép. Defrénois, 2675), alors même que les travaux ont été exécutés par les ordres du mari, mais, dans ce dernier cas, la femme ne peut être poursuivie directement et sur ses propres, qu’à raison de la plus-value résultant pour l’immeuble des travaux exécutés (Paris, 17 février 1866, 27 novembre 1886; Trib. Lyon, 25 mai 1894; Rép. Defrénois, 3808,8262); ou d’un procès relatif aux immeubles propres de la femme (Marcadé, 1419-2; Rodière et Pont, 786; Demolombe, IV, 311 ; Laurent, XXII, 80 ; Guillouard, II, 850; Cass., 25 février 1832; S. 32, I, 506; Rouen, 27 mai 1854; S. 55, II, 17 ; mais le mari n’obligerait ni ses propres ni la communauté, si, dans l’acte d'autorisation, il déclarait vouloir être affranchi de la dette contractée parla femme (Duranton, XIV, 248; Baudry-Lacantinerie, I, 599; Douai, 27 mai 1854). En tous cas, si le paiement est fait par la communauté ou sur des biens ersonnels au mari, il est du récompense et indemnité (C. civ., 1419).
4723. Indemnité. — La femme qui, s’étant obligée avec son mari, paie avec ses propres tout ou partie de la dette, doit être indemnisée sur la communauté pour la somme payée (C. civ., 1431); dans ce but on peut tirer d'un acte émané du mari le commencement de preuve par écrit nécessaire pour établir la solidarité de son engagement (Troplong, 1039; Marcadé, 1431-3 ; Laurent, XXII, 94; Roll. de Vill., Reprises, 27; Guillouard, II, 863 ; Baudry-Lacantinerie, I, 608; Cass., 25 février 1879, 19 mai 1890; S. 79, 1, 273; Rép. Defrénois, 5874). Si la femme (ou ses créanciers en vertu de l'article 1166) exerce ses droits contre son mari avant tout paiement, elle peut néanmoins se faire indemniser de la totalité de son engagement; il ne suffirait pas de lui offrir des garanties (Gauthier, Subrog., 589; Troplong, Priv., 610; Rodière et Pont., 812; Roll. de Vill., Reprises, 28; Guillouard, II, 863; Baudry-Lacantinerie, I, 796; Orléans, 24 mai 1848, 12 juillet 1854; S. 50, II, 145; 54, II, 561 ; Paris, 30 juin 1853, 8 janvier 1859; S. 55, II, 177; 59, II, 65; Cass., 25 mars 1834, 2 janvier 1838, 24 mai 1869, 26 janvier 1875, 22 août 1876, 8 juillet 1878 ; S. 34, I, 272; 38, I, 560; 69, I, 345; 77, I, 54; 78, I, 459; Rennes, 31 mai 1888; Rép. Defrénois, 5026. Contra Orléans, 1er décembre 1836; S. 37, II, 89; Cass., 16 juillet 1832; S. 32, I, 833).
4724. Non recours. — Néanmoins, il est des dettes communes aux époux, pour lesquelles la femme n’a point de recours lorsqu’elle n’v a contribué que pour sa moitié, et à raison desquelles elle a recours contre son mari personnellement, et non pas contre la communauté, quand, en vertu de son obligation solidaire, elle y a contribué pour plus que moitié ; il en est ainsi :
1° De la dette provenant d’une constitution de dot par les deux époux à l’enfant commun, infra n°5l48.
2ü De la dette ayant pour cause l’établissement d’un enfant du mariage (Marcadé,
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1431-3 ; Rodière et Pont, 809; Troplong, 1042; Guillouard, II, 8G0 ; Baudry-Lacantinerie, II, 796; Lyon, 11 juin 1833; S. 33, II, 654; Rennes, 22 novembre 1848; S. 52, II, 134 ; Bordeaux, 1er mai 1853 ; S. 53, II, 154,).
3° De la dette qui n’a pas pour objet les affaires de la communauté, mais plutôt l’intérêt des enfants communs, par exemple, le cautionnement d’un enfant, d’un gendre (Guillouard, II, 860 ; Baudry-Lacantinerie, I, 605 ; Rennes, 22 novembre 1848 ; S. 52, II, 134 ; Bordeaux, 1er mai 1853 ; S. 53, II, 154).
4° Quand les époux sont obligés, non en faveur de la communauté, mais comme cautions d’un tiers (Marcadé, 1431-3 ; Rodière et Pont, 810; Troplong, 1042 : Laurent, XXII, 98 ; Baudry-Lacantinerie, I, 605 ; Rennes, 22 novembre 1848 ; S. 52, II, 134).
472o. Femme non autorisée. — Les engagements contractés par la femme sans le consentement de son mari ni de justice, spécialement quand ils ont pour objet des fournitures faites à la femme dans le cas où le mari n’en est pas tenu, supra nos 4695 à 4697, ne peuvent être poursuivis ni sur les biens de la communauté, ni sur ceux du mari, ni même sur ceux de la femme. Mais si le créancier prouve que la communauté en a profité, il peut en poursuivre le paiement, de même que s’il s’agissait d’une dette contractée par le mari, supra n° 4700 ; et s’il prouve que les biens de la femme en ont profité, il peut en poursuivre le recouvrement sur la nue propriété des biens de la femme, et, après la dissolution de la communauté, sur la pleine propriété (Rodière et Pont, 797).
47 2(>. Autorisation de justice. — Si la femme a contracté une dette sans l’autorisation de son mari, mais avec l’autorisation de justice, le créancier peut en poursuivre le paiement sur la nue propriété des biens de la femme, et après la dissolution de la communauté sur la pleine propriété, mais non sur les biens de la communauté (G. civ., 1426), sauf toutefois dans les cas énumérés supra n° 4701.
4727. Séparation de corps. — Divorce. — Ce principe est applicable au cas où la femme a formé contre son mari une demande en séparation de corps ou en divorce qui n’a pas été accueillie, même à l’égard de l’avoué qui a occupé pour elle, si une provision n’a pas été obtenue; dans ce cas, l’avoué qui a fait l’avance des frais n’a pas d’action en paiement contre la communauté ni contre le mari (Rodière et Pont, 814 ; Troplong, 952; Laurent, XXII, 82 ; Carré et Chauveau, 952 ; Guillouard, II, 843; Paris, 7 février 1806, 8 novembre 1827, 8 janvier 1841 ; Angers, 28 juin 1850 ; Douai, 4 juillet 1854 ; Cass., 11 juillet 1837, 28 novembre 1853, 30 avril 1862, 5 juillet 1865 ; S. 37, I, 576 ; 53, I, 737 ; 62, I, 449 ; 65, I, 340. Contra Paris, 14 août 1840 ; Orléans, 9 juillet 1834; Nîmes, 5 avril 1838). Si l’instance a cessé par le fait de la réconciliation des époux, le mari est considéré comme ayant approuvé les frais faits par la femme et l’avoué a action pour en avoir payement sur les biens de la communauté (Trib. Cahors, 29 mars 1897 ; Rép. Defrénois, 10185).
47 28. Crimes. — Délits. — Les amendes, dépens et dommages-intérêts encourus par la femme pour crime, délit et même pour quasi-délit, supra n° 4703, ne peuvent s’exécuter que sur la nue propriété do ses biens personnels, tant que dure la communauté (C. civ., 1424) ; si, toutefois, la communauté paie, la femme en doit récompense (Toullier, XII, 232; Rodière et Pont, 783; Roll. de VilL, Commun., 281). Il en serait autrement si la communauté avait profité du délit ou du quasidélit (Pothier, 25; Rodière et Pont, 782; Troplong, 920; Laurent, XXII, 685; Guillouard, II, 829 ; Baudry-Lacantinerie, I, 625), ou s’il s’agissait de délits, dont le mari est responsable, par exemple, pour les délits ruraux et ceux forestiers et de
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pêche (Lois 28 septembre, 6 octobre 1791, art. 7; Rodière et Pont, 781 ; Toullier, XII, 231 ; Glandaz, 167 ; Guillouard, II, 827 ; Baudry-Lacantinerie, I, 625 ; voir Cass., 23 décembre 1818, 14 novembre 1840; S. 41, 1, 656), et pour ceux en matière de contributions indirectes (Décret 1er germinal an XIII, art. 35; Cass., 15 janvier 1820).
SECTION VI
DU PASSIF EXISTANT A LA DISSOLUTION DE LA COMMUNAUTÉ
4720. Division. — Cette section sera divisée en deux paragraphes qui traiteront : le premier, de la composition de la masse passive ; et le deuxième, de la contribution aux dettes parles conjoints ou leurs héritiers et représentants.
1 1. — Composition de la masse passive.
4730. Dettes. — Les dettes qui forment la masse passive de la communauté sont toutes les sommes dont elle est débitrice ou au paiement desquelles elle peut être tenue, à raison des engagements qui sont à sa charge suivant les règles établies dans le présent chapitre.
4731. Capital. — Intérêts. — Les dettes en capital produisant intérêts sont portées dans la masse passive, pour leur montant en principal, auquel on ajoute les intérêts courus depuis leur dernier paiement jusqu’au jour de la jouissance divise, ou jusqu’au jour de la dissolution de la communauté, si les revenus sont arrêtés à cette date dans la masse active.
4732. Charges des fonds et des fruits. — Quand, dans la masse active, les fonds sont distingués des fruits, supra n° 4535, il y a lieu de faire, dans la masse passive, une même distinction entre le passif qui est charge des fonds et celui qui est une charge des fruits. Sont à la charge des fonds le capital des dettes et les intérêts et arrérages courus jusqu’au jour de la dissolution de la communauté, et à la charge des fruits, les intérêts et arrérages courus depuis cette dissolution.
4733. Énonciation des dettes. — Elle se fait par l’indication : de leur montant en capital ; des noms, prénoms, professions et domiciles des créanciers ; de leur origine ; des privilèges, hypothèques ou autres causes de préférence qui les garantissent, supra nos 980 à 982; de l’énonciation des actes desquels elles résultent ; des époques fixées pour l’échéance ; du taux et des termes de paiement des intérêts.
4734. Dettes conditionnelles. — Les dettes soumises à l’avènement d’une condition, supra n° 983, ne sont portées dans la masse que pour les sommes dues effectivement au jour de la dissolution de la communauté ; quant à celles dont la communauté pourra être tenue dans le cas où la condition viendrait à s'accomplir, elles y figurent seulement pour mémoire, sauf à affecter éventuellement à leur paiement des sommes ou valeurs qui doivent être attribuées ou comprises dans les lots avec la charge de cette affectation,
473o. Rentes. — En ce qui concerne les rentes perpétuelles ou viagères dont la communauté pourrait être grevée, ce que nous avons dit à leur sujet, supra nos 984, et 985, est applicable en matière de liquidation de communauté.
473G. Intérêts et arrérages des dettes propres. — Les intérêts et arrérages des dettes restées personnelles aux époux, supra n° 4666, sont à la charge de la communauté pour tout ce qui a couru jusqu’au jour de sa dissolution ; en conséquence les termes échus et non payés et le prorata jusqu’au jour de la dissolution figurent à la masse passive dans la colonne des dettes qui sont charges des fonds.
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4737. Loyers et fermages. — Si des loyers et fermages sont dus par la communauté, on fait figurer, dans la colonne à la charge des fonds, tous ceux courus jusqu’au jour de la dissolution de la communauté; en ce qui concerne les fermages payables à des échéances plus longues que l’expiration de chaque année de jouissance, on les calcule proportionnellement au temps couru depuis le jour de la prise de possession annuelle, suivant ce qui est dit, supra n° 4468; et on met, dans la colonne des fruits, tous ceux courus depuis la dissolution de la communauté. Toutefois, l’appartement occupé par les époux étant considéré comme une charge des fonds, le loyer couru pendant les trois mois et quarante jours qui suivent la dissolution de la communauté est considéré également comme une charge des fonds, quand cette dissolution a eu lieu par le décès du mari, en raison du droit d'habitation appartenant à la veuve survivante, infra n° 4745 ; il en est encore ainsi, meme en dehors de ce cas, quand l’appartement est employé à la garde du mobilier commun, et que le conjoint survivant ni les héritiers du prédécédé ne veulent l’occuper, et pour tout le temps pendant lequel il sera dû.
4738. Impôts. — Charges annuelles. — Gages, etc. — La masse passive comprend :
1° Les impôts de l’année encore dus, en ce qui concerne les immeubles appartenant à la communauté et l’habitation des époux au jour de la dissolution de la communauté, en mettant dans la colonne à la charge des fonds ceux courus jusqu’au jour de la dissolution, et à la charge des fruits ceux postérieurs, à moins que la location ne soit considérée comme une charge des fonds dans les cas exprimés supra n° 4737 ; alors les impôts sont également une charge des fonds pendant le temps où le bail reste à courir.
2° Les impôts s’appliquant aux immeubles propres aux époux, proportionnellement au temps couru depuis le 1er janvier qui a précédé la dissolution de la communauté jusqu’au jour de cette dissolution, et ceux de l’année précédente, s’il se trouve qu’ils n’ont pas été entièrement payés ;
3° Les charges diverses telles que : gages de concierges, abonnements d’eaux, de gaz, d’électricité, de toitures, primes d’assurances contre l’incendie, etc., avec les distinctions indiquées aux deux numéros qui précèdent, suivant qu’il s’agit d'immeubles de la communauté ou d'immeubles propres ;
4° Les gages, salaires et appointements des domestiques, gens de service, employés, ouvriers, etc., qui sont une charge des fonds pour tous ceux courus jusqu’au jour de la dissolution de la communauté, et une charge des fruits pour ceux postérieurs.
4739. Dernière maladie. — Les sommes, dues aux médecins, pharmaciens, gardes, etc., pour les frais de la dernière maladie du conjoint dont le décès a entraîné la dissolution de la communauté, sont comprises dans la masse passive. Toutefois, si le père ou la mère survivant a la jouissance légale des biens des enfants communs, tous âgés de moins de dix-huit ans, on peut ne pas les comprendre dans la masse, en raison de ce qu'ils doivent être supportés par lui, comme charge de sa jouissance légale (G. civ., 385) ; si le survivant a la jouissance légale des biens de quelques-uns des enfants seulement, on fait figurer ces frais dan,s la masse passive, sauf a mettre à la charge du conjoint survivant les parts contributives des enfants dont les biens sont soumis à sa jouissance légale.
4740. Reprises. — On comprend dans la masse passive le montant des reprises en deniers du mari et de la femme sur la communauté, ou la somme qui reste si les
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indemnités à la communauté par eux dues en ont réduit le chiffre, plus les intérêts au taux légal, à partir du jour de la dissolution de la communauté jusqu’à celui de la jouissance divise, infra n° 4970.
4741. Préciput. — Si un préciput en numéraire a été stipulé en faveur du conjoint survivant, supra n° 4275, le montant en est compris dans la masse passive, mais sans intérêts, les intérêts n’étant dus qu’à partir du jour de la demande, supra n° 4279.
4742. Veuve. — Nourriture. — Quand la communauté s’est dissoute par le décès du mari, on fait figurer l’indemnité de nourriture due à la veuve, suivant l’article 1465 du Code civil ainsi conçu : « La veuve, soit qu’elle accepte, soit qu’elle renonce, » a droit pendant les trois mois et quarante jours qui lui sont accordés pour faire » inventaire et délibérer, de prendre sa nourriture et celle de ses domestiques sur les » provisions existantes, et, à défaut, par emprunt au compte de la masse commune, » à la charge d’en user modérément. » Quand la femme n’a pas prélevé en nature ce qui lui est nécessaire à ce sujet, elle a droit sur la communauté à une indemnité de nourriture, qui se fixe selon son état et sa condition et eu égard à la valeur de l'actif de la communauté, ce qui est apprécié souverainement par les tribunaux (Rodière et Pont, 1027; Guillouard, III, 1306; Baudry-Lacantinerie, II, 1002; Cass., 7 novembre 1827, 10 janvier 1837; S. 37, I, 172).
4743. Ibid. — Domestiques. — Les frais de nourriture comprennent aussi la nourriture des domestiques qui sont attachés à la personne de la veuve.
4744. Ibid. — Enfants. — L’indemnité de nourriture doit être étendue aux enfants communs, mais non aux enfants que la femme aurait eus d’un premier lit (Marcadé, 1465; Aubry etRau, § 517-40; Guillouard, 111,1311. Contra Laurent XXII, 438).
47415. Ibid. — Loyer. — La veuve a également droit à une indemnité de logement, d’après la disposition suivante de l’article 1465 : « La veuve ne doit aucun loyer à rai- » son de l’habitation qu'elle a pu faire, pendant ces délais, dans une maison dépen- » dante de la communauté, ou appartenant aux héritiers du mari; et si la maison )> qu’habitaient les époux à l’époque de la dissolution de la communauté était tenue » par eux à titre de loyer, la femme ne contribue point, pendant les mêmes délais » au paiement du loyer, lequel est pris sur la masse. » Si la maison dépend de la succession du premier mourant, ses héritiers ont le droit de se faire payer le loyer sur la masse commune pendant la jouissance de la veuve, afin que celle-ci, en cas d’acceptation, supporte la moitié (Marcadé, 1465-1 ; Laurent, XXII, 443; Guillouard, lit, 1313, 1314; Baudry-Lacantinerie, II, 999). Quand la veuve habite une maison commune, rien n’est à comprendre'de ce chef dans la masse passive; mais si elle est en location ou si la maison appartient aux héritiers du mari, le loyer est à porter dans la masse passive, au profit de la veuve dans le premier cas, et des héritiers du mari dans le second cas.
474G. Ibid. — Durée. — La nourriture et le loyer sont dus à la veuve pendant les trois mois et quarante jours qui suivent le décès du mari, même lorsque l’inventaire a été clos et qu’elle a pris qualité longtemps avant l’expiration de ces délais, et non pas seulement jusqu’à l’époque où elle a pris qualité, par conséquent sans pouvoir être moindre que trois mois et quarante jours, ni excéder ce délai quand des prorogations ont été obtenues; le motif en est que, par respect pour son affliction, on a voulu lui épargner dans les premiers temps et pendant un délai fixe, le soin de la recherche d’une habitation et de ses moyens de subsistance (Rodière et Pont, 1030; Laurent, XXII, 440; Baudry-Lacantinerie, 11, 1001; Metz, 10 mai 1860;
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S. 60, II, 401 ; Rouen, 12 mai 1871; S. 71, II, 279; Cass., 15 décembre 1873; S. 74, 1, 199. Contra Marcadé, 1465-1 ; Troplong, 1501 ; Duranton, XIV, 466; Aubry et Rau, § 517-39; Guillouard, III, 1309).
4747. Ibid. — Privilège. — L’indemnité de nourriture et de logement due à la veuve n’est pas comprise dans les frais funéraires et par conséquent ne joui t pas du privilège attaché à ces frais par l’article 2101-2 du Code civil (Paris, 9 février 1895 ; Cass., 15 mars 1897 ; Ilép. Defrénois. 8520, 9541. Contra Douai, 18 février 1898; Ibid., 10590). Il en est de même de l’indemnité de deuil (Troplong, I, 136 ; Aubry et Rau, § 260-11 ; Baudry-Lacantinerie, Privilège, II, 351 ; Guillouard, Privilège, I, 206; Laurent, XXIX, 358 ; Seine, 6 mai 1873, 6 juillet 1886 ; D. 75, III, 8 ; Rép. Defrénois, 3954; Cass., 15 mars 1897, Ibid., 9541. Contra Pont, I, 73 ; Demolombe, VI, 548 ; Duranton, XIX, 48 ; Agen, 28 août 1834 ; S. 35, II, 425; Caen, 15 juillet 1836 ; S. 37, II, 339).
4748. Ibid. — Charge des fonds. — Le prélèvement en faveur de la veuve, qu’il s’agisse de sa nourriture ou de son habitation, est, dans les deux cas, à la charge de la masse commune ; il constitue donc, au profit de la veuve, une créance sur la communauté au jour même de sa dissolution, et, à ce titre, se trouve être une charge des fonds, et non pas une charge des fruits.
4749. Ibid. — Veuve usufruitière. — En outre, ce prélèvement est un élément du partage de la communauté qui intervient entre la veuve et les représentants du mari ; il s’en suit que la veuve a le droit de l’exercer contre la masse, en nature ou en deniers, même lorsqu’elle est usufruitière de la totalité de la succession de son mari ; d’ailleurs, elle le supporte comme usufruitière en raison de ce que le prélèvement a pour effet d’amoindrir la masse, et, à ce moyen, de diminuer la succession du mari de la moitié pour laquelle cette succession y contribue. Un arrêt de cassation du 10 janvier 1837 (S. 37, I, 172), invoqué par le Dict. du not., Commun., n° 458, comme contraire, décide simplement qu’il résultait des faits de la cause que la veuve, restée en jouissance de la fortune du mari et de l’habitation de ce dernier, avait été suffisamment pourvue de ses frais de nourriture et d’habitation (Voir cep. Trib. Le Havre, 27 décembre 1887 ; Rép. Defrénois, 2729).
4750. Frais de scellés. — Inventaire. — Les frais de scellés et d’inventaire après le décès du premier mourant des époux sont une dette de la communauté (C. civ., 1482). Il en est de même lorsque la dissolution de la communauté résulte du divorce ou de la séparation de corps (Guillouard, II, 678 ; Rouen, 1er juillet 1841 ; S. 41, II, 490 ; Paris, 22 novembre 1869 ; Rev. not., 2565 ; Orléans, 27 décembre 1883; Rép. Defrénois, 2635. Contra Trib. Nantes, 25 avril 1899; Ibid., 10872). Ces frais étant mis formellement à la charge de la communauté, le conjoint survivant, institué donataire ou légataire de l’usufruit de tous les biens du prédécédé, bien qu’il en profite, puisque cela le dispense de faire inventaire à ses frais (C. civ., 600), n’est pas tenu de les acquitter personnellement ; ils sont, dans tous les cas, portés à la masse passive, de même que toute autre dette.
4751. Frais de vente mobilière. — Les frais de vente du mobilier de la communauté sont aussi compris parmi les dettes communes (C. civ., 1482). Ces frais sont généralement déduits du produit de la vente mobilière ; mais que cette déduction ait eu lieu ou que les frais soient portés dans la masse passive, la taxe doit en être faite quand la liquidation est effectuée avec l’accomplissement des formes judiciaires, supra n° 1028.
Ifl 52. Frais de liquidation. — Les frais de liquidation, licitation et partage figurent également parmi les dettes communes (C. civ., 1482), alors même que la
dissolution de la communauté est une suite de la séparation de corps, la loi ne distinguant pas (Paris, 22 novembre 1869; Rev. Not. 2565. Contra Trib. Nantes, 25 avril 1899 ; Rép. Defrénois, 10872). Les règles applicables à ces frais ont été longuement expliquées dans notre Livre premier , nos 1004 à 1032 où nous renvoyons.
47153. Répartition des frais. — Quand l’opération, qu’elle soit amiable ou judiciaire, comprend à la fois la liquidation de la communauté ayant existé entre les époux et le partage de la succession du conjoint prédécédé, pour savoir si les frais de liquidation doivent être répartis entre les deux masses, il faut distinguer : si, indépendamment des biens de la communauté, le prédécédé a des biens propres dont sa succession a effectué la reprise en nature, de sorte que deux masses de biens différents sont établies, l’une de la communauté et l'autre de la succession, les frais sont répartis entre la communauté et la succession proportionnellement aux chiffres de la masse des biens de la communauté et de la masse des biens propres du défunt; mais si le partage entre les héritiers est seulement une subdivision de ce qui leur a été attribué pour les reprises en deniers de la succession et pour leur part dans les bénéfices de la communauté, cette subdivision forme un complément de la liquidation, et tous les frais sont à comprendre dans la masse passive delà communauté ; il n’en serait autrement qu’autant que l’on viendrait à décider, contrairement aux prétentions actuelles de la régie, que les reprises en deniers sont à déduire comme dette de la m-asse active de la communauté pour la perception du droit proportionnel de partage, car alors ce droit serait perçu sur le partage de succession, à raison du chiffre des reprises en deniers de la succession, et ce droit devrait être porté dans la masse passive de la succession (Voir cep. Douai, 2i décembre 1899 ; Rép. Defrénois, 11375). Cette règle est applicable même lorsque la succession est dévolue à un légataire universel (Paris, 15 janvier 1895 ; Rép. Defrénois, 8772).
4754. Honoraires de liquidation. — Les honoraires de liquidation, au taux fixé par le tarif légal du 25 août 1898, supra n° 1018, sont calculés sur la masse totale des biens de la communauté, sans déduire les dettes ni les reprises en deniers des époux, qui y restent comprises, en raison de ce que le prélèvement auquel elles donnent lieu, bien que n’étant qu’un règlement préalable au partage, procure néanmoins une attribution en nature d’objets entrés dans la masse commune.
| 2. — Contribution aux dettes.
4755. Convention. — Les époux, ou le conjoint survivant et les héritiers du prédécédé, peuvent, en procédant au partage de la communauté, convenir que l’un ou l’autre des copartageants sera chargé de payer une quotité des dettes autre que la moitié, même de les acquitter entièrement (G. civ., 1490). Ainsi, on peut ajouter le montant du passif aux droits du conjoint survivant ou de l’un des héritiers, et lui abandonner des biens et valeurs en représentation tant de ses droits dans la communauté que du passif, qu’il est chargé d’acquitter ; mais comme une telle convention constitue une soulte assujettie à un droit d’enregistrement, il est préférable d’affecter spécialement des deniers, créances ou valeurs à l’acquit du passif, et de charger l’un des copartageants, à titre de mandat, de réaliser ces deniers, créances et valeurs, et d’en employer le produit au paiement des dettes communes.
475G. Effet. — Tiers. — Toutefois, les conventions intervenues sur ce point entre les copartageants, ne produisent leur effet qu’à leur égard et ne sauraient être opposables aux tiers.
4757. Règles. — A défaut de conventions entre les parties, on applique la règle
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de l’article 1482, portant : « Les dettes de la communauté sont pour moitié à la charge de chacun des époux ou de leurs héritiers ; » en ce qui concerne la femme, elle s’approprie, en acceptant la communauté, tout ce que le mari avait fait, comme si elle y avait concouru ; c’est en raison de cela qu’elle est obligée, ou ses héritiers, au paiement de moitié des dettes communes (Cass., 11 novembre 1878 ; S. 79, 1, 157). Nous allons faire l’application de la règle, au point de vue de l’acquit des dettes, séparément en ce qui concerne le mari et la femme.
I. — Mari
4708. Dettes par lui contractées. — Au regard des créanciers, le mari est tenu pour la totalité des dettes de la communauté par lui contractées, sauf son recours contre la femme ou ses héritiers pour la moitié de ces dettes (G. civ., 1484), ou jusqu'à concurrence de l’émolument de la femme, si elle a fait faire inventaire, infra n° 4772.
4709. Distinction. — On considère comme dettes contractées par le mari dans le sens de l’article 1484, non seulement celles entrées de son chef dans la communauté et celles procédant de délits ou de quasi-délits par lui commis, mais encore celles qu’il a contractées soit seul, soit solidairement ou môme conjointement avec sa femme, puisque, dans ce dernier cas, la femme est réputée n’être intervenue à l’acte que comme caution du mari, dans le but de donner une plus grande sûreté aux créanciers (Rodière et Pont, 1132; Marcadé, 1484-1; Guillouard, Ilf, 1377; Besançon, 29 juin 1810); ce que l’on doit étendre même aux dettes contractées par la femme autorisée de son mari ou de justice, dans les cas prévus par l’article 1427, supra n° 4701 (Rodière et Pont, 1133 ; Troplong, 1781 ; Duranton, XIV, 193; Aubry et Rau, § 520-2; Guillouard, II, 845; III, 1379; Baudry-Lacantinerie, II, 1199. Contra Laurent, XXII, 84).
47G0. Dettes du chef de la femme. — Le mari, pendant le mariage, est tenu de la totalité des dettes qui sont entrées dans la communauté du chef de la femme, puisque, en sa qualité de chef de cette communauté, il confond dans son patrimoine les biens en dépendant; mais à la dissolution de la communauté cette confusion cesse ; le créancier n’a plus d’action contre la communauté, il ne peut poursuivre que les deux époux. C’est en raison de cela que le mari n’est tenu que pour moitié des dettes entrées dans la communauté du chef personnel de la femme (G. civ., 1485); mais si la moitié à la charge de la femme dépasse son émolument, elle a un recours contre son mari ; et les créanciers, en exerçant les droits de la femme, leur débitrice, peuvent aussi exercer ce recours, infra n° 4764.
47G1. Dette personnelle. — Les dettes provenant de la femme, dont le mari peut être poursuivi pour moitié après la dissolution de la communauté, sont toutes celles que la communauté était tenue d’acquitter, même à charge de récompense. 11 en est ainsi du prix de vente resté dû pour un immeuble que la femme avait acquis avant le mariage, sauf son recours contre celle-ci ou ses héritiers (Marcadé, 1485-2; Aubry et Rau, | 520-6 ; Duranton, XIV, 496; Laurent, XXIII, 54; Guillouard, III, 1382).
47G2. Répétition. — Par identité de motifs avec ce qui est dit, infra n° 4785, à l’égard de la femme, si le mari paie une dette de la communauté au delà de sa moitié, il n’a pas de répétition contre les créanciers à moins d’une erreur de calcul renfermée dans la quittance (Marcadé, 1488-1; Rodière et Pont, 1126).
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IL — Femme.
7G3. Dettes de son chef. — La femme peut être poursuivie pour la totalité des dettes qui procèdent de son chef et étaient entrées dans la communauté, même lorsqu’elle renonce à la communauté ; mais comme le mari ou ses héritiers en sont tenus pour moitié, et même pour plus que moitié si la femme profite de la faculté de n’être tenue aux dettes que jusqu’à concurrence de son émolument, infra n° 4772, ou même pour la totalité si la femme renonce, supra n° 4251, elle a un recours contre son mari ou ses héritiers pour leur portion contributive, ou la totalité en cas de renonciation (G. civ., 1485, 1486, 1490; voir Marcadé, 1486-2; Laurent, XXIII, 47 ; Roll. de Vill., Partage de comm., 111 ; voir cependant Rodière et Pont, 1135 ; Troplong, 1782; Guillouard, III, 1383).
47G4. Créanciers exerçant ses droits. — Les créanciers comme exerçant les droits de la femme leur débitrice, en vertu de l’article 1166 du Code civil (mais non pas directement), peuvent aussi poursuivre le mari ou ses héritiers jusqu’à concurrence de leur portion contributive, ou de la totalité si la femme renonce (comp. Rodière et Pont, 1135 ; Marcadé, 1486-2 ; Troplong, 1782 ; Duranton, XIV/493. Contra Laurent, XXIII, 53).
47GÎ5. Dette commune. — La femme, par suite de son acceptation de la communauté, étant tenue pour moitié aux dettes communes, peut être poursuivie directement pour cette moitié. On y comprend toutes les dettes que la communauté était obligée d’acquitter, même celles à raison desquelles il lui est dû récompense, par conséquent, les prix de vente restés dus par le mari pour une acquisition d’immeuble antérieure au mariage, sauf le recours de la femme contre son mari, supra n° 4761.
47GG. Dette conjointe. — Quand la femme s’est obligée conjointement avec son mari, pour une dette concernant la communauté ou personnelle à son mari, elle peut être poursuivie pour moitié (C. civ., 1487) ; il peut, suivant les circonstances, en être ainsi de la dette que la femme a contractée avec l’autorisation tacite du mari, pour subvenir aux besoins du ménage (Cass., 21 février 1872; S. 72, I, 60), mais, pas plus que pour moitié, alors même que l’obligation aurait pour objet une chose dont elle a conservé la propriété, par exemple, l’achat conjoint d’un fonds de commerce qu’elle a gardé en totalité en vertu d’une stipulation de son contrat de mariage (Paris, 28 juin 1865; S. 65, II, 251).
47G7. Dette solidaire. — Si la femme s’est obligée solidairement avec son mari pour une dette de pareille nature, elle peut être poursuivie pour le tout (C. civ., 1487); ce qui s’applique au cas où la femme a souscrit un billet à ordre conjointement avec son mari, la solidarité dans ce cas résultant des articles 140 et 187 du Code de commerce (Comm. Seine, 20 juin 1873 ; Droit du 8 juillet).
47GG. Dette indivisible. — La femme peut également être poursuivie pour le tout quand il s’agit d’une dette indivisible, comme, par exemple, l’obligation de livrer un cheval (Rodière et Pont, 1137 ; Aubry et Rau, § 520-27 ; Guillouard, III, 1384; Baudry- Lacan tinerie, IT, 1192).
47G9. Engagement personnel. — La femme peut encore être poursuivie pour la totalité, lorsqu’elle s’est obligée seule pour garantir personnellement une obligation contractée par le mari (Rennes, 6 juillet 1863 ; S. 63, II, 189).
4770. Recours. — Dans le cas des quatre numéros qui précèdent, la femme ne peut opposer au créancier ni sa renonciation à communauté, ni le bénéfice que la loi lui accorde de n’être tenue que jusqu’à concurrence de son émolument; mais elle a un recours contre son mari ou ses héritiers (C civ., 1494«).
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4771. Prélèvement. — Décidé que quand la femme commune est tenue à la totalité des dettes, en raison de ses engagements, et que leur montant dépasse l’actif de la communauté, elle a droit, en raison de ce que son engagement est créatif d’une reprise sur la communauté, à l'attribution de la totalité de cet actif pour faire face au passif (Dijon, 19 mars 1874; Jour. Not., n°2770).
4772. Bénéfice d’émolument. — Toutefois, la femme n’est tenue des dettes de la communauté, soit à l’égard du mari, soit à l’égard des créanciers, que jusqu’à concurrence de son émolument, pourvu qu’il y ail eu bon et fidèle inventaire, et en rendant compte tant du contenu de cet inventaire que de ce qui lui est échu par le partage (C. civ., 1488).
4773. Mari. — A l’égard du mari, la femme a droit au bénéfice de l’émolument, meme pour les dettes qu’elle a contractées conjointement ou solidairement avec lui, ou auxquelles elle est tenue pour moitié comme étant entrées de son chef dans la communauté, supra n° 4763, en ce sens qu’elle ale droit de recourir contre lui ou ses héritiers, supra n° 4770 (Pothier, 789 ; Marcadé, 4483-2 ; Rodière et Pont, 1103; Troplong, 1734; Duranton, XIV, 486; Laurent, XXIII, 91; Aubry et llau, § 520-35; Guillouard, III, 1412 ; Baudry-Lacantinerie, II, 1187 ; Nancy, 7 avril 1859; S. 59, II, 475).
4774. Créanciers. — A l'égard des créanciers, le bénéfice d’émolument est acquis à la femme que s’il s’agit d’une dette tombée dans la communauté du chef du mari ou contractée par ce dernier et pour laquelle elle ne s'est pas obligée; car si elle s’est obligée ou s’il s’agit d'une dette entrée de son chef dans la communauté, elle peut être poursuivie dans la limite de son engagement, supra nos 4766 à 4769 (Pothier, 739; Marcadé, 1483, 2; Rodière et Pont, 1127; Troplong, 1731; Laurent, XXIII, 64 ; Guillouard, III, 1402 ; Baudry-Lacantinerie, II, 1187). Mais, même dans ce dernier cas, les créanciers, comme exerçant les droits de la femme en vertu de l’article 1166 du Code civil, peuvent, du chef de leur débitrice, recourir contre le mari, aux lieu et place de la femme, pour tout ce qui excède l’émolument de cette dernière, supra n° 4764.
47 7o. De plein droit. — Le bénéfice de n'être tenue aux dettes que jusqu'à concurrence de son émolument est acquis de plein droit à la femme, et elle ne saurait être réputée y avoir renoncé par cela seul qu’elle ne l’a pas réclamé avant la liquidation de la communauté (Pothier, 787 ; Duranton, XIV, 488 ; Rodière et Pont, 1121; Marcadé, 1483-3 ; Laurent, XXIII, 64 ; Guillouard, III, 1386 ; Baudry-Lacantinerie, II, 1213 ; Hue, IX, 340; Nancy, 7 avril 1859 ; S. 59, II, 475).
477G. Renonciation. — La femme ne saurait valablement par son contrat de mariage renoncer au bénéfice de l’article 1483, en raison de ce que, ayant pour objet de la garantir des suites d’une administration à laquelle elle a dû rester étrangère, il tient par cela même à des considérations d’intérêt public (Rodière et Pont, 1127 ; Laurent, XXIII, 65 ; Baudry-Lacantinerie, II, 1213). Toutefois, elle ne peut l’invoquer quand, en vertu d’une stipulation du contrat de mariage, elle a droit à la totalité de la communauté, à condition de payer une somme fixe aux héritiers du mari, et qu’elle accepte la communauté (Rodière et Pont, 1127 ; Troplong, 1760;.
4777. Défaut d’inventaire. — Le défaut d’inventaire, supra n08 4185 à 4191, fait perdre à la femme le bénéfice de n’être tenue des dettes de la communauté que jusqu’à concurrence de son émolument, au regard tant des créanciers de la communauté que des héritiers du mari (Marcadé, 1483-2; Rodière et Pont, 1120 ; Troplong, 1746; Aubry et Rau, § 520-7 ; Guillouard, 111,1383; Baudry-Lacantinerie, II, 1186; Cass.,
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24 mars 1828, 21 décembre 1830 ; Douai, 12 décembre 1861, S. 62, II, 67 ; Amiens, 18 mars 1863 ; S. 63, II, 235 ; Agen, 4 décembre 1 866 ; S. 67, II, 217 ; Besançon, 17 janvier 1883 ; Rép. Defrénois, 1842) ; ce qui la soumet à l’obligation de payer la moitié à sa charge, alors meme qu’elle dépasserait son émolument, et, par conséquent, sans qu’elle puisse arrêter la poursuite des créanciers en ofTrantde leur abandonner ce quilui reste des objets tombés dans son lot (Marcadé, 1483-3 ; Rodière et Pont, 1120 ; Troplong, 1759; Laurent, XXIII, 78 ; Guillouard, III, 1388 ; Colmar, 5 août 1862 ; S. 63, II, 85; Douai, 8 août 1864 ; S. 64, II, 297. Contra Duranton, XIV, 489 ; Bellot, II, p. 522 ; Taulier, Y, p. 162) ; et peu importe qu’elle absorbe ses biens propres (Marcadé, 1483-2 ; Rodière et Pont, I 152 ; Troplong, 1758 ; Colmar, 5 août 1862 précité). Mais le défaut d’inventaire ne saurait la soumettre à l’obligation d’acquitter la totalité des dettes de la communauté (Rodière et Pont, 1112; Marcadé, 1483-2; Troplong, 1746; Laurent, XXI 1 1, 78 ; Aubry et Rau, § 520-7 ; Guillouard, III, 1403; Cass., 2i décembre 1830 ; S. 31, I, 152 ; voir Caen, 21 novembre 1860; S. 61, II, 244).
4778. Ibid. — Actes équipollents. — Toutefois, par rapport au mari, l’inven_ taire peut être suppléé par des équivalents, par exemple, un acte de partage ou des actes équipollents faits avec sa participation ou acceptés par lui (Pothier, 745 ; Rodière et Pont, 1143; Troplong, 1750; Odier, I, 562; Taulier, Y, p.*61 ; Toullier, XIII, 250; Duranton, XIV, 489; Aubry et Rau, 1 520-32; Guillouard, III, 1414; Baudry- Lacantinerie, II, 1186; Bordeaux, 22 avril 1863; Jour. Not., 1863, p. 341 ; voir Amiens, 18 mars 1863; S. 63, II, 135. Contra Marcadé, 1483-2 ; Laurent, XXIII, 94 ; Besançon, 17 janvier 1883; Rép. Defrénois, 1842). Mais l’inventaire ne pourrait être suppléé par la preuve testimoniale de faits tendant à établir que la femme n’a rien diverti (Besançon, 22 décembre 1855 ; S. 56, II, 615).
4779. Ibid. — Reprises du mari. — Les reprises du mari ne sauraient être comprises parmi les dettes dont la femme est tenue, au delà de son émolument à défaut d’inventaire; cette responsabilité n’existe que dans l’intérêt des tiers créanciers de la communauté, qui n’ont pas le moyen de provoquer l’inventaire, et de se garantir ainsi contre les détournements ou autres fraudes que la femme pourrait commettre à leur préjudice, tandis que telle n’est pas la situation des héritiers du mari qui ont toujours le moyen de le provoquer (Marcadé, 1483-1 ; Laurent, XXIII, 80; Aubry et Rau, § 520-30; Guillouard, III, 1410; Baudry-Lacantinerie, II, 1218; Angers, 20 mai 1863 ; Dijon, 23 avril 1867 ; Bordeaux, 16 mars 1869; Besançon, 17 janvier 1883; Rép. Defrénois, 1842. Contra Douai, 12 décembre 1861 ; Agen, 4 décembre 1866; S. 62, II, 67; 67, II, 217).
4780. Ibid. — Faillite. — Si la dissolution de la communauté est la conséquence de la séparation de biens obtenue par la femme après la faillite du mari, et que le syndic ait fait procéder à l'inventaire, la condition de l’invenlaire de la communauté est par là suffisamment remplie, et la femme n’a pas besoin d’y faire procéder ellemême pour, en cas d’acceptation de la communauté, n’être tenue à l’acquit des dettes que jusqu’à concurrence de son émolument (Renouard, Faill., I, 465; Esnault, Ibid., U, 329; Aubry et Rau, § 517-31 ; Laurent, XXIII, 68; Guillouard, III, 1393; Paris, 21 mars 1867 ; S. 67, II, 357).
4781. Compte. — Les biens dont la femme doit rendre compte en profitant du bénéfice de T article 1483, sont ceux qui lui ont été attribués pour sa part dans les bénéfices de la communauté et pour son préciput, avec les fruits perçus depuis, et les indemnités dont elle aurait fait le rapport en moins prenant, mais non les sommes et valeurs qu’elle a prélevées pour ses créances et reprises contre la communauté, et
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déduction faite : de ce qu’elle a payé pour frais de scellés, d’inventaire, de vente de meubles, de partage, licitation, ainsi que ceux de compte ; de ce quelle s’est payé à elle-même en faisant confusion de moitié de sa créance ; et de ce. qu’elle a payé aux créanciers de la communauté (Marcadé, 1 483-3; Rodière et Pont, 1114; Troplong, 1736, 1754; Laurent, NXIII, 71 ; Aubry et llau, § 520-10, 13; Guillouard, 111, 1396 ; Baudry-Lacantinerie, 11, 1226).
4782. Estimation. — Les biens dont la femme doit compte sont estimés selon leur état et leur valeur au jour du partage, de sorte que si depuis ils ont accru de valeur, cet accroissement lui profite, de même que s’ils ont diminué de valeur, elle subit leur diminution. La femme n’est donc tenue ni de vendre les biens à elle échus, ni de les restituer en nature ; elle ne serait même pas recevable à en faire l’abandon pour se décharger du paiement des dettes (Marcadé, 1483-3 ; Rodière et Pont, 1121 ; Troplong, 1759; Aubry et Rau, § 520-14; Laurent, XXIII, 73, 76; Guillouard, III, 1388, 1397; Baudry-Lacantinerie, II, 1221. Contra Duranton, XIV, 489).
4783. Paiement. — La femme qui jouit du bénéfice de nôtre tenue aux dettes que jusqu’à concurrence de son émolument doit, tant qu’elle n’a pas d'opposition entre les mains, payer les créanciers au fur et à mesure qu’ils se présentent, jusqu’à l’épuisement des sommes dont elle doit compte; à défaut par elle de payer, elle peut être poursuivie sur tous ses biens, par conséquent non seulement sur les biens à elle échus par le partage, mais aussi sur ses propres (Marcadé, 1483-3; Troplong, 1737; Rodière et Pont, 1174; Aubry et Rau, § 520-17, 19; Duranton, XIV, 490; Laurent, XXIII, 75; Guillouard, III, 1401; Colmar, 5 août 1862; S. 63, II, 85).
4784. Date certaine. — La femme, poursuivie à raison d’une dette contractée par le mari, ne saurait opposer que la dette n’a pas acquis date certaine avant la dissolution de la communauté, car elle n’est pas un tiers au regard des créanciers; toutefois elle serait admise à établir par tous les moyens de preuve, l’antidate ou autre fraude pratiquée par le mari en vue de préjudicier à ses droits (Troplong, 1726; Rodière et Pont, 1130; Aubry et Rau, §520-22; Guillouard, III, 1404; Baudry-Lacantinerie, II, 1183; voir Cass., 13 mars 1854; S. 54, 1, 529).
47815. Répétition. — La femme, qui a payé une dette de communauté au delà de sa moitié, est présumée avoir voulu payer la dette de son mari; et dès lors, elle n’a point de répétition contre le créancier pour l’excédent. Il en est autrement quand la quittance contient une erreur de calcul, par exemple, si elle exprime que ce que la femme a payé était pour sa moitié (C. civ., 1488).
III. — Dispositions diverses
478G. Recours. — Celui des deux époux qui, par l’efFe t de l'hypothèque exercée sur l’immeuble à lui échu en partage, se trouve poursuivi pour la totalité d’une dette de communauté, a de droit son recours pour la moitié de cette dette contre l’autre époux ou ses héritiers (G. civ., 1489), et généralement, toutes les fois que l’un des copartageants a payé des dettes de la communauté au delà de la portion dont il était tenu, il y a lieu au recours de celui qui a trop payé contre l’autre (C. civ.. 1490).
4787. Héritiers. — Tout ce qui est dit, supra nos 4758 à 4785, à l’égard du mari ou de la femme, est applicable aux héritiers de l’un ou de l’autre; et ces héritiers exercent les mêmes droits et sont soumis aux mêmes actions que le conjoint qu’ils représentent (C. civ., 1491). Il s’ensuit que les héritiers de la femme qui auraient omis de faire inventaire, seraient déchus du bénéfice de n’être tenus aux dettes que II. 10
DE LA LIQUIDATION DES COMMUNAUTÉS
jusqu'à concurrence de leur émolument (Rodière et Pont, 11-47; Troplong, 1742; Aubry et Rau, § 520-37; Guillouard, III, 1418; Nancy, 16 février 1854, 4 août 1875; S. 56, II, 423; 76, II, 1; Contra Bordeaux, 12 juillet 1894; Rép. Defrénois, 8239); toutefois, ils ne doivent y contribuer que chacun à proportion de sa part héréditaire (Lyon, 16 février 1854; S. 56, II, 423).
4788. Créanciers. — Concours. — Comme conséquence du principe que la communauté ne forme pas un être moral, supra n° 4623, les créanciers de la communauté n’ont, sur les biens qui la composent, aucun droit de préférence a l’égard des créanciers personnels des époux, même de ceux postérieurs à la dissolution de la communauté; d’où il suit que leurs créanciers personnels viennent, à quelque époque que leur créance ait pris naissance, en concours avec les créanciers de la communauté, sauf l’exercice des actions hypothécaires qui peuvent appartenir aux uns ou aux autres (Laurent, XXI, 392 ; XXIII, 87; Aubry et Rau, § 508-48, 520-29; Guillouard, 111,1408; Besançon, 24 juin 1858; S. 59, II, 39; Cass., 18 avril 1860; S. 60, I, 305; Douai, 22 mars 1888; Rép. Defrénois, 5771 . Contra Troplong, 1765; Rodière et Pont, 1139; voir Caen, 13 novembre 1844; S. 46, II, 31).
4789. Commerce. — Créanciers personnels. — Lorsque, après la dissolution de la communauté, l’époux survivant est demeuré en possession d’un fonds de commerce qui en dépend, ses créanciers personnels, tant que la communauté n’a pas été liquidée, ne peuvent faire saisir les marchandises qui s’y trouvent, même celles entrées en magasin depuis que la communauté est dissoute, le renouvellement successif des marchandises étant un élément de l'existence individuelle du fonds de commerce (Paris, 30 juin 1855; S. 56, II, 414).
4790. Compensation. — La communauté ne formant pas une personne morale, il ne saurait s’établir de compensation en ce qui la concerne, mais seulement à l’égard du mari, car comme maître de la communauté, les créances de la communauté sont les siennes, et il peut compenser ses dettes avec les créances de la communauté. Il n’en est pas de même à l’égard de la femme, puisque, pendant le mariage, les créances de la communauté ne lui appartiennent pas, même pour sa part en qualité de commune (Laurent, XXI, 394; Bruxelles, 15 février 1834).
DEUXIÈME OPÉRATION
De rétablissement des reprises des époux et des récompenses par eux dues.
4791. Généralité. — Dans l'opération précédente, nous avons dit quels biens provenant des époux entrent dans la communauté, et quelles dettes du chef des époux tombent à la charge de la communauté. Notre deuxième opération a pour objet, au contraire, d'indiquer les biens personnels qui leur restent propres et par suite font l’objet de reprises soit en nature soit en deniers, comme aussi les dettes dont les époux restent personnellement grevés, et à raison desquelles ils doivent une récompense à la communauté quand elle lésa acquittées.
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I. Immeubles par nature (Nos 4795 à
IL Immeubles par destination (N08 48U2 à 4806).
III. Immeubles par l’objet auquel ils s’appliquent (N03 4807 à 4814).
IV. Immeubles par la détermination de la loi (Nos 4815 à 4818).
V. Possession lors du mariage et consolidation (N08 4819 à 4830).
\ 2. Successions recueillies par les époux (N08 4831 à 4840).
§ 3. Donations faites aux époux (N08 4841 à 4846). g 4. Cessions par ascendants (IN08 4847 à 4854).
§ 5. Echanges (N08 4 8 5 5 à 4862).
g 6. Remplois (Nos 4863 à 4897).
V. Indemnités à raison des propres (N08 5017 à
Apports en mariage :
— Acquisition par contrat de
mariage . 4821
- Condition suspensive. . . . 4825
— Consolidation . 4810
— Constructions . 4824
— Créance alternative .... 4822 — Créance facultative .... 4823 — Possession antérieure . . . 4820
- Prescription . 4î29
— Principes . 4819
— Ratification . 4826
- Réméré . 4828
Rescision . 4827, 4830
— Révocation . 4830
— Supplément de prix .... 4827
— Transaction . 4826
— Vileté de prix . 4827
bail :
— Colonage perpétuel . 4814
SOMMAIRE ALPHABÉTIQUE
— Complant . 4813
— Convenant . 4812
— Démembrement . 4810
— Domaine congéablc .... 4812
— Emphytéotique . 4811
Cession par ascendants :
— Arrangements de famille . . 4847
— Conjoint du successible . . 4834
— Dation d’immeuble. . . . 4847
— Descendants . 4850
— Dette . 48*7, 4849
— Donation . 4848
_ Dot . 4848, 4849
— Forme . 4848
— L'gne collatérale . 4851
— Paiement . . . 4849
— Rente viagère . 4852
— Reprises . 4849
— Usufruit . 4852
— Vente . 4847
— Vente à viager. . . . 4852, 4853 Donations aux époux :
— Clause contraire . 4841
— Deux époux . 4812
— Onéreuse . .4814
— Parts . 4842, 4843
— Revenus réservés . . 4845, 4846
— Seul époux . 4841, 4843
Echange :
• — Acquêt . 4859 à 4861
— E fTcts . 4856
— Licitation . 480L
— Meuble . 4857
— Partage . 4858
— Propres et acquêts . 4861
— Propriété . 4862
— Répétition . 4809
— Soulle élevée . 4859
— Subrogation . 485
— Usufruit . 486
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Immeubles par nature :
— Adhérence . 4796
— Arbustes . 4801
— Bailleur . 4796
— Bâtiments . 4796
— Constructions . 4796
— Extraction . 4801
— Fondements . 4796
— Fonds de terre . 4795
— Locataire . 4796
— Maison . 4796
— Matériaux . 4797
— Mine . 4800
— Moulin . 4798
— Pépinière. . . 4801
— Pilotis . 4796
— Productions . 4801
— Tréfonds . 4795
— Tuyaux . 4799
Immeubles par destination :
— Accession . 4803
— Animaux . 4804
— Glaces . 4806
— Lapins . 4805
— Locataire . 4802, 4803
— Objets scellés . 4806
— Pailles et engrais . 4805
— Perpétuité . ■ . . 4802
- Pigeons . 4805
— Poissons . 4805
— Propriétaire . 4802
— Ruches . 4805
— Semences . 4805
— Statues . 4806
— Tableaux . 4806
— Tuyaux . 4805
— Ustensiles . 4805
— Usufruitier . 4802, 4803
Immeubles par l’objet auquel ils s'appliquent :
— Actions immobilières. . . . 4809
— Bail (voir ce mot).
— Délivrance . 4809
— Habitation . 4807
— Lésion . 4809
— Nullité . 4809
— Réméré . 4809
— Répétition. . . . . . . . . 4809
— Rescision . 4809
— Révocation . 4809
— Servitude . 4808
— Usage . 4807
— Usufruit . 4807
Immeubles par la détermination de la loi :
— Actions de la Banque . . . 4816
— Actions de canaux . 4817
— -Majorât . 4818
— Motifs . 4816
— Rentes . 4818
Licitation :
— Accroissement. . . . 4898, 4903
— Acquéreur . 4902
— Amiable . 4899
— Cession de droits successifs. 4900
— Copropriété . 4905, 4906
— Expropriation forcée. . . . 4904
— Indivision . 4898, 4901
— Judiciaire . 4899
— Libéralité . 4908, 4909
— Mode d’acquisition . 4899
— Part héréditaire . 4900
— Partielle . 4903
Portion divise . 4910
Récompense . 4898
Remploi . 4907
Titre gratuit . 4908
Prix de vente :
Acquêt . 4982
Actions immobilisées. . . . 4980
Apport en société . 5002
Charges . 4993
Contre-lettre . 4992
Dation en paiement .... 4983
Destruction . 5004
Dissimulation .... 4990, 4991
Don manuel . 4976
Echange . 5011
Femme . 4978, 4990
Guerre . 5004
Incendie . 5003
Indemnité . 5003, 5004
Insurrection . 5004
Intérêt . 4985, 4987
Jouissance . 4986, 4987
Libéralité . 4976
Licitation . 4973
Mari . 4977, 4991, 4992
Nature immobilière .... 4979
Non payé . 4978
Non remploi . 4972
Nue propriété . 4987
Paiement . 4976
Pied de la vente . 4984
Pot-de-vin . 4993
Preuve . 4971
Propre et acquêt . 4981
Récoltes . 4982
Remploi . 4989
Remploi non accepté. . . . 4975
Remploi partiel . 4974
Rente viagère (voir ce mot).
Revenus . 4988
Servitudes . 4993
Supplément . 4994, 5023
Transfert . 4980, 5002
Usufruit . 4988
Valeur . 4984
Versement . 4977, 4978
Propres des époux
Accession . 4935
Accrues . 4937
Alluvion . 4937, 4939
Apports en mariage (voir ce
mot).
Attôrissements. . . .
Bail (voir ce mot).
Cession par ascendant (voir
ce mot).
Chemin déclassé. . .
Constructions ....
Cours d’eau .
Créances .
Donations aux époux
(voir
ce mot).
Echange (voir ce mot).
Extinction d’usufruit. . . . 4941
Fleuves . 4940
lies, îlots . 4939
Immeubles par nature (voir ce mot).
Immeubles par destination (voir ce mot).
Immeubles par l’objet auquel ils s’appliquent (voir ce mot).
suiv.
- Immeubles par la détermination de la loi (voir ce mot).
- Imparfaits . 4944 à
- Incorporation ........
- Licitation (voir ce mot).
- Meubles . 4944 à
- Mitoyenneté .
- Nouveau cours .
Objets mobiliers. . . 4944,
- Parfaits . 4947,
- Passage .
- Patrimoine .
Plantations .
- Possessions antérieures. . .
et
- Préemption .
Prix de vente .... 4945,
- Récompense à communauté (voir ce mot).
- Remploi (voir ce mot).
- Rente viagère (voir ce mol).
- Reprises en deniers (voir ce mot).
- Reprises en nature (voir ce mot).
- Retrait d’indivision (voir ce mol).
- Revenus réservés . . 4845,
- Rivière .
- Servitudes .
- Soulles . 4945,
- Successions recueillies (voir ce mot).
- Usufruit réuni . 4941
- Vue . 4936
Récompense à communauté :
— Donation onéreuse . 4844
— Licitation.’ . 4898
— Remploi . 4875
— Soulte d’échange . 4855
Remploi :
- Acceptation .... 4886 à 4894
- Achat direct . 4884
- Acquêt . 4889, 4895
- Acte postérieur ...... 4887
- Acte ultérieur . 4888
- Actions . 4871
— Action immobilisée . 4869
- Anticipé . 4872
— Application . 4879
— Attribution totale . 4875
— Autorisation . 4893
— Avant dissolution . 4^89
— Banque de France . 4869
— Contrat même . . 4882
— Concours de la femme. 4885, 4890
— Convenance . . 4888
— Copropriété . 4874
— Déclaration . . 4877, 4878, 4882
— Délégation . 4868
— Dissolution . 4889
— Division . 4891
— Divorce . 4889
— Droit indivis .... 4866, 4870
- Effets . 4894
— Epoque. . . . 4881, 4888, 4889
— Espèces . 4880
— Femme . 4884 à 4897
— Forme . 4892
- Frais . 4896
— Immatricule . 4871
— Immeuble . 4865
— Indivisipn . 4866, 4870
— Licitation . 4866, 4907
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— Mari . 4877 à 4883
— Meuble . 48G7
— Mode d'acceptation .... 4890
— Obligations . 4871
— Offre . . 4888
— • Paiement ultérieur . 4894
— Preuve . 4883
— Principes . 48G3
— Prix différent . . . 4873 à 4875
— Propre . 4895
— Récompense. ....... 4875
— Rentes sur l’Etat . 4871
— Revente . 4874
— Risques . 4896
— Séparation de corps .... 4889
— Sous-seing privé . 4892
— Transmission . 4897
— Valeurs . 4871
— Vente par mari . 4895
— Versement . 4868
Rente viagère :
— Arrérages . 4995
— Evaluation . 4996
— Libéralité . 5001
— Nue propriété . 4998
— Quotité disponible . 5001
— Reprise . 4995, 5000
— Survie du conjoint . 5001
— Survie du vendeur. .... 5000
— Usufruit . 4999
— Valeur mobilière . 4997
Reprises en deniers :
— Acquisition de mitoyenneté . 5006
— . Actions . 5019
— Actions immobilières. . . . 5025
— Apport en société . 5002
— Carrières . 5027
— Concession de servitude . . 5006
— Coupe de futaies . 5026
— Créance . 5018, 5020
— Délaissement . 5022
— Destruction . 5004
- Dettes . 5013 à 5016
— Dommages-intérôls. .... 5025
- Echange; soullc. . 5010 à 5012
— Epoux créancier . 5021
— Expropriation forcée .... 5015
— Faute . 5024
— Guerre . 5004
— Habitation . 5030
— Importance . 4969, 4979
— Incendie . 5003
— Indemnité . 5003, 5004
— Insurrection . 5004
— Intérêts . 4970
— Licitation . 5009
— Loyers anticipés . 5029
— Meubles et immeubles . . . 5008
— Mines . 5027
— Mobilier . 5017
— Obligations . 5019
— Partage ; soulte . . . 5007, 5008
— Préjudice . 5024
— Prescription . 4970
— Principes . 4967
— Prix de licitation . 5009
— Prix de vente (voir ce mot) .
— Rachat de servitude .... 5005
— Renies sur l’Etat . 5019
— Rescision . 5022, 5023
— Responsabilité du mari. . . 5024
— Revenus réservés . 5028
— Services fonciers. . . 5005, 5006 — Soulte d’échange. . 5010 à 5012 — Soulte de partage . 5007 à 5009
— Supplément de prix .... 5023
— Taux légal . . 4970
— Tourbières . 5027
— Usufruit . 5012
— Valeurs . . 5019
Reprises en nature :
— Actions . . . 4957
— Apport en société . 5002
— Arrérages . 4963
— Caisse de retraite . 4955
— Dividendes . 4963
— Fruits . 4963, 4965, 4966
— Immeubles .... 4964 à 4966
— Incessibilité . 4955
— Insolvabilité . 4962
— Intérêts . 4963
— Meubles . 4953 à 4963
-- Mobilier corporel . 4954
— Pensions . 4955
— Principes ... . 4952
— Prix . 4956, 4961, 4964
— Propres parfaits . 4953
— Rente viagère. . . . 4955, 4958
— Soulte d’échange . . 4960, 4961
— Soulte de partage . .. 4959, 4961
Retrait d’indivision :
— Achat pour communauté . . 4920
— Acquisition . 4911
— Acquisition partielle. . . . 4925
— Aliénation . 4933
— Communauté . 4917
No.
— Compensation . 4934
— Copropriété . 4916
— Créanciers . 4914
— Délai . 4930
— Dissolution . 4929
— Droits successifs. . . 4922, 4923
— Effets . 4933
— Epoque . 4929
— Expropriation forcée. . . . 4926
— Faillite . 4934
— Femme. . . . 4911, 4918, 4919
— Héritiers . 4913
— Immeuble entier . 4921
— Intervention . . 4919
— Mandat . 4919
- Mari . 4915, 4928
— Non communauté . 4917
— Option . 4911
— Partie . 4921
— Préférence . 4924
— Principes . 4912
— Prix non payé . 4932
— Portion acquise . 4921
— Régime dotal . 4917, 4929, 4933
— Remboursement. ..... 4931
— Renonciation .... 4920, 4930
— Renonciation à communauté. 4929
— Reprises . 4934
— Retrait successoral . 4024
— Société d'acquêts . 4917
— Tiers détenteur • . 4932 .
— Titre gratuit . 4927
— Totalité . 4921
— Usage (droit d’) . 4916 ^
Revenus réservés :
— Donation . 4845
— Perception . 4846
Successions recueillies :
— Accroissement . 4831
— Conversion . 4839
— Distinction . 4832
— Droits successifs . 4834
— Fraude . 4835
— Immeubles . 4831
— Meubles et immeubles . . . 4833
— Nue propriété . 4839
— Propres et acquêts . 4840
— Retour conventionnel . . . 4838
— Retour légal. . ...... 4837
— Retrait successoral . 4834
— Soulte . 4836
— Usufruit . 4839
4792. Division. — Afin d’expliquer quels biens sont à reprendre parles époux nous traiterons, dans une première section, des propres des époux, afin d’en faire ressortir les principes de l’action en reprises, et dans une deuxième section, les reprises en nature et en deniers.
SECTION I
DES PROPRES DES ÉPOUX
4793. Patrimoine. — Quand les époux sont mariés sous le régime de la communauté légale, il ne leur appartient à titre de propres que les immeubles dont ils sont propriétaires lors du mariage, et ceux qui leur adviennent à titre personnel pendant le mariage, par succession, donation, cession d’ascendant, échange, remploi,
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licitation, retrait (l'indivision, accession ; ces biens constituent le patrimoine propre de chacun des époux. Les explications relatives aces origines feront l’objet de neuf paragraphes ; un dixième paragraphe indiquera les propres mobiliers.
§ 1. — Possession antérieure au mariage.
4794. Immeubles. — Sont immeubles et, par conséquent, ne tombent pas en communauté, les objets ci-après dont les époux sont propriétaires au jour du mariage (C. civ., 1404) : 1° les immeubles par nature ; 2° les immeubles par destination ; 3° les immeubles par l’objet auquel ils s’appliquent ; 4° les immeubles par la détermination de la loi. Nous allons passer en revue chacune de ces natures d’immeubles. Nous examinerons ensuite les cas de consolidation de la propriété d’immeubles pendant le mariage aux mains deà époux.
I. — Immeubles par nature
479o. Fonds de terre. — Sont immeubles par nature, les fonds de terre (C.civ., 518), autrement dit le tréfonds.
479G. Maisons, bâtiments. — Ont pareille nature les maisons et bâtiments élevés sur pilotis ou fondements (C. civ., 518), en raison de leur adhérence au sol, sans qu’il y ait à distinguer si la construction a été élevée par le propriétaire du sol, gu par un tiers, spécialement par un locataire sur le terrain qui lui a été donné à bail ; dans cette hypothèse, les constructions sont immeubles à l’égard du locataire (Aubry et Rau, § 223-2 ; Laurent, Y, 416; Baudry-Lacantinerie, Des biens, 31 ; Paris, 30 mai 1864, 23 février, 15 juillet et 18 décembre 1871 ; Angers, 22 mars 1867 ; Lyon, 14 août 1868 ; Rouen, 26 août 1871 ; Nîmes, 3 janvier 1872; Cass., 14 février 1849,
8 juillet 1851, 7 avril 1862, 10 avril 1867, 13 février 1872 ; S. 49. 1, 261 ; 51, I, 682 : 62, I, 459; 67, I, 277; II, 358; 69, II, 115; 72, I, 101; II, 170; Douai, 29 janvier 1880 ; Seine, 11 février 1885; Paris, 9 août 1889; Lyon, 14 juin 1890; Rép. Defrénois, 506, 2993, 3137, 5210, 6086), même lorsqu'ils doivent être enlevés à la lin du bail (Rouen, 20 août 1859 ; S. 59, II, 647 ; Paris, 27 août 1864 ; S. 64, II, 266), et aussi à l’égard du bailleur, quand il a le droit de les conserver à la fin du bail.
4797. Matériaux. — Si des matériaux ont été temporairement et accidentellement détachés d’une construction, pour les besoins d'une réparation ou d’un changement de distribution, ils gardent leur nature immobilière jusqu’à ce qu’ils aient été réintégrés dans la construction, supra n° 4413.
4798. Moulins. — Ont aussi nature d'immeubles les moulins à vent ou à eau, quand ils sont fixés sur piliers ou font partie d’un bâtiment (C. civ., 519), ce qui s’applique au moulin fixé sur piliers, établi par suite d’une concession sur une rivière même navigable ou flottable (llodière et Pont, 553 ; Demolombe, IX, 126, 127; Duranton, IY, 24; Aubry et Rau, § 164-5; Baudry-Lacantinerie, Des biens, 46; Chambéry, 17 août 1881 ; S. 82, II, 110 ; Yoir aussi, Cass., 19 juillet 1893; Angers, 20 juin 1894; Rép. Defrénois, 7497, 8110. Contra Laurent, Y, 418). En dehors de ces cas, ils sont considérés comme n’ayant pas d’adhésion au sol et tombent, avec leur nature de meubles, dans la communauté, supra n° 4412.
4799. Tuyaux. — Il en est de même des tuyaux servant à la conduite des eaux dans une maison ou autre héritage (C. civ., 523), alors qu'ils s'identifient dans l'immeuble et font corps avec lui (Demolombe, IX, 149 ; Laurent, Y, 409 ; Baudrv-
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Lacantinerie, Des biens, 54; Cass., 18 juin 189 L ; S. 91, I, 488; voir cep. Marcadé, 523-2),
4800. Mine. — A une pareille nature la mine concédée par le gouvernement, même quand elle est ouverte sur le terrain d’autrui à la charge d’une indemnité (Loi 21 avril 1 810, art. 5, 6 et 8).
4801. Productions de la terre. — Sont également immeubles par nature les productions de la terre venues avec ou sans culture, de quelque nature qu’elles soient (C. civ., 520, 521) ; ainsi, les grains, les fruits,* les légumes, les bois, les arbres, plantes et arbustes, les houilles, pierres, métaux, et autres substances que l’on extrait de la terre, sauf toutefois ce qui est dit, supra nos 4488 et 4489, mais à la condition que ces produits demeurent inhérents au sol (Marcadé, 521-1 ; Demolombe, IX, 141 ; Baudry-Lacantinerie, Des biens, 48j; si donc des produits étaient seulement en dépôt dans le sol pour s’y nourrir et s’y fortifier, comme des arbustes en caisses ou en pots, même enfouis en pleine terre, ou des arbres de pépinières transplantés delà terre qui les a produits dans une autre terre, ce sont des choses mobilières qui entrent en communauté (Marcadé, 521-2; Rodière et Pont, 555,556; Pothier, 34; Duranton, IV, 44 ; Demolombe, IX, 146 ; Laurent, V, 420 ; Baudry-Lacantinerie, Des biens, 47).
IL — Immeubles par destination.
4802. Union. — Sont immeubles par destination les objets meubles de leur nature qui, sans faire partie d’un immeuble, sont destinés à demeurer unis perpétuellement à lui, ce qui doit s’induire de l’intention présumée de la personne qui les a unis à l’immeuble, mais pourvu qu’elle en eût l’entière propriété ; si c’est par un usufruitier, ou un locataire, qu’ils y ont été placés, il manque le caractère de perpétuité et les objets conservent leur nature de meuble (Demolombe, IX, 210 ; Marcadé, 525-4; Rodière et Pont, 557 ; Laurent, V, 437; Aubry et Rau, § 164-33; Baudry-Lacantinerie, Des biens, 59; Grenoble, 20 février 1843; S. 44. II, 11; voir # Nancy, 2 mars 1881; Toulouse, 4 août 1883: Cass., 2 août 1886; Rép. Defrénois? 168, 1925, 3384).
4803. Accession. — Toutefois il est des choses mobilières dont l’immobilisation est produite par le fait seul de l’accession à un immeuble, même quand elle émane d’un usufruitier ou locataire, comme par exemple, les clefs d’une maison, les échalas d’une vigne, les pigeons des colombiers, les poissons des étangs, les lapins des garennes et tout gibier enfermé dans un parc (G. civ., 524 ; Rodière et Pont, 568).
4804. Animaux. — Les choses qui ne demeurent immobilières qu û la condition que leur accession émane du propriétaire, sont suivant les termes des articles 522 et 524 du Gode civil : les animaux attachés par le propriétaire à la culture d’un fonds, qu’il exploite lui-même ou qu’il afferme; les animaux que le propriétaire du fonds livre au fermier ou au métayer pour la culture, à la condition qu ils soient nécessaires à P exploitation du fonds (Rodière et Pont, 561; Laurent, V, 444; Aubry et Rau, § 164-38 ; Baudry-Lacantinerie, Des biens, 66 ; Limoges, 5 juin 1820); les animaux, dans ces deux cas, sont ceux employés au labour et au charriage, ceux qui donnent le laitage et ceux dont le fumier est nécessaire à 1 amendement des terres (Marcadé, 524-1; Rodière et Pont, 563; Demolombe, IX, 235,239; Iroplong, X ente, 323 ; Laurent, V, 443; Aubry et Rau, § 164-39 ; Baudry-Lacantinerie, Des biens, 66 ; Douai, 7 mai 1828 ; Bordeaux, 14 décembre 1829 ; Bourges, 24 février 1837 ; S. 3b,
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4805. Ustensiles. — Rentrent aussi dans la classe des immeubles par destination, alors qu’ils ont été placés par le propriétaire pour le service et l’exploitation du fonds : les tuyaux servant à la conduite des eaux, autres que ceux dont il est question supra n° 4799; les ustensiles aratoires ; les semences données aux fermiers ou colons partiaires ; les pailles et engrais; les pigeons des colombiers ; les lapins des garennes ; les ruches à miel ; les poissons des étangs ; les pressoirs, chaudières, alambics, cuves et tonnes ; les ustensiles nécessaires à l’exploitation des forges, papeteries et autres usines (C. civ., 524), parmi lesquels on comprend les chevaux, le matériel roulant et généralement tous ustensiles attachés à un établissement industriel (Demolombe, IN, 269 ; Laurent, V, 466).
480G. Perpétuelle demeure. — Il en est de même des effets mobiliers que le propriétaire est censé avoir attachés au fonds à perpétuelle demeure (C. civ., 524); tels sont : les objets scellés à chaux, plâtre ou ciment, ou qui ne peuvent être détachés sans être fracturés et détériorés, ou sans détériorer ou briser la partie du fonds à laquelle ils sont attachés ; les glaces d’un appartement, les tableaux, les tapisseries et autres ornements, lorsque le parquet sur lequel ils sont attachés fait corps avec la boiserie, ou lorsque, par toute autre disposition, le propriétaire manifeste l’intention de placer les glaces, tableaux et autres ornements à perpétuelle demeure (Demolombe, IX, 309 ; Baudry-Lacantinerie, Des biens, 85 à 91 ; Aubry etRau, § 164- 67; Cass., 8 mai 1850, 11 mai 1853; Paris, 10 avril 1834, 19 juin 1843; Trib. Versailles, 21 juin 1855; S. 34, II, 225; 43, II, 319; 50, I, 523; 53, 1,570; Seine, 8 décembre 1892 ; Rép. Defrénois, 7229. Voir aussi Cass., 17 janvier 1859; S. 59, I, 519; Contra Laurent, V, 470; Paris, 20 février 1833; S. 34, II, 80); les statues, lorsqu’elles sont placées dans des niches pratiquées exprès pour les recevoir, ou sur des piédestaux scellés (Marcadé, 525 ; Demolombe, IX, 312 ; Aubry et Rau, § 164- 69. Contra Laurent, V, 471 ; Colmet de Santerre, II, 37 £ns-4 ; Baudry-Lacantinerie, Des biens, 91), encore qu’elles puissent être enlevées sans fracture ou détérioration •(C. civ., 525).
III. — Immeubles par l’objet auquel ils s’appliquent
4807. Usufruit. — Entrent dans cette classe d’immeubles l’usufruit des choses immobilières (C. civ., 526), et, par analogie, le droit d’usage, le droit d’habitation, comme étant un diminutif de l’usufruit (Marcadé, 526-2 ; Roll. de Vill., Meublesimmeubles, 103 ; Duranton, IV, 72 ; Demolombe, IV, 335 ; Laurent, V, 485 ; Baudry- Lacanlinerie, Des biens, 104).
4808. Servitudes. — Le caractère d’immeubles est également reconnu aux servitudes ou services fonciers (C. civ., 526).
4800. Actions immobilières. — Il en est de même des actions qui tendent à revendiquer un immeuble (C. civ., 526), c’est-à-dire à remettre un immeuble dans le patrimoine de celui qui a le droit de l’exercer, comme, par exemple : 1° l’action en délivrance d’un immeuble acquis, échangé, donné, légué, etc. ; — 2° le droit d’exercer le rachat d’un immeuble vendu à réméré ; — 3° l’action en nullité ou en rescision de contrats translatifs de droits immobiliers, pour erreur, violence, dol, incapacité ou autre cause; — 4° l’action en révocation d’une donation immobilière pour inexécution des conditions, survenance d’enfant, ingratitude, etc. ; — 5° l’action en rescision d’une vente d'immeubles, en conformité de l’article 1674 du Code civil, pour cause de lésion de plus des sept douzièmes dans le prix (Duranton, IV, 96 ; Demante, II, 356 bis, 5° ; Aubry et Rau, § 507-24 ; Laurent, V, 493 ; Demolombe, IX, 357 ;
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Baudry-Lacantinerie, Des biens, 110) ; — 6° l’action en répétition de U immeuble cédé en échange, en cas d’éviction de l’immeuble reçu (C. civ., 1705), et si, en conformité du même article, l’époux, au lieu de conclure à la répétition, demande des dommagesintérêts, ils sont la représentation de l’immeuble dont il est évincé, et à ce titre, lui demeurent propres, etc. Mais l’action en résolution d’une vente à défaut de paiement du prix, a un caractère purement mobilier, supra n° 4-431.
4810. Baux. — On considère aussi comme des immeubles par l’objet auquel ils s’appliquent les baux qui produisent un démembrement de la propriété d'un immeuble ; tels sont les suivants :
4811. Bail emphytéotique. — Le bail emphytéotique est celui qui se caractérise par la transmission pour l’entière durée du bail, au profit du preneur, de tous les droits utiles de propriété sur le fonds concédé; ses principales conditions sont habituellement : la longue durée du bail, qui peut être portée à 99 ans; la modicité de la redevance payable au bailleur; l’obligation pour le preneur de supporter toutes les charges de la propriété et de faire sur le fonds certains travaux; de livrer au bailleur, sans indemnité, à la fin du bail, le fonds concédé, ainsi que toutes les améliorations qui auront été faites; un tel droit est immobilier (Loi 25 juin 1902 art. 1er; Rép. Defrénois, Législ., Y., p. 354) et par suite, il reste propre à l’époux qui le possède personnellement (Marcadé, 526-3; Rodière et Pont, 395; Duranton, 1Y, 80 et XIX, 268; Troplong, Priv., 405, et Louage, 31 ; Paris, 10 mai 1831, 20 avril 1853; Douai, 15 décembre 1832; Cass., 19 juillet 1832, 1er avril 1840, 24 juillet 1843, 18 mai 1847, 6 mars 1850, 17 novembre 1852, 26 avril 1853, 26 janvier 1864; S. 32, I, 531 ; 40, I, 433; 43, I, 830 ; 47, I, 623; 50, I, 210; 52, I, 747; 53, I, 445 ; 64, I, 95. Contra Demolombe, IX, 491; Pont, Priv., 390).
4812. Bail à domaine congéable. — Le bail à domaine congéable ou à convenant^ encore usité en Bretagne, consiste dans la concession, pour une durée déterminée ou fixée par l’usage des lieux, de la jouissance d’un fonds, avec aliénation au profit du preneur des superfices et constructions qui existent sur le fonds, pour en être propriétaire durant sa jouissance, ainsi que des constructions et améliorations qu’il peut y faire, mais avec réserve expresse au bailleur de la propriété du fonds et du droit de congédier ou d’expulser le colon au terme convenu, en lui remboursant préalablement, à dire d’experts, la valeur des édifices et superfices qui existeront alors. (Yoir aussi : Loi 8 février 1897 ; Rép. Defrénois, Législ., IV , p. 156.) Dans 1 espèce, le droit est immobilier, par conséquent exclu de la communauté, en ce qui concerne les constructions et superfices, et mobilier, par conséquent entrant en communauté, à l’égard des terres dont le preneur jouit comme un fermier ordinaire, supra n° 4439 (Rodière et Pont, 398), ainsi qu’en ce qui concerne les bestiaux et le matériel agricole (Trib. Quimper, 23 mars 1899; Rép. Defrénois, 11113).
4813. Bail à, complant. — Le bail à comptant aussi appelé bail à devoir de tiers et de quart , est celui par lequel le propriétaire d’un fonds en cède la jouissance, à la charge par le preneur d'y faire des plantations d’arbres, particulièrement de vignes, moyennantune redevance annuelle en denrées ou en argent. Une telle concession, quand elle est temporaire, constitue un simple bail, par suite le droit est mobilier et entre en communauté (Cass., 9 août 1831, 11 février 1833; S. 31, I, 387; 33, I, 183). Si la concession est perpétuelle, mais soumise ù une condition résolutoire, elle constitue un droit immobilier qui reste propre à l’époux (Rodière et Pont, 400).
4814. Bail à colonage perpétuel. — Le bail à colonage perpétuel est celui qui procure la jouissance d’un fonds au preneur et à ses successeurs, moyennant une
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redevance, et sous les conditions de résolution prévues par la convention ; un tel bail constitue un droit réel susceptible de partage ou de licitation entre les copropriétaires (Limoges, 22 avril 1839 ; S. 39, II, 403); par conséquent il nous semble qu'il est de nature immobilière, ce qui l'exclut de la communauté (voir cep. Rodiôre et Pont, 402).
IV. — Immeubles par la détermination de la loi
48Io. Principes. — Les immeubles par la détermination de la loi ou immeubles fictifs , sont des droits corporels auxquels la loi, dans un intérêt particulier, a donné la qualité d’immeubles.
4816. Actions de la Banque. — Telles sont les actions de la Banque de France , quand elles ont été immobilisées par la déclaration du titulaire (Décret 16 janvier 1808, art. 8).
4817. Actions de canaux. — Telles étaient autrefois les actions du canal du Midi et de la Compagnie des canaux d’Orléans et du Loing, qui avaient été assimilées aux actions de la Banque de France pour leur immobilisation (Décret 10 mars 1810 ; avis Conseil d’Etat, 27 août 1817). Mais en vertu de la loi du 20 mai 1863, ces actions ont été rachetées pour cause d’utilité publique.
4818. Majorât. — Rentes. — lien était également des rentes sur l’Etat, dans le cas seulement où elles avaient été immobilisées pour la formation d'un majorât (Décret, 1er mars 1808, art. 2 et 3j.
V. — Possession lors du mariage et consolidation
4811). Principes. — Toutes les choses qui ont une nature immobilière d’après les règles qui précèdent, et dont les époux sont propriétaires au jour du mariage, leur demeurent propres. Il suffit même, pour que cette nature de propre ne puisse être contestée, que la propriété de l’immeuble en leurs mains se soit consolidée pendant le mariage, si d'ailleurs ils en avaient antérieurement la possession légale à titre de propriétaires (Marcadé, 1 401-7 ; llodière et Pont, 329; Aubry et Rau, § 307-48; Duranton, XIV, 181 ; Guillouard, II, 436; Baudry-Lacantinerie, I, 329; Hue, IX, 107). Nous allons en faire l’application à divers cas : •
4820. Possession. — Le droit à la propriété des immeubles au jour du mariage a son principe dans la possession antérieure en vertu d’un titre déclaratif ou translatif. Toutefois, ainsi que nous l’avons vu supra n° 4316, l’acquisition d’un immeuble depuis le contrat de mariage contenant stipulation de communauté et avant la célébration du mariage est acquêt, mais pourvu que l’acquisition soit faite à prix d’argent; si elle avait lieu à titre gratuit ou en échange d’un propre, l’immeuble acquis aurait nature de propre, supra nos 4317, 4318.
4821. Par contrat de mariage. — L’immeuble acquis par les époux, dans le contrat qui renferme leurs stipulations matrimoniales, est également propre, supra n° 4320; à plus forte raison il en est ainsi quand l’acquisition est à titre gratuit.
4822. Créance alternative. — La créance alternative d'une chose mobilière ou d’une chose immobilière forme le principe d’un droit immobilier, par conséquent, si le choix tombe sur l’immeuble, il est propre, supra n° 4429.
4823. Créance facultative. — La créance qui a pour objet une chose immobilière, avec faculté pour le débiteur de s’en libérer par l’abandon d’une somme ou d’une valeur mobilière, forme un droit immobilier, de sorte que si le débiteur délivre l’immeuble, il appartient en propre à l’époux créancier ; et s’il se libère par une somme ou valeur, cet époux a l’action en reprise, supra n° 4430.
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4824. Construction. — Si, en vertu d’un marché antérieur au mariage, il a été, après le mariage, exécuté envers l’un des époux, l’obligation de lui livrer une construction, cette construction est propre, supra n° 4436.
482o. Condition suspensive. — Est propre l’immeuble acquis avant le mariage sous une condition suspensive, si la condition s’accomplit pendant le mariage (Marcadé, 1401-7 ; Ilodière et Pont, 518 ; Troplong, 499 ; Tessier, 39; Laurent, XXI, 290 ; Roll. de Vill., Comm., 144; Guillouard, I, 436; Baudry-Lacantinerie, I, 336; IIuc, IX, 107).
4R2G. Ratification. — Il en est de même de l’immeuble acquis d’une femme non autorisée, d’un mineur, si, depuis, la femme avec l’autorisation de son mari ou le mineur devenu majeur ratifient (Marcadé, 1401-7 ; Rodière et Pont, 521 ; Troplong, 508, 509; Guillouard, I, 438), ou d'une personne qui n’en était pas propriétaire, si, pendant le mariage, le véritable propriétaire ratifie (Marcadé, 1401-7 ; Rodière et Pont, 522; Troplong, 509 ; Roll. de Vill. , Comm., 140; Aubry et Rau, | 507-50; Laurent, XXI, 296; IIuc, IX, 107 ; Baudry-Lacantinerie, I, 339 ; Guillouard, I, 440). 11 importe peu, dans tous les cas, que la ratification ait lieu à titre de transaction et moyennant un prix (Rodière et Pont. 523; Troplong, 511, 514, 516; Aubry et Rau, § 507-50; Laurent, XXI, 297; Roll. de Vill., Comm., 141, 148; Guillouard, 1, 438 ; Baudry-Lacantinerie, I, 342), à moins cependant que le prix ne fut l’équivalent de la valeur de l’immeuble; auquel cas on devrait considérer la transaction comme une vente simulée, ce qui ferait tomber l’immeuble en communauté (Rodière et Pont, 523; Guillouard, I, 439).
4827. Rescision. — Est également propre l’immeuble acquis avant le mariage, lorsque l’acquisition donne lieu à une demande en rescision pour cause de vileté de prix (G. civ., 1674), alors même qu’il est payé un supplément de prix pour échapper à la rescision (Rodière et Pont, 526, 527 ; Troplong, 508 ; Laurent, XXI, 294 ; Toullier, XII, 189; Roll. de Vill., Comm., 152 ; Guillouard, I, 438; Baudry-Lacantinerie I, 339; IIuc, IX, 107).
4828. Réméré. — Le même caractère est reconnu à l’immeuble acquis par l’un des époux avant le mariage sous pacte de réméré, s’il est dégagé de ce pacte pendant le mariage (Rodière et Pont, 518 ; Troplong, 510 ; Laurent, XXI, 294).
4829. Prescription. — Est propre l’immeuble que l'un des époux a commencé à posséder avant le mariage, lorsque la prescription s’est accomplie en sa faveur pendant le mariage ou depuis sa dissolution, encore qu'une somme ait été payée pour consolider le droit de propriété (Marcadé, 1401-7 ; Rodière et Pont, 526, 527 ; Troplong, 529; Aubry et Rau, § 507-51 ; Duranton, XIV, 117; Guillouard, I, 443; Baudry-Lacantinerie, I, 330; lluc, IX, 108; Cass., 4 mai 1825, 23 novembre 1826). Mais si l’immeuble, possédé par l’un des époux au jour du mariage ou possédé par celui dont il a recueilli la succession, a fait l’objet d'une acquisition du véritable propriétaire, c’est que l’époux qui le détenait a reconnu que sa possession était insuffisante, et l’immeuble est acquêt (Marcadé, 1401-7 ; Rodière et Pont, 529; Iroplong, 526 , Laurent, XXI, 292; Cass., 4 mai 1825, 23 novembre 1826).
4830. Révocation. — - Sont également propres les immeubles que l’un des époux avait aliénés avant le mariage, mais dans lesquels il est rentré depuis, par l’effet de la rescision ou de la révocation de l'aliénation , dans les cas prévus supra n° 4809 (Marcadé, 1401-7 ; Rodière et Pont, 541 ; Troplong, 502, 510, 518 ; Aubry et Rau, J 507-48; Laurent, XXI, 281, 294; Duranton, XIV, 114; Roll. de Vill., Gomm., 151; Guillouard, I, 436; Baudry-Lacantinerie, I, 337, 338; IIuc, IX. 108).
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§2. — Successions recueillies par les époux.
4831. Immeubles. — Tous les immeubles qui échoient aux époux pendant le mariage à titre de succession, n’entrent point en communauté (C. civ., 1404), qu’ils leur soient dévolus pour leurs parts et portions héréditaires ou à titre d’accroissement de la part dévolue à un héritier renonçant (Laurent, XXI, 306 ; Guillouard, I, 450 ; Liège, 9 mars 1816).
4832. Distinction. — Il faut faire la même distinction qu’à l’égard des immeubles dont les époux avaient la possession antérieure au mariage, supra nos 4794 à 4818, relativement aux choses que l’on doit considérer comme immobilières, et, à ce titre, exclues de la communauté comme leur demeurant propres.
4833. Meubles et immeubles. — Si une succession est à la fois mobilière et immobilière, c’est le partage qui détermine la nature mobilière et immobilière des droits recueillis, en ce sens que l’époux est censé avoir succédé seul et immédiatement aux effets entrés dans son lot ; en conséquence, les immeubles échus à l’époux lui restent seuls en propre ; mais ils lui demeurent tous propres, sans qu'il y ait à rechercher s’ils sont supérieurs ou inférieurs à sa part dans les immeubles, ni même s’il ne lui est échu que des immeubles, supra nos 4455 à 4458.
4834. Droits successifs. — Il en est de même des biens échus à l’un des époux, pour le fournissement de la part lui provenant, soit d’une cession de droits successifs qui lui a été faite par un ou plusieurs de ses cohéritiers, soit du retrait successoral qu’il a exercé des droits successifs cédés par un ou plusieurs de ses cohéritiers, infra n° 4900, sauf indemnité à la communauté (Rodière et Pont, 577 ; Troplong, 586 ; Aubry et Rau, | 507-56 ; Duranton, XIV, 186 ; Guillouard, I, 452 ; IIuc, IX, 109; Baudry-Lacantinerie, I, 357. Contra. Laurent, XXI, 309).
4835. Fraude. — Lorsqu’il est échu à l’époux plus d’immeubles que de meubles, ou même qu’il ne lui est échu que des immeubles, c’est sans principe de récompense pour la part qu'il aurait pu avoir dans les meubles, à moins de concert frauduleux, par exemple, si les autres successibles ont été lotis au moyen de sommes prises en dehors de la succession, supra n° 4457.
483G. Soulte. — Quand l’attribution a été faite à la charge d’une soulte, les immeubles ne sont pas moins propres, sauf récompense, infra n° 5121. De même, si une soulte a été stipulée en faveur de l’époux, elle est le principe d’une reprise, infra n° 5007.
4837. Retour légal. — On considère aussi comme provenant de succession ce qui est recueilli parles épouxà titre de retour légal, en vertu des articles 351 et 747 du Gode civil ; ainsi le mari, comme chef de la communauté, dote un enfant commun avec un immeuble de la communauté; si l’enfant décède et que le retour légal ait lieu, l’immeuble revient aux époux chacun pour moitié à titre de propre (Marcadé, 1404-2 ; Rodière et Pont, 578; Troplong, 588; Aubry et Rau, | 507-55; Duranton, XIV, 187 ; Guillouard, I, 451 ; IIuc, IX, 109; Baudry-Lacantinerie, 1,354 à 356. Contra Roll. de Vill., Comm., 180). 11 en est de même, à plus forte raison, si l’immeuble a été donné par le père et la mère conjointement (Marcadé, 1404-2; Rodière et Pont, 578; Duranton, XIV, 187 ; Roll. de Vill., Comm., 180 ; Laurent, XXI, 308 ; Aubry et Rau, | 507-55 ; Guillouard, I, 451).
4838. Retour conventionnel. — Lorsqu’un immeuble revient aux donateurs par l’effet du retour conventionnel (C. civ., 951, 952), la donation est considérée comme non avenue; et si l’immeuble était propre à l'un des époux, il redevient pro-
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pre; s’il était acquêt, il redevient acquêt (Rodière et Pont, 578; Troplong, 587; Roll. de Vill., Comm., 157).
4839. Usufruit. — Conversion. — Un époux recueille un droit d’usufruit immobilier; par une convention intervenue entre le nu-propriétaire et lui, il est attribué : à l’époux, pour le remplir de ses droits d’usufruit, la pleine propriété d’une portion divise des immeubles, et au nu-propriétaire, pour le remplir de ses droits de nue propriété, la pleine propriété de l’autre portion divise; la conversion du droit d’usufruit de la totalité des biens en la pleine propriété d’une partie est un mode d’attribution, et, par suite, les immeubles attribués à l’usufruitier lui demeurent propres, sans récompense à la communauté pour les fruits dont elle peut être privée.
4840. Propres et acquêts. — Deux frères, Emile et Auguste, recueillent dans une succession une propriété d’une valeur de 60 000 francs, soit 30 000 francs pour chacun d’eux; puis ils achètent en commun et par indivis une propriété pour 50 000 francs : Emile à proportion -de trois cinquièmes, soit 30 000 francs, et Auguste à proportion de deux cinquièmes, soit 20 000 francs. Us procèdent ensuite au partage en faisant une seule masse du tout ; il échoit à Emile, pour le remplir de ses droits étant de 60000 francs, la propriété provenant de l’hérédité, et à Auguste, pour le remplir de ses droits, la propriété provenant d’acquisition. Ces propriétés constituent : à l’égard d’Emile, un propre pour le tout, en raison de ce qu’il est censé avoir acquis par licitation la propriété qui lui est échue, infra n° 4898, à la charge d’indemniser la communauté pour 30 000 francs, plus les frais, et à l’égard d’Auguste, également un propre pour le tout, le partage ayant, en ce qui le concerne, le caractère d’un échange, à la charge d’indemniser la communauté de 20 000 francs, infra n° 4858.
§ 3. — Donations faites aux époux.
4841. A un époux. — Les donations d’immeubles qui ne sont faites, pendant le mariage, qu’à l’un des deux époux, ne tombent point en communauté, et appartiennent au donataire seul, à moins que la donation ne porte expressément que la chose donnée appartiendra à la communauté (C. civ., 1405). lien est de même quand la libéralité résulte d’un legs (Rodière et Pont, 589; Troplong, 612; Laurent, XXI, 311 ; Guillouard, I, 430 ; Baudry-Lacantinerie, I, 318).
4842. Aux deux époux. — Lorsqu’une donation est faite. aux deux époux, avec indication d’une part aliquote pour chacun d’eux, l’immeuble donné leur est propre dans cette proportion. Si elle est faite aux deux époux sans indication de parts, l’immeuble, à moins d’une stipulation contraire (Pothier, 178; Rodière et Pont, 593), est propre à chacun pour moitié et non pas acquêt (Rodière et Pont, 591 ; Troplong, 614; Duranton, XIV, 189; Roll. de Vill., Commun., 185; Guillouard, I, 432; Golmet de Santerre, VI, 33 bis- 7 et 8 ; Toulouse, 23 août 1827 ; Caen, 7 août 1848 ; S. 49, II, 21. Contra Marcadé, 1406-3; Toullier, XII, 135; Aubry et Rau, § 507-38; Laurent, XXI, 271 ; Baudry-Lacantinerie, I, 321 ; IIuc, IX, 113).
4843. Interprétation contraire. — Néanmoins, il peut être décidé, par interprétation de l’intention des parties et d’après les éléments de la cause, que l’abandon gratuit, quoique exprimé comme étant fait aux deux époux conjointement, n’a été réellement consenti qu’au profit de l’un deux, et constitue un propre de cet époux (Guillouard, I, 433 ; Cass., 27 avril 1859 ; S. 60, I, 251).
4844. Donation onéreuse. — Si la donation a été faite à titre onéreux, l'immeuble n’est pas moins propre, sauf indemnité à la communauté (Ilodière et Pont,
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513, 592; Roll. de VilL, Comm., 191; Guillouard., I, 454; Baudry-Lacantinerie, I, 3GI ; Hue, IX, 1 12), quand même elle aurait été qualifiée vente dans le but d’économiser des droits d’enregistrement (Rodière et Pont, 592; Aubry et Rau, § 507-57 ; Laurent, XXI, 314; Montpellier, 13 novembre 1844; Jur. N., 6941). Il en serait autrement, si l’acte, quoique qualifié donation, n’en a que le nom ; par exemple, dans le cas où la donation est faite par un autre qu’un ascendant, infra n° 4850, si les dettes sont l’équivalent de l'immeuble donné (Rodière et Pont, 513, 592 ; Laurent, XXI, 313 ; Baudry-Lacantinerie, I, 361).
4846. Revenus réservés. — Le donateur ou testateur, en disposant d’un immeuble au profit de la femme, peut imposer la condition qu’elle en recevra seule les revenus et que ces revenus ne tomberont pas en communauté (Marcadé, 1404-3; Rodière et Pont, 594 ; Troplong, 68 ; Duranton, XIV, 150; Laurent, XXII, 123 ; Roll. de VilL, Comm., 188; Guillouard, I, 402; Aubry et Rau, § 807-21; Baudry-Lacantinerie, I, 310; Paris, 27 janvier 1835, 5 mars 1846; Caen, 6 janvier, 1840; Nîmes, 18 juin 1840 ; Toulouse, 20 août 1840 ; S. 41, II, 112; 42, I, 513 ; 44, II, 114; 46, II, 149).
4846. Perception. — En un tel cas, de même que dans l’hypothèse où la femme s’est réservé par son contrat de mariage de toucher une partie déterminée de ses revenus pour sa toilette et pour ses œuvres de charité, ces revenus constituent à son profit une propriété personnelle, et si le mari les a personnellement perçus, il lui en doit compte (Caen, 13 avril 1864 ; Cass., 16 avril 1867 ; S. 64, II, 205 ; 67, I, 252).
| 4. — Cessions par ascendants.
4847. Dation d’immeubles. — L'immeuble abandonné ou cédé par père, mère ou autre ascendant, à l’un des deux époux, soit pour le remplir de ce qu'il lui doit, soit à la charge de payer les dettes du donateur à des étrangers, n’entre point en communauté, sauf récompense ou indemnité (C. civ., 1406) ; une telle convention est considérée comme un arrangement de famille destiné à produire, du vivant de l’ascendant, l’efiét qu’il produirait après son décès, en laissant l’immeuble dans la famille (Marcadé, 1406-4; Rodière et Pont, 582; Toullier, XII, 143, 145; Aubry et Rau, | 507-59: Laurent, XXI, 315; Roll. de VilL, Comm. 194; Guillouard, I, 456; Baudry-Lacantinerie, I, 364).
4848. Forme. — 11 importe peu que cette dation ait lieu sous forme de cession, de vente, de donation, de dot constituée par contrat de mariage (Pothier. 136; Troplong, 625; Marcadé, 1406-4; Rodière et Pont, 583; Laurent, XXI, 321; Colmar, 20 janvier 1831 ; S, 32, II, 355 ; Cass., 3 juillet 1844 ; D. 44, I, 673) ; ou que le montant des charges soit supérieur ou inférieur à la valeur de l’immeuble (Rodière et Pont, 581; Laurent, XXI, 320; Guillouard, I, 461 ; Baudry-Lacantinerie, I, 365).
4840. Dette. — Quand elle a lieu sous forme de dation en paiement d’une dette, cette dette peut consister même en une dot promise à un époux marié sous le régime de la communauté légale (Marcadé, 1406-4 ; Rodière et Pont, 583, 584; Troplong, 625; Guillouard, I, 458; Baudry-Lacantinerie, I, 365; Cass., 3 juillet 1844; S. 44, 1, 673), ou dans les reprises d’une mère dues à, ses enfants (Lefebvre, Jour. Not., 1863, p. 337).
4860. Descendant. — Il faut, pour que la nature de propre soit attachée à l’immeuble, que la dation en soit faite à un descendant, mais il n’est pas nécessaire qu’il soit présomptif héritier du cédant; le motif en est que la volonté de la loi est de laisser les biens dans les familles (Duranton, XIV, 191; Colmetde Santerre, VI, 34 bis- 6°; Laurent, XXI, 318 ; Guillouard, I, 460 ; Baudry-Lacantinerie, I, 367).
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48hl. Ligne collatérale. La règle n est pas applicable en ligne collatérale, lors même que le cessionnaire serait présomptif héritier du cédant; cela provient de ce que, sous l’ancien droit, les. donations faites aux époux par d’autres que par des ascendants formaient des conquêts ; par conséquent, l’immeuble est un acquêt (Marcadé, 1406-4 ; Rodière et Pont, 686 ; Tropiong, 631 ; Laurent, XXI, 317 ; Guillouard, I, 469 ; Baudry-Lacantinerie, I, 366).
48o2. Vente à viager. — L’immeuble vendu par un ascendant à celui des époux qui est son successible en ligne directe, sous réserve d’usufruit ou moyennant une rente viagère, supra nos 1661 à 1665, est considéré comme un propre, et, en conséquence, n’entre pas en communauté, sauf indemnité (Tropiong, 630).
48153. Vente ferme. — Si la vente à viager au successible est faite avec jouissance immédiate et moyennant un prix payé, elle constitue une aliénation ordinaire pour laquelle la présomption de gratuité n’existe plus ; et, par suite, l’immeuble est acquêt (Marcadé, 1404-4; Rodière et Pont, 587 ; Tropiong, 628; Aubry et Rau, § 507-60; Laurent, XXI, 320; Roll. de Vill., Commun., 196; Guillouard, I, 457 ; Hue, IX, 114; Baudry-Lacantinerie, I, 365; Caen, 1er août 1844; P. 44, II, 621. Contra Colmar, 20 janvier 1831; S. 32, II, 355).
48154. Conjoint du successible. — La vente faite au conjoint du successible, dans les termes de l’article 1406, à la charge d’acquitter. les dettes du vendeur, n’est plus un arrangement de famille, et l’immeuble est acquêt. Si la vente est faite aux deux époux conjointement, on devra rechercher quelle était l’intention commune des parties; en règle générale, on devra plutôt considérer l’immeuble comme formant un acquêt (Laurent, XXI, 319 ; Baudry-Lacantinerie, I, 365).
§ 5. — Echanges.
481515. Subrogation. — L’immeuble, acquis pendant le mariage, à titre d’échange, contre l’immeuble appartenant à l’un des deux époux, n’entre point en communauté et est subrogé aux lieu et place de celui qui a été aliéné, sauf la récompense s’il y a soulte (C. civ., 1407), en faveur de l’époux si la soulte a été reçue, et par l’époux en faveur de la communauté si elle a été payée ; le motif en est que la soulte, dans un cas comme dans l’autre, est la représentation d’un droit immobilier (Rodière et Pont, 540 ; Marcadé, 1407-1 ; Tropiong, 635; Duranton, XIV, 148; Laurent, XXI, 358; Cass., 9 août J 870 ; S. 70, I, 409).
48156. Effets. — Il n’appartient ni à l’un ni à l’autre des époux de détruire, par des déclarations postérieures, les effets de la subrogation qui s’est opérée de plein droit (Cass., 22 novembre 1859 ; S. 60, I, 540).
48157. Contre un meuble. — Un immeuble reçu par l’un des époux, en échange d’un meuble corporel qui lui est propre, a la même nature de propre que le meuble cédé ; de même qu’un meuble reçu en échange d’un propre a également la nature de propre (Marcadé, 1407-4 ; Rodière et Pont, 648; Tropiong, 1638; Guillouard, II, 468 ; Baudry-Lacantinerie, I, 374).
48158. Partage. — Quand, par le partage d’une succession échue à l’un des époux, cet époux se trouve avoir un lot inférieur à sa part, et que son copartageant lui cède, à titre de soulte, des immeubles propres pour Légaliser avec lui, ces immeubles sont considérés comme ayant été reçus à titre d’échange, supra n° 3100, et, par conséquent, lui sont propres.
48159. Soulte élevée. — Quand la soulte reçue par l’époux est considérable, par exemple, est à peu près égale ou supérieure à la valeur de l’immeuble cédé, l’im-
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meuble reçu est propre en proportion de la valeur de l’immeuble cédé, et acquêt pour le surplus; il n’est donc pas en totalité ni propre ni acquêt (Marcadé, 1407-1 ; Rodière et Pont, 649; Troplong, 637 ; Duranton, X1Y, 195; Aubry et Rau, § 507-62; Cass.,
31 juillet 1832; S. 32, I, 505. Contra Roll. de Vill., Commun., 202; Laurent, XXI, 357 ; Guillouard, II, 466 ; Baudry-Lacantinerie, I, 373 ; Hue, IX, 116).
4860. Acquêt. — Mais les époux peuvent convenir dans l’acte d’échange que l’immeuble reçu en contre-échange sera acquêt pour le tout ; ce qui résulterait aussi de ce fait que l'intention des époux a été de faire uniquement une acquisition pour la communauté (Marcadé, 1407-1; Rodière et Pont, 652; Troplong, 639; Aubry et Rau, § 507-63; Guillouard, II, 465. Contra Laurent, XXI, 358).
4861. Propres et acquêts. — Si les époux ont échangé des propres de l’un et de l’autre et des acquêts contre un domaine, en déclarant expressément que les immeubles par eux acquis « leur tiendraient même nature » que ceux par eux cédés, le domaine reçu appartient aux époux en propre, et à la communauté, chacun pour la part correspondant aux immeubles qu’il a fait entrer dans la masse cédée en échange. Par suite, chacun des époux, lors de la dissolution de la communauté, a le droit de prélever, sur les biens composant ce domaine, une portion représentant la part qui lui est propre, sauf à la faire déterminer par une expertise et à faire liciter le tout, si le retranchement de cette part en nature doit déprécier sensiblement l’ensemble (Nancy, 3 mars 1869 ; S. 69, II, 257).
4862. Propriété. — Usufruit. — L’article 1407 reçoit son application dans tous les cas où un droit immobilier est subrogé par l’époux qui en est le propriétaire à un autre droit immobilier, sans que la nature de ce droit doive être prise en considération. Ainsi la pleine propriété d’un immeuble acquise en échange d’un droit d’usufruit immobilier appartenant à l’un des époux constitue non un acquêt, mais un propre, alors même que la dissolution de la communauté arrive par le décès de l’époux qui a cédé cet usufruit, et qu’ainsi, en fait, l’immeuble acquis se trouve ne représenter que des fruits qui devaient tomber en communauté. Il en serait de même de la cession par l’un des époux de l’immeuble en pleine propriété contre un usufruit immobilier; cet usufruit est propre aux lieu et place de l’immeuble cédé. Dans les deux cas il n’est pas dû de récompense si l’échange a eu lieu sans soulte (Pothier, 592 ; Marcadé, 1436-2 ; Rodière et Pont, 647 ; Laurent, XXI, 356 ; Guillouard, II, 468; Angers, 25 mai 1859 ; S. 59, II, 614).
| 6. — Remplois.
4863. Principes. — Il y a remploi quand un immeuble est acheté avec les deniers provenant de la vente d’un bien propre à l’un des époux et déclaration de l’origine des deniers, de manière que l’immeuble acquis soit subrogé à celui vendu, prenne sa nature et devienne propre en ses lieu et place.
4864. Distinction. — Notre examen des matières, relatives au remploi, portera d'abord sur les conditions générales du remploi, puis sur le remploi au nom du mari, et enfin sur le remploi au nom de la femme.
Conditions générales des remplois
486o. Remploi d'un immeuble. — Le remploi se forme, le plus habituellement, par l’emploi du prix de vente d’un immeuble en l’achat d’un autre immeuble, qui est mis aux lieu et place de celui aliéné.
4866. D’un droit indivis. — Le remploi peut aussi être effectué en employant
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à l’achat la part de l'un des époux dans le prix d’un immeuble indivis entre lui et ses cohéritiers et vendu par licitation à l’un des cohéritiers, encore bien que celui-ci, par l’eflet de la licitation, soit considéré comme ayant succédé seul et immédiatement à l’immeuble à lui adjugé, supra n° 2716 ; à ce cas ne s’applique pas l’article 883 du Code civil (Bordeaux, 9 décembre 1846; S. 47, II, 414).
48G7 . D’un meuble. — Si l’acquisition d’un immeuble a été faite, non pas en remploi d un immeuble vendu, mais à titre d’emploi de capitaux demeurés propres à 1 un des époux comme provenant, soit du remboursement d’une créance, soit de la vente d’un bien meuble corporel ou incorporel demeuré propre, l’immeuble est également propre comme subrogé à la chose mobilière qui avait nature de propre. En un tel cas, une chose immobilière propre remplace une chose mobilière également propre (Marcadé, 1435-4; Aubry et Rau, g 507-88 ; Rodière et Pont, 679 ; Troplong, 1156, 1157 ; Roll. de Vill., Remploi, 22 ; Guillouard, II, 476 ; Toulouse, 27 mai 1834; S. 35, II, 175; Paris, 9 juillet 1841 ; S. 41, II, 534 ; Douai, 31 mai 1852, 15 juin 1861; S. 53, II, 47 ; 62, II, 65 ; Bourges, 27 août 1853 ; Cass., 16 novembre 1859; S. 60, 1, 241; Seine, 22 décembre 1885; Rép. Defrénois, 3056. Contra Duranton, XIV, 389; Laurent, XXI, 363; Douai, 2 avril 1846; S. 47, II, 413; Rennes, 12 décembre 1846; D. 47, II, 199).
4868. Versement. — La déclaration, dans un contrat d’acquisition, que le prix sera payé avec lès deniers provenant du prix d’un immeuble vendu par celui des époux au nom duquel cette acquisition est faite, ne suffit pas à elle seule pour opérer le remploi ; il faut en outré que le prix de la vente ait été touché et versé dans la communauté, ou du moins délégué au vendeur, puisque jusque-là il forme une créance au profit de l’époux propriétaire de l’immeuble vendu. Si la communauté vient à se dissoudre avant le paiement du prix ou sa délégation, l’immeuble acquis à titre* de remploi est un acquêt de la communauté (Paris, 6 mars 1847; Douai, 9 mars 1847 ; S. 49, II, 17 et 20).
4869. Remploi en immeuble. — Le remploi se fait d’usagé en chose ayant une nature immobilière ; il peut être fait, par exemple, en actions immobilisées de la Banque de France, supra n° 4816 (Caen, 13 novembre 1847, 30 août 1848 ; S. 48, II, 657; 49, II, 223).
4870. En droits indivis. — Le remploi peut être fait au moyen de l’acquisition d’une part dans un immeuble indivis avec un tiers, ou même avec l’autre époux, infra n° 4907 (Douai, 31 mai 1852; S. 53, II, 47).
4871. En valeurs. — Le remploi d’un immeuble vendu serait difficilement admis en objets mobiliers corporels, même un tableau de prix, surtout en ce qui concerne la femme. Mais il pourrait avoir lieu en propres fictifs, comme des actions ou obligations de compagnies ou des rentes sur l’État, à la condition d’une immatricule au nom de l’époux et des déclarations exigées par les articles 1434 et 1435 pour la validité du remploi (Laurent, XXI, 380; Roll. de Vill., Remploi, 24; Guillouard, II, 480 ; Baudry-Lacantinerie, I, 386 ; IIuc, IX, 201). En l’absence de ces déclarations, la valeur achetée et même immatriculée au nom de l’époux serait un acquêt de communauté (Cass., 25 juillet 1852 ; S. 52, I, 812).
4872. Remploi anticipé. — Le remploi se fait ordinairement après la vente de l’immeuble propre ; mais rien n’empêche que le remploi ait lieu en vue de la vente de l’immeuble à remplacer ; autrement l’époux propriétaire d’un immeuble ne pourrait profiter d’une occasion à sa convenance, et il peut avoir la volonté d’attendre cette occasion avant d'aliéner son propre. Il suflit que l’époux, parle contrat, déclare
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acquérir en son nom à litre de remploi d'un immeuble qu'il se propose d’aliéner, et si c’est la femtne, qu’elle l'accepte, et ensuite que, lors du paiement du prix, l’on mentionne que les deniers proviennent du prix de la vente de son propre réalisé depuis l'acquisition. Dans ce cas, l’immeuble acquis a remplacé, dans le patrimoine de l’époux, le bien aliéné dès qu’il en est sorti (Marcadé, 1435-4 ; Rodière et Pont, 677 ; Aubry et Rau, § 506-74 ; Laurent, XXI, 361 ; Roll. de Vill., Remploi, 39 ; Colmet de Santerre, VI, 79 bis-1 ; Guillouard, II, 473; Baudry-Lacantinerie, I, 381; Angers, 11 février 1829 ; Bordeaux, 12 janvier 1838; D. 38, II, 62; Paris, 27 mars 1847, 20 novembre 1858 ; S. 49, II, 17 ; 59, II, 5; Cass., 23 novembre 1826, 5 décembre 1854 ; S. 55, I, 353. Contra Touiller, XXII, 370 ; Bourges, 1er août 1838 ; S. 38, II, 455). Ceci s’applique non seulement à l’égard de la femme, mais aussi en ce qui concerne le mari (Marcadé, 1435-4 : Rodière et Pont, 677 ; Laurent, XXI, 361 ; Guillouard, II, 474 ; Cass., 14 mai 1879 ; S. 80, 1,17. Contra Troplong, 1154 ; Angers, 6 mars 1844; S. 46, II, 37). En tous cas, la validité du remploi est subordonnée à la condition de la vente du propre et à l'emploi du prix au paiement de l’immeuble acquis en remploi avant la dissolution de la communauté (Paris., 27 janvier 1820, 6 mars 1847 ;. Douai, 9 mars 1847; S. 49, II, 17,20; voir aussi Limoges, 18 août 1865 ; S. 66, II, 192 ; Caen, 7 mai 1879 ; J. N., 22301; Cass., 14 mai 1879, 8 novembre 1886 ; S. 80, I, 17; Rép. Defrénois, 4051).
4873. Prix différent. — Quand l’acquisition en remploi est faite pour une somme supérieure au prix du propre aliéné, le remploi ne s’opère que jusqu’à concurrence de ce prix et le surplus est acquêt ; autrement, le mari pourrait se créer des propres à volonté aux dépens de la communauté et partant de sa femme (Troplong, 1151 ; Rodière et Pont, 684 ; Aubry et Rau, § 507-86 ; Laurent, XXI, 381 ; Duranton, XIV, 391 ; Roll. de Vill., Remploi, 52 ; Cass., 29 juin 1821 ; Paris, 14 février 1822 ; Bordeaux, 1er avril 1844, 13 mai 1872 ; S. 44, II, 69; 73, II, 39. Contra Colmet de Santerre, VI, 79 bis- 19; Guillouard, II, 512; Baudry-Lacantinerie, I, 389; voir aussi Hue, IX, 201).
4874. Ibid. — Revente. — Dans l’hypothèse qui précède, si l’immeuble vient à être revendu, l’époux au profit duquel le remploi a été effectué a, sur le prix, non un simple droit de créance pour la somme employée en son nom, mais un droit de copropriété dans la proportion de la somme employée, et profite dans cette proportion de la différence entre le prix d’acquisition et le prix de revente ou supporte le déficit dans la même proportion, s’il en existe (Paris, 9 août 1870; S. 70, II, 249).
487Î5. Ibid. — Attribution totale. — La règle établie supra n° 4873 est applicable, même quand la différence en plus du prix d’acquisition est peu considérable, la loi ne pouvant être scindée (Laurent, XXI, 381. Contra Rodière et Pont, 684 ; Troplong, 1151; Aubry et Rau, § 507-80 ; Guillouard, II, 512 ; Baudry-Lacantinerie, I, 389). Mais il peut être stipulé par le contrat d'acquisition, spécialement quand le remploi concerne la femme, que le prix est ou sera payé jusqu’à concurrence de la somme à remplacer avec des deniers propres à l'époux, et pour le surplus avec des deniers de la communauté avancés à l’époux, lequel est propriétaire de la totalité de l'immeuble, à la charge d'indemniser la communauté (Pothier, 198 ; Troplong, 1151 ; Rodière et Pont, 684; Rouen, 30 juin 1860; Mon. Trib. 1861, p. 516).
4870. Frais. — Les frais et loyaux coûts de l’acte d’acquisition en remploi et ceux de la quittance postérieure sont à la charge de l’époux au nom duquel le remplacement a été effectué ; si la communauté les a acquittés, il lui en est dû récompense (Rodière et Pont, 685 ; Marcadé. 1557-3; Troplong, 1152, 3429; Aubry et
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Rau, | 507-87; Roll.-de ViR., Remploi, 54; Guillouard, 11,490 bis ; Hue, IX, 201; Baudry- Lacantinerie , I, 391; Caen, 10 mars 1856; Cass., 2 février 1.853, 16 novembre 1859 ; S. 53, I, 243; 60, I, 241).
IL — Remploi au nom du mari.
4877. Texte législatif. — Le remploi est censé fait à l’égard du mari, toutes les fois que, lors d’une acquisition, il a été déclaré qu’elle était faite des deniers provenus de l’aliénation de l’immeuble qui lui était personnel et pour lui tenir lieu de remploi (C. civ.,1434).
4878. Double déclaration. — La loi exige une double déclaration : de l’origine des deniers et de la volonté que le remploi s’opère. Une déclaration portant sur l’un des deux points seulement serait insuffisante pour la validité du remploi, la conjonction et étant la reproduction d'une ancienne règle (Marcadé, 1434-2 ; Rodière et Pont, 656; Troplong, 1119, 1120; Aubry et Rau, § 507-68; Laurent, XXI, 364; Roll. deVill., Remploi, 36; Guillouard, II, 491; Iluc, IX, 202; Baudry-Lacanlinerie, I, 397; Cass., 23 mars 1838 ; S. 38, I, 525 ; Pau, 29 février 1860 ; S. 60, II, 415). Néanmoins, la loi n’exige pas de termes sacramentels ; iJ suffit qu’il résulte de Pacte l’intention, d’une manière non équivoque, d’acquérir en propre un immeuble avec des deniers provenant d’un propre (Laurent, XXI, 365 ; Cass., 20 août 1872; S. 73, 1, 5).
4878. Application. — Par application de ce principe dans une espèce où le mari commun en biens avait déclaré apporter dans une Société nouvelle formée pendant le mariage les deniers qu’il s’était réservés propres dans une ancienne Société dissoute, il a été décidé que cette seule déclaration était insuffisante pour lui rendre propres les droits par lui acquis dans une Société nouvelle (Cass., 20 août 1872 ; S. 73,1, 5).
4880. Espèces. — Il n’est pas nécessaire d’employer à l’achat les pièces de monnaie qui ont été versées pour la vente du propre, il suffit que la somme soit égale (Rodière et Pont, 660; Marcadé, 1434-2; Aubry et Rau, § 507-66; Laurent, XXI, 362 ; Guillouard, II, 481; Baudry-Lacantinerie, I, 399).
4881. Époque. — Le remploi peut être fait à une date éloignée de la vente du propre, et à n’importe quelle époque, pourvu que ce soit avant la dissolution de la communauté (Rodière et Pont, 660).
4882. Contrat même. — La déclaration de remploi au nom du mari doit être faite dans le contrat même d’acquisition et non postérieurement. En effet, un achat pur et simple rend la communauté propriétaire ; et le mari ne saurait ensuite ôter à l’immeuble sa nature d’acquêt pour se l’attribuer en propre. Si donc ladéclaration de remploi au profit du mari était faite seulement dans la quittance, même avec le consentement de la femme, elle serait insuffisante pour donner à 1 immeuble la nature de propre, et il demeurerait acquêt (Pothier, 198; Marcadé, 143o-2; Rodière et Pont, 662; Troplong, 1117; Toullier, XII, 358; Duranton, XIV, 392 ; Aubry et Rau, § 507- 71; Laurent, XXI, 366; Roll. de Vill., Remploi, 34; Guillouard, II, 492; Baudry- Lacantinerie, I, 397 ; Bourges, 26 avril 1837 ; S. 37, II, 359).
4883. Preuve. — En dehors d’une déclaration de remploi, la femme ne saurait être admise à prétendre, lors du partage de la communauté, que les fonds employés au paiement du prix d’une acquisition provenaient de 1 avoir mobilier appartenant Au mari lors du mariage, et que, par suite, les héritiers du mari ne doivent opérer leurs reprises que déduction faite de ces fonds (Rouen, 22 juillet 1850; S. 51, II, 385).
DE LA LIQUIDATION DES COMMUNAUTÉS
III. — Remploi au nom de la femme
4884. Achat direct. — Le remploi au nom de la femme s’opère le plus ordinairement par une vente faite directement en son nom, avec la double déclaration de l'origine des deniers et de la volonté que le remploi ait lieu à son profit ; en un tel cas l’acceptation de l’acquisition emporte l’acceptation du remploi, puisqu’elle stipule pour elle-même (Laurent, XXI, 358). Cependant il est d’usage de mentionner surabondamment, après la mention du remploi, son acceptation parla femme.
4885. Concours de la femme. — Mais le seul concours de la femme à l’acte d’acquisition ne serait pas suffisant pour que le remploi soit valable, car l’acceptation de sa part est nécessaire, infra n° 4890.
488G. Achat par le mari. — Acceptation. — Quand le mari, hors le concours de sa femme, déclare que l’acquisition est faite des deniers provenus de l’immeuble vendu par la femme et pour lui servir de remploi, cette déclaration ne suffit point si ce remploi n’a été formellement accepté par la femme : si elle ne l’a pas accepté, elle a simplement droit, lors de la dissolution de la communauté, à la récompense du prix de son immeuble vendu (C. civ., 1435) ; et, par conséquent, l’immeuble demeure acquêt.
4887. Acte postérieur. — Il est préférable que la déclaration de remploi au prolit de la femme soit, comme’ celle du mari, contenue dans le contrat même d’acquisition, afin qu’il y ait subrogation immédiate du propre acquis au propre aliéné. Mais cela n’est pas obligatoire pour la validité du remploi de la femme : la déclaration de remploi peut être faite postérieurement et à quelque époque que ce soit, par exemple, lors du paiement du prix d’acquisition et par l’acte de quittance. Dans ce cas, la femme n’acquiert pas directement du vendeur ; elle acquiert par l’intermédiaire de son mari, et cette acquisition, qu’elle fait sienne, est valable aussi bien que si elle portait sur un propre du mari dans les termes de l’article 1595 (Marcadé, 1435-3; Rodière et Pont, 663; Duranton, XIV, 393 ; Guillouard, II, 494; Baudry-Lacantinerie, I, 405 ; Bordeaux, 8 juin 1860 ; Jur. N., J 1713 ; voir cep. Laurent, XXI, 369).
4888. Époque d'acceptation. — Quand la déclaration de remploi au profit de la femme émane du mari seul, elle ne produit d’effet que par l’acceptation de la femme, afin que le mari n’ait pas la possibilité de procurer à sa femme un remploi qui ne soit pas à sa convenance; en un tel cas, la déclaration du mari est considérée comme une offre de remploi, une proposition faite à la femme, qui ne devient définitive que par son acceptation. Il n’est donc pas besoin que l’acceptation de la femme ait lieu au moment même de la déclaration ; elle peut valablement être faite par un acte ultérieur (Marcadé, 1435-3 ; Rodière et Pont, 666 ; Aubry et Rau, § 507-73 ; Duranton, XIV, 393; Troplong, 1119; Roll. de Vill., Remploi, 45; Baudry-Lacantinerie, 1, 405 ; voir cep. Laurent, XXI, 376 ; Seine, 22 décembre 1895 ; Rép. Defrénois, 5056).
4880. Avant dissolution. — Toutefois, l’acceptation par la femme doit être faite avant la dissolution de la communauté, faute de quoi, l’immeuble conserve sa nature d’acquêt (Marcadé, 1435-3; Rodière et Pont, 667 ; Troplong, 1126; Duranton, XIV, 393 ; Aubry et Rau, § 507-76 ; Laurent, XXI, 375 ; Roll. de Vill., Remploi, 47 ; Guillouard, II, 488; Baudry-Lacantinerie, I, 411 ; Toulouse, 22 décembre 1834; Lyon, 25 novembre 1842; S. 43, II, 418; Besançon, 11 janvier 1844; S. 45, II, 85; Cass., 2 mai 1859; S. 59, I, 293. Contra Grenoble, 25 avril 1861); et peu importe que la dissolution soit survenue par le décès du mari ou par celui de la femme (Marcadé, 1435-3; Rodière et Pont, 668; Troplong, 1126; Duranton, XIV, 393; Lyon, 25 no-
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vembre 1842; S. 43, II, 418), ou même par le divorce, la séparation de corps, ou simplement de biens, prononcée entre les époux (Marcadé, 1435-3 ; Troplong, 1128 ; Aubry et Rau, § 507-76; Laurent, XXI, 375; Guillouard, II, 488; Lyon, 25 novembre 1842 précité; voir cep. Rodière et Pont, 668).
4890. Acceptation expresse. — L’acceptation de la femme doit être exprimée d’une manière formelle, expresse, et ne saurait être tacite; par exemple, à moins de circonstances particulières dont l’appréciation appartient aux tribunaux (Rodière et Pont, 670), elle ne résulterait pas du seul concours de la femme au contrat d’acquisition ou à la déclaration postérieure (Marcadé, 1435-3; Rodière et Pont, 669; Laurent, XXI, 374, Guillouard, II, 496; Baudry-Lacantinerie 1, 404; Hue, IX, 205 ; Cass. 26 juillet 1869; S. 69, I, 401, Dijon, lflr août 1882; Cass., 25 juin 1883; Rép. Defrénois, 1154, 1727. Contra Troplong, 1129; Aubry et Rau, § 507-72; Bruxelles, 10 février 1812; Paris, 17 mai 1851 ; J. N., 14505).
4891. Acceptation pure et simple. — L'acceptation du remploi doit être pure et simple de la part de la femme; elle ne saurait être admise à scinder son consentement et par conséquent, à accepter le remploi pour partie et à le répudier pour le surplus, à moins qu'il ne porte sur plusieurs acquisitions distinctes (Rodière et Pont, 673).
4892. Forme. — L’acte postérieur d'acceptation par la femme peut être sous seing privé, pourvu qu’il ait date certaine ; il n’est pas exigé, bien que cela soit préférable, que cet acte ait la forme authentique (Marcadé, 1435-3 ; Rodière et Pont, 671 ; Troplong, 1131; Guillouard, II, 498; Baudry-Lacantinerie, I, 409. Contra Duranton, XIV, 394).
4893. Autorisation maritale. — L’acceptation peut être faite par la femme sans l’assistance ni l'autorisation de son mari ; elle se trouve suffisamment autorisée par la déclaration du mari dans le contrat d’acquisition (Marcadé, 1435-3; Rodière et Pont, 672 ; Troplong, 1133; Duranton, XIV, 395; Guillouard, II, 499; Baudry-Lacantinerie I, 410).
4894. Effet de l’aceeptation. — Lorsque le remploi a étéaccepté par la femme, soit dans le contrat d’acquisition, soit par un acte postérieur, il suffit que les sommes à remployer soient à la disposition des époux; dans ce cas, le paiement ultérieur du prix, à moins de déclaration contraire, est réputé fait avec les deniers propres de la femme, bien que la nature et l’origine des fonds ayant servi au paiement ne soient pas rappelés dans la quittance, et lors même que les époux auraient eu plus lard l’intention de donner une autre destination à ces fonds (Bordeaux, 25 juin 1872; Droit, Il octobre). Quant au mari, il ne saurait, dans le but d’en tirer avantage, faire échec au remploi en donnant aux fonds qui y étaient affectés une autre destination (Bodière et Pont, 675; Cass., 6 décembre 1819, 23 novembre 1826).
489o. Vente par le mari. — Le remploi au nom de la femme peut être fait en immeubles par elle acquis, non seulement d’un tiers, mais aussi de son mari, qu il s’agisse d’immeubles à lui propres ou d immeubles dépendant de la communauté (Rodière et Pont, 683; Guillouard, II, 477; Cass., 9 mai 1835; Bordeaux, 8 juin 1860; Jur. N., 11713).
4898. Risques. — Après l’acceptation du remploi par la femme, 1 immeuble devient un propre aux lieu et place de celui aliéné, et il est aux risques de la femme, de sorte que s’il vient à périr, c’est elle qui supporte la perte; si, au contraire, 1 immeuble a acquis une plus-value, elle en profite (Rodière et Pont, 675).
4897. Droit transmis. — Lorsque le remploi constitue seulement uneoffre par le mari, supva n° 4888, la femme, tant qu elle n a pas accepté, n est point proprié-
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taire; jusque-là, la propriété réside sur la tête du mari comme chef de la communauté, et il lui est facultatif de rétracter son offre ; s'il vient à aliéner l’immeuble, l’offre se trouve tacitement retirée; et s’il l’a hypothéqué ou grevé de servitudes, c’est avec ces charges que l'immeuble, en cas d’acceptation, passe à la femme au regard des tiers (Marcadé, 1435-3; Rodière et Pont, (572 ; Troplong, 1136; Toullier, XII, 342; Aubry et Rau, § 507-75; Duranton, XIV, 395; Guillouard, II, 497, 509; Iluc, IX, 203; Agen, 2 février 1836; D. 36,11, 128; Caen, 22 février 1845; S. 46, II, 554; Cass., Ier mars 1859; S. 59, I, 402. Contra Laurent,. XXI, 372, 376. Voir aussi Baudry- Lacantinerie, I, 421).
Licitations .
4898. Accroissement. — L’acquisition, faite pendant le mariage, à titre de licitation ou autrement, de portion d’un immeuble dont l’un des époux était personnellement propriétaire par indivis, quelle que soit l'origine de l’indivision (Rodière et Pont, 603; Laurent, XXI, 326; Baudry-Lacantinerie, I, 442), ne forme point un conquêt, sauf à indemniser la communauté de la somme qu’elle a fournie pour cette acquisition (C. civ., 1408) ; elle forme au contraire un propre, non pas seulement par suite de l’effet déclaratif (C. civ., 883), mais plutôt à titre d’accroissement.
4899. Mode d'acquisition. — Cette disposition est applicable de quelque manière que l'acquisition ait été faite; il est donc indifférent qu’elle résulte d’une licitation dans la forme judiciaire ou amiable, ou même de la vente amiable des portions appartenant aux copropriétaires par indivis (Rodière et Pont, 616; Laurent, XXI, 328; Guillouard, II, 524; Conseil d’Etat, 2 février 1812).
4900. Cession de droits successifs. — La règle de l’article 1408 est applicable de la même manière, quand l’accroissement au profit de l’un des époux provient de Ja vente des droits successifs immobiliers deses cohéritiers. En effet, le mot immeuble est employé par opposition au mot meuble ; il importe donc peu qu’il s’agisse d’un immeuble déterminé ou de droits dans une universalité d’immeubles. Dans un cas comme dans l’autre, le but de la loi, qui est de favoriser la conservation des biens dans les familles, se trouve également atteint (Troplong, 676; Aubry et Rau, § 507- 95; Amiens, 3 juin 1847,22 juin 1848; S. 48,11, 673, 675; Bourges, 20 août 1855; S. 57, II, 266; Pau, 6 juin 1860; S. 61, II, 131. Contra Laurent, XXI, 331; Paris, 3 décembre 1836; S. 37, 11, 92; Bordeaux, 28 janvier 1863; Jur. N., 12465). Le même principe nous semble aussi applicable quand la cession de droits successifs est à la fois mobilière ou immobilière; en un tel cas, l’accroissement est de la part héréditaire de l'époux cessionnaire, la récompense se détermine par une ventilation portant sur les meubles et sur les immeubles (Troplong, 676; Aubry et Rau, § 507-95; Guillouard, II, 526; Iluc, IX, 119; Baudry-Lacantinerie, I, 443; Bourges, 20 août 1855; S. 57, II, 266. Contra Rodière et Pont, 625; Laurent, XXI, 331).
4901. Indivision. — Il est indifférent, pour l'application de la règle de l’article 1408, que l'indivision ait pris naissance avant ou pendant le mariage (Marcadé, 1408-1 ; Rodière et Pont, 605, 606; Troplong, 659; Guillouard, II, 525).
4902. Acquéreur. — La règle de l’article 1408 est applicable, que l’acquisition ait été faite par l’époux propriétaire, ou par le mari agissant expressément ou tacitement pour sa femme copropriétaire par indivis, alors surtout qu’il déclare agir tant pour lui que pour sa femme, ou qu’elle ait lieu par les deux époux conjointement, alors même qu’ils déclareraient acquérir pour la communauté ou chacun pour moitié; car ce n'est pas la volonté des époux qui fait les propres ou les acquêts, c’est la loi
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(Marcadé, 1408-1 ; Rodière et Pont, 599; Troplong, 664 à 668; Duranton, XIV, 214 ; Aubry et Rau, § 507-96; Roll. de Vill., Commun., 219, 220; Guillouard, IL 524; Colmar, 20 janvier 1831; S. 32, II, 355; Caen, 25 février 1837 ; S. 38, II, 154; Nancy! 18 mai 18o8; D. 39, II, 18; Lyon, 20 juillet 1843; S. 44, II, 197; Amiens, 3 juin 1847, 22 juin 1848; S. 48, II, 673, 675; Cass., 2 décembre 1867; J. N., 19318).
41)03. Acquisition partielle. — Ainsi que nous l avons déjà fait pressentir, supra n° 4899, la disposition de [article 1408 portant que l’acquisition d’une portion d’un immeuble dont l’un des époux est copropriétaire par indivis forme un propre, n’est pas un corollaire de l’article 883 du Code civil, mais constitue plutôt un accroissemënt de la part indivise de l’époux copropriétaire qui se trouve, à ce moyen, augmenter au fureta mesure des acquisitions de parts indivises, ce qui a pour objet de favoriser la propriété par son unification dans la même main. On doit donc décider que cette disposition est générale et absolue, et, dès lors, s’applique aussi bien au cas d’une acquisition partielle, n’ayant pour résultat que d’accroître la part de l’époux propriétaire par indivis, qu’à celui d’une acquisition faisant complètement cesser l’indivision (Marcadé, 1408-1 ; Aubry et Rau, § 507-94 ; Laurent, XXI, 329 ; Guillouard, II, 521; IIuc, IX, 118; Baudry-Lacantinerie, I, 441; Amiens, 22 juin 1848; S. 48, II, 673; Bourges, 20 août 1855; S. 57, II, 265 ; Orléans, 13 août 1856; S. 56, II, 646; Pau, 6 juin 1860; S. 61, II, 131; Amiens, 4 février 1864; Jur. N., 12525; Bordeaux, 18 janvier 1866; Cass., 30 janvier 1850, 30janvier 1865, 2 décembre 1867; S. 50, ), 279; 65, 1, 140; 68,1, 361; Garnier, R. P., 2697; Lyon, 21 janvier 1876 ; Droit, 3 octobre. Contra Rodière et Pont, 434, 610; Troplong, 641; Toullier, XII, 159; Duranlon, XIV, 196, 197; Paris, 3 décembre 1836; S. 37, II, 92; Douai, 13 janvier et 31 mai 1852 ; S. 52, II, 213; 53, II, 47). A plus forte raison il en est ainsi quand l’époux copropriétaire acquiert ensuite les autres portions indivises (Marcadé, 1408-1 ; Rodière et Pont, 611; Laurent, XXI, 329; Guillouard, II, 522; Cass., 30 janvier 1850; S. 50, I, 279).
4904. Expropriation forcée. — La disposition de l’article 1408 s'applique à toute acquisition à titre onéreux, et, par conséquent, à l’adjudication sur expropriation forcée poursuivie contre l'époux adjudicataire et ses cohéritiers (Marcadé, 1408-1; Rodière et Pont, 615; Troplong, 662; Aubry et Rau, § 507-93; Laurent, XXI, 328; Duranton, XIV, 200; Guillouard, II, 523 ; Baudry-Lacantinerie, I, 439; Amiens, 3 mars 1825; voir Nancy, 9 juin 1854; S. 54, II, 785. Contra Bellot, I, p. 219; Paris, 2 jùin 1817).
490i5. Copropriété des deux époux. — Quand les deux époux ont l’un et l’autre des droits de propriété personnelle dans l’immeuble indivis, les portions indivises leur sont propres, chacun à proportion de la part qui lui appartenait (Marcadé, 1408-2; Rodière et Pont, 626; Troplong, 668; Duranton, XIV, 202; Roll. de Vill., Comm., 214).
490G. Bien indivis. — L’article 1408 n’a pas prévu le cas d'ailleurs assez rare où la communauté, par suite d’une acquisition conjointe faite par le mari avec l’un de ses parents a des droits antérieurs sur l’immeuble dont le mari recueille une partie à titre d’héritier. S'il se rend acquéreur sur licitation des droits de ses cohéritiers, doit-on considérer l’immeuble comme appartenant pour la totalité en propre au mari, sauf récompense à la communauté? Les droits de la communauté sur cet immeuble étant antérieurs à ceux du mari ne peuvent être modifiés par un fait postérieur et l’article 1408 ne saurait avoir pour effet d’en changer la nature. Par conséquent l’immeuble dépend de la communauté pour la portion acquise antérieure-
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ment, et il est propre au mari pour le surplus, résultant des droits qu’il a recueillis dans la succession de son parent et de ceux qu’il a acquis de ses cohéritiers. j
4007. Remploi. — Si la portion a été acquise au nom de l’autre époux, en remploi de ses propres aliénés, avec les déclarations prescrites par les articles 1434 et 1435, spécialement au profit de la femme, elle forme un propre à cet époux, sans que l’on puisse exciper de l’article 1408 pour prétendre que la part nouvellement acquise aurait accru à l’époux propriétaire du surplus (Douai, 31 mai 1852; S. 53, II, 47); sauf toutefois, si l’acquisition est faite par le mari, l’exercice par la femme ou ses héritiers du droit d’option dont il est parlé infra n° 4911.
4908. Titre gratuit. — La règle de l’article 1408 n’est d’ailleurs applicable que quand l’acquisition est faite à titre onéreux. Si donc la portion indivise arrive à l’autre époux à titre gratuit, par succession ou donation, il n’y a pas d'acquisition, pas de somme fournie pour la faire, et, par conséquent, la portion indivise est propre à celui des époux qui l’a ainsi recueillie (Marcadé, 1408-2; Rodière et Pont, 626; Duranton, XIV, 202; Aubry et Rau, § 507-89; Baudry-Lacantinerie, I, 440).
4909. Ibid. — A communauté. — Quand la portion de surplus arrive à l'autre époux par donation ou legs avec déclaration qu’elle sera un bien de communauté (C. civ., 1405), on doit considérer que la libéralité est faite à la communauté et que nonobstant la gratuité elle procure un acquêt; par suite, elle tombe sous l’application de l’article 1408 (Marcadé, 1408-2).
4910. Portion divise. — Si un époux possédant une portion divise d'un immeuble déjà partagé entre lui et ses copropriétaires, se rend acquéreur du surplus, il ne saurait y avoir lieu à l’accession de ce surplus, et la règle de l’article 1408 cesse d’être applicable (Marcadé, 1408-1; Rodière et Pont, 608; Troplong, 660; Duranton, XIV, 198; Laurent, XXI, 325; Guillouard, II, 517; Douai, 20 mars 1828).
§ 8. — Retraits d'indivision .
4911. Texte législatif. — Dans le cas où le mari devient seul, et en son nom personnel, acquéreur ou adjudicataire de portion ou de la totalité d’un immeuble appartenant par indivis à la femme, celle-ci, lors de la dissolution de la communauté, a le choix ou d'abandonner l’effet à la communauté, laquelle devient alors débitrice envers la femme de la portion appartenant à celle-ci dans le prix, ou de retirer l’immeuble, en remboursant à la communauté le prix de l'acquisition (G. civ., 1408). Le mari est censé acquérir en son nom personnel, c'est-à-dire pour le compte de la communauté, toutes les fois qu'il acquiert seul, sans qu’aucune mention spéciale soit nécessaire à ce sujet (Laurent, XXI, 340; Nancy, 9 juin 1854; Caen, 31 juillet 1858; S. 54, II, 785; 59, II, 97).
4912. Principe. — Cette disposition a pour but d’éviter que la femme puisse être dépouillée par son mari du droit d’acquérir comme propre un bien patrimonial, sans cependant que le mari puisse imposer à la femme un marché onéreux.
4913. Héritiers. — L’option à laquelle la femme a droit, en vertu de l’article 1408, appartient aussi à ses héritiers et autres successeurs, soit qu’elle ait prédécédé son mari, soit qu’après lui avoir survécu elle vienne à décéder avant la liquidation de la communauté (Rodière et Pont, 632; Aubry et Rau, § 507-98; Duranton, XIV, 203; Laurent, XXI, 335; Colmet de Santerre, VI, 37 ùts-15; Guillouard, II, 547; Baudry- Lacantinerie, I, 455).
4914. Créanciers. — La faculté d'option est exclusivement attachée à la personne de la femme ou de ses héritiers, comme leur étant concédée dans le but de
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leur éviter un préjudice dont ils peuvent seuls apprécier l’existence et l’étendue; en conséquence, leurs créanciers ne pourraient l’exercer en leurs lieu et place, en vertu de l’article 1166 du Code civil (Troplong, 678; Larombière, 1166-14 ; Laurent, XVI, 428 ; Hue, IX, 121; Riom, 11 février 1836; S. 36, II, 186; Cass., 14 juillet 1834,
8 mars 1837; S. 34, I, 533; 37, 1, 331 . Contra Marcadé, 1408-6; Rodière et Pont, 633; Duranton, XIV, 203; Duvergier sur Toullier, XII, 169; Aubry et Rau, § 507-98; Demolombe, XXV, 91; Guillouard, II, 548; Baudry-Lacantinerie, I, 456).
4915. Mari. — Si c’est la femme qui s’est rendue en son nom personnel, avec l’autorisation de son mari, acquéreur de parts indivises avec ce dernier personnellement, le mari n’a pas le droit d’exercer l’option, puisque ce droit, formant une exception au droit commun, n’a été accordé à la femme que pour la prémunir des abus de l’autorité maritale ; par conséquent les portions acquises sont acquêts (Laurent, XXI, 337; Baudry-Lacantinerie, I, 447 ; Hue, IX, 122).
491G. Copropriété. — L’option n’est admise que quand il y a indivision à titre de copropriété ; il ne suffirait pas que la femme ait sur l’immeuble un droit d’usage, même susceptible d’être cantonné (Rodière et Pont, 624 ; lluc, IX, 122 ; Montpellier,
9 janvier 1854; S. 54, II, 662).
4917. Régimes. — La faculté d'exercer le retrait d’indivision n’est pas restreinte à la femme mariée sous le régime de la communauté légale ou conventionnelle, ou sous le régime dotal avec société d’acquêts. En effet, ce droit a été accordé comme correctif de l’abus possible de la puissance maritale ; et, dès lors, la faculté existe même lorsque les époux sont mariés sous le régime de la non-communauté ou sous le régime dotal sans société d’acquêts (Marcadé, 1408-3, notel ; Rodière et Pont, 620; Troplong, 687; Duranton, XV, 363; Aubry et Rau, § 537-40; Guillouard, 11, 546; Baudry-Lacantinerie, I, 449; Limoges, 12 mars 1828, 23 décembre 1840; S. 41, H, 426 ; Toulouse, 24 janvier 1835 ; S. 35, II, 383 ; Riom, 10 février 1836, 20 mai 1839, 29 mai 1843, 15 novembre 1869 ; S. 36, II, 186 ; 39, II, 513 ; 44, II, 244 ; 70, II, 39 ; Lyon, 20 juillet 1843; S. 44, II, 319 ; Grenoble, 18 août 1854; S. 55, II, 91 ; Cass., 1er mai 1860; S. 61, I, 785; Cass., 17 février 1886, 27 janvier 1887 ; Rép. Defrénois, 3244, 3466. Contra Laurent, XXI, 334; IIuc, IX, 122), et même à la femme paraphernale (Marcadé, 1408-3, notel; Limoges, 12 mars 1838, 23 décembre 1840 ; Toulouse, 24 janvier 1835 précités).
4918. Femme acquéreur. — L’option appartient à la femme ou à ses héritiers, bien que le mari ait déclaré acquérir pour la communauté, ou même pour la femme, s’il n’avait point mandat d’elle, car il ne saurait la rendre propriétaire sans quelle y consente (Marcadé, 1408-3 ; Rodière et Pont, 627 ; Duranton, XIV, 204 ; Aubry et Rau, § 507-97; Laurent, XXI, 339; Roll. de VUE, Comm., 217; Guillouard, IF, 533 Jl 538; Baudry-Lacantinerie, I, 447. Contra Troplong, 672; voir Cass., 2 décembre 1867; S. 68, 1, 161).
4919. Femme. — Intervention. — Il en est autrement silafemmeestintervenue à l’acte et a acquis pour elle-même, ou si le mari a acquis pour sa femme en vertu d’un mandat : la propriété de l'immeuble s’est assise sur la tête de la femme, et il ne saurait plus y avoir lieu à l’option. En conséquence, 1 immeuble lui est propre poui le tout, avec la rétroactivité attachée à la licitation (Duranton, XIV, 20o ; Marcadé, 1408-1; Odier, I, 140; Troplong, 667, 668; Rodière et Pont, 629, 630; Aubry et Rau, § 507-97 ; Laurent,- XXI, 338 ; Guillouard, II, 534; Baudry-Lacantinerie, I, 447 ; Colmar, 20 janvier 1831 ; Caen, 25 février 1837; Lyon, 20 juillet 1843 ; Amiens, 3 juin 1847 et 22 juin 1848 ; S. 32, II, 355; 38, II, 154; 44, II, 319; 48, II, 673).
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Mais sa simple présence au contrat ne lui enlèverait pas le droit d’exercer le retrait (Lyon, 20 juillet 1843; S. 44, II, 197).
4020. Achat pour communauté. — Si le mari et la femme, en acquérant conjointement, ont déclaré que l’acquisition est faite pour le compte de la communauté, le consentement à ce sujet, donné par la femme, paraît être bien plus le résultat de sa soumission au mari que l’expression de sa volonté particulière, et dès lors, est insuffisant pour priver la femme de son droit d'option (Pothier, 132 ; Marcadé, 1408-3 ; Troplong, 670 ; Rodière et Pont, 629 ; Duranton, XIV, 205 ; Colmar, 20 janvier 1831 ; S. 32, II, 335).
4021. Totalité ou partie. — Le droit d'option existe, soit que le mari ait acquis la totalité de l’immeuble, par conséquent la part appartenant à sa femme et la part du cohéritier, au moyen d’une licitation judiciaire ou amiable, soit qu’il ait acquis de gré à gré la part dans l'immeuble indivis qui appartenait au cohéritier, par exemple une moitié indivise, l’autre moitié appartenant à sa femme. La femme, à la dissolution de la communauté, a le droit de retenir : dans le premier cas, l'immeuble entier, et dans le second cas, la moitié acquise qu’elle réunit à sa moitié. Si, au contraire, la femme laisse l’acquisition pour le compte de la communauté, l'immeuble entier est acquêt dans la première hypothèse ; et, dans la seconde, la moitié achetée seule est acquêt et la femme conserve comme propre la moitié lui appartenant (Marcadé, 1408-5; Rodière et Pont, 643; Aubry et Rau, | 507-100; Laurent, XXI, 341 ; Guillouard, II, 542).
4922. Droits successifs immobiliers. — L’option appartient à la femme toutes les fois que l’acquisition par le mari a pour objet des droits immobiliers provenus de ses cohéritiers, la disposition de l’article 1408 devant être appliquée dans son acception la plus large; en conséquence, elle peut être réclamée pour une acquisition de droits successifs immobiliers, aussi bien que pour une acquisition d’immeubles déterminés (Troplong, 676; Aubry et Rau, § 507-95; Guillouard, II, 541 ; Amiens, 3 juin 1847, 22 juin 1848; S. 48, II, 673; Bourges, 20 août 1855; S. 57, II, 266; Pau, 6 juin 1860, 28 juin 1869 ; S. 61, II, 131 ; 70, II, 331 ; Montpellier, 5 avril 1870; S. 70, II, 238. Contra. Rodière et Pont, 625; Bordeaux, 28 janvier 1863; Jur. N., 12365 ; Riom, 15 novembre 1869 ; S. 70, II, 39).
4923. Droits successifs mobiliers et immobiliers. — Quand la cession faite au mari est de droits successifs mobiliers et immobiliers indivis avec la femme, on décide assez généralement, quoique la question soit controversée, que la faculté du retrait d'indivision accordée à la femnlepeut être exercée en ce qui concerne les droits immobiliers, si la communauté est légale, et la totalité des droits mobiliers et immobiliers, si les droits indivis de la femme lui sont demeurés propres (Aubry et Rau, | 507-95 ; Troplong, 676 ; Guillouard, II, 526 et 541 ; Baudry-Lacantinerie, I, 448; Amiens, 3 juin 1847; S. 48, II, 673; Amiens, 22 juin 1848 ; D. 49, II, 31 ; Bourges, 20 août 1855 ; S. 57, II, 265 ; Pau, 6 juin 1860 ; S. 61, II, 131 ; Montpellier, 5 avril 1870 ; S. 70, II, 238; Caen, 11 juillet 1885; Recueil des arrêts de Caen, 86, p. 47. Contra Rodière et Pont, I, 625 ; Laurent, XXI, 331; Cass., 25 juillet 1844; S. 44,1, 614; Riom, 9 mars 1846; S. 46, II, 257; Bastia, 5 février 1890 ; Rép. Defrénois, 5856).
4924. Retrait successoral. — Mais si les cohéritiers de la femme déclarent vouloir exercer le retrait successoral, comme le droit de ceux-ci est né du jour même de la cession, tandis que le droit d’option de la femme n’a pris naissance qu’à la dissolution de la communauté, ils sont préférés à la femme ou ses héritiers (Cass., 25 juillet 1844; S. 44, I, 614 ; Riom, 9 mars 1846 ; S. 46, II, 257).
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492o. Acquisition partielle. — Pour que la femme ou ses héritiers exercent le retrait, il n’est pas indispensable que l’acquisition ait fait cesser l’indivision, la loi n’ayant pas subordonné à cette condition le droit qu’elle confère à la femme. Ainsi, en supposant une indivision par tiers dans un immeuble ou dans des droits immobiliers, si le mari se rend acquéreur de la part de l’un des cohéritiers de sa femme, celle-ci, à la dissolution de la communauté, a le droit d’exercer le retrait (Amiens, 22 juin 1848 ; S. 48, II, 675).
4926. Expropriation forcée. — L’article 1408 n’autorise le retrait en faveur de la femme que dans le cas où elle aurait pu elle-même se rendre adjudicataire; si elle est personnellement incapable d’acquérir en raison de ce que l’immeuble a été vendu par suite de la saisie immobilière pratiquée contre des héritiers au nombre desquels elle se trouvait (C. pr., 711), le retrait d’indivision ne peut être exercé à l’égard de cet immeuble (Laurent, XXI, 340; Bordeaux, 10 août 1870; S, 71, II, 31. Contra Guillouard, II, 543; Baudry- Lacan tinerie, I, 448; Hue, IX, 122).
4927. Titre gratuit. — Le retrait ne peut être exercé que quand le mari acquiert en qualité de chef de la communauté. Par conséquent, s’il devient propriétaire de la part indivise du cohéritier de sa femme, à titre gratuit, par l’eUet d’une donation ou d’un legs, le retrait n’est pas. admissible (Rodière et Pont, 626; Duranton, XIV, 202; Guillouard, II, 540; Baudry-Lacantinerie, I, 448).
4926. Mari copropriétaire. — Le droit d’option n’est pas non plus applicable quand le mari, qui s’est personnellement rendu adjudicataire ou acquéreur, avait, lui-même en propre un droit de copropriété dans l’immeuble indivis; en pareil cas le mari devient propriétaire à titre de licitation (Rodière et Pont, 626; Guillouard, II, 549).
4929. Époque. — L’option est exercée à la dissolution de la communauté, par conséquent à l’époque où la femme reprend la disposition de sa fortune; elle ne pourrait l’exercer auparavant (Marcadé, 1408-4 ; Rodière et. Pont, 634; Cass., 25 juillet 1844; S. 44, 1, 614; Nancy, 9 juin 1854; S. 54, II, 785; Bastia, 5 février 1890 ; Rennes, 9 février 1891; Rép. Defrénois, 5856, 6035. Contra Troplong, 679; Duranton, XIV, 210 ; Àubrv et Rau, § 507-101. ; Laurent, XXI, 342 ; Guillouard II, 551 ; Baudry- Lacantinerie, I, 452 ; Hue, IX, 123; Lyon, 20 juillet 1843; S. 44, II, 319). Mais le droit appartient à la femme ou à ses héritiers, qu’ils acceptent la communauté ou qu’ils la répudient (Rodière et Pont, 636; Troplong, 677; Roll. de Vill., Comm., 223). La femme dotale peut, à l’égard des biens dotaux, exercer son droit d’option pendant le mariage ; décidé que l’option résulte du concours de la femme à la vente faite par le mari de l’immeuble indivis et de la fixation de la portion du prix lui revenant dans cette vente, formant sa créance contre le mari (Rodière et Pont, 641 ; Hue, IX, 123; Cass., 1er mai 1860, 26 janvier 1887 ; Rép. Defrénois, 5466).
4930. Délai. — La femme ou ses héritiers ont trente ans pour faire l’option; à l’expiration de ce délai le droit de propriété se trouve consolidé aux mains du mari ou de la communauté. En effet, le droit que l’article 1408 confère à la femme est d opérer la résolution du droit du mari, et, à défaut par la femme ou ses héritiers d agir dans les trente ans, le droit du mari devient définitif (Aubry et Rau, §507-104; Laurent, XXI, 344; Guillouard, II, 552; Baudry-Lacantinerie, I, 454; Hue, IX, 123; Nancy,
9 juin 1854; S. 54, II, 785; Caen, 31 juillet 1858; S. 59, II, 97; voir cep. Marcadé, 1408-4; Rodière et Pont, 636; Troplong, 680; Roll. de Vill., Comm., 222). Il en est de même dans le cas où la femme renonce au droit d’option, soit tacitement pendant le mariage en vendant l'immeuble conjointement avec son mari, soit expressément
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après la dissolution de la communauté (Marcadé, 1408-6; Laurent, XXI, 345; Guillouard, II, 554, ; Baudry-Lacantinerie, I, 458; IIuc, IX, 123; Cass., 1er mai 1860 ; S. 61, I, 785 ; voir Besançon, 20 mars 1850 ; S. 50, II, 445). Mais le mari ou ses héritiers peuvent exiger que la femme ou ses représentants fassent l'option lors de la dissolution de la communauté, ou, du moins, après l’expiration du délai pour faire inventaire et délibérer (Marcadé, 1408-4 ; Rodière et Pont, 636; Troplong, 681 ; Duranton, XIV, 210; Laurent, XXI, 343; Guillouard, II, 552; Baudry-Lacantinerie, I, 455).
4931. Remboursement. — 11 n’y a pas lieu de considérer ce que l’objet vaut au jour du retrait, le remboursement à la communauté étant de ce qui a été déboursé pour l’achat en principal et frais et pour les dépenses de grosses réparations (Marcadé, 1408-5; Rodière et Pont, 640; Guillouard, II, 562; Baudry-Lacantinerie, I, 462).
4932. Prix non payé. — Si le prix d’acquisition est encore dû en partie, la femme doit le payer, mais seulement en sa qualité de tiers détentrice; elle n’est point obligée personnellement à cet égard sur ses propres biens. (Rodière et Pont, 640 ; Aubry et Rau, | 507-106; Guillouard, 11, 560; Baudry-Lacantinerie, I, 461; Cass., 14 novembre 1854 ; S. 55, I, 718; Riom, 4 juin 1857 ; S. 57, II, 599).
4933. Effets de l’option. — Lorsque la femme opte pour la propriété de l’immeuble, son option a pour effet de la rendre propriétaire dès le jour de l’acquisition ; la possession aux mains du mari est donc précaire, et il ne peut seul aliéner l’immeuble ni Hypothéquer. Il lui faut pour cela le concours de la femme (Marcadé 1408-4 ; Rodière et Pont, 641 ; Troplong, 652; Aubry et Rau, § 507-105; Duranton, XIV, 209; Baudry-Lacantinerie, I, 458; Guillouard, II, 558; Iluc, IX, 125; Cass., 30 juillet 1816, 13 juillet 1826; Riom, 20 mai 1839; S. 39, II, 513; Besançon, 20 mars 1850, S. 50, II, 445; Douai, 22 avril 1851 ; S. 52, II, 369; Grenoble, 18 août 1854; S. 55, II, 91 ; Cass., 1er mai 1860; S. 61, I, 785. Contra Laurent, XXI, 350 à 353; Nancy, 9 juin 1854; S. 54, II, 785); et cet immeuble ne peut être saisi pour une dette contractée parle mari (Trib. Privas, 1er mai 1878; Jour. Not., n° 3126). Lorsque le retrait porte sur un immeuble dont la part indivise appartenant à la femme était dotale, l’immeuble entier est devenu dotal depuis le jour de l’acquisition (Cass., 17 février 1886; Rép. Defrénois, 3244).
4934. Compensation. — Comme conséquence aussi de ce que l’option de la femme a un effet rétroactif, la dette qu’elle lui impose se compense de plein droit avec ses reprises contre la communauté, et cela au fur et à mesure des encaissements, sans que la faillite du mari, survenue pendant l'intervalle écoulé entre ces encaissements et la dissolution de la communauté, puisse faire obstacle à cette compensation (Douai, 28 avril 1851; S. 52, II, 369.)
§9. — Accessions.
493i5. Principe. — Est aussi un propre immobilier la chose acquise, quand elle devient une partie tellement intégrante et inséparable du propre de l’époux, qu’elle participe à sa nature par la force même des choses.
4936. Constructions. — Plantations. — Servitudes. — Il en est ainsi des constructions ou plantations sur un fonds propre à l'un des époux, de l’acquisition de la mitoyenneté d’un mur, de la constitution d’un droit de passage, de vue ou autre servitude, de l’acquisition d’un étage dépendant d’une maison dont le surplus appartient alun des époux, mais, dans tous les cas, sauf indemnité à la commu-
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nauté (Marcadé, 1408-7; Rodière et Pont, 574, Laurent, XXI, 303; Guillouard, I, 44G ; Baudry-Lacantinerie, I, 347; Cass., 18 mars 1856; S. 58, I, 423; Caen, 29 novembre 1881; Rép. Defrénois, 997).
4937. Alluvion. — Les accrues qui se forment par alluvion (C. civ., 556, 557; à l’immeuble propre, ont la même nature de propre aux mains de l'époux, l’accroissement se faisant non à la personne mais à la chose.
4938. Incorporation. — Il en est de même dans le cas où soit un fleuve, soit une rivière navigable ou non, enlève, par une force subite, une partie reconnaissable d'un champ riverain et laporte vers un champ inférieur ou sur la rive opposée, quand cette partie s’incorpore à un immeuble propre et que le propriétaire ne la réclame pas dans Uannée (C. civ., 559); la terre enlevée prend la qualité de propre appartenant au terrain auquel elle s’incorpore (Rodière et Pont, 570; Guillouard, I, 446; Baudry-Lacantinerie, I, 347) .
4939. Attérissements. — Les îles, îlots, attérissements qui se forment dans les rivières non navigables et non flottables, appartiennent, par alluvion, aux propriétaires riverains du côté où l’île s’est formée; si l’île n'est pas formée d'un seul côté, elle appartient aux propriétaires riverains des deux côtés, à partir de la ligne qu’on suppose tracée au milieu delà rivière (G. civ., 561). Ces îles, îlots et attérissements participent de la nature et des qualités des propriétés riveraines et si elles sont propres, les alluvions le sont aussi (Troplong, 507 ; Rodière et Pont, 572; Baudry- Lacantinerie, I, 347).
4940. Cours d’eau. — Nouveau lit. — Quand un fleuve ou une rivière navigable ou flottable, se forme un nouveau cours en abandonnant son ancien lit, les propriétaires riverains peuvent acquérir la propriété de cet ancien lit, chacun en droit soi jusqu’à une ligne qu’on suppose tracée au milieu de la rivière (G. civ., 563; loi 8 avril 1898). Il peut y avoir lieu, dans ce cas, au retrait d’indivision prévu par l'article 1408, G. civ., supra n° 4911.
4941. Réunion d'usufruit. — Lorsque l'usufruit dont était grevé un immeuble propre à l’un des époux se réunit à la propriété, l’augmentation se fait à titre de propre si la réunion a lieu par suite de l’extinction de l’usufruit opéré par le décès de l’usufruitier, ou de l’expiration du temps pour lequel il a été constitué, ou encore par suite de la renonciation à titre gratuit par l’usufruitier (Rodière et Pont, 573; Troplong, 503). Mais si la renonciation a lieu moyennant un prix payé à l’usufruitier, elle constitue une acquisition immobilière et l’usufruit entre en communauté, supi a n° 4528.
4942. Préemption. — Quand, en vue de 1 article 19 de la loi du il mai 1836, l’un des époux acquiert, par droit de préemption, un terrain provenant d un chemin vicinal pour cause de changement de direction ou d’abandon, en raison de ce qu'il borde un héritage qui lui appartient en propre, ce terrain s incorpore à 1 héritage et, comme lui, forme un propre, à la charge d'une récompense à la communauté pour le prix payé.
g [0. — Propres mobiliers.
4943 Généralités. — Les propres mobiliers des époux comprennent soit les créances des époux contre la communauté, qu'on appelle propres imparfaits, so.l les objets mobiliers ou créances restés personnels auxépoux, pour etre repris en nature à la dissolution de cette communauté, et qui, pour cette raison, reçoivent la dénomination de propres parfaits.
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I. — Propres imparfaits
4044. Objets mobiliers. — Forment des propres imparfaits les objets mobiliers réservés propres par le contrat de mariage ou provenant d’une libéralité faite à la condition qu’ils ne tomberont pas en communauté, quand ils sont entrés dans la communauté du chef de Lun des époux, à la charge de lui tenir compte d’une somme égale à la valeur pour laquelle ils y sont entrés, parce que leur estimation en a valu vente à la communauté, ou parce qu’ils se sont confondus avec le mobilier de la communauté sans que l’on puisse les reconnaître, ou parce que ce sont des choses qui se consomment par l’usage.
494o. Prix. — Soultes d’immeubles. — Il en est de même des prix de vente ou de licitation ou des soultes de partage et d’échange touchés pendant la communauté, quand ils ont pour objet des immeubles propres à l’un des époux (Marcadé, 1408- 8 bis ; llodière et Pont, 537, 539 ; Aubry et Rau, § 507-23 ; Troplong, 443, 444 ; Guillouard, I, 396; Baudry-Lacantinerie, I, 475 ; Nancy, 20 août 1827, 7 février 1840; S. 40, II, 484; Besançon, 20 mars 1850; S. 50, II, 445) ainsi que de l’indemnité d’assurance due pour l’incendie d’un immeuble propre, infra n° 5003.
494G. Reprise en deniers. — Dans ces différents cas, il y a lieu à la reprise en deniers contre la communauté, soit de la valeur des objets mobiliers, soit des sommes touchées pour soulte ou prix de vente ou de licitation. Voir à ce sujet, infra nos 4972 et suivants.
IL — Propres parfaits.
4947. Objets mobiliers. — Quand des objets mobiliers demeurés propres à l'un des époux existent encore à la dissolution de la communauté, et qu’ils n’y sont pas entrés à la charge de lui tenir compte de leur valeur, l’époux du chef duquel ils sont provenus a le droit de les reprendre dans l’état où ils se trouvent, ce qui conslitue une reprise en nature; il en est ainsi de tableaux de maîtres, objets d’art, bijoux, ameublements, etc., quand l’origine aux mains de l’époux peut en être établie, par exemple s’ils ont été cédés à un époux en échange d'un immeuble propre (Rodière et Pont, 648 ; Troplong, 638 ; Laurent, XXI, 287 ; Guillouard, I, 468; Baudry- Lacantinerie, I, 374).
494B. Créances. — Les créances propres à l’un des époux, soit parce qu’il les a recueillies avec cette nature, soit parce qu’elles sont la représentation de ses immeubles propres comme formant des soultes départagés immobilières ou d’échange d'immeubles ou les prix de licitation ou de ventes d’immeubles encore dus, constituent aussi des propres parfaits dont la reprise se fait également en nature, infra nos 4961 et 4962.
SECTION II
DES REPRISES EN NATURE ET EN DENIERS
4949. Généralités. — Nous avons examiné dans la section précédente quels biens sont propres aux époux, par rapport à ceux dont ils étaient propriétaires antérieurement à la célébration du mariage et à ceux dont ils sont devenus propriétaires à titre personnel après le mariage. Pendant la durée du mariage, la communauté en a la possession, de même que des biens communs : ceux-ci sous la dénomination de biens de la communauté à titre de propriétaire, et ceux-là sous la dénomination de propres des époux comme en ayant la jouissance. A la dissolution de la communauté, il naît une indivision entre les époux ou entre le conjoint survivant et les héritiers
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du prédécédé à l’égard des biens communs. Quant aux propres des époux, ils donnent lieu à l’action en reprise : en nature pour ceux existant encore, et en deniers pour ceux qui ont été aliénés.
4900. Renonciation à communauté. — La nécessité de liquider les reprises du mari n’existe que quand la communauté est acceptée par la femme ou ses héritiers. S’ils renoncent, il est inutile de liquider les reprises du mari contre la communauté et les récompenses par lui dues ; en un tel cas il se fait une confusion dans sa personne de sa qualité de créancier et de débiteur. Mais en ce qui concerne la femme ou ses héritiers, la liquidation des reprises et des récompenses est toujours nécessaire!
4901. Division. — Nous diviserons cette section en deux paragraphes qui traiteront : l’un, des reprises en nature, et l’autre, des reprises en deniers.
§ 1. — Reprises en nature.
4902. Principes. — Les biens personnels des époux ne sont pas entrés dans la communauté, dès lors ne font pas partie de la masse et continuent de demeurer propres à l’un et à l’autre. Cependant comme la communauté était usufruitière des propres des époux, il s’est établi, en raison de cela, une confusion aux mains du mari tant pour lesbiens propres que pour les biens acquêts, et il est utile, dans le but de dégager les biens de la communauté qui doivent seuls former la masse partageable, d’indiquer les biens demeurés propres aux époux dont la reprise est effectuée en nature, en distinguant les biens meubles des biens immeubles.
Biens meubles
4903. Propres parfaits. — La soumission au régime de la communauté légale a pour objet d’y faire entrer tous les biens meubles appartenant aux époux. Il n’y a donc lieu à reprise que des objets mobiliers donnés aux époux sous la condition qu’ils demeureront propres, et des créances qui sont la représentation d'immeubles propres, ainsi que les droits incessibles qui, pour cette cause, n’ont pu tomber dans la communauté. Nous allons entrer dans quelques développements à l’égard de chacune de ces choses.
4904. Mobilier corporel. — L’époux auquel il a été donné ou légué pendant le mariage des objets mobiliers corporels à la condition qu'ils ne tomberont pas dans la communauté, supra n° 4461, peut, ou ses héritiers, en effectuer la reprise en nature dans l’état où ils se trouvent alors que leur identité a été reconnue, supra n° 4947.
49oo. Choses incessibles. — Il y a également lieu à la reprise en nature des choses qui ont un caractère essentiellement personnel à l’un des époux, et, à ce titre, n’ont pu être transmises à la communauté, telles que : rentes viagères déclarées incessibles, pensions alimentaires, pensions de retraites, rentes viagères servies par la caisse des retraites pour la vieillesse, supra n08 4448, 4452, 4496 et 4510.
49oG. Prix de vente. — Les sommes en capital, dues à l’un des époux, pour prix de vente de ses immeubles propres, infra n° 497:2, font aussi l’objet d une reprise en nature (C. civ., 1470), comme étant substituées à la chose immobilière (Marcadé, 1433- 1; Rodière et Pont, 537, 938; Troplong, 1091 ; Laurent, XXI, 28:2; Roll. de \ill., Comm., 93, 206; Aubry et Rau, § 507-23; Guillouard, 1,395; Baudry-Lacantinerie, I, 474 ; II ne, IX, 211 ; Nancy, 7 février 1840 ; S. 40, II, 484; Douai, 9 mars 1847; S. 49, il, 20 ; Besançon, 20 mars 1850 ; S. 50, II, 445 ; Douai, 13 août 1874).
49o7. Actions de société. — Quand l’un des époux a fait l'apport aune Société
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d’immeubles à lui propres, moyennant l’attribution d’actions de cette Société, il a droit à la reprise en nature de ces actions si elles existent encore à la dissolution de la communauté, infra n° 5002.
4948. Rente viagère. — La rente viagère qui forme le prix de la vente d’un immeuble propre à l’un des époux est reprise en nature par cet époux ou ses héritiers, quand son service se continue après la dissolution de la communauté, infra n° 5000.
4969. Soulte de partage. — La soulte d’un partage immobilier, relativement à une succession dévolue à l’un des époux, fait l’objet d’une reprise en nature, supra n° 4836.
4960. Soulte d’échange. — Il en est de même de la soulte d’échange d’un immeuble propre, lorsqu’elle est encore due à la dissolution de la communauté, supra n° 4855.
4961. Fraction due. — Quand le prix de la vente, ou la soulte de partage ou d’échange, a été payé en partie, la reprise se fait en nature pour la fraction restée due et en deniers pour la fraction payée.
4962. Insolvabilité. — En cas d’insolvabilité du débiteur du prix de vente ou de la soulte de partage ou d’échange, il faut distinguer : si la reprise en nature en est faite par le mari, il subit personnellement la perte ; si c’est la femme et qu'aucune négligence ne soit reprochable au mari, la perte est aussi supportée par elle; mais s’il y a eu négligence du mari, la femme ou ses héritiers ont l’action en reprise sur la communauté (Marcadé, 1433-1 ; Rodière et Pont, 938; Roll. de Vill., Reprises, 33, 34; Laurent, XXII, 454).
4963. Fruits. — Les rentes et créances dont il vient d'être question sont reprises en nature avec les arrérages, dividendes et intérêts courus depuis la dissolution de la communauté ; quant à ceux courus antérieurement, ils sont acquis à la communauté, supra n° 4572.
IL — Biens immeubles.
4964. Propres. — On a vu, supra n08 4794 à 4942, quels immeubles sont propres aux époux et, à ce titre, exclus de la communauté. Ceux de ces immeubles qui sont encore existants entre leurs mains à la dissolution de la communauté, c’est-à-dire n'ont pas été aliénés, et ceux acquis en remploi, sont repris en nature par les époux ou leurs héritiers (G. civ., 1470), dans l’état où ils se trouvent. Quant à ceux qui ont été aliénés, ils sont représentés par des prix de vente dont la reprise se fait : en nature s’ils sont encore dus, supra n° 4953 ; et en deniers s’ils ont été touchés, infra n° 5079.
4966. Fruits naturels. — Les immeubles sont repris avec les récoltes qui y sont pendantes par branches ou par racines, en tenant compte à la communauté des frais de labours, engrais et semences, infra n° 5075.
4966. Fruits civils. — Si les immeubles sont loués ou affermés, l’époux ou ses héritiers qui en effectuent la reprise ont droit aux loyers et fermages courus depuis la dissolution de la communauté ; quant à ceux antérieurs, ils demeurent acquis à la communauté, supra n° 4465.
| 2. — Reprises en deniers.
4967. Principe. — Toutes les fois qu'il a été pris une somme quelconque sur les biens personnels de l'un des époux demeurés propres, que cette somme ait eu pour objet soit de procurer un avantage à la communauté ou de l’enrichir, soit d’acquitter
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une dette ou de satisfaire à une charge dont la communauté était tenue, il y a lieu à une récompense en faveur de cet époux contre la communauté.
4968. Texte législatif. — L’article 1433 du Code civil contient à cet égard la disposition qui suit : « S’il est vendu un immeuble appartenant à l’un des époux, de » môme que si l’on s’est rédimé en argent de services fonciers dus à des. héritages » propres à l’un d’eux, et que le prix en ait été versé dans la communauté, le tout » sans remploi, il y a lieu au prélèvement de ce prix sur la communauté, au profit » de l’époux qui était propriétaire, soit de l’immeuble vendu, soit des services )> rachetés. » Et l’article 1470 ajoute : « Sur la masse des biens, chaque époux ou son
» héritier prélève : 1° . ; 2<> les prix de ses immeubles qui ont été aliénés pen-
)) dant la communauté, et dont il n’a pas été fait remploi; 3° les indemnités qui lui » sont dues par la communauté. »
4969. Importance. — Il résulte de ce texte que le montant de la reprise est de la somme entrée dans la communauté du chef de l’époux, ou de la somme fournie par un époux sur ses propres pour l’acquit d’une dette de la communauté. Nous en faisons plus loin l’application, infra n° 4993.
4970. Intérêts. — Les remplois et récompenses, autrement dit les reprises en deniers, dus par la communauté aux époux, emportent les intérêts de plein droit du jour de la dissolution de la communauté (C. civ., 1473). Quel que soit le mode de paiement ou de règlement des reprises dues à la femme, elle a le droit d’exiger les intérêts de leur montant au taux légal (Seine, 13 mai 1901; Rép. Defrénois, 6081). Les intérêts ainsi courus deviennent exigibles seulement par le fait de la liquidation ; par suite ils ne sont pas jusque-là soumis à la prescription de cinq ans (Roll. de Vill., Part, de Comm., 81 ; Bordeaux, 10 août 1849; S. 30, II, 219).
4971. Généralités. — Nous avons déjà rencontré, dans le cours de ce volume, diverses autres circonstances donnant lieu à reprises en deniers en faveur des époux. Nous allons les grouper ici et nous indiquerons séparément les reprises pour prix de vente, pour services fonciers rachetés ou concédés, pour soultes de partage ou d’échange, pour indemnités des dettes, et pour indemnités à raison des propres.
I. — Prix de ventes
4972. Vente. — Non-remploi. — Quand il a été vendu un immeuble propre à l’un ou à l’autre des époux, que le prix a été versé dans la communauté et qu’il n’a pas été fait remploi, l’époux a la reprise en deniers sur la communauté (G. civ., 1433, 1470), puisque la communauté, comme usufruitière, a acquis parle fait du versement, la propriété du prix, sauf récompense; si le prix a été payé en partie, cette partie seule est à reprendre en deniers.
4973. Licitation. — Ce qui vient d’être dit s’applique au cas où il s’agit de la part de l’un des époux dans le prix d’un immeuble vendu par licitation (Nancy, 3 mars 1837; S. 39, 11, 202), spécialement, quand le mari se rend seul et en son nom personnel acquéreur d'un immeuble dans lequel sa femme a une part indivise et que celle-ci ou ses héritiers n’exercent pas le retrait d’indivision, supra n° 491 1 .
4974. Remploi pour partie. — Si le prix a été employé en partie à payer une acquisition en remploi au profit de l’époux propriétaire de 1 immeuble Aendu, la partie non employée entre seule dans les reprises en deniers ; à moins, en ce qui concerne la femme, que la partie non payée ne se trouve perdue par le fait de la négligence du mari, auquel cas il y a également lieu à reprise de la fraction non payée, supra n° 4962.
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497o. Remploi non accepté. — Lorsqu'une acquisition en remploi a été faite par le mari au nom de sa femme et que celle-ci ne l’a pas acceptée, elle a droit à la reprise du prix de son immeuble vendu que le mari avait eu le projet d’employer à son profit (C. civ., 1430).
4970. Prix payé. — Le droit à la reprise existe par le seul fait du paiement du prix lors meme que la communauté n’en aurait pas profité ; par exemple, quand, s’agissant du prix d’un immeuble propre au mari, celui-ci l’a employé à un don manuel en faveur d’un tiers par application de l’article 1422 (Rodière et Pont, 037 ; Troplong, 1093; Laurent, XXII, 456 ; Guillouard, 11,891 ; Baudry-Lacantinerie, I, 813; IIuc, IX, 211 ; Angers, 7 mars 1845 ; S. 46, II, 79); à moins que ce ne soit comme propriétaire du prix que le mari en a fait un tel emploi et dans le dessein de faire personnellement une libéralité; dans ce cas il n’y aurait pas lieu à reprise (Rodière et Pont, 937; Troplong, 1093).
4977. Preuve de versement. — Mari. — Le fait du versement dans la communauté doit être établi pour donner ouverture à la récompense. En ce qui concerne le mari, il doit faire la preuve du versement ; le fait seul de la vente durant le mariage serait insuffisant (Marcadé, 1433-2; Aubry et Rau, § 511-19; Laurent, XXII, 457; Rodière et Pont, 939; Baudry-Lacantinerie, I, 811 ; Cass., 13 août 1832 ; S. 32, I, 641); à moins que le contrat de vente n’énonce le paiement comptant du prix, auquel cas, jusqu’à preuve contraire, il est présumé versé dans la communauté (Cass., 9 avril 1872 ; S. 72, I, 78; Montpellier, 25 novembre 1901; Rép. Defrénois, 12495. Voir cep. IIuc, IX, 211).
4978. Ibid. — Femme. — Mais à l’égard de la femme, on doit présumer que le prix, s’il est devenu exigible, a été versé dans la communauté, et c’est au mari de justifier par la représentation de l’acte de vente ou de cession que le prix est encore dû (Troplong, 1096; Marcadé, 1433-2 ; Aubry et Rau, § 511-20 ; Rodière et Pont, 939; Guillouard, II, 890; Baudry-Lacantinerie, I, 812; Cass., 18 janvier 1897; Rép. Defrénois, 9424. Contra Laurent, XXII, 457 ; IIuc, IX, 211).
4979. Nature immobilière. — La récompense pour prix de vente s’applique à tout ce qui est immeuble d’après les règles tracées, supra nos 4794 à 4818, et, par conséquent, au bétail attaché à un propre de l’un des époux; dès lors, la ventb du bétail donne lieu à une récompense en faveur de l’époux qui en était propriétaire (Toullier, XIII, 165; Chambéry, 18 février 1868; J. N., 19415).
4980. Actions immobilisées. — Elle s’applique de la môme manière aux actions de la Banque de France immobilisées, supra n° 4441, qui ont été remobilisées et vendues pendant le mariage. La reprise est du prix du transfert, déduction faite du prorata du dividende compris dans le cours et des frais de remobilisation et de courtage.
4981. Propre et acquêt. — S’il a été vendu pour un seul et même prix un immeuble qui appartenait divisement pour partie en propre à l’un des époux, et pour l’autre partie à la communauté, la part appartenant à chacun d'eux dans le prix doit être déterminée par un accord entre les parties, si elles sont toutes majeures et capables, et, dans le cas contraire, par experts.
4982. Propre et récolte. — Quand un immeuble propre est vendu pour un seul et même prix avec la récolte qui s'y trouve, on en déduit là valeur de cette récolte ; le surplus seul donne lieu à une reprise (Duranton, XIV, 339; Roll. de Vill., Reprises, 42).
4983. Dation en paiement. — En cas de dation d'un immeuble propre à l’un
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des époux en paiement d’une dette de la communauté, l’époux propriétaire a droit à la reprise en deniers du montant de la dette que la dation a eu pour objet d’éteindre en principal, intérêts jusqu’au jour de la vente, et frais s'il y a lieu. Si la dation d’un immeuble est faite en paiement d'une dette personnelle à l’époux cédant, il n’y a lieu ni à reprise ni à récompense. Enfin, si la dation a pour objet l’extinction d’une dette personnelle au conjoint de l’époux propriétaire, celui-ci n'a pas faction en reprise sut* la communauté, mais plutôt l'action en récompense contre son conjoint, infra n° 5227.
4984. Prix à reprendre. — La récompense n’a lieu que sur le pied de la vente, quelque allégation qui soit faite touchant la valeur de l’immeuble aliéné (C. civ., 1436). Les époux ne seraient donc pas admis à prétendre qu'un immeuble vendu pour un prix valait plus ou moins que ce prix (Marcadé, 1436-1 ; Rodière et Pont., 940; Troplong, 1102; Laurent, XXII, 458; Guillouard, II, 903; Baudry-Lacantinerie,
4985. Prix non productif d’intérêt. — Par suite de ce principe, s'il est vendu un immeuble propre à l’un des époux dont l’acquéreur est mis de suite en jouissance., et que le prix de vente payable à terme soit improductif d’intérêt pendant un certain temps, la communauté se trouve privée de la jouissance pendant ce temps; néanmoins la reprise est du prix entier sans déduction, comme ayant été encaissé par la communauté pour le compte de l’époux (Marcadé, 1436-2; Rodière et Pont, 944; Baudry-Lacantinerie, I, 823. Contra Duranton, XIV, 338).
4988. Jouissance retardée. — En sens inverse, et par le même motif, si l’acquéreur n'a été mis en jouissance qu’après plusieurs années et que cependant le prix ait été payé comptant, la reprise est seulemeut du prix exprimé sans y ajouter la valeur de cette jouissance (Marcadé, 1436-2, Rodière et Pont, 944; Baudry-Lacantinerie, I, 823. Contra Duranton, XIV, 339; Roll. de Vill., Reprises, 44).
4987. Nue propriété. — L’époux qui vend, pendant la durée de la communauté, un propre dont il n’avait que la nue propriété, moyennant un prix payé de suite, n’a droit à la reprise que du prix encaissé par Ja communauté comme étant l’exacte représentation de la chose aliénée, et non pas du profit qu’a pu faire la communauté en percevant les intérêts du prix de vente de ce propre dont avant la vente elle ne recueillait pas les revenus. En effet, la créance pour vente de propres n'existant qu'à la dissolution de la communauté, jusque-là il ne peut y avoir d'intérêls, puisqu'il n’y a pas de créance (Marcadé, 1436-2; Laurent, XXI, 242; Guillouard, 11. 898 ; Baudry-Lacantinerie, I, 827 ; Orléans, 27 décembre 1855; S. 56, II, 614). S’il est vendu pour un prix unique un immeuble appartenant en usufruit à la communauté et en nue propriété à l’un des époux, la récompense en faveur de cet époux est du prix total, quand l’usufruit s’est éteint durant la communauté (Rép. Defrénois, 5696-8).
4988. Usufruit. — Par application du même principe, s'il a été aliéné un usufruit propre à l’un des époux, la reprise à laquelle il a droit ou ses héritiers est de la totalité du prix de la vente. En effet, le droit d’usufruit a une existence propre, indépendante des intérêts ou fruits par lesquels il se manifeste, et qui ne sauraient être confondus avec le titre en vertu duquel ils sont touchés. Dans notre espèce, la communauté profite bien des revenus à leur exigibilité; mais 1 époux conserve le droit éventuel de les percevoir après la dissolution de la communauté, s il survit. Il suit de là que le droit aux fruits n’est pas absorbé et ne devient pas chose commune ; au contraire il devient propre, et s il est aliéné, lu prix de la cession constitue un propre nouveau à la place du propre aliéné (Marcadé, 1436-3 ; Rodière et Pont, 945 ^
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IIuc, IX, 209, 215; Trib. Joigny, 13 février 1868; Garnier, Rép. pér., 2703. Contra Duranton, XIV, 340 ; Troplong, 1090 ; Laurent, XXII, 469 ; Aubry et Rau, § 51 1-5, 12 ; Guillouard, II, 896; Baudry-Lacantinerie, I, 828; Cass., 31 mars 1824; suivant ces autorités, si l’époux vendeur survit, il a droit à la reprise du prix de vente, déduction faite de la différence entre les revenus annuels de l’usufruit et les intérêts du prix depuis la vente jusqu’à la dissolution de la communauté, et s’il prédécède, aucune récompense ne lui est due ni à ses héritiers).
41)89. Immeubles provenant du remploi. — La vente de l’immeuble provenant d’un remploi, fait au nom de l’époux vendeur, donne lieu à la reprise du prix de cette vente, et non pas du prix de la vente remployée, qu’il soit inférieur ou supérieur à celui-ci. Il en est de même dans le cas où le remploi est de partie seulement de l’immeuble depuis revendu, supra n° 4874.
4990. Dissimulation. — Femme. — Quand la vente d'un immeuble propre à la femme a eu lieu pour un prix réel qui est supérieur à celui porté dans le contrat, la femme, même ayant personnellement concouru au contrat et à la dissimulation, peut prouver cette dissimulation, et le prix réel, pour lequel elle a l’action en reprise, à l’aide de toute espèce de preuves, même par simples présomptions (Marcadé, 1436-1 ; Rodière et Pont, 941 ; Troplong, 1162; Aubry et Rau, § 511-9; Guillouard, II, 909; Baudry-Lacantinerie, I, 820; Paris; 25 juillet 1839; Besançon, 21 juin 1845; Caen, 15 novembre 1848; Douai, 28 avril 1851 ; Cass., 14 février 1843, 30 décembre 1857, 18 janvier 1875; S. 43, I, 193; 46, II, 451; 52, II, 369; 58, I, 276; 76, I, 5. Voir cep. Laurent, XXII, 461). Il ne faut pas oublier que depuis la loi du 23 août 1872, art. 12, la dissimulation est punie d’une amende égale au quart de la somme dissimulée. L’amende ne devrait pas être supportée par la femme, mais plutôt par le mari comme ayant pour causé une contravention dont il est responsable.
4991. Ibid. — Mari. — Quant à la dissimulation du prix de la vente d’un immeuble propre au mari, celui-ci ou ses héritiers ne sauraient être admis à l’alléguer. En conséquence, ils ne peuvent exercer la reprise d’un prix supérieur à celui constaté par le contrat de vente, qu’autant qu’ils justifient par écrit de la dissimulation (Rodière et Pont, 942; Guillouard, II, 913; Baudry-Lacantinerie, I, 819; Besançon, 23 novembre 1869 ; S. 69, II, 173 ; Cass., 14 mai 1879 ; S. 80, I, 17 ; Trib. Bourges, 1er juillet 1886 ; Rép. Defrénois, 3830; voir Douai, 28 avril 1851; S. 52, 11, 369. Contra Aubry et Rau, § 511-9 ; Laurent, XXII, 462).
4992. Contre-lettre. — Décidé, à ce sujet, que si, à côté du contrat ostensible de la vente d’un immeuble propre au mari qui mentionne un prix inférieur au prix vrai, il a été rédigé une contre-lettre indiquant le prix véritable, c’est ce dernier prix qui peut être réclamé par la voie de récompense (Dijon, 20 juillet 1875; Rec. Dijon, 1876, p. 57).
4993. Pots-de-vin. — Charges. — Le prix à restituer par la communauté est non seulement de la somme principale payée, mais aussi des accessoires, tels que : pots-de-vin, épingles, charges appréciables à prix d’argent, dont la communauté a profité ou qui ont été imposées au profit d’un conquêt de la communauté; comme, par exemple, une servitude, etc. (Marcadé, 1436-1; Rodière et Pont, 943; Duranton, XIV, 329 ; Roll. de Vill., Reprises, 56; Guillouard, II, 903 bis ; Baudry-Lacantinerie, I, 817; Duc, IX, 215).
4994. Supplément. — Il en est de même du supplément de prix que l’acquéreur a payé pour échapper à l’action en rescision pour cause de vileté de prix, infra n° 5023.
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499o. Rente viagère. — Le principe du prélèvement du prix versé dans la communauté est également applicable, d après une jurisprudence qui semble se fixer de plus en plus dans ce sens, quand le prix de la vente d’un propre est une rente viagère : la récompense est de la différence entre le montant des arrérages perçus par la communauté depuis le jour où ils ont commencé à courir jusqu’à celui de la dissolution de la communauté, et le montant des revenus nets que Uimmeuble aurait produits pendant le même temps s’il n’eût pas été aliéné. En effet, la rente viagère constitue le prix de la vente, et ses arrérages, dont la durée est aléatoire, représentent pour partie les fruits de la chose et pour partie la valeur du fonds ; si la communauté qui les a perçus les retenait en totalité sans récompense, elle retirerait de ce mode d’aliénation un avantage particulier et s’enrichirait aux dépens de l’époux, ce que la loi ne permet pas. Si, en vertu de l’article 1401, les arrérages des rentes viagères sont acquis en totalité à la communauté, cette disposition ne saurait s’appliquer qu’aux rentes viagères dont les époux étaient propriétaires au jour du mariage, ou à celles dont ils sont devenus propriétaires pendant le mariage autrement que comme prix de la vente d’un propre (Duranton, XIV, 339 ; Troplong, 1090 ; Aubry et Rau, | 511-4, I l ; Laurent, XXII, 466, 467 ; Roll. de Vill., Reprises, 56 ; Guillouard, II, 917 ; Baudry-Lacantinerie, I, 824 ; IIuc, IX, 215 ; Douai, 9 mai 1849 ; S. 50, II, 180 ; Angers, 12 mai 1853; S. 53, II, 369; Cass., 1er avril 1868, 8 avril 1872 ; S. 68, I, 253; 72, I, 224 ; Lyon, 18 février 1870 ; S. 70, II, 305 ; Orléans, 27 décembre 1883 ; Trib. Nevers, 27 juillet 1891 ; Rép. Defrénois 2701, 6510. Contra Marcadé, 1436-2 ; Rodière et Pont, 945; Colmet de Santerre, VI, 78 bis- 12; Besançon, 18 février 1853, 23 novembre 1868 ; S, 53, II, 457 ; 69, II, 173 ; Nancy, 3 juin 1853 ; S. 55, II, 253).
499G. Evaluation de la reprise. — Pothier, n° 594, s’exprime ainsi : « La )> reprise due au conjoint consiste dans la somme dont les arrérages de la rente )> viagère, courus depuis l’aliénation de l’héritage jusqu'à la dissolution de la com- » munauté, excèdent le revenu dudit héritage, lesquels seraient tombés dans la com- » munauté si l’héritage n’eût pas été aliéné. Par exemple, supposons qu’un héritage )) dont le revenu était, toute charge et risques déduits, de 600 francs par an, ait été » aliéné pour une rente viagère de 1 000 francs, et que la communauté ait duré dix » ans depuis l’aliénation de cet héritage, la rente viagère excède de 400 francs par » an le revenu de l’héritage; c’est pour les dix années qui en ont couru pendant la » communauté, une somme de 4000 francs dont la communauté a profité, et dont le » conjoint qui a aliéné son héritage doit avoir la reprise. ». Cette règle est suivie par tous les auteurs et les arrêts qui ont admis le principe d’une récompense. Nous pensons que cette règle ne repose pas sur une base exacte ; en tous cas, l’appréciation du revenu de l’immeuble a quelque chose d'arbitraire, puisqu’il peut être différent suivant l’usage de la chose aliénée, le mode de son exploitation et la variation de son produit ; il nous semblerait préférable, en admettant le principe de la récompense, de raisonner ainsi : en supposant que l’immeuble eût été vendu pour un prix ferme, par exemple 10 000 francs, le placement à 5 p. 100 (taux maximum en matière de convention) de cette somme aurait produit 500 francs; au lieu de cela ce prix a été converti en une rente viagère de 800 francs, ce qui procure à la communauté un avantage de 300 francs par an : la récompense est d’autant de fois trois cents francs que d’années pendant lesquelles la rente a été servie à la communauté ; autrement l’on serait exposé à cette inconséquence que si l'immeuble est d un revenu considérable, par exemple un prix de 10 000 francs et une rente viagère de 800 francs, s il s’agit d'une construction légère produisant 8 p. 100 du capital, il ne sera dû aucune
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récompense, puisque la rente viagère sera égale au produit, tandis que s’il s’agit d’une terre de labour produisant 3 p. 100 il sera du récompense de 500 francs par an.
4007. Ibid. — Valeur mobilière. — La même récompense est due dans le cas où l’aliénation, moyennant une rente viagère, est d'un capital mobilier propre à l'un des époux ; les héritiers de cet époux ne peuvent réclamer le capital aliéné, mais seulement, à titre de récompense, la différence entre l'intérêt légal de ce capital et les arrérages de la rente viagère perçus par la communauté (Bordeaux, 17 décembre 1873; S. 74, II, 213; voir Laurent, XII, 406, 407 ; Besançon, 18 février 1853 ; S. 53, II, 457 ; Trib. Nevers, 27 juillet 1891 ; llép. Defrénois, 6510).
4008. Rente viagère. — Nue propriété. — Si l’immeuble propre de. l'un des époux, vendu moyennant une rente viagère, lui appartient seulement en nue propriété, l'usufruit étant possédé par une autre personne, comment se calculera la récompense ? Comme la nue propriété ne produit aucun revenu, la récompense semblerait devoir être de la totalité des arrérages perçus jusqu’à la dissolution de la communauté ; mais cette solution serait d’une telle rigueur que l’application n’en pourrait être ordonnée. Il nous semble, dans ce cas, qu’il faut opérer ainsi : Evaluer la valeur vénale de l’immeuble en nue propriété à la date de la vente ; considérer que la nue propriété a été vendue pour cette valeur qui en forme le prix, et que c’est ce prix qui a été aliéné à fonds perdu ; or ce prix était susceptible de produire un intérêt à 5 0/0 qui appartient à la communauté (Orléans, 27 décembre 1855 ; S. 56, II, 614) ; c’est la différence entre le chiffre de cet intérêt par année et celui de la prestation annuelle, capitalisée durant le temps du service de la rente, qui formera le montant de la reprise.
4099. Rente viagère. — Usufruit. — Si c’est un usufruit immobilier propre à Fun des époux qui est vendu moyennant une rente viagère, un droit viager est subrogé à un autre droit viager, et il n’y a pas lieu à reprise.
8000. Survie du propriétaire. - — A la dissolution de la communauté, l’époux propriétaire de l'immeuble, s’il survit e.t que la rente soit encore due, exerce la reprise en nature de la rente viagère, avec droit aux arrérages à partir du jour de la dissolution de la communauté, indépendamment de la reprise en deniers, suivant les règles indiquées supra n° 4996.
80Ô1 Survie du conjoint. — Si c’est le conjoint qui survit, et que la rente viagère ait été stipulée réversible à son profit, il y a droit à titre d’avantages imputables sur la quotité disponible entre époux, supra nos 1775 et suiv.
8002. Apport en société. — L’apport dans une Société par l’un des époux d’un immeuble qui lui est propre, moyennant l’attribution d’actions de la Société en représentation de cet apport, ne constitue pas une vente proprement dite, mais plutôt la substitution à un droit immobilier de parts d’intérêts ou d’actions qui en sont la représentation. En conséquence, par argument à fortiori du principe établi supra n° 4871, les actions demeurent propres à cet époux; et si elles existent encore à la dissolution de la communauté, il en effectue la reprise en nature ; si elles ont été vendues, il a l’action en reprises en deniers, non pas de la valeur primitive pour laquelle elles lui ont été attribuées par l’acte de Société, mais plutôt du produit réel de leur transfert, qu’il soit plus élevé ou moindre.
8003. Immeuble incendié. — L'indemnité versée par une Compagnie d’assurance à laquelle un immeuble propre a été assuré, à raison de l’incendie de cet immeuble, demeure, comme représentant l’immeuble détruit, propre à cet époux; en conséquence, à la dissolution de la communauté, il a, ou ses héritiers, l’action en
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reprise de cette indemnité (Rodièreet Pont, 538; Aubry et Rau, § 507-26; Laurent, XXI, 285; Guillouard, I, 399; Baudry-Lacantinerie, I, 479; Bordeaux, 19 mars 1857: S. 57, II, 534).
5004. Guerre. — Destruction. — Ce principe nous semble applicable de la meme manière à l’indemnité allouée par l’État, et à laquelle Fun des époux s’est trouvé avoir droit, pendant le mariage, à l’occasion d’un immeuble propre, soit en vertu de la loi du 7 avril 1871 pour destruction ou endommagement par les événements de guerre de 1870 ou de l’insurrection de la Commune en 1871, soit en vertu de la loi du 28 juillet 1874, par suite de destructions opérées par le génie, militaire pour les besoins de la défense nationale.
II. — Services fonciers
5005. Rachat de servitude. — Lorsqu’un tiers se rédime en argent de services fonciers dus à un héritage propre à l’un des époux, c’est-à-dire rachète des droits de servitude existant en faveur de cet héritage sur un fonds lui appartenant, l’époux a l’action en reprise du prix de ce rachat (C. civ., 1433).
5006. Concession de servitude. — 11 est dû également la reprise du prix de la concession, faite à un tiers, en faveur de son immeuble, d’une servitude sur un héritage propre à Fun des époux. Cette règle serait applicable meme dans le cas où la cession est forcée, par exemple si un voisin acquiert la mitoyenneté d’un mur.
III. — Soultes de partages et d’échanges
5007. Partage. — Quand dans un partage auquel Fun des époux concourt perso nnellemeut, il lui a été attribué une soulte formant la plus-value du lot immobilier de Fun de ses copartageants, il a droit à la reprise du montant de cette soulte (Marcadé, 1408-8 bis; Rodière et Pont, 539; Troplong, 444; Guillouard, 1, 396; Baudry-Lacantinerie, I, 475; Duranton, XIV, 118; Laurent, XXI, 367; Douai, 9 mai 1849; S. 50, II, 180; Cass., Il décembre 1850; S. 51, I, 253).
5000. Ibid. — Meubles et immeubles. — Si le copartageant débiteur de la soulte était abandonnataire de meubles et d’immeubles, l'époux auquel cette soulte serait attribuée n’aurait droit à la reprise que de ce qui, dans l’attribution du copartageant, dépasserait la part virile de celui-ci dans les immeubles partagés et jusqu’à concurrence de somme nécessaire pour compléter la part virile de l’époux dans les mêmes immeubles. Précisons ceci par un exemple : une succession formée de 60 000 francs d’immeubles et de 30 000 francs de meubles, est échue à trois enfants, soit pour chacun 30 000 francs; Fun d’eux est abandonnataire d’immeubles pour 30 000 francs et d’actions industrielles pour 15 000 francs, ensemble 45 000 lrancs, à la charge d'une soulte de 15 000 francs; un de ses copartageants est loti au moyen d’un immeuble d’une valeur de 15 000 francs, et de la soulte de 15 000 francs; 5 000 francs sur cette soulte sont la représentation des droits de celui-ci dans les immeubles; et comme la somme employée pour la fournir a été prise en dehors de l’hérédité, elle est le principe d’une action en reprise pour celui qui Fa reçue, et en récompense à la communauté pour celui qui 1 a payée; quant au troisième copartageant, il est loti au moyen de 15 000 francs d immeubles et des 15 000 francs de valeurs mobilières restantes, c’est-à-dire en valeurs héréditaires, et de ce chef, il n’y a lieu ni à reprise ni à récompense, supra n° 4833. (Voir Cass., 11 décembre 1 850 ; S. 51, I, 253).
5009. Licitation. — Si, par le partage, il échoit à Fun des époux tout ou partie
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du prix d'un immeuble héréditaire vendu par licitation entre les héritiers, ce prix est la représentation de l’immeuble, de sorte que cet époux est considéré comme vendeur jusqu’à concurrence de la somme à lui attribuée, quand même elle dépasserait sa part dans le prix total ou absorberait le prix; et il a l’action en reprise du tout.
5010. Échange. — La soulte stipulée au profit de l’un des époux par l’échange d’un immeuble propre, pour la plus-value de cet immeuble, produit l’effet d'une vente jusqu’à concurrence du montant de la soulte, et par conséquent, est le principe d’une reprise en faveur de cet époux, supra n° 48oo.
5011. Ibid. — Acquêt. — Si les époux conviennent, dans l’acte d’échange, que l’immeuble reçu sera acquêt pour le tout, supra n° 4860, l’époux cédant a l’action en reprise de la Valeur vénale, au jour de l’échange de l’immeuble par lui cédé.
5012. Usufruit. — La cession de la pleine propriété d’un immeuble propre à l’un des époux contre un usufruit immobilier, même dans le cas où la communauté en profite seule par le prédécès de l'époux usufruitier, ne lui donne pas, ni à ses héritiers, le droit à une reprise sur la communauté, supra n° 4862.
IY. — Indemnités des dettes.
5013. Mari. — Les dettes que le mari a contractées comme maître de la communauté peuvent être poursuivies non seulement sur les biens de la communauté, mais aussi sur ses biens propres ; et, dans ce cas, il a l’action en reprises contre la communauté à titre d’indemnité (G. civ., 1470-3°), pour raison des sommes tirées de ses propres, supra n° 4706.
6014. Femme. — De même, la femme qui, s’étant obligée pour une dette de la communauté, paie avec ses propres tout ou partie de la dette, a l'action en reprises aussi pour la somme tirée de ses propres. Si la femme exerce ses droits contre son mari avant tout paiement, elle est fondée à comprendre dans ses reprises la totalité des sommes pour lesquelles elle s’est obligée, supra n° 4723.
6016. Expropriation forcée. — Quand un propre a été vendu par suite d’expropriation forcée et que le prix a été en totalité réparti entre les créanciers, la reprise est non seulement du prix principal d'adjudication, mais aussi des frais faits pour parvenir à la vente, qui sont une partie intégrante du prix.
5016. Dette facultative. — Quand une dette mobilière tombée dans la communauté du chef de l’un des époux a été, en exécution d’une condition facultative stipulée par l’acte constitutif de la créance, acquittée au moyen de la dation d’un immeuble propre à cet époux, il y a lieu en sa faveur à l’action en reprise de la somme dont la communauté s’est trouvée libérée au moyen de la dation en paiement, supra n° 4608.
Y. — Indemnités à raison des propres.
5017. Mobilier propre. — S’il a été donné ou légué à l’un des époux des objets mobiliers corporels, avec condition qu’ils lui demeureront propres, supra n° 4461, et que ces objets se soient confondus avec ceux de la communauté de manière à ne pouvoir être reconnus, ou s’il s’agit d’objets mobiliers fongibles consommés par l'usage qui en a été fait, cet époux a droit à la reprise en deniers de la valeur donnée à ces objets lors de la donation, ou, s’il s’agit d’un legs, lors de leur délivrance.
5016. Créance propre. — S’il a été donné ou légué delà même manière une créance à l'un des époux et qu’elle ait été recouvrée pendant le mariage, la reprise est de la somme capitale touchée.
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5019. Valeur propre. — Quand la chose donnée ou léguée avec condition qu’elle demeurera propre, est une valeur de bourse, rente sur l’Etat, action ou obligation de finances, d’industrie ou d’emprunt de ville ou d’Etat, et que l'époux propriétaire fa aliénée pendant le mariage, il a l’action en reprise du produit net de la négociation, diminué du prorata d’arrérages, intérêts ou dividendes compris dans le cours. Nous entrerons dans des explications plus étendues au sujet de ces valeurs en traitant des reprises des époux sous le régime de la communauté réduite aux acquêts.
5020. Créance facultative. — Si un tiers est débiteur envers l’un des époux d’un immeuble, avec la faculté de se libérer de son obligation pour une somme d’argent, et que, usant de cette faculté, il paie la somme, l’époux créancier a droit à la reprise de cette somme.
5021. Succession mobilière et immobilière. — Époux créancier. — Une
succession mobilière et immobilière échoit à l’un des époux ; il est personnellement créancier sur cette succession, par exemple pour le prix d’un immeuble vendu au défunt, la fraction dans cette dette à la charge de la communauté pour raison de la succession mobilière donne lieu à une reprise en faveur de cet époux, voir supra n° 4643.
5022. Vileté de prix. — Délaissement. — Dans le cas où l'un des époux a acquis un immeuble avant le mariage, si la rescision de la vente est demandée contre lui pour cause de vileté de prix, et que l’époux, au lieu d’opter pour le paiement du supplément du prix, supra n° 4827, délaisse l’immeuble en reprenant la somme qu’il a payée, cette somme est la représentation de l’immeuble et donne lieu à une reprise en deniers (Marcadé, 1403-7 ; Rodière et Pont, 520; Aubry et Rau, § 507-25 ; Laurent, XXI, 284; Troplong, 511; Demolombe, IX, 357; Guillouard, II, 398; Baudry-Lacantinerie, I, 476).
5023. Ibid. — Supplément. — L’un des époux, avant le mariage, a fait la vente d’un immeuble ; pendant le mariage, sur la demande de cet époux, la rescision de la vente est prononcée en justice pour cause de vileté du prix ; si l’acquéreur opte pour le paiement du supplément de prix afin de conserver son acquisition, ce supplément est la représentation d’un droit immobilier, puisque l’action tendait à la restitution de l’immeuble, en conséquence, il est le principe d’une reprise en deniers (Marcadé, 1408-8 bis ; Rodière et Pont, 541 ; Troplong, 445; Duranton, XIV, 114; Guillouard, 11, 398; Baudry-Lacantinerie, I, 477).
5024. Responsabilité du mari. — Quand le mari encourt une responsabilité pour avoir laissé dépérir les biens de la femme à défaut d’entretien ou faute d’actes conservatoires, cette responsabilité constitue une dette de la communauté; et, par suite, la femme a droit à la reprise en deniers du préjudice par elle souflert. Il en est ainsi, par exemple, de la valeur d’un bâtiment que le mari a laissé tomber, faute de réparations, ou d’une créance propre perdue en tout ou en partie, à défaut de renouveler l’inscription ou de produire à un ordre, supra nos 4118, 4119, 4123.
5025. Action immobilière. — Dommages et intérêts. — Quand l'époux auquel appartient l’une des actions immobilières dont il est parlé supra n° 4809, au lieu de poursuivre la revendication de l’immeuble, obtient le paiement d une somme, cette somme, dans le cas où elle peut être considérée comme en étant la représentation, par exemple, en cas de révocation pour cause de survenance d enfant, ou de non-délivrance d’un immeuble vendu, donné ou légué, ou encore de répétition de l’immeuble cédé en échange, fait l’objet d une reprise en nature.
502G. Coupe de futaies. — Les coupes de futaies, faites pendant le mariage sur
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les propres des époux, font l’objet de la reprise en deniers du montant de leur produit, quand les futaies n'étaient pas mises en coupes réglées, supra n° 4484.
15027. Mines. — Les mines, carrières et tourbières ouvertes pendant le mariage dans un immeuble propre à l'un des époux, supra nos 4488, 4489, ont procuré des produits inespérés, en meme temps que le fonds s’est trouvé déprécié par l’extraction des richesses minérales qu'il contenait, et l’époux a l’action en reprise de tous les produits, déduction faite des dépenses d’extraction, dans lesquelles il est équitable de faire entrer les revenus que l'immeuble aurait produits par la culture si la mine n'eût pas été ouverte, et en outre, la rémunération acquise à la communauté si le mari a exploité lui-même la mine.
3028. Revenus réservés. — Quand, par le contrat de mariage, la femme s’est réservé de toucher personnellement une partie de ses revenus, ou qu’une donation ou un legs lui a été fait à la condition que les revenus de l’immeuble donné ou légué ne tomberont pas en communauté, et que la femme les touchera seule, dans ces deux hypothèses, les revenus réservés sont la propriété personnelle de la femme, et si le mari les a perçus, la femme a l’action en reprise du montant des sommes qu’il a touchées, supra nos 4845, 4846. Toutefois, si les revenus réservés étaient destinés à des dépenses personnelles à la femme ou au ménage dont le mari se trouvait ainsi exonéré, et qu'en recevant les revenus réservés à la femme, il a fait face à ces dépenses, la femme, en pareil cas, n’aurait pas l’action en reprise de ces revenus.
15020. Loyers anticipés. — Quand, pendant la communauté, il a été fait le bail d'immeubles propres à l’un ou à l’autre des époux, .avec stipulation de paiement d’avance de loyers ou fermages imputables sur les derniers termes, et que ces loyers n’ont pas encore été compensés à la dissolution de la communauté, en raison de ce qu’elle est arrivée pendant le cours du bail, l’époux propriétaire a l’action en reprise du montant des loyers et fermages payés par avance ou de ce qui est en reste, à courir. Si c’est la femme, et que les loyers payés au mari par anticipation excèdent ses pouvoirs d’administrateur, elle a, en outre, action contre le locataire ou fermier, supra n° 4135.
o()30. Habitation. — Lorsque la communauté se dissout par le décès du mari et que la veuve, pendant le délai de trois mois et quarante jours, habite, en vertu de l'article 1465, supra n° 4745, une maison dépendant de la succession du mari, la succession du mari se trouve par ce moyen, supporter une charge imposée à la communauté, et elle a l’action en récompense sur la communauté.
IV. Impenses pour travaux divers (N05 5 0 70 à
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g 3. Prix et soûl tes payés relativement aux propres (Nos 5078 à 5095). g 4. Frais des actes relatifs aux propres (Nos 5096 à 5115). g 5. Actes desquels les époux tirent un profit personnel (Nos 5116 à 5135).
I 6. Dots et établissements des enfants (N08 5136 à 5181).
I. Enfants communs (N 08 5137 à
IL Enfants d’un premier mariage (Nos 5173 à 5181).
§ 7. Dettes personnelles aux époux payées par la communauté (N08 5182 à 5209).
Section 2. — Du rapport clés récompenses (N08 5210 à 5223).
Section 3. — Des récompenses entre époux (N08 5224 à 5237).
Section 4. — Des rétablissements à la masse (N08 5238 à 5244).
NOS
Acquisition de servitude . 3094
Améliorations . 5047
Assurance sur la vie :
— Femme . 5131
- Récompense . 5131, 5132
— Renonciation à communauté. 5131
— Survivant. . . . . 5132
Attribution de prix . 5091
Caisse des retraites . 5123
Cautionnement . 5179
Cession par ascendants . 5087
Compensation . 5150, 5220
Condition suspensive . 5041
Conservation des propres . 3017
Consolidation des propres .... 5039
Construction . 5040
Coupes de bois . 3135
Dation en paiement . 5227
Débours . 3041 à 5046
Dépenses d’agrément . 5133
Détermination . 5034
Dettes des immeubles . 5078
Dettes personnelles :
— Affectation . 5192
— Charge . 3031
— Charges amorties . 5204
— Crimes . '5108, 5209
- Date certaine . 5188
— Défaut d'inventaire . . . . 3194
— Délits . 5208, 5209
- Divorce (frais de) . 5205
— Dommages-intérêts . 5198
- Epoux débiteur . 5193
— Eviction . 3198
- Facultative . 5187
- Femme . 5188, 5194, 5197, 5209
— Frais funéraires . . 5206
— Immobilières . 5184
- Impenses . 5186
— Impôts anticipés . 5207
— Inégalité des biens . 5191
— Intérêt personnel . . 5190, 5197
— Libéralité . 5195
- Mari . 5196, 5208
— Mobilier affecté . 5192
- Partage . 5191
- Preuve . 5183
— Principes . 5182
— Prix . 3185
- Provision alimentaire . . 5205
— Rente viagère (voir ce mot).
— Séparation (frais de) .... 5205
— Soultes . 3185
— Succession immobilière . . 5189
— Succession mobilière et immobilière . 5190
SOMMAIRE ALPHABÉTIQUE
Nos
Donation . 5117 à 5120
Donation onéreuse . 5086
Dot à enfant commun :
— Absence . 5145
— Autorisation de justice. . . "145
— Autorisation maritale . . . 5146
— Avancement d'hoirie. . . . 5141
— Biens communs. 5138, 5143, 5146
— Biens de la femme . 5147
— Biens du mari . 3144
— Biens personnels . 5165
— . Compensation . 3150
— Concours de la femme . . . 5163
— Conjointe . 3148
— Constitution . 5137
— Contribution .... "158, 5159
— Convention . 5163
— Débiteurs . 5148
— Dette personnelle . . 3141
— Divorce . 3168
— Don manuel . 5137
— Emolument (bénéfice d’) . . 5138
— Femme . 5145 à 5147
— Imputation . . 5153 à 5164, 5167
— Indemnité . 5165
— Interdiction . 5145
— Mari seul . 5138 à 5144
— Obligation naturelle .... 5136
— Origines diverses . 5170
— Parts inégales. . . . 5142, 5152
— Pension viagère . 5162
— Petits-enfants. . . . 5139, 5164
— Poursuites . 5160
— Premier mourant . 5163 à 5164
— Présomption . 5172
— Preuve . 5171, 5172
— Réduction . 5152, 5153
— Renonciation à communauté. 5143
— Rente en capital . 5161
— Retour conventionnel . . 5104
— Séparation de corps .... 5168
— Seul époux . 3140
— Solidarité . 3149, 5160
— Subsidiaix’e . 5156
— Usufruit . 5155, 5169
Dot à enfant du premier lit :
— Avant mariage . 5175
— Cadeaux . 3180
— Cautionnement . 3179
— Dette personnelle . 5173
— Donation ordinaire. . . . 3177
— Enfant naturel . 3181
— Etablissement . 3178
— Femme présente . 3174
— Frais de noces . 5180
— Objet donné . 5176
Droits successifs . 5085
Echange . 5084, 5089
Emolument (bénéfice d’) :
— Récompense entre époux . . 5234
Engrais . 5075 à 5077
Etablissement des enfants (voir Dot).
Frais :
— Accession . 5115
— Acquêt . 5104
— Acte de consolidation . . . 5098
— Cession par ascendants. . . 5108
— Contrat d'acquisition. . . . 5112
— Contrat de mariage .... 5097
— Donation . 5106
— Dot . 5097
— Echange . 5109
. — Inventaire . 5101
— Legs . 5107
— Licitation . 5113
— Mutation (droits de) . 5099, 5100
— Partage . 5101, 5104
— Principes . 5096
— Procès . 5098
— Remploi . 3110 à 5112
— Retour légal . 5103
— Retrait d’indivision .... 5114
— Soulte de partage . 5105
— Succession . 5100
— Usufruit recueilli . 5100
— Vente de meubles . 5102
— Vente par le mari . 5112
Fraude . 5082, 5130
Grosses réparations (voir Impenses nécessaires).
Impenses nécessaires :
— Couverture . 5049
— Culture . 5071, 5072
— Défaut d'entretien . 5058
— Démolition ordonnée. . . . 5053
— Dépenses . • • 3056
— Entretien . . . 5050, 5058, 5072
— Grosses réparations .... 5049
— Héritages . 5071
— Incendie . . 5034
— Locataire . 5057
— Perte . 5055
— Phylloxéra . 3071
— Récompense . 5052
— Reconstruction . 5051
Impenses somptuaires :
— Aucune récompense .... 5067
— Choses détachées . 5068
— Définition . 5066
— Plus-value . 5069
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Impenses utiles :
— Carrière . 5074
- Culture . 5073
— Définition . 5059
— Défrichement . 5073
— Drainage . 5073
— Femme . 5000, 5061
- Fixation . 5005
— Intérêt commun . 5001
- Intérêt de l’époux . 5000
— Locataire . . . 5064
— Mécanisme . 5002
— Mine . 5074
— Plantations . 5073
— Plus-value . 5060, 50Gi
- Propres et acquêts . 5003
- Total des dépenses . 5000
— Tourbière . 5074
Intérêts . 5035, 5036
Labours . 5075 à 5077
Licitation . 5091, 5092
Nue propriété . 5092
Partage . 5082, 5083
Prescription . 5045
Principes . 5033
Prix de vente . 5079, 5090
Profit . 5110, 5120
Rachat de servitude . 5095
Rapport des récompenses :
- Actif absorbé . 5218
— Balance . 5222
— Compensation . 5220
-- Compte courant . 5222
- Conjoint . 5219
— Crédit . 5222
- Débit . 5222
- Effectif . 5223
Femme . . . 5223 ,
Fictif . 5213, 5215 |
— Immobilier . 5212
— Mi-denier . 5217
— Mobilier . 5212
— Mode d’opérer . 5214
— Moins prenant . 5213
— Passif . 5221
— Préférence . 5223
— Prélèvement . 5216
— Principes . 5210
— Réel . 5211, 5218
— Règles . 5211
— Reprises . 5221, 5222
— Rétablissement . 5211
Ratification . 5042
Récoltes . 5075 à 5077
Récompenses entre époux :
— Dation en paiement .... 5227
— Délégation . 5229
— Dette antérieure . 5225
— Dette commune . . . 5233, 5234
— Dette postérieure . 5226
— Dot . 5105, 5106, 5231
— Emolument (bénéfice d’) . . 5234
— Engagement, tiers . 5232
— Epoque . 5236
— Garantie de vente . 5228
— Imputation de dot . 5167
— Intérêt . 5237
— Principes . .5224
— Règlement . 5235
— Vente. . 5230
Règles . 5033
Réméré . 5044
Remploi partiel . 5090
Renonciation à communauté :
— Assurance sur la vie . 5131, 5132
— Dot . 5143, 5151
— Récompense . 5077
Rente viagère :
— Acquêt . 5122
— Aliénation . 5121 à 5130
— Amortissement . 5202
— Caisse de retraites . 5128
— Calcul . 5126
— Exonération . 5199
— Femme . 5201
— Fraude . 5130
— Inférieure à revenus .... 5203
— Libéralité . 5127
-• Mari . 5129, 5130
— Prix . 5199
— Profil. . . . . 5200
— Rachat . . 5199
— Récompense. . . . 5123 à 5127
— Renonciation à communauté. 5125
— Réversibilité . 5122
— Service . 5202
Rescision . 5043
Rétablissement à la masse :
— Commerce . 5239
— Compte d’administration . . 5241
— Droits de succession. . . . 5243
— Fruits . 5239
— Intérêts . 5244
— Provision . 5240
— Règles . 5238
— Vente mobilière . 5242
Retrait successoral . 5093
Retrait d’indivision . 5093
Révocation . 5046
Semences . 5075 à 5077
Servitude . 5094, 5095
Soultc d’échange . 5084, 5089
Soulle de partage .... 5080 à 5082
Travaux divers . 5070
Usufruit . 5076
Vente à viager . 5088
5031. Dettes personnelles. — Encore dues. — Les dettes et charges personnelles des époux qui n'ont pas encore été acquittées ou exécutées, alors que la communauté vient à se dissoudre, doivent être supportées par l’époux qui en était personnellement tenu ou ses héritiers, et si l’autre époux s'est obligé pour raison de ces charges, il a le droit, ou ses héritiers, d’en être garanti et indemnisé par l’époux débiteur ou ses ayants cause.
5032. Ibid. — Acquittées. — Mais si les dettes et charges personnelles des époux ont été payées et exécutées durant la communauté et avec des deniers par elle fournis, il y a lieu à récompense.
5033. Principe. — Cette règle résulte de l’article 1437 du Code civil, ainsi conçu : cc Toutes les fois qu’il est pris sur la communauté une somme, soit pour acquitter les » dettes ou charges personnelles à l’un des époux, telles que le prix ou partie du prix » d’un immeuble à lui propre, ou le rachat de services fonciers, soit pour le recou- » vrement, la conservation ou l’amélioration de ses biens personnels, et généralement » toutes les fois que l’un des deux époux a tiré un profit personnel des biens de la » communauté, il en doit la récompense. » Il est de toute équité, en effet, que les époux ne puissent s’enrichir aux dépens de la communauté.
5034. Détermination. — La récompense, quand l’opération qui y donne lieu a été faite dans l'intérêt personnel de l’époux et exclusivement pour lai, est du montant de la somme fournie par la communauté, et non pas seulement du profit que
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l’époux a retiré de l’affaire (Marcadé, 1437-1 ; Rodière et Pont, 954; Demante, III, p. 84; Laurent, XXII, 479; Guillouard, 11,1013; Baudry-Lacantinerie, I, 837. Contra Troplong, 1193; Duranton, XIV, 323). Mais si l’affaire dont l’un des époux a retiré un profit personnel intéresse la communauté, la récompense n’est due que dans la mesure où il en a profité (Marcadé, 1437-1 ; Rodière et Pont, 935), sans qu’elle puisse dépasser la somme déboursée (Laurent, XXII, 477; Guillouard, II, 1009).
3035. Intérêts. — Les récompenses et indemnités dues, par les époux à la communauté, emportent les intérêts de plein droit, du jour de la dissolution de la communauté (C. civ., 1473). Ces intérêts sont liquidés par le partage (Dijon, 1er août 1882, Rép. Defrénois, 1085), et, jusque-là, ne sont pas soumis à la prescription de cinq ans, supra , n° 4970.
3030 .Ibid. — Préjudice. — La disposition de l’article 1473 suivant laquelle les intérêts des reprises sont dues àpartir du jour de la dissolution de la communauté reçoit exception quand ce mode de calcul préjudicie à l’un des époux; il en est ainsi lorsque le conjoint survivant, en sa qualité de commun en biens et comme légataire de l’époux prédécédé, jouit de la totalité des biens de la communauté; il ne saurait, en un tel cas, réclamer à la communauté l’intérêt de ses reprises contre la communauté àpartir de sa dissolution, puisque, comme usufruitier, il est chargé des intérêts des dettes, ce qui opère une confusion entre sa qualité de créancier et de débiteur (Bordeaux, 28 avril 1896; Cass., 27 octobre 1897; Rép. Defrénois, 9639, 9854).
5037. Généralités. — Notre examen des récompenses dues à la communauté doit porter : d’abord sur les récompenses dues par les époux à la communauté, et sur la manière d’en effectuer le rapport; puis sur les récompenses que les époux peuvent se devoir l’un à l’autre; et enfin sur les rétablissements à faire à la masse.
SECTION I
DES RÉCOMPENSES A LA COMMUNAUTÉ
3038. Division. — Les causes de récompenses à la communauté existent en grand nombre; afin de les expliquer avec une méthode plus saisissante, nous les avons divisées en sept groupes; savoir : 1° celles relatives à la consolidation des propres des époux; 2° celles ayant trait à la conservation et à l’amélioration des propres; 3° celles qui ont pour objet les prix et les soultes qui sont une charge des immeubles propres; 4° celles concernant les frais et loyaux coûts des actes relatifs aux propres; 5° celles applicables aux actes desquels il résulte un profit personnel pour les époux; 6° celles occasionnées par les dots constituées aux enfants ou par leur établissement; 7° enfin celles qui résultent des dettes payées par la communauté en l’acquit des époux.
| 1. — Consolidation des propres.
3039. Principe. — Lorsque le titre translatif de la propriété d'immeubles, ou la possession d'immeubles, antérieurs au mariage, se sont trouvés consolidés pendant le mariage, et que, pour cette consolidation, il est sorti une somme de la communauté, pour quelque cause que ce soit, l’époux propriétaire, qui tire de cette manière profit des deniers de la communauté, doit la récompenser. Nous allons faire 1 application de ce principe à divers cas.
3040. Construction. — La maison livrée à l’un des époux, en vertu d une convention antérieure au mariage, supra n° 4824, oblige l’époux à récompenser la coin-
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munauté de toutes tes sommes qu’elle a fournies pour payer cette construction, ou ce qui en restait dû.
5041. Condition suspensive. — La condition suspensive attachée à une acquisition immobilière que l’un des époux a faite avant le mariage, et qui se réalise durant le mariage, supra n° 4825, est le principe d’une récompense à la communauté de toute somme qu’elle débourse soit pour le paiement du prix principal ou de ce qui en reste dû, soit pour obtenir la réalisation de la condition.
5042. Ratification. — De meme, si pour obtenir la ratification d’une vente immobilière faite à un époux antérieurement au mariage, soit par une personne qui n’était pas propriétaire de l’immeuble, soit par une personne se portant fort d’un incapable, soit par l’incapable lui-même, supra n° 4826, et que pendant le mariage, une somme soit versée pour obtenir la ratification du véritable propriétaire, ou de celui pour lequel on s’est porté fort ou de l’incapable devenu capable, il en est dû récompense à la communauté.
5043. Rescision. — Au cas d’une vente d’immeuble faite à l’un des époux antérieurement au mariage, moyennant un prix payé, si, pendant le mariage, le vendeur demande la rescision pour cause de vileté du prix, et qu’un supplément de prix soit payé pour échapper à la rescision (C. civ., 1681), il est dû récompense à la communauté du montant de la somme fournie, supra n° 4605.
5044. Réméré. — Une vente d’immeuble avec faculté de rachat a été faite à l’un des époux avant le mariage, moyennant un prix payé; postérieurement au mariage, il paie au vendeur une indemnité pour être dégagé du pacte de rachat, supra n° 4828 : la somme déboursée fait l’objet d'une récompense par cet époux à la communauté.
5045. Prescription. — Avant le mariage, l’un des époux a commencé à posséder un immeuble à fin de prescription ; si postérieurement au mariage, avant ou après la prescription accomplie, il est payé une somme pour consolider le droit de propriété, supra n° 4829, cette somme forme aussi l’objet d’une récompense à la communauté.
504G. Révocation. — Si l’aliénation d’un immeuble, consentie par l’un des époux antérieurement au mariage, vient à être révoquée ou rescindée pendant le mariage, de manière que cet époux rentre dans la propriété de son immeuble, supra n° 4830, il doit récompense à la communauté de toute somme déboursée à ce sujet ; spécialement s’il s’agit d’une rescision de vente pour cause de vileté de prix, la récompense est du prix restitué à l’acheteur et des frais.
| 2. — Conservation et amélioration des propres.
5047. Principes. — Quand des constructions, impenses ou autres travaux sont faits sur un propre, ils ont pour objet, si les travaux sont nécessaires, de satisfaire à une charge dont l’époux propriétaire est personnellement tenu, et si les travaux sont simplement utiles, d’augmenter le patrimoine de l’époux en l’améliorant. Dans chacun de ces cas, il est dû récompense à la communauté.
5048. Division. — Afin de rendre nos explications méthodiques sur la détermination du chiffre de la récompense, suivant les cas, notre examen va porter : d’abord sur les impenses nécessaires, ensuite sur les impenses utiles, puis sur les impenses voluptuaires, et enfin sur les autres travaux d’amélioration.
I. — Impenses nécessaires
5049. Grosses réparations. — Les impenses nécessaires, aussi appelées grosses réparations ou réparations nécessaires , sont le rétablissement des gros murs, voûtes,
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poutres, couvertures entières, digues, murs de soutènement et de clôture quand il s’agit de les refaire en entier (C. civ., 606). En ce qui concerne les gros murs et les voûtes, on n’exige pas qu’ils soient à refaire en entier; il suffit qu’une partie soit à reconstruire, par exemple, une brèche dans un mur ou dans une voûte (Voir Cass. 19 juillet 1887; Rép. Defrénois, 4250); à l’égard des poutres, on n’exige pas non plus que toutes les poutres soient à reconstruire; une seule poutre, destinée à remplacer une poutre pourrie, suffit pour qu’elle entre dans les grosses réparations (Pothier, 272 ; Demolombe, X, 563) ; la couverture n’est considérée comme une grosse réparation qu’autant qu’il s’agit d’une réfection entière, c’est-à-dire delà presque totalité, encore bien qu’une faible partie puisse être encore en état de servir (Pothier, 272 ; Demolombe, X, 565). La même règle est à suivre au sujet des digues et des murs de soutènement et de clôture (Demolombe, X, 566). Ces réparations sont une charge des fonds et, par conséquent, sont supportées par l’époux propriétaire.
0O0O. Réparations d’entretien. — Toutes les autres réparations sont d’entretien (C. civ., 606) ; il en est ainsi notamment du rétablissement partiel des couvertures, gouttières, portes, fenêtres, planchers, parquets, du replâtrage des murs, des tentures, etc. Ces réparations, étant habituellement à la charge des revenus, sont supportées par la communauté, sans récompense.
oOoi. Reconstruction. — La reconstruction d’une maison propre à l’un des époux constitue une impense nécessaire si elle était devenue inutilisable par suite de son état; mais il n’y aurait qu’une impense utile si la reconstruction n’avait d’autre but que de procurer aux époux une habitation plus confortable et plus luxueuse, infra n° 5060 (Paris, 27 février 1901 ; Rép. Defrénois, 12004).
•3042. Récompense. — Les réparations nécessaires, en raison de ce qu’elles ont pour objet la conservation de l’immeuble, donnent lieu à une récompense qui est de toutes les sommes déboursées par la communauté, puisque sans cela l’époux aurait été obligé de les acquitter sur le fonds, par conséquent de ses propres deniers (Marcadé, 1437-1 ; Rodière et Pont, 959; Troplong, 1186; Duranton, XIV, 375; Laurent, XXII, 482; Guillouard, II, 991; Aubry et Rau, § 511 bis- 4; Baudry-Lacantinerie, I, 843 bis , Paris, 27 février 1901 ; Rép. Defrénois, 12004).
4043. Démolition ordonnée. — Cette règle s’applique même au cas où la construction est d’une maison dont la démolition avait été ordonnée par 1 autorité municipale pour cause de sûreté publique, alors que le sol sur lequel la reconstruction a eu lieu ne comportait pas une autre destination (Cass., 9 novembre 1864, S. 65, I, 46,.
4044. Incendie. — La même règle nous semblerait applicable au cas de destruction d’une construction par le fait d’un incendie bien que le sol ne comporte pas une autre destination; car il y a également force majeure, nécessité de rétablir une chose détruite.
4044. Immeuble péri. — La récompense de la totalité des sommes déboursées par la communauté pour impenses nécessaires serait due alors même que l’immeuble viendrait à périr avant la dissolution de la communauté (Duranton, XIV, 37o , Gu i 1 louard, II, 996, 997; Baudry-Lacantinerie, I, 844).
«OoG. Dépenses. — Le chiffre des dépenses se détermine par les mémoires des entrepreneurs et ouvriers, ou par les registres et livres domestiques, ou, à défaut, par une estimation d’experts.
oOi>7. Locataire. — Quand les grosses réparations ont été faites par un locataire à ses frais, comme lui ayant été imposées par l’acte du bail, on doit considérer qu'il en était tenu comme charge du bail, par conséquent, que les dépenses a ce
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sujet ont constitué un supplément de loyer dont la communauté sans cela aurait profité ; il est dû, de la meme manière, récompense à la communauté des sommes déboursées.
0O08. Défaut d’entretien. — Si les grosses réparations d’une maison propre à la femme ont eu pour cause la négligence du mari ou le défaut de réparations d’entretien, elles demeurent à la charge de la communauté sans récompense, à moins qu’elles n'aient procuré une plus-value à l’immeuble et, dans ce cas, la récompense est restreinte à la plus-value. Mais si les réparations nécessaires occasionnées par le défaut d’entretien, ont été faites sur un immeuble du mari, il doit néanmoins récompense des sommesprises dans la communauté pour cetobjet. Voir supra n° 4671.
II. — Impenses utiles
0O0O. Définition. — Les impenses utiles sont celles que l’on pouvait se dispenser de faire, mais dont l’objet est d’augmenter la valeur de l’immeuble et, ainsi, d’être utiles au propriétaire du fonds. Pour déterminer la récompense à laquelle elles donnent lieu, il faut distinguer :
5060. Intérêt de l’époux. — Si une impense utile a eu lieu sur l’ordre de l’époux propriétaire du fonds, par exemple, quand le mari fait la construction d’une maison ou des travaux importants sur un immeuble qui lui est propre, dans un but de spéculation ou afin d’obtenir pour le présent comme pour l'avenir des revenus assurés, la question de savoir quel est le montant de la récompense due à la communauté est controversée: suivant une première opinion on doit considérer que le mari n’agit pas comme chef de la communauté, mais plutôt dans son intérêtpropre, et la récompense n’est pas seulement de la plus-value acquise par l’immeuble propre à l’époque de la dissolution de la communauté, elle est de la totalité des dépenses; en effet, la dépense a été faite dans l’intérêt personnel de l’époux avec des deniers qu'il a pris dans la communauté, par conséquent à son débit, et dont il doit compte sous forme de récompense. Cette règle est applicable à la femme, quand les 'travaux ont été faits sur son ordre avec l'autorisation de son mari (Marcadé, 1437-2 ; Rodière et Pont, 960 ; Demante, III, p. 84; Laurent, XXII, 482, 484 ; Paris, 6 août 1872; S. 72, II, 75; Limoges, 25 avril 1877; S. 78, II, 20; Seine, 19 juillet 1898; Rép. Defrénois, 10912). Mais il est plus généralement admis en jurisprudence et en doctrine que l’époux ne doit récompense à la’ communauté que dans la limite du profit qu’il retire des sommes qu’elle a déboursées, c'est-à-dire jusqu’à concurrence de la plus-value acquise par l'immeuble au jour de la dissolution de la communauté, sans qu'elle puisse excéder le montant des dépenses. « Cette solution, dit M. Guillouard, II, 1006, est conforme à l’équité et aux principes du régime en communauté ; à l’équité qui n'impose à l’époux qu’une seule obligation, celle de tenir compte de ce dont il s’est enrichi; aux principes du régime en communauté, car la communauté n’est pas un tiers, un banquier faisant des avances et en obtenant la restitution. » (Conf. Duranton, XIV, 323, 324, 378; Troplong, 1193, 1194; Aubry et Rau, §511 bis- 5; Colmet de Santerre, VI, 84 bis- 4; Baudrv-Lacanlinerie, I, 844; Rouen, 2 avril 1838; J. N., 10672; Douai, 16 juillet 1853 ; S. 53, II, 577; Dijon, 30 novembre 1875; Bordeaux, 23 novembre 1880; Cherbourg, 8 mars 1881; Douai, 28 novembre 1885; Paris, 27 février 1901; Rép. Defrénois, 231, 462, 3108, 12004).
5061. Intérêt commun. — A plus forte raison la récompense ne serait que de cette plus-value, si c’est dans l'intérêt de la communauté que des constructions ont été élevées sur le propre d’un époux ou qu'il a été fait des travaux importants
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sur un immeuble propre, par exemple, si c’est l’habitation des époux, ou pour l’exercice d’une profession exercée par le mari, ou s’il s’agit de l’édification de constructions légères, par conséquent de peu de durée, dans le but de procurer à 1a. communauté des locations avantageuses, ou encore quand ce sont des travaux faits par le mari en qualité d’administrateur des biens de sa femme pour le compte de celle-ci (aux autorités citées au numéro précédent ; adde Caen, 21 juin 1854 ; Jur. N., 10910; Rennes, 14 mars 1868; J. N., 19641 ; Niort, 20 février 1872; Droit, 3 novembre; Rouen, 29 novembre 1873; J. N. 20991 ; Cass., 14 mars 1877; S. 78, I, 5).
o062. Mécanisme. — Nous considérons aussi comme une impense utile, pour laquelle la récompense est seulement de la plus-value, l’établissement du mécanisme d’un moulin ou autre usine, ou le changement du mécanisme, même nécessité par l’état de vétusté de l’ancien mécanisme; car ces travaux ont lieu plutôt dans l’intérêt de la communauté que dans celui de l’époux, puisqu’ils sont destinés à des produits industriels avantageux pour la communauté, ou à une location élevée en raison de l’usure probable des engins dont le mécanisme se compose.
50G3. Propre et acquêt. — Si, durant la communauté, le mari a construit une maison qui se trouve assise, partie sur un terrain propre à la femme et partie sur un conquêt, sans opposition de la part de la femme, celle-ci est devenue au cours du mariage copropriétaire, non pas indivisément, mais divisément, de la maison, pour la portion de bâtiment élevée sur son propre sol, par droit d’accession, supra n° 4936, à charge d’indemnité envers la communauté (Seine, 28 août 1875; Droit, 17 novembre).
o064. Locataire. — Si des impenses utiles ont été faites par un locataire en vertu d’une clause du bail lui permettant d’élever des constructions sur le fonds loué, à la charge de les laisser au propriétaire à la fin du bail pour leur valeur à dire d’experts, ou encore à la charge de les laisser au propriétaire à la fin du bail sans indemnité, ces impenses se rattachent à l’administration des biens propres pour le compte de la communauté et, en conséquence, elles doivent être considérées comme faites dans l’intérêt de la communauté ; par suite, la récompense est seulement de la plus-value qu’elles ont procurée au fonds à l’époque de la dissolution de la communauté.
oOGo. Fixation. — Les juges ont un pouvoir d'appréciation pour déterminer le montant de la récompense due à raison de l’impense, qui leur permet, même dans le cas où ils ont ordonné une expertise, d’en fixer le chiffre d après les éléments produits, en prenant pour base les faits, actes et circonstances de la cause, notamment le paiement des honoraires de l’architecte (Cass., 3 décembre 1838 ; S. 39, I, 322), et sur la valeur réelle et intrinsèque, sans avoir égard aux causes accidentelles de hausse ou de baisse (Metz, 24 décembre 1869 ; S. 70, II, 155. Voir cep. Guillouard, II, 1008 ; Baudry-Lacantinerie, I, 844).
III. — Impenses somptuaires
oOGG. Définition. — Les impenses somptuaires ou voluptuaires sont celles de pur agrément, qui n’ont procuré aucune augmentation de valeur au fonds, comme de riches tentures dans les salons, le percement d’allées dans un parc, la construction d'un kiosque, d’un labyrinthe, etc.
oOG7. Aucune récompense. — Les dépenses relatives à ces travaux ont pour cause la satisfaction de goûts de luxe et de confort plutôt que 1 utilité réelle, et, patconséquent, elles ne peuvent être le principe d’une récompense à la communauté II. 13
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(Marcadé, 1437-2; Rodière et Pont, 961 ; Guillouard, II, 1010; Baudry-Lacantinerie,
I, 844; Lyon, 30 décembre 1886; Rép. Defrénois, 3831; Contra Laurent, XXII, 483).
150GB. Choses détachées. — Toutefois, quand les impenses utiles sont des choses d’un certain prix par elles-mêmes, sans cependant procurer une plus-value dans l’ensemble de la propriété, et qu’elles soient susceptibles d'être enlevées sans détériorer le fonds, par exemple, un kiosque en chinoiseries de valeur dans le fond d’un parc, l’époux sur le fonds duquel elles existent ne peut se refuser à leur enlèvement et la vente s’en fait au prolit de la communauté (Marcadé, 1437-2 ; Rodière et Pont, 961 ; Troplong, 1187 ; Aubry etRau, | 311 û£s-6 ; Toullier, XIII, 170 ; Duranton, XIV, 380; Guillouard, 11, 1012 ; Baudry-Lacantinerie, I, 844).
150Ô9. Plus-value. — Mais si les impenses voluptuaires ont procuré une augmentation de valeur à l’ensemble de la propriété sur laquelle elles ont été faites, il est dû récompense à la communauté de la plus-value acquise à l’époque de sa dissolution (Marcadé, 1437-2; Rodière etPont, 961 ; Aubry et Rau, 1 511 bis-ü; Guillouard,
II, 1011 ; Baudry-Lacantinerie, I, 844; Paris, 21 juin 1814; Lyon, 30 décembre 1886; Rép. Defrénois, 3831).
IV. — Impenses résultant de travaux divers
15070. Généralités. — Les explications qui précèdent, touchant les grosses réparations ou celles d’entretien et les impenses utiles ou voluptuaires, s’appliquent non seulement aux dépenses concernant des travaux aux maisons et constructions propres aux époux, mais aussi à toutes autres dépenses faites sur des biens employés aux travaux de l'agriculture ou autres.
15071. Grosses réparations. — Il est peu de cas où de grosses réparations deviendront nécessaires aux immeubles destinés à la culture. Il peut en être ainsi des travaux pour la remise en nature de terre arable. d’un champ complètement ensablé par une inondation, de la reconstruction d’un pont sur un cours d’eau mettant en communication deux héritages propres et enlevé par une crue torrentielle, de la reconstitution de vignes détruites par le phylloxéra, etc. (Trib. La Flèche, 24 avril 1894; Trib. Grasse, 7 septembre!895; Montpellier, 19 novembre'1897; Rép. Defrénois, 8200, 8773, 10686); ces travaux donnent lieu à une récompense à la communauté du montant total des dépenses.
15072. Entretien. — Les dépenses d’entretien des héritages propres sont à la charge de la communauté, en raison de ce qu’elle en a la jouissance. Il en est ainsi des dépenses pour les cultiver, les fumer, les garnir d’échalas et autres soutiens des fruits et récoltes, remplacer les plants usés ou qui viennent à mourir par de jeunes plants, empailler une métairie, marner les terres, repeupler un colombier, une garenne, un étang, etc. (Pothier, 271).
15073. Impenses utiles — La récompense due pour les impenses utiles n’est pas restreinte aux constructions; elle s’étend à tous autres travaux dont l'objet est d’améliorer un propre, comme par exemple : drainer un héritage, défricher un bois pour mettre le terrain en état de labour, planter en bois un terrain en friche, faire des plantations d’arbres, créer une vigne, etc. Dans ces divers cas il est dû récompense du montant des dépenses, ou du moins de la plus-value, si elle est moins élevée que le chiffre des dépenses (Chambéry, 18 février 1868; J. N., 19415).
15074. Mine. — Lorsque, sur le propre de l’un des époux, il a été fait pendant le mariage les travaux d’ouverture d'une mine, carrière ou tourbière, et qu'à l’époque de la dissolution de la communauté, il n’ait encore été tiré aucun produit, il est dû
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récompense du montant total des dépenses faites, puisque la communauté n’a pas profité des produits, supra n° 4489. Toutefois, si ces dépenses ont été faites par le mari sur un propre de sa femme, en sa qualité d'administrateur, la femme ne saurait être responsable des agissements de son mari, et elle ne doit la récompense que de la plus-value acquise par les travaux au jour de la dissolution de la communauté.
15075. Labours, engrais, semences. — Nous avons vu, supra n° 4472, que la communauté a droit aux récoltes pendantes par branches ou par racines sur les propres des époux au jour du mariage sans récompense pour les labours, engrais et semences; et nous venons de dire, supra n° 5072, que la communauté, comme étant tenue de l’entretien des propres, doit, pendant sa durée, les fumer, labourer et ensemencer. Ces règles sont-elles applicables aux récoltes qui, à la dissolution de la communauté, sont pendantes par branches ou par racines sur les propres des époux? Ces récoltes appartiennent-elles à l’époux propriétaire du fonds, sans indemnité, en vertu du principe posé par l’article 585 du Code civil ; ou, au contraire, faut-il décider que l’époux doit indemnité à la communauté des frais de labours, semences et engrais ? C’est cette dernière opinion qui est généralement enseignée par argument de l’article 1437 du Code civil, suivant lequel, toutes les fois que l’époux a tiré un profit personnel des biens de la communauté, il en doit la récompense; cette récompense est du montant de la dépense (Duranton, XIV, 151 ; Laurent, XXI, 248; Roll. de Vill., Comm., 101, 106; Troplong, 467 à 472; Aubry et Rau, § 507 bis- 36; Marcadé, 1402-6; Rodière et Pont, 475; Guillouard, II, 987; Baudry-Lacantinerie, I, 841; Rennes, 26 janvier 1830; Bordeaux, 22 mai 1841), et non pas seulement du produit des récoltes quand il est d’une valeur moindre ; il ne saurait en être déchargé en cas de perte de la récolte (Rodière et Pont, 477).
507G. Ibid. — Usufruitier. — 11 en est ainsi, alors même que la communauté étant dissoute par le décès du conjoint sur les propres duquel se trouvent les récoltes, le conjoint survivant est donataire de l’usufruit de ces* biens, ce qui lui procure l’avantage de recueillir les fruits sans aucune indemnité, et ensuite de réclamer sa part dans l'indemnité due par la succession du conjoint prédécédé (Rodière et Pont, 476; Douai, 20 décembre 1848; S. 49, II, 544). Mais si la récolte se trouve sur un fonds dont l’époux prédécédé était usufruitier, et dont la jouissance a cessé par son décès, il n’est pas dû d’indemnité à la communauté pour les labours, engrais et semences, parce que ce n’est pas la succession de l’époux qui tire profit des dépenses, mais qu’il s’agit plutôt d’une charge qui incombe à la communauté comme ayant profité de l’usufruit (Rodière et Pont, 479).
5077. Ibid. — Renonciation à communauté. — La femme ou ses héritiers doivent l’indemnité à raison des récoltes sur les propres, même lorsqu’ils renoncent à la communauté; mais si elle est due par le mari ou ses héritiers, ils s’en trouvent libérés par le fait de la renonciation à communauté (Rodière et Pont, 478).
§ 3. — Prix et soulles payés relativement aux propres.
5070. Principes. — Nous avons vu, supra nos 4794 à 4942, que les immeubles dont les époux sont propriétaires au jour du mariage ou dont ils deviennent propriétaires pendant leur mariage à titre personnel, leur demeurent propres. 1 ar contre, si la communauté fait des débours pour acquérir ces biens, l’époux propriétaire lui en doit récompense; autrement il s’enrichirait aux dépens de la communauté. D ailleurs, l'époux tire profit des biens de la communauté, puisque la somme payée est
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représentée dans son patrimoine par une valeur immobilière. Nous allons en faire l’application à différents cas.
5079. Prix d’immeubles apportés. — Quand un époux, à l’époque du mariage, est propriétaire d’immeubles qu’il a acquis antérieurement, moyennant un prix encore dû en totalité ou en partie, il doit récompense à la communauté du prix payé pendant le mariage, ainsi que du prorata des intérêts de ce prix couru jusqu’au jour de la célébration du mariage, supra n° 4617.
5080. Soultes sur immeubles apportés. — Il en est de même des soultes de partage ou d’échange dus à l’occasion d’immeubles faisant partie des biens possédés par les époux au jour du mariage, supra n° 4617.
5081. Soulte de partage. — Quand, par un partage immobilier intervenu pendant le mariage, une attribution a élé faite à un époux à la charge de payer à son copartageant une somme déterminée, à titre de soulte ou retour de lots, et que cette somme a été payée par la communauté, cet époux doit récompense à la communauté de la somme principale qu’elle a déboursée (Marcadé, 1404-2 ; Demolombe, XVII, 317 ; Guillouard, II, 1013 ; Baudry-Lacantinerie, I, 847 ; Nancy, 3 mars 1837 ; S. 39, II, 202 ; Douai, 9 mai 1849; S. 50, II, 180; Cass., Il décembre 1850; S. 51, I, 253).
5082. Partage. — Fraude. — Lorsque, par le partage d’une succession mobilière et immobilière échue pour partie à l’un des époux, il lui a été attribué des immeubles pour une valeur supérieure à sa part virile, il ne doit pas pour cela récompense à la communauté, quand aucune soulte n’a été stipulée. Mais s’il est établi que ses cohéritiers ont été lotis avec des sommes prises en dehors de la succession dans le but frauduleux de dissimuler une soulte, et que cet époux y a contribué pour partie, il doit récompense de la somme que la communauté s’est trouvée avoir fourni, supra n° 4836.
5083. Partage de propres et d’acquêts. — Nous avons, supra n° 4840, supposé une hypothèse où des héritiers ont réuni aux immeubles provenus d’une succession des immeubles acquis en commun et ont fait du tout le partage en une seule masse ; nous avons indiqué les résultats au point de vue de la récompense due à la communauté.
5084. Echange antérieur au mariage. — Dans l’intervalle entre le contrat de mariage contenant adoption du régime de la communauté et la célébration du mariage, l’un des époux échange un de ses immeubles contre un immeuble de moindre valeur, moyennant une soulte par lui payée; il doit récompense à la communauté du montant de cette soulte, sicpra n° 4518.
5085. Droits successifs. — L’époux qui s’est rendu cessionnaire des droits successifs de l’un ou de plusieurs de ses cohéritiers, ou qui a exercé le retrait successoral sur la cession de droits faite par l’un ou plusieurs de ses cohéritiers, a droit à la reprise des immeubles qui lui ont été attribués par le partage en sa qualité de cessionnaire, mais à la charge d'indemniser la communauté des sommes qu’elle a déboursées; si la cession était de droits mobiliers et immobiliers, la récompense serait de la partie des sommes déboursées applicable aux immeubles échus, suivant une règle de proportion à établir entre les meubles et les immeubles, supra n° 4900.
5080. Donation onéreuse. — La donation immobilière faite à l’un des époux, à la charge du paiement d'une somme, oblige cet époux à récompenser la communauté du montant de cette somme, supra n° 4844.
5087. Cession par ascendants. — Lorsqu'un ascendant cède à l’un des
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époux un immeuble pour se libérer envers lui d’une detle, ou d’une dot même tombée dans la communauté, ou à la charge de payer les dettes du donateur, cet immeuble est propre à l’époux, supra n° 4847, mais à la charge d’indemniser la communauté du montant de la dette ou de la dot, ou des sommes payées en l’acquit du donateur à ses créanciers.
15088. Ibid. — Vente à, viager. — S’il s’agit d’une vente par un ascendant à l’un des époux d’un immeuble sous réserve d’usufruit ou moyennant une rente viagère, l’immeuble est également propre, supra n^» 4852 ; mais l’époux doit récompense à la communauté : dans le premier cas, du prix de la vente payé parla communauté, sans intérêts, infra n° 5092; et dans le deuxième cas, de ce qui, dans la prestation annuelle, excède le revenu de l’immeuble, infra n° 5189.
15089. Echange. — Quand l'échange d’un immeuble propre a eu lieu moyennant le paiement d’une soulte, il est dû récompense à la communauté du montant de cette soulte, supra n°4855. Mais il n’y a pas le principe d’une récompense dans le fait de la cession d’un usufruit en échange d’une pleine propriété, supra n° 4862.
15090. Remploi. — L’acquisition faite en remploi au nom de l’un des époux pour un prix supérieur à celui de l’immeuble remplacé, avec déclaration que l’immeuble acquis lui sera propre pour le tout, l’oblige à faire récompense à la communauté de tout ce qui dans le prix de l’acquisition excède celui du propre aliéné, supra n° 4875.
15091. Licitation. — L’acquisition à titre de licitation au profit de l'un des époux, supra n° 4898, oblige celui des époux qui en est le bénéficiaire à faire récompense à la communauté des parts de ses cohéritiers dans le prix de l’adjudication, ou du prix lui-même si l’acquisition n’a porté que sur une ou plusieurs des parts indivises de ceux-ci. Quand la licitation est une opération préliminaire à la liquidation, la récompense est des sommes attribuées aux cohéritiers par les opérations de la liquidation, sans qu’il y ait lieu d’examiner si ces sommes sont supérieures ou inférieures à leurs parts dans le prix de licitation, puisque le prix est la représentation de l'immeuble licité, de sorte que les attributions sont considérées comme comprenant des parties de l’immeuble lui-même. Si donc le prix entier est attribué à l’époux adjudicataire, il ne doit aucune récompense ; si, au contraire, il ne lui est attribué qu’en partie, il doit la récompense du surplus, alors même que son lot est complété par des valeurs mobilières.
15092. Nue propriété. — L’acquisition à titre de licitation faite par l’un des époux, moyennant un prix payé par la communauté, de la nue propriété d'immeubles dont l’usufruit appartient à un tiers, n’oblige cet époux à récompenser la communauté, lors de sa dissolution, que du capital avancé et des frais, mais non des intérêts de ce capital depuis le jour du paiement jusqu’à celui de la cessation de l'usufruit, la récompense, d'après l’article 1437, ne pouvant être supérieure à la somme déboursée par la communauté, et, suivant l’article 1473, les intérêts n’en sont dus que du jour de la dissolution de la communauté; d'ailleurs la créance pour récompense de ce chef n’existant qu’à la dissolution de la communauté, l’intérêt ne saurait en être dû auparavant (Laurent, XXII, 503; Trib. Vendôme, 15 décembre 1877; J. N., 21940).
15093. Retrait d indivision. — Quand la femme ou ses héritiers exercent le retrait d’indivision, supra n° 4911, ils doivent récompense à la communauté de toutes les sommes déboursées à l’occasion de l’immeuble qui en est l’objet, tels que le prix de la vente, les frais et loyaux coûts du ‘contrat, les dépenses de réparations nécessaires, la plus-value pour les impenses utiles, etc., supra n° 4931.
11014. Acquisition de servitude. — L’acquisition dune servitude en faveur d’un immeuble appartenant à l’un des époux, comme, par exemple, un droit de vue, de passage, de mitoyenneté, etc., forme un accroissement dans la propriété de l’immeuble, et donne lieu à récompense du prix moyennant lequel elle a été faite, supra n° 4136.
o09o. Rachat de servitude. — Le rachat d'une servitude grevant un immeuble appartenant en propre à un époux, oblige cet époux à faire récompense à la commuaau té delà somme moyennant laquelle ce rachat a eu lieu (G. civ., 1437).
| 4. — Frais des actes relatifs aux propres.
1509G. Principes. — Les frais des actes, aux termes desquels les époux sont devenus propriétaires d’objets qui leur sont demeurés propres, doivent être considérés comme une charge attachée à ces objets, et, à ce titre, forment une dette personnelle aux époux, dont la communauté n’est tenue que sauf récompense. Nous allons en faire l'application à différents cas.
15097. Contrat de mariage. — Le contrat de mariage forme un pacte de famille qui est fait dans l'intérêt commun des époux, et dont le but principal est d'établir, de fixer les règles de leur association conjugale et les droits réciproques des conjoinls; à ce titre, les frais et loyaux coûts auxquels il donne ouverture, y compris l’honoraire et le droit proportionnel perçus sur les apports respectifs, doivent être considérés comme étant à la Charge des époux, chacun pour moitié, et non pas dans la proportion de leurs apports respectifs (Aubry et Rau, § 503-1 1 ; Laurent, XXI, 1 12 ; Rodière et Pont, 193; Guillouard, I, 212; Baudry Lacantinerie, I, 84 ; IIuc, IX, 34 ; Cass., 21 juillet 1852 ; S. 52, 1, 696 ; Seine, 6 juin 1872 ; J . N. , 2037 1 ; voir aussi Caen, 6 décembre 1877 ; S. 78, II, 215. Contra Dijon, 3 décembre 1869 et 4 février 1884; Douai, 17 novembre 1899; Rép. Defrénois, 2253, 11354); et, si le régime adopté est la communauté fégale, cette dette tombe à sa charge comme ayant une nature mobilière (Laurent, XXI, 113). Mais si le contrat de mariage contient la donation, au profit de l’un des époux, de biens qui lui demeurent propres, les droits d'enregistrement perçus sur cette donation constituent une dette qui lui incombe personnellement, et si la communauté en a fait l'avance, il lui en doit la récompense (Laurent, XXI, 112; Rodière et Pont, 195; Aubry et Rau, § 503-12; Guillouard, I, 212 ; IIuc, IX, 34; Baudry-Lacantinerie, 1, 84 ; Seine, 6 juin 1872; J. N., 20371 ; Cass., 8 décembre 1874; S., 75, I, 209; Caen, 6 décembre 1877 ; S. 78, II, 215; Trib. Grenoble, 21 février 1882 ; Trib. Nîmes, 21 février 1890 ; Rép. Defrénois, 632, 5663).
oOOB. Consolidation de propres. — Les frais des actes nécessaires pour consolider les litres de propriété des immeubles dont les époux sont propriétaires au jour du mariage, sont faits dans l'intérêt de leurs propres ; par suite, ils demeurent à leur charge personnelle, et si la communauté les a acquittés, ils lui en doivent récompense, par exemple, s’il s’agit d'une transaction, d'un payement dans le but d’échapper û la rescision pour vileté de prix, du rachat d’une faculté de réméré, etc., supra nos 4826, 4827. De même, si un procès avec un tiers a été soutenu relativement à la propriété des immeubles propres à l'un des époux, il doit récompense à la communauté des frais qu’elle a acquittés ; mais si le procès avait trait à la jouissance seulement, la communauté supporte les frais, sans récompense.
15099. Succession. — Droits de mutation. — Les droits de mutation auxquels donne ouverture une hérédité échue h l'un des époux par succession ab intestat ou testamentaire, demeurent à la charge personnelle de cet époux, en.ee qu’ils s'ap-
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pliquaient aux immeubles, en raison de ce qu’ils lui restent propres, et sont à la charge de la communauté, pour ceux applicables aux biens meubles qui tombent dans la communauté.
5100. Ibid. — Usufruit. — Quand la chose recueillie est un usufruit immobilier sur la tête de l’époux premier mourant qui, par conséquent, s’est éteint par la dissolution de la communauté, de sorte que la communauté seule en a profité, les droits de succession, payés lors de F ouverture de cet usufruit, donnent-ils également lieu à récompense à la communauté, du chef de l'époux auquel il a été transmis? Il faut décider l’affirmative. En effet, d’après l’article 32 de la loi du 22 frimaire an VII, Tusufruitier doit personnellement les droits de succession qui résultent de son usufruit; et comme l’usufruit d’un immeuble constitue un droit immobilier, le droit de succession à ce sujet reste personnel à l'époux qui en devient propriétaire (G. civ., 1412) ; 1a. circonstance que la communauté a profité pendant le mariage des revenus de l’immeuble, ne saurait avoir pour effet de décharger de ces droits la succession de l’époux usufruitier, le principe ne pouvant être modifié par un événement ultérieur.
5101. Inventaire — Partage. — Les frais d’inventaire, de partage et autres actes relatifs au règlement d’une succession échue à l’un des époux, constituent une dette héréditaire et, à ce titre, doivent être supportés ainsi qu’il est dit, supra nos 4639 à 4642, suivant que la succession est purement mobilière ou purement immobilière, ou à la fois mobilière et immobilière. Toutefois, si, dans ce dernier cas, il est procédé séparément au partage de la succession mobilière et au partage de la succession immobilière, la part de l’époux dans les frais du partage immobilier demeurent à sa charge et donnent lieu à récompense ; quant aux frais du partage mobilier, ils sont supportés par la communauté.
5102. Ventes de meubles. — Les frais de la vente des meubles, dépendant d’une succession, sont une conséquence forcée de l’opération et doivent être déduits du produit de la vente, en conséquence demeurent à la charge de la communauté, sans récompense.
5103. Retour légal. — Les règles qui précèdent sont applicables au cas où des biens reviennent aux époux à titre de retôur légal, supra n° 4837 ; en conséquence, les droits de succession et les frais d’actes relatifs aux immeubles qui leur reviennent à ce titre, donnent lieu à une récompense à la communauté; quant à ceux applicables aux biens meubles, ils sont à la charge de la communauté sans récompense.
5104. Partage de propres et acquêts. — Le partage entre cohéritiers qui comprend à la fois et dans une seule masse, les immeubles provenus de l’hérédité et des immeubles que les cohéritiers ont acquis en commun, alors que par son résultat les immeubles partagés forment des propres, supra n° 4840, oblige les héritiers a faire récompense à la communauté, non seulement de leur part dans les Irais de partage, mais encore de la part à leur charge dans les frais des contrats d acquisition.
5105. Soulte. — Quand une soulte a été stipulée dans un acte de partage immobilier, les droits d’enregistrement exigibles à l'occasion de cette soulte sont supportés par le cohéritier qui en est le débiteur, supra n° 1007, et saul récompense s ils sont acquittés par la communauté d’entre lui et son conjoint.
5100. Donation.- — Les frais de la donation d immeubles, faite à 1 un des époux, sont à sa charge personnelle et si la communauté les a acquittés, il lui en est du récompense; si la donation comprend à la fois des meubles et des immeubles, la
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récompense a seulement pour objet les frais applicables aux immeubles, ceux relatifs aux meubles étant une charge de la communauté.
5107. Legs. — L’honoraire proportionnel dû lors de l’ouverture d’un testament à l’occasion d’un legs immobilier fait à un époux, est à la charge de cet époux, supra n° 1006, et il en doit récompense à la communauté.
5108. Cession par ascendants. — Les frais du contrat contenant cession d’immeubles à un époux par un ascendant, soit pour se libérer envers lui d’une dette ou d’une dot, ou même à la charge de l'acquit de dettes, ou encore sous réserve d’usufruit ou moyennant une rente viagère, supra nos 4847 à 4852, sont à la charge de cet époux, puisque les immeubles cédés forment des propres ; en conséquence, il en doit récompense à la communauté ainsi que de tous frais accessoires, comme, par exemple, les frais des actes de prorogation de délais, d’emprunt avec subrogation, de quittance, pour raison des dettes dont l’époux a été chargé.
5109. Echange. — Quand un époux reçoit un immeuble en échange d’un immeuble personnel, il s'opère une subrogation de propre, supra n° 4855, et il est débiteur personnel des frais mis à sa charge parle contrat d’échange, ainsi que de ceux de quittance de la soulte quand il en a été stipulé une à sa charge, et il en doit récompense à la communauté. Si l’échange forme à la fois un propre et un acquêt, supra n°4859, la récompense n’est due que pour les frais applicablesau propre reçu.
5110. Remploi. — L’époux au nom duquel une acquisition a été faite en remploi d'un immeuble propre aliéné, doit récompense à la communauté des frais et loyaux coûts du contrat d’acquisition, des formalités de transcription et de purge et de la quittance postérieure s’il y a lieu, supra n° 4876, et, en ce qui concerne la femme, de son acceptation postérieure, si elle n’a pas accepté par le contrat même. Il en serait autrement si ces frais avaient été prélevés sur le prix de la vente du propre, en raison de ce que le remploi aurait eu lieu déduction faite des frais.
5111. Ibid. — Déclaration postérieure. — Quand le remploi au profit de la femme s’opère par une déclaration postérieure, elle fait sienne l’acquisition, supra n° 4887, et elle doit récompense à la communauté des frais du contrat d’acquisition, de ceux de l’acte de déclaration et de ceux de quittance.
5112. Ibid. — Vente par le mari. — Le remploi a aussi quelquefois pour objet un immeuble propre au mari ou dépendant de la communauté, cédé par le mari à la femme, supra n° 4895; en pareil cas, la femme ne doit récompense à la communauté que des frais de l’acte de transmission à son profit et ceux qui en sont la conséquence, comme les frais de transcription, de purge et de quittance. Si le mari a fait restreindre l’hypothèque légale de sa femme à d’autres biens que ceux cédés en remploi, les frais des formalités à ce sujet sont à sa charge, et il en doit récompense à la communauté; il en est de même dans tous les autres cas où il juge utile d’obtenir cette restriction.
5113. Licitation. — Les frais de l’acquisition à titre de licitation au profit de l’un des époux, qu’elle ait eu lieu par adjudication en justice ou à l’amiable, de la totalité de l’immeuble indivis, ou sous forme d'acquisition amiable des parts de ses cohéritiers, sont, dans tous les cas, à la charge de cet époux, ainsi que ceux des quittances s’il y a lieu, et si la communauté les a acquittés, il lui en est dû récompense.
5114. Retrait d’indivision. — Quand, après la dissolution de la communauté, la femme ou ses héritiers déclarent retenir un immeuble acquis par le mari en son nom personnel et sur lequel la femme avait des droits indivis, supra n° 4911, ils
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sont tenus de récompenser la communauté des frais auxquels ont donné lieu cette acquisition, ainsi que la quittance du prix, de manière que la communauté en soit indemne.
8118. Accession. — Si, relativement aux choses qui s’incorporent à l’immeuble personnel à l’un des époux, et, en raison de cela, deviennent propres par accession, supra nos 4-935 et suivants, il est fait des frais quelconques soit d’actes, soit de constat, ces frais sont à la charge personnelle de l’époux propriétaire et font l’objet d'une récompense à la communauté.
| 5. — Actes desquels les époux tirent un profit personnel.
5116. Principes. — Toutes les fois que l’un des deux époux a tiré un profit personnel des biens de la communauté, il en doit la récompense (C. civ., 1437). Nous allons faire l’application de ce principe à divers cas.
8117. Donation conjointe. — Lorsque lesépoux ont fait donation conjointement, et sans charge, d’un immeuble acquêt, cet immeuble est considéré comme étant sorti de la communauté, et le conjoint survivant, non plus que les héritiers du prédécédé, ne doivent aucune récompense à la communauté pour cette cause ; en effet, le mari et la femme prennent dans le fonds commun, sans qu’on puisse dire que Lun recueille au préjudice de l’autre un avantage personnel, ni qu’il en tire un profit personnel (Troplong, 905; Cass., 29 avril 1851; S. 51, I, 329; Bordeaux, 17 janvier 1854; S. 54, If, 513; Contra Rodière et Pont, 952); il importe peu, si c’est la femme qui survit, qu’elle renonce à la communauté (Cass., 15 mai 1844; S. 44, I, 409).
8118. Donation. — Mari. — Il en est de même de la donation d'une somme d’argent faite par le mari, sans réserve d’usufruit, avec des deniers de la communauté d’entre lui et sa femme ; cette libéralité, étant à la charge de la communauté, ne donne lieu à aucune récompense de la part du mari ou de sa succession, à moins qu’il n’ait déclaré expressément faire cette donation sur ses biens personnels (Cass., 18 mars 1862; S. 62, I, 869).
8119. Ibid. — Présomptif héritier. — Ce principe est applicable dans tous les cas où le mari fait une disposition qui rentre dans les termes de l’article 1422, même à son présomptif héritier, supra n° 4068, ou à l'enfant commun par avancement d’hoirie (Cass., 7 décembre 1898; Rép. Defrénois, 10531), ou à un enfant naturel non légalement reconnu, supra n° 4069.
8120. Donation. — Profit. — Si la donation d’un immeuble acquêt a été faite sous des charges dont l’un des époux a tiré un profit personnel, par exemple, la condition de faire à un immeuble propre à l’un des époux des réparations nécessaires, il doit récompense à la communauté du montant des dépenses, en raison de ce qu’il en tire un profit personnel.
8121. Aliénation. — Rente viagère. — Si les époux, par donation, par vente, ou de toute autre manière, aliènent un immeuble acquêt ou un capital mobilier dépendant de la communauté, moyennant une rente viagère sur leur tête et celle du survivant d’eux, sans réduction au décès du premier mourant, cette rente est la représentation de l’immeuble ou du capital acquêt, se trouve à sa place dépendre de la communauté, et se partage comme tout autre acquêt à la dissolution de la communauté, supra n° 4560; de sorte que, dans ce cas, il n’y a pas lieu à récompense (Poitiers, 1er août 1872 ; S. 72, II, 203).
ol22. Ibid. — Réversibilité. — Acquêt. — En est-il de même quand l’acte de donation ou d’aliénation porte que la rente viagère, qui en forme la charge ou le prix,
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sera réversible pour le tout au profit du survivant qui, à ce moyen aura un droit exclusif à la rente? Suivant une première opinion, on décide que même dans ce cas, la rente dépend de la communauté et doit être partagée ; en voici les motifs : « Il ne saurait,, » disent MM. Aubry et Ilau, § 507, note 9, dépendre des époux, en dehors des con- » ditions prescrites pour le remploi, de créer des propres au profit de l’un d’eux ; et il » n’y a aucune raison de distinguer, à cet égard, entre l’acquisition d’une rente via- » gère et celle d’un, immeuble. Toute convention, expresse ou tacite, qui aboutirait à )> un pareil résultat, serait nulle, soit comme tendant à modifier les effets légaux du » régime de communauté, soit comme constituant une donation mutuelle, faite entre » conjoints par le même acte. » (Conf. Laurent, NXI, 219 ; Orléans, 28 décembre 18-43 ; S. 4-4, II, 28 ; Dijon, 8 décembre 1853 ; J. N., 15151 ; Bordeaux, 24 décembre 1867; J. N., J 9279; Trib. Bâugé, 21 décembre 1872; S. 73, II, 90; Paris 12 décembre 1885, 31 octobre 1890; Rép. Defrénois, 2957, 5857). Cette opinion serait aussi la nôtre, tant elle nous semble préférable à l’idée d’une récompense qui, la plupart du temps, peut avoir des résultats difficilement applicables.
5123. Ibid. — Récompense. — Toutefois, la jurisprudence de la cour de cassation est contraire ; elle décide que l’époux survivant profite seul de la rente viagère ; qu’en raison de cela, et conformément à l’article 1-437 du Code civil, il doit une récompense à la communauté, proportionnelle au bénéfice personnel qu'il retire de l’emploi qui a été fait de l’immeuble ou des deniers communs (Pont, Petits contrats, I, 701 ; Rodière et Pont, 871, 951 ; Guillouard, I, 377 ; Baudry-Lacantinerie, I, 851; Cass., 29 avril 1851, 16 décembre 1867 ; S. 51, I, 329 ; 68, 1, 118; Paris, J 1 juin 1853, 19 février 1864 ; S. 53, II, 456 ; 65, II, 4; Besançon, 23 mai 1871; S. 74, II, 310; Caen, 12 mars 187-4; Paris, 26 juin 1880 et 15 mai 1885; Cass., 22 octobre 1888, 24 janvier 189-4; Amiens, -4 avril 1889 ; Paris, 29 mars 1901; Rép. Defrénois, 2909, 4563, 5019, 7596, 11906).
51 24. Non-récompense. — Suivant une troisième opinion, la rente viagère appartient au conjoint survivant, sans principe de récompense, en raison de la clause aléatoire sous laquelle la réversibilité a été stipulée, et d’ailleurs comme formant une libéralité du conjoint prédécédé à l’époux survivant (Troplong, 1200 ; Marcadé, 1436-2 ; Rennes, 3 janvier 1861 ; Dijon, 3 mars 1886; Rép. Defrénois, 3341).
5125. Renonciation. — Dans le cas où le conjoint survivant a droit à la réversibilité de la rente, on décide que la femme en profite même en renonçant à la communauté, à plus forte raison, s’il s'agit de la vente d’un immeuble acquêt à laquelle la femme a concouru pour renoncer à son hypothèque légale (Cass., 15 mai 1844 ; S. 44, 1, 409).
5120. Calcul de la récompense. — Dans l’hypothèse où le conjoint survivant doit une récompense pour la réversibilité dont il profite, elle est du profit personnel qu’il en retire, suivant la valeur en capital de la rente au jour de la dissolution de la communauté, qui est fixée en ayant égard tant à l’âge et à l’état de santé du conjoint survivant qu’au montant du capital originairement aliéné, et non pas uniformément à moitié du capital de la rente viagère (Paris, 11 juin 1853 ; S. 53, II, 456 ; Cass., 16 décembre 1867; S. 68, 1, 118 ; Caen, 12 mars 1874 ; Trib. Villefranche, 23 août 1878 ; Jur. N., J 6036 ; Contra Cass., 23 avril 1851 ; S. 51, I, 329).
5127. Intention contraire. — La récompense n’est pas due quand il résulte des faits de la cause que l’époux prédécédé a eu l'intention d’en exonérer le survivant : par exemple, lorsque postérieurement à la constitution de la rente viagère, il lui a fait donation de la pleine propriété de ses biens meubles et de l’iisufruit de ses biens
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immeubles (Paris, 14 février 1867 ; S. 67, II, 359 ; Cass., 16 décembre 1867, 24 janvier 1894; S. 68, 1, 118; Rép. Defrénois, 7596).
5128. Caisse des retraites. — Lorsque, en vertu des lois des 18 juin 1850 et
20 juillet 1886, le survivant des époux adroit, sur la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse, par suite de dépôts effectués et inscrits en son nom, soit à une rente •viagère, soit aux intérêts des dépôts dont le capital a été réservé à ses héritiers, ces rentes ou capital lui appartiennent à titre de propre, supra n° 4510, par conséquent sans principe de récompense à la communauté. Si cette règle pouvait être contestée sous l’empire de la loi du 18 juin 1850 (Trib. Meaux, 2 février 1870; S. 71, II, 101), elle ne saurait plus'fairede difficulté depuis la loi du 20 juillet 1886 qui a conféré à chaque époux, à titre personnel, le montant des livrets de rente ou de capital inscrits en son nom (Marcadé, VI, p. 108 ; notre Commentaire de cette loi, n° 112. Contiia Baudry- Lacantinerie, I, 852 ; Seine, 29 mars 1888; Rép. Defrénois, 4376).
0 0 29. R.ente. — Mari. — Aucune récompense n’est due pour la rente viagère que le mari a constituée sur sa tête seule avec des fonds de la communauté, supra n° 4044, puisqu’il fait une disposition en qualité de chef delà communauté (Bordeaux, 26 janvier 1874; S. 74, II, 140).
5130. Fraude. — Il en serait autrement si l’aliénation à rente viagère faite par le mari avait eu lieu dans un but de fraude, afin de frustrer la femme des droits qu’elle pourrait avoir sur les biens aliénés. Dans ce cas la récompense est limitée au profit personnel que le mari a indûment tiré des biens de la communauté (Paris,
21 juillet 1871 ; S. 72, II, 301).
5131. Assurance sur la vie. — Femme. — Quand la femme survivante recueille le bénéfice*d’une assurance que le mari a souscrite nommément au profit de sa femme et payable au décès du mari, le versement à la veuve du montant de l’assurance est fait en exécution de la stipulation du contrat et lui appartient à titré propre et personnel ; d’après la jurisprudence, supra n° 4578, la libéralité ne consiste que dans les primes que le mari a payées avec les deniers communs en vertu des pouvoirs qu’il tient de l’article 1422 du Code civil ; dès lors la femme ne doit aucune récompense à la communauté ni à son mari pour raison des primes versées, soit qu’elle accepte la communauté, soit qu’elle la répudie (Guillouard, II, 1015; Ch. Defrénois, Assurance entre époux, 94; Douai, 31 janvier 1876; S. 77, II, 33; Cass., 28 mars 1877; S. 77, I, 393; Trib. Saint-Quentin, 28 juin 1878; Paris, 30 avril 1.891; Trib. Fontainebleau, 2. février 1893; Trib. Reims, 20 février 1894; Douai, 16 janvier 1897; Rép. Defrénois, 6058, 7340, 7870, 9399. Contra Nancy, 21 janvier 1882; Trib. Morlaix, 4 décembre 1891 ; Seine, 15 novembre 1892 ; Nancy, 16 mars 1901; Ibid.. 643, 7311, 7327, 11965).
5132. Ibid. — Survivant. — Quand l’assurance sur la vie a été contractée par les deux époux communs en biens au profit du survivant d’eux, supra n° 4580, on décide, en se basant sur la jurisprudence en matière d’aliénation d’un capital mobilier moyennant une rente viagère réversible au profit du survivant, supra n° 5122, qu’une telle convention n’implique pas l'existence d’une libéralité, mais plutôt une stipulation intéressée par laquelle chacune des parties consent à perdre sa part en cas de prédécès, pour gagner, au cas de survie, le montant intégral de l'assurance ; autrement dit, chacun des époux a un droit éventuel à la totalité de 1 assurance Soumis en même temps à la. condition suspensive de sa propre survie et à la condition résolutoire du prédécès de son conjoint, de sorte que le survivant a un droit personnel et exclusif au capital assuré. A ce point de vue, le survivant, sans être donataire du prédécédé.
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se trouve Lirer un profit personnel des biens de la communauté, puisque les primes qui ont servi à former l’assurance ont été tirées de la communauté, d’où il suit que, d’après la règle générale de l’article 1437 du Code civil, il en doit la récompense qui est du montant des primes payées pendant le mariage (Baudry-Lacantinerie, I, 853; Guillouard, II, 1016 ; Trib. Abbeville, 24 mars 1874 ; J. N., 21023; Trib. Charleroi, 9 mai 1874; II. P., 3950; Trib. Meaux, 8 mars 1877; J. N., 21826 ; Sol., 28 février 1878; R. P., 4885). Toutefois, dans un cas pareil, il a été jugé que la femme survivante, ayant renoncé à la communauté, avait droit à la totalité de l’assurance à titre de libéralité, et par conséquent, sans principe de récompense (Douai, 31 janvier 1876; S. 77, II, 33 ; Cass., 28 mars 1877; S. 77, I, 393 : Paris, 5 mars 1886 ; Rép. Defrénois, 3250).
o 133. Dépenses d'agrément. — Si le mari a employé des deniers de la communauté exclusivement à des dépenses d’agrément dont il a tiré un profit personnel, il en doit récompense à la communauté (Paris, 19 mai 1870; S. 70, II, 172).
ol34. Revenus. — Femme. — Le mari qui a laissé à sa femme la jouissance des revenus de certains biens pour subvenir aux frais de son entretien, ne peut, à la dissolution de la communauté, exiger qu’elle en fasse la restitution (Cass., 8 décembre 1874; S. 75, 1,209).
oI3o. Coupes de bois. — Si, à la dissolution de la communauté, il se trouve que des coupes de bois, bien qu’arrivées à l’époque où elles doivent être exploitées, n’ont pas été faites sur le propre de l’un ou de l’autre des époux, l’époux propriétaire doit récompense à la communauté du montant de leur valeur, supra n° 4485.
§ 6. — Dots et établissements des enfants .
ol3G. Principes. — L’enfant n’a pas d’action contre ses père et mère pour un établissement par mariage ou autrement (C. civ., 204). Néanmoins, comme corollaire de l’obligation que l’article 203 impose aux père et mère d’élever leurs enfants, et en raison de l’affection que les père et mère ont pour eux, joint au désir qu’ils ont de faciliter leur mariage et de leur procurer une position appropriée à la situation qu’ils occupent, il y a pour les père et mère un devoir moral d’établir leurs enfants par mariage ou autrement, quand ils en ont les moyens et que les enfants en demeurent dignes; et l’engagement pris àce sujet constitue l’exécution d’une obligation naturelle (Troplong, 1208, 1210, 3067; Aubry et Rau, f 500-4; Marcadé, 1438-1 ; Laurent, XVII, 18; Rodière et Pont, 96 ; Guillouard, 1, 139; Baudry-Lacantinerie, I, 216). En conséquence, la dot constituée à l’enfant commun, par le mari, en biens de la communauté, ou par les père et mère, constitue l’acquit d’une dette naturelle dont les époux sont personnellement tenus. De même, l’époux ayant enfant d’un précédent mariage, qui dote cet enfant, acquitte une dette qui lui est purement personnelle. Nous allons examiner séparément chacun de ces deux cas, au point de vue de la récompense due à la communauté.
I. — Enfants communs
ol37. Constitution. — L’obligation d’acquitter la dot résulte de la constitution par donation faite dans le contrat de mariage ou par un acte antérieur au mariage, mais non pas d’une promesse de dot faite par acte sous seing privé ou par une lettre missive (llodièré et Pont, 96 ; Troplong, 187 ; Laurent, XXI, 159 ; Caen, 21 mars 1900 ; Rép. Defrénois, 11525. Contra Aubry et Rau, § 500-6 ; Guillouard, I, 140). Mais si la dot, quoique non légalement constituée, a été remise de la main à la main, elle est acquise à titre de don manuel (Rodière et Pont, 96).
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5138. Mari seul. — Biens communs. — La dot, constituée par le mari seul à l’enfant commun en effets de la communauté, est à la charge de la communauté * et, dans le cas où la communauté est acceptée par la femme, celle-ci doit supporter la moitié de la dot (C. civ., 1439). Il s’ensuit que, si la dot a été versée, l’objet ou la somme qui en forme le montant est sorti de la communauté, au moyen de la disposition faite par le mari en conformité de l’article 1422 du Code civil, par conséquent sans principe de récompense contre l’un ni contre l’autre des époux, supra n° 4071 et que, si la dot n’a pas été payée, elle est, comme toute autre dette de la communauté, à la charge des époux ou leurs héritiers par moitié, sauf en ce qui concerne la femme, ou ses héritiers, le bénéfice de n’y être tenue que jusqu’à concurrence de son émolument (Marcadé, 1439-2 ; Rodière et Pont, 105 ; Guillouard, I, 151 ; Baudry- Lacantinerie, I, 866).
5139. Ibid. — Petits-enfants. — La règle qui précède reçoit la même application dans le cas où la dot a été constituée par le mari, en biens de la communauté à un petit-enfant, issu d’un enfant commun, même du vivant de celui-ci, supra n° 4054 (Dalloz, 1173 ; Rodière et Pont, 110. Contra Troplong, 899).
15140. L’un des époux. — Si la dot a été constituée par un seul époux, elle donne lieu à récompense, en conformité de l’article 1469, portant : « Chaque époux » ou son héritier rapporte les sommes qui ont été tirées de la communauté ou la » valeur des biens qu’il y a pris pour doter personnellement l’enfant commun ». Nous allons en faire l’application à divers cas.
15 141 . Mari. — Totalité. — La femme n’est plus tenue à moitié de la dot constituée par le mari en biens communs, quand celui-ci a déclaré expressément qu’il s’en chargeait pour le tout (C. civ., 1439); cette déclaration, qui doit être expressément formulée résulterait aussi de ce fait que le mari aurait constitué la dot en avancement d’hoirie sur sa propre succession (Marcadé, 1439-2; Rodière et Pont, 103; Laurent, XXI, 167 ; Toullier, XII, 320 ; Roll. de Vill., Dot, 22 ; Guillouard, I, 151; Douai, 6 juillet 1853 ; S. 55, II, 117; Trib. Reims, 26 janvier 1900; ltép. Defrénois, 11628). En pareil cas, le mari contracte une dette personnelle, par conséquent, il fait sienne l’obligation de doter ; par suite, il doit récompense à la communauté pour la totalité de la dot.
5142. Parts inégales. — La femme n’est pas tenue non plus à moitié, quand le mari a déclaré expressément qu’il s’en chargeait pour une portion plus forte que la moitié (C. civ., 1439), par exemple, pour trois quarts, en mettant un quart à la charge de sa femme ; dans ce cas, la dot est pour moitié (un quart pour chaque époux) à la charge de la communauté, sans principe de récompense, et le mari doit récompense à la communauté de l’autre moitié pour laquelle il s’est personnellement obligé (G. civ. 1469).
5143. Renonciation. — Dans tous les cas qui précèdent, si la femme ou ses héritiers renoncent à la communauté, ils ne sont tenus pour aucune part dans le paiement de la dot (Marcadé, 1439-2; Rodière et Pont, 104; Duranton, XIV, 291; Roll. de Vill., Dot, 25).
5144. Biens du mari. — Si le mari seul constitue une dot à l’enfant commun en biens à lui personnels, il est considéré comme ayant seul doté, et la femme n'en est aucunement tenue, soit qu’elle accepte la communauté, soit qu’elle y renonce (Marcadé, 1439-2; Rodière et Pont, 105; Toullier, XII, 316 ; Roll. de Vill., Dot, 18 ; Guillouard, I, 151 ; Douai, 6 juillet 1853 ; S. 55, II, 117. Contra Laurent, XXI, 167).
5145. Femme autorisée de justice. — Biens communs. — Quand la femme autorisée par justice, en cas d’absence ou d’interdiction du mari, dote un enfant
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commun avec une somme d’argent ou un effet dépendant de la communauté, elle est réputée agir comme remplaçant et représentant son mari, et la dot est à la charge de la communauté, conformément à la règle établie supra n°5138, par conséquent sans principe de récompense (Marcadé, 1430-2. Voir Baudry -Lacan Linerie, I, 870).
514G. Femme autorisée du mari. — • Ibid. — Mais si c’est avec l’autorisation de son mari que la femme constitue, en biens de la communauté, une dot à l’enfant commun, elle est réputée avoir doté personnellement, et, par suite, elle doit récompense à la communauté du montant de la dot (Marcadé, 1439-2 ; Troplong, 1229 ; Aubry et Rau, | 500-13; Laurent, XXI, 168 ; Baudry-Lacantinerie, I, 871 ; Roll. de Yill., Dot, 27 ; Rouen, 27 mai 1854 ; S. 55, II, 17).
15147. Femme. — Biens personnels. — Enfin quand la femme autorisée de son mari dote un enfant commun avec des biens à elle personnels, elle en est seule tenue sans récompense à la charge du mari (Marcadé, 1439-2 ; Roll. de Yill., Dot, 25 ; Baudry-Lacantinerie, I, 871).
15148. Père et mère. — Conjoints. — Si le père et la mère ont doté conjointement l’enfant commun, sans exprimer la portion pour laquelle ils entendaient y contribuer, ils sont censés avoir doté chacun pour moitié, soit que la dot ait été fournie ou promise en effets de la communauté, soit qu’elle l’ait été en biens personnels à l’un des deux époux (C. civ., 1438). Dans ce cas, la dot n’est pas une charge de la communauté, mais une charge personnelle des époux ; de sorte que si elle a été acquittée en biens de la communauté, ils doivent récompense à la communauté chacun pour moitié (Marcadé, 1438-1 ; Guillouard, 1, 143 ; Baudry-Lacantinerie, I, 868 ; Cass., 14 janvier 1856 ; S. 56, I, 289; Amiens, 10 avril 1861 ; S. 61, II, 413) ; et que si, à la dissolution de la communauté, elle est encore due en totalité ou pour partie, les époux en sont personnellement débiteurs chacun pour moitié (voir Orléans, 5 décembre 1842; S. 46, II, 1 ; Montpellier, 30 mai 1866 ; S. 67, II, 16). Quand la dot a été fournie en biens propres de l'un des époux, l’autre époux doit récompense à son conjoint de la moitié de la dot (Cass., 29 juillet 1897 ; Rép. Defrénois, 10732).
5149. Ibid. — Solidarité. — Il n’y a de solidarité entre les père et mère pour le paiement de la dot qu’autant qu’elle a été expressément stipulée (C. civ., 1102). Si la solidarité a été stipulée et qu’au décès du premier mourant la dot n’ait pas été payée, l’enfant est en droit d’en prélever le montant intégral tant sur les biens de la succession du prémourant que sur ceux de la communauté (Dijon, 9 août 1893; voir Agen, 17 juin 1893 ; Rép. Defrénois, 7461, 7824). Lorsque la dot solidaire a été constituée par préciput et hors part et qu’au décès du prémourant l’enfant s’est trouvé subir une réduction en raison de ce que la moitié à la charge du prémourant excédait la quotité disponible dans sa succession, l’enfant réduit a le droit de prélever par préciput dans la succession de l’autre conjoint, le montant de la réduction qu’il a éprouvée (Guillouard, I, 174; Bordeaux, 6 décembre 1833; S. 34, 11,243; Cass., 14 janvier 1856; S. 56, I, 289; Trib. Charolles, 10 janvier 1895; Rép. Defrénois, 9011.)
oloO. Récompenses compensées. — Dans le cas où les époux doivent récompense à la communauté chacun de moitié de la dot, il n’est nécessaire de les comprendre dans la masse partageable que quand l’actif réel de la communauté est insuffisant pour faire face à l’acquit des dettes et au prélèvement des reprises des époux. Si cet actif est suffisant, on peut ne pas les comprendre, et les récompenses respectives des deux époux se compensent, par suite s’annulent et sont sans effet, infra n° 5220 (Roll. de Yill., Récomp., 45; Rodière et Pont, 1070; Laurent, XXII, 495; Agen, 17 janvier 1868 ; S. 68, II, 4).
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5151. Renonciation. — La femme, dans le cas du numéro précédent, ne peut s’exonérer de son obligation en renonçant à la communauté ; malgré sa renonciation elle est obligée, si la dot a été payée, d'indemniser son mari de la moitié à sa charge, et, si elle n’a pas été payée, de contribuer dans le paiement pour moitié (Marcadé, 1438-2; Rodière et Pont, 102 ; Troplong ; 1220; Aubry et Rau, § 500-11 ; Laurent, XXI, 164; Duranton, XIV, 285; Guillouard, 1, 144; Baudry-Lacantinerie, I, 868; Paris, 6 juillet 1813; Bourges, 29 juillet 1851; S. 53, U, 345. Contra Bordeaux, 17 janvier 1854 ; S. 54, II, 513). Il en serait autrement pourtant, si le contraire était stipulé, par exemple, si la femme avait déclaré qu’elle n’entendait doter qu’en sa qualité de commune et en tant qu’elle amenderait quelque chose de la communauté (Rodière et Pont, 102; Aubry et Rau, § 500-10; Troplong, 1225; Laurent, XXI, 165 ; Duranton, XIV, 285; Roll. de VilL, Dot., 37 ; Guillouard, I, 144. Voir Agen, 23 mai 1865; S. 65, II, 191).
5152. Père et mère. — Parts inégales. — Quand les père et mère, en constituant conjointement une dot, déclarent qu'ils entendent y contribuer dans des proportions différentes, par exemple, le mari pour deux tiers et la femme pour un tiers, ils sont donateurs chacun de la portion dont ils se sont chargés; et c’est dans ces proportions qu’ils doivent, soit la récompense à la communauté si la dot a été acquittée, soit le paiement à l’enfant doté si elle est encore due.
5153. Imputation. — Prémourant. — Les père et mère, en dotant conjointement et solidairement leur enfant, peuvent valablement stipuler que la dot seraimputable en totalité sur la succession du premier mourant d’eux; il en résulte, d’une part, que la totalité de la dot doit être rapportée à la succession du premier mourant, et, d’autrepart, que le conjoint survivantest censé n’avoir rien donné et se trouve exonéré de toute garantie par la réalisation de la condition insérée au contrat de mariage et acceptée par l’enfant; cette convention est licite. Les père et mère, libres de doter ou de ne pas doter, peuvent apposer à la constitution de dot par eux consentie les conditions qu’ils jugent convenable de stipulerai importe peu que la somme rapportable par l’enfantexcède saparthérédilaire dans lasuccession de l’époux prédécédé. Par conséquent, si la dot a été versée, la succession du premier mourant doit récompense à la communauté du montant de la dot, et l’enfant en doit le rapport à la succession ; etsi elle excède ses droits, il est tenu de restituer l’excédent. Si, au contraire, elle est encore due et quelle excède les droits héréditaires de l’enfant doté dans la succession du premier mourant,il subit la réduction de l’excédent (Marcadé, 1439-3 ; Troplong, 1226; Demolombe, XVI, 271 ; Aubry et Rau, § 500-15, 16 ; Laurent, XXI, 170 ; Toullier, XII, 340; Roll. de VilL, Dot, 44; Guillouard, I, 147, 148; Baudry-Lacantinerie, I, 868; Cass., 11 juillet 1814; arg. Bordeaux, 22 marsl859; J. N., 16627; Cass., 3 juillet 1872; S. 72, I, 201 ; voir aussi Rouen, 22 novembre 1876 ; Droit, 17 janvier 1877 ; voir cep. Rodière et Pont, 107 ; Paris, 12 août 1852, Il janvier 1853 ; J. -N., 14828, 14980).
8184. Exemple. — Rendons ceci sensible par un exemple : Le mariage se dissout par le décès du père, il existe deux enfants du mariage : Léon et Jenny; Léon a été doté de 10 000 francs imputables sur la succession du premier mourant; et Jenny n’a reçu aucune dot :
Première hypothèse. — Dot payée : L’actif de la communauté au décès est de 20000 francs; on ajoute la récompense de 10 000 francs due par la succession pour la dot de Léon, ensemble 30000 francs, dont moitié est de 15 000 francs; la veuve est remplie de ses droits par l'attribution de 15000 francs sur 1 actif réel, et la succession par l’attribution des 5 000 francs de surplus et du montant de la récompense ; Léon
DE LA LIQUIDATION DES COMMUNAUTÉS
fait le rapport de pareille somme à la succession , de sorte que la masse héréditaire est de 15 000 francs dont 7 500 francs pour chaque enfant : Léon est rempli de ses droits par la compensation de 7 500 francs sur son rapport et il est attribué à Jenny, 5 000 francs de valeurs réelles et 2 500 francs à prendre sur le rapport de Léon.
2e Hypothèse. — Dot non payée : L’actif de la communauté est de 30 000 francs, dont moitié pour la succession est 15000 francs, soit 7 500 francs pour chaque enfant; il est attribué à Léon 7 500 francs, de sorte qu’il subit une réduction de 2 500 fr. sur sa dot.
oloo. Autre exemple. — Veuve usufruitière. — Dans les hypothèses prévues au numéro précédent, si la veuve est usufruitière par le contrat de mariage, ce qui lui donne un droit antérieur à celui de l’enfant doté, on calculera ainsi :
Première hypothèse. — Dot payée : La succession se compose de 5 000 francs de valeurs réelles et de 10 000 francs montant du rapport ; comme le rapport ne se fait qu'entre cohéritiers et non pas aux donataires, Léon conservera 7 500 francs sur son rapport, libre d’usufruit, et Jenny, sur les 7 500 francs à elle attribués sera grevée d’usufruit pour 3 750 francs à prendre sur les valeurs réelles ; Léon de cette manière a en plus que sa sœur la jouissance de 3 750 francs; cela tient à ce que la veuve, ayant concouru à la donation, est tacitement présumée avoir renoncé à son usufruit sur la somme donnée jusqu’à concurrence des droits héréditaires de l’enfant doté.
2e Hypothèse. — Dot non payée : Même mode de procéder; sur les 15 000 francs montant de la succession, Léon retiendra 7 500 francs en pleine propriété auxquels sa dot est réduite; et sur -les 7 500 francs de Jenny, la veuve aura l’usufruit de moitié.
oloG. Imputation. — Prémourant et survivant. — Quand la clause porte que la dot sera imputable d’abord sur la succession du premier mourant, et subsidiairement sur celle du survivant, les père et mère sont considérés comme donateurs, le premier jnourant jusqu'à concurrence des droits de l’enfant dans sa succession, et le survivant pour l'excédent de ces droits, en supposant qu’ils soient inférieurs au montant de la dot (Marcadé, 1439-3; Laurent, XXI, 170; Baudry-Lacantinerie, I, 868; Paris, 16 mars 1850; S. 50, II, 321 ; Rouen, 9 janvier 1864; Seine, 13 août 1874, 15 mars 1881, 6 avril 1886 ; Tri b. Fontainebleau, 4 février 1886 ; Cass., 2 mai 1899; Rép. Defrénois, 227, 2948, 3401, 10795).
oü>7. Exemjjle. — Dans les deux hypothèses supposées supra n° 51 54, on liquidera ainsi : Dot payée : Actif de communauté au décès, 20 000 francs; récompense, pour dot constituée à Léon, parla succession de 7 500 francs et par la veuve de 2 500 francs; total 30000 francs, dont moitié est de 15000 francs ;la veuve est remplie de sa moitié: pour 2 500 francs par la récompense qu’elle a faite, et pour 12 500 francs en valeurs réelles; quant à la succession, elle est formée de 7 500 francs de valeurs réelles, qui sont attribuées à Jenny, sauf l'usufruit de la veuve s’il y a lieu, et de 7 500 francs montant du rapport de Léon, à raison desquels il s’opère une confusion. en ses mains, que la veuve soit ou non usufruitière, et les 2 500 francs de surplus seront rapportables à la succession de la veuve. — Dot non payée : La communauté est, en valeurs réelles, de 30 000 francs. ; la veuve et les enfants sont remplis de leurs droits sur ces valeurs savoir : la veuve, de 15 000 francs; Léon, de 7 500 francs, exempts des droits de donataire de la veuve si elle en a, et Jenny, de 7 500 francs, sur lesquels la veuve a l'exercice de ses droits de donataire ; en ce qui concerne Léon, comme il est
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rempli de 7 500 francs seulement sur sa dot, la veuve demeure débitrice envers lui des 2 500 francs de surplus.
oloB. Contribution. — Dots versées. — Le calcul de la part contributive de la succession du prémourant et du conjoint survivant, relativement à la dot constituée par imputation d’abord sur la succession du prémourant et subsidiairement sur celle du survivant, s’opère, cpiand la dot a été versée, en faisant entrer dans la masse active de la communauté, le montant entier de la dot comme étant rapporté par l’enfant, sauf imputation sur les droits du survivant pour ce qui excédera les droits héréditaires de l’enfant et en comprenant ensuite dans l'attribution de l'enfant le montant de ses droits par confusion sur sa dot, puis dans l’attribution du conjoint survivant, l’excédent de la dot qui forme le montant delà récompense par lui due. Exemple : Le mariage se dissout par le décès du mari, il y a deux enfants : Léon doté de 25 000 francs, et Jenny dotée de 35 000 francs, le tout entièrement versé ; la communauté est de 40 000 francs, les reprises sur la communauté sont : celles de la veuve, de 20 000 francs, et celles du mari, de 8 000 francs. On liquidera ainsi : Actif réel, 40 000 francs; dots : de Léon, 25 000 francs, dé Jenny, 35 000 francs; ensemble, 100000 francs; déduisant les reprises, étant de 28 000 francs, reste un bénéfice de communauté de 72 000 francs, dont moitié est de 36000 francs. A cette somme, en ce qui concerne la succession, on ajoute 8 000 francs montant de ses reprises, de sorte que la masse partageable de la succession est de .44 000 francs, soit pour chaque enfant 22000 francs, montant de sa moitié ; ils sont remplis chacun de leurs droits par confusion jusqu’à due concurrence, sur la dot qu'ils ont reçue, de manière que la veuve se trouve y contribuer : en ce qui concerne Léon pour 3 000 francs, et en ce qui concerne Jenny pour 13 000 francs, dont le rapport se fera à sa succession. Quant à la veuve, ses droits sont ainsi formés : 36 000 francs pour sa moitié dans les bénéfices de la communauté et 20 000 francs pour ses reprises, ensemble, 56000 francs; elle en est remplie au moyen de l’attribution de 40 000 francs, montant des valeurs réelles de la communauté, et de 16 000 francs pour raison desquels elle se trouve avoir contribué dans les dots, et que, à ce moyen, elle confond en ses mains. (Cass., 2 mai 1899; Orléans, 28 mars 1900; Rép. Defrénois, 10795, 11335).
olol). Ibid. — Dots non versées — Dans la meme hypothèse, si les dots n’ont pas été versées, on liquidera ainsi : Nous supposons que l’actif est de 80 000 francs ; même reprises ; reste net 62 000 francs, dont moitié est de 3 1 000 francs ; à cette moitié, pour la succession, on ajoute ses reprises, étant de 8 000 francs, soit ensemble, 39 000 francs, dont moitié pour chaque enfant est de 19 500 francs ; ils sont remplis chacun de pareille somme sur leurs dots, et la veuve demeure débitrice du complément, soit pour Léon de 5500 francs et pour Jenny de 15 500 francs.
olGO. Imputation. — Poursuites. — La clause d’imputation n’apporte une modification dans les obligations respectives des époux qu'à l’époque de la dissolution du mariage, puisque c’est à cette époque seulement que l’on saura lequel d entre eux est le donateur ; par conséquent, pendant le mariage, chacun des époux est tenu pour moitié au paiement de la dot et peut même être poursuivi pour le tout si la solidarité a été stipulée (Marcadé, 1439-3 ; Rodière et Pont, 107 ; Laurent, XXI, 171 ; Guillouard, 1, 147, Baudry-Lacantinerie, I, 868; Orléans, 24 mai 1848; S. 50, II, 143 ; Paris, 6 novembre 1854 ; S. 55, II, 607), même après que la séparation de biens a été prononcée (Aubry et Rau, § 500 19 ; Laurent, XXI, 172; Bordeaux, 22 mars 1 5»>J , J. N., 16627).
olGi. Imputation. — Rente en capital. — Lorsque la dot imputable d abord
sur la succession du prémourant et subsidiairement sur celle du survivant, est une rente en capital, elle ne s’éteint au décès du premier mourant que jusqu’à concurrence du capital recueilli et subsiste contre le survivant pour le surplus ; exemple, la dot est d’une rente de 4 000 francs au capital de 100 000 francs, si l’enfant doté recueille dans la succession du premier mourant un capital de 80000 francs, la rente est éteinte pour 3200 francs et subsiste contre le conjoint survivant pour une rente de 800 francs représentant un capital de 20 000 francs.
olG2. Ibid. — Pension viagère. — Quand la dot imputable de la même manière est une pension viagère, elle a pour objet d’assurer à l’enfant doté un revenu fixe; en conséquence, au décès du premier mourant, elle ne s’éteint que jusqu'à concurrence du revenu des biens qu’il recueille et subsiste contre le survivant pour le surplus ; par exemple, si elle est d’une pension viagère de 6 000 francs et que les biens, recueillis par l’enfant doté dans la succession du premier mourant, soient productifs d’un revenu de 4 000 francs, le survivant est tenu de servir pendant sa vie les 2 000 francs d'excédent. Dans ce cas, les époux, en acquittant pendant le mariage, les arrérages de la rente, se sont imposé seulement une charge temporaire ne portant que sur leurs revenus, et aucune récompense n’est due de ce chef à la communauté par la succession du premier mourant (Amiens, 10 avril 1877 ; S. 77, II, 239).
oIG3. Ibid. — Conventions.. — Il est préférable dans tous les cas, pour ne donner prise à aucune difficulté, de convenir par la clause de constitution de dot du mode et des effets de l’imputation.
o!64. Imputation. — Prédécès de l'enfant. — Pour que l'imputation puisse avoir lieu et produise ses effets dans les termes de la clause, il faut que l’enfant doté vienne à la succession et effectue le rapport, de manière que la succession du premier mourant, en récompensant la communauté, en trouve l’équivalent dans le rapport effectué par l’enfant. Si donc ce dernier a prédécédé ses père et mère et que ceux-ci n’aient pu exercer le retour légal, en présence d'une libéralité ou de l’existence d’une postérité qui les a aussi prédécédés, il n’y a plus lieu au rapport ; d’où il suit que la clause d'imputation devient sans objet. Par suite, la donation n’est plus l’exécution d'une obligation naturelle de doter, mais plutôt une disposition faite par les deux époux de biens communs sans principe de récompense à la communauté, même lorsque le donataire prédécédé a laissé un enfant qui vient de son chef à la succession des donateurs en qualité de petit-fils (Trib. Vervins, 12 avril 1889 ; Rép. Defrénois, 4844. Contra Trib. Amiens, Tl mai 1889; Ibid., 4967). Si la dot par imputation a été constituée avec stipulation du droit de retour, la clause d'imputation, en cas de prédécès, devient également caduque et l'objet donné revient pour moitié à chacun des donateurs (Paris, 22 juillet 1887 ; Rép. Defrénois, 4401).
olGo. Biens personnels. — Indemnité. — Quand la dot constituée à l’enfant commun par les deux époux conjointement a été fournie ou promise en biens personnels à l'un des deux époux, l’époux dont l’immeuble ou l’effet personnel a été constitué en dot, a, sur les biens de l'autre, une action en indemnité pour la moitié de la dot, eu égard à la valeur de l’effet donné au temps de la donation (C. civ., 1438). L'indemnité dans ce cas, a lieu directement sur les biens de l’autre conjoint . et non pas sur les biens de la communauté (Marcadé, 1438-1 ; Rodière et Pont, 101 ; Troplong, 1233 ; Aubry et Rau, § 500-8 ; Toullier, XII, 332 : Roll. de Vill., Dot, 35 ; Guillouard, I, 174; Baudry-Lacantinerie, I, 868; Paris, 6 juillet 1813; Cass., 29 juillet 1897; Rép. Defrénois, 10732). Si la mère ne concourt à la libéralité que pour garantir la
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donation contre l’éventualité d’une éviction pouvant résulter de son hypothèque lé* gale, elle ne saurait être considérée comme donatrice et, dès lors, n’est pas tenue à récompense (Cass., 29 juillet 1897 précité).
51GG. Application. — S’il s’agit d’une dot constituée conjointement par père et mère, par conséquent, par moitié, chacun d’eux doit compte de moitié de la dot soit à la communauté, soit à celui des époux qui l’a fournie de ses biens propres ; par exemple, la dot étant de 20 000 francs, dont 10 000 francs en objets de la communauté et 10 000 francs propres au mari, chacun des époux doit récompense à la communauté de 5 000 francs ; et, en outre, la femme ou sa succession doit indemnité au mari de 5 000 francs-.
51G7. Ibid. — Imputation. — Quand la dot imputable sur la succession du premier mourant a été constituée en totalité avec des biens propres à l’époux survivant, la succession doit indemnité à ce dernier de la valeur que les biens constitués en dot avaient au temps de la donation (Marcadé, 1439-3 ; Laurent, XXI, 173).
51G8. Ibid. — Divorce ou séparation. — L’époux sur les propres duquel a été fournie la dot imputable sur la succession du premier mourant, a, en cas de divorce ou de séparation de corps et même de biens, la faculté de demander par la liquidation, que son conjoint lui tienne compte de moitié, sauf report ultérieur pour la totalité sur la succession de celui des deux époux qui viendra à décéder le premier (Aubry et Rau, § 500-20 ; Bourges, 29 juillet 1851 ; S. 53, II, 345; Paris, 6 novembre 1854 ; S. 55, II, 607 ; Cass., 13 novembre 1882 ; Rép. Defrénois, 1244).
5109. Ibid. — Usufruit. — La dot imputable sur la succession du premier mourant est de l’usufruit d’immeubles appartenant à l'époux survivant; quelle est l'indemnité? En un tel cas, la donation cesse de produire son effet pour la totalité si l’enfant doté trouve dans la succession de l’époux prédécédé une jouissance équivalente pour chaque année à celle qui lui a été constituée en dot, ou jusqu à concurrence de la jouissance des biens recueillis si elle est moindre que celle constituée, de sorte que l’indemnité est de la reprise de la chose constituée jusqu’à concurrence de ce que l’enfant doté recueille.
G170. Ibid. — Origines diverses. — Les père et mère, ayant quatre enfants, ont doté trois d’entre eux par imputation d’abord sur la succession du premier mourant et subsidiairement sur celle du survivant, partie en biens de la communauté, partie en biens du père et le surplus en biens de la mère ; 1 opération comprend d’abord la fixation de l’indemnité due à la communauté, puis la détermination du rapport à effectuer à la succession du premier mourant, et enfin la défalcation sur la succession de l’époux prédécédé de la récompense par lui due au conjoint survivant.
5171. Preuve de versement. — Quand le paiement de la dot a lieu le jour même du mariage, on mentionne habituellement dans le contrat que la célébration devant l’officier de l’état civil en vaudra quittance aux donateurs.
5172. Preuve contraire. -—Mais la présomption résultant de cette énonciation tombe devant l’aveu des père et mère qu’ils n’ont pas payé entièrement la dot. et qu’ils redoivent un solde (Cass., 4 août 1862 ; S. 62, I, 935 ; Grenoble, 12 mars J 875 ; J. N., 21416 ; Nancy, 7 novembre 1896 ; Rép. Defrénois, 9422 ; voir aussi Lyon, 9 avril 1862 ; Cass., 12 août 1865 ; J. N., 17548, 18418). En outre, la foi due à cette énonciation peut être détruite, non seulement par la preuve du contraire (Paris, 2 janvier 1875; Jour. Not., n° 2836), mais encore à l’aide de présomptions graves, précises et concordantes, appuyées d’un commencement de preuve par écrit (Rouen, 13 mai 1868 ; S. 72, II, 101). Il n’en serait pas ainsi toutefois de la déclaration de la femme
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donataire faite dans l’inventaire après le décès de son mari, que la dot n’a été versée à celui-ci qu’un certain nombre d’années après le mariage (Cass., 14 décembre 1875 ; S. 77, 1, 31).
II. — Enfants d’un premier mariage
5173. Dot. — Chaque époux ou son héritier doit le rapport, autrement dit la récompense, des sommes qui ont été tirées de la communauté, ou la valeur des biens que l’époux y a pris, pour doter son enfant d’un autre lit (C. civ., 1469), puisque dans ce cas, il acquitte, avec des deniers communs, une dette qui lui est personnelle (Marcadé, 1469-4 ; llodière et Pont, 885 ; Aubry et Rau, § 509-8 ; Guillouard, II, 722 ; Baudry-Lacantinerie, I, 863 ; Cass., 13 janvier et 13 avril 1862; S. 62, I, 289, 1036).
5174. Femme présente. — Il importe peu que la femme ait été présente au contrat de mariage et ait consenti à la libéralité (Douai, 28 décembre 1867 ; S. 68, I, 337).
5175. Avant le mariage. — Le principe de la récompense à l’égard de la dot constituée à l’enfant d’un précédent lit, existe même lorsque la constitution a été faite avant le second mariage, si le paiement a eu lieu pendant le second mariage, supra n° 4609.
517G. Objet donné. — Si c’est le mari qui dote l’enfant de son premier mariage il ne peut le faire, même à charge de récompense, qu’en biens meubles. S’il le dote en immeubles de la communauté, la femme, si elle n’a pas consenti à la libéralité, a l’action en rapport de l’immeuble, supra n°4056.
o 177. Donation ordinaire. — Si c’est une donation ordinaire, c’est-à-dire autrement que pour sa dot ou son établissement, que le père a fait une libéralité en effets de la communauté, dans les termes de l’article 1422 du Code civil, c’est sans principe de récompense à la communauté, supra nos 4070, 4071, sauf le cas de fraude, supra n° 4072 (Laurent, XXII, 47).
5178. Établissement. — Si c’est pour l’établissement de son enfant d’un autre lit, autrement que par le mariage, qu’un époux a pris une somme dans la communauté et en a disposé au profit de cet enfant, il en doit récompense à la communauté (Guillouard, II, 722 ; Baudry-Lacantinerie, I, 864 ; Cass., 14 avril 1886 ; Rép. Defrénois, 3342. Contra Cass., 23 juin 1869; S. 69, 1, 358).
15179. Cautionnement. — Le cautionnement par le mari d’un enfant de son second mariage donne aussi lieu à récompense, à plus forte raison si c’est pour l’établissement de cet enfant. En effet, si l’article 1409, § 2, du Code civil met à la charge de la communauté les dettes contractées par le mari pendant le mariage, il ajoute ce correctif : « Sauf la récompense dans les cas où elle a lieu. » D’ailleurs le cautionnement, en pareil cas, n’intéresse pas la communauté, mais est plutôt une libéralité, un contrat de bienfaisance, fait uniquement en considération de la personne de l’enfant cautionné (Rennes, 22 novembre 1848; Bordeaux, 1er mai 1850; Jur. N., 9752 ; S. 51, II, 185 ; voir aussi Rodière et Pont, 832).
5180. Cadeaux. — Frais de noces. — Mais si la dépense concernant l’enfant d’un premier mariage est seulement relative à des frais à l’occasion du mariage de cet enfant ou à des cadeaux de noces, il n’est pas dû récompense à la communauté, à moins, en ce qui concerne les cadeaux, qu'ils ne donnent lieu à rapport, parce que, en raison de leur importance, ils sont considérés comme constituant un trousseau, supra n° 1337.
5181. Enfant naturel. — Les règles que nous venons de rapporter s’appliquent
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également à la somme prise sur la communauté par un époux pour la dot ou l'établissement de son enfant naturel reconnu avant le mariage (Caen, 17 mars 1882; Seine, 5 février 1898 ; Rép. Defrénois, 998, 10614).
§ 7. — Dettes personnelles aux époux payées par la communauté .
5182. Principes. — Les dettes qui demeurent une charge personnelle des époux sont, en règle générale, acquittées avec des deniers pris sur la masse commune, qu’elles proviennent du mari ou de la femme; dans ce cas, les époux tirent un profit personnel des biens de la communauté, et lui doivent récompense des sommes capitales que la communauté a déboursées, ainsi que des frais des actes de libération comme en étant l’accessoire. Nous allons en faire l’application à divers cas.
5183. Preuve. — Quand Lun des époux réclame à son conjoint une récompense, en prétendant qu’il a été pris une somme dans la caisse commune pour acquitter une dette personnelle à celui-ci, il est tenu, comme tout créancier, de justifier du fait qu’il avance ; en effet, ce n’est pas à l’autre époux à établir que la somme n'a pas été payée, la preuve d’un fait négatif ne pouvant être faite. Si c’est la femme qui élève cette prétention, elle pourra établir le paiement par tous les modes de preuve que la loi permet, même par de simples présomptions, car le mari a pu faire disparaître, dans son intérêt, les pièces justificatives du paiement (Rodière et Pont, 1463 ; Laurent, XXII, 57 ; Baudry-Lacantinerie, I, 811). Afégard dumari et de ses héritiers ils sont tenus de justifier de la réalité des récompenses à communauté réclamées à la femme en raison de dépenses effectuées pour son compte personnel (IIuc, IX, 219 ; Cass., 29 janvier 1902 ; Rép. Defrénois, 12397).
5184. Dette immobilière — La dette à laquelle un des époux n’est tenu qu’hvpothécairement, soit comme tiers détenteur, soit comme ayant consenti un cautionnement purement hypothécaire avant le mariage, a un caractère immobilier, supra n° 4603 ; en conséquence, si elle a été acquittée en totalité ou en partie avec des deniers de la communauté, le conjoint débiteur doit récompense des sommes déboursées.
5185. Prix. — Soultes. — Les sommes déboursées par la communauté pour prix de ventes ou soultes de partages ou d’échanges, relativement aux immeubles possédés par les époux au jour du mariage, donnent lieu à récompense contre eux pour les sommes capitales, les intérêts courus à l’époque du mariage, et les frais des actes de libération, supra nos 4617 à 4620.
5186. Impenses. — Il en est de même des sommes dues par l’un des époux au jour du mariage, pour constructions, réparations ou autres impenses relativement à ses propres immobiliers apportés en se mariant, supra n° 4621.
5187. Dette facultative. — Si l’un des époux, au jour du mariage, est débiteur d’une chose immobilière, autrement dit, est obligé de livrer un immeuble avec faculté pour lui de se libérer par le paiement d’une somme d’argent, et qu’il se libère en argent, il tire profit des deniers de la communauté puisqu'il conserve à titre de propre l’immeuble qu’il devait livrer, et, comme conséquence, il est tenu.de faire récompense à la communauté de la somme capitale déboursée, supra n° 4608.
5188. Femme. — Date certaine. — La femme est tenue à récompense pour toutes dettes relatives à ses propres immobiliers payées par le mari pendant le mariage, alors même que la dette résulte d’un acte n'ayant pas acquis date certaine avant le mariage, supra n° 4638.
5189. Dette de succession immobilière. — Quand une succession purement
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immobilière échoit à l’un des époux, toutes les dettes en capital avec les intérêts et arrérages courus jusqu’au jour de l’ouverture de la succession, sont à la charge personnelle de cet époux, et si la communauté les a payées, il lui en doit récompense, supra nos 4640, 4657 à 4659.
5190. Dette de succession mobilière et immobilière. — Si la succession échue à l’un des époux est en partie mobilière et en partie immobilière, les dettes sont supportées par les biens meubles et par les biens immeubles en établissant une règle de proportion entre le montant de chacune de ces natures de biens. Nous avons posé un exemple à ce sujet, supra n° 4642, pour le cas où l’époux est appelé seul à la totalité de la succession. Mais d'autres hypothèses sont à prévoir.
5191. Partage. — Inégalité des biens. — Une succession échoit à trois enfants, parmi lesquels figure Paul, marié en communauté légale. Cette succession est formée de biens immeubles pour 60 000 francs et de biens meubles pour
24 000, ensemble 84 000 francs, dont le tiers pour chaque héritier est de 28 000 francs, et elle est grevée de 18 000 francs de dettes, soit 6000 francs à la charge de chacun des héritiers ; par le partage il est attribué à Paul pour le remplir de ses droits,
25 000 francs d’immeubles et 3 000 francs de valeurs mobilières, et il reste chargé de l'acquit de 6 000 francs formant son tiers dans le passif; le partage étant déclaratif, Paul est considéré comme ayant recueilli dans la succession de son père les immeubles évalués 25 000 francs à lui échus qui lui demeurent propres, et les 3 000 de valeurs mobilières qui seules tombent dans la communauté, supra n° 4456. Par suite, c’est entre ces deux chiffres qu’on établit la règle de proportion pour la contribution aux 6 000 francs de dettes dont il est tenu ; il en résulte qu’elles sont à la charge des immeubles pour 5 357 francs, et des meubles pour 643 francs. En conséquence, Paul doit récompense à la communauté de 5 357 francs.
5192. Mobilier affecté aux dettes. — Même hypothèse qu’au numéro précédent ; avant le partage, les héritiers réalisent le mobilier, se montant à 24 000 francs, et acquittent sur le produit de cette réalisation les 18 000 francs de dettes, de sorte que la masse partageable, nette de tout passif, est en immeubles de 60 000 francs, et en meubles de 6 000 francs, ensemble 66000 francs, dont le tiers est de 22 000 francs; pour remplir Paul de ses droits, il lui échoit un lot formé de 18 000 francs d'immeubles et de 4 000 francs de valeurs mobilières ; doit-il une récompense à la communauté? Quel en est le montant? Il faut, pour le calcul de la récompense, considérer les 18 000 francs employés à l'acquit du passif comme ayant été prélevés par les héritiers chacun pour un tiers et affectés à l'acquit de leurs parts respectives dans les dettes ; il en résulte que Paul se trouve avoir recueilli en biens meubles : de ce chef 6 000 francs, et par le partage 4 000 francs ; ensemble 10000 francs ; et en immeubles 18 000 francs. Ce sont ces chiffres qui servent pour établir la contribution aux dettes ; par suite, les 6 000 francs formant le tiers à sa charge, sont supportés : par les biens immeubles pour 3 857 francs, et par les biens meubles pour 2143 francs; en conséquence il doit récompense à la communauté de 3 857 francs.
5193. Epoux débiteur. — Si, dans le cas d'une succession échue à l’un des époux, celui-ci doit à la succession une somme demeurée à sa charge personnelle, par exemple, le prix de vente d’un immeuble étant encore en sa possession, comme cette créance tombe dans la communauté, ce qui a pour effet d'en libérer l’époux débiteur aux dépens de la masse commune, celui-ci doit indemnité à la communauté du montant en capital de la créance.
5194. Femme. — Défaut d’inventaire. — S’il s’agit d’une succession échue à la
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femme et que le mari n ait pas fait procéder à un inventaire, il ne peut être réclamé à la femme aucune récompense en faveur de la communauté pour dette immobilière, à moins que l’importance de la succession et le chiffre des dettes n’aient été autrement constatés, supra nos 4653, 4654.
5195. Libéralité» — Quand une libéralité, ayant pour objet une chose mobilière, est faite à la condition que cette chose ne tombera pas dans la communauté, les dettes qui la grèvent, et dont l’époux est tenu, demeurent à sa charge personnelle ; de sorte que si la communauté les a acquittées, il lui en est dû récompense, supra n° 4663. Par exemple, un époux recueille un legs formé de tout ou partie d'une succession mobilière avec condition d’exclusion de la communauté; les dettes de la succession dont il se trouve grevé sont à sa charge personnelle et forment le principe d’une récompense à la communauté, si elle les a acquittées.
5196. Mari. — Intérêt personnel. — La dette que le mari contracte dans un intérêt personnel, par exemple, pour établir un enfant de son précédent mariage, reste à sa charge, supra n° 4711, et forme le principe d’une récompense à la communauté si elle a été payée avec des deniers communs.
5197. Femme. — Ibid. — Il en est de même de la dette que la femme, avec l’autorisation de son mari, a contractée dans son intérêt personnel, supra n° 4722.
5198. Eviction. — Dommages-intérêts. — Si l’un des époux a vendu un immeuble propre, et que, par suite de l’éviction prononcée, la communauté ait payé les dommages-intérêts par lui encourus, il lui en doit récompense.
5199. Rente viagère. — Rachat. — Prix. — L’un des époux est débiteur personnellement d'une rente viagère, par exemple, comme étant une charge d'une succession purement immobilière qui lui est échue : cette rente, pendant le mariage (si c’est le mari, par lui seul ; si c'est la femme, par elle avec le concours de son mari ou tous deux conjointement) est rachetée du consentement du créancier, par le remboursement d'une somme capitale, afin d’en exonérer l’époux débiteur; quelle est la récompense due à la communauté ? "Suivant une doctrine moderne, qui est aussi la nôtre, la récompense, conformément à l’article 1437, est de la somme qui a été prise sur la communauté pour l’extinction de la dette personnelle, par conséquent, du capital entier remboursé ; d'ailleurs la dette pour récompense se détermine au jour même de l’opération qui y donne lieu, sans que des événements postérieurs puissent en modifier le chiffre; dès lors, elle est de la somme entière déboursée, même quand lè décès de la personne sur la tête de laquelle reposait la rente viagère, est arrivé durant la communauté (Marcadé, 1437-2 ; Rodière et Pont, 957).
5200. Ibid. — Profit. — Suivant un autre système, la récompense est, aussi en invoquant l’article 1437, du profit personnel que l’époux a tiré des biens de la communauté : or, si l’on suppose une rente viagère de 500 francs remboursée par un capital de 5000 francs, qui est productif à 5 p. 100 (taux maximum en matière de conventions de 250 francs d’intérêts, soit une différence de 250 francs par an avec le service des arrérages; c'est cette différence qui forme la part contributive de la communauté dans le prix du rachat en la multipliant par le nombre des années depuis le jour du rachat jusqu’au jour du décès du crédi-rentier, ou de la dissolution de la communauté s'il lui survit; par exemple, si c’est pendant huit ans, le montant s élève à 2 000 francs, on les déduit des 5 000 francs, reste une récompence de 3000 francs; si c est pendant vingt ans ou plus, la communauté bénéficie d'une somme égale au capital remboursé et, par conséquent, il n’est dû aucune récompense (Duranton, XIV, 367, 371; Troplong, 1177; Roll. de VilL, Rêcomp ., 12, 14, 15).
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o201. Ibid. — Femme. — S’il s’agit d’une rente viagère due personnellement par la femme et remboursée par le mari seul, sans son concours, le mari est censé avoir fait l’opération pour le compte de la communauté, et si le crédi-rentier est décédé durant la communauté, elle ne doit aucune récompense; mais si le crédi-rentier a survécu, à la dissolution de la communauté, la femme a l’option ou d’indemniser la communauté ou de continuer le service de la rente (voir Marcadé, 1437-2 ; Rodière et Pont, 957; Troplong, 1176; Roll. de VilL, Récomp., 14; Rouen, 1er juillet 1841; Cass., 16 juillet 1845 ; S. 41, II, 491 ; 45, I, 721).
5202. Ibid. — Service. — Quand l’un des époux a apporté en mariage un immeuble qu'il a acquis au moyen d’une rente viagère encore due, ou si pendant le mariage il est devenu personnellement propriétaire de biens qui lui restent propres, à la charge de l’acquit d’une rente viagère, les arrérages de cette rente, d’après les principes établis supra n°4995, se composent de deux éléments distincts représentant, l’un les revenus produits par la chose transmise, l’autre une fraction de capital dont l’amortissement est partiellement réalisé par le paiement de chaque annuité ; par suite, cet époux doit récompense à la communauté de la différence entre le revenu produit par la chose et le montant des arrérages pour chacune des années pendant lesquelles la rente a été servie par la communauté. Les arrérages ne sont donc pas à la charge de la communauté sans récompense (Duranton, XIV, 190; Roll. de VilL, Récomp., 27 bis; Laurent, XXI, 421; Guillouard, II, 613; Montpellier, 13 novembre 1844 ; Rouen, J 0 mai 1862; Cass., 13 juillet 1863; S. 63, I, 329 ; J. N., 17804; Amiens, 4 février 1864 ; Jur. N., 12525 ; Bordeaux, 10 mai 1871 ; Trib. Nogent-le-Rotrou, 31 décembre 1871 ; S. 71, II, 136; 72, II, 209; Trib. Périgueux, 3 février 1898; Paris, 4 avril 1901; Rép. Defrénois, 10065, 12111. Contra Marcadé, 1409-5).
5203. Ibid. — Inférieurs à, revenus. — Il en est autrement si la rente viagère, par chaque année, est inférieure ou à peu près égale aux revenus des biens dont la rente viagère forme le prix ; en un tel cas, la rente constitue une simple charge de jouissance dont la communauté est tenue sans récompense (Cass., 8 décembre 1874 ; S. 75, 1, 209).
5204. Charges amorties. — Quand l’un des époux a fait l’apport en mariage de ses droits dans une société formée pour l’exploitation d’une maison lui appartenant en propre par indivis avec une autre personne , et que , d'après l’acte de société, les loyers doivent servir à l’extinction des charges annuelles et des emprunts qui grèvent la maison, ces loyers ne perdent pas pour cela leur caractère de fruits et revenus tombant dans l’actif de la communauté ; par suite, cet époux doit à la communauté une récompense équivalente au profit qu’il a, durant la communauté, retiré de l’extinction des obligations frappant son propre (Paris, 21 janvier 1870; J. N., 19816; Cass., 20 août 1872; S. 73, I, 5; J. N., 20492).
5205. Frais. — Provision. — Séparation. — Divorce. — Quand la demande de la femme à fin de séparation de corps, ou de divorce, n’est pas accueillie, et que les frais ont été acquittés par la communauté, la femme en doit la récompense, ainsi que de la provision qui lui aurait été allouée pour faire face à ces frais, supra n° 4690. En ce qui concerne la provision, la récompense est due même lorsque la demande de la femme a été accueillie, ce qui s’applique non seulement à la provision pour frais, mais aussi à la provision allouée pour aliments dont le rétablissement a lieu à la masse de communauté, infra troisième partie.
520G. Frais funéraires. — Les frais funéraires du conjoint prédécédé étant à
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la charge de sa succession, supra n° 4679, donnent lieu à une récompense à la communauté, quand ils ont été acquittés avec des deniers communs.
3207 . Impôts anticipés. — Quand, au jour de la dissolution de la communauté, il se trouve que des impôts ou autres charges de la jouissance des immeubles propres aux époux, ont été acquittés par anticipation, il est dû récompense à la communauté pour raison des proratas de ces impôts et charges courus postérieurement ù. la dissolution, supra n° 4738.
3200. Grimes. — Délits. — Mari. — Les amendes encourues pour crimes et délits commis par le mari sont à sa charge personnelle ; et, si la communauté les a acquittées, il lui en doit récompense, supra n° 4687.
3209. Ibid. — Femme. — En ce qui concerne la femme, la communauté n’est pas tenue des amendes pour crimes et délits par elle commis, non plus que des dépens et dommages et intérêts auxquels elle est condamnée; et si la communauté les a acquittés, elle lui en doit récompense, supra n° 4728.
SECTION II
DU RAPPORT DES RÉCOMPENSES
3210. Principes. — Le principe à ce sujet résulte de l’article 1468 du Code civil, suivant lequel « les époux ou leurs héritiers rapportent à la masse des biens )) existants, tout ce dont ils sont débiteurs envers la communauté à titre de récom- » pense ou indemnité suivant les règles ci-dessus établies ».
3211. Rétablissement. — Le rapport dont il vient d’être parlé constitue-t-il un rétablissement à la masse, de même que s’il s’agissait d’une créance de la communauté contre l’époux, ou est-il soumis aux règles des articles 868 et 869 du Code civil, suivant lesquels il doit avoir lieu en moins prenant ? Nous sommes d’avis que le rapport à la masse a pour effet de replacer la communauté dans le même état que si la dépense n’avait pas été effectuée; en conséquence, il doit être réel et former un élément d'actif assimilable aux autres créances actives de la communauté. En effet, l’article 1476 renvoie au titre des successions pour le partage, en ce qui concerne ses formes, la licitation des immeubles, les effets du partage, la garantie qui en résulte, et les soultes ; cet article est limitatif et l’on ne doit pas appliquer les règles auxquelles il ne se réfère pas (Marcadé, 1476), et comme il ne se réfère pas aux règles du rapport en matière de succession (Rodière et Pont, 1106), elles sont inapplicables en matière de partage de communauté. C’est ce qui résulte aussi d’un arrêt de cassation du 15 mai 1872 (S. 72, I, 313) portant : « parmi les éléments de la masse active figurent nécessairement les sommes dont les époux sont débiteurs envers la communauté » (Voir Guillouard, II, 1018; Aubry et Rau, § 511 bis- 13; Laurent, XXII, 492 ; IIuc, IX, 309; Baudry-Lacantinerie, I, 1091 ; Amiens, 10 avril 1861; Cass., 16 avril 1862; S. 61, II, 413; 62, I, 970).
3212. Masses mobilières et immobilières. — Quand il est nécessaire d établir une distinction entre l’actif mobilier et l’actif immobilier de la communauté, par exemple, lorsque le survivant des époux est donataire de la pleine propriété des biens meubles dépendant de la succession du prémourant, il faut tenir compte de la qualité de la créance résultant de la chose qui est sortie de la communauté ; ainsi, une somme d’argent a été payée pour l’acquit d'une dette personnelle à 1 un des époux ou pour acquitter des travaux sur un immeuble à lui propre, 1 indemnité a lieu à la masse mobilière. Si, au contraire, c’est un immeuble qui a été retiré de la
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communauté, par exemple, pour constituer une dot à un enfant du premier lit ou pour doter personnellement l’enfant commun, la somme rapportée en représentation de cet immeuble revient à la masse immobilière (Rodière et Pont, 1068 ; Cass., 16 février 1882 ; S. 53, I, 18).
15213. Rapport fictif. — Cependant le rapport peut être effectué fictivement, c’est-à-dire en moins prenant (Pothier, 705; Marcadé, 1468-1 ; Rodière et Pont, 1069; Guillouard, II, 1017), si ce mode de rapport, d'une part, n’est pas préjudiciable aux tiers, et d’autre part, ne lèse pas les droits de l’un des époux, soit en raison des prélèvements qu’il a à opérer, soit relativement aux droits que son époux prédécédé lui a conférés. A ce sujet, un arrêt d’Amiens du 10 avril 1861 (S. 61, II, 413) porte : « Si, dans certaines circonstances, on peut procéder dans la liquidation » par voie de compensation, il n’est permis d’employer ce moyen que dans les cas )) exceptionnels où ce mode expéditif ne porte aucun dommage soit aux tiers inté- » ressés, soit aux époux eux-mêmes ; mais en principe les récompenses à faire » doivent être réelles et s'opérer par des rapports en espèces ou valeurs ».
15214. Mode d’opérer. — Relativement au mode d’opérer, il existe trois méthodes qui conduisent au même résultat. Nous allons faire l’application de chacune d’elles en supposant que l’actif de la communauté comprend :
1° Actif réel : mobilier. . . 8 000 fr.
Créances . . . 12 000 »
Immeubles . 20 000 »
Ensemble pour l’actif réel . . . . . 40 000 fr.
2° Indemnité par le mari . 8 000 »
Réunion . 48 000 fr.
152 115. lre méthode. — Rapport fictif. — L’actif se partage par moitié, soit 24 000 francs pour chacun des époux. De la moitié revenant au mari, il est fait la déduction des 8 000 francs pour l’indemnité dont il est débiteur, qui se confond en lui-même, ce qui réduit ses droits à 16 000 francs.
152 I G. 2° méthode. — Prélèvement. — Sur l’actif réel étant de 40 000 francs la femme prélève une somme de 8 000 francs égale au montant de l’indemnité due par le mari, reste 32 000 francs dont moitié pour chacun est de 16 000 francs.
15217. 3e méthode. — Mi-denier. — On partage entre les deux époux les 40 000 francs d'actif réel,demême que s’il n’était rien dû à la communauté par l’un des époux, soit 20 000 francs pour chacun; puis l'époux débiteur fait confusion en lui-même pour les 4 000 francs formant sa moitié dans le montant de l’indemnité par lui due, et tient compte à son conjoint de 4000 francs pour la moitié revenant à ce dernier, de sorte qu’il lui reste net, 16 000 francs (Rodière et Pont, 1069 ; Laurent, NXII, 492; voir Lyon, 3 mars 1841 ; S. 41, II, 347).
152 IG. Actif absorbé. — Ces modes d’opérer cessent de recevoir leur application quand l'actif de la communauté est absorbé, soit par les reprises de la femme, soit par les dettes envers des tiers ; dans ce cas, le rapport contrairement à ce qui se pratique en matière de succession, supra n° 1427, se fait réellement, soit à la veuve pour le prélèvement de ses reprises, soit aux créanciers pour le paiement des dettes de la communauté.
152 IG. Intérêt du conjoint. — Il en est de même lorsque le conjoint de l’époux débiteur a un intérêt quelconque à ce que le rapport soit réellement effectué. Précisons ce cas par un exemple : l'actif purement mobilier de la communauté se compose
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de : un mobilier de 8 000 francs, des créances se montant à. 12 000 francs, et une indemnité mobilière de 8 000 francs due par le mari. Lacommunauté se dissout par le décès du mari, laissant sa veuve pour donataire de la pleine propriété de ses biens meubles, et pour héritiers des collatéraux ; sa succession se compose : mobilièrement, de sa moitié dans les bénéfices de communauté, et immobilièrement d’une ferme de la valeur de 40 000 francs. La veuve a droit comme commune à moitié du mobilier, 4 000 francs, moitié des créances, 6 000 francs, et moitié de l’indemnité, 4 000 francs; puis, comme donataire de son mari, à l’autre moitié du mobilier, 4 000 francs etàl’autre moitié des créances, 6 000 francs, ensemble 10 000 francs; quant à l’autre moitié de l’indemnité, il s’établit une confusion qui a pour effet d’en libérer la succession, la femme, comme donataire, ne pouvant avoir plus de droits que le mari n’en possédait (Agen, 17 janvier 1868; S. 68, 11, 4). A l’égard des 4 000 francs pour la moitié de l’indemnité due à la femme en qualité de commune, ils sont supportés par la veuve et les héritiers au prorata de ce qu’ils recueillent, soit : la veuve comme donataire à titre universel des biens meubles, à proportion de 10 000 francs soit 800 francs ; et les héritiers, à proportion de 40 000 francs valeur des immeubles, soit 3 200 francs ; à ce moyen la veuve confond 800 francs en ses mains et les héritiers sont débiteurs envers elle de 3 200 francs. (Voir Dissertation, Rép. Defrénois, 7317.)
5220. Rapports compensés. — Il peut se faire que les époux doivent tous les deux des indemnités à la communauté; en pareil cas, chacun d’eux fait le rapport de l’indemnité dont il est débiteur, qui s’ajoute à la masse de la communauté. Cependant, si cela ne lèse pas les droits des parties ou de Tune d’elles, les époux peuvent compenser entre eux les sommes dont chacun est débiteur envers la communauté, alors surtout qu’elles ont une même cause, ce qui a pour résultat de simplifier l’opération. Précisons ceci par un exemple : Des époux ont conjointement constitué à leur enfant commun une dot de 50 000 francs en deniers de la communauté, ce qui les rend débiteurs envers la communauté, chacun de 25 000 francs ; l'un des époux décède, l’actif de la communauté se monte, déduction faite de toute dette, à 100 000 francs et les époux n’ont pas de reprise à exercer contre la communauté; il suffit que le partage comprenne les 100 000 francs d'actif réel, sans qu'il soit utile, à aucun point de vue, d’y ajouter les 50 000 francs retirés de la communauté pour constituer la dot à l’enfant ; il est donc préférable de compenser cette indemnité entre les époux, supra n° 5150.
5221. Passif. — Reprises. — Mais s’il existe un passif important, ou si les époux ont des reprises à exercer contre la communauté, il est préférable de comprendre dans la masse partageable le rapport des indemnités, sauf à les compenser avec les reprises, infra n° 5222. Ce mode d’opérer devient même une nécessité dans certains cas, ce que nous allons préciser par un exemple : Décès du mari, l’actif réel de la communauté en meubles et immeubles est de 80 000 francs; les époux doivent en outre le rapporta la communauté chacun de 25 000 francs pour la dot constituée à l'enfant commun; les reprises des époux sont : pour la femme de 60000 francs et pour le mari de 40000 francs, ensemble 100 000 francs, de sorte que la communauté est en déficit de 20 000 francs; si une compensation était établie entre les indemnités, la femme exercerait la reprise de 60000 francs et les héritiers du mari n’auraient que les 20 000 francs restant, d’où résulterait une perte de 20 000 francs pour eux. Dans cette hypothèse il faut ainsi procéder : les reprises de la femme sont de 60 000 francs, on en déduit les 25000 francs dont elle doit indemnité à la communauté, ce qui réduit ses reprises à 35000 francs, et des reprises du mari étant de 4 000 francs, on déduit
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une pareille indemnité par lui due, reste 15 000 francs ; ensemble pour les reprises 50 000 francs; les déduisant des 80 000 francs d’actif réel, il reste un bénéfice de communauté de 30000 francs, soit 15000 francs pour chacun des époux ; de sorte que la femme n’a que 50 000 francs, montant réuni de ses reprises et de sa moitié de communauté, au lieu de 60 000 francs que lui donnait le premier mode, tandis que le mari a 30 000 francs pour ses reprises et sa moitié de communauté, soit 10 000 francs de plus que dans le premier mode (Marcadé, 1468-1 ; Rodière et Pont, 1071 ; Aubry etRau, | 511 bis- 14; Troplong, 1614; Laurent, NXII, 497; Guillouard, II, 1019; Baudry-Lacantinerie, II, 1096, 1097 ; Hue, IX, 310 ; Caen, 19 janvier 1832 ; S. 41, II, 82 ; Amiens, 10 avril 1861 ; S. 61, II, 413).
o(222. Compensation avec les reprises. — Lorsqu’un époux est à la fois créancier de la communauté pour les reprises qu’il a à exercer, et débiteur envers la communauté pour les rapports qu'il doit effectuer à raison des indemnités par lui dues, un compte doit être établi à cet égard et la balance fixe la somme dont il est débiteur ou créancier (Laurent, XXII, 491 ; Guillouard, II, 977 ; Baudry-Lacantinerie, I, 1097 ; Cass., 15 mai 1872; S. 72, I, 313; Caen, 27 juin 1874; Amiens, 16 mai 1877 ; S. 79, II, 145 ; Trib. Bourgoin, 26 août 1882 ; Cass., 3 mars 1891 ; Angers, 11 mai 1891 ; Besançon, 23 juillet 1891 ; Paris, 23 mai 1900; Rép. Defrénois, 1115, 6036, 6393, 11907). Chaque époux a donc, pour ainsi dire, un compte courant dans la communauté où figurent : à son crédit, les sommes reçues pour son compte personnel, et à son débit, celles dont il doit indemnité à la communauté. A la dissolution de la communauté, il en fait la balance et le reliquat, suivant qu’il est créditeur ou débiteur, le rend créancier ou débiteur envers la communauté. C’est en raison de cela que, dans l’opération de la liquidation, la formation de la masse partageable doit être précédée du compte des reprises et des récompenses des époux.
o(223. Ibid. — Femme. — Préjudice. — Toutefois ce mode d’opérer, en ce qui concerne le mari, ne doit recevoir son application qu'autant qu’il ne préjudicie pas aux droits de la femme. Jugé, à ce sujet, que l’arrêt qui ordonne que les reprises du mari seront déduites des récompenses par lui dues à la communauté, n’enlève pas à la femme ou a ses héritiers le droit d’exiger le rapport effectif des récompenses pour l’exercice de leur droit de préférence en ce qui touche les prélèvements de celle-ci (Cass., 16 avril 1862 ; S. 62, I, 970).
SECTION III
DES RÉCOMPENSES ENTRE ÉPOUX
o224. Principes. — La confusion d'intérêts existant entre les époux ne fait pas obstacle à ce que l’un des époux soit créancier de l’autre en vertu d'actes antérieurs ou postérieurs au mariage.
Actes antérieurs au mariage. — Il en est ainsi notamment d’une somme due par l’un des époux à l’autre antérieurement au mariage et qui a été exclue de la communauté.
o22G. Actes postérieurs. — Comme aussi quand l’un des époux a recueilli pendant le mariage une créance contre son conjoint aussi exclue de la communauté.
o227. Dation en paiement. — Il en est encore de même, quand une créance réservée propre à l'un des époux a été cédée en paiement d’une dette personnelle à son conjoint. Il en serait autrement si, la créance ayant été recouvrée, les deniers avaient été employés au paiement de la dette; dans ce cas, l'époux aurait droit à
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la reprise contre la communauté de la somme touchée et son conjoint devrait faire récompense à la communauté, de la somme payée en .son acquit (Rodière et Pont, 963 ; Aubry et Rau, §512-2; Duranton, XIV, 354; Laurent, XXII, 544; Guillouard, II, 1023; Baudry-Lacantinerie, I, 796).
3228. Garantie de vente. — Quand l'un des époux a garanti solidairement avec son conjoint la vente d’un immeuble propre à celui-ci, il a un recours s’il vient à être inquiété, et a droit à la récompense contre lui pour toute somme qu’il paie en raison de son obligation de garantie, supra n° 4704.
o(229. Délégation de prix. — Un immeuble propre à l’un des époux est vendu moyennant un prix, qui, par le contrat même ou par acte postérieur, est cédé à un créancier de son conjoint, ce prix fait l’objet d’une récompense contre celui-ci et non pas d’une reprise sur la communauté (G. civ., 1478).
3230. Vente. — Si un époux a fait une vente à son conjoint, dans l’un des cas prévus par l'article 1595 du Gode civil, et que celui-ci reste devoir une partie du prix, il lui en doit récompense.
3231. Paiements de dots. — Lorsqu’une dot est constituée conjointement par père et mère, soit par moitié, soit par portions inégales, soit par imputation sur la succession du premier mourant, et que l’un des époux se trouve l’avoir fournie ou payée en totalité ou par partie en l’acquit de son conjoint, il a droit à la récompense contre celui-ci pour la somme versée, ou pour l’objet livré suivant sa valeur au temps de la donation, supra nos 5165 à 5170.
3232. Engagements pour un tiers. — De même, quand les époux se sont obligés solidairement, non pas dans l’intérêt de la communauté, mais en faveur d’un tiers, par exemple, comme caution, et que l’un d’eux paie plus que sa moitié, il a droit à une récompense contre son conjoint, pour la somme qu'il a payée en son acquit.
3233. Dettes au delà de moitié. — Les époux sont tenus des dettes communes chacun pour moitié. Si l’un d’eux, par l’effet de l’hypothèque ou de son obligation indivise ou solidaire, se trouve contraint de payer au delà de sa moitié, il a l’action en recours contre son conjoint ou ses héritiers, pour tout ce qui excède sa moitié, supra n° 4786.
3234. Au delà de l’émolument. — De même, si la femme ou ses héritiers, ayant fait procéder à l’inventaire, paient, pour les mêmes causes, au delà de leur émolument dans la communauté, supra n° 4772, ils ont droit à la récompense contre le mari ou ses héritiers pour tout ce qui excède leur émolument.
3233. Règlement. — La créance de l'un des époux contre son conjoint est réglée pour son paiement par l’article 1478 du Code civil ainsi conçu : « après le partage )> consommé (des biens de la communauté), si l’un des deux époux est créancier » personnel de l'autre, comme lorsque le prix de son bien a été employé à payer )> une dette personnelle de l’autre époux ( supra n° 5229), ou pour toute autre cause, » il exerce sa créance sur la part qui est échue à celui-ci dans la communauté, ou » sur ses biens personnels ».
323G. Epoque. — C’est seulement après la dissolution de la communauté que l’époux créancier peut agir contre son conjoint, et non auparavant (Rodière et Pont, 96b ; Marcadé, 1478-2 ; Guillouard, II, 1024; Paris, 10 frimaire an XIII, 1"' août 1820; voir Besançon, 20 novembre 1852; S. 53, II, 127. Contra Laurent, XXII, 545; voir aussi Hue, IX, 330; Baudry-Lacanlinerie, I, 791, 792). Il peut exercer son droit sur les biens de l’époux débiteur, comprenant ses biens personnels et sa part dans ceux de la communauté.
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5237. Intérêts. — Les créances personnelles d'un époux contre son conjoint ne portent intérêt que du jour de la demande en justice (G. civ., 1479). Toutefois, si, en vertu du titre, une créance était productive d'intérêts, les intérêts recommenceraient à courir du jour de la dissolution de la communauté, sans qu’il fût besoin d’une demande en justice (Rodière et Pont, 967 ; Aubry et Rau, § 512-10; Guillouard, II, 1029; Baudry-Lacantinerie, I, 794).
SECTION IY
DES RÉTABLISSEMENTS A LA MASSE
5238. Règles. — Les récompenses ont généralement leurs principes dans des faits passés pendant la durée de la communauté. Quant la communauté vient à se dissoudre, les biens qui la composent sont la propriété commune soit des époux si la dissolution s’est opérée par la séparation, soit du conjoint survivant et des héritiers du prédécédé si elle a eu lieu par le décès de l’un des époux. L’un d’eux ne peut employer à ses affaires personnelles les choses sur lesquelles il n’a plus qu’un droit d’indivision. Il s’ensuit que si un ayant droit dans la communauté dissoute profite d’une manière quelconque, d’une valeur ou d’une somme dépendant de la communauté, ce n’est pas à titre de récompense qu’il doit en faire le rapport à la communauté, mais plutôt à titre de rétablissement à la masse, à la date du jour où il en a tiré profit.
5239. Fruits. — Il en est ainsi quand le survivant a continué de jouir seul des biens de la communauté, ou d’exploiter seul un établissement de commerce en dépendant ; il doit faire le rétablissement à la masse des revenus des biens ou des produits de l’exploitation par lui continuée (Paris, 24 avril 1858; S. 58, II, 477; voir supra nos 4542, 4543).
5240. Provisions. — Lorsque les opérations de liquidation se prolongent à cause de la difficulté de réaliser les biens qui dépendent de la communauté ou par suite de contestations dont la solution doit être lointaine, on alloue d’usage, par suite de l’accord des parties ou d'une décision du tribunal, une provision au conjoint survivant et aux héritiers du prédécédé, à prélever sur les fonds disponibles, soit de sommes en rapport avec leurs parts et portions dans la masse commune, soit de sommes différentes, suivant que des rapports à succession doivent ou non être faits à la masse. Les sommes ainsi prélevées sont, lors des opérations de la liquidation, rétablies dans la masse partageable pour entrer dans les attributions de ceux à qui elles ont été allouées.
5241. Compte d’administration. — Quand l’administration provisoire des biens de la communauté a été conférée, par un accord entre les parties ou par une décision du juge du référé ou encore par le jugement qui a ordonné la liquidation, soit à l'époux survivant, soit à l’un des héritiers du conjoint prédécédé, le compte d'administration est rendu ainsi qu’il est dit supra nos 2491 à 2497 ; et le reliquat en recettes du compte figure à la masse à titre de rétablissement.
5242. Bordereau d’adjudication. — Le montant du bordereau des adjudications prononcées en faveur de la veuve ou des héritiers, lors de la vente du mobilier, et qui, par le compte de l'officier ministériel qui y a procédé, ont été déduits du produit de cette vente, fait aussi l’objet d’un rétablissement à la masse.
5243. Droits de succession. — Il en est de même des droits de succession payés avec des deniers de la communauté* en l’acquit du conjoint survivant et des héritiers du prédécédé.
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b244. Intérêts. : Les intérêts des sommes rétablies sont dus à partir du jour où elles ont été prélevées ou employées au profit de ceux qui en font le rétablissement, et non pas, comme pour les récompenses, à partir de la dissolution de la communauté. En ce qui concerne le reliquat du compte d’administration, les intérêts, de même qu’en matière de mandat, sont dus à compter du jour où le rendant compte a été mis en demeure, et à dater de l’emploi pour les sommes qu’il aurait employées à son profit (G. civ. 1996).
DES CLAUSES QUI ÉTENDENT L’ACTIF ET LE PASSIF DE LA COMMUNAUTÉ LÉGALE
o24o. Généralités. — La consistance active et passive de la communauté légale a été établie par la première division qui précède. Les époux ayant la faculté d’y apporter telles modifications qu’il leur convient, pourvu qu’elles ne soient contraires ni à la loi ni aux bonnes mœurs (G. civ., 1387), peuvent, à leur convenance, en étendre l’actif et le passif. La loi, à titre d’exemple, a réglé comme mode d’extension : la convention de communauté universelle, et la clause d'ameublissement. Les règles à ce sujet vont être expliquées sous deux chapitres.
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o24G. Principes. — L’union des personnes semble appeler, à titre de complément, funion de tous les biens des époux, pour ne plus former qu un seul patrimoine commun entre eux, sous la dénomination de communauté universelle. Cette pensée avait fait agiter, lors de la confection du code, la question de savoir si la communauté universelle ne devrait pas former le régime de droit commun. On a cru que ce
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régime serait de nature à blesser l'intérêt des familles, et il n’a été conservé que comme l’une des modifications à la communauté légale.
6247. Texte législatif. — Les époux peuvent établir, par leur contrat de mariage, une communauté universelle de leurs biens tant meubles qu’immeubles, ‘ présents et à venir, ou de tous leurs biens présents seulement, ou de tous leurs biens à venir seulement (C. civ., 1526).
6248. Apports. — La stipulation d’une communauté universelle n’emporte pas absolument l’idée d’apports respectifs, les apports peuvent donc être inégaux, même n’être faits que par l’un seul des époux de même que l’apport peut être : pour l’un, de ses biens présents ; pour l’autre, de ses biens futurs ; ou encore, pour l’un, de tous ses biens présents et futurs, et pour l’autre, de ses biens présents seulement ou de ses biens futurs seulement.
6249. Libéralités. — Dans tous les cas, la stipulation à ce sujet a le caractère de convention de mariage, et ne saurait être considérée comme une libéralité imputable sur la quotité disponible, au profit de l’époux dont l’apport est le moins élevé (Troplong, 2189; Aubry et Rau, § 525-4; Duranton, XV, 234; Laurent, XXIII, 390; Guillouard, III, 1645 ; Hue, IX, 393 ; Baudry-Lacantinerie, II, 1398 ; voir cep. Rodière et Pont, 1360).
6260. Fraude. — Il en est autrement quand les agissements des futurs époux révèlent une intention de fraude, ce qui résulterait, suivant un arrêt de cassation du 3 avril 1843 (S. 43, 1, 289), de ce fait que l'un des époux a fait un apport réel et l’autre un apport purement fictif; dans l’espèce, il a été décidé que la convention
* n’était pas constitutive d’une société universelle, mais plutôt d'une libéralité indirecte au profit de l’époux qui n’avait rien apporté, et qu’il y avait lieu au rapport fictif par celui-là, à la succession de l’époux dont l'apport était réel, pour la détermination de la réserve légale des ascendants (Conf. Rodière et Pont, 1360 ; Troplong, 2190; Aubry et Rau, § 525-5; Laurent, XXIII, 390; Guillouard, III, 1646; Iluc, IX, 393; Baudry-Lacantinerie, II, 1398).
6261. Stipulation. — La communauté universelle, étant exorbitante des règles ordinaires en matière de société, doit être expressément stipulée et ne saurait résulter de conventions équipollentes (Rodière et Pont, 1363). Il s’ensuit qu’elle doit être interprétée d’une manière restrictive ; en conséquence, si les époux stipulent qu’il y aura entre eux une communauté universelle, sans autre explication, elle produit tous ses effets, et dès lors comprend non seulement les immeubles présents, mais aussi ceux futurs (Troplong, 2195; Aubry et Rau, § 525-3 ; Rodière et Pont, 1365 ; Guillouard, III, 1645 ; Baudry-Lacantinerie, II, 1398 ; Contra Duranlon, XV, 222).
6262. Non-extension. — Si les époux, sans stipuler une communauté universelle, sont simplement convenus de mettre dans la communauté leurs biens meubles et immeubles ou d’établir une communauté de tous leurs biens, sans exprimer que ceux à venir y entreront, les immeubles présents tombent seuls en communauté, et ceux à venir restent propres (Duranton, XV, 59, 221 ; Marcadé, 1305-3 ; Aubry et Rau, § 525-3 ; Rodière et Pont, 1366 ; Baudry-Lacantinerie, II, 1398).
6263. Administration. — Le mari, comme chef et maître de la communauté, a l’administration de tous les biens meubles et immeubles qui y sont entrés, avec les pouvoirs déterminés supra nos 4034 à 4082. Il peut donc aliéner et hypothéquer les immeubles tombés dans la communauté du chef de la femme, mais non pas donner les immeubles, même ceux provenus de son chef, si ce n’est pour l’établissement des enfants communs (Rodière et Pont, 1375; Troplong, 2199; Laurent, XXIII,
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400; Toullier, XIII, 466; Roll. cle Vill., Comm., 601 ; Guillouard, III, 1650; Baudry- Lacantinerie, II, 1400). Le contraire ne pourrait être stipulé, supra n° 4036 (Cass., 7 mai 1855; S. 56, 11, 49).
5254. Partage. — A la dissolution de la communauté, le partage des biens communs a lieu par moitié entre les époux, ou entre le survivant d’eux et les héritiers du prémourant ; les dettes sont également supportées par moitié (Troplong, 2202).
5255. Rétention. — L’article 1509 relatif à l’ameublissement des immeubles, infra n°5275, est applicable en matière de communauté universelle; dès lors, l'un des époux est recevable à invoquer cette disposition, pour réclamer le droit de reprendre les immeubles entrés de son chef dans la communauté, en les précomptant sur sa part pour leur valeur au jour du partage (Rodière et Pont, 1378; Aubry etRau, § 525-9; Laurent, XXIII, 401 ; Guillouard, III, 1650; Hue, IX, 394; Baudry-Lacantinerie, II, 1400. Contra Troplong, 2203).
5256. Renonciation. — La femme, ou ses héritiers, en renonçant à la communauté, perdent, à moins de clause contraire stipulée dans le contrat de mariage, toute espèce de droits sur la communauté, même par rapport aux immeubles qui y sont entrés du chef de la femme.
5257. Consistance. — La consistance de la communauté est différente suivant que la communauté universelle est des biens présents et futurs, ou des biens présents, ou des biens futurs. Nous allons examiner chacune de ces hypothèses.
I. — Biens «présents et futurs
5258. Actif. — Quand les époux ont stipulé une communauté universelle de leurs biens présents et à venir, tout leur patrimoine présent et à venir, mobilier et immobilier, entre dans la communauté (Douai, 8 décembre 1892, Rép. Defrénois, 1 057) . On n’en excepte que les biens à eux donnés ou légués sous la condition qu’ils n’entreront pas en communauté, et aussi les choses que les futurs époux se sont réservées comme propres par leur contrat de mariage. Gela n’empêche pas l association conjugale de conserver sa dénomination de communauté universelle avec les effets y attachés.
5259. Passif. — La communauté demeure chargée de toutes les dettes présentes et futures des époux, comme étant une charge des universalités de biens qui y entrent. Les époux n’ont donc pas de dettes personnelles, puisque la communauté est tenue de toutes les dettes qui proviennent de leur chef ; il n'y a d exception qu à 1 égard des sommes payées pour amendes, réparations civiles ou condamnations prononcées conlre l’un ou contre l’autre des époux, ainsi qu’il est expliqué supra nos 4686, *”03 (Rodière et Pont, 1373 ; Aubry et Rau, § 525-8 ; Odier, II, 831 ; Laurent, XXIII, 339 , Guillouard, III, 1649; Baudry-Lacantinerie, II, 1399), comme aussi pour les dettes qui seraient une charge des biens donnés ou légués à la condition qu ils n entieiont pas en communauté (Aubry et Rau, § 525-8 ; Laurent, XXIII, 399 ; Guillouaid, III, 1649 ; Baudry-Lacantinerie, II, 1399).
5260 Date certaine. — En ce qui concerne les dettes de la femme antérieures au mariage, la communauté n’en est tenue qu’autant qu elles résultent d actes a\ ant acquis date certaine antérieurement au mariage, conformément aux règles expos< c s supra nos 4630 et suivants.
5261. Reprises. — Quand la communauté comprend tous les biens présents et à venir des époux, ils n’ont pas de propres ; par conséquent, ils n ont aucune repi ise à exercer contre la communauté, même pour vente d’immeubles d une origine périr 15
sonnelle à l’un d’eux, à moins qu’il ne s’agisse de biens donnés ou légués sous la condition qu’ils n’entreront pas en communauté, ou de choses qui, en raison de leur caractère d’incessibilité, n’ont pu tomber dans la communauté, supra nos 4448 à 4452.
o2G2. Récompenses. — Les époux, n’ayant pas de dettes personnelles, ne peuvent devoir aucune récompense à la communauté, si ce n’est pour amendes, réparations civiles ou dépens, quand il y a lieu, supra nos 4687, 4703, ou pour les dettes qui sont charges de biens que le donateur a exclus de la communauté, supra n°4664, ou pour dots constituées personnellement aux enfants communs, supra nos 5137 à 5172, ou encore pour raison des dots ou établissements d’enfants d’un précédent mariage, supra nos 5173 à 5186.
IL — Biens présents.
52G3. Actif. — La stipulation des époux qu’ils établissent une communauté de tous leurs biens présents, a pour effet d’étendre la communauté légale et non pas de la restreindre ; par conséquent, elle comprend tous les biens meubles et immeubles présents et les biens mobiliers à venir (Rodière et Pont, 1365 ; Troplong, 2195 ; Laurent, XXIII, 392 ; Guillouard, III, 1647 ; Baudry-Lacantinerie, II, 1398). Mais s’il est dit que la communauté sera de tous les biens meubles et immeubles présents seulement , les meubles et immeubles à venir en sont exclus (Rodière et Pont, 1365).
52G4. Composition. — L’actif de la communauté comprend : 1° Le mobilier présent, supra nos 4408 à 4452 ; 2° Les immeubles présents, supra nos 4793 à 4830; 3° Le mobilier futur, supra nos 4453 à 4464 ; 4° Les fruits et revenus et les acquêts, supra nos4465 à 4532.
52Go. Passif. — Par application du principe que les dettes sont une charge des biens mis en communauté, le passif se compose : 1° de toutes les dettes dont les époux sont grevés au jour du mariage, même celles immobilières, supra nos 4601 à 4638; 2° des dettes de successions mobilières échues aux époux pendant le mariage et la part contributive à la charge de la succession mobilière, si la succession est à la fois mobilière et immobilière, supra nos 4639 à 4665 ; 3° des dettes qui sont charges des fruits ou du mariage, et de celles contractées pendant le mariage, supra nos 4666 à 4728.
82GG. Reprises. — Dans cette hypothèse, les époux possèdent en propres, indépendamment des choses mentionnées supra n° 5261, les immeubles qui leur sont échus pendant le mariage par successions, donations, legs ou autrement, supra nos 4831 à 4948 ; et, en ce qui concerne ces immeubles, ils ont droit à une reprise en nature ou en deniers suivant les règles établies supra nos 4949 à 5030.
o2G7. Récompenses. — Par suite du principe posé au numéro qui précède, les époux, indépendamment de ce qui est dit supra n° 5262, peuvent être soumis à des récompenses à la communauté, pour raison des immeubles dont ils sont devenus personnellement propriétaires pendant le mariage; et les règles établies supra nos 5039 à 5244 leur sont applicables.
III. — Biens futurs
152G8. Actif. — Quand les époux déclarent établir une communauté de tous leurs biens futurs, la stipulation tend également à élargir la communauté légale et non à la restreindre, et, à moins d’une intention contraire explicite ou implicite, les meubles présents n’en sont pas exclus (Rodière et Pont, 1369; Laurent, XXIII, 395; Guillouard, III, 1648),
CLAUSE D’AMEUBLISSEMENT.
o2G9. Composition. — Par suite, la communauté comprend : 1° Les biens meubles présents, supra nos 4408 à 4452; 2° Les biens meubles ù venir, supra nos 4453 à 4464; 3° Les biens immeubles à venir, supra nos 4831 à 4948; 4° Les fruits et revenus et les acquêts, supra nos 4465 à 4532.
o270. Passif. — Et, par réciprocité, la communauté est chargée des dettes ci-après : 1° des dettes mobilières présentes, supra nos 4601 à 4638*; 2° des dettes des successions mobilières et immobilières échues aux époux pendant le mariage ou provenues de donations ou de legs, supra nos 4639 à 4665; 3° des dettes qui sont charges des fruits ou du mariage, et de celles contractées durant le mariage, supra nos 4666 à 4728.
5271. Reprises. — Lesbiens possédés en propres par les époux, indépendamment de ce qui est dit supra n° 5261, consistent uniquement dans les immeubles dont ils étaient propriétaires au jour du mariage, supra nos 4794 à 4830. C’est pour raison de ces immeubles qu’ils peuvent avoir droit à des reprises soit en nature, soit en deniers, supra nos 4949 et suivants.
o272. Récompenses. — Ce qui est dit supra n°5267, est applicable ici à l’égard des immeubles appartenant aux époux à l’époque du mariage.
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6{2 73. Principes. — La clause d’ameublissement a pour but de rétablir l’égalité entre les deux futurs conjoints, quand Lun a une fortune mobilière, et l’autre une fortune immobilière, et qu’ils adoptent le régime de la communauté légale. En présence de l’accroissement de la fortune mobilière, le régime de la communauté légale a presque généralement cessé d’être choisi. Le régime le plus usuel est la communauté d’acquêts ou le régime dotal avec société d’acquêts ; en raison de cela la clause d'ameublissement est rarement adoptée. Dans notre longue carrière notariale, nous ne l’avons conseillée qu’une seule fois, dans une circonstance où le mari apportait en mariage une maison de ville, dont le prix était encore dû en grande partie et à laquelle il devait être fait de nombreuses modifications et augmentations; comme la communauté devait faire face à toutes les dépenses, il était préférable de la rendre propriétaire de l’immeuble, à la charge d'indemniser le mari des sommes qu’il avait déjà déboursées.
627 Division. — Quoique cette clause soit peu usitée, elle est néanmoins employée quelquefois, et il est de notre devoir de l'expliquer dans tous ses détails. Nous l’examinerons donc dans ses caractères, puis dans les espèces diverses sous lesquelles elle est susceptible de se produire.
SECTION I
DU CARACTÈRE DE L’AMEUBLISSEMENT ET DE SES DIVERSES ESPÈCES
6276. Texte législatif. — Lorsque les époux ou l’un d’eux font entrer en communauté tout ou partie de leurs immeubles présents ou futurs, cette clause s’appelle ameublissement (C. civ., 1505). L'ameublissement peut donc être stipulé de deux manières, en déclarant : soit que les époux font entrer en communauté tels ou tels biens, soit qu’ils ameublissent tels ou tels biens.
627 O. Stipulation. — Laclause d’ameublissement dérogeaudroit commun ; à ce titre, elle doit être formellement exprimée, en mentionnant la volonté des époux de faire entrer des immeubles propres dans la communauté, comme s’ils étaient des meubles.
6277. Promesse d'apport. — Elle ne résulterait pas de l’intention présumée des contractants, par exemple, sous le régime de la communauté réduite aux acquêts, de la promesse par l’un des futurs conjoints d'apporter une certaine somme à prendre sur ses biens meubles et immeubles, s’il n’a pas- été déclaré en même temps que ces immeubles seraient ameublis ou sortiraient nature de conquêtsjusqu’à concurrence de la sommepromise (Marcadé, 1505-3, Rodière et Pont, 1384; Troplong, 1986; Aubrv et Rau,§ 524-7 ; Duranton, XV, 59; Laurent, XXIII, 252; Guillouard, III, 1554; Hue, IX, 375; Baudry-Lacantinerie, II, 1376; Roll. de Vill., Ameubliss., 22, 23; Cass., 14 novembre 1855; S. 56, I, II).
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15278. Prix de vente. — De même, elle ne résulterait pas de l’autorisation que la femme, par le contrat de mariage, aurait donnée à son mari, de vendre certains immeubles à elle propres, pour le prix entrer en communauté, parce que ce n’est pas l’immeuble que la femme fait entrer en communauté, mais seulement le prix à en provenir (Duranton, XV, 68; Roll. de Vill., Ameubliss., 24).
15279. Restriction. — La clause d’ameublissement ne saurait non plus être étendue d’un cas à un autre, et, par conséquent, doit être interprétée restrictivement au regard des immeubles qui en sont l’objet, infra nos 5293, 5294.
15280. Caractère. — L’ameublissement diffère de la communauté universelle, en ce qu’il n’implique pas nécessairement un apport réciproque ; il s’en suit qu’il peut être fait d'une manière inégale, et même être consenti par l’un des époux seulement (Rodière et Pont, 1382; Aubry et Rau, § 524-4 ; Troplong, 1981 ; Duranton, XV, 54; Laurent, XXIII, 251; Roll. de Vill., Ameubliss., 3 ; Guillouard, III, 1552; Baudry- Lacantinerie, II, 1377).
15281. Mode. — En outre, Fameublissement peut être : pour l’un des époux de ses immeubles présents, et pour l’autre de ses immeubles futurs; ou pour l’un de tous ses immeubles présents et futurs, et pour l’autre d’une quotité de ses immeubles présents et futurs, ou de ses immeubles présents et futurs jusqu’à concurrence d’une certaine somme, ou encore, soit de ses immeubles présents, soit de ses immeubles futurs; enfin les époux peuvent consentir, l'un un ameublissement déterminé, l’autre un ameublissement indéterminé, etc.
15282. Convention de mariage. — L’ameublissement, qu’il soit déterminé ou indéterminé, forme une convention de mariage et, par conséquent, ne constitue pas une libéralité imputable sur la quotité disponible, sauf cependant le cas où l’époux qui le consent a des enfants d’un précédent mariage, supra n° 4029 (Marcadé, 1505-1; Rodière et Pont, 1387; Aubry et Rau, § 524-5; Duranton, XV, 54; Laurent, XXIII, 254 ; Guillouard, IIT, 1553; Baudry-Lacantinerie, II, 1375; Hue, IX, 376).
15283. Mineur. — La clause d’ameublissement peut être stipulée par un futur époux mineur, sous la seule condition d’être assisté des personnes dont le consentement est requis pour la validité de son mariage (Pothier, 306 ; Marcadé, 1 505-4 ; Rodière et Pont, 1396; Troplong, 1984; Duranton, XIV, 19; Roll. de Vill., Ameubliss., 34).
15284. Espèces. — L’ameublissement, qu’il soit déterminé ou indéterminé, peut être ou général ou particulier.
152815. Général. — L’ameublissement est général quand il a pour objet 1 universalité ou une quote part, soit des immeubles présents, soit des immeubles iuturs, soit des immeubles présents et futurs; mais dans ce dernier cas, il y a plutôt communauté universelle.
1528G. Exception. — Même quand l’ameublissement porte sur les immeubles futurs, une donation peut être faite à l’époux qui l’a consenti, à la condition que les immeubles donnés lui demeureront propres, et, en conséquence ne tomberont pas dans la communauté; l’ameublissement ne pouvant avoir pour effet de gêner la liberté des donateurs (Roll. de Vill., Ameubliss., 14).
15287. Particulier. — L’ameublissement est particulier quand il a seulement pour objet : soit la totalité ou une quote part d’un ou de plusieurs immeubles spécialement désignés ; soit une certaine nature d’immeubles; soit les immeubles situés sur telle commune ou à tel lieudit; ou dans un pays autre que celui du domicile, comme
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par exemple, les immeubles de Normandie, cle Bretagne, etc. (Marcadé, 1505-2; Rodière et Pont, 1389; Aubry et Rau, § 524-1; Duranton, XV, 62).
o288. Effets mobiliers. — L’ameublissement n’a pas pour objet d’enlever aux immeubles qui en sont frappés le caractère de biens immeubles (Troplong, 1983; Rodière et Pont, 1400; Guillouard, II, 1561). Cependant, il a été décidé que les parties, par leurs conventions particulières, peuvent attribuer aux immeubles ameublis le caractère d’effets mobiliers, de manière à les faire tomber dans la communauté mobilière (Cass., 27 janvier 1858; S. 58, I, 185).
o289. Opération spéciale. — L’ameublissement peut être stipulé en vue d’une opération spéciale et déterminée. Il en est ainsi quand il est restreint et limité aux besoins de l'exploitation d’une usine établie sur le fonds ameubli ; et, dans ce cas, si l’immeuble ameubli appartient à la femme, les obligations contractées par le mari en dehors de celles qui ont pour cause l’opération en vue de laquelle la clause d’ameublissement a été stipulée, ne peuvent être exécutés sur ces immeubles (Cass., 9 mars 1857; S. 59, 1,427).
Î5290. Déterminé ou indéterminé. — Outre les caractères de l’ameublissement qui viennent d’être indiqués, il peut être déterminé ou indéterminé (C. civ., 1506).
SECTION II
DE L’AMEUBLISSEMENT DÉTERMINÉ
o29i. Immeuble. — L’ameublissement est déterminé quand l’époux a déclaré ameublir et mettre en communauté un tel immeuble en totalité (C. civ., 1506). Cet ameublissement peut être général ou particulier, supra nos 5285, 5287, et avoir pour objet, soit la totalité des immeubles, soit une fraction déterminée, comme : un tiers, un quart, etc. (Marcadé, 1509-4; Duranton, XV, 62, 63; Aubry et Rau, | 524-3; Guillouard III, 1560 ; Baudry-Lacantinerie, II, 1394; voir cep. Rodière et Pont, 1392; Troplong, 2005).
o292. Certaine somme. — D’après l'article 1506, l’ameublissement est également déterminé quand il a pour objet un tel immeuble jusqu’à concurrence d'une certaine somme. Quoique l’article 1507 semble le ranger plutôt dans l’ameublissement indéterminé, le texte delà loi est précis, et il faut le comprendre parmi les ameublissements déterminés; de sorte que l’on doit considérer l’immeuble comme appartenant par invidis à la communauté, jusqu'à concurrence de la somme fixée et au conjoint pour le surplus (Troplong, 1990, 2000; Rodièreet Pont, 1391, 1392, 1406; Demante, III, 109; Laurent, XXIII, 267 ; Colmet de Santerre, VI, 171 -bis 7 ; Trib. Laon, 5 janvier 1833, cité par Rodière et Pont. Contra Marcadé 1509-3 ; Duranton, XV, 62; Aubry et Rau, | 524-2 ; Roll. de Vill., Ameubliss., 20, 46; Guillouard, III, 1559), mais sans que la licitation puisse en être demandée pendant la durée de la communauté.
o293. Non-extension. — Comme conséquence du principe établi supra n° 5279, l'ameublissement des immeubles qui écherront par succession, ne comprend pas ceux qui proviennent de donation, et réciproquement. De même, à moins que le contraire ne résulte de la convention, l’ameublissement de tous les immeubles, sans autre indication, ne comprend que les immeubles présents ; et, réciproquement, celui des immeubles futurs ne comprend pas les immeubles présents (Pothier, 304; Marcadé, 1505-3; Rodière et Pont, 1384; Troplong, 1986; Aubry et Rau, § 524-8; Duranton, XV, 57; Roll. de Vill., Ameubliss., 8; Guillouard, III, 1554 ; Baudry-Lacan- % tinerie, II, 1377. Contra Toullier, XIII, 333 ; voir Laurent, XXIII, 253).
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5294 Immeubles présents. — Possession antérieure. — L’ameublissement de tous les immeubles présents comprend, indépendamment des immeubles dont l’époux qui le consent est propriétaire au jour du contrat de mariage, ceux qui lui adviennent dans l’intervalle du contrat à la célébration du mariage, qu’ils lui soient provenus à titre onéreux, supra n<> 4516, ou à titre gratuit, le contrat de mariage ne produisant son effet qu’au jour de la célébration du mariage, époque à laquelle la communauté commence (Marcadé, 1505-3 ; Massé et Vergé, § 657-6 ; Aubry et Rau, § 524-9 ; Rodière et Pont, 1386. Contra Iioll. de Vill., Ameubliss., 12), Le contraire devrait faire l’objet d’une stipulation et ne résulterait même pas du long temps écoulé entre le contrat et la célébration (Rodière et Pont, 1386 ; voir cep. Marcadé, 1505-3).
5295. Biens de communauté. — L’effet de l’ameublissement déterminé, qu'il soit général ou particulier, est de rendre l'immeuble ou les immeubles qui en sont frappés biens de communauté comme les meubles mêmes (C. civ., 1507); de sorte que s'il porte sur les immeubles à échoir par successions, donations ou legs, ils tombent dans la communauté dès l’ouverture de la succession ou dès l’acceptation de la donation (Pothier, 307 ; Bellot, III, p. 132 ; Roll. de Vill., Ameubliss., 40).
5296. Licitation. — Si le mari se rend adjudicataire par licitation d’un immeuble dont une portion indivise est frappée d’ameublissement, soit de son chef, soit du chef de sa femme, cet immeuble dépend de la communauté (Roll. de Vill., Ameubliss., 44).
5297. Aliénation. — Comme conséquence de ce que l’immeuble ameubli a le caractère d’un acquêt immobilier, le mari peut disposer de l’immeuble ou des immeubles que la femme a ameublis en totalité, comme des autres effets de la communauté, et les aliéner en totalité (G. civ., 1507).
5298. Disposition. — Le mari a donc, sur l’immeuble ameubli par sa femme, les mêmes droits, ni plus ni moins, que sur les immeubles acquis pendant le mariage ; d’où il suit qu’il peut, sans le concours de sa femme, l’aliéner à titre onéreux et le donner à des enfants communs pour leur établissement par mariage ou autrement ; et il importe peu, dans les deux cas, que la femme se soit réservé le droit de le reprendre en renonçant à la communauté (Marcadé 1505-4; Rodière et Pont, 1400; Aubry et Rau, § 524-11, 13; Massé et Vergé, § 657-9; Troplong, 1983; Laurent, XXIII, 258, 260; Guillouard, III, 1561, 1562 ; Baudry-Lacantinerie, II, 1381 bis).
5299. Ibid. — Mari. — Il en est ainsi, à plus forte raison, quand il s’agit d’un immeuble ameubli par le mari ; et comme cet immeuble est entré dans la communauté, le mari ne peut plus en disposer à titre gratuit sans le concours de sa femme, si ce n’est pour l’établissement des enfants communs.
5300. Saisie. — • Comme les immeubles ameublis en totalité sont des acquêts, les créanciers de la communauté et ceux du mari peuvent les saisir, même les immeubles provenant de la femme, puisque ces créanciers ont pour gage tous les biens communs (Guillouard, III, 1563; Baudry-Lacantinerie, II, 1381 bis- 2°).
5301. Certaine somme. — Quotité. — Aliénation. — Si l’immeuble ameubli par la femme ne l’est que pour une certaine somme, supra n° 5292, le mari ne peut l’aliéner qu’avec le consentement de la femme (C. civ.., 1507), même pour partie (Troplong, 2005; Rodière et Pont, 1408. Contra Duranton, XV, 62). Cette règle doit être étendue au cas où l’ameublissement fait par la femme est d’une quotité déterminée d’un immeuble, comme un tiers, un quart (Rodière et Pont, 1409; Troplong, 2005 ; voir cep. Marcadé, 1507-4 ; Duranton, XV, 62).
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5302. Ibid. — Hypothèque. — Mais dans l’hypothèse de rameublissement par la femme jusqu’à concurrence d’une certaine somme, le mari peut hypothéquer l’immeuble sans son consentement, jusqu’à concurrence seulement de la portion ameublie (C. civ., 1507), c’est-à-dire que l’hypothèque produira son effet sur l'immeuble ameubli jusqu’à concurrence de la somme fixée.
5303. Dettes. — Ameublissement particulier. — L’époux qui a ameubli un immeuble en totalité ou pour portion, par conséquent à titre particulier, doit le faire entrer dans la communauté indemne de toutes les dettes qui peuvent grever cet immeuble (Marcadé, 1507-5 ; Rodière et Pont, 1421 ; Troplong, 1998; Duranton, XV, 70; Roll. de Vill., Ameubliss., 53. Contra Aubry et Rau, § 524-17 ; Laurent, XXIII, 205; Guillouard, III, 1567 ; Baudry-Lacantinerie II, 1385).
5304. Ibid. — Ameublissement général. — Mais si un époux consent à un ameublissement général, comme, par exemple, tous ses immeubles présents ou tous ses immeubles futurs, c’est à la charge des dettes qui peuvent grever ces immeubles (Marcadé, 1507-5 ; Rodière et Pont, 1423; Troplong, 1999 ; Aubry et Rau, § 524-18 ; Laurent, XXIII, 264; Roll. de Vill., Ameubliss., 32 ; Guillouard, III, 1568; Baudry- Lacantinerie, II, 1385).
5305. Risques. — Comme conséquence aussi de ce que les immeubles ameublis deviennent biens de communauté, ces immeubles sont aux risques de la communauté ; dès lors, s’ils viennent à périr, c’est pour son compte, et s’ils se détériorent ou augmentent de valeur, c’est la communauté qui subit la diminution ou profite de l’augmentation (Marcadé, 1507-6; Rodière et Pont, 1401 ; Aubry et Rau, §524-12; Laurent, XXIII, 261 ; Guillouard, III, 1563; Baudry-Lacantinerie, 1381 bis- 3°).
530G. Eviction. — Si l’immeuble ameubli est sujet à une éviction pour cause postérieure au mariage, elle est soufferte par la communauté, sans indemnité. Mais si l’éviction a une cause antérieure au mariage, l’époux qui l’a ameubli doit indemnité à la communauté de la valeur de l’immeuble, en raison de la garantie que la stipulation comporte (Marcadé, 1507-5; Rodière et Pont, 1405; Troplong, 1998; Aubry et Rau, | 524-15; Laurent, XXIII, 264; Duranton, XV, 70; Roll. de Vill., Ameubliss., 53; Guillouard, III, 1565; Baudry-Lacantinerie, II, 1384; Hue, IX, 376). Il en est autrement s’il s’agit d’un ameublissement général, car l’apport est, en pareil cas, seulement des immeubles dont l’époux est effectivement propriétaire.
5307. Partage. — Si l’ameublissement déterminé est de la généralité des biens à échoir à la femme par succession ou legs, le mari peut procéder au partage de la succession sans le concours de sa femme. Il en est autrement quand un tel ameublissement est indéterminé, supra n° 2253.
5308. Communauté d’acquêts. — Les articles 1505 et suivants ne déterminent les effets de la clause d’ameublissement que sous le régime de la communauté légale. Si les époux ont adopté le régime de la communauté d’acquêts, la situation est toute différente : la clause d'ameublissement n’a pour effet que de rendre la communauté propriétaire de l’immeuble ameubli, sous la réserve de la reprise, lors de la dissolution de la communauté, de la valeur de l’immeuble au jour du mariage (Paris, 22 mars 1900; Rép. Defrénois, 11731).
SECTION III
DE L’AMEUBLISSEMENT INDÉTERMINÉ
5309. Définition. — L’ameublissement est indéterminé quand l’époux a simplement déclaré apporter en communauté ses immeubles jusqu’à concurrence
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d’une certaine somme (C. civ., 1506), c’est-à-dire quand l’époux ne donne à la communauté qu’un droit, soit sur tous ses immeubles présents et à venir, soit sur ses immenbles présents, soit sur ses immeubles à venir, qui ne la rend pas maîtresse des immeubles et ne lui permet pas d’en disposer.
5310. Droit de propriété. — L'ameublissement indéterminé ne rend point la communauté propriétaire des immeubles qui en sont frappés (C. civ., 1508). Le droit qui en résulte pour la communauté est une créance d’une nature particulière, en ce qu’il lui confère un droit sur les immeubles eux-mêmes jusqu’à concurrence delà somme convenue (Marcadé, 1509-6; Rodière et Pont, 1392, 1409; Troplong, 1990, 2000; voir cep. Duranton, XV, 70; Laurent, XXIII, 284; Guillouard, III, 1573).
5311. Valeur inférieure. — 11 s’ensuit que si les biens ameublis sont d’une valeur inférieure à cette somme, la communauté doit s’en contenter, sans pouvoir exiger qu’elle soit complétée sur les autres biens de l’époux qui l’a consenti(Marcadé, 1509-6; Rodière et Pont, 1417; Aubry et Rau, § 524-24; Troplong, 2008; Laurent, XXIII, 281).
5312. Eviction. — Comme conséquence aussi, l'époux qui l’a consenti n’est pas garant de l’éviction dont la cause est antérieure au partage (Marcadé, 1509-6; Rodière et Pont, 1405; Troplong, 1998; Duranlon, XV, 72; Guillouard, III, 1574. Contra Laurent, XXIII, 273).
5313. Risques. — Et si les immeubles viennent à périr en totalité ou en partie, l’obligation de l’époux se trouve éteinte, pour le tout dans le premier cas, et jusqu’à concurrence du déficit dans le second cas (Marcadé, 1509-6; Aubry et Rau, | 524-25; Laurent, XXIII, 286; Guillouard, III, 1573; Baudry-Lacantinerie, II, 1391).
5314. Effets. — L’effet de l’ameublissement indéterminé se réduit à obliger l’époux qui l’a consenti, à comprendre dans la masse, lors de la dissolution de la communauté, quelques-uns de ses immeubles jusqu’à concurrence de la somme par lui promise (G. civ., 1508), en ce qui concerne la femme, même en cas de renonciation à la communauté.
5315. Choix. — Le choix des immeubles à comprendre dans la masse partageable appartient à l’époux qui a fait l’ameublissement, puisqu’il est le débiteur (Pothier, 315; Troplong, 2007; Marcadé, 1508-6; Rodière et Pont, 1425; lloll. de Vill., Ameubliss., 63; Baudry-Lacantinerie, II, 1388). En cas de refus, le juge peut commettre des experts à l’effet de déterminer les immeubles à faire entrer dans la masse (Roll. de Vill., Ibid., 64).
531G. Pendant le mariage. — La femme peut, pendant le mariage, avec l’autorisation de son mari, rendre l’ameublissement déterminé en indiquant 1 immeuble ou les immeubles sur lesquels elle entend qu’il produise son effet (Marcadé, 150o-l ; Rodière et Pont, 1419; Troplong, 2013; Roll. de Vill., Ameubliss., 66 . Contra Colmet de Santerre, VI, 171 fo‘s-25; Baudry-Lacantinerie, II, 1388). Mais le mari ne saurait contraindre sa femme à abandonner, avant la dissolution de la communauté, une partie des immeubles d’après estimation et délimitation (Duranton, XV, 65; Roll. de Vill., Ameubliss., 67).
5317. Dettes. — Dans l'ameublissement indéterminé, les dettes dont les immeubles sont grevés demeurent à la charge de l’époux qui l’a consenti; la somme dont il a promis l’apport devant être indemne de toutes dettes.
5318. Aliénation. — Le mari ne peut, comme en l'article 1507, supra n° 5297, aliéner en tout ou en partie, sans le consentement de sa femme, les immeubles sur
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lesquels est établi Tameublissement indéterminé (C. civ., 1508), puisque, ainsi qu’on l’a vu supra n° 5310, la communauté n’en est pas propriétaire.
5319. Hypothèque. — Mais il peut les hypothéquer jusqu’à concurrence de cet ameublissement (C. civ., 1508), c’est-à-dire consentir une hypothèque sur partie ou la totalité des immeubles qui en sont frappés, pour cette hypothèque produire son effet jusqu’à concurrence de la somme fixée.
5320. Saisies.. — Quand la femme a consenti un ameublissement indéterminé, ses immeubles ne deviennent pas le gage des créanciers de la communauté, puisqu’ils ne sont pas biens de communauté. Ils n’ont donc pas le droit de poursuivre leur paiement sur ces immeubles; mais si le mari, ainsi qu’il en a le droit, hypothèque les immeubles de la femme, les créanciers hypothécaires peuvent exercer leur action sur les immeubles ameublis qui leur ontété hypothéqués, jusqu’à concurrence de la somme pour laquelle l’ameublissement a été fait (Laurent, XXIII, 283).
5321. Vente. — Reprises. — Quand les immeubles à raison desquels il est intervenu un ameublissement indéterminé ont été vendus pendant le mariage, et que le prix encaissé par la communauté excède la somme fixée pour l’ameublissement, l’époux a droit à la reprise en deniers de l’excédent, l’émolument à ce sujet ne pouvant être supérieur à cette somme (Marcadé, 1509-6; Rodière et Pont, 1421; Aubry et Rau, § 524-29; Laurent, XXIII, 286). Si le prix de la vente n’a pas été versé dans la communauté au moment de la dissolution, il appartient à la communauté jusqu’à concurrence de la somme fixée, et fait l’objet d’une reprise en nature pour le surplus (Laurent, XXIII, 286).
SECTION IV
DU PARTAGE ET DE LA RÉTENTION
5322. Masse. — La masse des biens à partager est formée de la même manière qu’en cas de communauté légale, supra nos 4408 à 4597, en y comprenant les immeubles qui ont fait l’objet de l’ameublissement déterminé ou les choses qui peuvent en être la représentation, s’il en existe.
5323. Certaine somme. — Si l'ameublissement déterminé est d’immeubles jusqu’à concurrence d’une certaine somme, supra n° 5292, c’est cette somme que l’on doit porter dans la masse.
5324. Quote part. — Quand il est d’une quote part indivise de certains immeubles, comme un tiers, un quart, et que les immeubles se retrouvent en nature, cette quote part figure dans la masse.
5325. Indéterminé. — Lorsque l’ameublissement est indéterminé, supra n° 5309, et que les immeubles qui en sont frappés existent encore en nature, celui des époux qui l’a consenti est tenu de comprendre quelques-uns de ces immeubles, à son choix, jusqu’à concurrence de la somme promise, supra nos 5314, 5315.
5326. Rétention. — En considération de la préférence que l’on attache parfois à un bien de famille, l’époux qui a ameubli un héritage a, lors du partage, la faculté de le retenir en le précomptant sur sa part pour le prix qu’il vaut alors ; et ses héritiers ont le même droit (C. civ., 1509), mais pourvu que l’héritage existe encore ; car s’il s’agit d'un immeuble ameubli par la femme, et que le mari l’ait vendu ou donné pour l’établissement des enfants, comme il en a le droit, supra n° 5298, il ne peut plus y avoir lieu à reprise.
5327. Extension. — Ce droit n’est pas restreint à la reprise de l’immeuble
CLAUSE D'AMEUBLISSEMENT.
frappé d’un ameublissement déterminé ; il s’applique à plus forte raison, ainsi d’ailleurs qu’il résulte du mot retenir, à l’ameublissement indéterminé, par rapport aux immeubles que l’époux est tenu de comprendre dans la masse, supra n° 5314 (Marcadé, 1509-6 ; Rodière et Pont, 1430 ; Troplong, 2018 ; Laurent, XXIII, 285 ; Aubry et Rau, § 524-30 ; Guillouard, III, 1575; Baudry-Lacantinerie, II, 1393; Iluc, IX, 377).
5328. Usufruit. — Si l’ameublissement a -eu pour objet un droit d’usufruit sur la tête de l’époux survivant, ce dernier a, de même, le choix de le laisser dans la masse de la communauté ou de le retenir (Rodière et Pont, 1428 ; Troplong, 2017; RolL, de Vill., Ameubliss., 55; Baudry-Lacantinerie, II, 1386, p. 809, note 2. Contra Proudhon, Usuf., 2664).
5329. Hypothèque. — Si la reprise est faite par la femme et que l’immeuble ait été hypothéqué par le mari, elle doit souffrir l’exercice du droit hypothécaire, sauf son recours, supra n° 4786 (Duranton, XV, 76 ; Aubry et Rau, § 524-31 ; Laurent, XXIII, 298).
5330. Clause contraire. — Il peut être valablement stipulé par le contrat de mariage que les immeubles ameublis devront être compris dans le partage, sans pouvoir être repris ni retenus par l’époux qui a consenti l’ameublissement (Rodière et Pont, 1427 ; Troplong, 2020 ; Laurent, XXIII, 290 ; Baudry-Lacantinerie, II, 1386).
5331. Renonciation à communauté. — La femme ou ses héritiers, s’ils renoncent à la communauté, n’ont plus à prendre part aux opérations de liquidation des biens de la communauté. En conséquence, ils sont déchus du droit de réclamer la reprise ou la rétention des immeubles que la femme a ameublis, à moins que le contrat de mariage ne leur en ait réservé la faculté, même en renonçant à la communauté (Marcadé, 1509-5; Rodière et Pont, 1454; Troplong, 2019 ; Odier, II, 812; Aubry et Rau, § 524-14 ; Laurent, XXIII, 263, 287 ; Roll. de Vill., Ameubliss., 57 ; Guillouard, III, 1564 ; Hue, IX, 377 ; Baudry-Lacantinerie, II, 1386; voir cep. Duranton, XV, 78). A défaut de cette faculté, les immeubles ameublis restent au mari ou à ses héritiers sans indemnité (Rodière et Pont, 1432 ; Troplong, 1995).
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5332. Généralités. — Les époux, au lieu d’étendre la consistance de l’actif et du passif de la communauté, peuvent la restreindre : soit en adoptant le régime de la communauté réduite aux acquêts ; soit en convenant que tout ou partie de leurs biens meubles seront réalisés ; soit en stipulant que la communauté ne sera pas chargée des dettes dont ils peuvent être grevés en se mariant; soit enfin en accordant à la femme la faculté de reprendre ses apports en cas de renonciation à la communauté. Ces diverses modifications vont faire l’objet de quatre chapitres.
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SECTION I
PRINCIPES GÉNÉRAUX
| 1. — Communauté d'acquêts.
o333. Exclusion. — Lorsque les époux stipulent qu'il n’y aura entre eux qu’une communauté d'acquêts, ils sont censés exclure de la communauté, et les dettes
de chacun d’eux actuelles et futures, et leur mobilier respectif présent et futur (C. civ. 1498).
15334. Stipulation expresse. — Cette stipulation doit être exprimée en termes précis, sans cependant être soumise £ des expressions sacramentelles. Il suffît donc de dire qu’il y aura communauté d’acquêts ; comme aussi, la stipulation peut résulter de l’ensemble des conventions matrimoniales (Duranton, XV, 18 ; Marcadé, 1498-1 ; Rodière et Pont, 1223; Aubry et Rau, § 522-2; Troplong, 1855; Laurent, XXIII, 125; Guillouard, III, 1447, Hue, IX, 352; Baudry-Lacantinerie, II, 1269 ; Cass., 16 décembre 1840, 1er juin 1853 ; S. 41, 1, 11 ; 53, I, 513).
153315. Motifs. — La communauté légale est le régime de mariage des époux à défaut de contrat de mariage. Mais lorsque les époux rédigent par écrit leurs conventions matrimoniales, le régime le plus usuellement adopté est la communauté réduite aux bénéfices et aux économies quils feront pendant le mariage, et qui, en raison de cela, prend la dénomination de communauté d’acquêts, ou de société d’acquêts si elle est jointe au régime dotal. On voit avec défaveur les biens passer d’une famille dans une autre, ce qui arrive quand la fortune de l’un des futurs conjoints est mobilière, tandis que celle de l’autre conjoint est immobilière ; d’un autre côté on considère que les pouvoirs du mari sur les valeurs des époux tombées dans la communauté peuvent, si son administration est mauvaise, devenir une cause de ruine pour la femme ; et, en réservant propres à la femme ses biens mobiliers, on la prémunit contre cette crainte. Telles sont les raisons de la préférence accordée à ce régime.
15336. Interprétation. — La communauté d’acquêts, dans le silence du contrat de mariage, doit être interprétée par les règles de la communauté légale et non par celles du contrat de société, puisqu’elle forme une exception au droit commun en matière de communauté (Laurent, XXIII, 123 ; Guillouard, III, 1446. Contiu Troplong, 1583). En conséquence, les règles de la communauté légale, quant au partage après acceptation et quant à la renonciation et à ses effets, sont applicables à la communauté d’acquêts, comme aussi à la société d’acquêts stipulée sous le régime dotal (Cass., 8 mai 1855; S. 55, I, 530).
15337. Droit civil. — La communauté ou société d’acquêts stipulée entre les époux, est du domaine du droit civil, alors même qu’elle est restreinte à un établissement de commerce apporté en mariage par l’un des époux ; dès lors, elle n’est pas assujettie aux publications prescrites à l’égard des sociétés commerciales par les articles 55 et 56 de la loi du 24 juillet 1867 (Rodière et Pont, 1228; Seine, 3 septembre 1846).
| 2. — Société d'acquêts .
15338. Stipulation. — En se soumettant au régime dotal, les époux peuvent néanmoins stipuler une société d’acquêts, et les effets de cette société sont réglés comme il est dit aux articles 1498 et 1499 (G. civ., 1581). La communauté réduite aux acquêts peut donc exister, soit comme régime de l’association conjugale, soit comme adjonction au régime dotal.
15339. Règles. — La société d’acquêts est soumise aux mêmes règles que la communauté d’acquêts et produit des effets identiques. Tout ce qui est dit sous les huit sections qui suivent s’applique par conséquent à la communauté d’acquêts et à la société d’acquêts.
5340. Condition. — Quand les futurs conjoints, en adoptant le régime dotal, conviennent que si tel événement arrive il y aura société d’acquêts entre eux, par
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exemple, la condition que les futurs établiront par la suite un genre de commerce quelconque, une telle stipulation constitue une condition potestative, à ce titre réputée non écrite; par suite la clause de société d’acquêts est considérée comme non avenue, et comme elle est une modification du régime dotal, les époux se trouvent soumis aux règles du régime dotal sans société d’acquêts.
SECTION II
de l’établissement de l’actif
5341. Formation. — L'actif de la communauté d'acquêts, suivant l'article 1408, se borne aux acquêts faits par les époux ensemble ou séparément, durant le mariage, et provenant tant de l’industrie commune que des économies faites sur les fruits et revenus des biens des deux époux, ou même seulement de l’industrie des époux si les fruits et revenus des propres en sont exclus, infra n° 3479.
5342. Propres exclus. — Les biens mobiliers et immobiliers personnels aux époux comme provenant de leurs apports ou des successions et libéralités par eux recueillies pendant le mariage leur demeurent propres; en conséquence sont exclus de la communauté. Il en est ainsi de la constitution en dot par la future d’une somme d’argent versée au père du futur, en ce sens qu’elle constitue non une créance de la communauté, mais une reprise de la femme à exercer à la dissolution de la communauté sur les biens communs et, en cas d’insuffisance, sur les propres du mari (Trib. Tarbes, 95 novembre 1895; Rép. Defrénois, 9493).
5343. Acquêts. — A ce moyen, la communauté ou société d’acquêts se compose : 1° des fruits des propres ; 9° du produit de l’industrie commune ou séparée des époux ; 3° et des acquêts.
| 1. — Fruits des propres.
5344. Revenus. — La communauté d’acquêts a droit à tous les revenus des biens mobiliers et immobiliers personnels aux époux courus ou perçus pendant le mariage, suivant les distinctions ci-après.
5345. Fruits civils. — Les fruits civils sont acquis à la communauté, à partir du jour de la célébration dû mariage (Voir Cass., 97 mai 1879; S. 80, I, 393). La communauté a droit aux fermages payables à des époques plus éloignées que la prise de possession annuelle, à proportion du temps restant à courir du fermage représentatif de la récolte en cours, calculé sur le temps à accomplir de l’année à partir du jour de la prise de possession annuelle; il en est de même à la dissolution de la communauté, supra n° 4468. S’il s'agit d’une créance ou d’une rente sur l’Etat, action, obligation ou autre valeur industrielle, la communauté a droit aux arrérages, dividendes et intérêts à proportion du temps restant à courir du terme à partir de la célébration du mariage devant l’officier de l’état civil jusqu’à l’époque de l’exigibilité. Quant aux fruits échus ou courus antérieurement au mariage, ils demeurent propres. De même, à la dissolution de la communauté, on fait entrer dans la masse commune les arrérages, dividendes et intérêts des créances et valeurs propres échus ou courus jusqu’au jour de la dissolution, infra n° 5401.
534G. Fruits naturels. — Les fruits naturels ou industriels, supra n° 4470, recueillis pendant le mariage sur les immeubles propres aux époux appartiennent à la communauté. Il en est ainsi des fruits et récoltes pendants par branches ou par racines au jour de la célébration du mariage.
DE LA LIQUIDATION DES COMMUNAUTES
15347. Produits divers. — Les produits quelconques des propres mobiliers et immobiliers qui en ont été tirés pendant le mariage constituent des revenus qui tombant en communauté ; il en est ainsi des éditions tirées, pendant le mariage, d’une œuvre littéraire, artistique ou scientifique propre à l’un des époux, infra n° 5471.
15348. Coupes de bois. — Les règles exposées, supra nos 4480 à 4485, à l’égard des taillis et arbres coupés pendant le mariage sur les propres des époux, sont applicables à la communauté d’acquêts.
15349. Mines, carrières, tourbières. — Voir aussi, supra ncs 4485 à 4490 pour ce qui concerne les mines, carrières et tourbières exploitées sur les immeubles propres aux époux.
153150. Réserves de revenus. — Quand la femme s’est réservé l’administration et la jouissance de certains immeubles, avec le droit de percevoir les revenus sans l’autorisation de son mari, elle peut librement percevoir les fruits et revenus de ces biens, mais les économies faites sur ces fruits et revenus contribuent à former l’actif de la communauté; les économies delà femme ainsi faites doivent, en effet, avoir le même sort que les économies réalisées par le mari sur ses biens personnels et sur les biens communs (Cass., 18 février 1868; S. 68, I, 212).
153151. Biens recueillis. — Les règles qui viennent d’être exposées sont applicables aux fruits civils et naturels des biens recueillis par les époux pendant le mariage, par succession, donation, legs ou autrement. En conséquence, la communauté a droit aux fruits civils des biens à partir du jour où ils sont recueillis, ceux antérieurs demeurant propres; comme aussi elle perçoit à son profit les fruits et récoltes pendants par branches ou par racines lors de l’ouverture de la succession, ou lors de la donation à moins de clause contraire.
153152. Rente viagère. — Si l’un des époux possède une rente viagère en propre, les arrérages courus pendant le mariage appartiennent à la communauté, sans principe de récompense en faveur du crédi-rentier, lors même que la communauté se dissout par son décès, de sorte que la communauté en a seule profité. Si la rente a été rachetée par le débiteur, voir infra n° 5565.
| 2. — Produits de V industrie.
153153. Bénéfices. — La communauté a droit aux bénéfices provenant de l’industrie commune, comme aussi à tous ceux réalisés par l’un ou l’autre des époux, alors même que ces bénéfices leur sont personnels, supra n° 4492, mais seulement pour le produit acquis pendant le mariage et non pas pour celui réalisé au moment du mariage.
153154. Gain. — On doit aussi considérer comme le produit de l’industrie des époux et, comme tel, appartenant à la communauté, la découverte d’une chose perdue, un gain au jeu, le lot échu dans une loterie quand le billet a été pris pendant le mariage (Duranton, NV, 12 ; Troplong, 1872 ; Aubry et Rau, § 522-9 ; Colmet de Santerre, VI, 161 bis- 5 ; Baudry-Lacantinerie, II, 1284 ; voir cep. Marcadé, 1499-2 ; Laurent, XXIII, 134 ; Guillouard, III, 1460).
1531515. Récompenses. — Les biens concédés gratuitement à l’un des époux à titre de récompenses, pour services rendus à l’État pendant le mariage, tombent dans la communauté, puisque, ayant leur origine dans les services rendus, ils sont le produit de son industrie (Marcadé, 1499-2; Rodière et Pont, 1250; Aubry et Rau,
$ 522-5; Laurent, XXIII, 133 ; Guillouard, III, 1457 ; Colmar, 20 décembre 1832 ; S. 33, II, 185. Contra. Chambéry, 25 août 1879 ; S. 80, II, 53), mais non si les services
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sont antérieurs au mariage (Rodière et Pont, 1254; Aubry et Rau, § 522-5; Laurent, XXIII, 133 ; Cass., 7 novembre 1827).
o3oG. Indemnité par suite d'accident. — Les indemnités obtenues par suite d’un accident arrivé à l’un des époux tombent dans la communauté, supra n° 4508. Il a été cependant décidé que l’indemnité allouée à la femme mariée sous le régime de la communauté d’acquêts par une décison de justice, en raison d’un accident dont elle avait été victime, lui appartient à titre de propre, de sorte que le montant de l’indemnité ne se compense pas avec une créance que l’auteur de l’accident avait contre la communauté (Cass., 23 février 1897 ; Rép. Defrénois, 9776 ; voir aussi Baudry-Lacantinerie, II, 1291).
o3o7. Prime de rengagement. — Un militaire, après s’être rengagé avec une prime, s’est marié sous le régime de la communauté d’acquêts, et a touché pendant le mariage le montant de cette prime, est-elle propre ou acquêt? La prime est le prix du service auquel le rengagé s’est obligé, forme un produit de son industrie ; et, par suite, la somme applicable au temps couru depuis le mariage jusqu’à l’expiration du service appartient à la communauté. Quant à la fraction applicable au service antérieur au mariage, elle est restée propre au mari et fait l’objet d’une reprise en deniers ; il en serait de même, pour cette dernière fraction, sous le régime de la communauté légale, en raison de l’incessibilité attachée à la créance. (Lois, 26 avril 1855, art. 12 et 18, et 23 juillet 1881.)
o-3o8. Office. — Là concession gratuite d’un office ministériel, faite au mari pendant le mariage, est aussi considérée comme un produit de l’industrie, puisqu’elle est faite en considération de la capacité du titulaire ; en conséquence, l'office tombe dans la communauté (Marcadé, 1499-2 ; Troplong, 1874 ; Aubry et Rau § 522-6 ; Rodière et Pont, 1251 ; Laurent, XXIII, 133 ; Guillouard, III, 1458 ; Baudry-Lacantinerie, II, 1288 ; Colmar, 26 décembre 1832 ; S. 33, II, 185 ; Douai, 15 novembre 1833 ; S. 34, II, 189 ; Agen, 2 décembre 1836 ; S. 37, II, 309 ; Cass., 8 mars 1843, 4 janvier 1853 ; S. 43, I, 305 ; 53, I, 468 ; Bordeaux, 6 janvier 1846 ; Riom, 28 mars 1859 ; S. 60, II, 30 ; voir cep. Hue, IX, 356 ; Metz, 24 décembre 1835; S. 36, II, 255 ; Bordeaux, 2 juillet 1840 ; S. 40, If, 398).
o3o9. Œuvres littéraires. — Les œuvres littéraires, scientifiques ou artistiques, composées, pendant le mariage, par les deux époux en commun, ou par l’un et 1 autre ou par l’un d’eux, sont généralement considérées comme produit de leur industrie, et la communauté d’acquêts en a la propriété (Marcadé, 1499-2; Rodière et Pont, 1242 ; Aubry et Rau, § 522-4; Colmet de Santerre, VI, 161 bis-k ; Guillouard, III, 1455; Baudry-Lacantinerie, II, 1279). 11 n’est fait exception qu’en ce qui concerne les manuscrits non édités, supra n° 4499.
53GO. Trésor. — Si l’un des époux découvre un trésor, la moitié qui lui appartient comme inventeur est considérée comme un propre et non comme un produit de son travail tombant dans la communauté (Marcadé, 1499-2 ; Aubry et Rau, § 522-10 ; Rodière et Pont, 1244; Laurent, XXIII, 141 ; Colmet de Santerre, VI, 161 bis-1 ; Guillouard, III, 1459; Hue, IX, 354; Baudry-Lacantinerie, II, 1283. Contra Duranton, XV, 12 ; Troplong, 1871 ; Demolombe, XIII, 45).
5361. Croix. — Médailles. — Pensions. — Les croix, médailles, dons honorifiques et autres signes de distinction accordés à l’un des époux, sont considérés comme attachés à sa personne et ne tombent pas dans la communauté, supra n° 4495. De même les pensions de retraite accordées à l'un des époux, étant incessibles, lui demeurent également propres ( supra n° 4496).
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| 3. — Acquêts.
I. — Biens meubles
o3G2. Défaut d'inventaire. — Si le mobilier existant lors du mariage, ou échu depuis n'a pas encore été constaté par inventaire ou état en bonne forme, il est réputé acquêt (C. civ., 1409).
o363. Mobilier corporel. — Cette disposition fait entrer dans la communauté les effets mobiliers corporels et le numéraire, non constatés par inventaire, état ou autre justification admise comme équipollente, sans pouvoir en effectuer la reprise en nature ni en deniers, lorsqu’il n’en a été nullement question dans le contrat de mariage ; les époux, en pareil cas, étant censés avoir voulu les faire entrer dans la communauté, nonobstant la stipulation qu’elle serait réduite aux acquêts. Mais si le contrat de mariage mentionne que chacun des futurs fait l’apport en mariage d’un mobilier non décrit, mais estimé en bloc, et d’une somme en numéraire, que par le contrat la future épouse reconnaisse la réalité des apports du futur, et que le futur de son côté déclare qu’il en sera saisi par le seul fait du mariage, ou que le versement dans la communauté soit constaté de toute autre manière, infra n° 5455, c’est à la charge d’une reprise en deniers en faveur de chacun des époux du montant de l’estimation et du numéraire, que les effets et le numéraire tombent dans la communauté. En effet, la disposition de l’article 1498, portant que le mobilier respectif présent et futur des époux est exclu de la communauté, de manière que les acquêts seuls la composent, doit être appliquée dans sa plus large acception.
o3G4. Mobilier incorporel. — Par application du même principe, si les époux, en se mariant, possèdent soit des droits indivis dans une hérédité ouverte à leur profit, soit des créances résultant d’actes écrits, soit des rentes sur l’Etat ou autres valeurs de bourse immatriculées en leurs noms ou même au porteur si elles sont en dépôt aux mains d'un tiers, les époux en conservent la propriété même en dehors de toute énonciation dans le contrat de mariage, puisque, les titres étant en leurs noms, il faudrait de même que pour les immeubles, une transmission à la communauté pour l'en rendre propriétaire, infra n° 5461.
o3Gi5. Cadeaux de noces. — Il arrive souvent que dans l’intervalle entre le contrat de mariage et la célébration du mariage, même après cette célébration, à l’occasion des noces, il est fait à la femme, à titre de cadeaux de noces soit par son futur soit par des parents ou amis, des libéralités de la main à la main en bijoux ou objets composant la corbeille de mariage ou son trousseau ; pour savoir s’ils appartiennent à la femme ou à la communauté, il faut distinguer : si ce sont des objets de certaine valeur, et que, en raison de leur importance et de la qualité des personnes qui en font la remise, ils puissent être considérés, non comme des présents d’usage, mais comme constituant des dons manuels, la propriété en demeure à la femme et elle a le droit, ou ses héritiers, d'en effectuer la reprise en nature (Lyon, 30 décembre 1886 ; Trib. Laon, 3 juin 1889 ; Cass., 13 janvier 1890 ; Trib. Nîmes, 21 février 1890 ; Seine, 2 mai 1892, 24 mai 1895, 26 janvier 1901 ; Paris, 4 février 1897 ; Rép. Defrénois, 3919, 5154, 5400, 5664, 6709, 9922, 11964). Si, au contraire, ce sont des menus objets destinés aux besoins du ménage, ou même des objets d’une certaine importance, quand l’intention de celui qui a fait le cadeau n’a pas été de gratifier personnellement la femme, ce qui résulte de sa qualité de parent ou d’ami du mari ou d’autres circonstances, on présume que la remise en a été faite aux deux époux par l'intermédiaire de la mariée.
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et ils sont acquêts. A défaut de règles précises, l’appréciation à ce sujet appartient aux magistrats.
5306. Bijoux déposés. — Décidé que les bijoux provenant de la famille du mari et par lui déposés dans la corbeille de mariage peuvent, en raison de leur origine ou de leur valeur élevée, être considérés comme prêtés seulement à la femme pour l’ornement de sa personne (Lyon, 30 décembre 1886 ; Rép. Defrénois, 3919).
5367. Mobilier futur. — Les principes, établis supra 5344 à 5361, sont applicables au mobilier provenu de succession, donation ou legs.
5368. Fonds de commerce. — Le fonds de commerce n’appartenant pas à l’un des époux, infra n° 5450, et qui a été acquis ou créé pendant le mariage, même exploité par un seul des époux, dépend de la communauté, supra n° 4500.
5369. Exploitation agricole. — Cette règle s’applique, avec les mêmes distinctions, à l’établissement d’agriculture exploité par les époux, supra n° 4501 et infra n° 5469.
5370. Bail. — Il en est de même du droit au bail soit d’une maison, soit d’une ferme ou de terres détachées, supra n° 4503 et infra n° 5470.
5371. Valeurs. — Les rentes sur l’État, actions ou obligations de finance ou d'industrie, immatriculées au nom du mari ou même au nom de la femme, appartiennent à la. communauté, à moins qu’il ne soit établi qu’elles appartiennent à l’un des époux comme les ayant recueillies, par successions, donations, legs, ou à titre d’emploi de deniers personnels (Cass., 25 juillet 1852, 1er décembre 1879 ; S. 52, I, 812; 80, I, 308 ; voir aussi Paris, 16 mars 1900, Rép. Defrénois, 11524).
5372. Ibid. — Dation en paiement. — Une dot en numéraire a été constituée à la femme par ses père et mère ; ceux-ci, pendant le mariage, s’en libèrent aux mains du mari par la remise de valeurs industrielles qu’il fait immatriculer au nom de sa femme ; lors de la dissolution de la communauté, ces titres dépréciés ou augmentés de valeur existent encore; font-ils l’objet d’une reprise en nature? Nous sommes d'avis de la négative : la reprise est, en deniers, de la somme constituée et non pas des valeurs remises, qui sont demeurées la propriété de la communauté. En effet, le mari, comptable dès l’origine d’une somme d’argent, n’a pu modifier la créance de la femme, au moyen d’un emploi sans l’accomplissement des formalités prescrites par les articles 1434 et 1435 ; l’article 1406, en faisant une exception à cette règle n’a eu en vue que des immeubles patrimoniaux auxquels une affection de famille pouvait être attachée (Voir cep. Cass., 1er décembre 1879; S. 80, I, 308).
5373. Délits. — Dommages. — Ce que nous avons dit supra nos4505 et 4506, en matière de délits commis sur l’un ou l’autre des époux, est applicable à la communauté d’acquêts.
5374. Accident. — Voir aussi en ce qui concerne l’accident dont un tiers est responsable, et qui a occasionné la mort de l'un des époux, supra n° 4508. ‘
5375. Caisse de retraites. — Si des sommes, pendant le mariage, ont été versées à la caisse des retraites pour la vieillesse par l’un des époux ou par tous deux, les principes exposés, supra nos 4510 et 4511, sont applicables à la communauté d’acquêts.
II. — Biens immeubles
5376. Propres. — Il est toujours facile de reconnaître la propriété d’un immeuble aux mains de l’un des époux, soit qu’il l’ait possédé avant le mariage, soit qu'il lui ait été transmis pendant le mariage par succession, donation, legs ou à tout
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autre titre personnel; en effet, la possession antérieure comme celle postérieure résulte soit de titres, soit de l’inscription au cadastre, soit même de la tradition. C’est en raison de cela que l’inventaire, ou l’état en bonne forme, n’est prescrit qu’à l’égard du mobilier.
5377. Acquisitions. — Les immeubles qui dépendent de la communauté sont ceux dont la propriété a été transmise à titre onéreux pendant le mariage au nom du mari ou de la femme ou de tous deux, en dehors des cas où, par un intérêt de famille, la loi les réputé propres, infra n° 54-45. Si c’est sans titre régulier que la communauté possède un immeuble et que l’un des époux n’apporte pas la preuve qu’il en ait la propriété, il dépend de la communauté, la présomption de la loi en matière de possession étant en faveur de la communauté, supra nos 4513, 4514.
5378. Pendant le mariage. — En vertu de cette présomption, l’acquisition d’un immeuble, à défaut d’une preuve contraire, est considérée comme ayant été faite pendant le mariage ; ainsi est acquêt l’immeuble acquis par un acte sous seing privé d’une date antérieure au mariage mais qui n’a eu de date certaine que pendant le mariage, si le fait de l’acquisition antérieure ne peut être autrement établi, supra
5370. Antérieurement. — Nous avons dit, supra n° 4519, que l’article 1414 du Code civil, qui réputé acquêt l’immeuble acquis dans l’intervalle entre le contrat de mariage et le mariage, n’est pas applicable à la communauté d’acquêts. En effet, un propre immobilier prend la place d’un propre mobilier.
5380. Après dissolution. — La présomption de propriété en faveur de la communauté ne s’étend pas à l’acquisition faite par l’époux survivant après la dissolution de la communauté, à moins que les héritiers du conjoint prédécédé n’apportent la preuve de la possession antérieure à la dissolution, supra n° 4524.
5381. Remploi. — L’immeuble acquis pendant le mariage n’est pas acquêt quand les conditions prescrites pour le remploi ont été observées. À défaut de l’accomplissement de ces formalités, l’immeuble est acquêt, alors même qu’il a été acquis au nom de l’un des époux (Rodière et Pont, 1256 ; Laurent, XXIH, 150; Guillouard, III, 1464 ; Agen, 7 février 1821 ; Cass., 22 mars 1853 ; S. 53, I, 467; voir aussi Paris, 13 janvier 1854; S. 54, II, 209). Jugé même, dans un cas où les formalités voulues par la loi avaient été remplies, que les tribunaux peuvent, en appréciant les faits et circonstances de la cause, déclarer qu’un remploi au nom de la femme n’est point sérieux, que l’acquisition a eu lieu en réalité, non pour le compte de la femme et en remploi de ses propres, mais pour celui de la communauté, et que la simulation a eu pour but de faire fraude à la loi en enrichissant la femme au détriment de la communauté d’acquêts et des créanciers du mari (Cass., 25 juin 1877 ; Jour. Not., 3018).
5382. Dation en paiement. — C'est par application du même principe, que l'immeuble cédé en paiement d’une créance propre à l’un des époux, par un autre qu’un ascendant, est un acquêt, si les formalités voulues pour le remploi n’ont pas été observées, supra n° 4522.
5383. Terrain limitrophe. — Le terrain joignant un propre, acquis dans le but d’élargir l’enceinte de l’immeuble propre et qui est incorporé à cet immeuble, n’acquiert pas pour cela la nature de propre et demeure acquêt. Sauf le cas où il s’agit d'un terrain retranché de la voie publique et acquis par droit de préemption, supra n° 4526.
5384. Usufruit. — Nue propriété. — Si l’un des époux possède soit la nue propriété d'un immeuble dont l’usufruit repose sur la tête d’une personne tierce, soit
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I usufruit d un immeuble dont la nue propriété appartient aussi à un tiers, et que, pendant le mariage, il soit fait l’acquisition de l’usufruit dans le premier cas, et de la nue propriété dans le deuxième cas, l’usufruit ou la nue propriété acquis sont acquêts, supra n°s 4527, 4529. Il en serait autrement pour l’usufruit si l’usufruitier renonçait purement et simplement à son droit, supra n° 4528.
5385. Gratification. — De môme qu’en ce qui concerne les biens meubles, supra n° 4453, si un immeuble est concédé à titre gratuit par l’État à Tun des époux, à titre de gratification pour services rendus pendant le mariage, il est acquêt, supra n° 4530, mais non si c'est pour services rendus antérieurement au mariage.
5386. Mine concédée. — La mine que le gouvernement concède à l’un des époux pendant le mariage est acquêt quand le gisement se trouve dans des fonds appartenant à des tiers. Mais elle est propre, à titre d’accession, quand le gisement existe dans un fonds propre à l’époux concessionnaire, supra n° 4531.
5387. Prescription. — La possession pour prescrire commencée pendant le mariage est le principe d’un acquêt, et l’immeuble dépend de la communauté, même quand la prescription par le laps de trente ans ne s’accomplit que postérieurement à la communauté, supra n° 4532.
| 4. — Biens existants à la dissolution de la communauté.
5388. Généralités. — Nous avons examiné, supra nos 4533 et suivants, le mode d’établir la consistance de la communauté, dans le but de former la masse active des biens communs, meubles et immeubles. Ces explications s’appliquent à la communauté d’acquêts. Néanmoins comme les biens entrés en communauté sont différents dans la communauté d’acquêts, il nous a paru utile de rappeler succinctement les règles à ce sujet.
I. — Masse mobilière
5389. Objets mobiliers. — Les objets mobiliers dépendant de la communauté d’acquêts, c’est-à-dire ceux restant après que les reprises en nature d’objets mobiliers ont été effectués, s’il y a lieu, infra n° 5507, sont compris dans la masse pour le montant de la valeur qui leur est donnée par une expertise à défaut de prisée dans un inventaire régulier, ou pour le chiffre de leur prisée s’il a été fait un inventaire, toutefois en le majorant quand il est inférieur à la véritable valeur, supra nos 4538, 4539. Si le mobilier a été vendu c’est le produit de la vente, déduction faite des frais, qui figure à la masse, supra n° 4540.
5390. Commerce. — Industrie. — Le commerce ou l’industrie, quand l'établissement appartient à la communauté, est porté dans la masse pour le montant de son estimation faite par experts, comprenant la valeur de l’achalandage, du matériel et des marchandises, en y ajoutant le produit de l’exploitation depuis le jour de la dissolution de la communauté jusqu’à celui de la liquidation, supra nos 4541 à 4544. S’il a été vendu à quelque époque que la vente ait été faite, c’est le prix de vente qui figure à la masse et non celui de l’estimation porté dans l’inventaire, supra n° 4545.
II en est autrement quand, en vertu d’une stipulation du contrat de mariage, le survivant a conservé pour son compte personnel l’établissement de commerce exploité au décès de son conjoint, pour le prix fixé dans la prisée de 1 inventaire ; alors c’est le montant de la prisée à titre de créance sur le survivant qui est compris dans la masse, n° 4546. S’il s’agit de droits dans une société commerciale, voir supra n° 4551.
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5391. Bail. — STI dépend de la communauté un droit au bail, il forme un des éléments de la masse partageable, toutefois la division ne peut s’en faire qu’autant que la jouissance divise en est possible et que cela n’est contraire ni aux clauses du bail ni aux droits du bailleur; dans le cas contraire il est licité. Quand la femme ou ses héritiers renoncent à la communauté, le droit au bail reste au mari, sauf à la femme à obtenir de l’exploiter elle-même si elle s’est obligée et que le mari ou ses héritiers ne présentent pas de garanties suffisantes, supra n° 4553.
5392. Culture. — L'exploitation agricole dépendant de la communauté figure à la masse pour une somme formée de l’estimation du mobilier agricole, et des récoltes qui en sont une dépendance quand elles sont pendantes par branches ou par racines sur des immeubles tenus à location, supra nos 4554, 4557. Si elles se trouvent sur des immeubles dépendant de la communauté ou propres aux époux, elles suivent le sort de ces immeubles, sauf récompense à la communauté pour les labours, engrais et semences sur les immeubles propres, supra n° 4556 et infra n° 5592. Les récoltes sur les immeubles de la communauté sont comprises pour leur produit dans la colonne des fruits, quand elles ont été détachées avant la liquidation, mais après déduction de tous les frais faits pour les recueillir et lés mettre en valeur.
5393. Office. — Quand il dépend de la communauté un office ministériel et qu’elle s’est dissoute parle décès du mari, c’est le prix de la cession qui figure à la masse, avec les produits de cet office jusqu’au jour de la prise de possession du successeur. Si la dissolution a eu lieu par séparation de corps, divorce ou décès du conjoint du titulaire, celui-ci ne peut être contraint de cesser l’exercice de sa profession, et en conséquence, il a le droit de conserver à son profit personnel la propriété de l’office, à la charge de tenir compte à la masse du prix de l’office suivant sa valeur au temps de la dissolution de la communauté, à défaut d’une stipulation du contrat de mariage déterminant la somme dont il doit compte, supra
5394. Œuvres littéraires. — Les œuvres littéraires, artistiques ou scientifiques composées pendant le mariage par les époux ou par l’un d’eux, supra n° 5359, sont comprises dans la masse active, ainsi qu’il est dit supra n° 4559.
5395. Assurance sur la vie. — Ce qui est dit au sujet des assurances sur la vie, supra nos 4575 à 4586, en ce qui concerne la communauté légale, reçoit son application dans les mêmes termes en cas de liquidation d’une communauté d’acquêts.
5390. Rente viagère. — La rente viagère constituée moyennant l’aliénation d’un capital mobilier ou d’un immeuble dépendant de la communauté, quand elle continue de subsister après la dissolution de la communauté, dépend de la communauté comme en aurait dépendu la chose aliénée qu’elle est destinée à remplacer, et, en conséquence, est comprise dans la masse active, à moins que le survivant n’ait un droit exclusif à la perception de la rente, voir supra n08 4560 et 4561.
5397. Créances. — Les créances appartenant à la communauté sont portées dans la masse pour leurs sommes capitales, avec les intérêts courus et à courir jusqu’au jour fixé pour la jouissance divise, en distinguant les fonds d’avec les fruits, suivant ce qui est dit supra nos 4562, 4563, 4569.
5398. Valeurs. — Les rentes sur l’Etat, actions et obligations dans les compagnies et emprunts des villes, qu’elles soient françaises ou étrangères, figurent dans lamasse : en ce qui concerne celles cotées, pour une somme déterminée par le cours de la Bourse au jour de la liquidation, de laquelle, quand les fonds sont distingués
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des fruits, on déduit le prorata, compris dans le cours, des arrérages, dividendes et intérêts du terme courant pour le reporter dans la colonne des fruits; et pour celles non cotées, parleur somme nominale, ou, si elles valent plus ou moins que ce chiffre, pour leur estimation convenue entre les parties ou, à défaut, déterminée par une expertise, supra nos 4564 à 4567. Si le conjoint survivant a vendu tout ou partie des valeurs ou des droits sociaux dépendant de la communauté, voir supra n° 4568.
5399. Récompenses à communauté. — Les récompenses à la communauté dues par les époux, quand elles n’ont pas été compensées avec les reprises, forment un article de la masse; voir supra nos 4570, 5222, 5241.
5400. Portraits. — Insignes. — Les portraits de famille, les signes de distinction accordés à l’un ou à l’autre des époux, ou autres insignes, constituent des choses personnelles qui ne sont pas à comprendre dans la masse, supra n° 4571.
5401. Fruits des propres. — Les fruits civils des biens propres à l’un ou à l’autre des époux échus et courus jusqu’au jour de la dissolution de la communauté, appartiennent à la communauté. En conséquence, on comprend dans la masse les termes échus et non payés, et, en ce qui concerne le terme courant au décès, le prorata de fermages, loyers, arrérages, dividendes et intérêts, depuis le jour de l’échéance du terme précédent, jusqu’à celui de la dissolution de la communauté, supra nos 4572 et 5345. Ces fruits constituent des capitaux, et, en conséquence, sont à porter dans la colonne des fonds.
5402. Compte des fruits. — Mais comme la liquidation se fait, la plupart du temps, à une époque où les termes sont échus, les fruits des propres antérieurs à la dissolution de la communauté sont, d’usage, compris dans un compte des fruits rendu par le conjoint survivant ou par l’administrateur provisoire qui les a perçus, avec les autres sommes dont le conjoint survivant ou l’administrateur provisoire peut être comptable, soit pour les fruits des biens de la communauté, soit* pour recouvrement des créances ou pour autres causes.
5403. Avances aux successibles. — Quand des avances de fonds ont été faites aux successibles par les époux durant la communauté, voir supra n° 4574.
II. — Masse immobilière
5404. Renvoi. — En ce qui concerne l’établissement de la masse des biens immobiliers dépendant de la communauté, ce que nous avons dit supra nÜS 4587 à 4597 est applicable à la communauté d'acquêts.
SECTION III
dé l’établissement du passif
5405. Dettes exclues. — Les dettes actuelles et futures de chacun des époux étant exclues de la communauté (G. civ., 1498), la communauté d’acquêts n’a à supporter que les dettes contractées pendant le mariage, qu’elles proviennent des engagements du mari ou de l’exécution des charges dont la communauté est tenue.
5406. Division. — Afin de faire ressortir les obligations de la communauté d’acquêts au point de vue des dettes personnelles aux époux et des dettes de la communauté, nous diviserons cette section en sept paragraphes qui traiteront : 1° Des dettes personnelles aux époux; 2° Des intérêts et arrérages des dettes personnelles; 3° Des réparations usufructuaires des propres ; 4° Des charges du mariage ; 5° Des dettes contractées pendant le mariage; 6° De l’établissement de la masse passive; 7° Et de la contribution aux dettes.
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| 1. — Dettes personnelles. — Droit de poursuite.
5407. Dettes des apports. — Les dettes actuelles des époux étant exclues de la communauté, il y a séparation des dettes entre les époux, en ce sens que chacun d’eux demeure débiteur de ses dettes personnelles antérieures au mariage, de môme qu’il reste propriétaire de ses biens propres, et qu’à l’égard de ces dettes, la communauté est considérée comme un tiers, par conséquent n'est pas tenue à leur paiement. Il n’y a donc aucune distinction à faire relativement aux dettes mobilières et aux dettes immobilières, ni à celles qui sont une charge particulière des immeubles appartenant aux époux. Elles sont toutes exclues de la communauté.
5408. Intérêts et arrérages. — Ce ne sont pas seulement les sommes capitales des dettes des époux qui sont exclues de la communauté, il faut aussi y comprendre les intérêts et arrérages de ces dettes pour les termes échus et pour les proratas courus jusqu’au jour delà célébration du mariage. Quant à ceux postérieurs, nous verrons, infra n° 5418, qu’ils sont supportés par la communauté.
5409. Bijoux. — Le mari est seul débiteur du prix de bijoux qu’il a offerts à sa femme lors de son mariage (Lyon, 1er avril 1890; Rép. Defrénois, 5688).
5410. Dettes futures. — Les dettes futures de chacun des époux, exclues de la communauté, sont celles des successions qui leur échoient pendant le mariage, qu’elles soient mobilières ou immobilières, ou en partie mobilières et en partie immobilières, ainsi que celles qui leur sont imposées comme charges de donations et de legs, et tous les frais quelconques des transmissions à eux faites et des frais y relatifs.
5411. Intérêts et arrérages. — On comprend parmi ces dettes, de même que supra n° 5408, les intérêts et arrérages des mêmes dettes courus antérieurement à l'ouverture des successions d’où sont provenues les dettes dont les époux se trouvent grevés.
5412. Mention. — Les dettes présentes et futures exclues de la communauté sont toutes celles dont les époux sont grevés ; il importe peu, à l’égard des dettes présentes, quelles n’aient pas été mentionnées dans le contrat de mariage, et à l'égard des dettes futures, qu’elles ne soient pas constatées par inventaire ou autrement. La justification de leur existence, dans le but d'exiger qu’il en soit fait la récompense à la communauté, peut être établie par tous les moyens de preuves que la loi admet, supra n° 5183.
5413. Poursuites. — Les créanciers pour dettes personnelles aux époux, ayant ceux-ci pour seuls obligés, ne peuvent obtenir de condamnations que contre eux personnellement et non contre la communauté. Mais en ce qui concerne les biens qui sont leurs gages et sur lesquels ils peuvent pratiquer des saisies, il faut distinguer :
5414. Mari. — En raison de ce que les biens communs sont considérés, au regard des tiers, comme partie intégrante du patrimoine du mari, supra n° 4633, les créanciers personnels de celui-ci, que son mobilier ait été inventorié ou non, peuvent pendant le mariage, poursuivre le paiement de ce qui leur est dû sur les biens communs comme sur les biens propres de leur débiteur, et aussi sur le mobilier provenu de la femme, lorsqu’il a été confondu sans inventaire avec le mobilier de la communauté, mais seulement tant que la communauté dure; après la dissolution ils ne le peuvent plus que sur la part dans la communauté afférente à leur débiteur (Troplong, 3044; Aubry et Rau, § 532-34; Laurent, XXIII, 161, 193; Guillouard, III, 1495; Baudry-Lacantinerie, II, 1319).
5415. Ibid. — Séparation des dettes. — Mais si la clause de séparation des
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dettes a été stipulée, infra n° 5744, comme cela se pratique presque généralement, les créanciers du mari, antérieurs et -postérieurs au mariage, ne peuvent exercer de poursuites que sur ses biens personnels et non contre ceux de la communauté.
541G. Femme. — Quant aux créanciers de la femme, ils ne peuvent poursuivre le paiement de leurs créances que sur ses biens personnels, pourvu que le mobilier par elle apporté ou à elle échu, ait été constaté par un inventaire ou état authentique. Sinon, ils sont admis à poursuivre le paiement de ce qui leur est dû sur les biens de la femme, sur les biens de la communauté, et même sur le mobilier du mari quand il a été confondu sans inventaire avec le mobilier de la communauté (C. civ., 1510; Douai, 11 mai 1894; Rép. Defrénois, 8405). Il en est ainsi à plus forte raison quand le mari a touché des créances personnelles à sa femme (Lyon, 25 juin 1890; Rép. Defrénois, 6252, voir cep. Douai, 24 décembre 1881; Ibid., 1516).
5417. Reprises. — D’ailleurs, que la dette soit personnelle au mari ou à la femme, le paiement peut en être poursuivi sur les biens de la communauté quand l’époux débiteur a des reprises à exercer, mais seulement jusqu’à concurrence de leur montant, la confusion devant être restreinte au chiffre des reprises. Décidé, dans ce cas, que le créancier de la femme peut pratiquer une saisie-arrêt aux mains du mari sur les reprises de celle-ci (Trib. Figeac, 28 décembre 1892 ; Rép. Defrénois, 7664).
| 2. — Intérêts et arrérages des dettes personnelles.
5418. Principes. — De même que la communauté légale, la communauté d’acquêts, profitant des revenus des biens personnels aux époux, doit, par réciprocité, faire face au paiement des arrérages et intérêts des dettes personnelles aux épôux, ou dont ils peuvent être tenus à quelque titre que ce soit, par exemple en qualité d’usufruitiers ou comme ayant la jouissance légale des biens de leurs enfants, supra n° 4666, mais seulement, de ceux courus pendant le mariage ; quant à ceux courus antérieurement au mariage, et à ceux courus antérieurement à l’ouverture des successions dont les dettes sont provenues, nous avons vu supra nos 5407 à 5411, qu’ils restent à leur charge personnelle.
5419. Rente viagère. — Les arrérages, dont la communauté est tenue pendant sa durée, comprennent le service d’une rente viagère due personnellement par l’un des époux, sauf récompense à la communauté dans les cas prévus, supra nos 5199 à 5202.
| 3. — Réparations usufructuaires des propres.
5420. Entretien. — La communauté d’acquêts est tenue, comme la communauté légale, supra n° 4669, des réparations d’entretien, à faire. pendant le mariage aux immeubles propres des époux, en raison de ce qu’elles sont une charge des revenus dont elle profite. Nous avons dit supra n° 5050 en quoi consistent ces réparations.
5421. Grosses réparations. — Quant aux grosses réparations aussi appelées réparations nécessaires , supra nos 4670, 5049, elles.demeurentàlacharge personnelle des époux.
5422. Défaut d entretien. — Si une grosse réparation à un immeuble propre à la femme ou au mari est devenue nécessaire par le défaut de réparations d entretien, voir supra nos 4671 et 4672.
| 4. — Charges du mariage .
15423. Renvoi. — La communauté d’acquêts, ayant droit aussi à tous les revenus des époux et au produit de leur travail et de leur industrie, est tenue, de la même manière que la communauté légale, des aliments des époux, de l'éducation et entretien des enfants communs, même de ceux des enfants d’un précédent lit au delà de leurs revenus s’ils en ont, supra n° 4G74, et des enfants naturels de Tun des époux légalement reconnus avant le mariage, supra n° 4675, comme aussi de toutes autres charges du mariage, dans lesquelles entrent : les pensions alimentaires dues par l’un ou l’autre des époux en vertu de la loi, supra n° 4676, les frais d’interdiction de l’un des conjoints, supra n° 4677, et les frais de dernière maladie du conjoint premier mourant, supra n° 4678, mais non ceux de son inhumation, supra n° 4679.
| 5. — Bettes contractées pendant le mariage .
I. — Dettes des époux
15424. Principes. — Les dettes contractées par les époux pendant le mariage, autrement que dans l’intérêt de leurs propres, sont à la charge de la communauté, de la même manière que si les époux étaient soumis au régime de la communauté légale.
542o. Mari. — Toute dette, créée par le mari pendant le mariage, est en capital, intérêts et autres accessoires, à la charge de la communauté, sans récompense, à moins qu’il ne soit prouvé qu’il a employé les deniers empruntés au paiement de ses dettes personnelles, ou qu’il en a d’une manière quelconque tiré un profit personnel, supra n° 4681 (Cass., 19 juillet 1864 ; S. 64, I, 441 ; Paris, 15 janvier 1895 ; Rép. Defrénois, 8993).
1542G. Nature de la dette. — Il n’y a pas lieu de considérer la nature de la dette, ni si la communauté en a tiré un bénéfice ; le mari oblige donc la communauté en cautionnant un tiers, sauf le recours contre le débiteur principal, supra n° 4682. Il n’est pas non plus nécessaire qu’elle résulte d’un acte ayant date certaine ; mais la preuve de l’antidate peut être faite, supra nos 4684 et 4685.
15427. Grimes. — Délits. — Quasi-délits. — S’il s’agit d’une dette causée par un crime, délit ou quasi-délit commis par le mari ou par les personnes dont il est civilement responsable, voir supra nos 4686 à 4690.
15420. Femme. — Les dettes contractées par la femme du consentement du mari, ou en vertu d'un mandat exprès ou tacite du mari, sont à la charge de la communauté de la même manière que si elles avaient été contractées parle mari, sauf réduction ou même nullité, si la femme a dépassé les limites de son mandat, ce qui s’applique notamment aux dépenses ayant trait aux approvisionnements, aux habillements et autres charges du ménage. Voir à ce sujet, les nos 4691 à 4702 qui sont applicables à la communauté d’acquêts.
15421). Crimes. — Délits. — Frais. — La femme ne pouvant obliger la communauté sans être autorisée de son mari, les amendes, dépens et dommages auxquels elle est condamnée pour crimes, délits, quasi-délits, et pour une instance en séparation ou en divorce formée contre son mari et non accueillie, demeurent à sa charge personnelle, supra nos 4703, 4704.
15430. Interdiction de s’obliger. — La cour de Paris, par arrêt du 6 décembre 1877 (S. 78, II, 161), avait déclaré valable une clause du contrat de mariage, sous le régime de la communauté d’acquêts, interdisant à la femme de s’obliger même
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avec l’autorisation de son mari et, en conséquence, avait annulé un engagement par elle contracté solidairement avec son mari. Dans notre première édition, nous avions critiqué cette décision qui, depuis, a été cassée par la Cour suprême (Cass., 22 décembre 1879 ; S. 80, I, 225). En effet, les lois qui régissent l’état et la capacité des personnes sont d’ordre public et, en dehors des cas spécialement prévus par la loi, les stipulations ou conventions ayant pour objet de modifier ou de restreindre la capacité légale de la femme mariée sont radicalement milles. Comme aucun texte de loi n’autorise la femme qui se marie à stipuler qu’elle s’interdit de s’obliger, une telle clause est nulle et ne saurait être opposée aux tiers envers lesquels la femme s’est obligée (Conf., Paris, 17 juin 1884 ; Cass., 13 mai 1885 ; Rép. Defrénois, 2446).
II. — Poursuites des créanciers
15431. Mari. — Le mari, en s’obligeant, oblige ses biens (C. civ., 2092), c’est-à-dire ses propres et les acquêts comme formant son patrimoine pendant le mariage, supra n° 4623; en conséquence, le paiement des dettes contractées pendant le mariage par le mari seul ou par le mari et la femme conjointement, ou par la femme en Vertu de l’autorisation ou du mandat exprès ou tacite de son mari, peut être poursuivi tant sur les biens de la communauté que sur ceux propres au mari ; voir supra les nos 4706 à 4712, qui sont applicables à la communauté d’acquêts.
5432. Femme. — Les engagements contractés par la femme en vertu du mandat exprès ou tacite de son mari ne peuvent être poursuivis que contre le mari, qui est censé s’être seul obligé par l’entremise de sa femme, supra n° 4713 (Rodière et Pont, 1260; Laurent, XXIII, 165, 166 ; Aubry et Rau, § 522-24 ; Guillouard, II, 864 ; Cass., 9 février 1887 ; Rép. Defrénois, 4220). Mais si la femme s’est obligée conjointement ou solidairement avec son mari, elle peut être poursuivie par les créanciers, pour moitié de la dette dans le premier cas, et pour la totalité dans le second cas; sauf son recours contre son mari, vis-à-vis duquel elle est réputée ne s’être obligée que comme simple caution, supra nos4714 à 4722 ; et, en conséquence, elle doit être indemnisée par lui de son engagement, supra n° 4723, à moins que la dette ne soit personnelle à la femme, supra n° 4724.
5433. Autorisation. — La dette, contractée par la femme sans l’autorisation de son mari ni de justice, ne peut, à moins que le créancier n’établisse que la communauté en a profité, être poursuivie ni sur les biens de la communauté ni sur ceux du mari ou de la femme, et si les biens de la femme en ont profité, seulement sur la nue propriété de ses biens, et après la dissolution de la communauté sur la pleine propriété, supra n° 4725. Si c’est avec l’autorisation de justice que la femme a contracté une dette, par exemple, les frais de sa demande en séparation de corps ou en divorce non accueillie, le créancier peut en poursuivre le paiement sur la nue propriété de ses biens, et après la dissolution de la communauté sur la pleine propriété, supra nos 4725 à 4727 ; toutefois si la dette a été contractée par la femme autorisée de justice pour l’un des cas prévus par l’article 1427 du Code civil, le paiement peut en être poursuivi, comme dette de la communauté, sur les biens communs et sur ceux du mari et de la femme, supra n° 4701.
5434. Crimes. — Délits. — De même, le paiement des amendes, dépens et dommages auxquels la femme a été condamnée pour crime, délit ou quasi-délit, alors que la communauté n’en a pas profité, ne peut être poursuivi, pendant le mariage, que sur la nue propriété de ses biens, supra n° 4728.
5435. Saisie. — Si le mobilier de la femme a été constaté par un inventaire,
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infra n° 8451, les créanciers de la communauté envers lesquels la femme ne s’est pas personnellement obligée ne peuvent les saisir; et s’ils ont été compris dans une saisie, la femme peut les revendiquer en s’opposant à leur vente, conformément à l’article G08 du Code de procédure (Marcadé, 1428-2; Rodière et Pont, 1276; Aubry et Rau, | 522-28; Duranton, XV, 20; Laurent, XXIII, 145; Guillouard, III, 1496; Baudry-Lacantinerie, II, 1319 ; Paris, 23 février 1835 ; S. 35, II, 68; Cass., 19 juin 1855; S. 55, I, 506).
| 6. — Etablissement de la masse passive.
1543G. Renvoi. — Le mode d’établir la masse passive et les éléments qui la forment ont été indiqués, supra nos 4730 à 4754. Ces explications sont applicables à la communauté d’acquêts, et nous ne pouvons que nous y référer.
| 7. — Contribution aux dettes .
15437. Généralités. — Les parties, en procédant à la liquidation de la communauté d’acquêts, peuvent faire telles conventions que bon leur semble, touchant le paiement du passif de la communauté, mais sans pouvoir les invoquer au regard des tiers, supra nos 4755, 4756. A défaut de conventions, elles sont pour moitié à la charge de chacun des époux ou de leurs héritiers, supra n° 4757.
15438. Mari. — Au regard des tiers, le mari, comme chef de la communauté, est tenu, de même que sous le régime de la communauté légale, du paiement de la totalité des dettes dont la communauté est grevée, sauf son recours contre la femme ou ses héritiers pour moitié ou jusqu’à concurrence de l’émolument de la femme s’il est inférieur, supra nos 4758, 4759.
15430. Femme. — La femme peut être poursuivie à fin de paiement des dettes de la communauté, pour moitié quand elle s’est obligée conjointement avec son mari, et pour la totalité quand elle s’est obligée solidairement ou seule, sauf son recours contre son mari, supra nos 4763 à 4771, 4784, 4785.
15440. Bénéfice d’émolument. — Quand la femme est tenue aux dettes de la communauté, en sa qualité de commune, par conséquent sans être obligée personnellement, elle ne peut, au regard des créanciers comme de son mari, être poursuivie que jusqu’à concurrence de son émolument, pourvu qu’elle ait fait bon et fidèle inventaire, et à la charge de rendre compte tant du contenu de cet inventaire, que de ce qui lui est échu par le partage ; voir à ce sujet supra les nos 4772 à 4783, qui sont applicables à la communauté réduite aux acquêts.
15441 . Héritiers. — Tout ce qui vient d’être dit à l’égard du mari ou de la femme, est applicable à leurs héritiers ou autres représentants, supra n° 4787.
15442. Recours. — Celui des époux qui, par l’effet de l’hypothèque conférée sur un immeuble entré dans son lot ou par suite de ses engagements personnels, se trouve poursuivi pour plus que la part à sa charge dans la dette, a un recours contre son conjoint ou ses héritiers, supra n° 4786.
15443. Concours. — Ainsi que nous l’avons dit, supra nQS4788 et 4789, les créanciers de la communauté d’acquêts n’ont, sur les biens qui la composent, aucun droit de préférence à l’encontre des créanciers personnels des époux. S’il a été jugé que les créanciers de la société d’acquêts, ainsi que cela a lieu à l’égard des sociétés civiles et commerciales, sont préférées sur les biens qui en dépendent aux créanciers personnels de l’un des époux (Bordeaux, 23 janvier 1826, 28 mars 1832; S. 32, II, 626), c’est uniquement à l’égard de sociétés d’acquêts régies par les anciennes cou-
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tûmes de Bordeaux ; et ce principe est incompatible avec la communauté d’acquêts qui a les mêmes règles que la communauté légale, à moins de dérogations que l’on ne trouve pas dans les articles 1408 et 1499 (Laurent, XXIII, 193).
5444. Compensation. — A l’égard de la compensation qui peut s’opérer entre les dettes du mari et les créances de la communauté, voir supra n° 4790.
SECTION IV
DES PROPRES DES ÉPOUX
| 1. — Biens immeubles.
1544 o. Renvoi. — Sous le régime de la communauté d’acquêts, les immeubles provenus du chef des époux leur demeurent propres puisque les biens meubles euxmêmes sont également propres. En conséquence, les règles établies à leur égard sous le régime de la communauté légale sont, à plus forte raison, applicables à la communauté d’acquêts. Il nous suffit donc de renvoyer aux explications données plus haut : sur la nature immobilière des biens, supra nos 4794 à 4818 ; sur la possession antérieure au mariage et la consolidation, nos 4819 à 4830 ; et sur la transmission en faveur des époux résultant de successions, nos 4831 à 4838 ; de donations, nos 4841 à 4846; de cessions par ascendants, nos 4847 à 4834; d’échanges, nos 4833 à 4862 ; de remploi, nos 4863 à 4897 ; de licitations, nos 4898 à 4910; de retraits d’indivision, nos 4911 à 4934 ; d’accessions, nos 4933 à 4981.
| 2. — Biens meubles.
5446. Généralités. — À l’encontre du régime de la communauté légale, sous le régime de la communauté d’acquêts, tous les biens meubles personnels à l'un ou à l’autre des époux dont ils se trouvent propriétaires au moment de la célébration du mariage ou qui leur échoient pendant le mariage, par succession, donation, legs ou à tout autre titre personnel, leur demeurent propres.
5447. Division. — Dans le but de distinguer les biens meubles des époux, dont ils demeurent propriétaires, d’avec ceux qui tombent dans la communauté à la charge d’une reprise en deniers, nous allons examiner : 1° la nature des biens meubles en propres parfaits et en propres imparfaits; 2° les biens meubles appartenant aux époux à l’époque du mariage ; 3° ceux qui leur adviennent pendant le mariage par succession, donation ou legs.
I. — Propres parfaits et imparfaits
5448. Propres parfaits. — Les biens meubles appartenant à l’un ou à l’autre des époux constituent des propres parfaits quand les choses qui en forment l’objet sont demeurées elles-mêmes la propriété de celui du chef duquel elles sont provenues. Il en est ainsi des meubles meublants décrits dans un inventaire ou dans un état en forme et, à plus forte raison, des vêtements linges et bijoux à l’usage personnel des époux, comme aussi des créances ou valeurs inscrites au nom de celui des époux qui en est propriétaire, tant qu’elles n’ont pas été recouvrées ou aliénées, supra nos 4947, 4948. La reprise de ces biens s’effectue en nature.
5449. Propres imparfaits. — Les biens meubles personnels aux époux constituent des propres imparfaits : en ce qui concerne les meubles meublants quand ils ont été apportés en bloc avec une estimation, ou même quand ils ont été estimés, si le contrat de mariage porte que leur estimation en vaudra vente à la communauté;
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et en ce qui concerne les créances, valeurs, prix d'immeubles, soultes départagés ou d’échanges, quand elles ont été recouvrées ou aliénées. Leur reprise s’effectue en deniers, supra nos 4944 à 4946.
IL — Biens meubles apportés en mariage.
5450. Présomption de propriété. — Les biens meubles, se trouvant dans la masse de la communauté, sont présumés lui appartenir, et l’un des époux ne peut en réclamer la propriété qu’en justifiant qu’ils proviennent de ses apports en mariage ou qu’ils lui. sont personnellement échus pendant le mariage.
Mol. Inventaire. — Etat. — A l’égard des meubles meublants et objets mobiliers dont les époux sont respectivement propriétaires au moment de la célébration du mariage, la preuve de la propriété, suivant l’article T 499, consiste dans leur constatation par un inventaire ou état en bonne forme, antérieurs au mariage.
5452. Equipollents. — L’inventaire peut être remplacé par un acte équivalent tel que : un état sous seing privé annexé au contrat de mariage, un compte de tutelle, un état estimatif accompagnant une donation, etc.
5453. Inventaire postérieur. — -, Si l’inventaire a été fait à une date postérieure au mariage,, on décide assez généralement qu’il produit son effet entre les époux, et même à l’égard des créanciers (Marcadé, 1499-3 ; Troplong, 1882; Rodière et Pont, 1263, 1266; Aubry et Rau, § 322-13; Guillouard, III, 1483; Poitiers, 13 novembre 1863; S. 66, II, 198. Vdir cep. Duranton, XY, 16; Laurent, XXIII, 173).
5454. Défaut d’inventaire. — Tiers. — Vis-à-vis des tiers, le défaut d’inventaire ou état équivalent fait entrer le mobilier en communauté, de manière que les créanciers peuvent, sans avoir égard à aucune des distinctions réclamées, poursuivre le paiement de leurs créances contre l’un ou l’autre des époux, ou contre la communauté, sur le mobilier non inventorié comme sur tous les autres biens de la communauté (Laurent, XXIII, 187; Guillouard, III, 1479; Baudry-Lacantinerie, II, 1307; IIuc, IX, 364; Bordeaux, 9 avril 1833; S. 33, II, 423; Cass., 19 juin 1833; S. 33, I, 306); et le prélèvement du mobilier non constaté par inventaire ou état, ne peut être effectué à leur préjudice, spécialement en cas de faillite du mari; en pareil cas, la femme n’est pas recevable à établir la consistance de son mobilier propre non inventorié, lors même que, au lieu de le revendiquer en nature, elle se borne à en réclamer la valeur (Cass., 16 janvier 1877; S. 77, I, 169). D’autre part à défaut d’inventaire ou d’état équivalent, la femme ne serait pas en droit d’en exercer la reprise en deniers à l’égard des créanciers de la communauté, infra n° 3437.
5455. Ibid. — Epoux. — S’il s’agit d'établir entre les époux ou leurs héritiers la réalité des apports au point de vue de la reprise à exercer à la dissolution de la communauté, la justification peut en être faite par tous les moyens de preuve que la loi admet (Guillouard, 111, 1483; Baudry-Lacantinerie, III, 1310; Agen, 2 juillet 1869; S. 70, II, 43; Cass., 14 mai 1879, 20 juin 18*83; Rép. Defrénois, 2864. Voir cependant Cass., 20 août 1884 ; Ibid. , 2332). Il en est ainsi, à plus forte raison, quand les époux ont stipulé que, comme conséquence de l'adoption de la communauté d’acquêts, ils se réservent propres et en excluent tant les biens meubles et immeubles leur appartenant au jour du mariage, que tous ceux dont ils deviendront propriétaires pendant le mariage, à titre personnel, par succession, donation, legs ou autrement; car alors le mode d’administrer la preuve des apports résulte de l’article 1502.
545G. Ibid. — Mari. — A l’égard du mari, la preuve de l’apport de meubles
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meublants et objets mobiliers corporels doit êlre faite par inventaire ou état en bonne forme (C. civ., 1499) ou autre acte équivalent, par exemple, les énonciations d'un compte de tutelle, d’un partage ou autre acte analogue (Guillouard, III, 1485; Cass., 17 août 1825; Agen, 2 juillet 1869 ; S. 70, II, 43. Voir cep. Trib. Nancy, 14 août 1882; Rép. Defrénois, 1489) ; sinon, le mari n’est pas admis, ni ses héritiers, à en réclamer la reprise en nature; mais pour déterminer l’existence du mobilier qui lui appartenait personnellement lors du mariage, pour qu’il en effectue la reprise en deniers, il suffit que l’estimation en ait été faite en bloc dans le contrat de mariage, alors d'ailleurs que la réalité du versement, soit de ses apports, soit du prix des valeurs qui les composaient, n’est pas contestée ; autrement il devrait en faire la preuve (Rodière et Pont, 1272; Aubry et Rau, § 522-15; Laurent, XNIlï, 170; Guillouard, III, 1486; Baudry-Lacantinerie, TI, 1310; Grenoble, 18 juillet 1851 ; S. 52, 11,199; Orléans, 29 mars 1855; S. 55, II, 401; Bordeaux, 19 février 1856; S. 56, II, 271; Cass., 8 mars 1852, 21 mars 1859; S. 52, I, 497; 59, I, 761 ; Paris, 22 juillet 1863, 21 juillet 1871, 23 février 1881; S. 63, II, 225; 72, II, 301; Trib., Lyon, 22 mai 1880; Trib. Saint-Omer, 25 mai 1894; Rép. Defrénois, 71, 74, 8220). Cette preuve doit se faire par écrit et non par témoins, ni par la commune renommée (Douai,
2 avril 1846; Cass., 30 juillet 1872, 20 avril 1884, Besançon, 19 février 1885; Trib. Lyon, 20 mars 1896; Rép. Defrénois, 2552, 2935, 9310. Voir aussi Paris, 23 février 1881; Ibid ., 71).
Mo7. Ibid. — Femme. — En ce qui concerne la femme, la justification deses apports se fait par un inventaire ou. état en bonne forme (C. civ., 1499), ou autres actes équivalents, comme les énonciations d’un partage, d'un compte de tutelle, etc., dans le but d’en effectuer la reprise en nature; suivant une jurisprudence qui nous paraît contestable, l’obligation de l’inventaire ou état en bonne forme est exigée s’il s’agit de déterminer l’importance de ses apports afin d’en effectuer la reprise en deniers au regard des créanciers de la communauté (Cass., 22 novembre 1886 ; Besançon, 25 février 1896; Douai, 12 février 1897; Cass., 15 mars et 15 mai 1899,
3 mars 1902; Trib. Dijon, 14 janvier 1901; Rép. Defrénois, 9220, 9981. 10707, 10794, 12246, 12433. Contra Guillouard, III, 1483; Baudry-Lacantinerie, II, 1301). Mais en ce qui concerne le mari ou ses héritiers, il suffit de l'indication de la valeur des apports faite dans le contrat de mariage avec mention que la célébration en vaudra quittance (Guillouard, III, 1486; Aubry et Rau, § 522-15; Rodière et Pont, 1272; Baudry-Lacantinerie, II, 1311); la femme pourrait également en établir la consistance en justifiant, par toute espèce de preuve, que le mari les a reçus (Rodière et Pont, 1273; Guillouard, III, 1484; Baudry-Lacantinerie, II, 1313; Cass., 17 août 1825, 3 août 1831, 19 décembre 1842, 24 avril 1849 ; S. 32, I, 219; 43, I, 165; 49, I, 309; Besançon, 21 juin 1845; S. 46, II, 45; Bordeaux, 19 février 1856; S. 56, II, 271; Poitiers, 15 novembre 1865; S. 66, H, 198; Angers, 26 mai 1869'; Caen, 24 juin 1882; Seine, 27 janvierl883; Dijon, 4 février 1883; Rép. Defrénois, 1580, 1581, 2321. V. Cass., 22 novembre 1886; Ibid., 3600. Contra Marcadé, 1499-3; Aubry et Rau, | 522-14 ; Laurent, XXIII, 179; Douai, 2 avril 1846; S. 47, II, 413; Pau, 10 décembre 1848; Jur. N. 11389). Cette preuve peut, entre époux, être faite même par la commune renommée quand le contrat de mariage renferme une stipulation de reprise d’apports (Baudry-Lacantinerie-, II, 1313; Poitiers, 16 décembre 1868; Angers, 26 mai 1869; S. 70, II, 43 et 85. Contra Aubry et Rau, § 522-14; Laurent, XXI II , 189 ; Guillouard, III, 1480; Poitiers, 6 mai 1836; S. 36, II, 472).
154158. Vêtements, linges, bijoux. — Lorsque la femme, commune en biens IL 17
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acquêts, a fait l’apport en mariage de ses habits, linge et bijoux, sans autre description et sans estimation, en se réservant pour elle et ses héritiers le droit d’en effectuer la reprise, les effets à son usage personnel ne se confondent pas dans la masse commune, et à la dissolution de la communauté, elle a le droit, ou ses héritiers, de les reprendre en nature, comme propres réels, suivant leur consistance et leur valeur à cette époque, alors même quelle renoncerait à la communauté, et sans que le mari ou ses créanciers puissent être admis à établir que les effets actuels surpassent en importance la valeur de ceux apportés (Cass., 16 juillet 1856; S. 56, I, 865; Nancy, 23 novembre 1871 ; S. 72, II, 16).
5459. Fonds de commerce. — De même, le fonds de commerce, apporté par la femme et désigné dans le contrat de mariage, lui demeure propre, sans pouvoir servir de gage aux créanciers personnels du mari, encore bien qu’il n’ait point été constaté par un inventaire ou état en bonne forme, si, d’ailleurs, il n’a pas changé de nature, l’article 1499 n’étant pas applicable à ce cas (Rodière et Pont, 1274; Massé, Droit commerc., III, 356; Paris, 23 février 1833; S. 35, II, 68; Seine, 26 avril 1897; Rép. Defrénois, 10307). Mais si le fonds de commerce a été estimé en bloc dans le contrat de mariage, il a été jugé que cette estimation en vaut vente à la communauté (Trib. Étampes, 20 février 1901; Rép. Defrénois, 12247).
5460. Estimation. — Mari. — L’estimation, donnée aux apports mobiliers du mari décrits dans le contrat de mariage, ne saurait, à défaut d’une stipulation expresse ou implicite, en valoir vente à la communauté; ainsi, dans une espèce soumise à l’auteur de ce livre, le mari avait fait l’apport, indépendamment de divers effets non estimés comme devant être repris en nature dans l’état où ils.se trouveraient, d’une part indivise dans un navire, estimée 35 000 francs; pendant le mariage, cette part indivise avait été vendue moyennant 18 000 francs, et la communauté étant venue à se dissoudre, il s’agissait de savoir si la reprise en deniers était de 35 000 francs ou de 18 000 francs. Nous avons été d’avis, qu’à défaut d'une dérogation à la règle de la communauté d’acquêts qui n’admet comme acquêts que les acquisitions faités pendant le mariage, la part indivise du navire était demeurée propre au mari, soumises à ses risques, et que, par suite, la reprise était du prix de la vente.
5461. Ibid. — Femme. — Mobilier corporel. — Quand des objets mobiliers corporels apportés en mariage par la femme ont été livrés au mari sur estimation, il peut être décidé, par application de l'article 155 L du Gode civil, que l’estimation en vaut vente à la communauté, à la charge de tenir compte à la femme de la somme fixée au contrat; alors même que ces objets auraient subi une diminution de valeur, on ne peut contraindre la femme à les reprendre en nature ; et, par contre, la femme ne peut exiger leur reprise en nature, en prétendant, s'ils ont augmenté de valeur, que cette augmentation lui prolite (Marcadé, 1408-8 ; Rodière et Pont, 1278 ; Duranton, XIV, 318 ; Aubry et Rau, § 522-30; Baudry-Lacantinerie, II, 1299 ; Paris, 11 mai 1837, 14 mai 1853 ; S. 37, II, 306 ; 54, II, 729 ; Cass., 25 février 1852 ; S. 52, I, 352. Voir cep. Guillouard, 1474, 1475; Laurent, XXIII, 149); puisque les objets ainsi apportés par la femme deviennent la propriété de la communauté, le mari trouve dans sa qualité d’administrateur le pouvoir de les aliéner (Aubry et Rau, § 522-26 ; Laurent, XXIII, 151). L’estimation, à elle seule, ne saurait suffire pour rendre la communauté propriétaire des objets mobiliers apportés par la femme; il faut, pour que cette transmission ait lieu, que l’intention qu’elle s’opère, résulte du contrat; ainsi, malgré l’estimation d’un trousseau apporté par la femme et la déclaration qu’elle en vaut vente à la communauté, s’il est ajouté que, de ce chef, les reprises de
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la femme s’exerceront jusqu’à concurrence du chiffre indiqué, on peut décider par interprétation de cette clause que la femme a le droit d’exercer la reprise de son trousseau, partie en nature et partie en deniers (Paris, 4 février 1897 ; Rép. Defrénois, 10085); de même, l’estimation exigée par la loi pour la validité de la donation, quand il s’agit d’un trousseau constitué en dot, n'aurait pas pour effet d’en transmettre la propriété à la communauté.
o4G(2. Objets de consommation. — Quand l’apport en mariage comprend des objets qui se consomment par l’usage, ou des choses qui, par leur nature, sont destinées à être vendues, ou encore des choses comprises en bloc dans l'apport pour le montant de leur estimation, la propriété de ces objets et choses passe à la communauté qui en supporte les risques, et l’époux auquel ils appartiennent est créancier de la communauté pour le chiffre de l’estimation (Rodière et Pont, 1277; Laurent, XXIII, 148; Guillouard, III, 1473; Baudry-Lacantinerie, II, 1299).
o4G3. Numéraire. — Les apports en numéraire, à fin de reprise en deniers, se constatent, en ce qui concerne ceux du mari, par la reconnaissance de la future dans le contrat de mariage, ou, à défaut, par la preuve du versement; toutefois si une clause de réalisation a été stipulée, il suffît, conformément à l’article 1502, de la déclaration par le futur époux du montant de la somme apportée. A l’égard des apports de la femme, ils sont établis au moyen de la reconnaissance par le mari du versement effectué, en vertu de la clause portant que la célébration en vaudra quittance.
o4G4. Créances. — Les règles au sujet de la constatation des apports, établies supra nos 545 J à 5460, sont applicables aux choses à raison desquelles le droit de propriété ne peut être établi en dehors d’une énonciation spéciale, c’est-à-dire, au mobilier corporel, dont la transmission peut se faire de la main à la main, mais non, ainsi que nous l’avons déjà dit, supra n° 5364, au mobilier incorporel, c’est-à-dire aux créances, puisque le droit à la propriété résulte de titres dont la réalité peut être établie en dehors d’un inventaire ou d’un état en forme, au moyen de l’inscription ou de T’immatricule au nom de l’époux qui en est propriétaire, appuyée d’une possession antérieure au mariage.
o4Go. Valeurs. — L’article 1499, qui réputé acquêt tout le mobilier existant lors du mariage ou échu depuis, alors qu’il n’a pas été constaté par un inventaire ou état en bonne forme, n’exclut pas les autres modes de preuve de la propriété privée des apports, l’article 1498 admettant pour chacun des époux le prélèvement des apports dûment justifiés. En conséquence, si la preuve- de l’apport en a été faite d’une manière quelconque, et qu’il s'agisse de choses qui ne se sont pas confondues dans la communauté, la reprise peut en être effectuée 7en nature. Par application de ce principe, dans une espèce où le contrat de mariage stipulait que pour faciliter la liquidation de la communauté d’acquêts, l’avoir du futur époux était évalué à une somme fixe, indépendamment de la valeur des immeubles, il a été décidé que des valeurs déterminées, dont le mari était propriétaire lors du mariage et qui se trouvaient encore en sa possession lors de la dissolution de la communauté, devaient être reprises en nature par lui ou ses héritiers (Cass., 14 mars 1877 ; S. 78, I, 5).
oiGG. Aliénation. — Les valeurs mobilières, étant exclues de la communauté, demeurent propres aux époux, de la même manière que les immeubles sous le régime de la communauté légale, avec toutes les conséquences résultant du droit de propriété (Aubry et Rau, § 522-26; Laurent, XXIII, 142). Chaque époux profite de l’augmentation de valeur que ses effets mobiliers acquièrent, ou supporte la dépréciation qu’ils subissent; de sorte que si des actions propres à l’un d’eux sont ven-
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dues pendant le mariage, il a droit à la reprise du prix total, alors même qu’elles ont acquis une augmentation de valeur (Laurent, XXIII, 146; Guillouard, III, 1470. Cass., 9 juin 1836; S. 36, 1, 649). Si elles ont été remboursées avec lot ou prime, le capital remboursé appartient en totalité à l’époux propriétaire de l’obligation, infra n° 5502.
546 7. Droits sociaux. — Bénéfices. — Réserves statutaires. — Quand l'un des époux, lors du mariage, a des droits dans une Société dont la répartition des bénéfices a lieu à la fin de chaque année, il peut être décidé, s’il n’y a stipulation contraire, que les bénéfices acquis lors du mariage constituent un propre, alors même que la distribution s’en fait pendant le mariage (Cass., 30 juilllet 1872 ; S. 72, I, 326 ; Chambéry, 25 août 1879 ; S. 80, II, 53;. Si, en vertu du pacte social, une certaine partie des bénéfices n’est pas distribuée chaque année et est capitalisée sous forme de réserve en prévision des vicissitudes de l’avenir, les sommes ainsi réservées demeurent propres sans récompense à l’époux auquel appartiennent les droits sociaux (Paris, 4 avril 1901; Rép. Defrénois, 12166).
5468. Industrie. — Si, lors du mariage, l'un des époux exerce une industrie, le produit de cette industrie antérieur au mariage lui demeure propre, et, en conséquence, fait l’objet d’une reprise en deniers.
5460. Exploitation agricole. — L’établissement agricole, exploité par l'un des époux au moment du mariage, demeure sa propriété; en conséquence il est repris en nature s’il existe encore à la dissolution delà communauté; s’il n’existe plus et qu’il se soit confondu dans le mobilier de la communauté, il donne lieu à une reprise en deniers qui est de sa valeur estimative; mais s’il a été vendu, la reprise est du prix de l’aliénation.
5470. Droit au bail. — L’un des époux apporte le droit au bail d’un local dans lequel il exploite une industrie ou un commerce, sans le faire entrer dans la communauté; ce droit au bail lui demeure propre, et s’il n’est pas expiré quand la communauté vient à se dissoudre, il en effectue la reprise en nature; s’il a été aliéné, il reprend en deniers le prix de la vente (Rép. Defrénois, 1056).
547 l. Œuvres littéraires. — L’œuvre littéraire, artistique ou scientifique, composée par l’un des époux avant le mariage, lui demeure propre; si l’ouvrage existe encore à la dissolution de la communauté, l’époux le reprend en nature ; s'il a été vendu pendant le mariage, il adroit à la reprise en deniers du prix d’aliénation. Il en est autrement du prix des éditions tirées durant le mariage, ce prix constitue un revenu qui appartient à la communauté (Marcadé, 1492-2; Rodière et Pont, 1242 ; Duranton, XV, 13; Baudry-Lacantinerie, II, 1279; Cass., 25 juin 1902; Rép. Defrénois, 12649).
5472. Office. — Si, lors du mariage, le mari est pourvu d’un office ministériel, cet office ne tombe pas dans la communauté, en conséquence reste propre au mari. Mais dans le cas où le mariage avait été célébré avant la loi du 28 avril 1816, il était généralement admis que le prix de l’office devait entrer dans la communauté d’acquêts (Rodière et Pont, 446, 447; Guillouard, III, 1465; Baudry-Lacantinerie, II, 1278; Cass., 8 mars 1843; S. 43, I, 305 ; Paris, 21 avril 1857 ; S. 57, II, 249 ; Riom, 28 mars 1859; S. 60,11, 30; Seine, 22 avril 1868; S. 68,11,288).
5473. Ibid. — Preuve. — L’office dont le mari était pourvu au moment du mariage ne saurait être considéré comme étant tombé dans la communauté d’acquêts, alors que la propriété antérieure du mari est authentiquement constatée, et quoiqu’il n’ait pas été dressé d’état en forme de l’apport de l’office (Bordeaux, 19 février 1856; S. 56, II, 271 ; Seine, 22 avril 1868 ; S. 68, II, 288).
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5474. Ibid. — Destitution. — Si le titulaire de l’office vient à être destitué ou remplacé administrativement, et qu’une indemnité lui soit allouée par le gouvernement, cette indemnité ne doit pas être considérée comme une allocation purement gracieuse, mais plutôt comme étant la représentation de l’office, et à ce titre, demeure propre ainsi que l’était l’office (Bordeaux, 12 janvier 1857; S. 57, II, 198. Contiu Bordeaux, 27 février et 5 mars 1856; S. 56, II, 241).
5475. Valeurs. — Estimation. — L'estimation des valeurs, apportées en mariage par l’un ou l’autre des époux et inscrites en leurs noms, n’a pas pour effet d’en transférer la propriété à la communauté d’acquêts, alors qu’il résulte des conventions matrimoniales que cette estimation a eu un autre but. L’époux ou ses héritiers ont donc le droit de les reprendre en nature ; ils ne sauraient être contraints à n’effectuer la reprise qu’en deniers d’après l'estimation du contrat de mariage (Cass., 14 mars 1877 ; S. 78, I, 5).
547G. Ibid. — Donation. — Ainsi, quand, sous le régime de la communauté d’acquêts, les père et mère de la future lui ont constitué en dot des actions ou obligations de sociétés, dont la valeur est déterminée au contrat suivant le cours de la bourse, cette estimation n’est pas une mise à prix dans le sens de l’article 1551, de nature à en transporter la propriété à la communauté, mais constitue une énumération de titres qui sont exclus de la communauté aux termes de l’article 1498, et une justification de la sincérité du chiffre de la dot constituée. Dès lors, ces titres sont restés propres à la femme, et doivent être immatriculés en son nom comme étant sa propriété (Seine, 20 août 1869 ; Journ. Droit, 5 octobre).
5477. Ibid. — Office. — Le mari qui a fait l’apport en mariage d’un office ministériel, même estimé dans le contrat de mariage, le reprend à titre de propre ou le prix de vente s’il a été cédé (Guillouard, III, 1466; Paris, 8 avril 1869; S. 69, 11, 205; Bordeaux, 17 février 1886 ; Rép. Defrénois, 3399). Cette règle s’applique à la plus-value, même produite par l’industrie du mari (Rodière et Pont, 1253; Aubry etRau, 1 522-7; Guillouard, III, 1467; Bordeaux, 17 février 1886; Bourges, 12 mai 1891 ; Cass., 14 avril 1893; Rép. Defrénois, 1736, 3399, 6469, 7310. Contra. Paris, 8 avril 1869 précité).
5478. Prime de rengagement. — En cas de rengagement militaire avec prime, la prime applicable au service depuis le rengagement jusqu’à la célébration du mariage est propre et donne lieu à une reprise en deniers, supra n° 5357.
5471). Revenus réservés. — Les époux, en adoptant le régime de la communauté d'acquêts, peuvent valablement stipuler que les fruits et revenus de leurs biens personnels n’entreront pas dans la communauté, de sorte qu’ils constituent des propres dont la reprise s’effectue en deniers (Laurent, NXIII, 129, qui cite Cass., Belgique, 6 février 1863).
5480. Loterie. — Si, pendant le mariage, il échoit à l'un des époux, dans une loterie, un lot attaché à un billet qu’il avait pris avant le mariage, les choses qui en font l’objet lui demeurent propres, le principe de leur possession remontant au jour de l’achat du billet. Il en est de même quand le billet a été recueilli par succession ou donation (Rodière et Pont, 1426). Mais si le billet a été acquis avec des deniers communs, le lot dépend de la communauté (Duranton, XIV, 12; Troplong, III, 1872; Aubry et Rau, § 522-9; Colmet de Santerre, VI, 161 bis- 7; Trib. Nantes, 16 juillet 1890; S. 91, II, 71. Contra Marcadé, 1498-2; Rodière et Pont, 1246; Laurent, XXIII, 135; Guillouard, III, 1460.)
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III. — Mobilier recueilli pendant le mariage
o-481. Titre gratuit. — Le mobilier futur exclu de la communauté est celui qui est advenu aux époux pendant le mariage, à titre gratuit, par succession, donation, legs ou autrement.
5482. Succession. — Le mobilier qui échoit aux époux par succession ne conserve la nature de propre au regard des tiers pour la reprise en nature que' dans le cas où la consistance en est établie par inventaire ou état en bonne forme (C. civ., 1499.
5483. Femme. — 11 en est ainsi, à l’égard de la femme, pour qu’elle puisse, ou ses héritiers, en exercer la reprise en nature. Toutefois, à défaut d’inventaire, la femme peut, comme exerçant ses reprises, prouver, à l’encontre du mari et de ses créanciers, l’existence des prêts et avances faits à celui-ci par ses auteurs, au moyen des mêmes preuves que ces derniers auraient pu faire, notamment par des présomptions appuyées sur un commencement de preuve par écrit, sans qu’on puisse lui opposer les dispositions des articles 1499 et lolO du Code civil. Elle peut également établir ses reprises, au regard des créanciers, par les moyens de preuve exceptionnels qui lui sont conférés par les articles 1418 et 1504, lorsque, au lieu de revendiquer et de demander la reprise en nature du mobilier non inventorié, elle ne forme qu’une action en récompense qui la soumet aux évictions communes aux créanciers chirographaires, sauf application de son hypothèque légale dans le cas où elle peut s’en prévaloir (Cass., 29 novembre 1853; S. 54, I, 641; Dijon, 17 juillet 1874; S. 74, II, 250).
5484. Ibid. — Reprises. — En ce qui concerne la reprise en deniers du mobilier échu à la femme durant le mariage, la jurisprudence delà Cour de cassation tend à admettre que la consistance doit en être établie par un inventaire ou état en bonne forme pour que la reprise puisse en être exercée à l’égard des créanciers de la communauté ou du mari (Cass., 22 novembre 1886, 15 mars et 15 mai 1899; Rép. Defrénois, 3600, 10707, 10794; Trib. Dijon, 12 avril 1897; Ibid., 9981). Mais, selon nous, comme la femme ne saurait être rendue responsable de la négligence de son mari, le défaut d’inventaire ou état en bonne forme, ne fait pas obstacle à ce que la femme ou ses héritiers, même au regard des créanciers du mari, établissent la consistance du mobilier qui lui est échu, par les moyens de preuve exceptionnels indiqués aux articles 1415 et 1504 du Code civil, dans le but d’en effectuer la reprise en deniers (Marcadé, 1499-3; Rodière et Pont, 1267; Troplong, 1887; Duranton, XIV, 18; Aubry et Rau, | 522-17; Laurent, XXIII, 184; Guillouard, III, 1485; Bordeaux, 21 janvier et 9 avril 1853; S. 53, II, 243; Cass., 29 avril 1849, 19 juin 1855; S. 49, I, 310; 55, I, 106; Dijon, 4 février 1884; Douai, 11 avril 1884; Caen, 24mars 1890; Nancy, 8 novembre 1892; Rép. Defrénois, 2321, 2420, 5683, 7595.)
5485. Ibid. — Inventaire inexact. — Même lorsqu’il a été fait inventaire d’une succession échue à la femme, elle est admise, alors surtout qu’il existe un commencement de preuve par écrit, à établir par tous les moyens légaux la consistance du mobilier et à prouver qu’il existe du numéraire non inventorié (Guillouard, III, 1487; Caen, 24 juin 1882; Cass., 20 juin 1883; Rép. Defrénois, 1882, 2420).
5486. Ibid. — Droits indivis. — Décidé que la femme, même à défaut d’inventaire, peut réclamer en nature la part lui afférent dans le mobilier dépendant d’une succession non encore liquidée et restée indivise (Dijon, 14 août 1872; S. 72, II, 132).
5487. Mari. — Si c’est au mari que la succession est échue, le mobilier à défaut
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d’inventaire ou état en bonne forme, est acquêt; et le mari ne peut même pas réclamer la reprise en nature contre sa femme, en raison de ce qu’il est en faute de ne pas l’avoir fait constater (Marcadé, 1499-3; Troplong, 1887; Laurent, XXIII, 182; Guillouard, III, 1488).
o488. Partage. — Cependant s'il résulte du partage d’une succession, qu’il est attribué au mari divers objets mobiliers pour une somme déterminée, ou s’il est prouvé de toute autre manière, par exemple, par un état dressé pour la déclaration de succession, que le mari a recueilli des objets mobiliers, il y a lieu, au regard de la femme, d’en comprendre le montant dans les reprises en deniers (Troplong, 1886; Aubry et Rau, § 522-18; Rodière et Pont, 1267; Orléans, 24 février 1860; S. 60, II, 170; Agen, 2 juillet 1869 ; S. 70, II, 43; Cass., 22 juillet 1889; Seine, 16 juin 1894; Rép. Defrénois, 5363, 8088; voir cep. Marcadé, 1499-3; Orléans, 21 janvier 1882; Ibid,, 844).
o489. Héritiers. — Mais si ce sont les héritiers du mari prédécédé, comme l’article 1504, qui est le corollaire de l’article 1499, ne s’occupe que du mari, on décide qu’ils peuvent être admis éprouver contre la femme, tant par titres que par témoins, la valeur du mobilier échu à leur auteur pendant le mariage et non inventorié (Rodière et Pont, 1268; Agen, 17 décembre 1824; Orléans, 24 février 1860; S. 60 II, 122; Besançon, 19 février 1885; Rép. Defrénois, 2935. Contra Marcadé, 1499-3; Aubry et Rau, § 522-19; Laurent, XXI1Ï, 186; Guillouard, III, 1489; Limoges, 3 [août 1860; S. 60, II, 241).
*5490. Numéraire. — Ce qui vient d’être dit à l’égard du mobilier s'applique au numéraire. Le mari ne peut donc en réclamer la reprise, à défaut d’inventaire ou état en bonne forme; et la femme peut faire la preuve du numéraire qui lui est échu, en l’absence d’inventaire ou état, par tous les modes de preuve, même par la commune renommée.
o491. Créances. — Valeurs. — Ce qui est dit, supra nos 5483 à 5490, n’est pas applicable aux créances et valeurs, dont la justification peut être faite par titres ou par l’immatricule ; il suffit, à l’égard du mari comme de la femme, d’établir qu’elles proviennent des successions qui leur sont dévolues : en ce qui concerne les créances par les titres eux-mêmes; à l’égard des actions et obligations dans les Compagnies de finances ou d’industries, par l’immatricule des certificats en remontant jusqu’à celui au nom du défunt; et pour les rentes sur l’Etat, par des certificats d’origine délivrés à la Dette inscrite sur la demande du notaire liquidateur. En raison de la fluctuation des rentes et des valeurs, de l’augmentation considérable que certaines d’elles ont acquises, notamment dans les Compagnies d’assurances ou dans les sociétés houillères, il est souvent d’un intérêt majeur d’en constater la provenance, afin que la reprise puisse être effectuée en nature.
«5492. Titres au porteur. — Si des rentes, actions ou obligations, en titres au porteur, sont échues aux époux pendant le mariage, il y a une même utilité de rechercher leur origine aux mains des époux, afin que la reprise en soit effectuée en nature, quand il y a lieu. A l’égard du mari, la preuve peut en être faite par titres ou par les papiers de famille, et, en outre, en ce qui concerne la femme, par témoins et même par la commune renommée.
o493. Attribution par partage. — Lorsque l’un ou l’autre des époux a été appelé pour partie à recueillir une hérédité, un partage a dû intervenir entre lui et ses cohéritiers; et il a, comme nature de propres, indépendamment des immeubles, les créances, valeurs et sommes capitales, comprises dans son attribution, avec les
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intérêts, arrérages, dividendes, loyers, fermages et autres fruits civils courus jusqu’au jour de l’ouverture de la succession ; quant à ceux courus postérieurement, ils appartiennent à la communauté. C’est afin de faciliter cette répartition que, dans les liquidations et partages, on fait une distinction des fonds d’avec les. fruits et des charges des fonds d’avec celle des fruits.
5494. Donation. — Les objets mobiliers et immobiliers, provenus des donations faites aux époux pendant le mariage, peuvent être facilement constatés, puisque la loi exige, pour la validité de la donation, un état descriptif des choses mobilières et une désignation des choses, immobilières (C. civ., 943, 948).
5495. Legs. — Les choses, provenues aux époux de legs par eux recueillis pendant le mariage, sont constatées : si le legs est universel ou à titre universel, de la même manière qu'à l’égard des successions qui leur sont échues, supra nos 5482 à 5493; et si le legs est particulier, par la délivrance qui en a été faite.
5490. Institution contractuelle. — Les mêmes règles sont applicables à la libéralité faite sous forme d’institution contractuelle au profit de l’un des époux.
5497. Partage d'ascendants. — Si c’est par un partage d'ascendants que des biens sont advenus à l’un ou à l’autre des époux, Lils sont constatés par la formation du lot à lui échu ou attribué.
5498. Don manuel. — Si c’est par don manuel, la preuve peut en être faite, à l’égard du mari, par titres ou par les papiers de famille, et de la femme, par témoins ou même par la commune renommée (Chambéry, 23 août 1879 ; S. 80, II, 53; Douai, 11 avril 1884; Rép. Defrénois, 2420).
5499. Don déguisé. — La libéralité en faveur de l’un des époux, qui a été déguisée par une interposition de personne ou par un acte onéreux, peut être établie par tous les modes de preuve, afin que la reprise des choses qui en ont fait l’objet puisse avoir lieu soit en nature soit en deniers.
IV. — Accession
5500. Principes. — Les propres mobiliers des époux étant possédés par eux au même titre que les immeubles, ils en supportent personnellement la perte ou la dépréciation, ,de même qu’ils profitent de l’augmentation de valeur. Ils profitent aussi des accroissements que les choses mobilières sont susceptibles d’acquérir par accession ; nous allons en donner quelques exemples :
„ 5501. Office. — Augmentation de valeur. — L’augmentation, pendant le
mariage, dans la valeur de l’office ministériel appartenant au mari en propre, demeure au mari comme un accroissement à la chose, sans qu'il soit besoin d’examiner si l’office a été estimé dans le contrat de mariage (voir cependant supra n° 5477), ni si elle est due à l’augmentation générale de la valeur des offices, ou à l’industrie et aux efforts particuliers du mari (Aubry et Rau, § 522-7 ; Roll. de Vill. , Comm. , 473 ; Guillouard, III, 1467 ; Baudry-Lacantinerie, II, 1288; Trib. Arras, 7 décembre 1839 ; Bordeaux, 19 février 1856 ; S. 56, 11,271; Trib. Mamers, 26 mai 1874; Trib. Laon, 18 mars 1875 ; Trib. Cosne, 27 août 1883; Bordeaux, 17 février 1886; Bourges, 12 mai 1891 ; Cass., 14 avril 1893; Rép. Defrénois, 1736, 3399, 6469, 7310. Contra Troplong, 1876; Hue IX, 356; Bordeaux, 29 août 1840). Par contre il supporte la dépréciation si l'office, pour une cause quelconque, vient à diminuer de valeur.
5502. Primes. — Les primes ou lots afférents aux actions ou obligations dans les Compagnies industrielles ou de finances ou dans les emprunts de ville ou de l’Etat appartenant en propres à l'un ou à l’autre des époux, sont considérés comme
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un accroissement de propre et ont meme nature, de sorte qu’ils donnent lieu à une reprise en deniers, pour la totalité de la. somme touchée, déduction faite des frais, notamment de l’impôt dû en vertu des lois des 21 juin 1875, art. 5, et 25 février 1901, art. 20. Il en est ainsi des obligations de chemins de fer, trois pour cent, dont le remboursement se fait à 500 francs ; alors que le cours de la bourse est moindre ; de la rente trois pour cent amortissable à 100 francs, bien que le cours soit plus ou moins élevé ; des obligations de la ville de Paris, du Crédit foncier, du canal de Suez, du Panama, etc., auxquelles sont attachés des lots, quand le sort vient à favoriser l’un des époux (Troplong, 416; Guillouard, III, 1470; Baudry-Lacantinerie, 11,1286; Paris, 13 avril 1 87 8 ; S. 78, II, 134).
5o03. Actions dédoublées. — Quand les actions dans une Société, appartenant à l’un des époux, viennent à être dédoublées, par exemple, en donnant deux actions pour une, en raison de ce que le capital social s’est accru du double, ces actions sont la représentation des actions anciennes, et, comme elles, demeurent propres. Si une somme a été versée soit réellement, soit comme retenue sur les dividendes à distribuer, l’époux en doit récompense à la communauté.
oo04. Émission nouvelle. — Lorsque des actions ou obligations, provenant d’une émisssion nouvelle dans une Société, sont allouées à l’un des époux, en vertu du droit de préférence attaché à ses actions anciennes demeurées propres, l’émission nouvelle a pour résultat d’augmenter le capital social et, à ce moyen, d’amoindrir le droit de propriété attaché à chacune des actions anciennes, qui se trouve reporté sur les actions nouvelles; par suite, les actions nouvelles appartiennent, par droit d’accession, en propre à l’époux propriétaire des actions anciennes, sauf récompense à la communauté pour raison des sommes déboursées.
ooOo. Actions réparties. — Quand une Société possède, comme provenant de l’emploi du fond de réserves, de l’épargne d’anciens produits accumulés ou de revenus affectés chaque année aux acquisitions à effectuer, soit ses propres actions, soit des parts dans une autre Société, ou encore des obligations qu’elle a acquises, et qu’elle en fait la répartition entre ses actionnaires au prorata du nombre des actions par eux possédées, ces actions, parts d’intérêts ou obligations, peuvent être considérées non pas comme des fruits, mais comme une fraction du capital, les accumulations ayant cessé d’être des produits pour devenir des valeurs productives ; de sorte que 1 époux marié en communauté d’acquêts à qui ces actions sont attribuées en devient propriétaire à titre de propres, et l’usufruit seul tombe dans la communauté (Grenoble, 20 mars 1876; S. 78, I, 5).
SECTION V
DES REPRISES DES ÉPOUX
oi506. Principes. — Sous le régime de la communauté d’acquêts, les biens meubles personnels aux époux, delà même manière que les biens immeubles sous le régime de la communauté légale, sont demeurés leurs propriétés respectives, par conséquent, ne sont, à aucun titre, compris dans la masse partageable, à moins qu ils ne se soient confondus avec les biens de la communauté; auquel cas les époux sont créanciers du montant de l’estimation ou du prix de leur recouvrement ou réalisation. 11 y a donc lieu à la reprise par les époux : en nature, des objets meubles et immeubles demeurés leurs propriétés comme ne s’étant pas confondus dans les biens de la communauté, supra n° 5448, et en deniers, de ceux qui se sont confon-
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dus dans la communauté, supra n° 5449. Cette règle d’ailleurs résulte de l’article 1498 portant que le partage se borne aux acquêts, après que chacun des époux a prélevé ses apports dûment justifiés.
| 1. — Reprises en nature .
oo07. Généralités. — Ainsi que nous venons de le dire, la reprise en nature a pour objet les choses dont les époux sont restés personnellement propriétaires ou les choses qui en sont la représentation, comme, par exemple, le prix de la vente, ou la chose reçue en échange ou acquise en remploi.
3o08. Preuve. — Pour reprendre une chose en nature, il faut que l’époux qui la réclame établisse son droit à la propriété de cette chose. Cette preuve se fait : au regard des tiers par la justification d’un inventaire, état en forme ou autre équivalent, supra nos 5451 à 5457 et 5482 à 5489, et entre époux, par les modes de preuve admis pour constater leurs droits de propriété, supra nos 5453, 5484.
I. — Biens meubles
oi>09. Mobilier corporel. — Comme conséquence du droit de propriété des époux, supra n° 5450, le mobilier corporel qui leur est demeuré propre est, à la dissolution de la communauté, repris en nature et non en valeurs ou par équivalent, lorsqu’il n’en a pas été disposé et que, d’ailleurs, il n’a été ni consommé ni déprécié par l'usage (Laurent, XXIII, 147 ; Cass., 16 juillet 1856 ; S. 56, I, 865) ; si le mobilier de la femme est saisi par les créanciers du mari ou de la communauté, elle peut, ou ses héritiers, en exercer la revendication, supra nos 5435, 5484.
oo 10. Vêtements, linges, bijoux. — Les vêtements, linges et bijoux des époux, quand le contrat de mariage constate qu’ils sont apportés sans estimation avec réserve de les reprendre à la dissolution de la communauté, sont repris dans l’état, nombre et qualité où ils se trouvent, comme étant la représentation de ceux apportés, et ayant, à ce titre, la nature de propres réels, supra n° 5458. Il n’y a donc pas lieu de distinguer s’ils sont plus ou moins considérables que ceux dont les époux étaient propriétaires lors du mariage. Cette règle s’applique au trousseau apporté en mariage, pour être repris en nature, supra n° 5461.
ooll. Fonds de commerce. — Le fonds de commerce propre à l’un des époux est repris par cet époux à la dissolution de la communauté, suivant son état à cette époque, qu’il ait augmenté de valeur ou se trouve déprécié ; ce qui s’applique à l’achalandage et au matériel, sauf récompense s’il a été fait des impenses, infra n° 5597 ; quant aux marchandises, il doit être tenu compte à la communauté de leur valeur d’après estimation, de même que la communauté doit compte de la valeur des marchandises existantes soit lors du mariage si le fonds de commerce a été apporté en mariage, soit lorsqu’il est advenu à l’époux s’il l’a recueilli pendant le mariage.
ool2. Ibid. — Licitation. — L’époux qui apporte en mariage une part indivise dans un fonds de commerce dont il est devenu acquéreur par licitation au cours du mariage est propriétaire du fonds à titre de propre et il en effectue la reprise comme il est dit au numéro précédent, sauf récompense à la communauté pour le prix de licitation et les frais (Seine, 16 mai 1887 ; Rép. Defrénois, 4219).
oo!3. Navire. — Le navire ou la part indivise de navire appartenant à l’un des époux, supra n°5460, fait l’objet d’une reprise en nature suivant son état et sa valeur au jour de la dissolution de la communauté.
ool 4. Exploitation agricole. — L’exploitation agricole dont l’un des époux est
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personnellement propriétaire, demeure sa propriété, supra n° 5469, et il en effectue la reprise à la dissolution de la communauté, sauf compte à l’égard des instruments aratoires, chevaux, bestiaux, récoltes, labours, engrais et semences, par comparaison avec ceux existant lors du mariage s’il l’a apportée ou lorsqu’elle lui est advenue s’il l’a recueillie pendant le mariage.
oolo Droit au bail. — La même règle est applicable au droit au bail appartenant à l’un des époux personnellement, supra n° 5470.
oolG. Œuvres littéraires. — Les œuvres littéraires, artistiques ou scientifiques, possédées par l’un des époux, soit parce qu’il les a composées antérieurement au mariage, soit parce qu’elles lui ont été transmises par succession, donation, legs ou autrement, font l’objet d’une reprise en nature lors de la dissolution de la communauté ; mais si l’auteur a exploité lui-même son œuvre, les exemplaires en magasin à l’époque de la dissolution de la communauté font partie de la masse commune. Si l’œuvre a été cédée moyennant une redevance, la communauté y a droit jusqu’au jour de sa dissolution, supra n° 5471.
ooi7. Office. — L’office ministériel dont le mari était titulaire au moment de son mariage est repris par lui, lors de la dissolution de la communauté, dans l’état où il se trouve avec les augmentations ou les diminutions qui en ont accru ou déprécié la valeur, supra nos 5472, 5473, 5501, et le cautionnement y attaché ; quant aux produits de l'office et aux recouvrements à faire lors de la dissolution de la communauté, ils appartiennent à la masse commune.
oo!8. Loterie. — Si, par le tirage d'une loterie fait pendant le mariage, il est échu à l’un des époux porteur d'un billet pris avant le mariage, une chose mobilière ou immobilière, il a, lors de la dissolution de la communauté, le droit de reprendre cette chose, supra n° 5480.
ooIO. Créances. — Les créances existant au nom de l’un ou de l'autre des époux dont la propriété en ses mains est justifiée, supra nûs 5464, 5491, sont reprises par lui de même qu’un nu propriétaire reprend une créance à l’extinction de 1 usufruit dont elle est grevée, avec les intérêts à partir du jour de la dissolution de la communauté ; quant à ceux courus antérieurement à cette dissolution, ils appartiennent à la communauté, supra n° 5401.
5o20. Rentes sur l’Etat. — Les rentes sur l’État sont reprises par celui des époux qui en est le propriétaire, supra n° 5491, avec droit aux arrérages du jour de la dissolution de la communauté, par conséquent, en tenant compte à la communauté du prorata du terme courant calculé jusqu'au jour de la dissolution. Si une rente a été convertie à un taux d’arréages moindre que celui existant lors du mariage, par exemple, le cinq pour cent en quatre et demi, ou le quatre et demi en trois et demi pour cent, ou le trois et demi en trois pour cent, la rente ainsi convertie fait également l’objet d'une reprise en nature, voir infra n°5607.
oo2i. Actions de société. — Ce qui vient d’être dit pour les rentes sur 1 Ltat s’applique aux actions ou parts d’intérêts dans les Sociétés qui appartiennent à 1 un ou à l’autre des époux, supra nos 5475, 5491, 5503 à 5505.
o522 Actions de jouissance. — Quand des actions appartenant à l’un des époux sont sorties à l’un des tirages et ont été remboursées par le paiement du capital nominal, et que, en outre, il a été remis des actions de jouissance donnant droit à une part dans les dividendes, l’époux, indépendamment de la reprise en deniers du capital remboursé, a droit à la reprise en nature des actions de jouissance avec le prorata de dividende couru depuis le décès.
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8o23. Obligations. — Les obligations nominatives ou au porteur dans une Compagnie de finances, d’industrie ou de transport, dans un emprunt de ville ou de particuliers, dont l’un des époux est personnellement propriétaire, sont reprises, comme les actions, avec les intérêts du jour de décès.
15îj24. Actions réparties. — La reprise en nature n’est pas restreinte aux actions et obligations provenant des apports en mariage des époux et des successions et donations par eux recueillies ; elle s’étend aux actions et obligations attribuées à l’époux propriétaire des titres anciens, soit par une émission d’actions nouvelles, soit par une répartition d’actions ou obligations faites entre les actionnaires, soit par un dédoublement des actions anciennes, supra nos 5503 à 5505.
5o2o. Titres au porteur. — Le droit à la propriété des rentes sur l’État, actions et obligations, est indépendant de la forme des titres. Il importe donc peu que les titres soient nominatifs ou au porteur ; le droit à la reprise en nature existe dans un cas comme dans l’autre, supra n° 5492.
oo2G. Estimation. — Le droit à la reprise en nature des objets mobiliers, fonds de commerce, navire, culture, bail, œuvre littéraire, office, créances, valeurs et autres biens meubles corporels ou incorporels appartenant à l’un et à l’autre des époux, existe, alors même que l’estimation en a été faite par le contrat de mariage ou par l’acte de transmission, s’il n’en résulte pas que l’estimation a eu pour effet d’en rendre la communauté propriétaire, à la charge de récompenser l’époux du montant de l’estimation, supra nos 5-460, 5461, 5475 à 5477.
<5i>27. Droits successifs. — Si l’un des époux, lors de la dissolution de la communauté, a des droits indivis dans une succession non encore liquidée, qui lui est échue pendant le mariage, supra n° 5486, il en fait la reprise en nature, sauf à tenir compte à la communauté de sa part et portion dans les fruits et revenus de l'hérédité courus et perçus depuis le jour de l’ouverture de la succession, jusqu’à celui de la dissolution de la communauté.
oo28. Choses incessibles. — La reprise peut être de choses même acquises pendant le mariage quand elles sont personnelles à l’un des époux et ne peuvent être cédées. Il en est ainsi d’une pension de retraite ou de réforme allouée à l’un des époux, de croix, médailles ou autres insignes, d’une rente viagère servie par la caisse des retraites pour la vieillesse, etc., supra n° 4955.
oo29. Prix de vente. — Les sommes en capital dues à l’un des époux pour prix de vente d’un immeuble, ou d’une chose mobilière, par exemple, un fonds de commerce, supra n° 5459, un office ministériel, une œuvre littéraire, etc., et non encore payées lors de la dissolution de la communauté, sont reprises en nature, comme étant la représentation des choses vendues, avec l'intérêt à compter du jour de la dissolution de la communauté.
oo30. Rente viagère. — Si le prix de la vente consiste en une rente viagère non éteinte, le propriétaire de la chose vendue ou ses héritiers ont droit à la reprise en nature de cette rente, supra n° 4958, indépendamment de la reprise en deniers dont il sera question infra n° 5551.
oo31. Soulte. — La somme due à l’un des époux pour soulte de partage ou d’échange, est également reprise en nature, avec les intérêts du jour de la dissolution de la communauté, que le partage soit mobilier ou immobilier. Il en est de même de la soulte d’échange, supra nos 4959 et 4960.
oo32. Insolvabilité. — Si la créance, le prix de vente ou la soulte de partage ou d’échange, qui est à reprendre en nature, ne peuvent être recouvrés par le fait
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de l’insolvabilité du débiteur, et que le mari s’en trouve créancier, il subit personnellement la perte, quelle provienne d’un cas fortuit ou de sa faute ; si c’est la femme et que l'insolvabilité soit survenue sans la faute du mari, elle subit la perte de la même manière que le mari ; mais si la perte a pour cause une faute imputable au mari, la femme ou ses héritiers ont l’action en reprise contre la communauté, supra
5o33. Fruits. — Ainsi qu’on l’a vu à chacun des exemples qui précèdent, la reprise en nature d’une chose productive d’intérêts, arrérages, dividendes ou autres revenus, comprend le prorata du terme courant lors de la dissolution de la communauté, à partir du jour de cette dissolution ; quant à ceux antérieurs, ils entrent dans l’actif de la communauté.
II. — Biens immeubles
5S34. Propres. — La propriété des immeubles demeurés propres aux époux est facile à établir. La reprise en a lieu dans l’état où ils se trouvent, supra n° 4964.
o53o. Fruits naturels. — Par conséquent, elle s’effectue avec les récoltes qui y sont pendantes par branches ou par racines, sauf indemnité à la communauté pour les frais de labours, engrais et semences, infra n° 5592. S’il s’agit d’une Société d’acquêts jointe au régime dotal, les droits de la femme sur les fruits et récolles, lors de la dissolution de cette Société, se règlent d’après les principes de la communauté d’acquêts, et non d’après ceux du régime dotal ; par suite la femme a droit à tous les fruits naturels existant sur ses immeubles dotaux, et non à une quote-part de ces fruits proportionnellement à la durée du mariage pendant la dernière année (Rodière et Pont, 1238, 2039 ; Troplong, 1867 ; Duranton, XV, 11 ; Aubry et Rau, § 541-ùfs-10 ; Baudry-Lacantinerie, II, 1275 ; Rouen, 3 mars 1853; S. 54, II, 31).
5036. Fruits civils. — Si les immeubles sont loués ou affermés, la reprise a lieu avec le prorata des loyers ou fermages à compter du jour de la dissolution de la communauté ; quant à ceux antérieurs, ils sont acquis à la communauté, supra n° 4966.
| 2. — Reprises en deniers .
5037. Règles. — Nous renvoyons, pour les règles relatives aux reprises en deniers, supra nos 4967 à 4971. On rappelle que le principe de la reprise est que toutes les fois qu’une somme capitale provenue du chef de l’un des époux est entrée dans la communauté, il a droit à la reprise de cette somme, et que les intérêts au taux légal des reprises en deniers sont dus de plein droit à partir du jour de la dissolution de la communauté, à moins que l’époux survivant n’ait droit à la jouissance intégrale des revenus des biens de la communauté en sa double qualité de commun en biens et d’usufruitier de la part afférente au défunt, auquel cas les intérêts des reprises se confondent avec sa jouissance, et il n’y a pas lieu de les compter dans la liquidation (Bordeaux, 28 avril 1896 ; Cass., 27 octobre 1897 ; Rép. Defrénois, 9639, 9834).
5038. Preuve. — C’est à celui qui réclame la reprise d’une somme, comme étant entrée de son chef dans la communauté, à faire la preuve de son allégation, supra n° 5455. Décidé que lorsque la future s’est constituée en dot une somme d argent versée entre les mains du père du futur, cette somme constitue, non une créance sur la communauté, mais une reprise de la femme contre son mari (Trib. Tarbes, 25 novembre
5039. Reconnaissance. — La reconnaissance écrite que fait le mari relative-
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ment aux créances de sa femme est obligatoire pour lui, et les juges ne peuvent décider que ces créances ainsi établies au moyen d’une preuve légale ne seront pas comprises à l’actif de la femme dans le compte dressé entre elle et son mari. Les tiers seulement sont autorisés à établir que la reconnaissance du mari n’est pas sincère et qu’elle ne leur est pas opposable. Quant au mari et à ses héritiers, ils ne peuvent opposer que le dol et la fraude à 1a. loi (Cass., 8 juillet 1878 ; Jour. N., 3114).
I. — Prix de ventes
«5o40. Immeubles. — La reprise pour prix d’immeubles personnels aux époux, vendus pendant le mariage, et qui ont été touchés, est soumise, en ce qui concerne la communauté d’acquêts, aux règles établies, supra nos 4972 à 5004, qui lui sont applicables en tous points. Voir spécialement : en ce qui concerne le prix à reprendre, nos 4976 à 4986; quand la vente est d’une nue propriété, n° 4987, ou d’un usufruit, n° 4988; s’il y a eu dissimulation dans l’indication du prix, nos 4990 à 4994; lorsque le prix de la vente consiste en une rente viagère, nos 4995 à 5001; à l’égard de l’apport dans une Société moyennant l’attribution d’actions, n° 5002; enfin s’il s’agit d’une indemnité par suite de destruction par incendie ou fait de guerre ou d’insurrection, nos 5003, 5004.
oi541. Mobilier corporel. — La vente du mobilier corporel, appartenant à l’un ou à l’autre des époux, ouvre l’action en reprise du prix en faveur de l'époux qui en était propriétaire. Si le mobilier était celui du mari, il a pu librement le vendre et la reprise est du prix. Il en est de même du mobilier de la femme quand il a été vendu avec son concours ou de son consentement, le droit de disposer d’une chose étant un attribut essentiel de la propriété ; si la vente, alors qu’il s’agit de choses non fongibles ni livrées sur estimation, a été faite par le mari seul, il a excédé ses pouvoirs d’administrateur et de maître de la communauté ; toutefois comme la femme ne peut les revendiquer contre les tiers acquéreurs de bonne foi (G. civ., 2279), elle a l’action en reprise du prix de la vente et peut, en outre, réclamer des dommages et intérêts supra n° 4130 (Marcadé, 1499-4 ; Rodière et Pont, 1279 ; Duranton, X1Y, 318 ; Aubry et Uau, | 522-26; Laurent, XXIII, 143, 144; Colmet de Santerre, X, 71 Ms-10. Contra Battur, 153; Bellot, III, p. 101 ; Troplong, 1936).
oo42. Fonds de commerce. — Quand le fonds de commerce apporté par l’un des époux a été vendu durant le mariage, cet époux a droit à la reprise en deniers du prix de la vente en ce qu’il s’applique à l’achalandage et au matériel ; quant à la fraction du prix applicable aux marchandises, elle appartient à la masse commune, à la charge de tenir compte de la valeur des marchandises au jour où le fonds de commerce a été apporté (Seine, 16 mai 1887 ; Trib. Lyon, 27 mai 1892 ; Ilép. Defrénois, 4219, 6904). Si le fonds de commerce apporté par l’un des époux a été estimé en bloc dans le contrat de mariage, ce qui en a valu vente à la communauté, la reprise est seulement du montant de cette estimation, lors même qu’il aurait été exproprié pour cause d'utilité publique (Trib. Étampes, 20 février 1901 ; Rép. Defrénois, 12247).
oo43. Oflice. — Lorsque Toffice ministériel propre au mari a été cédé pendant le mariage, il a droit à la reprise du prix et du montant du cautionnement remboursé, s’il lui appartient. Si les recouvrements ont été cédés a.vec l’office, le prix qui lui est afférent appartient à la communauté. Si, au contraire, ils ont été réservés, c’est la communauté qui y a droit.
oo44. Œuvre littéraire. — Le prix de la vente d’un ouvrage de littérature ou de science, personnel à l'un des époux, est repris par cet époux, supra n° 5471.
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oo4o. Créance. — Quand une créance propre à l’un des époux a été cédée pendant le mariage, la reprise est du prix de la cession ; si elle a été cédée avec les intérêts dus au moment, de la cession et que le prix soit d’une somme égale au montant de la créance en principal et intérêts, la reprise est du montant nominal de la créance, et non pas des intérêts qui étaient acquis à la communauté; mais si le prix était inférieur au montant total de la créance en principal et intérêts, il faut le répartir, par une règle de proportion entre le principal et les intérêts, et le produit applicable au capital fait seul l’objet d’une reprise. Le droit de céder une créance propre à la femme n'appartient pas au mari seul, comme maître de la communauté; le concours de la femme est exigé, à peine de nullité de la cession (Marcadé, 1499-4 ; Rodière et Pont, 1279; Laurent, XXIII, 143; Guillouard, III, 1499; Paris, 3 janvier 1852 ; S. 52, II, 133; Cass., 2 juillet 1840, 16 juillet 1849, 16 juillet 1856, 5 novenbre 1860, 4 août 1862; S. 40, 1,887; 49, 1,564; 56, 1,855; 61, I, 49; 62, I, 935, Contra Aubry et Rau, | 522-33).
oo46. Rentes sur l'Etat. — En cas de négociation d’une rente sur l’état propre à Pun des époux, la reprise est du produit net de la négociation, défalcation faite des frais de courtage, supra n° 5466, duquel on déduit le prorata des arrérages courus depuis la date de Déchéance du dernier terme jusqu’au jour du transfert, comme étant compris dans le cours ; ce qui reste forme le montant de la reprise. Si la rente appartient à la femme, son concours est exigé par le bureau des transferts, le mari n’ayant pas, comme maître de la communauté, le pouvoir de les aliéner (mêmes autorités).
47. Actions. — Obligations. — Ce qui vient d’être dit à l'égard des rentes sur l’Etat est applicable aux actions et obligations dans les Compagnies ou dans les emprunts, appartenant à l’un ou à l’autre des époux; la reprise est également du produit net de la négociation, déduction faite, comme étant acquis à la communauté : pour les actions, .du prorata de dividende couru de la date de la dernière échéance au jour du transfert; et pour les obligations, du prorata d'intérêts pendant le même temps. En ce qui concerne les actions et obligations appartenant à la femme, nous répétons que le droit de les aliéner n’appartient pas au mari.
oî548. Titres au porteur. — Ce qui est dit aux deux numéros qui précèdent s'applique aux rentes, actions et obligations, sans distinction entre les titres nominatifs et ceux au porteur; le droit de propriété est le même, et, dans les deux cas, la reprise est du prix de la négociation, déduction faite du prorata de revenus du terme courant. En ce qui concerne la femme, le droit de les aliéner n’appartient qu à elle seule, en ce sens que le mari ne peut les transférer sans son concours ou son consentement, même quand les titres sont au porteur; toutefois la négociation des titres au porteur faite par le mari seul est valable au regard des tiers; en pareil cas, le droit de la femme consiste dans la reprise du produit de la négociation ; et, de plus, elle peut réclamer des dommages-intérêts en raison du préjudice souffert, qui sont, si le cours des valeurs a augmenté, de la différence entre le produit des transferts et le prix de ces valeurs, au cours du jour de la liquidation (Laurent, XXIII, 148, qui cite un arrêt de la cour de Gand du 30 avril 1870).
5o49. Cession à communauté. — La cession par le mari de créances, rentes sur l’Etat, actions, obligations et autres valeurs appartenant à la femme, ne peut en être contestée par celle-ci, quand il résulte du contrat de mariage quel estimation a été faite avec la volonté d’en transférer la propriété à la communauté, supra n° 5461 ; alors la reprise en deniers est de l'estimation portée dans le contrat.
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oooO. Droit au bail. — Si l’un des époux a la propriété personnelle du droit à un bail, de maison, de ferme ou de terres, et que, pendant le mariage, le bail soit vendu ou exproprié pour cause d'utilité publique, le prix est propre comme étant la représentation d’une chose propre; en conséquence l’époux propriétaire a droit à la reprise en deniers du prix dans le premier cas, et de l’indemnité allouée dans le deuxième cas, supra n° 5470.
oooi. Rente viagère. — Si le produit de la vente d'une chose mobilière est une rente viagère, la reprise est de la différence entre l’intérêt légal du capital de cette chose et les arrérages de la rente viagère pendant le temps que la communauté les a perçus, supra n° 4997.
IL — Services fonciers.
ooi>2. Renvoi. — Les servitudes s’appliquent seulement aux immeubles; il nous suffit donc de nous référer aux nos 5005 et5006, pour l’explication relative à la reprise en cas de rachat de servitudes ou de concession de servitudes.
III. — Soûl tes de partages et d’échanges
55o3. Partages. — La soulte, stipulée dans un partage en faveur de F un des époux, donne lieu à une reprise en sa faveur du capital de cette soulte, sans qu’il faille distinguer, comme sous la communauté légale, supra n° 5008, si la succession est purement mobilière ou purement immobilière, ou si elle est en partie mobilière et en partie immobilière.
ooo4. Licitation. — La licitation entre cohéritiers équivaut à partage ; en conséquence la part de l’un des époux touchée pendant le mariage dans le prix de la licitation d’un immeuble ou d’une chose mobilière, par exemple un tableau de prix, fait l’objet d’une reprise en deniers en faveur de cet époux, supra n° 5009.
olloo. Echange. — De même la soulte d’échange, que la chose cédée soit mobilière ou immobilière, est comprise, pour la somme capitale, dans les reprises de l'époux propriétaire de cette chose, supra nos 5010 à 5012.
IV. — Indemnité des dettes
15ooG. Paiement. — Quand l’un ou l’autre des époux, en exécution des engagements auxquels il s’est trouvé soumis, a payé avec ses propres une dette de la communauté, il a droit à la reprise en deniers de la somme prise à cet effet sur le capital de ses propres, supra nos 5013, 5014.
ooi57. Expropriation — Saisie. — Si, par suite des engagements contractés par la femme pour une dette commune, un de ses immeubles vient à être vendu par expropriation forcée, la reprise est du prix augmenté des frais de poursuite et de saisie. lien est de même si ce sont des objets mobiliers propres qui ont été vendus par suite d’une saisie-exécution, supra n° 5015.
V. — Indemnités à raison des propres
ooott. Mobilier confondu. — Quand le mobilier corporel propre à l’un des époux a été confondu dans la communauté, soit parce qu’il a été apporté sans description et estimé en bloc, soit même parce qu’il a été décrit, lorsqu’il résulte des stipulations du contrat de mariage que l’estimation en a valu vente à la communauté, supra nos 5461, 5477, soit parce qu’il s’agit de choses fongibles ou de choses qui se sont consommées par l’usage, supra n° 5462,1a reprise est du chiffre de l’estimation donnée à ces objets lorsqu’ils sont entrés dans la communauté. La preuve que fait la
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femme par lémoins ou par la commune renommée d'un mobilier à elle échu pendant le mariage, à défaut par le mari de l’avoir fait constater par inventaire ou état, supra nos 5483, 5484, porte en même temps sur la valeur de ce mobilier afin de déterminer le chiffre de la reprise.
Goo9. Numéraire. — Le numéraire apporté en mariage ou recueilli durant la communauté, supra nos 5463, 5490, fait l'objet d'une reprise en deniers qui est de la somme totale provenue du chef de l’un des époux.
5oG0. Industrie. — L’exploitation commerciale, agricole ou industrielle, qui s'est confondue dans la communauté, de manière à ne plus pouvoir être distinguée de celle de la communauté, est à reprendre en deniers, suivant la valeur qu’elle avait lorsqu’elle a été apportée, supra nos5459, 5469.
ooGl. Office. — Indemnité. — En cas de destitution ou de remplacement administratif du titulaire d’un office ministériel propre, l’indemnité allouée à lui ou à ses représentants est la représentation de son office, et non pas une allocation gracieuse profitant à la communauté, supra n° 5474; dès lors elle fait partie des reprises en deniers.
oGG2. Office. — Estimation. — S’il résulte des stipulations du contrat de mariage, que l’estimation donnée à l’office ministériel apporté par le mari en a valu vente à la communauté, la reprise est, en deniers, du montant de cette estimation, supra n° 5477.
oo63. Créance remboursée. — Le remboursement pendant le mariage d’une créance propre à l'un ou à l’autre des époux, donne lieu à la reprise du capital de cette créance à la condition, à l’égard du mari, qu’il apporte la preuve du remboursement à lui effectué (Paris, 15 janvier 1895 ; Rép. Defrénois, 9093). Si la créance n’a été remboursée que pour partie, cette partie seule fait l’objet d’une reprise en deniers; et le surplus est à reprendre en nature, alors même qu’il serait irrecouvrable par suite de l’insolvabilité du débiteur (Trib. Nantes, 25 avril 1899; Rép. Defrénois, 10851). à moins, en ce qui concerne la créance propre à la femme, que l’insolvabilité ne soit survenue par la faute du mari, auquel cas elle a droit à la reprise en deniers de la totalité de la créance, infra n° 5575.
GoG4. Rente perpétuelle remboursée. — La rente perpétuelle propre à l'un des époux, dont le débiteur a fait le remboursement pendant le mariage, donne lieu • à la reprise en deniers du capital de la rente ; si, par une cause quelconque, elle a été remboursée pour une somme moindre, du consentement de l’époux qui en était le propriétaire, cette somme seule est à reprendre.
ooGo. Rente viagère rachetée. — Lorsque l’un des époux possède une rente viagère en propre et que, par l’effet d’une convention avec le débiteur, celui-ci la rachète par le versement d’une somme capitale, y a-t-il lieu à reprise et quel en est le chiffre? Suivant la doctrine exposée supra n° 5199, qui a notre approbation, la reprise est du capital remboursé comme étant entré dans la communauté du chef de l’époux qui en était le créancier, en raison de ce qu’elle se détermine au jour même de l’opération, sans que des événements postérieurs puissent en modifier le chiffre. Mais il a été jugé que quand la dissolution de la communauté arrive par le décès de l’époux créancier de la rente, le capital versé pour le prix du rachat se trouve ne représenter que les arrérages de la rente qui seraient tombés en entier dans la communauté si la rente n’avait pas été rachetée, de sorte qu’en pareil cas il n’y a lieu à aucune reprise en faveur de cet époux (Cass., 10 avril 1855; S. 55, I, 241); mais, dans cette hypothèse, si la communauté est dissoute par le décès de l'autre époux, IL 18
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le crédi-rentier a droit à la reprise, si ce n'est du capital entier remboursé, au moins du capital de la rente au jour de la dissolution de la communauté, calculé eu égard à son âge et à son état de santé.
*5*56G. Rente sur l'Etat remboursée. — Quand une rente sur l’Etat propre à l’un des époux est remboursée pendant le mariage au moyen du versement du capital nominal, soit en cas de conversion de la rente que l’époux propriétaire ne veut pas subir, soit parce qu’il s'agit d'une rente amortissable trois pour cent sortie lors du tirage, la reprise en deniers est de la somme capitale reçue.
*5*>67. Action remboursée. — Si une ou plusieurs actions propres à l’un des époux sont remboursées pendant le mariage pour leur capital, comme ayant été désignées par le sort ou autrement, cet épou\ a l’action en reprises de la somme capitale remboursée; et s’il lui a été remis en remplacement des actions de jouissance donnant droit à une part dans les bénéfices, il en effectue, en outre, la reprise en nature.
o£568. Obligations remboursées. — Les obligations dans les Compagnies et Sociétés ou provenant d’emprunts d’Etats, de villes ou de particuliers, appartenant à l’un des époux, qui sont remboursées pendant le mariage, donnent lieu à une reprise en faveur de cet époux, qui est de la somme capitale remboursée, qu’elle soit supérieure ou inférieure au cours de la bourse auquel ces obligations sont cotées lors du remboursement, supra n° 5491.
*5*5GD. Prime. — Lot. — Si, en sus du capital nominal des obligations remboursées, il est versé une prime ou un lot attachés à l'ordre de sortie de l’une ou de plusieurs des obligations ou par toute autre cause, ces primes ou lots forment un accroissement du capital et font également l’objet d’une reprise en deniers, supra n° 5502.
*5*570. Bénéfices acquis. — Les bénéfices d’une exploitation commerciale ou agricole, ou d’une autre industrie propre à l’un des époux, comme étant acquis soit à l’époque du mariage soit lors de l'ouverture de la succession d’où elle lui est provenue, constituent à son profit une créance personnelle, et, par conséquent, font l’objet d’une reprise en deniers, supra nos 5467, 5468.
*5*571. Loterie. — Le lot en numéraire échu à l’un des époux, par le tirage d’une loterie, à raison d'un billet pris antérieurement au mariage ou recueilli par •. succession, est le principe d’une reprise en deniers qui est de la somme touchée, supra n° 5480.
*5*572. Revenus. — L’époux qui possède en propre des créances, rentes, actions, obligations ou autres valeurs, a droit, indépendamment de leur reprise en nature ou en deniers, à la reprise en deniers du revenu de ces valeurs couru antérieurement aux époques où la communauté s’est trouvée y avoir droit. Tels sont, à l’égard des créances et valeurs possédées par les époux au jour du mariage, les termes échus antérieurement, s'il y en avait, et les proratas d’intérêts, arrérages, dividendes et autres revenus courus jusqu’au jour delà célébration du mariage, et touchés pendant le mariage; et en ce qui concerne les créances et valeurs recueillies dans des hérédités dévolues pendant le mariage, les termes échus antérieurement à l’ouverture des successions, et les proratas à la même époque des intérêts, arrérages, dividendes et autres revenus. Il en est de même des loyers ou fermages courus pour raison des immeubles propres apportés par les époux ou qui leur sont échus pendant le mariage, supra n° 5493.
*5*573. Recouvrement par mari. — Le mari qui n’a pas dans sa qualité de maître de la communauté, le droit d’aliéner les créances, rentes, actions, obligations
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et autres valeurs appartenant à sa femme, supra n° 5545, trouve, dans sa qualité d’administrateur des biens de sa femme, le pouvoir de recevoir le remboursement de toutes sommes capitales dues à cette dernière, même pour prix de la vente de ses immeubles aliénés, supra n°4106.
667 4. Vileté de prix. — La somme reçue à titre de restitution du prix dans le cas où la vente d’un immeuble faite à l’un des époux antérieurement au mariage est rescindée pendant le mariage, pour cause de lésion de plus de sept douzièmes, ouvre en sa faveur le droit à la reprise en deniers de la somme reçue. Il en est de même du supplément de prix payé par l’acquéreur afin d’échapper à la rescision pour lésion, en cas de vente d’un immeuble par l’un des époux antérieurement au mariage, supra 5022, 5023.
6676. Responsabilité du mari. — La femme a la reprise en deniers de toutes sommes auxquelles elle a droit par suite de faits dommageables dans l’administration de ses biens par son mari, et dont celui-ci est responsable, supra n° 5024.
oo7G. Dommages-intérêts. — Toutes sommes en capital allouées à lTm des époux à titre d’indemnité pour dommages causés par des tiers à des biens propres mobiliers ou immobiliers, lui demeurent personnelles, et, en conséquence, sont le principe d’une reprise en deniers.
6677 . Coupes de futaies. — Les coupes de futaies, non mises en coupes réglées, faites sur les propres de l'un des époux, donnent lieu à reprise de la même manière que sous le régime de la communauté légale, supra n° 5026.
oo78. Mines. — Les règles relatives aux mines, carrières et tourbières ouvertes pendant le mariage dans un immeuble propre, expliquées supra n° 5027, sont applicables de la même manière sous le régime de la communauté d’acquêts.
oo79. Revenus réservés. — Si, par le contrat de mariage, les époux ou l'un d'eux ont réservé tout ou partie des revenus de leurs biens personnels pour leur demeurer propres, ou si, pendant le mariage, une donation a été faite à l'un des époux avec condition que les revenus des biens donnés Ini seraient propres, les revenus ainsi réservés sont exclus de la communauté et doivent être repris en deniers lors de sa dissolution. Il en est autrement des revenus réservés pour recevoir une affectation particulière, par exemple, en ce qui concerne la femme, pour ses toilettes et bonnes œuvres; les économies faites sur ces revenus, à moins de clause contraire, tombent dans la communauté, szqpra nos 5350, 5479.
oî580. Loyers anticipés. — Les loyers anticipés touchés pendant le mariage, lors d’un bail d’immeubles propres à l’un ou à l’autre des époux, imputables sur des termes qui seront à courir après la dissolution de la communauté, font l’objet d’une reprise en deniers en faveur de l’époux propriétaire pour la totalité de ces loyers, ou pour la partie restant à courir des termes s’ils ont commencé avant la dissolution de la communauté. Si l’anticipation stipulée dans un bail fait par le mari d'un immeuble propre à la femme dépasse les limites du droit d’administration du mari, la femme, en cas d’insolvabilité de ce dernier, a action contre le locataire, supra n° 5029.
oo8i. Prime de rengagement. — La prime de rengagement au service militaire, touchée pendant la communauté, pour une durée de service antérieure au mariage, donne lieu à reprise, supra n° 5478.
. oo8<2. Labours et semences. — Quand, à l’époque du mariage, il existe des récoltes pendantes par branches ou par racines sur les propres de l’un des époux, nous avons dit supra n° 5346 que la communauté les recueille à son profit, mais c’est à la charge de faire récompense à cet époux des frais de labours, engrais et semences,
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comme constituant un déboursé antérieur au mariage dont la communauté profite : en effet, si l’époux n’avait pas fait ce débours, il aurait entre ses mains la somme qu’il y a employée, avec sa nature de propre, et les frais de labours, engrais et semences en sont la représentation (Marcadé, 1499-2 ; Rodière et Pont, 1239; Aubry et Rau, | 522-21; Laurent, XXIII, 135 ; Roll. de Vill., Reprises, 29; Guillouard, III, 1453; IIuc, IX, 352 ; ,Baudry-Lacantinerie, II, 1273. Contra Duranton, XV, 113).
SECTION VI
DES RÉCOMPENSES DUES PAR LES ÉPOUX
| 1. — Principes généraux.
5883. Charges des dettes. — Les dettes dont les époux sont personnellement débiteurs au jour de la dissolution de la communauté d’acquêts, demeurent à leur charge personnelle, de même que s’il n’y avait pas eu de communauté, avec les intérêts et arrérages dont ces dettes sont productives à compter du jour de la dissolution, ceux courus jusque-là demeurant à la charge de la communauté ; autrement dit, les époux, en reprenant en nature leurs biens existants à l’époque de la dissolution de la communauté, reprennent aussi les dettes dont ils sont personnellement grevés, et auxquelles la communauté n’était tenue que quant aux intérêts et arrérages en sa qualité d’usufruitière des biens personnels des époux. Il en est de même des charges qui incombaient personnellement aux époux.
8884. Dettes et charges acquittées. — Quant aux dettes et charges personnelles aux époux qui ont été acquittées ou exécutées durant la communauté, avec des deniers communs, il y a lieu à récompense en se conformant aux dispositions de l'article 1437 du Gode civil, suivant lequel toutes les fois que l’un des époux a acquitté une dette personnelle avec des deniers de la communauté ou a tiré un profit personnel des biens de la communauté, il en doit la récompense. La récompense est, en principe, du montant de la somme fournie par la communauté et non pas seulement du profit que l’époux a retiré de l'affaire. Les intérêts au taux légal en sont dus de plein droit à compter du jour de la dissolution de la communauté, supra nos 5032 à 5034.
§ 2. — Récompenses pour consolidation des propres.
8888. Immeubles. — Les sommes sorties de la communauté pour la consolidation de la propriété d’immeubles propres à l’un ou à l’autre des époux, notamment dans les cas prévus, supra nos 5039 à 5046, donnent lieu à une récompense à la communauté de la part de celui des époux qui en profite.
5586. Meubles. — Ces règles sont applicables aux biens meubles sous le régime de la communauté d’acquêts. Ainsi, les frais faits soit pour faire constater un droit mobilier, soit pour faire inscrire une immatricule, soit pour échapper aune prescription, sont le principe d’une récompense en faveur de la communauté, de la part de -l’époux qui en tire profit.
5587. Fonds de commerce. — Bail prorogé. — Lorsque le bail, attaché à un fonds de commerce propre à un des époux est prorogé durant le mariage, au profit des deux époux conjointement et solidairement, le fonds de commerce demeure propre, mais l’époux auquel il appartient doit récompense à la communauté de la plus-value procurée par la prorogation de bail (Seine, 26 avril 1897; Rép. Defrénois, 10305).
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| 3. — Récompenses pour conservation et amélioration des propres .
I. — Immeubles
0088. Impenses nécessaires. — Les règles à l'égard des impenses ou réparations nécessaires, établies supra nos 5049 à 5058, sont applicables à la communauté d’acquêts. Il nous suffit de nous référer aux explications qui y sont développées.
oo89. Impenses utiles. — Nous en dirons autant en ce qui concerne les impenses utiles faites sur les propres des époux ; voir nos explications, supra nos 5059 à 5065. Toutefois la femme mariée sous le régime dotal avec société d’acquêts 11e pouvant aliéner ses propres pour faire de grosses réparations qu’avec l’autorisation de justice, on doit décider, avec plus forte raison, qu’elle ne doit récompense à la communauté pour les impenses utiles faites sur ses propres, alors même que c’est elle qui les a commandées avec l’autorisation de son mari, que jusqu’à concurrence de la plusvalue qu’elles ont procurée à l’immeuble, calculée au jour de la dissolution de la commauté.
oo90. Impenses somptuaires. — Nous nous référons aussi, pour les règles relatives aux impenses somptuaires, aux développements donnés supra nos 5066 à
oo91. Travaux divers. — Voir également au sujet des impenses pour travaux divers sur les immeubles ruraux, supra nos 5070 à 5073, et pour l’ouverture d'une mine, carrière ou tourbière sur le propre d’un époux, supra n° 5074.
oo92. Labours et semences. — Nous avons établi supra n° 5075 que les époux, en effectuant la reprise en nature de leurs immeubles avec les récoltes qui y sont pendantes par branches ou par racines, doivent récompense à la communauté légale des frais de labours, engrais et semences, puisque autrement ils s’enrichiraient aux dépens de la masse commune. Il en est de même, par identité de motifs, sous le régime de la communauté réduite aux acquêts, sans que, dans l’un ou l’autre de ces régimes, on puisse appliquer l’article 585 du Gode civil portant que le propriétaire, à l’extinction de l’usufruit, profite des fruits sans récompense; cette disposition étant modifiée par l’article 1437 suivant lequel toutes les fois que l’époux lire un profit des biens de la communauté il en doit la récompense (Marcadé, 1499-2; Rodière et Pont, 1238 ; Troplong, 1868 ; Aubry et Rau, § 522-21 ; Guillouard, III, 1452 ; Baudry-Lacantinerie, II, 1273; Rouen, 3 mars 1853; S. 54. II, 31. Contra Bordeaux, 3 février 1873; S. 73, II, 107). C’est en appliquant cette doctrine qu’il a été jugé que l’époux dont un immeuble propre est ensemencé à la dissolution de la communauté, ne doit pas récompense à la communauté d’acquêts, si cet immeuble était également ensemencé lors du mariage, en raison de ce qu’il s’opère une compensation entre l’indemnité que l’époux doit à la communauté et celle qui lui est due (Limoges, 31 août 1863; S. 64, II, 204).
5o93. Ibid. — Colon partiaire. — Mais aucune récompense n’est due à la communauté quand les biens sur lesquels les récoltes existent sont cultivés par un colon partiaire, la communauté, dans ce cas, n’ayant fait aucun débours pour les labours, engrais et semences (Guillouard, III, 1453; Baudry-Lacantinerie, II, 1274; Pau, 23 mai 1877; S. 77, II, 333).
o594. Cheptel. — Plus-value. — Jugé qu’il n’est pas dû récompense à la communauté par un époux pour raison de la plus-value acquise, lors de la dissolution de la communauté, au cheptel attaché à l’exploitation de son immeuble propre, si le
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nombre et la qualité des bestiaux composant le cheptel sont les mêmes qu’au jour de la célébration du mariage (Limoges, 31 août 1863 ; S. 64, II, 204).
IL — Meubles.
5595. Conservation. — S’il a été fait des travaux pour la conservation et l'amélioration des meubles corporels propres à l’un ou à l’autre des époux, il en doit récompense à la communauté suivant les distinctions ci-après :
5596. Dépenses nécessaires. — Les dépenses pour restaurer un objet mobilier de prix qui, si elles n’avaient été faites, aurait péri, ont nature de réparations nécessaires et comme telles, donnent lieu à récompense de la somme déboursée. Il en est ainsi de la restauration : d’une statue brisée par suite de chute ; d’un tableau à l'huile dégradé par l’humidité. Si la communauté n’avait pas fait les dépenses, l’époux aurait dû les faire aux dépens de ses propres.
5597. Dépenses utiles. — L’un des époux possède en propre un outillage mécanique à l’usage de la profession qu’il exerce dans une maison tenue à location ; pendant le mariage cet outillage est modifié en le perfectionnant pour une production plus développée; les dépenses faites constituent des impenses utiles donnant lieu à une récompense qui est de la plus-value de l’outillage au jour de la dissolution de la communauté, et non pas du montant des dépenses, la modification dans le système ayant été opérée dans le but de profiter à la communauté.
5598. Dépenses somptuaires. — Le remplacement du cadre ancien et sans valeur d’un tableau de prix, propre à l’un des époux, par un cadre moderne ayant nécessité une certaine dépense, dans le but qu'il figure mieux dans la pièce où il est exposé, constitue une dépense somptuaire ne donnant ouverture à aucune récompense, le cadre étant un accessoire du tableau dont le prix reste le meme.
§ 4. — Récompenses pour prix et soulles payés relativement aux propres.
5599. Principes. — Les époux conservant la propriété de tous les biens meubles et immeubles qui proviennent de leur chef, si la communauté fait des débours pour l’acquisition de ces biens ou pour les charges imposées lors de la transmission, l’époux propriétaire en tire profit, puisque la somme payée accroît d’autant son patrimoine propre, et il en doit récompense à la communauté.
5600. Prix. — Soultes. — Si donc l’époux est débiteur de tout ou partie d’un prix d'acquisition ou d’une soulte de partage ou d’échange pour biens propres, qu'ils soient meubles ou immeubles, qu’il en soit encore ou non propriétaire, son patrimoine apporté en mariage demeure grevé de ces charges, et si la communauté les acquitte, il lui en est dû récompense. En tous cas, if est dû récompense du prorata d’intérêts ou arrérages de ces dettes dus et courus au jour de la célébration du mariage.
5601. Licitation. — Partage. — L’acquisition faite pendant le mariage à titre de licitation, ou le partage avec soulte, qu'il s’agisse de meubles ou d’immeubles, rendent l’époux adjudicataire à titre de licitation ou abandonnalaire par partage débiteur du prix de licitation ou du montant de la soulte; et s’ils sont payés avec les deniers de la communauté, il lui en est dû récompense, supra nos 5081 à 5083, 5091, 5092.
5602. Vente par un ascendant. — La cession par un ascendant à l’un des époux, ù titre de dation en paiement ou à la charge de l’acquit de ses dettes, et la vente sous réserve d’usufruit ou moyennant une rente viagère, ne sont constitutives
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de propres que quand elles ont pour objet des immeubles ; voir à ce sujet les règles exposées supra nos 5087 et 5088 qui sont applicables à la communauté d acquêts.
15G03. Droits successifs. — L’époux qui se rend cessionnaire des droits successifs de lun ou plusieurs de ses cohéritiers, ou qui exerce le retrait successoral sur la cession de droits successifs faite à un tiers par Lun ou plusieurs de ses cohéritiers, accroît ses parts et portions dans l’hérédité, des parts et portions ainsi acquises ou retrayées, et le tout lui est propre, que l' hérédité soit mobilière ou immobilière ou en partie mobilière et en partie immobilière, à la charge de faire récompense à la communauté des sommes payées pour le prix de vente des droits successifs ou de're traits successoraux.
oGOi. Donation onéreuse. — La donation faite à l’un des époux, quelle soit de meubles ou d’immeubles, à la charge de l'acquit d’une somme ou de l’exécution de charges appréciables en argent, rend Té poux personnellement débiteur, et si la communauté acquitte les sommes ou satisfait aux charges, il lui en doit récompense.
oGüo. Échange. — Remploi. — Retrait d’indivision. — Les récompenses dues à la communauté suivant les règles, exposées supra nos 5089, 5090, 5093, sont applicables à la communauté d'acquêts.
oGOG. Acquisition ou rachat de servitudes. — Les servitudes ne pouvant être établies que sur des immeubles, voir pour le principe des récompenses à la communauté en ce qui les concerne, supra nos 5094 et 5095.
oG07. Conversion de rente. — Lorsqu’une rente sur l’État quatre et demi pour cent ou trois et demi pour cent propre à l’un des époux a été convertie en une rente équivalente trois et demi pour cent ou trois pour cent, moyennant le paiement d’une soulte, il est du récompense à la communauté du montant de la soulte versée.
| 5. — Récompenses pour frais des actes relatifs aux propres.
oGOG. Principes. — La communauté, ainsi que nous l’avons dit supra n° 5096,
• n’est tenue de l’acquit des frais relatifs aux actes desquels résulte le droit de propriété des biens personnels aux époux, qu’à la charge de récompense à la communauté par l’époux qui en profite.
oGOO. Contrat de mariage. — Il en est ainsi, en ce qui concerne le contrat de mariage, des droits d’enregistrement et honoraires perçus sur les dots constituées aux époux et sur les transmissions de biens propres qui leur sont faites, supra n° 5097.
oGIO. Propres consolidés. — De meme les frais d'actes ou jugements qui ont pour objet de consolider les propres des époux, qu’ils soient mobiliers ou immobiliers, comme par exemple une transaction, un procès, une sentence arbitrale, etc., donnent lieu à récompense à la communauté, supra n° 5098.
oGS 1. Droits de succession. — La même solution doit être admise pour les droits de succession payés à raison des propres mobiliers ou immobiliers transmis par décès aux époux, même quand la transmission est d'un droit d'usufruit dont la communauté a seul profité, en raison de ce qu’elle s’est dissoute par le décès de l’époux usufruitier, supra 5099, 5100.
15GB2. Inventaire. — Partage. — Les frais d’inventaires ou de partages des successions échues aux époux donnent lieu, pour leur montant, à récompense à la communauté par les époux qui les ont recueillis, ainsi que ceux relatifs aux soultes mises à leur charge, sans qu’il y ait à distinguer si elles sont mobilières ou immobilières, ou en partie mobilières et en partie immobilières, supra nos 5101 à 5105.
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5G13. Donation. — Legs. — Les frais de donations mobilières et immobilières faites aux époux, et l’honoraire proportionnel et autres frais à l’occasion de legs qui leur profitent, qu’ils soient de meubles ou d’immeubles, font également l’objet de récompenses à la communauté, supra nos 5106, 5107.
5GI4. Cession d ascendants. — Échange. — Remploi. — Les frais des cessions d'ascendants faites aux époux, d’échanges de propres et d’acquisitions en remploi, sont, de la même manière, le principe de récompenses à la communauté. Voir supra nos 5108 à 51 12.
oG 15. Licitation. — Retrait d'indivision. — 11 en est de même des frais d’acquisition à titre de licitation, et ceux applicables à l'exercice par la femme ou ses héritiers du retrait d'indivision, suivant les explications données, supra n° 8113 et 5114.
5GIG. Accession, — Les frais faits relativement aux choses qui viennent en accroissement des propres des époux donnent lieu à récompense. Il en est ainsi, indépendamment de ceux dont il est question, supra n° 5115, de l’impôt dû sur les primes et lots attachés aux obligations remboursées, supra n° 5502.
§ 6. — Récompenses à raison des actes desquels les époux tirent un profit personnel.
5GL7. Principes. — Le principe de cette récompense réside dans la règle de l’article 1437 portant que toutes les fois que l’époux tire un profit personnel des biens de la communauté, il en doit la récompense.
5618. Donation. — La donation faite par le mari en sa qualité de maître de la communauté, dans les termes de l’article 1422 du Code civil, a eu pour résultat de faire sortir de la communauté la chose qui en a fait l’objet, de sorte qu’elle est considérée comme n’y étant jamais entrée; et, par suite, aucune récompense n’est due de ce chef à la communauté. Il en est de même de la donation conjointe d’un immeuble faite avec le concours de la femme, afin qu’elle produise son effet, supra n° 5117 à 5119. Mais si l’un des époux a tiré un profit personnel de la donation, il en doit récompense, supra n° 5120.
5G1D. Rente viagère constituée. — En cas d’aliénation d’un immeuble ou d’un capital acquêt, moyennant une rente viagère réversible sur la tête et au profit du survivant des époux , sur la question de savoir s’il est dû une récompense à la communauté et quel en est le chiffre, voir nos explications supra nos 5121 à 5127, 5129, 5130, qui sont applicables à la communauté d’acquêts.
5G20. Caisse des retraites. — En ce qui concerne la rente viagère établie sur la tête et au profit de l’un des époux par la Caisse des retraites sur la vieillesse, moyennant l’abandon d’un capital fourni par la communauté, voir supra n° 5128.
5621. Actions nouvelles. — Celui des époux propriétaire d’actions dans une Société, qui se trouve avoir droit à des actions nouvelles émises soit à titre de dédoublement des actions anciennes, soit par suite d’augmentation du capital social avec droit de préférence à la souscription en faveur des anciens actionnaires, a un droit exclusif à la propriété des actions nouvelles, supra nos 5503 à 5505, mais à la charge de faire récompense à la communauté des sommes déboursées.
5G22. Assurance sur la vie. — Quand une assurance sur la vie a été contractée parle mari au profit de sa femme pour le cas de survie, ou par les deux époux au profit du survivant, sur la question de savoir s’il est dû récompense, voir nos explications, supra nos 5131, 5132, qui sont applicables à la communauté d’acquêts.
5623. Dépenses d'agrément. — Les dépenses d’agrément faites par le mari,
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alors qu’il en a tiré un profit personnel, donnent lieu à récompense à la communauté, supra n° 5133. Mais la femme à qui le mari a laissé la jouissance de certains biens pour satisfaire aux frais de son entretien n’en doit pas récompense, supra n° 5134.
oG24. Coupe de bois. — En ce qui concerne la récompense due à la communauté pour une coupe de bois exploitable sur le propre de l’un des époux avant la dissolution et non faite, voir supra n° 5135.
| 7. — Récompenses pour dots et établissement des enfants.
oG2o. Principes. — Bien que l’enfant n’ait pas d’actions contre ses père et mère pour un établissement par mariage ou autrement, il y a obligation morale pour ceuxci de faciliter son établissement quand ils peuvent le faire et que l'enfant en est digne. La dot constitue donc l'acquit d'une dette naturelle dont les père et mère sont personnellement tenus et non pas la communauté. D'où dérive le principe d’une récompense à la communauté quand les père et mère ont pris des biens ou des deniers communs pour doter leurs enfants.
oG2G. Enfants communs. — Chaque époux ou son héritier rapporte les sommes qui ont été tirées de la communauté ou la valeur des biens qu’il y a pris pour doter personnellement l’enfant commun (C. civ., 1469). Les règles à ce sujet, dans tous les cas susceptibles de se produire, ont été exposées avec les développements nécessaires, supra nos 5137 à 5172. Ces règles sont communes au régime de la communauté d’acquêts, et ce serait nous répéter sans utilité que de les expliquer à nouveau.
oG27. Enfants d'un premier lit. — Chaque époux ou son héritier doit récompense pour les sommes qui ont été tirées de la communauté, ou la valeur des biens que l’époux y a pris, pour doter un enfant d’un autre lit (C. civ., 1469). Nous renvoyons, supra nos 5173 à 5181, aux explications que nous avons données sur ce point, au titre de la communauté légale , les règles étant également communes au régime de la communauté d’acquêts.
§ 8. — Récompenses pour dettes personnelles aux époux payées par la communauté.
oG28. Principes. — Quand la communauté a acquitté des dettes personnelles à l'un ou à l’autre des époux, c’est en leur acquit, dans le but d’en dégager leurs patrimoines propres ; d’où résulte pour ceux-ci l’obligation d’en faire la récompense à la communauté. Il importe peu que les dettes soient dues par les époux au jour du mariage, ou qu’elles soient une charge des successions recueillies par eux pendant le mariage ou des dons et legs qui leur sont faits.
oG29. Preuve. — La preuve d’une récompense pour dette payée en l’acquit de l’un des conjoints, quand elle ne résulte pas d’une pièce écrite, doit être faite par le conjoint qui la réclame ou ses héritiers. Quand c est la femme ou ses héritiers, ils peuvent l’établir par tous les modes de preuves, même par de simples présomptions, swpm n° 5183.
15G30. Dettes lors du mariage. — Toutes les dettes, qu elles soient mobilières ou immobilières, dont les époux sont grevés au jour du mariage, demeurent une charge de leur patrimoine personnel, quelle que soit leur origine, la cause de leur création, et de quelque titre qu’elles résultent. Si la communauté les a acquitées, il lui en est dû récompense par l’époux débiteur ou ses héritiers, et en ce qui concerne la femme, lors même que la dette, n’ayant pas acquis date certaine avant le mariage, le
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paiement n'en pouvait être poursuivi que sur la nue propriété de ses biens, supra nos 5184 à 5188.
5631 . Intérêts et arrérages. — La récompense pour dettes antérieures au mariage est des sommes capitales payées par la communauté ; on n’y comprend pas les intérêts et arrérages payés et courus durant la communauté, puisqu’elle en est tenue comme une charge des revenus qu’elle perçoit, supra n? 5418. Mais les intérêts et arrérages échus et courus jusqu’au jour de la célébration du mariage demeurent une charge personnelle des époux, et il doit en être fait récompense.
5632. Dettes de successions. — Les dettes des successions qui échoient à l’un ou à l’autre des époux pendant le mariage sont à leur charge personnelle sans qu’il y ait à distinguer si elles sont purement mobilières ou purement immobilières, ou à la fois mobilières ou immobilières, ni si le passif dépasse l’actif; l'engagement résultant de l’acceptation pure et simple de la succession est personnel à l’époux et c’est au détriment de son patrimoine que l’exécution peut en être poursuivie. En conséquence, si la communauté les a acquittées en tout ou en partie, il lui en est du récompense par l’époux auquel l’hérédité s’est trouvée dévolue ; voir supra nos 5189 à 5194.
5633. Capital et intérêts. — La récompense est des sommes capitales payées, et en outre des intérêts et arrérages des dettes héréditaires échus et courus jusqu’au jour de l’ouverture de la succession ; quant à ceux courus postérieurement, la communauté les supporte sans récompense.
5634. Partage. — Lorsque l'époux n’a recueilli que pour partie la succession qui lui est échue, c’est le partage qui détermine le chiffre des dettes à raison desquelles récompense est due à la communauté pour tout ce qu’elle se trouve avoir payé en l’acquit de l'époux. On fixe ordinairement dans une colonne particulière les dettes qui sont charges de fonds et la part contributive de l'époux dans ces dettes, et, lors de la liquidation de la communauté, c’est ce chiffre qui sert d’élément pour la détermination de la récompense.
5635. Dettes de donations et legs. — Les dettes et charges, imposées à un époux comme condition de la libéralité à lui faite par donation entre vifs ou par testament, forment également le principe d’une récompense à la communauté, quand elle les a acquittées,. supra n° 5195.
5636. Intérêt personnel. — La dette que l’un des époux contracte personnellement, dans un intérêt qui lui est particulier, donne lieu à récompense à la communauté si elle a été payée avec des deniers communs, supra nos 5196 à 5198.
5637. Fiente viagère. — La rente viagère due personnellement par l'un des époux, qui a été rachetée ou servie par la communauté, et dont, à ce moyen, il s’est trouvé libéré, donne lieu à récompense, suivant les règles développées, supra nos 5199 à 5203, qui sont applicables à la communauté d’acquêts.
5638. Charges amorties. — Si des charges personnelles à l’un des époux ont été amorties au moyen d'une retenue sur les revenus de ses biens personnels, cette retenue se trouve préjudicier à la communauté, et, en conséquence, il est dû récompense, supra n° 5204.
5639. Emprunt amortissable. — Il en est ainsi spécialement dans le cas où Lun des époux est personnellement débiteur envers le Crédit foncier d’une somme remboursable dans un délai déterminé au moyen de versements d’annuités comprenant l’intérêt au taux fixé, l’allocation pour frais d'administration et l’amortissement du capital, par suite d'un emprunt qu’il a contracté avant le mariage ou dont il s’est
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trouvé tenu comme charge d’une hérédité qu’il a recueillie pendant le mariage ; la récompense à la communauté est de l’amortissement produit au moyen des versements d’annuités qu’elle a faits. Exemple : Léon a contracté le 1er mars 1869 un emprunt de 50 000 francs au Crédit foncier, remboursable en cinquante années au moyen de cinquante annuités de 3 030 francs payables par semestres les 31 janvier et 31 juillet, et comprenant l’intérêt à cinq pour cent, 60 centimes par 100 francs pour frais d’administration, et l’amortissement du capital; il se marie le 1er novembre 1872 sous le régime de la communauté d’acquêts, et la communauté se dissout par son décès, le 31 octobre 1879; les annuités ont été régulièrement versées pendant la communauté, quel est est' le chiffre de la récompense? A l’époque du 31 juillet 1872, échéance du
semestre qui a précédé le mariage, l'amortissement était de . 867 96
Le 31 juillet 1879, échéance du terme qui a précédé le décès, l’amortissement s’élevait à 3 126 fr. 08 centimes . 3 126 08
De sorte que la dette s’est trouvée remboursée pendant le mariage,
aux dépens de la communauté, pour une somme de .
Le semestre en cours de l’annuité au jour du mariage,
était de . 1 515 »
De quoi on déduit la somme, sur ce semestre, affectée à l’amortissement et déjà portée comme étant comprise dans l’amortissement opéré pendant le mariage . 136 70
Il est resté pour l'intérêt et les frais d’administration. ! 378 30 Le prorata de cette somme antérieur au mariage, couru du 31 juillet au 1er novembre 1872, date du mariage, et acquitté par la communauté,
était de .
Ensemble, pour la somme payée par la communauté en l’acquit du
mari . . .
De cette somme on déduit le prorata de l’annuité au jour du décès, à la charge de la communauté, d’après le calcul suivant :
L’annuité à l’échéance du 31 janvier 1880, est de . . . 1 515 «
On en déduit le montant de l’amortissement opéré sur ce semestre, à la charge des fonds . 193 10
Reste à la charge des revenus . 1 321 90
La communauté y contribue pour le prorata couru du 31 juillet au
31 octobre, date du décès, étant de .
La récompense à la communauté par la succession du mari est du
surplus, soit .
o640. Ibid. — Remboursement anticipé. — Quand, pendant le mariage, il est fait le remboursement anticipé d’un emprunt effectué au Crédit foncier et demeuré à la charge personnelle de l’un des époux, il doit une récompense à la communauté formée : 1° de l’amortissement compris dans les paiements semestriels d annuités conformément au calcul qui précède ; 2° de la somme capitale remboursée pour solde de l’emprunt; 3° de l’indemnité de 50 centimes par 100 francs pour remboursement anticipé ; 4° et des frais de l’acte de quittance ou mainlevée.
o641. Séparation.- — Divorce. — Frais. — En cas de demande en séparation de corps ou en divorce formée par l’un ou par l’autre des époux, sur la question de savoir s’il est dû récompense à la communauté, voir supra n° 5205.
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5642. Frais funéraires. — Nous avons dit, supra n° 5206, que si les frais d’inhumation du conjoint prédécédé ont été acquittés par la communauté, il lui en est dû récompense.
5G43. Impôts anticipés. — Il est dû récompense à la communauté par les époux ou leurs héritiers des impôts et autres charges de la jouissance acquittés par la communauté pour un temps postérieur à sa dissolution, en ce qui concerne le prorata applicable au temps couru après la dissolution, supra n° 5207.
5644. Crimes. — Délits. — Les sommes acquittées par la communauté pour amendes, dépens et dommages-intérêts encourus par les époux personnellement à raison de crimes, délits ou quasi-délits par eux commis, donnent lieu à récompense à la communauté : en ce qui concerne le mari, du montant des amendes ; et en ce qui concerne la femme, des amendes, dépens et dommages-intérêts, supra nos 5208,
| 9. — Rapport des récompenses.
5645. Renvoi. — Le mode de rapport des récompenses est déterminé par l’article 1468 du Code civil. Nous renvoyons à ce sujet aux règles établies supra nos 5210 à 5223, qui sont applicables à la communauté d’acquêts.
SECTION YII
DES RÉCOMPENSES ENTRE ÉPOUX
5646. Principes. — Les époux peuvent être créanciers l'un envers l’autre pour une cause soit antérieure, soit postérieure au mariage, pour raison dé leurs propres, soit même par suite d’engagements contractés pendant le mariage par les deux époux dans l’intérêt de l'un d’eux; ces créances donnent lieu à récompense de l’un des époux contre l’autre ou ses héritiers, et non pas contre la communauté.
5647. Exemples divers. — Nous avons établi, supra nos 5225 à 5234, les règles relatives aux récompenses dues par l’un des époux à l’autre. Nous nous référons à ces explications.
5648. Règlement. — Voir en ce qui concerne le mode de règlement et le point de départ des intérêts, supra nos 5235 à 5237.
SECTION VIII
DES RÉTABLISSEMENTS A LA MASSE
5649. Règles. — Les rétablissements à la masse ont pour objet, non plus les deniers fournis par la communauté pendant le mariage dans l’intérêt personnel de l'un ou de l’autre des époux, mais plutôt les sommes prélevées sur la masse de la communauté après sa dissolution pour leur profit personnel ou de l’un d'eux, supra n° 5238.
5650. Exemples. — Des cas divers de rétablissements à la masse ont été examinés, supra nos 5239 à 5243; nous ne pouvons que nous y référer.
5651. Intérêts. — Les intérêts au taux légal en sont dus seulement à partir du jour du prélèvement ou de l'emploi, et non pas du jour de la dissolution de la communauté, supra n° 5244.
SECTION IX
DE LA SOCIÉTÉ D’ACQUETS IMMOBILIÈRE
5652. Validité. — Les époux, ainsi que cela a été quelque peu usité en Normandie après la promulgation du Code, comme se rapprochant de l’ancienne
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coutume à l’égard des immeubles autrefois situés en bourgage, peuvent stipuler à titre d’accessoire de l’adoption du régime dotal, une communauté ou société d’acquêts immobilière seulement. Quoique le sort de la communauté, dans cette espèce, dépende de la volonté du mari, la stipulation n’est pas moins valable, car le mari pouvait, au lieu d’acquérir, dépenser tous les bénéfices. D’ailleurs, puisqu'on pouvait exclure entièrement la communauté, il était loisible, à plus forte raison, de l’amoindrir en la réduisant aux immeubles (Marcadé, 1490-4 ; Rodière et Pont, 123 2 ; Troplong, 1856, 1905 à 1909; Aubry et Rau, § 622-37; Laurent, XXIII, 195; Guillouard, 111, 1504; Baudry-Lacantinerie, II, 1322; voir cep., Roll. de Vill., Comm., 447; Colmetde San terre, VI, 162-6/s 7).
oG33. Actif. — L actif de la communauté immobilière comprend uniquement les immeubles acquis pendant le mariage, et non pas les biens meubles; à l’égard de ces derniers biens, le mari agit en son propre nom et non pas comme chef de l’association conjugale. Le mari reste donc propriétaire exclusif des biens mobiliers qu’il a acquis, alors même que tous les revenus et gains y auraient été employés (Rodière et Pont, 1257; Laurent, XXIII, 196; Guillouard, III, 1505)'
156o4. Passif. — Le passif de la communauté comprend les dettes que le mari a contractées pendant le mariage. 11 est supporté pour la totalité par la société d’acquêts, sans qu’il y ait lieu, d’après l’opinion qui semble aujourd’hui la plus accréditée, d’y faire contribuer les meubles acquêts du mari (Rodière et Pont, 1262; Aubry et Rau, § 522-39; Laurent, XXIII, 199; Guillouard, III, 1508; Baudry-Lacantinerie, II, 1323; Bruxelles, 5 novembre 1823; Caen, 21 janvier 1850, 12 novembre 1853; S. 50, II, 197 ; 54, II, 399; Rouen, 29 juin et 22 juillet 1850, 15 mars 1851 ; S. 51 II, 385; Cass., 3 août 1852; S. 52, I, 833; Trib. Lyon, 20 novembre 1886; Rép. Defrénois, 4216. CoxTfcA Marcadé, 1499-4; Troplong, 1905; Caen, 31 mai 1828, 21 janvier 1850; S. 50, II, 193).
0600. Reprises. — Les reprises des époux, pour les biens qui sont entrés dans la communauté de leur chef, sont exercées comme en matière de communauté, suites biens qui en dépendent.
56o6. Récompense. — Mari. — Puisqu'il n’existe pas d’actif mobilier, le mari ne doit pas de récompense pour raison des sommes qu’il a employées à l’amélioration de ses propres ou à leur accroissement par accession.
o6o7. Ibid. — Femme. — La femme, au contraire, doit récompense, non à la communauté, mais au mari, pour toutes sommes employées dans son intérêt personnel, puisque les deniers employés étaient la propriété du mari (Aubry et Rau, § 522-39; Laurent, XXIII, 197; Guillouard, UI, 1506; Baudry-Lacantinerie, II, 1324).
oGoB. Licitation, — Si l’un des époux acquiert les droits de ses cohéritiers dans un immeuble indivis, cet immeuble lui est propre et non pas acquêt, si c’estle mari, sans récompense à la communauté, puisqu'il ne peut y entrer que des immeubles (Marcadé, 1499-5; Laurent, XXIII, 198; Guillouard, III, 1507; Cass., 30 janvier 1850; S. 50, I, 279), mais si c’est la femme, à la charge de récompenser le mari pour raison des sommes déboursées, conformément à ce qui est dit, supvd n° 5657.
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— Mariage . 5721
— Mobilier futur . 5725
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— Récompense . 5714, 5734
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— Clause d’apport . .
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— Créanciers . . . .
— Poursuites . . . .
— Réalisation (clause de) . . . 5676
Propres des époux :
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— Réalisation . . . .
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Dérogation .
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Donation. .....
Droit de propriété. .
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Intention . .
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Masse active .
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CLAUSE DE REALISATION
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— Quotité. . . . 0668, 5674, 5679
— incompensé . 5706
— Recouvrements . . . 5696, 5697
— Reprises en deniers. . 5698, 5701
— Reprises en nature. . 5695, 5700
— Revenus . 5607
— Risques . 5695
— Stipulation . 5661
— Subrogation . 5697
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— Substitution . 5670
— Succession . 5665, 5669
— Tacite . 5661
— Témoins . 5091
— Titres . . . 5690, 5693
— Vente . 5698
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0G0O. Généralités. — La communauté d’acquêts expliquée par le chapitre qui précède, tire son origine de la société d’acquêts, autrefois en usage dans le parlement de Bordeaux; elle est aujourd’hui usitée en majorité, supra n° 5335, Mais depuis longtemps,, les coutumes dans les pays de communauté, permettaient d’en exclure tout ou partie du mobilier des époux ; les stipulations à ce sujet prenaient le nom : de clause de réalisation, quand l’exclusion était de tout ou partie du mobilier; — de clause d'apport , quand les époux faisaient entrer en communauté soit un objel certain soit une somme, et excluaient le surplus ; — enfin de clause d'emploi , quand les époux excluaient de la communauté une somme sur le mobilier pour Remployer en acquisition d'immeuble. Ces modifications, permises aussi parle Code, vont faire l’objet de quatre sections.
SECTION I
’ DE LA CLAUSE DE RÉALISATION
§ 1 . — Principes généraux .
oGGO. Objet. — La clause de réalisation, usitée depuis longtemps sous la coutume de Paris et dans les pays de communauté où la communauté d’acquêts était inconnue, avait pour objet de rétablir l’égalité entre les futurs conjoints quand les apports de l’un étaient immobiliers, et ceux de l’autre purement mobiliers. Elle s’est d’abord maintenue par la tradition dans les pays où elle était en usage ; puis elle a été jointe au régime de la communauté d’acquêts afin de caractériser plus clairement le droit à la reprise des apports. C’est dans ce sens qu’elle reçoit encore aujourd’hui son application, sauf de rares exceptions.
oGGl . Stipulation. — La clause de réalisation n’est pas soumise à des expressions techniques, sacramentelles, et peut résulter virtuellement et tacitement des stipulations contenues dans le contrat de mariage, et s’induire de conventions équipollentes dans les résultats (Troplong, 1920; Laurent, XX111, 204 ; Guillouard, III, 1312, 1520 ; Baudry-Lacantinerie, II, 1327; Cass., 6 décembre 1842 ; S. 43, I, 317; Cass., 25 juin 1883; Rép. Defrénois, 1750), par exemple, la stipulation que les époux seront communs en tous biens qu’ils acquerront (Rodière et Pont, 1306).
5GG2. Interprétation. — La clause de réalisation est une dérogation au droit commun en matière de communauté légale ; en conséquence, elle doit être interprétée dans un sens restrictif. Nous allons en faire l’application à divers cas :
oGG3. Inégalité. : — La loi n’exige pas que la réalisation du mobilier soit laite parles deux époux. Il s’en suit qu’elle peut être stipulée d’une manière inégale entre les époux ou même n’être stipulée que par l’un seul des époux (Rodière et Pont, 1296 ; Troplong, 1933 ; Duran ton, XV, 26; Laurent, XXIII, 304; Guillouard, III, 1512; Hue, IX, 367 ; Baudry-Lacantinerie, II, 1327).
oGG4. Mobilier présent et futur. — Quand les époux conviennent d exclure de
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la communauté tout leur mobilier présent et futur (C. civ., 1500), cette stipulation a pour effet de leur conserver la propriété de leurs apports en mariage mobiliers et immobiliers, et de tous les biens mobiliers et immobiliers qui leur adviendront à titre personnel, pendant le mariage, par succession, donation, legs ou autrement. Les résultats sont les mêmes qu’en cas de soumission au régime de la communauté d’acquêts.
oGGo. Mobilier présent. — Quand la réalisation est du mobilier présent, elle conserve aux époux qui l’ont stipulée la propriété de tous les biens meubles qui leur appartiennent à l’époque de la célébration du mariage, ou dont le titre est antérieur au mariage, alors même qu'ils ne leur adviennent en réalité que pendant le mariage, si le droit remonte à une époque qui a précédé le mariage, par exemple, s'il s’agit d’une succession ouverte avant le mariage et partagée pendant la communauté, ou d’une créance soumise à une condition qui- s’est accomplie pendant le mariage (Pothier, 3:20; Laurent, XXI11, 206; Aubry et llau, § 523-2; Guillouard, III, 1518; Baudry-Lacantinerie, II, 1329;.
oGGG. Mobilier. — En raison de ce que la stipulation est soumise à une interprétation restrictive, supra n° 5662, si les époux déclarent réaliser leur mobilier, sans autre explication, et que leur intention, sur l’étendue de cette clause, ne résulte pas des stipulations du contrat, l’exclusion est seulement du mobilier présent (Marcadé, 1500-4; Rodière et Pont, 1306 ; Troplong, 1926 ; Duranton, XV, 28; Laurent, NXII1, 206; Roll. de VilL, Commun., 472 ; Guillouard, III, 1520 ; Baudry-Lacantinerie II, 1329).
oGG7. Mobilier futur. — La réalisation du mobilier futur emporte exclusion de tous lesbiens meubles qur adviennent gratuitement aux époux pendant le mariage, par succession, donation, legs ou à tout autre titre personnel, mais non de ceux qui proviennent du revenu de leurs biens personnels ou de leur industrie (Marcadé, 1500- 2 ; Rodière et Pont, 1298 à 1300 ; Troplong, 1928, 1962; Guillouard, III, 1519; Baudry- Lacantinerie, II, 1329; Amiens, 17 décembre 1824.)
oGGG. Quotité. — La réalisation peut être aussi d’une quotité comme moitié, un quart, etc., soit des biens meubles présents et futurs, soit des biens meubles présents, soit des biens meubles futurs.
oGGG. Succession. — La réalisation du mobilier à échoir par succession n’entraîne pas l’exclusion du mobilier provenant de donations ou de legs, à moins qu’ils n’aient été faits à titre de partages d’ascendants, ou en avancement d’hoirie sur la succession du donateur ou testateur (Pothier, 322 ; Marcadé, 1500-4, note ; Rodière et Pont, 1307 ; Guillouard, III, 1520 ; Baudry-Lacantinerie, II, 1319).
oG70. Donation. — La réalisation de tout ce qui adviendra par donation s’applique à ce qui advient par legs ou substitution, mais non à ce qui échoit par succession (Marcadé, 1500 4; Rodière et Pont, 1307; Duranton, XV, 147 ; Guillouard, III, 1520 ; Baudry-Lacantinerie, II, 1329).
§ 2. — Etablissement de l'actif.
*5G7 1 . Exclusion du mobilier présent et futur. — Lorsque la réalisation est de tout le mobilier présent et futur, la communauté se compose activement comme en matière de communauté d’acquêts ; voir supra nos 5341 à 5404.
oG72. Du mobilier présent. — Quand la réalisation est du mobilier présent, les biens meubles qui entrent dans la communauté du chef des époux, sont ceux qui qui leur adviennent pendant le mariage par succession, donation, legs, ou à tout autre
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titre personnel, suivant les règles établies supra nos 4453 à 4461 ; et, par conséquent, l'actif est formé : 1° du mobilier advenu aux époux ainsi qu’il vient d’être dit; 2° des fruits des propres, supra nos 5344 à 5352; 3° du produit de l’industrie, supra nos 5353 à 5361 ; 4° des acquêts, supra nos 5362 à 5387.
o673. Du mobilier futur. — Lorsque la réalisation est du mobilier futur, tous les biens meubles présents des époux entrent dans la communauté conformément aux règles exposées supra nos 4408 à 4452 ; et par suite l’actif de la communauté est formé, outre ces biens, des fruits propres, du produit de l’industrie et des acquêts, comme au numéro précédent.
i5G74. Quotité. — Si elle est d’une quotité, supra n° 5668, la quotité non exclue des biens meubles de l’époux entre dans la communauté.
oG7o. Masse active. — La masse des biens partageables est formée des biens, qui y sont entrés, ainsi qu’il vient d’être dit, en observant les règles établies supra nos 5389 à 5404.
§ 3. — Établissement du passif.
o67G. Biens présents et futurs. — Quand la réalisation est du mobilier présent et à venir, elle produit les mêmes effets que la stipulation de la communauté d’acquêts, supra n° 5405; en conséquence, elle entraîne de plein droit l’exclusion des dettes actuelles et futures.
oG77. Biens présents. — Si elle est des meubles présents, elle entraîne, même en dehors de toute mention à ce sujet, l’exclusion de toutes les dettes présentes.
oG78. Biens futurs. — Si elle est du mobilier futur, l’exclusion est des dettes qui grèvent les successions et legs dévolus aux époux et les donations qui leur sont faites.
oG79. Quotité. — La réalisation d’une quotité des biens présents et futurs ou des biens présents ou des biens futurs, entraîne l’exclusion des dettes pour une part proportionnelle (Marcadé, 1500-3; Rodière et Pont, 1303; Aubry et Rau, § 522-22; Duranton, XV, 50; Laurent, XXIII, 214; Guillouard, III, 1552; Baudry-Lacantinerie, II, 1334).
oGGO. Objets déterminés. — Quand la réalisation ne porte que sur une somme ou des objets déterminés, la communauté, qui devient propriétaire de l’universalité, est chargée de la totalité des dettes, par cette raison que les dettes sont une charge de l’universalité et non pas d’objets spécialement déterminés (Pothier, 411 ; Marcadé, 1500-3; Rodière et Pont, 1303 ; Troplong, 1939; Laurent, XXIII, 217 ; Guillouard, III, 1523; Baudry-Lacantinerie, II, 1334).
oGGl. Créanciers. — Poursuites. — Les créanciers des époux pour des dettes exclues de la communauté n’ont pas d’action contre la communauté ni sur les biens qui la composent, quand la réalisation a porté sur le mobilier présent ou futur. Mais si elle n’a été que d’une quotité du mobilier, les créanciers, qui ne sauraient être contraints à diviser leur action, peuvent poursuivre leur paiement contre la communauté, sauf aux époux à régler entre eux la contribution (Rodière et Pont, 1304 ; Odier, II, 741 ; Aubry et Rau, § 523-8 ; Laurent, XXIII, 218 ; Guillouard, III, 1522 ; Baudry-Lacantinerie, II, 1334).
oG82. Composition. — Le passif de la communauté se compose : quand la réalisation est du mobilier présent et futur, de la même manière que sous le régime de la communauté réduite aux acquêts, supra nos 5405 à 5444 ; quand elle est du mobilier présent, de la même manière, plus les dettes qui sont une charge des suc- II. i9
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cessions, donations ou legs qui échoient aux époux, supra nos 4639 à 4665; quand elle est des biens futurs, aussi de la même manière, et en plus, au lieu des dettes des successions, donations ou legs, les dettes mobilières dont les époux sont grevés lors du mariage, supra nos 4601 à 4638.
15683. Masse passive. — Pour la formation de la masse passive, voir supra nos 4730 à 4734.
| 4. — Propres des époux.
15684. Mobilier présent et futur. — Lorsque la réalisation est du mobilier présent et futur, les biens meubles et immeubles propres aux époux sont les mêmes que sous le régime de la communauté d’acquêts, supra nos 5443 à 5505.
156815. Mobilier présent. — Si la réalisation est du mobilier présent, les propres sont formés des biens meubles et immeubles présents, supra nos 5450 à 5480, et des immeubles advenus aux époux pendant le mariage, par succession, donation ou legs, supra nos 4831 à 4840.
15686. Mobilier futur. — Quand elle est du mobilier futur, les propres sont formés des biens immeubles présents, supra nos 4794 à 4830, et des biens meubles et immeubles advenus aux époux, à titre personnel, par succession, donation ou legs, supra nos 5481 à 5499.
5687. Preuves. — Mobilier présent. — La preuve du droit de propriété des biens meubles, apportés par les époux, s'établit de la même manière que sous le régime de la communauté d’acquêts, supra nos 5451 à 5455.
5688. Ibid. — Mobilier futur. — Le mobilier qui échoit à, chacun des époux pendant le mariage doit être constaté par un inventaire (C. civ., 1504).
5689. Ibid. — Mari. — A défaut d’inventaire du mobilier échu’au mari ou d’un titre propre à justifier de sa consistance et valeur, déduction faite des dettes, le mari ne peut en exercer la reprise (G. civ., 1504), sauf convention contraire (Voir Orléans, 24 février 1860; S. 60, II, 120).
5690. Ibid. — Titres. — Le mot titre ne doit pas être pris en cette matière dans le sens rigoureux exigé à l’égard de la preuve des obligations, mais dans le sens de tout écrit dont l’appréciation souveraine, quant à la valeur probante, appartient aux juges du fait. En conséquence, on peut considérer comme un titre suffisant, le registre domestique tenu par le père du mari, quant aux valeurs mobilières laissées par lui, alors surtout que l’exactitude de ce registre apparaît comme constante d’après les circonstances de la cause (Cass., 14 mai 1879 ; S. 80, I, 17).
5691 . Ibid. — Femme. — Si le défaut d’inventaire porte sur un mobilier échu à la femme, celle-ci ou ses héritiers sont admis à faire preuve,, soit par titre, soit par témoins, soit même par commune renommée, de la valeur de ce mobilier (G. civ. 1504); voir à ce sujet ce que nous avons dit supra nos 5487 et suiv.
5692. Commune renommée. — La preuve par commune renommée que le mari a reçu certaines sommes données à sa femme par avancement d’hoirie est admissible même lorsque le mari a fait procéder à l’inventaire de la succession d'où proviennenl ces sommes, si cet inventaire ne fait aucune mention des réceptions du mobilier de la femme (Troplong, 818; Cass., 18 novembre 1866; S. 67, 1,110).
5693. Meubles incorporels. — Ce qui vient d’être dit s’applique principalement aux objets mobiliers corporels, au numéraire et aux valeurs et créances qui existent sans titres. Mais s’il s’agit de créances ou valeurs constatées par titre au nom de celui
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de qui la succession provient, le titre est une preuve suffisante du droit à la propriété, supra nos 5491 et suiv.
oG94. Droit de propriété. — Le mobilier réalisé reste propre aux époux, puisque étant exclu de la communauté il ne saurait devenir une chose commune à la charge de tenir compte de sa valeur estimative ; chacun des époux conserve donc, en nature, la propriété de son mobilier propre de la même manière que sous le régime de la communauté d’acquêts, supra nos 5460 et suiv. (Marcadé, 1408-8 ; Rodière et Pont, 1276; Duranton, XV, 20 ; Aubry et Rau, § 522-26; Laurent, XXIII, 208; Guillouard, III, 1524; Paris, 21 février 1868; S. 68, II, 176. Contra Paris, 21 janvier, 15 avril et 11 mai 1837 ; S. 37, II, 305 à 307).
oG9o. Risques. — En vertu du principe que chacun des époux demeure propriétaire de son mobilier exclu, ce mobilier est à ses risques ; de sorte que s’il augmente de valeur, c’est lui qui en bénéficie, et que s’il se détériore ou périt, la dépréciation est supportée par lui sans recours contre la communauté (Laurent, XXIII, 21 1 ; Cass., 9 juin 1836 ; S. 36, I, 649); et c’est en nature que la reprise doit en être effectuée (Orléans, 29 mars 1855 ; S. 55, II, 401).
o69G. Recouvrements. — Le mari, en sa qualité d’administrateur des biens de sa femme, a le droit de poursuivre le recouvrement et de recevoir le remboursement des créances de la femme, même pour prix de vente des propres, sans le concours de cette dernière, supra n° 4106 (Cass., 25 juillet 1843; S. 51, I, 258 ; Colmar, 23 décembre 1863; S. 64, II, 111).
oG97. Emploi. — Le mari qui a reçu une créance personnelle à sa femme, demeure propriétaire des deniers qu’il a recouvrés, sauf l’action en reprise de celle-ci ; et s’il a employé les deniers à acquitter une dette qui lui est personnelle même cautionnée par sa femme, le paiement ne saurait être considéré comme effectué par la femme elle-même et, à ce titre, opérant en sa faveur la subrogation légale dans les droits du créancier (Amiens, 17 décembre 1861 ; S. 62, II, 246).
oG98. Aliénation. — Mais le mari ne peut, sans le consentement de sa femme, aliéner ni céder les meubles, créances et valeurs propres qu’elle a le droit de reprendre en nature, supra n° 4108 (Marcadé, 1428, 2 ; Rodière et Pont, 1279; Duranton, XV, 20 ; Aubry et Rau, § 522-26 ; Laurent, XXIII, 210 ; Guillouard, III, 1524 ; Baudry- Lacantinerie, II, 1331; IIuc, IX, 368 ; Paris, 13 février 1839, 3 janvier 1852, 28 juin 1861, 21 février 1868; S. 40, II, 212 ; 52, II, 133; 68, II, 176; Lyon, 30 novembre 1860 ; Cass., 15 avril 1839, 2 juillet 1840, 5 novembre 1860, 4 août 1862 ; S. 40, 1,212, 887; 61, I, 49; 62, I, 935. Contra Troplong, 1936; Roll. de Vill., Commun., 488; Paris, 21 janvier, 15 avril, 11 mai 1837; S. 37, II, 305), à moins qu’il ne s’agisse de choses fongibles ou qu’il ne résulte des dispositions du contrat de mariage que la femme s’est seulement réservé la reprise de leur valeur (Cass., 25 février 1852 ; S. 52, 1, 352).
Î5G99. Consentement. — La preuve du consentement de la femme à l’aliénation peut se trouver dans un mandat spécial donné par elle à son mari ; le mari peut en établir l’existence au moyen d’un commencement de preuve par écrit résultant de la correspondance de la femme, et appuyé d’un ensemble de présomptions graves, précises et concordantes (Cass., 17 décembre 1872 ; S. 72, I, 421).
| 5. . — Reprises des époux.
o7GO. En nature.— A la dissolution de la communauté, les époux font la reprise en nature du mobilier réalisé, sans distinguer entre les meubles corporels et les
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meubles incorporels, pourvu que la propriété en soit constatée en leurs mains et qu’ils n’aient pas été recouvrés ni aliénés, supra nos 5507 à 5536.
8701. En deniers. — La reprise se fait en deniers à l’égard des objets mobiliers qui ont été recouvrés ou aliénés ; elle est du prix de la vente ou du montant du remboursement, supra nos 5537 à5557 (Paris, 7 avril 1854; Jur. N., 10923; Cass., 16 juillet 1856 ; J. N., 15878). Si un immeuble a été donné en payement d’une créance propre à la femme, celle-ci ne peut exercer la reprise en nature de l’immeuble; il doit être considéré comme étant tombé dans la communauté sauf récompense (Guillouard, III, 1526; Hue, IX, 368; Baudry-Lacantinerie, II, 1333; Cass., 26 juillet 1869 ; S. 69, T, 401 ; Rouen, 23 février 1870; S. 71, II, 91). Il ne serait propre que s’il avait été acquis à titre de remploi, en remplissant les formalités prescrites par les articles 1434 et 1435 C. civ., supra nos 4877 et suiv.
8702. Mobilier estimé. — Si le mobilier a été estimé en bloc, ou s’il résulte des clauses du contrat de mariage souverainement appréciées par le juge du fait que l’estimation donnée à un mobilier décrit a eu pour effet d’en rendre la communauté propriétaire, ou encore que le conjoint s’est soumis à reprendre son mobilier en deniers seulement, la reprise est de la somme formant le montant de l’estimation, supra n° 5541 (Cass., 25 février 1852; S. 52, I, 352).
8703. Part sociale. — Quand la réalisation porte sur la part appartenant à un époux dans une Société dont il est membre, et que cette parta été vendue pendant le mariage, il a droit à la reprise en entier, alors même qu’en la vendant, il s’est interdit d’exercer personnellement l’industrie qui en faisait l’objet, sans que la communauté ait droit à une indemnité pour cette renonciation. La reprise est de l’entier prix d'aliénation, même lorsque la chose a augmenté de valeur depuis le mariage (Cass., 9 juin 1836 ; S. 36, I, 649).
8704. Aléa. — S’il a été apporté dans la communauté par l’un des époux une valeur essentiellement incertaine et susceptible de variation, pour une somme déterminée d’un commun accord avec l’autre conjoint qui l’a acceptée, comme, par exemple, la propriété d’œuvres littéraires, une telle clause constitue un forfait qui lie les époux et leurs héritiers ; par suite, l’époux qui a apporté l’objet dont il s’agit ale droit de prélever la somme fixée dans le contrat de mariage, quand même il n’aurait été vendu que pour une somme bien inférieure (Paris, 14 mai 1853 ; S. 54, II, 729).
8708. Vêtements ; bijoux. — Lorsque la femme commune, en faisant l’apport en mariage de ses habits, linge et bijoux, sans description ni estimation, se réserve de les reprendre, elle a, ainsi que ses héritiers, le droit de les reprendre dans l’état, nombre et qualité où ils se trouvent, supra n° 5458.
§ 6. — Récompenses dues par les époux .
870G. Renvoi. — En ce qui concerne les récompenses dues par les époux à la communauté, voir supra nos 5583 à 5651.
SECTION II
DE LA CLAUSE D’APPORT d’üN CORPS CERTAIN
8707. Stipulation. • — Lorsque les époux apportent dans la communauté un corps certain, ou tels objets déterminés du mobilier (C. civ., 1511), le surplus du mobilier est réalisé tacitement, puisque stipuler que tels meubles entreront dans la communauté, c’est dire que le reste n’y entrera pas (Marcadé, 1500, I; Rodière et Pont,
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1312; Laurent, XXIII, 226; Guillouard, 111,1530; Baudry-Lacantinerie, II, 1339; Hue, IX, 382).
5708. Propres. — En conséquence tout le surplus de leur mobilier présent et à venir leur reste propre, conformément aux règles établies supra nos 5684 à 5699.
5709. Garantie. — L’époux qui a fait une telle stipulation est débiteur et garant de la chose qu’il a promise d’apporter ; par conséquent il répond de l’éviction soufferte (Pothier, 302 ; Aubry etRau, § 523, p. 467; Laurent, XXIII, 228 ; Guillouard, III, 1531 ; Baudry-Lacantinerie, II, 1340).
15710. Risques. — Aussi, comme conséquence, le mobilier exclu de la communauté demeure aux risques de l’époux, et c’est pour lui qu’il augmente de valeur ou dépérit.
5711. Actif. — Dans ce cas, l’actif de la communauté se compose comme en matière de communauté d’acquêts, supra nos 5341 A 5404, et en plus des objets que les époux ont mis en communauté.
5712. Passif. — • Un tel apport emportant la convention tacite qu’il n’est point grevé des dettes antérieures au mariage (G. civ., 1511), l’époux qui a fait cet apport demeure grevé de ses dettes personnelles de la même manière que sous le régime de la communauté d’acquêts. En conséquence, le passif de la communauté est formé conformément à ce qui est dit supra nos 5405 à 5444.
5713. Reprises. — Les reprises des époux pour raison de leurs biens meubles et immeubles demeurés propres se font en nature ou en deniers, conformément aux règles expliquées supra nos 5507 à 5582.
5714t. Récompenses. — Pour les récompenses dues par les époux à la communauté, voir supra nos 5583 à 5651.
SECTION III
DE LA CLAUSE D’APPORT JUSQü’A CONCURRENCE d’üNE CERTAINE SOMME
5715. Stipulation. — Il y a stipulation d'apport ou mise en communauté lorsque les époux stipulent qu’ils mettront réciproquement du mobilier dans la communauté, jusqu’à concurrence d’une somme ou d’une valeur déterminée; dans ce cas, ils sont, par cela seul, censés se réserver ou tacitement réaliser tout le surplus (G. civ.,- 1500) de leur mobilier présent, et, en outre, tout leur mobilier futur; car dire qu’il entrera telle somme dans la communauté, c’est manifester l’intention que le surplus n’y entre pas (Pothier, 317 ; Marcadé, 1501-1 ; Rodière et Pont, 1312, 1335; Odier, II, 754 ; Duranton, XV, 35; Laurent, XXIII, 225; Roll. de Vill., Commun., 474; Guillouard, III, 1532 ; Cass., 25 juillet 1852 ; S. 52, 1, 812. Contra Troplong, 1953).
57 16. Inégalité. — Il n’est pas nécessaire que la clause d’apport soit réciproque ; par suite, l’un des époux peut mettre son mobilier en communauté jusqu à concurrence d’une certaine somme, et l’autre y mettre tout son mobilier ou se le réserver propre (Rodière et Pont, 1315 ; Duranton, XV, 34; Laurent, XXIII, 229).
5717. Forme. — La convention d’apport n’est pas soumise à des expressions sacramentelles, et peut, comme la clause de réalisation, résulter de stipulations équipollentes. Jugé, dans ce sens, que les juges peuvent, par interprétation du contint de mariage, décider que la clause par laquelle l’un des époux déclare apporter tout son mobilier à la communauté, pour une estimation de beaucoup inférieure à sa valeur réelle, équivaut à la convention d’apports, et entraîne l’exclusion du surplus du mobilier présent et de tout le mobilier à venir (Rodière et Po-nt, 1316 ; Guillouard, III, 1532; Cass., 6 décembre 1842 ; S. 43, 1, 347).
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5718. Débiteur de l'apport. — La clause de mise en communauté rend l’époux débiteur envers la communauté de la somme qu’il a promis d'y mettre et l’oblige à justifier de cet apport (C. civ., 1501 j.
15710 Justification. — Mari. — L’apport est suffisamment justifié, quant au mari, par la déclaration portée au contrat de mariage que son mobilier est de telle valeur (C. civ., 1502). Décidé néanmoins que la déclaration du mari qu’il possède un mobilier de telle valeur, consistant en créances, titres, billets et argent disponible, ne suffit pas pour faire preuve de cet apport, alors que plus tard, et lors de la dissolution de la communauté, le mari ou ses enfants ne font ni n’offrent la preuve que des billets, titres et créances ont été payés, ni qu’une quantité déterminée de deniers a été versée dans la communauté (Cass., 8 mars 1852; S. 52, I, 497).
5720. Ibid. — Femme. — L’apport est suffisamment justifié, à l'égard de la femme, par la quittance que le mari lui donne, ou à ceux qui l’ont dotée (G. civ., 1502).
5721. Par mariage. — La justification de l’apport, qu’il s^agisse du mari ou de la femme, peut aussi résulter d’une stipulation du contrat de mariage portant que la célébration du mariage en vaudra quittance, ce qui s’applique notamment aux dots constituées aux époux. L’acte postérieur de célébration, rapproché de cette stipulation, constitue une libération faisant preuve tanta l’égard des créanciers qu’à l’égard des époux, de la réalité de l’apport promis (Marcadé, 1502-2; Rodière et Pont, 1321; Troplong, 1967; Laurent, XXIII, 244; Guillouard, III, 1538; Baudry-Lacantinerie, II, 1343; Caen, 3 mai 1845; S. 45, II, 536; Cass., 19 janvier 1836, 22 février 1860; S. 36, I, 198; 60, 1, 433; Dijon, 7 mai 1862; S. 63, II, 34).
5722. Autres preuves. — En dehors de ces modes de justification, les époux peuvent établir la réalité de leurs apports par tous les moyens de preuve que la loi admet (Marcadé, 1503-2; Troplong, 1963; Guillouard, III, 1539, Baudry-Lacantinerie, II, 1343). La femme, toutefois, ne saurait argumenter de l’art. 1569, applicable au régime dotal seulement, pour prétendre que si le mariage a duré dix ans depuis l’échéance du terme fixé pour le versement, elle peut le répéter contre son mari sans être tenue de prouver qu’il a reçu sa dot (Rodière et Pont, 1322 ; Duranton, XV, 47 ; Troplong, 1968 ; Aubry et Rau, § 523-26; Guillouard, IV, 2139; Dijon, Il mai 1888; Rép. Defrénois, 4509).
5723. Commune renommée. — La preuve par commune renommée n’est pas admissible pour établir la consistance de l’apport mobilier promis par la femme (Caen, 23 juin 1841 ; S. 43, I, 165) ; à plus forte raison si elle a pour objet d’établir l’existence même de dons manuels que la femme prétend lui avoir été faits (Bordeaux, 26 janvier 1874; S. 74, II, 140).
5724. Défaut de justification. — Si la mise en communauté n’est point justifiée, la somme promise est à prendre sur les biens meubles qui peuvent échoir pendant le mariage à celui des époux qui l’a promise (Marcadé, 1502-2; Rodière et Pont, 1335; Troplong, 1963; Guillouard, III, 1542; Baudry-Lacantinerie, .II, 1344; IIuc, IX, 373).
5725. Mobilier futur. — Les modes divers de preuves dont il vient d’être question sont applicables seulement au mobilier présent. Quant au mobilier à venir, il doit être constaté comme en matière de communauté d’acquêts, supra nos 5481 à
572G. Créance. — Si la chose remise en paiement de la somme mise en communauté est une créance, l’imputation n’a lieu qu'autantque la créance a été payée
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à la communauté, ce qui doit être justifié, s'il s’agit du mari, par la preuve du paiement; s'il s’agit d’une créance de la femme, le paiement en est présumé tant que le marine justifie pas de poursuites faites en temps utile et demeurées sans résultat (Pothier, 290; Marcadé, 1502-3; Rodière et Pont, 1333 ; Troplong, 1959; Duranton, XY, 43; Guillouard, III, 1542; Baudry-Lacantinerie, II, 1344).
5727. Garantie. — L’époux qui stipule une convention d’apports est débiteur de la somme promise, et s'il donne en paiement des objets mobiliers ou valeurs, il est soumis à l’obligation de garantie. Si la communauté est évincée de quelques-uns des objets ou valeurs remis, ces objets ou valeurs ne viennent point en paiement de la somme (Pothier, 302; Marcadé, 1502-3; Rodière et Pont, 1338; Troplong, 1955; Duranton, XV, 43; Aubry et Rau, § 523, p. 467; Laurent, XXIII, 228).
57 28. Risques. — La stipulation d’apports mettant le mobilier dans la communauté à la charge de tenir compte de sa valeur, pour tout ce qui excède l’apport, ce mobilier est à ses risques : s’il augmente de valeur, c’est elle qui en profite; et s'il périt ou se détériore, c’est elle qui en supporte le préjudice.
5729. Propres. — La somme restant à l’époux sur la valeur de son mobilier, déduction faite de sa mise en communauté, forme son mobilier propre. Il faut y ajouter ses revenus personnels échus et courus jusqu’au jour du mariage (Paris, 20 février 1815).
5730. Actif. — L’actif de la communauté comprend : 1° la mise en communauté; 2° les fruits des propres, supra nos 5344 à 5352 ; 3° le produit de l’industrie, supra nüs 5353 à 5361 ; 4° les acquêts, supra nos 5362 à 5387.
5731. Passif. — La clause d’apport entraîne, de même que la clause de réalisation, supra n° 5676, l’exclusion des dettes dont les époux sont grevés ; de sorte que chaque époux reste tenu des dettes provenues de son chef, l’apport promis devant être effectué sans charge de dettes (Marcadé, 1502-3; Rodière et Pont, 1312, 1337; Troplong, 2022, 2048; Duranton, XV, 45; voir cep. Aubry et Rau, § 523-9; Laurent, XXIII, 233).
5732. Reprises. — Chaque époux a le droit de reprendre et de prélever, lors de la dissolution de la communauté, la valeur de ce dont le mobilier qu’il a apporté lors du mariage, ou qui lui est échu depuis, excédait sa mise en communauté (C. civ., 1503), suivant son estimation à l’époque où il est entré dans la communauté, c’est-àdire au jour du mariage pour celui apporté, et au jour où il a été recueilli pour celui provenu de successions, donations ou legs (Pothier, 288; Marcadé, 1503-2; Rodière et Pont, 1336; Troplong, 1958; Duranton, XV, 33, 43; Laurent, XXIII, 248; Guillouard, III, 1541; Baudry-Lacantinerie, II, 1342), mais déduction faite des dettes mobilières de l’époux qui sont de plein droit exclues de la communauté, supra n° 5731.
5733. En deniers. — Le mobilier ayant été mis dans la communauté jusqu à concurrence d’une valeur fixe, la communauté en est devenue propriétaire a la charge de tenir compte de l’excédant de valeur, s'il y en a, de sorte que la reprise à ellectuer par les époux est une reprise en deniers (Marcadé, 1503, \ ; Rodière et Pont, 1326; Laurent, XXIII,’ 238; Guillouard, III, 1543; Baudry-Lacantinerie, II, 1342 ; Cass., 21 mars 1859; S. 59, I, 761; voir cep. Toullier, XIII, 326; Duranton, XV, 20; Troplong, 1957).
5734. Récompenses. — Les récompenses à la communauté par les époux se font comme en matière de communauté d’acquêts, supra nos 5583 à 5651.
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SECTION IY
DE LA CLAUSE D’EMPLOI
o735 Stipulation. — La clause d’emploi est celle par laquelle les époux conviennent que sur les apports mobiliers présents ou futurs de l’un deux, il sera employé une somme déterminée en acquisition d’immeubles en son nom qui lui seront propres. Cette clause avait pour objet de rétablir l’égalité quand les apports de l’un étaient en partie mobiliers et en partie immobiliers, et les apports de l’autre purement mobiliers. Elle était d’un usage assez fréquent dans les pays de communauté. Aujourd’hui elle n’est pour ainsi dire plus usitée.
573G. Effets. — Une telle clause a pour effet d’exclure de la communauté la somme employée à un achat d’immeubles. Tout le surplus des biens meubles présents et à venir tombe dans la communauté.
5737. Réalisation. — La somme indiquée pour être employée en acquisition d’immeubles se trouve réalisée tacilement par le seul fait de cette destination, sans qu’il soit besoin que l’emploi ait été effectué (Marcadé, 1500, 2; Rodière et Pont, 1293; Troplong, 1922, 1946 ; Aubry et Rau, § 523-10 ; Laurent, XXIII, 203, 221; Guillouard, III, 1545 ; Baudry-Lacantinerie, II, 1336; Nîmes, 19 décembre 1830: S. 31, II, 196; Cass., 26 mai 1835; S. 35, I, 833).
573G. Mode d’emploi. — L’emploi, indiqué pour rendre l’époux propriétaire des immeubles qui en font l’objet, doit être effectué avec l’accomplissement des formalités prescrites par les art. 1434 et 1435 (Duranton, XV, 36; Troplong, 1950; Aubry et Rau, 1 523-11; Guillouard, III, 1546; Baudry-Lacantinerie, II, 1336; Cass., 26 mai 1835; S. 35, 1, 833. Contra Laurent, XXIII, 222; Hue, IX, 369). S’il s’agit de titres ou valeurs, il ne suffirait pas qu’ils soient immatriculés au nom de la femme (Paris, 16 mars 1900; Rép. Defrénois, 11524).
5739. Propres. — Les propres des époux, dans l’hypothèse de cette clause, comprennent : la somme indiquée ou, en cas d’emploi, les immeubles acquis; et les immeubles apportés en mariage ou dont ils sont devenus propriétaires pendant le mariage à titre personnel, supra nos 4794 à 4942.
5740. Actif. — L’actif de la communauté se compose : 1° des biens meubles présents et futurs des époux, supra nos 4408 à 4464, moins la somme affectée à un achat d’immeubles; 2° des fruits des propres des époux et du produit de leur industrie, supra nos 4465 à 4490; 2° des acquêts, supra nos 4491 à 4532.
5741 . Passif. — Le passif de la communauté est formé comme sous le régime de la communauté légale : 1° des dettes mobilières provenant des époux, supra nos 4600 à 4665, sans y faire contribuer la somme à employer en acquisition d’immeubles; 2° des intérêts et arrérages des dettes personnelles, supra nos 4666 à 4668; 3° des réparations usufructuaires aux immeubles des époux, supra nos 4669 à 4672; 4° des charges du mariage, supra nos 4673 à 4679 ;5° et des dettes contractées pendant le mariage, supra nos 4680 à 4799.
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DE LA CLAUSE DE SÉPARATION DES DETTES
Section 1. — De la séparation des dettes (Nos 5743 à 5766). Section 2. — De la clause de franc et quitte (Nos 5767 à 5776).
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o74 2. Généralités. — Par les deux chapitres qui précèdent, nous avons expliqué les modifications dont l’objet est de restreindre la consistance de l'actif commun. Ici c’est le passif de la communauté qui se trouve amoindri : soit par la clause de séparation des dettes, soit par celle de franc et quitte.
SECTION I
DE LA SÉPARATION DES DETTES
o743. Motifs. — Les époux peuvent convenir, tout en laissant entrer dans la communauté leur mobilier présent et à venir, qu’elle ne sera pas chargée de leurs dettes ou de celles de l’un deux. Cette clause a pour objet d’éviter, en ce qui concerne la femme, que sa dot ne serve à éteindre des dettes non avouables du mari.
o744. Stipulation. — La séparation des dettes, qui est tacite dans le cas de communauté réduite aux acquêts, supra n° 5405, ou de réalisation du mobilier, supra n° 5574, est expresse lorsque le contrat de mariage, sous le régime de la communauté légale, renferme la stipulation que les époux paieront séparément leurs dettes personnelles; cette clause les oblige à se faire, lors de la dissolution delà communauté, respectivement raison des dettes qui sont justifiées avoir été acquittées par la communauté à la décharge de celui des époux qui en était débiteur (C. civ., 1510).
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o74o. Conjointe ou unilatérale. — L’exclusion des dettes, qu’elle soit expresse ou tacite, peut n’être faite que par l’un des conjoints, comme elle peut l’être par tous deux simultanément (Marcadé, loi 0-1; Rodière et Pont, 1449; Duranton, NV, 96); Guillouard, III, 1579; Baudry-Lacantinerie, II, 1352).
o746. Capital et intérêts. — Cette exclusion s’applique non seulement au capital des dettes, mais aussi aux intérêts et arrérages courus jusqu’à la célébration du mariage; quant à ceux courus depuis le mariage, voir infra n° 5760.
15747. Preuve. — L’époux qui prétend que son conjoint doit une récompense à la communauté pour une dette antérieure exclue de la communauté, doit établir la preuve, même -par témoins, que la dette existait avant le mariage, supra n° 5629, et qu’elle a été payée avec des deniers de la communauté; si la dette a été soit acquittée par le conjoint débiteur, soit éteinte par prescription ou par la remise de la dette, la communauté n’a rien déboursé et il n’est pas dû récompense (Marcadé, 1510-3; Rodière et Pont, 1463; Aubry et Rau, | 526-6; Duranton; NV, 104; Guillouard, III, 1484; Baudry-Lacantinerie, II, 1357; Hue, IN, 379; voir cep. Laurent, NXIII, 300).
574B. Confusion. — Lorsque l’un des époux doit récompense à la communauté pour une dette exclue, cette récompense se confond avec la part de l’époux dans la communauté, en sorte qu’il ne reste débiteur que de ce qui manque pour parfaire la part de l'autre conjoint, et qu’il ne doit les intérêts que de ce déficit (Rodière et Pont, 1472; Troplong, 2147; Odier, II, 783; Paris, 20 février 1815).
o749. Renonciation à, communauté. — Quand la dette exclue de la communauté a été payée en l’acquit de la femme, elle en doit récompense même au cas de renonciation à la communauté, puisque l’actif appartient alors tout entier au mari (Marcadé, 1590-3; Rodière et Pont, 1472; Troplong, 2047; Aubry et Rau, § 526-9; Laurent, NN1II, 301) ; et elle ne peut dans le même cas réclamer aucune indemnité au mari pour raison des dettes provenues du chef de ce dernier (Marcadé, 1510-3; Laurent, XXI [I, 301).
o7oO. Dettes antérieures. — La séparation s’applique uniquement aux dettes antérieures au mariage ou dont le principe est antérieur au mariage (Marcadé, 1450- 2; Rodière et Pont, 1453; Troplong, 2025; Duranton, XV, 97; Aubry et Rau, | 526-2; Laurent, XXIII, 292; Guillouard, III, i 580 ; Baudry-Lacantinerie, II, 1354), comme, par exemple, les amendes, dépens et dommages-intérêts, prononcés pendant le mariage pour délits antérieurs (Marcadé, 1510-2; Rodière et Pont, 1454; Troplong, 2026; Aubry et Rau, | 526-3; Laurent, XXIII, 294; Guillouard, III, 1581; Baudry- Lacantinerie, II, 1356); la dette contractée avant le mariage sous une condition suspensive qui s’est accomplie depuis le mariage, puisque la condition a un effet rétroactif lorsqu’elle se réalise (Rodière et Pont, 1453; Laurent, NXIII, 294; Baudry-Lacantinerie, II, 1354); les dépens auxquels un époux a été condamné pour les frais d’un procès commencé avant le mariage et continué depuis (Pothier, 357; Marcadé, 1510-2; Rodière et Pont, 1456; Troplong, 2026;’ Laurent, NXIII, 294; Guillouard, III, 1581); la dette dont l’un des époux était débiteur envers l’autre (Rodière et Pont, 1452; Toullier, NXIII, 951 ; Aubry et Rau, § 526-5; Laurent, NXIII, 296; Guillouard, III, 1584); le reliquat d’un compte de tutelle pour la fraction correspondante à la gestion antérieure au mariage mais non pour celle postérieure (Rodière et Pont, 1455; Troplong, 2028; Aubry et Rau, § 526-3; Laurent, NXIII, 294; Guillouard, III, 1581; Baudry-Lacantinerie, II, 1354); les dettes d’une
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succession ouverte avant le mariage, mais acceptée depuis (Rodière et Pont, 1457; Troplong, 2030; Laurent, XX11I, 295. Contra Marcadé, 1512-2; Aubry et Rau, § 5264; Guillouard, III, 1582; IIuc, IX, 378).
5751. Dettes postérieures. — Quant aux dettes des successions ou donations avenir, leur exclusion ne résulte pas ordinairement d’une convention directe; elle est une conséquence de la clause qui exclut, en toutou en partie, l’actif des successions ou donations (Marcadé, 1510-1; Rodière et Pont, 1451; Duranton, XV, 90; Aubry et Rau, | 526-2; Laurent, XXIII, 292; voir cep. Guillouard, III, 1583; Baudry- Lacantinerie, II, 1353; IIuc, IX, 378).
5752. Entre époux. — - Entre les époux la séparation produit tout son effet, qu’il y ait eu inventaire ou non(G. civ., 1510); l’inventaire est donc sans nécessité au regard des époux entre eux, puisque les époux doivent toujours supporter leurs dettes antérieures au mariage ; d’où il suit que si la communauté les a payées, eile a droit à une récompense, quelque peu importante que soit la valeur du mobilier que l’époux débiteur a apporté (Troplong, 2032, Laurent, XXIII, 298; Guillouard, III, 1584;Baudry- Lacantinerie, II, J 354) .
5753. Créanciers. — Inventaire. — Mais à l’égard des créanciers il faut distinguer : si le mobilier apporté lors du mariage par l’époux débiteur a été constaté par un inventaire ou état authentique antérieur au mariage, et qu’on ait aussi constaté de la mêmefaçon celui qui a pu lui échoir postérieurement, laséparation des dettes produit son effet contre les créanciers de cet époux, qui ne peuvent poursuivre le paiement de leurs créances que sur le mobilier provenu du chef de leur débiteur, et sur ses propres, de même que s’il n’avait pas contracté mariage (Pothier, 364; Marcadé, 1510-3; Laurent, XXIII, 308; Guillouard, II, 1587; Baudry-Lacantinerie, II, 1360); il importe peu que la séparation des dettes soit tacite (Aubry et Rau, § 523-11 ; Laurent, XXIII, 312).
5754. Ibid. — Poursuites. — C’est donc sur les biens du débiteur seul et sur le mobilier provenu de son chef que les poursuites à fin de paiement peuvent être exercées et non pas sur les biens de l’autre époux ni sur ceux de la communauté, qu’il s’agisse de créanciers de la femme ou même de créanciers du mari. A l’égard de celui-ci, la clause d’exclusion des dettes a pour but et pour effet de modifier la règle de droit qui lui permet d’employer comme il l’entend les biens de la communauté et d’être engagé sur ces biens relativement à ses dettes personnelles ; car la femme n’a mis ses meubles en communauté qu’à la condition que la communauté ne paierait pas les dettes du mari antérieures au mariage (Marcadé, 1510-4; Rodière et Pont, 1469; Troplong, 2042; Laurent, XXIII, 305, 308; IIuc, IX, 382; Baudry-Lacantinerie, 11,1360. Contra Duranton, XV, 110: Aubry et Rau, § 526-11; Roll. de V i 1 1 . , Commun., 517 ; Guillouard, III, 1589).
5755. Ibid. — Non inventaire. — Si, au contraire, le mobilier apporté par les époux n’a pas été constaté par un inventaire ou état authentique antérieur au mariage» le mobilier provenant du chef de l’époux débiteur ne peut être suffisamment constaté, les créanciers de l’un ou de l’autre des époux peuvent, sans avoir égard à aucune des distinctions qui seraient réclamées, poursuivre leur paiement sur le mobilier non inventorié, comme sur tous les autres biens delà communauté (C. civ., 1510), de la même manière que si la séparation des dettes n’existait pas (Seine, 18 février 1873» Rev. du Not., art. 4336), et, par conséquent, quand les dettes proviennent de la femme, sur ses biens personnels ainsi que sur ceux de la communauté, et même sur ceux du mari (Marcadé, 1510-3; Rodière et Pont, 1467; Troplong, 2046; Aubry et Rau,
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| 526-14; Laurent, XXIII, 305; Guillouard, III, 1589; Baudry-Lacantinerie, II, 1359; voir cep. Douai, 15 juin 1861 ; S. 62, II, 65).
5756. Mobilier futur. — Les créanciers ont le même droit sur le mobilier qui serait échu aux époux pendant la communauté, s’il n’a pas été pareillement constaté par un inventaire ou état authentique (G. civ., 1510).
5757 . Date certaine. — Toutefois en ce qui concerne' les dettes provenues de la femme, il est nécessaire que le titre ait acquis date certaine antérieurement au mariage (Trib. Melun, 6 juillet 1876 ; Droit, 3 août). Néanmoins, si la dette n’ayant pas date certaine a été acquittée par la communauté, la femme doit, de même, la récompense (Aubry et Rau, | 526-8 ; Laurent, XXIII, 299; Guillouard, III, 1586).
5758. Condamnation. — La clause de séparation des dettes, ayant pour effet de laisser les dettes ù, la charge de celui des époux de qui elles proviennent, le mari ne peut être condamné, même comme maître de la communauté, au paiement des dettes du chef de sa femme antérieures au mariage, alors même qu’il n’a pas été fait, dans le contrat de mariage, un inventaire des apports de chacun des époux. C’est contre la femme seule que la condamnation doit être poursuivie (Paris, 25 janvier 1879; Droit,
3 juin).
5759. Corps certain. — Lorsque les époux apportent dans la communauté une somme certaine ou un corps certain, supra n° 5707, un tel apport emporte la convention tacite qu’il n’est point grevé de dettes antérieures au mariage; et il doit être fait raison par l’époux débiteur à l’autre, de toutes celles qui diminueraient l’apport promis (C. civ., 1511).
5760. Intérêts et arrérages. — La clause de séparation des dettes n’empêche point que la communauté ne soit chargée des intérêts et arrérages qui ont couru depuis le mariage (C. civ., 1512), à moins de convention contraire qui peut valablement être stipulée (Marcadé, 1512-2 ; Rodière et Pont, 1460; Troplong, 2055; Duranton, XV, 99; Guillouard, III, 1583 bis; Baudry-Lacautinerie, II, 1358).
5761. Dissolution de communauté. — La clause de séparation des dettes produit son effet après la dissolution de la communauté, même à l’égard des créanciers, et sans qu'il y ait à distinguer si les meubles entrés dans la communauté ont été ou non inventoriés; et les créanciers de la femme ne peuvent plus, malgré le défaut d’inventaire, agir contre le mari, et vice versa (iMarcadé, 1510-3 ; Rodière et Pont, 1470; Troplong, 2046; Aubry et Rau, § 536-15; Laurent, XXIII, 310; Guillouard, III, 1590 ; Baudry-Lacantinerie, II, 1362; Nancy, 2 février 1865; S. 66, II, 30).
5762. Actif. — La clause de séparation des dettes ne déroge à la communauté légale que pour ce qui regarde le passif ; elle est étrangère à l’actif. Il s’en suit que, malgré l’exclusion des dettes présentes, le mobilier présent tombe dans la communauté, ce qui a pour résultat de maintenir et sauvegarder l’égalité dans le droit aux biens communs, qui autrement pourrait être rompue (Laurent, XXIII, 293).
5763. Passif. — Le passif est formé des mêmes dettes et charges que sous le régime de la communauté légale, sous la seule exception des dettes antérieures au mariage que la séparation des dettes a pour effet d’exclure.
5764. Propres. — Les propres des époux se composent, comme en matière de communauté légale, de leurs biens immeubles présents et futurs, et des biens meubles exclus comme condition de libéralités.
5765. Reprises. — Les reprises en nature et en deniers sont les mêmes que dans la communauté légale.
5766. Récompenses. — Les récompenses à la communauté sont, indépendam-
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ment de celles indiquées dans le chapitre relatif à la communauté légale, de toutes les dettes des époux antérieures à la célébration du mariage, qui ont été acquittées parla communauté,
SECTION II
DE LA CLAUSE DE FRANC ET QUITTE
5767. Objet. — La clause de séparation des dettes a pour objet de conserver à la communauté un recours contre celui des époux qu’elle a libéré. Mais cet époux peut devenir insolvable ; pour se prémunir contre cette éventualité, il peut être convenu, au moyen de la clause de franc et quitte, que la communauté, si elle est contrainte à l’acquit d’une dette, peut recourir immédiatement contre l’époux débiteur et contre les tiers qui se sont portés garants qu’il n’était pas grevé de dettes.
5768. Règles. — Les principes à ce sujet résultent de l’article 1513 du Code civil ainsi conçu : ce Lorsque la communauté est poursuivie pour les dettes de Lun des » époux, déclaré, par contrat, franc et quitte de toutes dettes antérieures au mariage,
)> le conjoint a droit à une indemmité qui se prend soit sur la part de communauté » revenant à l’époux débiteur, soit sur les biens personnels dudit époux; et, en cas )) d’insuffisance, cette indemnité peut être poursuivie par voie de garantie contre le )) père, la mère, l’ascendant ou le tuteur qui l’auraient déclaré franc et quitte», ainsi que contre tous autres tiers, parents ou étrangers qui auraient passé cette déclaration (Marcadé, 1513-1 ; Rodière et Pont, 1476; Troplong, 2066; Duranton, XV, 134; Aubry et Rau, | 327-2; Laurent, XXIII, 314; Guillouard, III, 1594; Hue, IX, 383; Baudry- Lacantinerie, II, 1364).
5769. Recours. — Les père et mère ou autres déclarants contre lesquels des poursuites peuvent être exercées en cas d’insuffisance des biens de l’époux déclaré franc et quitte, ont un recours contre celui-ci pour s’être laissé faussement déclarer tel (Pothier, 375; Rodière et Pont, 1475; Troplong, 2060; Duranton, XV, 119; Laurent, XXIII, 324; Guillouard, III, 1591 ; Iluc, IX, 383; Baudry-Lacantinerie, II, 1365).
5770. Époque. — Femme. — Cette garantie, contre les déclarants, peut même être exercée par le mari durant la communauté, si la dette provient du chef de la femme, sauf, en ce cas, le remboursement dû par la femme ou ses héritiers aux garants, après la dissolution de la communauté (C. civ., 1513), mais non auparavant (Marcadé, 1513-3; Rodière et Pont, 1489 ; Troplong, 2065; Laurent, XXIII, 326; Guillouard, III, 1594; Iluc, IX, 383, Baudry-Lacantinerie, II, 1371).
5771. Séparation des dettes. — La clause de franc et quitte entraîne virtuellement la séparation des dettes, mais n’a pas les mêmes efîèts : la communauté doit d’abord payer; et lescréanciers, pendant l’existence de la communauté comme après sa dissolution, peuvent poursuivre le paiement sur] !les biens de la communauté, qu’il ait été fait ou non un inventaire du mobilier de l’époux débiteur, sauf son recours contre celui-ci (Marcadé, 1513-1; Rodière et Pont, 1478; Troplong, 2061; Aubry et Rau, § 527-4; Laurent, XXIII, 316 ; Duranton, XV, 145 ; Guillouard, III, 1591 ; Baudry- Lacantinerie, II, 1364).
5772. Stipulation. — La séparation des dettes, d’ailleurs, peut être stipulée en même temps que la convention de franc et quitte; et il est utile de le faire (Marcadé, 1513-1 ; Rodière et Pont, 1478 ; Troplong, 2063 ; Duranton, XV , 125 ; Laurent, XXIII 318 ; Baudry-Lacantinerie, II, 1364).
5773. Indemnité. — La clause de franc et quitte, contrairement à ce qui se pratique dans le cas de séparation des dettes, oblige l'époux débiteur et ses garants à
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indemniser la communauté de tout ce qu’elle a payé en son acquit, non-seulement en capital et frais, mais encore en intérêts et arrérages pendant sa durée, alors même qu’elle a été stipulée dans un contrat de mariage contenant adoption de la communauté d’acquêts (Rodière et Pont, 1479; Marcadé, 1513-1 ; Aubry et Rau, § 527-5; Laurent, XX1IÏ, 317; Duranton, XV, 136; Guillouard, III, 1592; IIuc, IX, 383, Baudry-Lacantinerie, II, 1368; Cass., 27 mai 1879; S. 80, I, 393).
o774. Préjudice. — L’indemnité est due à la communauté par l’époux déclaré franc et quitte pour tout préjudice souffert, qu’il en résulte une réduction du fonds commun à un chiffre insuffisant pour remplir son conjoint de ses reprises contre la communauté, ou même une simple diminution de sa part dans la communauté (Marcadé, 1513-2; Rodière et Pont, 1482 ; Troplong, 2059; Duranton, XV, 123 ; Laurent, XXIII, 322; Aubry et Rau, § 527-6; Guillouard, III, 1595.)
877o. Date certaine. — L’indemnité s’étend entre époux aux dettes chirographaires de l'époux déclaré franc et quitte et à celles qui résulteraient d’actes sousseing privé n’ayant pas acquis date certaine, mais non1 à l’égard des garants en raison de ce qu'ils doivent être considérés comme des tiers (C. civ , 1328), à moins qu’il ne soit établi qu’ils connaissent l’existence de cesdettes (Voir Marcadé, 1513-3; Rodière et Pont, 1481 ; Troplong, 2067).
o77G. Régime matrimonial. — La clause de franc et quitte peut être stipulée non seulement sous un régime de communauté mais aussi sous le régime exclusif de lacommunauté et sous le- régime dotal (Rodière et Pont, 1474; Aubry et Rau, § 527-1; Guillouard, III, 1593 ; Hue, IX, 383 ; Baudry-Lacantinerie, II, 1364).
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REPRISE D’APPORTS
§ 1. — Principes généraux.
6777. Généralités. — Nous avons expliqué, dans les chapitres précédents, les modifications à la communauté légale ayant pour objet de restreindre l’actif ou le passif de la communauté. 11 nous reste à examiner la modification dont l’objet est de réserver à la femme, le droit de reprendre tout ou partie de ses biens mobiliers, indépendamment de ses biens immobiliers, en cas de renonciation à la communauté.
6778. Stipulation. — La femme peut stipuler qu’en cas de renonciation à la communauté, elle reprendra tout ou partie de ce qu’elle y aura apporté, soit lors du mariage, soit depuis (G. civ., 1514). Cette stipulation est une modification à la communauté légale ; son objet est de prémunir la femme contre la mauvaise administration du mari.
6778. Acceptation. — Si la femme se réservait le droit de reprendre ses apports en acceptant la communauté comme en ÿ renonçant, ce ne serait plus la clause de reprise réglée par l’article 1514, mais plutôt une clause implicite de réalisation des biens, qui ne serait plus régie par les dispositions de cet article (Marcadé, 1514-2 ; Rodièreet Pont, 1594 ; Troplong, 2105 ; Aubry etRau, § 528-2 ; voir Toulouse, 27 janvier 1844 ; S. 44, II, 391).
o780. Propriété. — La clause de reprise ne fait pas obstacle à ce que la communauté ait la pleine et entière propriété des biens et objets qui en sont frappés, mais à la charge de tenir compte de leur valeur, en cas de renonciation ; il s’en suit que le mari a, sur ces biens et objets, le même droit de disposition que sur les autres effets de la communauté; en outre, ils sont aux risques de la communauté et, par suite, du mari.
o781. Prédécès. — Séparation. — Quand la faculté de reprise a été stipulée, la femme en a l’exercice de quelque manière que la communauté vienne à se dissoudre, que ce soit par le décès du mari ou par l’effet de la séparation de corps ou de biens ou du divorce (Pothier, 382, Marcadé, 1514-2 ; Rodière et Pont, 1495 ; Troplong, 2085 ; Duranton, XY, 150 ; Aubry et Rau, § 528-10 ; Laurent, XXIII, 335; Guillouard, III, 1605 ; IIuc, IX, 384 bis ; Baudry-Lacantinerie, II, 1406).
| 2. — Non-extension.
o782. Interprétation. — La clause de reprise d’apports est une dérogation au droit commun en matière de communauté; à ce titre elle doit être interprétée restrictivement ; en conséquence, elle ne peut s’étendre au profit de personnes autres que celles désignées, ni au delà des choses formellement exprimées (G. civ. 1514).
I. — Personnes
o783. Femme seule. — Quand la stipulation porte que la femme reprendra , la faculté de reprise est limitée à la femme et ne s’étend pas aux enfants (G. civ., 1514) ; ce qu’il faut appliquer aussi au cas où il est dit qu’en cas de renonciation il pourra être fait reprise de... ou reprise sera faite de...; cette mention ne désignant aucune personne ne déroge pas à la loi, et, dès lors, n est pas extensive (Pothier, 385; Marcadé, 1514-2; Rodière et Pont, 1499; Troplong, 2077; Roll. de Vill., Commun., 548; Guillouard, III, 1601; Baudry-Lacantinerie, II, 1406; IIuc, IX, 384 bis).
•5784. Femme et enfants. — ■ La faculté de reprise réservée à la femme et aux enfants s’étend, en règle générale, aux enfants et petits-enfants , aux enfants d un premier lit et à leurs descendants (Marcadé, 1514-2; Rodière et Pont, 1502, 1503, Iro-
plong, 2083; Aubry et Rau, § 528-6; Duranton, XY, 156; Guillouard, III, 1602; Baudry-Lacantinerie, II, 1406), et, aussi, aux enfants naturels ou adoptifs (Marcadé, 1514-2 ; Rodièreet Pont, 1503; Aubry et Rau, §528-7 ; Guillouard, III, 1602; Baudry- Lacantinerie, II, 1406). Mais elle ne s’étend point aux héritiers accendants ou collatéraux (G. civ. 1514).
5785. Femme et enfants à naître. — La faculté réservée à la femme et aux enfants à naître du mariage, ne s'étend point aux enfants issus d'un précédent mariage, à moins qu’il n’existe des enfants du mariage, puisqu’ alors le mobilier qui en forme l’objet entre dans la masse pour être partagé entre eux et les enfants du second lit (Rodière et Pont, 1504; Aubry et Rau, § 528-9). Elle ne s’étend pas non plus, à plus forte raison, aux enfants naturels oü adoptifs (Pothier, 387 ; Rodière et Pont, 1504).
578G. Femme, enfants et ascendants. — La faculté réservée à la femme et à ses enfants et ascendants ne pourrait être réclamée par ses héritiers collatéraux (Marcadé, 1514-2).
5787. Femme et collatéraux. — Mais la faculté* de reprise, réservée à la femme et à ses héritiers collatéraux, appartient, à plus forte raison, à ses héritiers descendants et ascendants, comme se trouvant à un degré plus favorable (Marcadé, 1514-2 ; Rodière et Pont, 1508, 1509; Troplong, 2082; Aubry et Rau, § 528-5; Duranton, XV, 158; Roll. de Vill., Comm., 556; Guillouard, III, 1602; Colmet de Santerre, VI, 180-64s 7 ; Laurent, XXIII, 330 ; Baudry-Lacantinerie, II, 1406).
5788. Femme et héritiers. — La faculté réservée à la femme et à ses héritiers comprend tous les héritiers ascendants, descendants légitimes et naturels et collatéraux, mais ne s’étend pas aux successeurs irréguliers, ni aux légataires (Marcadé, 1512 ;-4; Rodière et Pont, 1543; Duranton, XY, 162; Aubry et Rau,. § 528-4; Roll. de Vill., Comm., 554; Guillouard, III, 1601; Baudry-Lacantinerie, II, 1406; voir Bordeaux, 10 juin 1833; Metz, 1er février 1842; J. N., 8202, 11228), ni à plus forte raison à l’État (Rodièreet Pont, 1507).
5789. Femme et représentants. — Enfin la faculté, réservée à la femme et à ses héritiers ou autres représentants, s’étend à tous ceux qui succèdent aux biens, à quelque titre que ce soit.
5790. Successible exclu. — Si la clause de reprise d’apports existe en faveur d’un successible qui se trouve exclu de la succession par l’institution d’un légataire universel, son droit ne passe pas au légataire et, en conséquence, est considéré comme inexistant (Marcadé, 1514-2 ; Rodière et Pont, 1513 ; Duranton, XV, 165 ; Guillouard, III, 1601).
5791. Femme décédée. — Quand la faculté a été réservée à la femme seule, si elle décède après la dissolution de la communauté sans y avoir renoncé, son droit passe à ses héritiers et représentants, quels qu’ils soient, et leurs créanciers peuvent Pexercer en leurs lieu et place, par application de l’article 1166 (Pothier, 393; Marcadé, 1514-2 ; Rodière et Pont, 1495, 1511; Troplong, 2087 ; Duranton, XV, 151 ; Aubry et Rau, | 528-8 ; Laurent, XXIII, 331 ; Roll. de Vill. Comm., 542; Guillouard, III, 1604; Baudry-Lacantinerie, II, 1406 ; Hue, IX, 384 bis).
IL Choses.
5792. Mobilier présent. — La faculté de reprendre le mobilier que la femme a apporté lors du mariage ne s’étend point à celui qui serait échu pendant le mariage (G. civ., 1514) ; dans ce cas, on laisse sous le droit commun celui qui écherra durant le mariage (Marcadé, 1514-1 ; Troplong, 2096 ; Aubry et Rau, § 528-3; Duranton, XV,
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141 ; Guillouard, III, 1600 ; Baudry-Lacantinerie, II, 1407). Ces mots : lors du mariage, ont été ajoutés mal à propos par les rédacteurs du Code ; le sens veut simplement : reprendra ce qu'elle a apporté (Pothier, 399; Duranton, XV, 141; Rodière et Pont, 1511 ; Baudry-Lacantinerie, II, 1407. Contra Laurent, XXIII, 332).
5793. Mobilier futur. — De meme, la réserve de la faculté de reprendre le mobilier qui écherra à la femme durant le mariage, ne comprend pas celui apporté lors du mariage.
5794. Succession. — Donation. — Le droit de reprendre le mobilier à échoir par succession ne s’applique point à celui qui vient par donation ; et réciproquement (Marcadé, 1514-1 ; Troplong, 2095; Duranton, XV, 141; Guillouard, III, 1600; IIuc, IX, 385; Baudry-Lacantinerie, II, 1407).
579 o. Extension. — Mais quand la faculté est de reprendre ce que la femme aura apporté , ou ce qui sera entré de son chef, le futur passé employé a pour effet d’étendre la réserve au mobilier présent et futur (Marcadé, 1514-1 ; Rodière et Pont, 1515; Laurent, XXIII, 333 ; Roll. de Vill., Commun., 559).
| 3. — Passif.
5796. Séparation des dettes. — La clause de reprise d'apports entraîne séparation des dettes, puisque, en profitant de la faculté qu’elle renferme, la femme demeure chargée des dettes provenant de son chef, mais entre époux seulement et non à l’égard des créanciers, qui, pendant le mariage, conservent leur action contre la communauté et le mari.
5797. Déduction. — Il s’ensuit que, à quelque personne que la clause profite et à quelque chose qu’elle s’applique, les apports ne peuvent être repris que déduction faite des dettes personnelles de la femme, et que la communauté aurait acquittées (C. civ. 1514), c’est-à-dire des dettes contributives à la charge des apports repris; le motif en est que le passif suit l’actif, en sorte que si la reprise est des biens présents, les dettes présentes sont à déduire ; si elle est des biens à provenir de successions ou donations, les dettes grevant ces successions ou donations sont à déduire.
5798. Ibid. — Choses déterminées. — Les dettes personnelles ne sont à déduire qu’autant qu’elles sont les charges d’une universalité; il s’en suit que si la femme ne s’est réservé de reprendre qu’une certaine somme ou un ou plusieurs objets déterminés, elle n’a à subir aucune déduction de dettes (Marcadé, 1514-3 ; Rodière et Pont, 1520 ; Troplong, 2102 ; Duranton, XV, 162 ; Aubry et Rau, § 528-12; Laurent, XXIII, 339; Roll. de Vill., Commun., 568 ; Guillouard, III, L1609; Baudry- Lacantinerie, II, 1409 ; IIuc, IX, 385).
5799. Dettes communes. — La femme, en renonçant, reprend ses apports francs et quittes de toutes dettes et charges de la communauté, autres que celles dont elle est chargée comme provenant de son chef, ainsi qu’il vient d’être dit, à moins d’engagements de sa part, soit conjoints, soit solidaires ; auxquels cas elle est tenue envers les créanciers, sauf son recours contre son mari ou ses héritiers, supra n° 3765.
5800. Poursuites. — La femme peut donc être poursuivie non seulement sur ses biens propres, mais aussi sur les apports qu’elle retire en exécution de la clause d’apports, pour raison des dettes de la communauté, auxquelles elle s’est personnellement obligée, la reprise d’apports n’apportant aucune modification sur ce point (Aubry et Rau, § 528-13 ; Laurent, XXIII, 337; Caen, 28 mai 1849 ; S. 49, II, 694).
5801. Reprises franches et quittes. — Après la clause portant faculté de
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reprises en cas de renonciation à la communauté, il est d’usage de faire la stipulation suivante : ce Les reprises de la femme auront lieu franches et quittes des dettes et » charges de la communauté, quand même elle s’y serait obligée ou y aurait été con- )) damnée. » Cette clause, purement surérogatoire, avait donné l’idée de soutenir qu’elle produisait une indisponibilité conditionnelle dont l’effet était de soustraire les apports à l’action des créanciers envers lesquels la femme s’était obligée (Cass., 7 février 1855, 16 avril 1856 : S. 55, I, 580; 56, I, 411 ; voir aussi Laurent, XXIII, 238). Mais cette prétention ne pouvait longtemps triompher, et il a été souverainement jugé que cette stipulation n’a d’effet qu’entre les époux et ne concerne pas les tiers. En effet, une telle clause, réservant à la femme une faculté exorbitante, est contraire au régime de la communauté, et doit être interprétée restrictivement (Rodière et Pont, 164; Aubry et Rau, | 533-12; Guillouard, III, 1606; Baudry-Lacantinerie, II, 1413; lluc, IX, 384 bis; Cass., 29 janvier 1866, 21 décembre 1869, 2 décembre 1872 ; S. 66, I, 141 ; 70, I, 161 ; 72, I, 437 ; Bordeaux, 19 février et 21 décembre 1857 ; S. 57, II, 673 ; 58, II, 314; Riom, 31 mai 1858; S. 58, II, 579; Seine, 8 novembre 1893; Rép. Defrénois, 7692); il importe peu que la clause ajoute que la reprise s’en fera par préférence à tous créanciers (Caen, 12 juin 1878; S. 78, II, 25 ; Cass., 14 juillet 1879 ; Rép. Defrénois, 3120) ; à plus forte raison il en est ainsi quand la clause ajoute que la femme aura un recours contre le mari ou ses héritiers (Nancy, 10 décembre 1857 ; S. 58, II, 314; Limoges, 4 mars 1858 ; S. 58, II, 314 ; Paris, 21 janvier 1858 ; S. 58, II, 314; Cass., 15 décembre 1858, 13 août 1860, 19 novembre 1863, 29 janvier 1866 ; S. 59, I, 229 ; 61, I, 154; 66, I, 141).
5802. Préférence. — Néanmoins, il. peut être valablement stipulé que la femme aura le droit de prélever ses reprises, même à l’encontre des créanciers envers lesquels elle se serait obligée ou à l’égard desquels elle aurait été condamnée. Mais une telle clause n’est applicable qu’aux créanciers, et ne saurait être opposée aux tiers acquéreurs des biens de la femme, même lorsque la vente a été faite en paiement d’une dette par elle contractée (Laurent, XXIII, 238; Cass., 21 décembre 1869 ; S. 70, I, 161).
| 4. — Reprises.
5803. En deniers. — Le mari étant débiteur de la somme formant le montant de l’estimation des biens mobiliers et valeurs à l’époque où ils sont entrés dans la communauté, la reprise s’en fait en deniers et non pas en nature. Elle est du capital des apports ; les intérêts en sont dus à compter du jour de la dissolution de la communauté, et non pas seulement du jour de la demande (Odier, I, 582; Troplong, 1708, 2103; Rodière et Pont, 1517; Guillouard, III, 1611; Baudry-Lacantinerie, II, 1414; Cass., 3 février 1835 ; S. 35, I, 283. Contra Marcadé, 1514-3; Duranton, XV, 173; Aubry et Rau, | 528-14; Laurent, XXIII, 342 bis; Hue, IX, 385).
5804. En nature. — La reprise ne peut même être effectuée en nature à l’égard d’objets non estimés se trouvant à la dissolution de la communauté et dont l’identité peut être exactement établie (Rodière et Pont, 1524).
5805. Preuve. — La consistance du mobilier à prendre en cas de renonciation à la communauté par la femme ou tous autres au profit desquels ce droit est réservé, doit être constatée de la même manière qu’en ce qui concerne le mobilier exclu de la communauté au moyen d'une clause de réalisation, supra nos 5685 et suivants, même par la commune renommée (Rodière et Pont, 1523 ; Toullier, XIII, 578 ; Aubry et Rau, § 528, p. 496; Baudry-Lacantinerie, II, 1410; voir cep. Laurent, XXIII, 343).
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DE L'ACTIF
08OG. Généralités. — Par les titres qui précèdent, on a expliqué les règles relatives à la consistance active et passive de la communauté, suivant qu’elle est légale ou conventionnelle. Il reste maintenant à indiquer le mode de prélèvement, sur la masse, des reprises des époux, puis la manière dont se fait la division du surplus entre les époux ou leurs héritiers.
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SECTION I
RÈGLES GÉNÉRALES
5807. En nature. — La reprise en nature des biens meubles et immeubles personnels aux époux constitue une remise en possession après la cessation de la jouissance commune résultant de la dissolution de la communauté, et non pas un prélèvement proprement dit; voir supra n° 4952.
5808. En deniers. — C’est pour le montant des reprises en deniers, après déduction des récompenses dues à la communauté, quand il y a lieu, supra n° 5221, que le prélèvement doit s’opérer.
5809. Droit au prélèvement. — Sur la masse des biens chaque époux ou ses héritiers prélèvent : 1° les biens personnels qui ne sont point entrés en communauté, s’ils existent en nature, ou ceux qui ont été acquis en remploi : c’est ce qui constitue la reprise en nature ; 2° le prix des immeubles qui ont été aliénés pendant la communauté et dont il n’a point été fait remploi ; 3° les indemnités qui lui sont dues par la communauté (C. civ., 1470); ces deux derniers cas constituent la reprise en deniers. Le prélèvement comprend non seulement les récompenses pour aliénation des propres, mais pour toutes autres récompenses sur la communauté, quelle qu’en soit la cause (Marcadé, 1470-2 ; Rodière et Pont, 1075 ; Laurent, XXII, 507 ; Colmet de Santerfe, VI, 131 bis- 2; Guillouard, II, 947; Orléans, 3 décembre 1857; D. 58, II, 165). Toutefois il ne s’étend pas aux simples indemnités dues par l’un des époux pour les sommes qu’il a tirées de la communauté dans son intérêt personnel ; ces indemnités font l’objet d’une récompense à la communauté, suivant les règles de droit commun, supra nos 5210 et suiv. (Lyon, 3 mai 1841 ; S. 41, II, 347).
5810. Mode. — Les prélèvements s’exercent, pour les biens qui n’existent plus en nature : d’abord sur l’argent comptant ; ensuite sur le mobilier ; et subsidiairement sur les immeubles de la communauté (G. civ., 1471)..
5811. Facultatif. — Le mode de prélèvement tracé par l’article 1471 n’est impératif ni pour la femme^ ni pour le mari, en ce sens que, cette disposition donnant à l’époux créancier, pour ses reprises, un droit exceptionnel et de faveur, il peut y renoncer pour s’en tenir au droit commun (Laurent, XXII, 511). En ce qui concerne la femme, notamment, il a été jugé que l’action en reprises qui lui appartient contre la communauté et, en cas d’insuffisance, sur les biens personnels du mari, infra n° 5820, dérive non pas d’un droit de copropriété, mais d’un droit spécial de créance. Si, à défaut de paiement en argent, efle s’exerce conformément aux articles 1470 et 1471 et dans l’ordre qu’ils déterminent sur les biens dépendant de la communauté, ce mode d’exercice n’en change ni le principe ni la nature, quels que soient d’ailleurs ses effets comme opération de liquidation et de partage. La femme conserve toujours sa qualité de créancière et tous les droits qui y sont .attachés par le droit commun, notamment celui d’exiger que le remboursement de ses reprises liquidées soit effectué en deniers. En faisant des biens de la communauté le' gage particulier do sa créance, la loi ne lui a pas imposé l’obligation d’accepter en remploi, contrairement à sa convenance et à son intérêt, des choses autres que celles qui lui sont dues (Cass., 6 juillet 1870 ; S. 70, I, 348 ; Conf. Troplong, 1628 à 1630 ; Aubry et Rau, | 511-25 ; Laurent, XXII, 511; Guillouard, II, 951; Hue, IX, 318; Baudry-Lacantinerie, II, 1132; Cass., 13 décembre 1864 ; S. 66, 1, 89; Nancy, 2 mai 1896 ; Rép. Defrénois, 9152. Contra Marcadé, 1470-1 ; Rodière et Pont, 1082).
5812. Dérogation. — La règle de l’article 1471 relativement à l’ordre dans
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lequel le prélèvement s’opère, ne reçoit son application qu’à l’égard des époux et dans les cas où leurs droits et ceux de leurs héritiers sur les biens composant la communauté ne sont pas modifiés par des conventions matrimoniales ou par des dispositions entre vifs. Si donc le contrat de mariage attribue les biens meubles à l’un des époux ou aux héritiers de l’un des époux, ou si, en vertu d’une donation faite par le contrat de mariage, le survivant des époux a droit à la moitié revenant au conjoint prédécédé dans les biens de la communauté, ou même quand cette disposition a été faite pendant le mariage par une donation entre époux, entre vifs ou testamentaire, les époux sont considérés comme ayant dérogé aux règles de l’article 1471 ; par suite, le prélèvement, qui n’est qu’un mode de paiement d’une créance mobilière, s’opère en faisant supporter les reprises, que ce soit celles de la femme ou celles du mari, proportionnellement par la masse mobilière et la masse immobilière des biens qui composent la communauté, supra n° 4536, de même qu’à l’égard des autres dettes communes. A ce sujet, un arrêt de la Cour de Paris du 18 août 1859 (S. 63, II, 211), porte : « C’est à titre de créancier que chaque époux prélève ses reprises en argent ; )) le mode déterminé par l’article 1471 a seulement pour objet d’en faciliter le recou- )> vrement, et il n’exclut pas le recours que les époux ou leurs représentants ont à » exercer entre eux par l’effet du paiement ; les dettes, étant une charge de tous les )> biens, doivent se répartir proportionnellement entre les ayants droit à titre univer- » sel. Cette règle écrite dans les articles 870, 871, 1009 et 1012, a été consacrée, » quant aux communautés légale et conventionnelle, par les articles 1482 et 1521 ; )) dès lors, les reprises doivent être supportées proportionnellement par les biens » meubles et par les biens immeubles » (Conf., Guillouard, II, 976; Aubry et Rau, § 511-15 ; Laurent, XXII, 514; Douai, 17 juin 1847; S. 49, II, 71 ; Cass., 6 juillet 1870 ; S. 70, 1,348; Caen, 1er juin 1881; Trib. Nancy, 15 juillet 1885 ; Amiens, 18 février 1885 ; Rép. Defrénois, 858, 3132, 3947. Contra Caen, 49 janvier 1832 ; S. 41, II, 82; Agen, 17 janvier 1868 ; S. 68, II, 4).
5813. Application. — Précisons ceci par un exemple : Dissolution de la communauté par le décès du mari, laissant sa femme pour donataire des biens meubles en propriété et des biens immeubles en usufruit. L’actif de la communauté s’élève à 400 000 francs, savoir : 100 000 francs de biens meubles et 300 000 francs d'immeubles ; le passif, consistant uniquement dans les reprises des époux, comprend : celles de la femme, 40 000 francs, et celles du mari, 60 000 francs; ensemble 100 000 francs. Si, suivant l’article 1471, les reprises des époux étaient prélevées sur le mobilier, la veuve aurait droit à la totalité du mobilier dont : 40 000 francs pour ses reprises, et 60 000 francs pour celles de son mari, en qualité de donataire; de sorte que les immeubles seraient partageables par moitié, soit 150 000 francs pour les héritiers du mari. Mais si les reprises sont supportées proportionnellement par les meubles et par les immeubles, le résultat est tout différent : les reprises sont à la charge des meubles pour 25 000 francs, et à la charge des immeubles pour 75 000 francs; la veuve, tant de son chef que comme donataire, a droit sur les meubles aux 25 000 francs affectés aux reprises; 10 000 francs de son chef et 15 000 francs comme donataire de son mari, et au surplus, comme constituant un bénéfice de communauté, moitié de son chef et moitié comme donataire ; puis sur les immeubles elle a droit au paiement de 75 000 francs formant le complément des reprises, dont : 30 000 francs de son chef et 45 000 francs comme donataire de son mari, le droit de reprise étant mobilier, supra n° 4343. A ce moyen il ne reste à partager que 225 000 francs d’immeubles, dont moitié est de 112 500 francs. Cet exemple serait
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applicable de la meme manière au cas où la communauté se trouverait dissoute par le décès de la femme,
SECTION II
DU PRÉLÈVEMENT PAR LA FEMME
o814. Priorité. — La femme, étant sous la puissance du mari, qui a seul la gestion et l’administration tant des biens personnels de sa femme que de ceux de la communauté, ne doit pas souffrir de la mauvaise administration de son mari. En conséquence, les prélèvements de ses reprises en deniers s’exercent avant ceux du mari (C. civ., 1471), meme lorsque, lui ayant survécu, elle n’a fait inventaire qu’après les délais prescrits supra n° 4167 (Amiens, 22 mars 1825 ; Douai, 8 août 1864 ; S. 64, II, 297 ; voir Cass., 5 mars 1855 ; S. 55, I, 583).
158115. Legs en payement. — Le legs fait par le mari à sa femme d’une somme déterminée en payement de ses reprises encore indéterminées est valable si la femme l’a accepté après le décès du mari; en conséquence, il n’y a plus lieu à la liquidation de ses reprises (Dijon, 15 janvier 1879 ; Rép. Defrénois, 463).
15816. Exercice. — Ainsi que nous l’avons déjà dit, supra n° 5810, les reprises de la femme s’exercent d’abord sur l’argent comptant, ensuite sur le mobilier, et subsidiairement sur les immeubles de la communauté (C. civ., 1471).
15817. Choix. — Quand le prélèvement a lieu sur les immeubles, le choix des immeubles est déféré à la femme et à ses héritiers (C. civ., 1471). Ce choix lui appartient, à plus forte raison, quand les reprises s’exercent sur les meubles (Rodière et Pont, 1078 ; Aubry et Rau, § 511-24 ; Guillouard, II, 947 ; voir cep. Laurent, XXII, 506).
15818. Biens impartageables. — Les reprises et les prélèvements de la femme s’exercent autant que possible en nature. Mais si les biens qui en font l’objet ne sont pas partageables en nature, il y a lieu à licitation; et, en pareil cas, c’est sur le prix que le prélèvement doit s’opérer (Rodière et Pont, 1074; Troplong, 1627; Laurent, XXII, 509 ; Guillouard, II, 949; Cass., 21 avril 1840 ; S. 40, 1,-987; Cass., 7 mai 1855; S. 56, 1, 359).
15819. Nature ou deniers. — Le droit pour la femme de prélever ses reprises en nature ou en deniers est hors de toute contestation quand il est stipulé par le contrat de mariage qu’elle aura l’option d’exercer ses reprises en nature en prélevant des objets de la communauté, ou d’en demander le paiement en argent, en faisant vendre des biens communs (Caen, 12 mai 1870; D. 72, II, 196).
15820. Biens du mari. — La femme et ses héritiers, en cas d’insuffisance de la communauté, exercent leurs reprises sur les biens personnels du mari (C. civ., 1472). Cette reprise a lieu par voie de saisie, et non pas par voie d’appropriation (Aubry et Rau, | 511, p. 364; Laurent, XXII, 518; Guillouard, II, 971).
15821. Ibid. — Faillite. — Comme conséquence du principe que la femme exerce ses reprises sur les biens de son mari, il a été décidé qu’en cas de faillite du mari, elle a le droit de réclamer éventuellement son admission à un ordre distributif des prix des immeubles du mari ou à la faillite de ce dernier, à raison de ses reprises matrimoniales, pour le cas d’insuffisance des biens de la communauté (Cass., 28 juin 1865; S. 66, I, 15).
15822. Ibid. — Prélèvement. — Les reprises de la femme, après la séparation de biens prononcée, peuvent meme avoir lieu directement sur les biens personnels du mari, lorsque c’est par la faute de ce dernier qu’il a été impossible de composer la masse active de la communauté (Cass., 18 mai 1870; Droit du 19).
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o823. Défaut d'inventaire. — Femme. — La femme ou ses héritiers ne sont pas déchus, en cas d'insuffisance de la communauté, du droit de poursuivre le paiement de leurs reprises sur les biens personnels du mari, par le fait qu’ils ont négligé de faire inventaire dans les trois mois; il suffit de constater la consistance de la communauté. A ce cas ne s’applique pas l'article 1483 G. civ. (Aubry et Rau, § 511-30; Laurent, XXII, 519; Guillouard, I, 962; Bruxelles, 12 janvier 1859. Contra Douai, 8 août 1864) . Il a été décidé que la femme, alors qu’elle n’a pas fait procéder à un inventaire et a disposé des effets mobiliers, est présumée, sauf preuve contraire, les avoir trouvés suffisants pour se remplir de ses reprises (Caen, 9 janvier 1869, 7 mai 1879, 21 décembre 1882; Rép. Defrénois, 1816).
5824. Ibid. — Mari. — Mais lorsque le mari, après le décès de la femme, s’est mis et est resté en possession des biens dépendant de leur communauté et de ceux qui appartenaient en propre à son épouse, sans faire constater par un inventaire la consistance du mobilier, les prélèvements auxquels ont droit les héritiers de la femme doivent s’exercer sur les immeubles, sans que le mari, pour les faire porter d’abord sur les meubles, puisse prouver par témoins l’existence et l’importance du mobilier (Cass., 1er décembre 1852; S. 53, I, 166).
5825. Créanciers — Mari. — Au regard des créanciers personnels du mari, la femme conserve son droit de préférence sur les biens de la communauté; ses créanciers ne pouvant, pas plus que lui, avoir des droits sur ces biens, que déduction faite des prélèvements de la femme. Dès lors, en cas de faillite du mari, ils ne peuvent attaquer, en vertu des articles 446 et 447 du Code de commerce, l’attribution faite à la femme, pour la couvrir de ses reprises, de meubles et d’immeubles dépendant de la communauté (Aubry et Rau, § 511-27 ; Laurent, XXII, 525t; Bordeaux, 4 avril 1876; S. 77, II, 157 ; Paris, 6 février 1899 ; Rép. Defrénois, 10852).
582G. Ibid. — Communauté. — Mais la femme, bien que propriétaire dans ses rapports avec son mari ou les créanciers personnels de celui-ci, est seulement créancière, vis-à-vis des créanciers de la communauté. En ce qui concerne ceux-ci, la femme, en effectuant le prélèvement de ses reprises en deniers, se paie sur la masse de la communauté; ses reprises constituent donc une créance et leur prélèvement un paiement sur une masse commune, supra n°4433. Il s’ensuit que la femme, sauf l’effet de son hypothèque légale (Rodière et Pont, 1084 ; Laurent, XXII, 526 ; Amiens, 8 mai 1851; S. 5J, II, 364; Rouen, 22 juillet 1854 ; S. 54, II, 609), n’est pas préférée aux autres créanciers, et qu elle vient seulement par contribution avec les créanciers non privilégiés sur les valeurs mobilières, sans qu’il y ait lieu de distinguer si elle a accepté la communauté ou si elle l’a répudiée (Marcadé, 1472*3 ; Rodière et Pont, 1085; Demolombe, IX, 565 ter; Laurent, XXII, 525 à 534; Roll. de Vill., Commun., 54; Guillouard, II, 923; IIuc, IX, 314; Baudry-Lacantinerie, II, 1120, 1121; Amiens, 8 mai 1851, 6 mars 1856, 3 janvier 1857 ; S. 51, II, 364; 56, II, 241 ; 57, II, 260; Rennes, 17 juin 1853; S. 53, II, 529 ; Caen, 25 juillet 1853, 10 janvier et 8 décembre 1855/15 mai 1856; S. 54, II, 145; 55, II, 273; 56, II, 593; Paris, 13 janvier et 6 mai 1854, 4 août 1855, 23 février et 16 décembre 1856; S. 54, II, 209, 297; o5, II, 249; 56, II, 139; 57, II, 260; Rouen, 22 juillet 1854; S. 54, II, 609; Bourges, 4 décembre 1854; S. 54, II, 683; Dijon, 3 avril 1855; S, 55, II, 449; Douai, 22 janvier et 14 février 1856; S. 56, II, 241 ; Cass., 16 janvier et 1er décembre 1858, 15 mars et 23 août 1859, 16 novembre 1863 ; S. 50, I, 9 ; 59, 1, 113, 193; Agen, 23 février 1881 , Rép. Defrénois, 233. Contra Troplong, 1493; Cass., 15 février 1853, 11 avril 1854, 8 mai et 10 juillet 1855 ; S. 53, 1, 145; 54, I, 161 ; 55, 1, 530).
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5827. Ibid. — Reprise franche et quitte. — Il en est ainsi, alors même que la femme s’est réservé, par son contrat de mariage, le droit de reprendre son apport franc et quitte des dettes de la communauté (Pont, Rev. crit., IX, p. 522; Dijon,
3 avril 1855 ; S. 55, II, 209 ; Lyon, 25 juillet 1856; S. 56, II, 593; Cass., 23 août 1859; S. 60, I, 397; Agen, 23 février 1881, Rép. Defrénois, 233). Mais il peut être stipulé, par une clause expresse, que la femme aura le droit de prélever ses reprises même à l’encontre des créanciers envers lesquels elle se serait obligée où à l’égard desquels elle aurait été condamnée, supra n° 5802.
5828. Ibid. — Faillite. — A plus forte raison, cette règle est applicable quand le mari a été déclaré en état de faillite. Dans ce cas, la femme ne peut exercer ses reprises en nature sur le mobilier que dans les termes de l’article 560 du Code de commerce, c’est-à-dire qu’autant qu’elle justifie par acte authentique de son droit de propriété, qu’en outre les objets mobiliers qu’elle prétend reprendre, sont les mêmes que ceux par elle apportés, et qu’ils ne sont pas tombés dans la communauté (Rennes, 7 juin 1853; S. 53, II, 529; Paris, 8 avril et 23 décembre 1854; S. 54, II, 211, 757; Colmar, 13 juillet 1854; S. 54, II, 479; Metz, 12 juin 1855; S. 55, II, 464; Douai, 29 janvier 1857; S. 57, II, 401; Cass., 24 janvier 1854, 16 novembre 1863 ; S. 54, I, 166).
5820. Communauté d’acquêts. — Les règles relatives aux reprises de la femme mariée sous le régime de la communauté légale sont applicables à la femme mariée sous le régime de la communauté d’acquêts, ou sous le régime dotal quand une société d’acquêts y est jointe (Caen, 27 juin et 19 juillet 1861 ; S. 62, II, 68; Cass., 16 janvier 1858, 1er juin 1862; S. 58, I, 9; 62, I, 829).
5830. Usufruit. — Dans une espèce où la femme était décédée laissant son mari commun en biens acquêts et donataire en usufruit de la totalité de ses biens avec dispense de fournir caution, et pour unique héritière une sœur, on a établi que les reprises en deniers de la succession de la de cujus dépassaient la valeur des biens meubles et immeubles de la communauté. Dans cette situation il a été jugé, en faisant droit à la demande intentée par l’héritière, qu’il n’y avait pas lieu à la liquidation de la communauté, en raison de ce qu’elle avait droit à l’attribution de tous les biens meubles et immeubles de la communauté, à titre de prélèvement autorisé par l’article 1471 du Code civil, pour les posséder en nue propriété et le mari survivant en avoir l’usufruit comme donataire (Cass., 7 juillet 1874; S. 74, I, 177 ; voir aussi Orléans, 21 mars 1857 ; S. 57, II, 631).
5831. Ibid. — Dettes ; reprises des époux. — Quand, après le décès de l’un des époux laissant son conjoint survivant commun en biens acquêts et donataire en usufruit de l’universalité de ses biens avec dispense de caution, et pour héritiers des collatéraux, alors que la communauté composée d’immeubles est grevée de dettes et des reprises des époux inférieures à la valeur des immeubles, comment liquider? Si les immeubles sont partageables, il y a lieu aux prélèvements pour les reprises conformément à l'article 1471 : pour celles du conjoint survivant, d’immeubles en propriété et pour celles de la succession de l’époux prédécédé, également d’immeubles : en usufruit au conjoint survivant et en nue propriété aux héritiers de l’époux prédécédé. Si les immeubles sont impartageables, ils doivent être licités en pleine propriété, pour les prélèvements des reprises être exercés sur les prix de la même manière que ci-dessus. Mais parfois, même dans ce cas, le tribunal, en raison de ce qu’il n’existe pas d’indivision entre l'usufruitier et les nu-propriétaires, ordonne la licitation de la nue propriété seulement des immeubles de la communauté; dans
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cette hypothèse, ainsi que nous l’ayons déjà dit supra n° 850, où nous renvoyons, on doit faire contribuer à l'acquit des dettes et au prélèvement des reprises des époux : d’une part, les prix de licitation en ce qui concerne les nu-propriétaires et, d’autre part, la valeur vénale de l’usufruit à l’égard de l’usufruitier (Rép. Defrénois, 8209, 8252).
o832. Règlement. — Le prélèvement de la femme pour ses reprises ne constitue pas un partage proprement dit et n’a pas l’efTet d’une dation en paiement. Il forme plutôt un règlement entre époux, une opération de communauté déclarative et non translative de propriété, n’impliquant aucune transmission de propriété du mari ou de ses héritiers à la femme ou à ses héritiers, ni réciproquement (Cass., 13 février 1864; S. 65, I, 89), et, dès lors, affranchie de la transcription obligatoire prescritepar la loi du 23 mars 1855. A raison même de cette exemption et de sa cause, un tel règlement ne peut pas nuire aux droits et hypothèques antérieurs que des tiers pourraient avoir sur les immeubles qui en sont l’objet; et, spécialement, le vendeur non payé conserve son privilège, bien qu’il ne l’ait pas fait inscrire antérieurement à la date de l’acte de liquidation opérant attribution au profit de la femme (Cass., 20 juillet 1869; S. 70, 1, 117).
o833. Nantissement. — Saisie. — Aliénation. — Par application de ce principe, les reprises de la femme ne peuvent s’exercer sur un objet dépendant de la communauté, au préjudice d’un créancier auquel le mari aurait donné cet objet en nantissement durant la communauté, ni au préjudice d’une saisie conservatoire opérée sur ces effets par un créancier de la communauté (Rodière et Pont, 1087; Paris, 13 janvier 1854; S. 54, II, 209; Dijon, 18 décembre 1855; S. 56,11, 353; Cass., 17 février 1858; S. 58,1, 365), ni, à plus forte raison, au préjudice de l'aliénation d’un bien faite par le mari durant la communauté (Lyon, 11 juillet 1857; S. 58, II, 5).
o834. Rapport. — La femme qui, par le partage fait entre elle et les héritiers de son mari, a opéré le prélèvement de ses reprises, n’est tenue à aucun rapport vis-àvis des créanciers survenants. Elle peut leur opposer que, n’ayant reçu que ce qui lui appartenait, elle n’a rien à restituer (Cass., 16 janvier 1858; S. 58, I, 9), à moins que, la faillite du mari ayant été déclarée, le prélèvement n’ait été exercé depuis la cessation des paiements et à une époque où la femme avait connaissance de cette cessation de paiements (Cass., 24 janvier 1854; S. 54, I, J 66).
o8315. Lésion. — Bien qu’il n’y ait pas lieu à partage en raison de ce que le prélèvement des reprises de la femme acceptante a absorbé tout l’actif de la communauté, cela n’empêche pas que l’opération ayant pour objet de constater ce prélèvement n’ait le caractère du partage; de sorte que si, dans la composition de la masse et dans les prélèvements, il a été commis des erreurs, les copartageants de la femme sont fondés à demander la rescision du partage si la lésion est de plus du quart (Paris, 4 mars 1874; S. 74, II, 167; Bourges, 13 juin 1877; Agen, 20 janvier 1896; Rép. Defrénois, 234, 9111).
SECTION III
DU PRÉLÈVEMENT PAR LE MARI
Î583G. Biens de communauté. - — Le mari ne peut exercer ses reprises que sur les biens de la communauté (C. civ., 1472).
o837. Choix. — Sur ces biens, le mari ale même droit d’appropriation que la femme et, comme elle, peut faire porter son choix sur tels biens qu’il lui plaît (Marcadé, 1471-2; Rodière et Pont, 1093; Troplong, 1650; Aubry et Rau, § 511-22; Roll.
de Vill., Part, de commun., 7:2; Guillouard, II, 943, 948; Caen, 19 janvier 1832; Paris, 30 mai 1857, 18 avril 1889; S. 41, II, 82; 63, II, 211. Contra Laurent, XXII, 521).
5838. Défaut d’inventaire. — Mais si le mari n’a pas fait dresser d’inventaire après le décès de sa femme et est resté en possession des effets mobiliers de la communauté, il est présumé les avoir trouvés suffisants pour le remplir de ses reprises (Caen, 10 juin 1885; Rép. Defrénois, 2958). Voir aussi supra n° 5823.
5839. Biens de la femme. — La priorité en faveur de la femme suppose un partage de la communauté entre l’époux survivant et les héritiers du prédécédé. Elle ne reçoit pas son application quand la femme, donataire ou légataire de la portion de son mari dans la communauté, a, à ce moyen, un droit exclusif à la communauté qu’elle a acceptée purement et simplement sans faire procéder à un inventaire; dans ce cas, non seulement les reprises du mari peuvent être exercées sur les biens de la communauté avant celles de la femme, mais encore elles peuvent être réclamées contre la femme personnellement (Cass., 24 mars 1828; voir aussi Caen, 17 juillet 1857; S. 60, I, 241).
SECTION IV
DES DISPOSITIONS COMMUNES
5840. Valeur des biens. — Le choix pour le prélèvement des reprises s’exerce : en ce qui concerne le mobilier, sur le pied de la prisée de l’inventaire; et en ce qui concerne les immeubles, sur une estimation faite entre les parties, si elles sont capables et d’accord, et par experts commis en justice en cas de désaccord ou s’il y a des incapables parmi les intéressés; dans les deux cas, d’après leur valeur au jour de la dissolution delà communauté et non au jour du prélèvement (Bordeaux, 13 juillet 1853; S. 54, II, 145).
5841. Opération préliminaire. — Le prélèvement par les époux de biens de la communauté, pour se remplir de leurs reprises, constitue, dans les rapports des époux agissant entre eux, une opération préliminaire au partage destinée à dégager la consistance de la communauté, et qui,- après son accomplissement, permet de connaître les forces delà communauté et les biens la composant, qui seuls font l’objet du partage proprement dit (Caen, 21 novembre 1861; S. 62, II, 70; Cass., 13 février 1864; S. 65, I, 89).
5842. Effet déclaratif. — Toutefois, comme ce règlement a pour résultat de constater le droit à la propriété divise des biens qui ont fait l’objet du prélèvement, c’est à titre de copropriétaire et par droit de distraction et d’attribution que le prélèvement a lieu; par suite, il produit l'effet déclaratif de l’article 883 du Gode civil, et, comme conséquence, chacun des époux est censé avoir eu la propriété des biens par lui prélevés depuis le jour où ils sont entrés dans la communauté (Guillouard, II, 966; Baudry-Lacantinerie, II, 1129; Caen, 19 janvier 1832, 7 juin 1848; S. 41, II, 82; 49, II, 565; Cass., 1er août 1848; S. 48, I, 727).
5843. Tiers. — Par application de cette règle, la femme ou ses héritiers, à défaut d’argent comptant et de mobilier, peuvent exercer le prélèvement pour leurs reprises sur les immeubles de la communauté, à l’encontre du tiers détenteur qui les a acquis de bonne foi du mari, postérieurement à la dissolution de la communauté (Aubry et llau, | 511-27; Laurent, XXII, 515; Cass., 6 novembre 1861; S. 62, I, 174),
5844. Droits transmis. —Mais, comme le mari, en engageant la communauté, engage la femme quand elle accepte, les immeubles prélevés par la femme ou ses
DIVISION DE L’ACTIF
héritiers restent affectés, entre leurs mains, des droits que, durant la communauté, des tiers ont acquis, du chef du mari, encore bien que ceux-ci n’aient pas rempli les formalités hypothécaires exigées pour la consolidation de ces droits, supra n° 5832.
o84o. Abandon d'actif. — Toujours comme conséquence de ce que le règlement relatif aux reprises est une opération destinée à dégager la consistance de la communauté, il n’y a pas transmission de la femme au mari ou à ses héritiers quand la femme, en se faisant payer ses reprises en argent, leur abandonne l’actif de la communauté, alors que le chiffre de ses reprises absorbe tout l’actif; une telle opération ayant pour résultat un règlement des droits respectifs de la femme et du mari ou ses héritiers qui équivaut ù partage (Cass., 13 décembre 1864 ; S. 65, I, 89).
CHAPITRE DEUXIÈME
DE LA DIVISION DE L’ACTIF
DIVISION
Section 1. — De la division des biens de la communauté (Nos 5848 à 5859). Section 2. — Bu partage de la succession du conjoint prédécédé (N° 5860 à 5882). § 1. Parties copartageantes (Nos 5801 et 5862). g 2. Masse active (Nos 5863 à 5870).
§ 3. Masse passive (Nos 5871 à 5878).
§ 4. Balance; fixation des droits; attributions (N08 5879 à 5882).
Nos
Acquit du passif . 5855
Assignation de parts . 5840
Attribution :
— Droit des parties . 5881
— Immeubles . 5853
— Meubles . 5853, 5854
Ralancc . 5879
Communauté . 5859
Conditions . 5856
Conjoint . 5861
Deuil de la veuve . 5877
Droits . 5858
Emploi . * . 5856
Fixation des droits . 5880
Garantie des lots . 5856, 5857
Héritiers . 5861
Immatricules . 5856
SOMMAIRE ALPHABÉTIQUE
Jouissance divise . 5856
Licitation . 5849
Lots :
— Formation . 5850
— Garantie . 5856, 5857
- Règles . 5851
— Tirage . 5852
Masse . 5848
Masse active :
— Bénéfice de communauté . . 5865
— Créance sur conjoint. . . . 5866
— Droits confondus . 5867
— Formation . 5870
— Prélèvement . 5864
— Rapport à succession. . . . 5868
— Réduction de donation. . . 5869
— Reprises . 5858, 5863
Masse passive :
— Charges . 5871
— Dettes personnelles .... 5872
— Deuil de veuve . 5877
— Formation . 5878
— Frais funéraires . 5876
— Passif commun . 5873
— Récompense à communauté. 5874 — Récompense entre époux. . 5875
— Sommes . 5871
Perte . 5857
Privilège . 5856
Renonciation à communauté . . . 5846
Servitudes . 5856
Succession . 5859
o846. Généralités. — Après que tous les prélèvements des deux époux ont été exercés sur la masse, le surplus se partage par moitié entre les époux ou ceux qui les représentent (G. civ., 1474), sauf le cas d’assignation par contrat de mariage de parts inégales, supra rios 4273 etsuiv., ou celui de renonciation à communauté par quelques-uns des héritiers de la femme, supra n° 4271.
o847. Division. — Les matières relatives à la division des biens feront 1 objet de deux sections qui traiteront : la première, de la division des biens de la communauté et la deuxième du partage de la succession.
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SECTION I
DE LA DIVISION DES BIENS DE LA COMMUNAUTÉ
3848. Masse. — Après que les prélèvements pour les reprises des époux ont été effectués, on indique par un résumé les biens qui feront l’objet d’un partage en deux lots, un pour chacun des époux ou pour les héritiers et représentants de chacun d’eux.
15849. En nature. — Le partage des immeubles a lieu en nature quand ils sont partageables en deux portions égales ; il n’y a pas lieu d’en ordonner la licitation alors meme que la subdivision de la moitié attribuée aux héritiers du conjoint prédécédé ne peut s’opérer commodément entre eux et qu'il y a lieu de la liciter (Aubry et Rau § 519-25; Laurent, XXIII, 14; Guillouard, III, 1333; Hue, IX, 325;' Baudry- Lacantinerie, II, 1140; Bordeaux, 13 décembre 1838; S. 39,11, 197; Orléans, 19 mars 1897 ; Nancy, 3 février 1897 ; Rép. Defrénois, 3951, 9775). Mais la licitation peut cependant être ordonnée si le partage en nature, bien que possible, serait très difficile par suite de la diversité des droits des copartageants (Besançon, 29 janvier 1897; Rép. Defrénois, 9521).
080O. Lots. — Les lots sont formés par l’un des copartageants ou par un expert désigné entre eux, s’ils sont unanimes dans le choix et si celui qu’ils ont choisi accepte ; dans le cas contraire, le partage est fait en justice et l’expert est nommé par le juge commissaire.
o8oi. Composition. — La composition des lots est soumise aux règles exposées supra nos 2587 à 2630, qui sont applicables à la liquidation de communauté.
o8o2. Tirage. — Il y a lieu ensuite au tirage au sort des lots quand, parmi les intéressés, il y a des mineurs ou autres incapables, ou, même toutes les parties étant majeures et capables, s’il y a un désaccord entre eux. Voir à cet égard, supra n°s 2678 à 2688.
o853. Attributions. — • Lorsque les parties sont majeures et capables, les biens mobiliers et immobiliers peuvent être divisés au moyen d'attributions convenues entre elles.
o854. Ibid. — Biens meubles. — Lorsque la masse partageable est formée seulement de valeurs mobilières, la division entre les parties, que le partage soit amiable ou judiciaire, peut toujours être faite au moyen d’attributions convenues entre les parties quand la liquidation est amiable, ou proposées par le notaire liquidateur si elle est judiciaire (Nancy, 2 mars 1886; Rép. Defrénois, 3028).
o8tR5. Acquit du passif. — Le passif, quand il n’a pas été pourvu à son paiement par une affectation spéciale de numéraire ou de valeurs, est acquitté par le conjoint survivant et la succession du prédécédé, chacun pour moitié.
o8«5G. Conditions. — La liquidation se termine par l’indication des conditions qui en forment le complément en ce qu’elles ont pour objet de régler : l’époque de la jouissance divise; les effets du partage; la garantie des lots; le privilège de copartageants quand il y a lieu; les servitudes dont les biens partagés peuvent être grevés par suite de leur division ; les stipulations relatives aux emplois obligatoires ; les immatricules de valeurs; les remises de titres et pièces, etc. Voir sur ces points, supra nos 2534 à 2569.
o8o7. Garantie. — La liquidation de communauté, comme tout partage, est soumise à la garantie des lots, supra n° 4391. Jugé ace sujet que lorsque, après dissolution, les droits de la communauté ont été réglés à l’égard d’un commerce exercé par
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le mari, la perte ultérieurement survenue du matériel, constituant en partie lactif de ce commerce, n’est pas opposable par le mari aux héritiers de la femme (Lyon, 27 juillet 1870 ; Droit du 20 octobre).
0808. Reprises et droits. — Quand les parties procèdent à la liquidation amiable, au moyen d’attributions de biens meubles et immeubles convenues entre elles, ou, même en présence d’une liquidation en justice, quand l’actif de la communauté n’est formé que de valeurs mobilières, les droits de l’époux survivant et ceux des représentants du conjoint prédécédé peuvent être formés du chiffre de leurs reprises et de leur moitié dans le bénéfice net de communauté ; de manière que l’attribution pour chacun d’eux ait pour objet de le couvrir tant de ses reprises que de sa moitié dans l’actif net.
o8o9. Communauté et succession. — La plupart du temps, le prélèvement des reprises, la division de l’actif et le partage de la succession du conjoint prédécédé se résument dans une opération unique en ce qui concerne la fixation des droits des parties et les attributions convenues ou proposées.
SECTION II
DU PARTAGE DE LA SUCCESSION DU CONJOINT PRÉDÉCÉDÉ
o860. Généralités. — Il est d’usage, quand les biens dévolus à la succession de l’époux prédécédé par la liquidation delà communauté sont partageables, de compléter l’opération par la division entre ses héritiers et autres représentants de son hérédité qui est formée de ses biens personnels et de sa part dans ceux de la communauté ; c’est sur la masse de la succession ainsi formée que s’exécutent les donations de biens à venir qu’il a faites à son conjoint survivant (C. civ., 1480).
| 1. — Parties copartageantes.
o861. Héritiers. — Conjoint. — Le partage de la succession de l’époux prédécédé s’opère entre les héritiers ou autres représentants et aussi avec le conjoint survivant comme exerçant les droits d’usufruit qui lui sont conférés par l’article 767 et, le cas échéant, en qualité de donataire ou de légataire.
o8G2. Renvoi. — Nous avons indiqué, dans notre tome premier , les ayants droit à l’hérédité, suivant qu’elle est dévolue à des héritiers légitimes, nos 131 à 222 ; à des enfants naturels, nüs 223 à 280; A des successeurs irréguliers, nos 281 à 373; à des institués par contrat de mariage, nos 377 à 391 ; entre époux, nos 392 à 399 ; à des légataires, nos 400 à 427.
§ 2. — Masse active .
o863. Biens repris en nature. — La masse active comprend d’abord les biens meubles et immeubles qui étaient demeurés personnels au conjoint prédécédé et dont sa succession a effectué la reprise en nature avec les intérêts, arrérages, dividendes, loyers, fermages et autres revenus civils courus depuis le jour de la dissolution de la communauté et les fruits naturels et industriels recueillis sur les immeubles propres depuis la même époque.
o864. Biens prélevés. — On y fait entrer aussi les biens meubles et immeubles qui ont été prélevés par la succession de l’époux prédécédé pour la remplir de ses reprises en deniers sur la communauté, et si ce prélèvement a été fait à la date du décès, avec les fruits et revenus courus et perçus depuis cette époque, sinon à partii du jour où la succession a eu la jouissance divise.
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0860. Bénéfices de communauté. — On y porte enfin les biens meubles et immeubles échus ou attribués à la succession du conjoint prédécédé pour sa part dans les bénéfices de communauté, avec les fruits et revenus perçus et courus depuis le jour où la succession en a eu la jouissance divise.
08GG. Créances sur le conjoint survivant. — Si, par le résultat de la liquidation de la communauté, la succession se trouve créancière sur le conjoint survivant, soit par suite d’attributions sur les rapports faits par celui-ci à la masse commune, soit pour une récompense due par l’époux survivant à son conjoint prédécédé, supra nos 5224 et suivants, le montant de cette créance figure à la masse active, avec l’intérêt du jour de la dissolution de la communauté dans le premier cas, et du jour de la demande dans le second.
o8G7. Droits confondus. — Quand le partage delà succession se confond avec la liquidation de la communauté de manière à ne donner lieu'qu’à une seule attribution comprenant, pour chacun, ses droits dans la communauté et dans la succession groupés ensemble, et formant un chiffre total, ce qui arrive quand l’actif, tant de la communauté que de la succession, n’est composé que de valeurs mobilières et de prix de ventes ou de licitations, la masse active de la succession comprend : d’abord le montant en deniers des reprises du conjoint prédécédé ; puis le chiffre auquel s’élève sa part dans les bénéfices de communauté ; et enfin les biens et valeurs qui lui étaient personnels et les prix de vente qui sont la représentation de ses propres, avec les fruits et revenus qui peuvent y être attachés.
58G8. Rapports. — Les rapports à la succession auxquels les héritiers peuvent être tenus pour les libéralités ou les avances que le de cujus leur a faites, sont compris dans la masse conformément aux règles sur la matière, développées supra nos 1174 à 1435, où nous renvoyons.
158G9. Réductions de donations. — Si des rétablissements à la masse sont effectués par suite de réductions de libéralités faites par le défunt, en ce qu’elles excèdent la quotité disponible dans la succession, voir supra nos 1438 à 1880.
15870. Formation de la masse. — Pour le mode de formation de la masse active de la succession, notamment en ce qui concerne les biens à y faire entrer, la valeur pour laquelle ils y figurent, la distinction des fruits et revenus en fonds et fruits, etc., voir supra nos 927 à 978.
| 3. — Masse passive.
15871. Sommes et charges. — La masse passive de la succession du conjoint prédécédé est formée de toutes les sommes dont ce dernier pouvait être débiteur, et de toutes les charges à l’exécution desquelles il pouvait être tenu, à quelque titre et pour quelque cause que ce puisse être.
15872. Dettes personnelles. — Les dettes encore dues au jour de la dissolution de la communauté dont le défunt était personnellement débiteur, comme étant relatives à ses immeubles sous le régime de la communauté légale, supra nos 4617 à 4621, 4640 à 4643, et comme étant provenues de son chef sous le régime de la communauté d’acquêts, supra nos 5407 à 5417, demeurent à la charge de sa succession par le seul fait de cette dissolution, et sont à comprendre dans la masse passive, avec les intérêts et arrérages courus depuis le jour de la dissolution de la communauté.
«5873. Passif commun. — Quand le passif de la communauté n’a pas été acquitté au moyen de l'affectation de numéraire ou de valeurs communes, supra n° 5855, il doit être supporté pour moitié par l’époux survivant et pour l'autre moitié
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par la succession du conjoint prédécédé; en pareil cas, la moitié à la charge de la succession figure dans, la masse passive, avec les intérêts et arrérages à partir du jour où ils ont cessé d’être servis avec des deniers communs.
5874. Récompenses à, communauté. — Si la succession doit à la communauté des récompenses à payer en deniers, en raison de ce qu’elles ont été attribuées à l’époux survivant, on les comprend dans la masse passive, avec les intérêts depuis la dissolution de la communauté.
5875. Récompenses entre époux. — Il en est de même des récompenses dont l’époux prédécédé était débiteur envers le conjoint survivant, mais dans ce cas, avec les intérêts seulement à compter du jour de la demande, supra nos 5224 à 5237.
5876. Frais d'inhumation. — Les frais relatifs aux funérailles du conjoint prédécédé ont une cause postérieure à la dissolution de la communauté, et, par conséquent, sont une charge de la succession, supra nos 992 et 4679. En conséquence, ils sont compris dans la masse passive, sauf, quand le conjoint survivant a la jouissance légale des biens de ses enfants mineurs, héritiers de l’époux prédécédé, à les faire supporter par lui, de même que ceux de dernière maladie, comme charge de cette jouissance, supra n° 993.
5877. Deuil de la veuve. — Si la dissolution de la communauté a lieu par le décès du mari, le deuil de la veuve est aux frais des héritiers du mari prédécédé. La valeur de ce deuil est réglée selon la fortune du mari. Il est dû même à la femme qui renonce à la communauté (C. civ., 1481) ; et la veuve, quand elle a la jouissance légale des enfants communs ou de quelques-uns d’eux, ne peut réclamer son deuil dans le premier cas, et les parts des enfants soumis à cette jouissance dans le deuxième cas, le deuil étant assimilé aux frais funéraires. Voir sur ces divers points nos développements, supra nos 994 à 997.
5878. Formation de la masse. — Pour la formation de la masse passive, en ce qui concerne : les dettes à y comprendre, les sommes en principal, intérêts et arrérages, pour lesquels elles y figurent, la distinction en dettes à la charge des fonds et à la charge des fruits, quand il y a lieu, et la contribution aux dettes, voir supra nos 979 et suiv.
§ 4. — Balance. — Fixation des droits. — Attributions .
5879. Balance. — Après la formation des masses active et passive, on établit la balance afin de déterminer l’actif net partageable sur lequel se calcule la part appartenant à chacun des copartageants.
5880. Fixation des droits. — Puis il est procédé à la fixation des droits de chacun des copartageants et à l’indication du passif à acquitter; le total doit être d’un chiffre pareil au montant de la masse brûle partageable, ce qui justifie la preuve de la justesse des opérations.
5881. Attributions. — Il est fait ensuite des attributions pour le fournissement des droits des parties, ou il est procédé à la formation des lots quand le partage, étant judiciaire, comprend des immeubles.
5882. Renvoi. — Nous renvoyons, au surplus, pour ce qui concerne soit les attributions, soit la formation de lots et les conditions accessoires du partage, au Tome premier , où des explications étendues ont été données sur ces difïérents points.
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RU83. Généralités. — Les époux peuvent exclure la communauté en déclarant, soit qu’ils se marient sans communauté, soit qu'ils seront séparés de biens; les effets de cette stipulation sont réglés comme il est dit aux chapitres premier et deuxième qui suivent (C. eiv., 1529); soit qu’ils se soumettent au régime dotal, dont les règles feront l'objet du chapitre troisième de cette deuxième partie.
DE LA CLAUSE PORTANT QUE LES ÉPOUX SE MARIENT SANS COMMUNAUTÉ
Acquisition d'immeubles :
— Femme . 5895
— Mari . 5893
- Remploi . 5890
— Revenus réservés . 5903
Actions . 5888
Administration . 5887
Aliénabilité . 5904
Aliénation . 5889
Arrérages . 5890
Assurance sur la vie . 5898
Autorisation maritale . 5904
Caution . 5891
Charges du mariage . 5886
Contributions . 5890
Dettes :
— Date certaine . 5908
- Poursuites . 5907
— Récompense . 5923
— Séparation . 5906
Dot . k 5905, 5923
Economies . 5893, 5963
Effets . 5886
Emploi . 5891
SOMMAIRE ALPHABETIQUE
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Epargnes . 5893, 5903
Etablissement des enfants . 5905
Etat . 5899, 5900
Exercice des action» . 5888
Fruits . 5892
Impenses . 59^3
Industrie . 5892
Intérêts . 5890, 5915, 5921
Inventaire . 5899, 5900
Labours et semences . 5914
Logement . 5922
Meubles :
— Etat . 5899, 5900
— Inventaire . 5899, 5900
— Preuve . 5901
Mobilier . 5887
Nourriture . 5922
Œuvres littéraires . 5892
Origine . 5885
Possession . . 5897
Récompense au mari . 5923
Réparations . 5890, 5923
Responsabilité du mari . 5894
Restitution :
— Délai . 5909
No
— Dissolution . 5909
— Distinction . 5911
— Règles . 5910
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— Choses fongibles. ..... 5917
— Immeubles vendus . 5920
— Meubles estimés . .5918
— Meubles vendus ....... 5919
— Numéraire . 5916
— Remploi . 5920
Restitution en nature :
— Créances . 5913
— Faute . 5913
— Immeubles . 5914
— Mobilier . 5912
— Prix de vente. ...... 5915
— Valeurs . 5913
Revenus réservés :
— Economies . 5903
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Stipulation . 5884
Usufruit . 5890
o884. Stipulation. — La clause portant que les époux se marient sans communauté n’exige pas de termes sacramentels et peut résulter de toutes les expressions qui ne laissent pas de doute sur l’intention des parties ; il est donc indifférent qu’elles
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déclarent se marier sans communauté ou quelles disent qu’il n’y aura pas de communauté entre elles (Rodière et Pont, 2065; Baudry-Lacantinerie, 111,1462).
5885. Origine. — La non communauté est originaire des pays de* coutume et formait une modification aux règles de la communauté. Cette modification est la même dans la législation actuelle ; en conséquence, c’est par les règles du régime de la communauté et non par celle du régime dotal que ce chapitre doit être expliqué et ce sont ces règles qui le complètent (Marcadé, 1532-1 ; Troplong, 2234; Aubry et Rau, | 499-2; Colmet de Santerre, VI, 205 bis ; Laurent, XXIII, 413; Duranton, XV, 278 ; lloll. de Vill., Commun., 637 ; Guillouard, III, 1655; lluc, IX, 397, 400; Baudry- Lacantinerie, III, 1459 ; voir cep. Rodière et Pont, 2069).
5886. Effets. — La clause portant que les époux se marient sans communauté ne donne point à la femme le droit d'administrer ses biens, ni d’en percevoir les fruits ; ces fruits sont censés apportés au mari pour soutenir les charges du mariage (C. civ., 1530), et le mari les supporte en totalité.
5887. Administration. — Le mari conserve l’administration des biens meubles et immeubles de la femme et, par suite, il a le droit de percevoir tout le mobilier qu’elle apporte en dot, ou qui lui échoit pendant le mariage, sauf la restitution dont
11 sera parlé infra n° 5909 (C. civ. 1831).
5888. Actions. — C’est lui aussi qui exerce les actions mobilières et possessoires, mais non pas les actions immobilières pétitoires; car, en l’absence d’une disposition de la loi, elles restent à la femme comme une dépendance du droit de propriété, et celle-ci seule peut les exercer avec l’autorisation de son mari (Marcadé, J 53 L -2 ; Troplong, 2234 ; Duranton, XV, 278; Aubry et Rau, § 531-13 ; Guillouard, III, 1657 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1465. Voir cep. Rodière et Pont, 2070).
5889. Aliénation. — Le mari ne peut vendre les meubles, créances et autres valeurs de la femme sans son consentement. La femme étant propriétaire, c’est à elle qu’il appartient d’aliéner (Troplong, 2262; Aubry et Rau, § 531-14; Duranton, XV, 286; Laurent, XXIII, 422; Roll de Vill., Commun., 629; Guillouard, 111, 1658; Baudry-Lacantinerie, 111, 1465). Toutefois, les aliénations de meubles corporels faites par le mari à des tiers de bonne foi produisent leur effet, sauf le recours de la femme contre son mari, infra n° 5919.
5890. Usufruit. — Le mari est tenu de toutes les charges de l’usufruit (C. civ., 1533), notamment d’acquitter les contributions, de faire les réparations d’entretien? de supporter les intérêts et arrérages des dettes passives, etc.
5891. Caution. — Le mari n’est pas astreint à fournir caution, ni à faire emploi des capitaux, à moins de stipulation contraire dans le contrat de mariage (Marcadé, 1533-1 ; Rodière et Pont, 2071 ; Troplong, 2248, 2249 ; Duranton, XV, 270; Aubry et Rau, §531-17; Laurent, XXIII, 435; Roll. de Vill., Commun., 626; Guillouard, III, 1659 ; IIuc, IX, 400; Baudry-Lacantinerie, III, 1463).
5892. Fruits. — Industrie. — Les fruits et revenus des biens propres à la femme sont la propriété du mari, ainsi que tout ce qui provient de son talent et de son industrie, comme, par exemple, tous les produits des œuvres littéraires, scientifiques ou artistiques par elle composées pendant le mariage, quelle qu en soit 1 importance, même lorsqu’ils sont supérieurs aux charges du ménage (Marcadé, 1532-2 ; Troplong, 2230 ; Duranton, XV, 259; Laurent, XXIII, 433; Roll. de Vill., Commun., 621; Seine, 17 décembre 1869; Revue du Not., 2623; Paris, 18 mai 1877; Droit,
12 juin. Contra Demolombe, IV, 314 à 316; Aubry et Rau, § 531-18; Colmet de Santerre, VI, 205 bis 2; Guillouard, III, 1660; Hue, IX, 398; Baudry-Lacantinerie, III,
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1464) ; et le mari y a droit depuis le jour du mariage jusqu'à celui de sa dissolution, sans qu’il y ait lieu au partage des fruits à proportion du temps du mariage pendant la dernière année, comme en matière de régime dotal (Pothier, 462 ; Troplong, 2234; Duranton, XV, 267 ; Aubry et Rau, | 531-15, 16; Laurent, XXIII, 434. Contra Rodière et Pont, 2081).
5893. Économies. — Par suite de ce principe, le mari profite de toutes les économies faites pendant le mariage sur les fruits des biens de sa femme et sur le produit de son talent ou de son. industrie. S’il les emploie à acquérir des immeubles, il en est seul propriétaire (Marcadé, 1532-2; Duranton, XV, 261; Troplong, 2242 ; Guillouàrd, III, 1663).
5894. Responsabilité. — Le mari, en sa double qualité d’usufruitier et d’administrateur, est responsable, à l'égard des biens de la femme, de toutes prescriptions acquises, détériorations et pertes survenues par sa négligence, supra nos 4116 à 4121.
5895. Acquisition. — Femme. — Si une acquisition d'immeubles a été faite par la femme autorisée de son mari, ou par le mari et la femme conjointement, on doit, jusqu'à preuve du contraire, présumer, pour ce qui concerne la femme, que le prix ou la portion du prix à sa charge a été payé de ses deniers. Néanmoins, s’il est établi que les fonds proviennent du mari, la propriété n’en demeure pas moins à la femme, pour le tout dans le premier cas, et pour moitié dans le deuxième, par le motif que c’est celui qui parle au contrat qui devient propriétaire, mais à la charge d’indemniser le mari pour le prix et les frais (Marcadé, 1532-2 ; Aubry et Rau, § 531-3; Laurent, XXIII, 415; Guillouàrd, III, 1664; Baudry-Lacantinerie, III, 1466 bis ; Grenoble, 22 juillet 1811, 30 juin 1827 ; Agen, 22 juin 1833, 7 janvier 1854; S. 35, II, 143 ; 54, II, 459 ; Toulouse, 17 décembre 1831, 26 février 1861 ; S. 32, II, 385 ; 61, II, 327 ; Montpellier, 14 février 1843; S. 43, II, 222 ; Aix, 17 juillet 1862; S. 63, II, 9 ; Cass., 29 décembre 1863 ; S. 64, I, 11. Voir aussi Lyon, 11 mai 1848 ; S. 49, II, 286; Cass., 21 février 1855 ; S. 55, I, 88. Contra Troplong, 2246 ; Riom, 22 mars 1809).
589G. Remploi. — A plus forte raison, il en est ainsi des immeubles acquis par la femme, avec la même autorisation, à titre de remploi de ses deniers dotaux ou à titre de dation en paiement. Mais si l’acquisition, dans les deux cas, a été faite par le mari, en son propre nom et non au nom de sa femme et sans le consentement de celle-ci, l’immeuble est propre au mari (Rodière et Pont, 2074; Duranton, XV, 263; Troplong, 2243 ; Aubry et Rau, § 531-4 ; Laurent, XX11I, 418 ; Guillouàrd, III, 1667 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1466 bis).
5897. Possession. — En sa qualité d’administrateur et d’usufruitier des biens de sa femme, le mari a la possession, sauf restitution à la fin de son usufruit, de tous les biens meubles appartenant à la femme, qu’elle en ait fait l’apport en mariage ou qu’ils lui soient échus à titre personnel pendant le mariage.
5898. Assurance sur la vie. — Sous ce régime, quand le mari contracte une assurance sur la vie, sur sa tète, au prolit de sa femme, il agit dans un intérêt de prévoyance et acquitte une dette lui incombant en payant sur les fruits dont il a la libre disposition, les annuités échues de cette assurance ; en conséquence, si la séparation de biens est prononcée entre les époux, la propriété de l’assurance peut être attribuée à la femme (Seine, 17 décembre 1869 ; Rev. Not., 2623).
5899. État. — Inventaire. — Apports. — Si, dans le mobilier apporté en dot par la femme, ou qui lui échoit pendant le mariage, il y a des choses dont on ne peut faire usage sans les consommer, il en doit être joint un état estimatif au contrat de mariage ou il doit en être fait inventaire lors de l’échéance, et le mari en doit rendre
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le prix d’après l’estimation (C. civ., 1552). L’inventaire est aux frais du mari (Troplong, 2248).
5900. Ibid. — Mobilier futur. — Le mari, comme usufruitier, est aussi tenu de faire faire inventaire des autres objets mobiliers, valeurs et créances, apportés par la femme ou qui lui échoient pendant le mariage (Marcadé, 1532-3; Troplong, 2261 ; Duranton, XY, 289; Aubry et Rau, § 531-15 ; Laurent, XXIII, 440 ; Guillouard, III, 1659: IIuc, IX, 399; Baudry Lacantinerie, III, 1463. Contra Rodière et Pont, 2072).
5901. Autres preuves. — A défaut d’inventaire ou d’état authentique, la femme ou ses héritiers peuvent justifier de la consistance et de la valeur du mobilier échu par tous les modes de preuves indiqués en l’article 1415, supra n° 4645 (Marcadé, 1532-3 ; Troplong, 2260 ; Rodière et Pont, 2072; Aubry et Rau, § 531-16; Duranton, XV, 289 ; Guillouard, III, 1666).
5902. Réserve de revenus. — La clause de non communauté ne fait point obstacle à ce qu’il soit convenu que la femme touchera annuellement, sur ses seules quittances, certaines portions de ses revenus pour son entretien et ses besoins personnels (G. civ., 1534). En effet, au lieu d’exclure la communauté qui donne la jouissance au mari, elle pouvait se réserver toute cette jouissance en stipulant la séparation de biens et, par conséquent, elle peut s’en réserver une partie.
5903. Ibid. — Epargnes. — Si la femme économise une partie des revenus par elle réservés et quelle en emploie le produit en acquisition d’immeubles à son profit, ils lui appartiennent (Troplong, 2244 ; Duranton, XV, 264 ; Aubry et Rau, § 531-32 ; Laurent, XXIII, 431; Colmet de Santerre, VI, 402 bis , 1°, 3°; Roll. de Vill., Commun., 614; Guillouard, III, 1671; Baudry-Lacantinerie, III, 1476; Riom, 22 février 1819; Cass., 18 mai 1897 ; Rép. Defrénois, 10233. Contra Marcadé, 1534-1).
5904. Aliénabilité. — Les immeubles constitués en dot dans le cas de non communauté ne sont point inaliénables. Néanmoins, ils ne peuvent être aliénés sans le consentement du mari, et, à son refus, sans l’autorisation de la justice (C. civ., 1535), mais, dans ce dernier cas, en réservant la jouissance au mari (Marcadé, 1532-2 ; Rodière et Pont, 2082; Duranton, XV, 384; Aubry et Rau, § 531-8; Laurent, XXIII, 419; Guillouard, III, 1670).
5905. Établissement des enfants. — Conformément à l’article 1535, la femme, en cas de refus du mari, peut se faire autoriser par justice à donner ses biens pour l’établissement de ses enfants d’un précédent mariage, à la condition d’en conserver la jouissance à son mari. En effet, le mari, de même que sous le régime dotal, supporte les charges du mariage ; et, tant qu’il les supporte, il ne peut être privé, sans son consentement, des fruits de la dot (Marcadé, 1535-2 ; Rodière et Pont, 2075) Mais conformément à l’article 1427 du Code civil, la femme, en cas d’absence du mari, peut, avec l’autorisation de justice, donner la pleine propriété de ses biens pour l’établissement des enfants communs (Aubry et Rau, § 531, p. 512, d).
590G. Dettes. — Séparation. — Les dettes de chacun des époux leur restent personnelles, puisqu’elles suivent les biens que les époux conservent en propre. D’où il suit que les créanciers du mari ne peuvent poursuivre leur paiement sur les biens de la femme, ni ceux de la femme sur les biens du mari, à la condition que le mobilier de chacun des époux puisse être distingué, au moyen d’un inventaire ou autre acte équivalent ; car si les deux mobiliers se trouvaient confondus, les créanciers de l’un et de l’autre pourraient agir sur l’ensemble du mobilier, sans distinction, sauf indemnité par l’époux débiteur au conjoint dont les meubles auraient servi au paiement
(Marcadé, 1532-4 ; Troplong, 2261 ; Duranton, XV, 291 ; Aubry et Rau, § 531-7 et 24; Laurent, XXIII, 424 ; Guillouard, III, 1661; Baudry-Lacantinerie , III, 1473; IIuc, IX, 400).
5907. Poursuites. — Femme. — Les créanciers de la femme ne peuvent exercer aucune poursuite pendant le mariage, meme sur les biens de la femme, si leurs créances n’ont pas date certaine antérieure au mariage.
5908. Ibid. — Date certaine. — Mais si les dettes de la femme ont une date certaine antérieure au mariage, elles sont une charge de l’universalité de ses biens et cette charge, par le fait de la non communauté, doit être supportée par la femme pour la nue propriété et parle mari pour l’usufruit. En conséquence, suivant la règle de l’article 612 du Code civil, les créanciers, à défaut de paiement par le mari, peuvent exercer leurs poursuites contre la femme nue-propriétaire et contre le mari usufruitier sur la pleine propriété des biens provenus de la femme, et non seulement sur la nue propriété ; le fait du mariage et des conventions intervenues entre les époux ne pouvant leur être opposé (Troplong, 2268 ; Duranton, XV, 291 ; Aubry et Rau, § 531-21 ; Laurent, XXIII, 426; Guillouard, III, 1661 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1472; IIuc, IX, 400. Contra Marcadé, 1532-4. Voir Montpellier, 18 juin 1840 ; S. 40, II, 413).
5909. Restitution. — Dissolution. — Le mari est tenu de restituer la dot après la dissolution du mariage ou après la séparation de biens qui serait prononcée par justice (G. civ., 1531), ou encore après la séparation de corps prononcée entre les époux, ou le divorce ( supra nos 4142, 4144). Cette restitution se fait sans délai (Marcadé, 1532-1; Rodière et Pont, 2078; Troplong, 2234; Duranton, XV, 299; Guillouard, III, 1662; Baudry-Lacantinerie, III, 1470).
5910. Ibid. — Règles. — On doit se conformer, en ce qui concerne la restitution des biens de la femme, aux règles de l’usufruit et spécialement à celles établies supra nos 5506 et suivants, à l’égard des reprises en nature ou en deniers des époux, et non pas aux règles de la restitution de la dot sous le régime dotal qui est un régime d’exception (Aubry et Rau, § 531-26 ; Laurent, XXIII, 439; Guillouard, III, 1662. Baudry-Lacantinerie, III, 1470 ; Contra Rodière et Pont, 2077).
5911 . Ibid. — Distinction. — Il faut, relativement aux choses qui doivent faire l’objet de la restitution, établir une distinction ' entre celles qui sont demeurées propres à la femme et celles dont la propriété a été transmise au mari : les premières sont à restituer en nature, et les deuxièmes, en deniers.
5912. En nature. — Mobilier. — Les objets mobiliers corporels non tranmis au mari, infra n° 5918, sont restituables en nature, sans indemnité pour les détériorations résultant du simple usage (Marcadé, 1532-3; Troplong, 2258), ni pour ceux qui ont péri ou ont subi des dégradations sans la faute du mari (Rodière et Pont, 2280; Troplong, 2258; Laurent, XXIII, 438; Guillouard, III, 1668). Si c’est par sa faute, il doit en paver la valeur ou le déficit, d’après l’estimation du contrat.
5913. Ibid. — Créances. — Valeurs. — Les créances ou valeurs existant encore en nature sont restituables dans l’état où elles se trouvent; et le mari n’est pas responsable de leur dépréciation ou même de leur perte ou des retranchements qu’elles ont subis, si aucune faute ni aucune négligence ne lui sont imputables (Arg. C. civ., 1567).
5914. Ibid. — Immeubles. — Les immeubles sont repris par la femme dans l’état où ils sont à l’époque de la dissolution de l’association conjugale, avec les récoltes qui y sont pendantes par branches ou par racines, sans que le mari n’ait aucun
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droit sur ceux qui seront à percevoir ultérieurement, et puisse réclamer une indemnité pour les labours, engrais et semences (Arg. C. civ., 585).
o9Io. Ibid. — Prix de vente. — Si des immeubles propres à la femme ont été vendus et que les prix soient encore dus en tout ou en partie, la femme a droit à la reprise en nature de ces prix, avec l'intérêt à partir du jour de la dissolution de l’association conjugale.
o9I6. En deniers. — Capitaux. — Le numéraire et les capitaux, touchés du chef de la femme, sont restituables en numéraire. 11 en est ainsi de l’apport en numéraire constaté au contrat de mariage, alors que la preuve de sa réception résulte des énonciations même des apports et de l’obligation que le mari a prise de les restituer (Cass. 5 décembre 1893 ; Rép. Defrénois, 7649).
o917. Ibid. — Choses fongibles. — De même les choses de consommation, livrées au mari du chef de la femme, sont restituées pour le prix de leur estimation à l’époque où elles sont advenues à la femme (Marcadé, 1532-3; Aubry et Rau, | 531-11 ; Laurent, XXlIi, 436, 438 ; Guillouard, III, 1658 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1471).
o918. Ibid. — Meubles estimés. — Si des objets estimés ont été livrés au mari sur estimation, sans déclaration que cette estimation n’en vaudrait pas vente, le mari ne doit la restitution que du prix d’estimation (Rodière et Pont, 2073; Aubry et Rau, | 531-12; Duranton, XV, 287; Laurent, XXIII, 436; Guillouard, III, 1658 : Baudry-Lacantinerie, III, 1471).
15919. Ibid. — Meubles vendus. — Si le mari a vendu les meubles, créances et valeurs appartenant à la femme, avec le concours ou le consentement de celle-ci, la restitution est du prix de la vente. Mais si c’est sans le concours ni le consentement de la femme, elle peut réclamer le prix ou la valeur que les choses vendues auraient au jour de la dissolution du mariage, à son choix (Troplong, 986, 2262; Laurent, XXIII, 438).
15920. Ibid. — Immeubles vendus. — S’il a été vendu des immeubles personnels à la femme et que les prix aient été touchés en tout ou en partie, la restitution est des sommes touchées en capital, et le mari est responsable du défaut de remploi (Troplong, 2240; Rodière et Pont, 2083; Duranton, XV, 264, 305; Aubry et Rau, | 531-9; Laurent, XXIII, 420; Guillouard, III, 1670; Baudry-Lacantinerie, III, 1466; Poitiers, 24 juin 1831 ; S. 31, II, 295), même lorsque la vente a eu lieu avec la simple autorisation de justice, si le mari a concouru à la quittance du prix (Aubry et Rau, §531-10; Laurent, XXIII, 420).
15921. Intérêts. — Les intérêts de la dot à restituer par le mari courent du jour de la dissolution de l’association conjugale, et non pas seulement du jour de la demande (Duranton, XV, 301; Troplong, 2264; Baudry-Lacantinerie, III, 1469).
15922. Deuil. — Si la dissolution du mariage arrive par le décès du mari, la femme a droit, sur la succession de son mari, à une indemnité de deuil pour elle et ses domestiques, conformément à l’article 1481 (Rodière et Pont, 2079 ; Aubry et Rau,
§ 531-29 ; Duranton, XV, 302; Guillouard, III, 1662; Baudry-Lacantinerie, III, 1468. Contra. Laurent, XXIII, 441). Mais elle ne serait pas fondée à réclamer l’indemnité de logement et de nourriture qui sont dus seulement quand il existe une communauté (Rép. Defrénois, 4197-13).
o923. Récompenses. — Il y a lieu de déduire des reprises en deniers les récompenses dont la femme peut être débitrice envers son mari pour dettes payées en son acquit, charges exécutées en sou lieu et place, dépenses pour réparations nécessaires, plus-value pour impenses utiles, dots par elle constituées et acquittées par le mari ;
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le tout suivant les règles exposées à l’égard de celles dues à la communauté, supra nos 8583 et suivants, mais non pour les labours et semences sur ses propres, supra
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o924L Principes. — Le régime de la séparation de biens est en opposition avec la nature du mariage, en ce qu’il fait de l’union des époux plutôt une affaire d’intérêts qu’un lien d’affection et de dévouement, puisque leurs intérêts sont divisés et la femme affranchie, pour la gestion de ses biens, de l’autorité maritale. Comme conséquence, ce régime est vu avec défaveur; et, en raison de cela, il ne peut se présumer, mais doit, au contraire, être formellement exprimé (Rodière et Pont, 2087 ; Duranton, XV, 308, 309; Laurent, XXIII, 442; Guillouard, 111, 1672; Baudry-Lacantinerie, III, 1478).
o92o. Stipulation. — Lorsque les époux ont stipulé par leur contrat de mariage qu’ils seraient séparés de biens, la femme conserve l’entière administration de ses biens meubles et immeubles, et la jouissance libre de ses revenus (C. civ., 1536), ainsi que du produit de son industrie et de ses talents.
o92G. Pouvoirs d’administration. — Les pouvoirs d’administration de la femme, sous le régime de la séparation de biens, sont identiques à ceux de la femme séparée judiciairement de biens (Laurent, XXIII, 440; Aubry et Rau, § 532-1 ; Marcadé, 1449-4; Troplong, 2282; Guillouard, III, 1673; Baudry-Lacantinerie, III, 1498 ; voir cep. Rodière et Pont, 2088). Nous les indiquerons en traitant de la séparation judiciaire, infra nos 7065 et suiv.
o92 7. Aliénation d’immeubles. — Dans aucun cas, ni à la faveur d’aucune stipulation, la femme ne peut aliéner ses immeubles, les échanger, ni les hypothéquer, sans le consentement spécial de son mari, ou, à son refus, sans être autorisée par justice (C. civ., /J538). Voir à cet égard, infra n° 7099.
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5928. Autorisation. — Toute autorisation générale d’aliéner, échanger ou hypothéquer les immeubles, donnée à la femme, soit par contrat de mariage, soit depuis, est nulle (C. civ., 1538). Mais s’il s’agit d’un mandat ou d’une autorisation, spécialement donnés sous une autre forme qu’une convention de mariage, ils produisent leur effet, toutefois sans bénéficier de l’immutabilité des conventions matrimoniales ; par conséquent, le mari peut les révoquer à son gré (Rodière et Pont, 72).
5929. Pouvoir au mari. — Quant au pouvoir donné dans le contrat de mariage par la femme au mari, soit d’administrer tout ou partie de ses biens paraphernaux ou des biens de la femme séparée, ou d’en jouir, soit d’aliéner tout ou partie de ses immeubles propres, dotaux ou paraphernaux, il participe de l’immutabilité du contrat et, par conséquent, est irrévocable (Rodière et Pont, 73; Troplong, 3712; Guillouard, IV, 2182 ; Aubry et Rau, § 541, p. 641 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1511).
5930. Remploi. — Emploi. — En ce qui concerne le remploi des immeubles aliénés et l’emploi des capitaux recouvrés, au point de vue de la responsabilité du mari, voir infra nos 7100 à 7108.
5931. Droit de propriété. — La propriété des objets mobiliers appartenant à l’un ou à l’autre des époux se constate par inventaires, titres, factures, par la marque ou par tout autre mode de preuve. A défaut de justification aucune, les objets sont réputés appartenir à celui des époux qui est propriétaire ou locataire des lieux occupés.
5932. Valeurs nominatives ou au porteur. — Lorsque le contrat de mariage porte que les valeurs nominatives appartiendront au titulaire, cette clause ne confère pas un droit de propriété absolu et l’immatricule en son nom peut, suivant les circonstances, être contestée (Seine, 5 décembre 1890 ; Rép. Defrénois, 5888). En ce qui concerne les titres au porteur, s’il a été stipulé dans le contrat de mariage que la propriété pour chaque époux résulterait des bordereaux d'acquisition à son nom, délivrés par l’agent de change négociateur, cette clause doit être interprétée restrictivement et un tel droit de propriété ne résulterait pas du bordereau délivré par un changeur, même lorsque ce dernier justifierait les avoir acquis d’un agent de change (Paris, 2 avril 1890 ; Rép. Defrénois, 5423).
5933. Meubles et objets mobiliers. — La clause portant que les meubles et objets mobiliers qui garniront les lieux occupés en commun par les futurs seront réputés appartenir à la future épouse seule ne saurait être opposée aux créanciers du mari antérieurs au mariage, alors surtout qu’elle n'a eu d’autre objet que de faire fraude à leurs droits, et la femme n’est pas fondée à s’opposer à leur saisie (Seine, 24 juillet 1894, 5 décembre 1896 ; Paris, 22 février 1899; Rép. Defrénois, 8351, 9774, 11179). Mais, entre les époux, cette clause a pour effet d’attribuer à la femme ou à ses héritiers tous les meubles et objets mobiliers, même les titres au porteur qui existaient à la dissolution du mariage, sans qu’il y ait lieu d’en rechercher l’origine et sans que le mari puisse établir ses droits à la propriété de certains titres par des bordereaux d’agents de change (Trib. Amiens, 9 août 1899; Amiens, 21 mars 1900;
5934. Séparation des dettes. — La séparation de biens entraîne la séparation des dettes personnelles à chacun des époux contractées avant ou pendant le mariage, aussi bien à l’égard des tiers qu’entre les époux ; et pour que les créanciers de la femme puissent saisir les meubles de celle-ci, ils doivent établir qu elle en est propriétaire ; de même, pour saisir le mobilier contre le mari, quand la présomption de propriété est en faveur de la femme, ils doivent établir que c’est lui qui les possède.
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Les créanciers du mari ne peuvent donc saisir les meubles de la femme, ni les créanciers de la femme, les meubles du mari (Marcadé, 1536-2 ; Laurent, XXIII, 448; Guillouard, III, 1676, 1677).
5935. Poursuites. — A défaut de justification de la propriété séparée des meubles garnissant l’habitation, les créanciers de l’un ou de l’autre des époux peuvent faire saisir tout le mobilier, sauf au conjoint non débiteur à demander la distraction des objets dont il justifie être propriétaire (Aubry et Rau, § 532-8) ; cette preuve entre les époux peut être faite par témoins, même pour une valeur supérieure à 150 francs (Aubry et Rau, § 532-9 ; Guillouard, III, 1678; Agen, 14 mars 1833 ; S. 33,
II, 376 ; Nîmes, 20 janvier 1859 ; S. 59, II, 75).
5936. Droit de s’obliger. — La femme, en se mariant sous le régime de la séparation de biens, ne saurait s’interdire le droit de contracter aucun engagement et de payer directement ou indirectement aucune dette pour son mari. Une telle clause nous semble être contraire à la loi, en ce quelle soumet la femme à une incapacité personnelle que la loi n’autorise par aucune disposition ; même sous le régime dotal, la femme n’est pas incapable de s’obliger personnellement, mais seulement sur ses biens dotaux (Lyon-Caen, S. 76, II, 65; Cass., 22 décembre 1879; S. 80, I, 125. Voir supra n° 5430).
5937. Jouissance. — Mari. — Lorsque la femme séparée a laissé la jouissance de ses biens à son mari, celui-ci n’est tenu, soit sur la demande que sa femme pourrait lui faire, soit à la dissolution du mariage, qu’à la représentation desfruils existants, et il n’est point comptable de ceux qui ont été consommés jusqu’alors (G. civ., 1539). Cette disposition est applicable à la séparation de biens judiciaire comme à la séparation contractuelle (Troplong, 2299; Aubry et Rau, § 516-69; Laurent, XXII, 288 ; Guillouard, III, 1684; Baudry-Lacantinerie, III, 1514; Toulouse, 18 août 1827; Bordeaux, 26 janvier 1831; S. 31, II, 179; Cass., 17 janvier 1860 ; S. 60, I, 263; Voir cep. Cass., 11 novembre 1895; Rép. Defrénois, 8708). Elle est également applicable, quand le mari jouit en vertu d’une procuration qui ne lui impose pas la charge de rendre compte (Marcadé, 1539-1; Troplong, 3707; Guillouard, IV, 2182; Aubry et Rau § 532-1 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1513; Bourges, 15 juillet 1829).
5938. Ibid. — Fruits existants. — Les fruits existants sont ceux qui se retrouvent en nature. On n’y comprend pas les économies que le mari a faites sur les fruits perçus durant sa jouissance ; autrement, il y aurait lieu à des recherches qui, la plupart du temps, seraient blessantes pour le mari (Aubry et Rau, § 516-69 ; Laurent, XXIII, 453 ; Troplong, 2297, 3709 ; Guillouard, III, 1685 ; Baudry-Lacantinerie,
III, 1515; Roll. de Vill., Sép. de biens, 16; Pau, 12 avril 1859; S. 59,11, 196; Cass., 17 janvier 1860 ; S. 60, I, 264).
5939. Ibid. — Compte de fruits. — Si la femme, soit par contrat de mariage, soit pendant le mariage, a donné à son mari un pouvoir exprès pour gérer et administrer ses biens, à la charge de lui rendre compte, ou si le mari a joui contre la volonté de sa femme et malgré sa protestation, il est tenu, comme tout mandataire, de rendre compte de tous les fruits qu’il a touchés (Troplong, 2298,3706 ; Marcadé, 1539-1; Aubry et Rau, § 516, p. 405; Duranton, XV, 317; Laurent, XXIII, 452; Guillouard, III, 1685 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1521 ; Hue, IX, 404 ; Metz, 17 août 1858 ; S. 59, II, 49; Cass., 31 mars 1879; S. 80, 1,425).
5940. Ibid. — Capitalisation. — Le mari peut même être contraint de rendre ce compte avec la capitalisation à l’intérêt au taux légal par année, de l'excé-
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dent des revenus, si le contrat de mariage le stipule ainsi (Cass., 15 juin 1868 ; S. 68, I, 400).
5941. Ibid. — Déduction. — Mais, dans tous les cas, il doit déduire les dépenses personnelles et d’entretien de la femme et les sommes pour lesquelles elle doit contribuer dans les frais du ménage, infra n° 5945 (Pothier, 521 ; Rodière etPont, 2172; Toullier, XIII, 105).
5942. Ibid. — Charge des fruits. — Quand le mari profite des fruits des biens de la femme, à quelque titre que ce soit, il est tenu, comme charge de sa jouissance, des réparations d’entretien, des contributions et autres charges des fruits (Marcadé, 1539-1).
5943. Ibid. — Recouvrement par le mari. — Quand le mari reçoit, pour le compte de sa femme, le remboursement d’une créance, en principal et intérêts, la femme a le droit d’exiger que son mari lui tienne compte, non seulement du capital, mais aussi des intérêts; à ce cas n’est point applicable la disposition de l’article 1539, rapportée supra n° 5937 (Cass., 21 avril 1855 ; S. 55, I, 809).
5944. Ibid. — Société d’acquêts. — Quand, par une clause du contrat de mariage, la femme a laissé à son mari la jouissance et l’administration de ses biens, le mari est administrateur comptable de ces biens et non pas un usufruitier proprement dit. Si une société d’acquêts a été stipulée accessoirement à la séparation de biens, infra n° 5950, elle n’a pas non plus pour effet de rendre le mari propriétaire des revenus, mais seulement des économies réalisées après déduction des charges du mariage. Les créanciers personnels du mari ne peuvent donc saisir les revenus de la femme, à plus forte raison s’ils ne sont pas échus ; leur droit, dans le second cas, se borne aux économies réalisées (Dijon, 21 avril 1869 ; S. 69, II, 200; Trib. Lyon, 22 janvier 1870 ; Droit du 6 octobre).
5945. Charges du mariage. — Chacun des époux contribue aux charges du mariage, suivant les conventions contenues en leur contrat; et s’il n’en existe point à cet égard, la femme contribue à ces charges jusqu’à concurrence du tiers de ses revenus (C. civ., 1537), et le mari pour le surplus. Si le mari n’a aucun revenu et s’il est incapable de travailler, la femme doit supporter entièrement les frais du ménage (Marcadé, 1537-2; Troplong, 1432 ; Aubry et llau, § 532-6; Roll. de VilL, Sép. de biens, 6; Guillouard, III, 1680; Baudry-Lacantinerie, III, 1486; Cass., 2 juillet 1851; S. 51,1, 509 ; Paris, 17 mars 1860 ; J. N. 16885). Dans tous les cas la contribution de la femme aux charges du mariage n’est pas invariable, elle peut, suivant les circonstances, être augmentée ou diminuée (Troplong, IV, 3699; Marcadé, 1536-2; Laurent, XXIII, 450 ; Guillouard, III, 1681 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1485; IIuc, IX, 402).
5946. Ibid. — Remise au mari. — La femme, à moins de stipulation contraire, doit remettre au mari la somme pour laquelle elle contribue dans les frais du ménage, même lorsqu’elle les supporte en totalité (Marcadé, 1449-2, 1537-2 ; Rodière et Pont, 2185; Massé et Vergé, § 649-41; Baudry-Lacantinerie, III, 1488 ; Cass., 28 juillet 1808 ; Rouen, 8 juin 1824), sauf, si le mari est dissipateur, à se faire autoriser par justice à faire elle-même les dépenses (Marcadé, loc. cil. ; Rodière et Pont, 2185; Guillouard, III, 1682; Paris, 5 août 1807; Cass., 6 mai 1835; S. 35, I, 415; Caen, 8 avril 1851 ; S. 51, II, 720. Contra Laurent, XXIII, 451 ; Baudry-Lacantinerie III, 1491).
5947. Ibid. — Femme dispensée. — Il peut être stipulé par une clause du contrat de mariage que la femme ne contribuera en rien aux charges du ménage : une telle clause n’a rien de contraire à l’ordre public, ni aux bonnes mœurs, à la con-
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dition que les revenus du mari soient suffisants pour y faire face (Aubry et Rau,
| 532-4 ; Metz, 17 août 1858 ; S. 59, II, 49). En conséquence si le mari venait à être ruiné, la femme, nonobstant cette clause, devrait contribuer aux frais du ménage même pour la totalité (Guillouard, III, 1680).
o948. Mandat tacite. — Sous le régime de la séparation de biens, la femme est présumée avoir un mandat tacite de son mari pour les achats nécessaires aux besoins du ménage et à ceux à son usage personnel, dans les limites de la situation des époux, supra n° 4693. C’est contre lui que l’action en payement doit être dirigée (Seine, 3 décembre 1895, 9 janvier 1897; Rép. Defrénois, 9057, 11506. Voir aussi Paris, 30 novembre 1899 ; Ibid. 11523).
3949. Économies. — Sous ce régime, si le mari ou la femme acquièrent en leurs noms personnels des valeurs ou des immeubles, il y a présomption que c’est avec leurs deniers propres, et ces valeurs ou immeubles demeurent leurs propriétés personnelles, sauf toutefois le cas de fraude, infra n° 7079.
o9o0. Société d’acquêts. — II peut être stipulé par le contrat de mariage que les acquêts qui seront faits par les époux pendant l’association conjugale, autrement qu’à titre de remploi de leurs biens personnels, appartiendront par moitié à chacun des époux ou à leurs héritiers et représentants ; et même que l'excédent des revenus de chacun d’eux ou du produit de leur industrie ou autres gains, après l’acquit des charges du mariage, se partagera par égales portions et appartiendra par moitié à chacun des époux ou à leurs héritiers et représentants. En effet, il est permis aux époux, en adoptant un régime, d’y joindre une disposition empruntée à un autre régime, pourvu que leurs conventions ne présentent aucune ambiguïté (Arg. Dijon, 21 avril 1869; S. 69, II, 260 ; Trib. Lyon, 22 janvier 1870 ; Droit, 6 octobre).
o9ol. Ibid. — Effets. — Quand une collaboration commune ou une société d’acquêts a été ajoutée à la séparation de biens, il se crée entre les époux une association d’intérêts, ayant quelque similitude avec la société d’acquêts. Il s’en suit que si des capitaux personnels à l’un des époux sont employés à acquérir des immeubles en commun, cet époux a l’action en reprise sur la masse commune, pour raison de la somme employée, et que, par contre, si des deniers appartenant à la masse commune servent à des affaires personnelles à l’un des époux, soit pour le paiement de ses dettes, soit pour les grosses réparations ou des impenses à des immeubles propres, il en doit récompense à la société d’acquêts.
o9iS2. Ibid. — Administration séparée. — La stipulation d’une collaboration commune, jointe à la séparation de biens, ne fait pas obstacle au droit appartenant à chacun des époux d’administrer ses biens propres et de toucher ses capitaux et revenus sauf, si cela a été convenu, l'obligation de reverser l’excédent des revenus à la masse commune.
o9i33. Ibid. — Passif. — En pareil cas, chacun des époux reste tenu séparément des dettes en capital et intérêts qui lui sont personnelles, sauf à faire supporter les intérêts par la masse commune, si elle prend tous les revenus ; et la masse commune, de son côté, supporte en principal et intérêts le paiement des dettes et l’exécution des charges qui lui incombent.
o9o4. Ibid. — Gestion. — A défaut de stipulation dans le contrat, les biens dépendant de la société d’acquêts sont gérés par le mari, avec des pouvoirs d’administration analogues à ceux qui lui appartiennent sous le régime de la communauté d’acquêts. Ordinairement la convention détermine le mode d'administration.
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— Limite . 0275
— Mariage . 0280
— Mari . . . 6274
— Modes divers . 0286
— Nue propriété. . . . 0206, (271
— Nullité . 0288, 6289
— Obligation . 0281
— Office . 6280
— Paiement . 6284
— Paraphernaux . . . . 6273, 0283
— Petits-enfants .... 6266, 6268
— Portion héréditaire . 0275
— Position . 6286
— Poursuites . 0283, 6284
— Principe . 0205
— Prix de vente . 6285
— Quotité disponible . 6275
— Rapport à succession. . . . 0287
— Rectification . 0288
— Réduction . 0275, 6287
— Remplacement militaire . . 0280
— Remploi . 0285, 0290
— Rente . 0283
— Réserve légale . 0287
— Revenus . 028G
— Saisie . 6280
— Simulation . 6289
— Société . 0280
— Somme . 0283
— Subrogation à hypothèque
légale. . . 0281
— Surnurnérarial . 0286
— Termes . 0270
— Vente . 6278, 0285, 0290
— Versement du prix . 0279
— Volontariat militaire .... 0280
Exceptions à l’inalié Habilité :
— Aliments . 6397 à 0405
— Aliénation autorisée par jus¬
tice (voir ce mot).
— Dettes de la femme . 0407 à 0412
— Echange (voir ce mol).
— Emploi . 0421 à 0424
— Emprisonnement. . 0393 à 6390
— Etablissement des enfants
(voir ce mot).
— Expropriation pour utilité pu¬
blique . 0425 à 0429
— Faculté d’aliéner (voir Alié¬
nation, Faculté de).
— Hypothèque (autorisation d )
(voir ce mot).
— Licitation . G417 à 0420
— Prescription. . . . 0477 à 6480
— Ratification (voir ce mot).
— Remploi dolal (voir ce mot).
— Réparations nécessaires . . 0413 à 0410
— Révocation (voir ce mot).
Expropriation pour utilité publique :
— Dispense d'emploi . 0427
Enregistrement . 6429
— Offre d'indemnité . 0420
Règles . 0428
— 1 {emploi . 0425, 0427
— Timbre . . . 6429
— Vente amiable . 6425
Femme dotale séparée :
— Abus de jouissance . 0181
— Administration . 6180
— Aliénation . 0383
— Aliments . 0221
— Autorisation de vendre. . . 6383
— Caution . 0243
— Cession de créances .... 0219
— Concordat . 0189, 0190
— Condition d'emploi . 0188
— Conservation de la dot . . . 0105
— Emploi .... 0187, 0188, 0243
— Exécution d'engagements. . 0114
_ Faillite . 0189 à 6190
— Fruits des biens dotaux. . . 0207
— inaliénabilité . 0195
— Intérêts de la dot . 0578
— Meubles dotaux . . . 6219, 0220
— Partage des fruits . 0589
— Placements . 6220
— Prescription . 0257 , 0479
— Prix de vente . 0383
— Ratification de vente. 6482, 0489
— Recours . 6190
— Recouvrements . 0187
— Remploi dotal. 0320, 0321, 0345 — Restitution de dot . . 0491, 0492 6522, 6523, 0557 — Révocation de vente . 0445, 0449
— Saisie des revenus . 0213
— Superflu des fruits. 6211 à 6213
— Transaction . 0191, 0220
— Transport. . . . . 6219
Fonds de commerce :
— Etablissement . 6286
— Dolalilé . 0047
— Remploi dotal . 03^7
Formule . S96J
Fruits de la dot :
— Administra lion de la dot. . 6208
— Aliénation . 0211
— Aliments . 0208
— Charges du mariage .... G20G
— Civils . 0157
— Commerce . 0212
— Destination . 0206
— Détachés . 0209
— Dette alimentaire . 0212
— Dissolution du mariage. . . 0214
Nos
— Femme séparée . Gi07
— Inaliénabililé . 6206
— Industriels . 0158
— Naturels . 0158
— Récoltes . G209
— Restitution . 6157, 6549
— Revenus réservés . 6210
— Révocation d’aliénation. . . 6463
— Saisie. 6207 à 6209, 0212 à 0214
— Superflus . 0211 à 0213
— Vente de récoltes . 6209
Historique . . 5955
Hypothèque (autorisation d') :
— Aulorisation de vendre. . . 6384
— Causes . . 6388
— Cautionnement. 0386
— Dehors des cas . 6389
— ■ Emploi . 6391
— Emprunt . 6385
— Faits . 0388
— Jugement . G387, G390
— Nullité . 6389, 6390
— Préférence . 6391
— Subrogation à hypothèque lé¬
gale . 6385
Immutabilité . 6014 à 6031
Imprescriptibilité de la dot :
— Action en révocation. 6477 à 6479
— Aliénabilité . 6258
— Antériorité . 6260
— Immeubles . 6257
— Meubles . 6259
— Minorité . 6261
— Prescription. . . . 0407 à 0470
— Prescription quinquennale . 0204
— Revenus . 0204
— Révocation . 6202
— Séparation de biens .... 0257
— Servitudes . 0203
— Suspension ....... 020 f* ,
— Tiers . 0200
— Vente . 0477 à 0479
— Vente à l’Etat . ...... 0480
Inaliénabilité de la dot :
— Aliénation . 9193
— Cession. . . 0199
— Dissolution du mariage. . . 0251
— Distraction .... 0203 à 0205
— Donation . 5968
— Donation entre époux . . . 6253
— Dot mobilière (voir Meubles
dotaux).
— Drainage . 0201
— Droits successifs . 6199
— Emploi des deniers dotaux
(voir ce mot).
— Enclave . 0201
— Etranger . 0194
— Exceptions (voir ce mot).
— Expropriation forcée. 0203, 0205
— Fruits des bieus dotaux (voir
ce mot).
— Hypothèque . 0193, 0198
— Hypothèque légale . 6217
— Immeubles .... 6192 à 0205
— Imprescriptibilité (voir ce
mol) .
— Institution contractuelle . . 0254
— Irrigation . 0201
— Lésions . 0202
— Meubles dotaux (voir ce mot).
— Mitoyenneté . 6201
DE LA LIQUIDATION DES COMMUNAUTES
Nos
— Non communauté . 59G5
— Nullité. . GI98, G199, 6203, 6223
— Origines diverses . G 197
— Paraphernaux . 5963
— Partage . G202
— Partage d'ascendants. . . . 6255
— Passage . 6200, G201
— Principes . G 192
— Prix . G204
— Ratification . 6202, 6481 à 6490
— Recours contre mari. . . . G 476 — Remploi dotal (voir ce mot).
— Renonciation à hypothèque. G217
— Rescision . 6202
— Revendication. . . 6203 à 6205
— Saisie . 6190
— Séparation de biens contractuelle . 5965
— Servitude . 6200, 6201
— Subrogation . 6198, 6217
— Testament . 6251, 6252
— Vente sur saisie . . 6203 à 6205
Indisponibilité. . . 5962
Industrie de la femme . . . 6161, 6162
Institution contractuelle . 6254
Licitation . 6417 à 6420
Logement :
— Habitation garnie . 6586
— Maison de la veuve .... 6587
— Nouveau mariage . 6584
— Régime dotal . . . 6584 à 6587
Maintien . 5956
Meubles dotaux :
— Aliénabilité . 6215
— Aliments . 6217. 6221
— Amortissements de rente . . 6229
— Apports en société . 6224
— Cession de créance . 622 4
— Conservation . 6220
— Conversion au porteur . . . 6228
— Dation en paiement .... GJ22
— Distraction . 6222
— Dot mobilière . 6215
— Emploi des deniers (voir ce
mot).
— Emploi en immeubles . . . 6222
— Femme . 6217
— Femme séparée . . 6219 à 6221
— Gage . 6216, 6225
— Hypothèque légale. . 6217, 6218
— Mari . 6215, 6216
— Nantissement .... 6216, 6225
— Nullité . 6223
— Prélèvement . 6222
— Prescription . 6259
— Poursuites . 6217
— Priorité . 6227
— Privilège de bailleur. . . . 6230
— Remise de dettes . 6226
— Remploi . 6222
— Reprises . 6217
— Responsabilité . 6226
— Saisie . . 6216, 6217, 6222, 6230
— Subrogation . 6217, 6218
— Tiers . 6223
— Transfert . 6224
— Translation . 6222
— Transport . 6224
Mine :
— Concédée . 6173
— Exploitée . 6170
— Non exploitée . 6171
— Redevances tréfoncières . . 6172
Nos
Non communauté . 5965
Origine . 5955
Paraphernaux :
— Accroissement . 6653
— Acquisition . 6652, 6653
— Administration (voir ce mot).
— Aliénation. 6665 à 6667
— Arts . 6651
— Avantage indirect . 6643
— Autorisation maritale . . . 6657 6658, 6665, 6666
— Biens à venir . 6625
— Biens déterminés . 6627
— Biens donnés . 6624
— Biens non constitués. . . . 6623
— Biens présents . 6626
— Charges du mariage .... 6634 6661 à 6664
— Commerce . 6651
— Créanciers . 6659, 6660
— Dépens . . . 6657
— Dépréciation . 6668
— Dettes ....... 6659, 6660
— Dot. . . . 6012, 6013
— Echange . 6439
— Enfants du premier lit . . . 6643
— Faute . 6668
— Immeubles . 6665, 6668
— Immeubles acquis . . 6652, 6653 — Inaliénabililé .... 5963, 6663
— Industrie . 6162, 6651
— Institution contractuelle . . 5973 — Jouissance .... 6629 à 6640
— Licitation . 6628
— Mari ..... 6662, 6664, 6667
— Meubles . 6666, 6669
— Négligence . 6668
— Preuve . 6669
— Procès . 6657
— Récompenses . 6668
— Remploi dotal . 5963
— Responsabilité. . . . 6656, 6657 6668, 6669
— Revenus . 6629
— Saisie . 6646
— Séparation des biens. . . . 6623
— Société d’acquêts .... ; 6630
Partage d’ascendants . 6255
Partage des fruits :
— Aliments . 6596
— Application . 6590
— Aucune récolte . 6592
— Bois . 6593
— Deux récoltes . 6591
— Frais de culture . 6597
— Fruits civils . 6598
— Intervalles éloignés .... 6593
— Jouissance retardée .... 6595
— Point de départ . . . 6595, 6596
— Produits périodiques. . . . 6598
— Récoltes multiples . 6594
— Séparation . 6589
— Temps . 6588
Passif (voir Dettes de la femme).
Prescription de révocation :
— Délai . 6478
— Dissolution du mariage. . . 6479
— Extinction . 6477
— Point de départ . 6479
— Séparation de biens .... 6479
— Vente . 6478
— Vente à l’Etat . 6480
Rapport à succession . 6499
Ratification de vente d’immeubles dotaux :
— Acceptation bénéficiaire . . 6486
— Concours de femme . . . .6315
— Confusion des hérédités . . 6485
— Durant le mariage . 6481
— Extinction . 6482
— Femme . 6484
— Héritiers . 6480 à 6488
— Implicite . 6485 à 6490
— Intérêt réclamé . 6490
— Legs du prix . 6483
— Mariage dissous . . . 6482, 6484
— Option . 6489
— Prix réclamé . 6489
— Séparation de biens . 6482, 6489
— Successeur . 6487, 6488
— Testament . 6252
Récompense au mari :
— Acquisition . 6608
— Actions dédoublées . 6612
— Compensation . 6600
— Construction . 6602
— Coupe omise . 6610
— Dépens . 6615
— Dettes. . 6600
— Dots . 6616
— Droits de succession .... 6604
— Extra-dotaux . 6608
— Frais d’actes divers . . . .6614
— Frais du contrat . 6613
— Frais funéraires . 6605
— Frais de procès . 6615
— Généralités . 6599.
— Impenses utiles . 6602
— Impenses voluptuaircs . . . 6603
— Intérêts . 6617
-- Licitation . 6606
— Plus-value. . 6610
— Prix complémentaire. . . . 6607
— Prix de vente . 6608
— Remploi . 6607
— Rente convertie . 6611
— Réparations nécessaires . . 6601
— Soullc . 6609
Remploi dotal :
— Acceptation. . 6349, 63G2, 6363
— Acquéreur . . . . 6349
— Action . 6348
— Agent de change . 6357
— Algérie . 6325
— Alimepls . 6371, 6397
— Anticipé ...... 6319, 6365
— Apport en société ..... 6328
— Appréciation . 6363
— Augmentation . 6367
— Autorisation de Loucher . . 6371
— Banque de France . 6326
— Biens de France . 6325
— Biens divers . . . . 6330
— Biens du mari. . . . 6318, 6331
— Biens de la société d’acquêts. 6331
— Biens extra-dotaux . 6061
— Biens suffisants . . . 6317, 6346
— Caution . 6320
— Cautionnement . 6318
-- Colonies . 6325
— Commerce . 6327
— Communauté .... 5963, 5964
— Compensation . 6319
— Concours de la femme . . . 6315
— Condition . 6313, 6349
— Conforme à convention. . . 6314 — Consignation . . . 6359 à 6361
RÉGIME DOTAL
Contrainte . 6348
Crédit foncier . 6330
Défaut d’emploi . 6423
Défaut de remploi . 6350
Deniers dotaux . 6040
Dépôt à notaire . 6361
Dépréciations . 6367
Dettes de la femme . 6333, 6371
Dommages-intérôls . 6348
Dolalité . 6424
Durant le mariage . 6344
Etranger . 6325
Eviction . 6351
Excédent . 6421
Expropriation forcée .... 6366
Femme. ., . 6348, 6355
Femme juge du remploi . . 6319 Femme séparée . . . 6320, 6345 Fonds de commerce .... 6328
Formes . 6362
Frais . 6369, 6370
Hypothèque . 6318, 6321
Hypothèque légale . 6318
Immatricule à enfants . . . 6341
Immeubles . 6326
Immeuble et rente . 6338
Immeubles réels . 6339
Inscription . 6317
Instance ...... 6368, 6370
Insuffisance . 6350
Interprétation . 6340
Licitation. . . 6342
Maisons . 6326
Maison à construire .... 6332
Maison meublée . 6332
Mal fait . 6350
Mandataire . 6364
Mari . 6354
Même nature .... 6324, 6339
Mode . 6422
Non communauté .... 5965
Notaire . 6358
Nouveau paiement . 6352
Nullité . 6349
Obligatoire . 6314
Office . 6327
Offre de remploi. . . 6344, 6345 6349, 6446
Paiement partiel . 6366
Paraphernaux .... 5963, 6335 Partage d’ascendants. . . . 6347
Perte . 6367
Plus-value . 6346
Pouvoir au mari . . 6322, 6362
Privilège . 6329
Prix à remployer . 6316
Prix surélevé, . 6350
Quittance . 6361
Ratification . 6315
Reconnaissance du mari . . 6317
Recours . 6354, 6355
Refus de paiement . 6356
Régularité . 6347
Rentes françaises . 6326
Rente viagère . 6334
Réparations . 6371
Responsabilité. 6317, 6349 à 6358
Restitution . 6366
Révocation . 6344
Risques . 6367, 6424
Saisie. . . 6362
— Séparation de biens .... 5935
— Séquestré . 6357
— Simplement exprimé .... 6323
— Société d’acquêts . . 6331, 6342
— Soulte d’échange . 6441
— Suffisance . 6346
— Supérieur. . . 6342, 6343, 6365
— Surveillance . 6319
— Temps opportun . 6344
— Tiers . 6319
— Titres au porteur . 6353
— Tunisie . 6325
— Usufruit . 6326
— Valeur . 6346
— Vente par mari . 6343
— Ventes successives . 6322
Renonciation à hypothèque légale . 6217
Restitution de dot :
— Aliments . 6580 à 6583
— An de deuil .... 6580 à 6584
— Commune renommée. . . . 6566
— Constituant . 6574
— Créanciers ... . 6567, 6568
— Curateurs . 6493
— Date certaine .... 6563, 6564
— Deuil . 6584, 6585
— Diligences . 6569
— Dispense . 6497, 6498
— Divorce . 6557, 6578
— En deniers (voir Restitution
en deniers).
— En nature (voir Restitution eu nature).
Epoqne . 6492
Faillite .... 6564, 6570, 6573 Femme . 6562, 6567, 6575 à 6577
Frais . 6494
Hypothèque légale . . . . . 6573
Insolvabilité . 6499, 6570
Intérêts . 6577 à 6580
Inventaire . 6566
Legs . 6497
Logement. . . 6584, 6586, 6587
Mari . 6580
Mariage dissous . 6492
Minorité . 6493
Mobilier . 6566
Moment . 6492
Nouveau logement . 6584
Paraphernaux . 6582
Partage des fruits (voir ce mot).
Père et mère . 6565
Poursuites . 6569
Prescription. . 6498, 6574, 6579 Présomption de paiement. . 6567 à 6576
Prouve de réception. 6562 à 6576
Principes . 6491
Privilège . 6495
Rapport à succession. . . . 6499 Récompense au mari (voir ce mot).
Régime . 6571
Remise de dot . 6565
Rentes . 6516
Répétition . 6567
Ressources du mari .... 6496 Restriction . • • • 657 *
— Séparation de corps .... 6578
— Séparation de biens . 6491, 6492
— Société d’acquêts (voir ce
mot).
— Subsistance .... 6580 à 6583
— Termes . 6572
— Tiers . 6563
— Valeurs . 6566
Restitution en deniers :
— Aliments . 6546
— Arbres . G551
— Argent . 6531
— Arrérages . 6540
— Avance au mari . 6554
— Clause du contrat . 6561
— Convention . 6561
— Créances . 6532, 6535
— Déchéance . 6556
— Dédit . 6544
— Défaut d'emploi . 6539
— Délai . 6555 à 6561
— Denrées . 6533
— Divorce . 6557
— Dommages-intérôls .... 6534
— Emploi . 6539
— Emprisonnement . 6545
— Extradolaux. . 6547
— Faute . 6553
— Frais de culture . . 6548
— Fruits antérieurs . 6157
— Futaies . 6551
— Généralités . 6531
— Immeubles transférés . . . 6541
— Immeubles vendus. 6542 à 6547
— Incendie . 6553
— Indemnités de dédit .... 6544
— Liquidation . 6558
— Lots . 6536
— Marchandises . 6533
— Meubles consomptifs. . . . 6533
— Meubles transférés . 6532
— Mine . 6550
— Négligence . 6553
— Non emploi . . 6542
— Objets mobiliers . 6532
— Perte. * . 6534
— Plus-value . 6539, 6543
— Point de départ . 6559
— Préjudice . 6553
— Prescription . 6560
— Primes . 6536
— Privilège . 6541
— Prix de vente . . . 6542 à 6547
— Prolongation . 6556
— Rachat . 6538
— Recouvrement. . . 6535
— Remboursements . 65S5
- Remploi. ...... 6542, 6543
— Rentes .... 6532, 6536, 6537
— Rente viagère .... 6538, 6540
— Réparations. ....... 6553
— Résolution . 6541
— Responsabilité . 6553
— Revenus capitalisés .... 6540
— Séparation . 6557
— Transferts . 6537
— Transport . 6535
— Trésor . 6552
— Usufruit . 6540
— Valeurs. . . . 6532, 6536, 6537
DE LA LIQUIDATION DES COMMUNAUTÉS
— Vente d’objets . '. . G534
Restitution en nature :
— Accessoires . 6525
— Actions immobilisées. . . 6505
— Aliénation . 6524
— Augmentation ...... 6508
— Bail . 6515
— Bestiaux . 6525
— Bijoux et joyaux . 6512
— Choses existantes . 6514
— Créances . 6516, 6517
— Déconfiture . 6517
— Délai . 6523
— Dépréciation ....... 6508
— Droit au bail . 6515
— Droit personnel . 6513
— Emploi . . 6502
— Epoque . 6523, 6524
— Exploitation agricole. . . . 6525
— Faillite . 6517
— Faute . 6508, 6517
— Formes . 6527
— Futaies . 6526
— Immeubles . 6501
— Immeubles affermés .... 6504
— Immeubles extca-dolaux . . 6503
— Immeubles remplacés. . . . 6502
— Impenses . 6528
— Linge et hardes . . 6510 à 6513
— Linge de ménage . 6512
— Meubles . 6508
— "Nouveau paiement . 6507
— -Perte. . . ....... . 6508, 6518
— Prix de vente .... 6506, 6507
— Récoltes . 6515
— Remise en possession . . . 6527
— Remploi . . 6502
— Rentes . 6505
— Rente convertie . • . 6519
— Rente viagère. . - . 6521, 6522
— Reprise immédiate . 6529
. — Rétention . 6529
— Révocation de vente .... 6507
— Séparation de biens . 65 tO
— Titres perdus . 6518
— Trousseau.' . 6509
— Usine . 6525
— Ustensiles aratoires .... 6525
— Usufruit . 6520, 6522
— Valeurs- . • • 6505, 6516, 6517
Revendication. . . . 6165
Révocation des aliénations :
— Acquéreur . 6473
— Action de l’acquéreur . . . 6469 à 6471
— Action de la femme. 6472 à 6476 — Améliorations . . . 6465 à 6467
— Augmentation . 6461
• — Autorisation maritale. . . . 6445 6448, 6453
— Bonne foi . 6464
— Caution . 6470
— Cautionnement . 6452
— Chose d’autrui . 6471
— Collocation . . 6472
— Créanciers . : . 6450
— Discussion . 6473
— Dissimulation . 6462
— Divorce. . . ' . 6448
— Dommages-intérêts . 6452
— Donation entre époux . . . 6468
— Droit immobilier. . . 6468
— Enonciations .... 6453, 6454
— Epoque . 6448
— Faute . 6455
— Femme .... G355, 6445, 6448
— Frais . 6460
— Fruits . 6463, 6464
— Garantie . .. . . . 6452
— Héritiers. 6445, 6451, 6458, 6475
— Hypothèque . 6452
— Hypothèque légale . 6472
— Impenses . . . 6456, 6465, 0467
— Liquidation de reprises. . . 6446 — Mari . 6447, 6449, 6451
6457, 6467, 6472 — Mauvaise foi . 6463
— - Mineurs . 6475
— Non remploi . 6344
— .Nouveau paiement . 6352
— .Nullité . G4C9 à. 6471
— Offre de remploi . 6446
— Paraphernaux . 6459
— Plusieurs acquéreurs. . . . 6474
— Plus-value. . . . 6467
— Porte fort . 6452
— Prescription. . . . 6477 à 6480
— Preuve . 6454
— Prix réclamé . .. . 6472 à 6475
— Profit . 6458, 6459
— Ratification (voir ce mol).
— Refus de payer . . 6470
— Remboursement . 6456
— Restitution du prix. 6457 à 6460
— Restitution en nature . . . 6507
— Rétention . 6466, 6467
— Séparation de biens . 6445, 6446
— Stipulation . 6476
— Tuteur . 6475
Séparation de corps :
— Fruits de biens dotaux . . . 6207
— .Inaliénabilité . 6195
Séparation de biens (voir Femme
dotale séparée).
Séparation de biens contractuelle :
— Dot . 5978
— Inaliénabililé . 5965
— Remploi . . . i . 5965
Société d’acquêts :
— Délai . 6620
— Fruits . 6622
— Meubles transmis ... . 6042
— Paraphernaux . 6630
— Règlement . 6618
— Reprises . . 6619, 6620
— Restitution de dot . 6618
— .Viduité ............. 6621
Soumission . 5960
Stipulation . . . . . . 5960
Subrogation à hypothèque légale . 6218
Testament . G251, 6252
Tourbière (voir Mine).
SECTION I
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
o9oo. Origine. — Le régime dotal estd’institution romaine; il est d’une création contemporaine à la décadence de l’empire romain. Son but était de procurer aux maris de riches dots leur permettant de vivre dans l’oisiveté et aux femmes, par l’inaliénabilité de la dot et la certitude de sa restitution, le moyen, . après le divorce ou le décès du mari, de trouver un autre époux, afin de donner de nouveaux enfants pour la défense de la patrie, alors menacée de toutes parts par les barbares.
o0o6. Maintien. — Ce régime s’est perpétué après la retraite des Romains, sous le nom de droit écrit, dans les parties de la Gaule où l’administration des Romains s’était inféodée, c’est-à-dire dans le midi de .la France et dans la province de Normandie. Lors de la codification des lois, le régime dotal fut conservé pour donner atisfaction aux pays de droit écrit où son maintien était réclamé.
RÉGIME DOTAL. — SOUMISSION AU RÉGIME DOTAL
o9o7. Application. — Dans les pays de coutume, le régime de la communauté seul étaitren vigueur. Pendant longtemps le régime dotal y fut inconnu; aujourd’hui ce régime, encore usuellement employé dans les anciennes provinces de droit écrit, s’est quelque peu introduit dans les anciens pays de communauté, parmi les familles fortunées, dans un but de garantie de la dot, afin d’assurer la satisfaction des charges du mariage.
o9i58. Conditions. — Deux conditions sont exigées par la loi pour que les biens aient nature de fonds dotaux : 1° la soumission au régime dotal ; 2° la constitution d’une dot.
DE LA SOUMISSION AU RÉGIME DOTAL
59o9. Déclaration. — Lorsque les futurs conjoints déclarent d’une manière générale qu’ils entendent se marier sous le régime dotal, leurs droits sont réglés par les dispositions des articles 1540 à 1581 (C. civ., 1391).
o9G0. Insuffisante. — La simple stipulation que la femme se constitue ou qu’il lui est constitué des biens en dot, ne suffit pas pour soumettre ces biens au régime dotal, s’il n’y A dans le contrat de mariage une déclaration expresse à cet 'égard. La soumission au régime dotal ne résulte pas non plus de la simple déclaration faite par les époux qu’ils se marient sans communauté, ou qu’ils seront séparés de biens (C. civ., 1392). Ainsi, à défaut de soumission au régime total, la dotalité ne résulterait pas de la clause que la future se constitue tous ses biens présents et à venir, ou du pouvoir donné au mari de vendre et aliéner tous ses biens immeubles, pour le prix des venles devenir dotal ou être assuré et reconnu sur les biens du mari (Nîmes, 22 juillet 1851 ; S. 51, II, 630. Voir aussi Cass., 7 mars 1853 ; S. 57, 1, 675), ou qu’ils se prennent avec leurs biens et droits (Rodière et Pont, 1638), ou encore de la déclaration par la femme, autrefois usitée dans le Dauphiné, qu’elle constitue son mari pour son procureur fondé général et irrévocable à l’effet de gérer et d’administrer tous ses biens (Rodière et Pont, 1640; Troplong, 3030 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1554 ; Grenoble, 12 février 1830, 1 1 janvier 184(3, 8 décembre 1845, 27 décembre 1860; S. 44, II, 328 ; 46, II, 463; D. 61, II, 170; Nîmes 22 juillet 1851 ; S. 51, II, 630; Cass., 1,0 mars 1858; S. 58, I, 447 ; voir cep. Aubry et Rau, | 533 bis- 7 ; Marcadé, 1541-1).
o961. Formule. — Cependant, aucune formule sacramentelle n’étant exigée, les époux peuvent se servir de tels mots et de telles tournures de phrases qu’il leur convient, pourvu qu’il en résulte clairement leur volonté de se soumettre au régime dotal (Marcadé, 1393-3; Troplong, 148 ; Rodière et Pont, 1642 ; Laurent, XXIII, 456; Aubry et Rau, | 533-4 ; Guillouard, IV, 1703 ; IIuc, IX, 420; Baudry-Lacantinerie, III, 1553; Paris, 28 juin 1859 ; J. N., 16683) ; par exemple, la dotalité résulterait de la stipulation que les biens immeubles de la femme seront dotaux et comme tels inaliénables, ou qu’ils seront soumis à l’inaliénabilité de l’article 1554 (Marcadé, 1393-3; Rodière et Pont, 1643; Troplong, 355, 376 ; Laurent, 'XXIII, 456; Aubry et Rau, § 533- .4; Guillouard, IV, 1693; Bordeaux, 8 juin 1851 ; S. 52, II, 401 ; Limoges, 7 juillet 1855; S.. 55, II, 679; Cass., 11 juillet 1820, 24 août 1836, 21 janvier 1856; S. 36, I, 913; 56,
•>9G2. Communauté. — Remploi. — Les époux, en se mariant sous le régime de la communauté, stipulent’ que les immeubles de la femme seront aliénables à
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condition de remploi, ou qu’il sera fait emploi de telle somme sur la dot de la femme, le surplus devant rester libre et disponible sans remploi en sa faveur : une telle clause a simplement pour objet de protéger les biens de la femme contre les abus ou les dangers possibles de l’administration du mari, mais n’a pas pour effet d’abriter ces biens contre les engagements de la femme elle-même et contre l’action de ses propres créanciers, en la dépouillant de la faculté de disposer de ce qui lui appartient et en faisant obstacle au droit des créanciers d’exercer leurs créances sur tous les biens de leur débitrice. Cette indisponibilité ne peut résulter que d’une stipulation formelle et explicite, telle que la soumission au régime dotal ; en conséquence cette condition d’emploi ne rend pas inaliénables les propres de la femme et ne fait pas obstacle à ce qu’elle s’oblige vis-à-vis des tiers sur ses biens personnels, même lorsqu’il est stipulé que les tiers seront responsables du défaut d’emploi (Marcadé, 1597 3 ; Rodière et Pont, 696 ; Troplong, 1076 à 1085; Aubry et Rau, § 533-10; Laurent, XXIII, 457 ; Guillouard, IV, 1709 ; Baudry-Lacantinerie, 111,1555; Cass., 7 juin 1836, 29 décembre 1841, 23 août 1847, 1er février 1848, 13 février et 5 juin 1850, 6 novembre 1854, 8 juin 1858, 1er mars 1859, 19 janvier et 2 février 1869, 7 avril 1879; S. 36, I, 721 ; 42, 1, 5; 47, 1, 657 ; 48, I, 449; 50, I, 353 ; 54, I, 712 ; 58, I, 417; 59, I, 402 ; 69,
I, 163, 630 ; 80, I, 100 ; Lyon, 15 avril 1845, 14 janvier 1868, 4 janvier 1877 ; S. 46,
II, 247 ; 68, II, 7; 77, II, 269; Bordeaux, 11 mai 1848 ; S. 48, II, 482 ; Angers, 48 mars 1868; Trib. Saint-Amand, 10 août 1887; Trib. Le Havre, 18 mai 1895; Besançon, 27 janvier 1897 ; Cass., 18 octobre 1898 ; Rép. Defrénois, 3146, 3859, 8948, 9443, 10453; Contra Lyon, 31 mars 1840, 11 juillet 1857 ; S. 40, II, 323 ; 58, II, 5 ; Caen, 21 février 1845, 27 décembre 1850, 8 avril 1867 ; S. 45, II, 553 ; 51, II, 410; 67, II, 356; Toulouse, 14 décembre 1888; Paris, 8 janvier 1890; Rép. Defrénois, 4917, 5401). A plus forte raison, la condition d’emploi, stipulée dans l’acte de donation d’une somme à une femme mariée sous le régime de la communauté, n’a pas pour effet de rendre cette somme inaliénable à l’égard des tiers (Caen, 6août1866; S. 67, 11,286).
o9G3. Ibid. — Paraphernaux. — Il en est de même de la condition de remploi stipulée dans un contrat de mariage, contenant soumission au régime dotal, relativement à des biens que la femme s’est réservée comme paraphernaux (Cass., 7 juin 1836, 13 février 1850 ; S. 36, I, 721 ; 50, I, 363 ; Lyon, 3 janvier 1838; S. 38, II, 160), sans qu’il y ait à distinguer si la paraphernalité résulte de la réserve expresse de paraphernaux ou de l’absence de constitution de dot, infra n° 6623 (Riom, 19 août 1851 ; S. 52, 11,54).
o964. Ibid. — Clause expresse. — Cependant les époux, en adoptant le régime de la communauté, ont la faculté de rendre inaliénable tout ou partie des biens de la femme, soit en les soumettant aux règles du régime dotal, en pareil cas il y a une combinaison du régime de la communauté et du régime dotal (Marcadé, 1497-3 ; Troplong, 80 ; Guillouard, I, 88 à 90 ; Caen, 10 juin 1857 ; Cass., 24 août 1836, 15 mars 1853 ; S. 36, I, 913 ; 53, 1, 465) ; soit même en stipulant que tout ou partie des biens de la femme ne pourront être aliénés, ni hypothéqués qu’à la condition de remploi et que, pour assurer tout son effet à la clause, la femme se les constitue en dot ; ou encore en imposant la condition d’emploi ou de remploi avec stipulation que la femme ne pourra contracter d’engagement de nature à aliéner sa dot, une telle clause établissant la garantie qui forme l’essence du régime dotal (Rodière et Pont, 86; Aubry et Rau, § 504-7 ; Guillouard, I, 89. Cass., 15 mars 1853, 19 juillet 1865, 3 février 1879, 30 novembre S. 77, 1886, 18 novembre 1895 ; Limoges, 11 décembre 1863 ; Lyon, 4 janvier 1877 ; II, 269 ; Caen, 25 février 1880 ; Lyon, 7 novembre 1891 ; Rép. Defrénois, 3146, 3745,
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6470, 8914). Quand la constitution est d’une partie des biens à provenir d’hérédités, le choix des biens peut être fait par la femme dans la liquidation (Paris, 20 juillet 1880 ; Rép. Defrénois, 635).
o9Go. Autres régimes. — Une pareille combinaison avec le régime dotal, ou une semblable clause d’inaliénabilité opposable aux tiers, peuvent être stipulées sous tout autre régime, par exemple le régime exclusif de la communauté, ou encore quand il s’agit d’une femme séparée contractuellement de biens (Rodière et Pont, 86, 2085; Toullier, XXII, 372; Duranton, XV, 297; Aubry et Rau, § 504-7, 531-31. Guillouard, IV, 1700. Contra Marcadé, 1497-3 1586-2 ; Troplong, 79).
SECTION III
DE LA CONSTITUTION DE DOT
159GG. Définition. — La dot, sous le régime dotal comme sous le régime de la communauté, est le bien que la femme apporte au mari pour supporter les charges du mariage (C. civ., 1540); spécialement sous le régime dotal, la dot est une chose quelconque, mobilière ou immobilière, corporelle ou incorporelle, inaliénable de sa nature, que la femme apporte au mari pour être affectée aux charges du mariage, et dont la restitution se fait à la fin de l’union conjugale (Troplong, 3006).
o9G7. Généralités. — Tout ce que la femme se constitue ou qui lui est donné en contrat de mariage est dotal, s’il n’y a stipulation contraire (C. civ., 1541).
| 1. — Biens donnés.
I. — Dotalité
59G8. Donation. — Tout ce qui est donné à la femme en contrat de mariage, est dotal, s’il n’y a stipulation contraire (G. civ., 1541), à la condition que le régime dotal ait été stipulé. Aucune autre déclaration n’est exigée; l’intention que le bien donné soit dotal résulte de la soumission seule au régime (Rodière et Pont, 1646 ; Duranton, XV, 334 ; Aubry et Rau, § 553 bis- 8, 10 ; Laurent, XXIII, 461 ; Guillouard, IV, 1711 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1549).
o9G9. Clause. — Il en est ainsi, alors même qu’il a été stipulé que la femme aura elle-même l’administration et la jouissance de tous ses biens présents et avenir, comme de biens libres et paraphernaux ; nonobstant cette clause, les objets donnés doivent être réputés dotaux, lorsqu’il résulte de l’ensemble des clauses du contrat de mariage et des circonstances que l’intention des parties contractantes a été de leur attribuer ce caractère (Nîmes, 1er avril 1857 ; S. 57, II, 477 ; Montpellier, 20 janvier 1896 ; Rép. Defrénois, 8873. Voir aussi Bordeaux, 27 juin 1852 ; S. 53, II, 78 ; Cass., 27 février 1856 ; S. 56, I, 507 ; Riom, 2 décembre 1886 ; Rép. Defrénois, 3381).
o970. Donateurs. — Mari. — Il importe peu que la donation soit faite par des ascendants, des collatéraux ou des étrangers. Elle peut même être faite par le futur conjoint, quand il s’agit de biens présents, la loi ne distinguant pas ; d’ailleurs, même dans ce cas, la dot intéresse toujours la femme et le mari, comme ayant pour but de satisfaire d’une manière assurée aux besoins du ménage (Rodière et Pont, 1647 ; Duranton, XV, 334; Iluc, IX, 421 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1551 ; Bordeaux, 30 avril 1850; S. 51, II, 65. Contra Marcadé, 1541, 1; Troplong, 3037 ; Aubry et Rau, | 533 bis- 11 ; Guillouard, IV, 1714; Cass., 11 juillet 1820 ; Trib. Narbonne, 30 décembre
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1890 ; Rép. Defrénois, 5912), à moins quil ne s'agisse de bagues, joyaux ou autres objets à l’usage personnel de la femme (Bordeaux, 3 avril 1832; S. 33, II, 34), ou d’une donation à titre de gain de survie (Àix, 19 janvier 1844, S. 44, II, 247).
1597 !. Parents de la femme. — Mari. — La donation par contrat de mariage faite au mari parles parents de la femme, à moins que le contraire ne paraisse résulter de la stipulation, est considérée comme faite à la femme par l’intermédiaire du mari qui, pendant le mariage, en a la jouissance : en conséquence, les biens donnés sont dotaux (Rodière et Pont, 1648).
597 2. Promesse d’égalité. — Lorsque les père et mère de lafuturelui fontune promesse d’égalité ou une donation à titre d’institution contractuelle, tous les biens qu’elle recueille à ce titre doivent être considérés comme constitués en dot, qu’ils comprennent la quotité disponible ou sa réserve, même les biens qu’elle reçoit par anticipation sur l’institution durant le mariage, la dévolution ayant lieu par constitution et non par l’effet de la loi (Rodière et Pont, 1649; Guiilouard, IV, 1713 ; Pau, 20 janvier 1861 ; S. 61, II, 452 ; Àix, 15 juillet 1864; S. 66, I, 203 ; Cass., 13 juillet 1886 ; Rép. Defrénois, 3418).
5973. Institution contractuelle. — Si le père fait à sa fille une donation contractuelle d’abord d’une somme d’argent immédiatement versée avec dispense de rapport, puis, à titre de préciput et hors part, de l'entière quotité disponible de tous ses biens présents et à venir, avec réserve d’usufruit, ces donations sont l’une et l’autre imputables sur la quotité disponible, et si la somme donnée abs'orbe cette quotité disponible, les autres biens recueillis par la femme dans la succession de son père ne sont pas entrés dans la constitution de -dot,; dès lors, ils sont paraphernaux, et comme tels soumis à l’action des créanciers de la femme (Guiilouard, IV, 1713; Cass., 30 juin 1868; S. 69, I, 340. Voir Trib. Murat, 16 octobre 1894; Rép. Defrénois, 8352).
o974. Caractère. — Toute donation faite par contrat de mariage imprime le caractère de dotalité aux biens qui en sont l’objet, sans qu’il y ait à considérer si la donation est pure et simple ou si elle est rémunératoire ou onéreuse (Rodière et Pont, 1650).
5975. En dehors du contrat. — Quand une donation est faite à la femme, en dehors du contrat de mariage, même en faveur du mariage, les biens donnés ne sont pas dotaux. Si le donataire déclare que les biens auront nature de dotalité, le mari a le droit de jouir des fruits et intérêts qu’ils produisent ; mais, au regard des tiers, les biens ne sont ni inaliénables ni imprescriptibles, parce que, le contrat de mariage seul, pouvant être connu des tiers, il faut une stipulation dans le contrat lui-même ou dans une contre-lettre à la suite pour imprégner les biens du caractère de la dotalité (Rodière et Pont, 1971, 1972; Aubry et Rau, § 533 bis-S ; Guiilouard, IV, 1712; Baudry-Lacantinerie, III, 1552). Il en serait autrement si ladonation était rappelée dans le contrat de mariage ou si la future se constituait en dot ses biens présents et à venir.
597G. Legs. - — La condition, apposée à un legs de somme d’argent, que cette somme sera soumise au régime dotal en cas de mariage de la légataire, est illicite et doit être réputée non écrite, et si la légataire, au décès du testateur, est mariée en communauté d’acquêts, la délivrance du legs doit lui être faite sans condition d’emploi (Guiilouard, I, 24L; Caen, 18 décembre J 869 ; Seine, 3J octobre 1891 ; Rép. Defrénois, 7288). .
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IL — Engagements des donateurs.
*5977. Dot conjointe. — Lorsque les père et mère constituent conjointement une dot sans distinguer la part de chacun, elle est censée constituée par portions égales (C. civ., 1544), et sans solidarité entre eux, si elle n’a pas été stipulée (Marcadé, 1544- 2; Rodière et Pont, 103; Troplong, 3077 ; Guillouard, I, 146; Orléans, 3 décembre 1842 ; S. 43, I, 335). S’il y a une société d’acquêts entre les père et mère et que la constitution soit faite en biens qui en dépendent, c’est l’article 1439 qui est applicable (Marcadé, 1544-2).
o978. Dot par père. — Si la dot est constituée par le père seul pour droits paternels et maternels, la mère, quoique présente au contrat, n’est point engagée et la dot demeure en entier à la charge du père (C. civ., 1544). Cette disposition est applicable aussi au cas où les époux sont mariés sous le régime de non communauté ou séparés de biens (Rodière et Pont, 104; Guillouard, I, 150).
o979. Mère seule. — Si, au contraire, la dot est constituée par la mère seule, elle est en entier à sa charge (Marcadé,. 1544-1 ; Troplong, 3075).
o980. Biens à la fille. — Quoique la fille dotée par ses père et mère, dans un contrat la soumettant au régime dotal, ait des biens à elle propres dont ils jouissent, la dot est prise sur les biens des constituants, s’il n’y a stipulation contraire (C. civ., 1546). Il en serait de meme sous tout autre régime (Rodière et Pont, 97).
o981. Biens paternels et maternels. — Si le survivant des père ou mère, en mariant sa fille sous le régime dotal (Marcadé, J 546-2), lui constitue une dot pour droits paternels et maternels, sans spécifier les portions, la dot se prend d’abord sur la part revenant à la future dans les biens du conjoint prédécédé, et le surplus sur les biens du constituant (G. civ., 1545).
o982. Imputation. — Les père et mère peuvent aussi stipuler, quand l’enfant a des biens personnels, que la dot promise sera d’abord prise sur ces biens et subsidiairement sur les biens du donateur. Une telle stipulation a lieu habituellement quand la dot est constituée par le survivant des père et mère.
o983. Contribution. — Si la constitution de dot précise la part contributive du constituant, par exemple une moitié, il demeure obligé personnellement à l’acquit de cette fraction, lors même que les biens personnels de l’enfant excéderaient l’autre fraction (Rodière et Pont, 99). Il en serait de même dans le cas où les biens personnels, au lieu d’être supérieurs, seraient inférieurs à cette dernière fraction, si d’ailleurs ces biens étaient parfaitement connus ; mais s’ils n’étaient pas connus des futurs époux, le constituant pourrait être considéré comme ayant eu l’intention de faire une fraude, ce qui le rendrait passible de la différence (Rodière et Pont, 100). Il est nécessaire, pour éviter toute interprétation, de bien préciser les engagements des constituants.
o984. Garantie. — La dot étant destinée à subvenir aux besoins du ménage, il est présumable que le mariage n’a été contracté qu’en vue de la dot promise (Marcadé^ 1440.-1) . En conséquence, ceux qui constituent une dot sont tenus à la garantie des objets constitués (G. civ., 1440, 1547), à moins cependant que le contraire n ait été stipulé (Mafcadé, 1440-2 ; Rodière et Pont, 114). La garantie est due, non seulement, au conjoint du donataire, mais aussi au donataire lui-même (Marcadé, 1440-2 ; Rodière et Pont, 112; Troplong, 1249 ; Duranton, XV, 375 ; Aubry et Rau, § 500-28 ; Guillouard, I, 163).
o98o. Ibid. — Femme. — La garantie est due aussi par la femme quand elle
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s’est constitué elle-même la dot; et elle peut être exercée par le mari, à raison du préjudice qu’il a éprouvé, aussi bien durant le mariage qu’après sa dissolution ou la séparation de biens (Aubry et Rau, § 500-27 ; Laurent, XXI, 185 ; Guillouard, I, 162 ; Baudry-Lacantinerie, I, 230 ; Bordeaux, 20 février 1874 ; S. 74, II, 133; Cass., 22 mars 1875 ; Droit, 24 mars). La femme, devenue héritière du débiteur, ne peut se soustraire à 1 action en garantie, en excipant de la confusion opérée en sa personne (Cass., 22 mars 1875 précité).
5986. Effets de la garantie. — L'obligation de garantie porte : s’il s’agit d’une créance, sur l’existence de la créance donnée et non pas sur la solvabilité du débiteur; s’il s’agit d’une chose corporelle, sur cette chose elle-même, de sorte que si le donataire en est évincé, le donateur devra payer le montant de sa valeur au temps de l’éviction, pour le tout si elle est totale, et pour la partie enlevée si elle n’est que partielle (Marcadé, 1440-2 ; Rodière et Pont, 119, 120 ; Aubry et Rau § 500- 31 ; Laurent, XXI, 188 ; Guillouard, I, 165. Voir Baudry-Lacantinerie, I, 228).
o987. Intérêts. — La constitution d’une dot doit, en règle générale, avoir pour résultat de procurer des revenus aux époux. En conséquence, les intérêts de la dot courent de plein droit, du jour du mariage, contre ceux qui l’ont promise, encore qu’il y ait terme pour le paiement, s’il n’y a stipulation contraire (C. civ., 1440, 1548), ou, s’il a été convenu qu’elle n’en produirait pas pendant un certain délai, du jour de l’expiration de ce délai, sans qu’il soitbesoin d’une mise en demeure (Rodière et Pont, 130; Laurent, XXI, 130; Guillouard, I, 171 ; Baudry-Lacantinerie, I, 222; Poitiers, 28 mars 1860; D. 60, II, 168. Voir Rouen, 22 juillet 1863; S. 64, II, 108).
o988. Exception. — L’intérêt de la dot n'est dû que lorsqu’elle consiste en une somme d’argent ou en créances productives d’intérêts. S’il s’agit d’ameublements livrables dans un délai déterminé ou de créances non productives d’intérêts, il n’en est point dû (Marcadé, 1440, 3; Rodière et Pont, 128; Troplong, 1255, 1256; Duranton, XV, 382 ; Aubry et Rau, § 500-23 ; Guillouard, I, 168 ; Baudry-Lacantinerie, I, 222. Contra Laurent, XXI, 181. Voir aussi Cass., 7 juillet 1835; S. 35, I, 914).
15989. Prescription. — Les intérêts de la dot, étant payables par année, sont soumis à la prescription de cinq ans et non à celle de trente ans (Rodière et Pont, 383; Troplong, Prescript., 1025; Duranton, XV, 383; Aubry et Rau, | 500-24; Guillouard, I, 172 ; Baudry-Lacantinerie, I, 224; Agen, 18 novembre 1830; Toulouse, 12 août 1834, 14 décembre 1850 ; S. 35, II, 18 ; 51, II, 102. Contra Laurent, XXI, 183 ; Paris, 23 juin 1818).
o990. Intérêts. — Femme. — Quand la femme mariée sous le régime dotal s’est constitué en dot une somme faisant partie de ses biens, elle est tenue, comme tout autre constituant, au service des intérêts envers le mari, suivant ce qui est dit supra n° 5987 (Rodière et Pont, 127).
| 2. — Constitution par la femme.
o991. Constitution. — Tout ce que la femme se constitue en contrat de mariage est dotal, s’il n’y a pas stipulation contraire (C. civ., 1541); il n’est pas nécessaire qu’elle en fasse l’apport en mariage, comme, par exemple, s’il s’agit de biens à venir.
o992. Modalité. — B y a constitution suffisante dans la stipulation portant que la femme se constitue pour dot tels biens, ou que tels biens seront dotaux, ou que
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tels biens seront destinés à supporter les charges du mariage , comme aussi qu'elle apporte tels biens à son mari , puisque apporter des biens au mari, c’est dire qu’il aura des droits sur ces biens, tandis qu’il n’en a pas sur les paraphernaux (Marcadé, 1540-1 ; Rodière et Pont, 1650; Aubry et Rau, § 533 bis- 3; Laurent, XXIII, 463; Cass., 16 août 1843, 16 novembre 1847, 21 janvier 1856 ; S. 43, I, 764; 48, I, 25; 56, I, 329 ; Grenoble, 4 mars 1848, 13 juillet 1850 ; S. 48, II, 439 ; 81, II, 409 ; Limoges, 7 juillet 1855 ; S. 56, II, 544. Voir aussi Guillouard, IV, 1704 ; Cass., 14 février 1866 ; S. 66, 1, 203).
5993. Équipollents. — D’ailleurs, l’expression « se constituer » n’a rien de sacramentel et peut être remplacée par des équipollents, par exemple, si, en adoptant le régime dotal, la femme déclare établir le mari pour son procureur fondé irrévocable à l'effet de gérer ou administrer ses biens (Rodière et Pont, 1651 ; Guillouard, IV, 1704 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1554 ; Grenoble, 17 février 1825, 4 mars 1848, 13 juillet 1850 ; S. 48, II, 439 ; 51, II, 409. Contra. Aubry et Rau, § 533 &£s-5), ou le mari déclare prendre la femme avec ses biens et droits , qu’il fasse seul cette déclaration ou quelle soit faite réciproquement par les deux époux, alors surtout que le contrat a été passé dans un pays où, avant le Code, cette clause était usuellement employée et entendue en ce sens (Troplong, 3030 ; Rodière et Pont, 1652 ; Aubry et Rau, § 533 bis-1 ; Guillouard, IV, 1707 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1554 ; Toulouse, 12 juin 1860 ; S. 60, II, 505. Voir cep. Marcadé, 1541-1).
5994. Remploi. — La condition de remploi, même ajoutée au régime dotaL serait insuffisante à elle seule pour conférer aux biens le caractère dotal (Aubry et Rau, | 533 bis-6 ; Guillouard, IV, 1709 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1555 ; Toulouse, 24 mars 1830 ; Riom, 19 août 1851 ; S. 52, II, 54 ; Cass., 9 août 1858 ; S. 59, I, 19).
5995. Réserves de paraphernaux. — La constitution en dot peut être implicite, par exemple, si la femme se réserve, comme biens paraphernaux, tels objets déterminés provenant de ses apports. Dans ce cas, on doit considérer qu’elle se constitue le surplus de ses biens présents; autrement, la réserve n’aurait aucune signification (Rodière et Pont, 1652; Marcadé, 1541-1 ; Aubry et Rau, § 533 bis- 4 ; Duranton, XV, 337 ; Troplong, 3029, 3031 ; Laurent, XXIII, 463 ; Guillouard, IV, 1706 ; Colmet de Santerre, VI, 211 bis-1 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1553; Cass., 16 novembre 1847 ; S. 48, 1,25).
599G. Communauté exclue. — Jugé qu’il y a aussi constitution implicite des biens présents et à venir dans la déclaration des futurs époux qu’ils se marient sous le régime dotal et renoncent au régime de la communauté pour tous leurs biens présents et à venir (Cass., 14 février 1866 ; S. 66, I, 203).
5997. Société d'acquêts. — La stipulation d’une société d’acquêts jointe au régime dotal ne suffit pas pour rendre dotaux les biens de la femme à défaut d’une déclaration formelle de celle-ci (Guillouard, IV, 1710 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1556).
5998. Ambiguïté. — Si la clause de constitution est ambiguë, elle s’interprète contre la dotalité en faveur de la paraphernalité, par cette raison que 1 inaliénabilité étant contraire aux règles de la transmissibilité des biens, les dérogations à ces règles doivent être clairement exprimées, de sorte que le doute sur ce point se résout, en principe, en faveur de la liberté de disposer (Rodière et Pont, 1664 ; Aubry et Rau, | 533 bis- 7 ; Troplong, 3039 ; Laurent, XXIII, 456, 460 ; Roll. de Vill., Rég. dotal, 42 ; Guillouard, IV, 1715 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1557 ; Cass., 9 juin 1829 ; Lyon, 15 avril 1845 ; S. 46, IR 247).
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3999. Biens déterminés. — La constitution de dot peut frapper tous les biens présents et à venir de la femme, ou tous ses biens présents seulement, ou tous ses biens à venir seulement, ou une partie de ses biens présents et à venir, ou meme un objet individuel (C. civ., 1542).
GOOO. Biens non déterminés. — La constitution, en termes généraux, de tous les biens de la femme, ne comprend pas les biens à venir (C. civ., 1542), à moins que le contraire ne résulte implicitement de la teneur de la clause, comme si, après cette constitution, la future épouse constitue son futur pour son mandataire général, quant à ses biens présents et à venir (Grenoble, 27 février 1825, 4 mars 1848, 13 juillet 1850 ; S. 48, II, 439 ; 51, II, 409).
6001. Biens de succession. — La femme peut se constituer tout ou partie des biens qu’elle recueillera dans telle succession, comme, par exemple, celle de son père ou de sa mère. Il est vrai que l’article 1130 du Code civil prohibe toute stipulation sur une succession non ouverte ; mais cette constitution a seulement pour objet de conférer ladotalité aux biens de telle origine si la femme les recueille pendant le mariage, et nous ne voyons rien d’illicite dans une telle clause. D’ailleurs, cette clause peut être imposée comme condition du mariage, afin d’assurer des aliments à la femme en cas de revers ; ainsi, lorsque les père et mère constituent à leur fille, sous le régime de la communauté, une dot en numéraire nécessaire pour les besoins de l'établissement du mari, la future peut stipuler que la totalité ou une partie des biens qu’elle recueillera dans leurs successions ou dans l’une d’elles seront, par exception au régime adopté, soumis aux règles de la dotalité, et à ce titre, inaliénables ou aliénables seulement à condition de remploi; cette stipulation est licite et doit produire son effet (Baudry-Lacantinerie, 111,1565).
6002. Biens présents. — Droit ouvert. — Quand la constitution de dot est bornée aux biens présents, elle comprend .toutes les choses possédées par la future ou sur lesquelles elle a un droit ouvert lors du mariage, et qui, lors de son avènement, rétroagit à une époque antérieure au mariage. Il en est ainsi des biens formant le lot échu, pendant le mariage, pour les droits de la femme dans une succession ouverte antérieurement, ou de ceux provenus d’un pacte de rachat précédemment stipulé, ou d'une action en revendication dont le principe est antérieur (Marcadé, 1542-1 ; Rodière et Pont, 1655; Laurent, XXIII, 466; Baudry-Lacantinerie, 111,1560; Guillouard, IV, 1718; IIuc, IX, 423; Cass., 18 décembre 1878; J. N., 22052).
6003. Ibid. — Institution contractuelle. — 11 ne faut pas considérer comme entrant dans la constitution en dot des biens présents, les choses dont la transmission à la future est subordonnée à un décès, telles que les biens à provenir d’une institution contractuelle faite à la femme par le contrat relatif à un mariage antérieur (Rodière et Pont, 1656; Aubry et Rau, § 534-4; Guillouard, IV, 1721; Baudry-Lacantinerie, III, 1561; IIuc, IX, 424).
6004. Ibid. — Substitution. — Mais les biens dont il a été fait donation, antérieurement au mariage, au père ou à la mère de la future, avec une substitution à laquelle la future sera appelée si elle est encore existante, entrent dans la constitution de dot des biens présents et sont dotaux (Rodière et Pont, 1656; Duranton, XV, 349; Aubry et Rau, § 534-3; Guillouard, IV, 1720. Coxtiuv Baudry-Lacantinerie, III, 1562),
6003. Ibid. — Retrait successoral. — On ne fait pas entrer dans la dot les biens qui ont accru à la femme dans une hérédité, par le fait de l’exercice d’un retrait successoral pendant le mariage, même quand l’aliénation des droits successifs a eu lieu antérieurement au mariage; car, en pareil cas, il s’agit d’une faculté dont la
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femme pouvait user ou non (Rodière et Pont, 1658; Aubry et Rau, § 534-5; Guillouard, IV, 1721; Baudry-Lacantinerie, III, 1564; Cass , 31 mai 1859; S. 59, I, 662. Contra Hue, IX, 424).
6006. Arbitrage. — Alternative. — Facultative. — L’objet de la constitution peut être, soit laissé â l’arbitrage d’un tiers, soit indiqué alternativement ou facultativement : dans le premier cas, c’est la désignation du tiers qui détermine quelles choses seront dotales; en cas d’alternative, Ta chose dotale est celle que choisit la partie à laquelle le choix est laissé; si la stipulation est facultative, la dotalité porte sur la chose livrée (Marcadé, 1542-1);
6007. Biens à, venir. — Lorsque la constitution de dot est seulement des biens à venir, ce qu’il est licite de stipuler (Duranton, XV, 350; Laurent, XXIII, 464; Guillouard, IV, 1722); elle embrasse tous les biens dont la femme devient propriétaire par succession/donation ou legs, pendant le mariage, même après que la femme a été judiciairement séparée de corps ou de biens d’avec son mari, mais non ceux qu’elle acquiert à titre onéreux (Rouen, 25 juin 1844; S. 44, II, 665; Cass., 24 novembre 1890; Riom, 9 janvier 1897; Rép. Defrénois, 6505, 9836).
6008. Société d’acquêts. — Elle ne comprend pas ceux provenant de la part éventuelle de la femme dans la société d’acquêts d’entre elle et son mari, stipulée accessoirement au régime dotal (Troplong, 1910; Aubry et Rau, § 534-8; Guillouard, IV, 1724; Rouen, 25 juin 1844; S. 44, II, 665; Cass., 29 juin 1847; S. 47, I. 606). En conséquence, si la séparation est prononcée, les biens formant la part de la femme dans la société d’acquêts peuvent être librement aliénés sans formalités judiciaires et sans remploi (Rouen, 25 juin 1844; S. 44, II, 665; Cass., 29 juin 1847; S. 47, I, 606).
6000. Extra dotaux. — La constitution de dot des biens à venir ne s’étend pas aux biens dont la femme, à quelque titre que ce soit, devient propriétaire après que le mariage est dissous par le décès de l’un des conjoints ou le divorce, et, en raison de cela, prennent la dénomination de biens extra dotaux (Marcadé, 1554-8; Rodière et Pont, 1659 ; Troplong, 3314; Aubry et Rau, § 534-9; Guillouard, IV, 1728; Baudry- Lacantinerie, III, 1566; IIuc, IX, 426; Aix, 12 février 1825; Caen, 26 juin 1835; S. 35, II, 564; Cass., 7 décembre 1842; S. 43, I, 131; Rouen, 29 juin 1843; J. N., 11786. Contra Caen, 9 juillet 1840; S. 40, II, 407).
6010. Nature des biens.# — La dot peut consister en n’importe quelle nature de biens mobiliers et immobiliers, créances, rentes, valeurs, usufruit, nue-propriété, rente viagère, etc.
6011. Revenus capitalisés. — On peut convenir que les intérêts, arrérages ou dividendes des biens constitués en dot, seront capitalisés au fur et à mesure de leur perception, de sorte que la dot consistera pour le mari dans le produit du placement des sommes ainsi accumulées (Rodière et Pont, 1661 ; Duranton, XV, 352 ; Guillouard, IV, 1725).
6012. Biens exceptés. — Parapliernaux. — Lesbiens exceptés delaconstitution de dot, et ceux ne provenant pas de donations faites à la future par le contrat de mariage, sont de plein droit parapliernaux, infra n° 6623 (Troplong, 3045 ; Guillouard, IV, 2169; Limoges, 24 juillet 1867; Cass., 9 août 1858; S. 59, 1, 19).
6013. Soumission au régime dotal. — La déclaration de soumission au régime dotal ne suffit pas à elle seule pour dotaliser les biens présents et à venir de la femme; si donc cette déclaration est suivie d’une constitution en dot de certains biens, les biens à venir de la femme sont parapliernaux et, à ce moyen, aliénables et
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saisissables (Marcadé, 1541-1; Rodière et Pont, 1664; Troplong, 3028; Duranton, XV, 336; Cass., 9 août 1858; S. 59, I, 19).
| 3. — Immutabilité de la dot.
6014. Constitution. — Augmentation. — La dot ne peut être constituée, ni même augmentée pendant le mariage (C. civ., 1543) ; autrement les époux pourraient, pendant le mariage, porter atteinte à l’immutabilité des conventions matrimoniales.
601o. Licitation. — Part indivise. — Quand la femme s’est spécialement constitué sa part indivise dans un immeuble déterminé et qu’elle se rend acquéreur de la part indivise de l’un de ses cohéritiers ou adjudicataire à titre de licitation de la totalité de cet immeuble, il n’y a de dotal que la part indivise constituée ; quant aux parts acquises, elles sont paraphernales (Aubry et Rau, § 534-41; Rodière et Pont, 1664; Troplong, 3050, 3482; Marcadé, 1543-1; Guillouard, IV, 1759; Baudry-Lacantinerie, III, 1557; Limoges, 22 juillet 1835, 9 mars 1843; S. 39, II, 299; 44, II, 64; Cass., 10 juillet 1850; S. 50, I, 731; Montpellier, 24 janvier 1895; D. 95, II, 435), à moins toutefois que le prix n’ait été payé avec des deniers dotaux sujets à remploi en acquisition d’immeubles (Rodière et Pont, 1663; Troplong, 3051, 3052; Duranton, XV, 361 ; Voir cep. Marcadé, 1558-5; Aubry et Rau, § 534-42).
6016. Ibid. — Universalité. — Si la part indivise de la femme dans une succession ou autre universalité juridique a été spécialement constituée en dot, ou se trouve comprise dans la constitution de tous biens présents ou de tous biens présents et à venir, et que la femme acquiert un ou plusieurs immeubles communs, soit à titre de licitation, soit comme cessionnaire de ses cohéritiers, soit comme exerçant le retrait d’indivision, on décide généralement que les parts acquises accroissent à celle échue à la femme et, comme elle, sont dotales (Marcadé, 1558-5; Rodière et Pont, 1663; Troplong, 3051 ; Guillouard, IV, 1761 : Baudry-Lacantinerie, III, 1557 ; Bordeaux, 23 janvier 1830 ; Limoges, 14 novembre 1876; S. 77, II, 137; Cass., 21 mars 1860, 9 février 1881, 17 février 1886; S. 60, I, 874; Rép. Defrénois, 849, 3242; Bordeaux, 19 décembre 1895; Ibid , 9211). Il nous semblerait préférable de ne considérer comme dotaux les biens acquis pour le tout, qu’autant que le prix de licitation entrerait en entier dans le lot de la femme et, si le contraire a lieu, de n’attribuer le caractère de dotalité que sous la déduction d’une part correspondante à la souite payée soit avec des deniers du mari, soit avec des deniers de la femme, afin de se conformer à la disposition de la loi qui défend l’augmentation de la dot pendant le mariage, à moins cependant que la souite ne soit payée avec des deniers de la femme assujettis à la condition de remploi (Aubry et Rau, § 534-44; Caen, 9 mars 1839, 5 novembre 1845; S. 39, II, 351 ; 46, U, 246; Amiens, 19 juin 1847 ; S. 48, II, 305).
6017. Ibid. — Deniers dotaux et parapliernaux. — Si la constitution en dot ne frappe qu’une partie des biens de la femme et qu’elle ait employé des deniers paraphernaux au paiement d’une souite ou d’un prix de licitation, il y aurait lieu de recourir à une ventilation dans le but de fixer la partie des biens représentant la souite ou le prix de licitation qui conservera nature de parapliernaux (Rodière et Pont, 1663).
6018. Ibid. — Partage. — La règle est applicable aussi dans le cas où la constitution ne porte que sur les droits indivis de la femme dans un ou plusieurs objets spécialement désignés. Toutefois, s’ils font partie d’une universalité de biens, que le surplus des droits de la femme soit paraphernal, et que, par le partage, les biens
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dont une part indivise a été constituée entrent en totalité dans son lot, cette part indivise seule demeure dotale et les parts de surplus sont paraphernales (Marcadé, 1542-1; Rodière et Pont, 1663; Duranton, XY, 361; Aubry et Rau, § 534-41; Limoges, 22 juillet 1835; S. 39, II, 299; voir aussi Caen, 26 novembre 1868; S. 69, II, 295).
6019. Donation. — Condition de dotalité. — N’a pas le caractère de dotalité l’immeuble donné à la femme pendant le mariage sous la condition quil sera dotal et comme tel inaliénable, si le contrat de mariage ne stipule pas cette dotalité. En conséquence, cette condition demeure sans effet au regard du droit d’aliéner l’objet donné, qui est d’ordre public (Troplong, 3058; Marcadé, 1543-2; Rodière et Pont, 1678; Aubry et Rau, § 534-13 ; Laurent, XXIII, 467 ; Colmet de Santerre, VI, 213 bis, 1 ; Guillouard, IV, 1731 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1574 ; Caen, 18 décembre 1849, 6 août 1866: S. 50, II, 497; 67, II, 356. Contra Duranton, XV, 360). Mais Userait licite de stipuler que le mari aura la jouissance de l'immeuble donné de même que s’il s’agissait d’un bien dotal; car alors la convention porte uniquement sur l’usufruit, pourvu cependant que la réserve légale de la femme, dans la succession du donateur, ne soit pas entamée (Rodière et Pont, 1 678 ; Aubry et Rau, § 534-14; Guillouard, IV, 1732; Baudry-Lacantinerie, III, 1574).
6020. Diminution. — ParapRernal. — La dot ne peut non plus être diminuée pendant le mariage. Ainsi quand des biens, en vertu du contrat de mariage, doivent avoir nature de biens dotaux, on ne peut, par une convention, ni par une condition apposée à une libéralité, leur enlever ce caractère. Par exemple, dans l’hypothèse où la femme s’est constitué en dot ses biens à venir, la donation que lui ferait ses père ou mère ou autres ascendants, sous la condition que lesbiens donnés seront aliénables ou auront nature de bieus paraphernaux, est sans effet pour ce qui concerne lesbiens à elle attribués pour la remplir de sa réserve légale. Mais la condition est valable en tant qu’elle porte sur la quotité disponible, ou si la donation est faite par une personne dans la succession de laquelle la femme n’a droità aucune réserve (Proudhon, Usuf., 283, 286; Aubry et Rau, § 534-19; Demolombe, IV, 171; Troplong, 68, 3065; Marcadé, 1543-3; Guillouard, IV, 1737; Hue, IX, 429; Baudry-Lacantinerie, III, 1577; Paris, 27 janvier et 27 août 1835; S. 35, II, 65, 518; Nîmes, 18 juin 1840 ; S. 41, II, 11; Toulouse, 20 août 1840; S. 41, II, 114; Rouen, 7 février 1844; S. 45, II, 78; Riom, 25 mai 1844; S. 45, II, 78; Aix, 16 juillet 1846; S. 46, II, 402; Nîmes, 10 décembre 1856; S. 57, II, 134; Cass., 9 mai 1842; S. 42, I, 513; Cass., 16 mars 1846; S. 47, 1, 158. Contra Rodière et Pont, 1679; Roll. de Vill., Rég. dotal, 35; Nîmes, 18 janvier 1830).
6021. Modification. — La dot ne peut non plus être modifiée pendant le mariage; ainsi la femme dont les biens sont en partie dotaux et en partie paraphernaux, ne peut, en vendant un immeuble dotal, le remplacer par un de ses immeubles paraphernaux (Bordeaux, 26 août 1857 ; Jur. N., 11078).
6022. Translation. — On ne peut non plus, en l’absence d’une clause du contrat de mariage qui le permette, transporter le caractère de la dot d’un objet à un autre; ainsi, quand la propriété doit en demeurer à la femme, on ne peut la convertir par une simple stipulation en une créance sur le mari; et quand, au contraire, la propriété a passé sur la tête du mari, il n’est pas permis de transformer les créances de la femme contre son mari en un corps certain qui puisse être considéré comme dotal (Rodière et Pont, 1680; Laurent, XXIII, 467; Baudry-Lacantinerie, III, 1578; Paris, 31 janvier 1895;. Rép. Defrénois, 9012),
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6023. Rapport à, succession. — Si la femme dotale a reçu en dot des immeubles eii avancement d’hoirie, et que, plus tard, par suite du rapport en nature de ces immeubles à la succession du donateur, son lot soit formé d’autres immeubles que ceux rapportés, les immeubles dont elle devient ainsi nouvellement propriétaire sont subrogés à ceux primitivement reçus ; par suite, ils sont dotaux et ne peuvent être aliénés (Troplong, 3512; Rodière et Pont, 1686; Aubry et Rau, § 534-36; Guillouard, IV, 1754; Baudry-Lacantinerie, III, 1588; Montpellier, 11 novembre 1836, 2 mai 1854; S. 37, II, 133; 54, II, 687; Cass., 3 février 1 879 ; S. 79, I, 353; Tribï Tarbes, 1er juin 1896; Rép. Defrénois, 9856. Contra Agen, 27 juillet 1865; S. 66, II, 5; Montpellier, 26 août 1874; J. N., 21122). S’il est attribué à la femme une somme d’argent ou d’autres effets mobiliers, ils ne font pas partie de la dot et ne sauraient être considérés comme frappés de dotalité (Trib. Tarbes, 1er juin 1896, précité).
6024. Ibid. — Dot représentée. — En tout cas, comme les immeubles échus à la femme représentent en partie la dot, leur prix, jusqu’à concurrence du montant de la dot, ne peut être touché par le mari qu’à la condition d’en assurer ultérieurement la restitution (Montpellier, 26 août 1874; J. N., 21122; Cass., 3 février 1879; S. 79, I, 353).
G02o. Ibid. — Conversion. — Si la dot rapportée a été constituée en argent, l’immeuble attribué à la femme par l’effet du partage, en remplacement de la dot mobilière rapportée, est simplement paraphernal et c’est la femme alors qui devient débitrice delà dot envers son mari (Rodière et Pont, 1686; Troplong, 3485; Cass., 7 juin 1836; S. 36, I, 721 ; Lyon, 3 janvier 1838; S. 38, II, 160; Cass., 1er décembre 1857 ; S. 58, I, 257 ; Agen, 18 mai 1858 ; S. 58, II, 373).
G026. Ibid. — Vente. — L’immeuble attribué à la femme dotale, dans la succession de son père, pour la remplir de sa dot constituée en argent et non payée, n’est pas dotal et par conséquent peut être aliéné. Mais, en cas de vente, la femme a le droit de prélever sur le prix le montant de sa dot, par préférence aux créanciers auxquels elle aurait conféré hypothèque sur cet immeuble (Aubry et Rau, § 534-24; Guillouard, IV, 1745; Baudry-Lacantinerie, III, 1597; Cass., Ier décembre 1857; S. 58, I, 257; Agen, 18 mai 1858; S. 58, II, 373; V. cep. Marcadé, 1553-4 ; Troplong, 3189).
G027. Notaire responsable. — Indemnité. — Il a été jugé que l’indemnité due par un notaire comme responsable de la perte d’une créance hypothécaire consentie à titre de remploi du prix de vente d’un immeuble dotal avait le caractère de bien dotal (Cass., 5 janvier 1891; Rép. Defrénois, 5950).
G028. Accroissement. — L’accroissement de valeur de l’immeuble .dotal a le •caractère de dotalité, si elle provient d’un fait étranger aux époux, par exemple, des accessions de la nature de celles énumérées supra nos 4935 à 4942, de l’établissement d’une route, d’un chemin de fer.
G029. Ibid. — Constructions. — Il en est de même si elle résulte de constructions faites par les époux qui s’incorporent à l’immeuble comme accessoires, sauf la récompense due au mari, infra n° 6602 (Marcadé, 1453-2; Troplong, 3057; Aubry et Rau, | 534-15; Guillouard, IV, 1734; Baudry-Lacantinerie, III, 1576; IIuc, IX, 426; Paris, 11 avril 1851; S. 51, II, 163; Cass., 14 février 1843, 29 août 1860; S. 43,1, 193; 61, I, 9; Rouen, 2 mai 1861 ; S. 62, II, 171 ; Caen, 19 et 20 juillet 1866; S. 67, II, 261; Cass., 10 juin 1885; Lyon, 11 mars!886; Riom, 12 décembre 1895; Rép. Defrénois, 3053, 3779, 9265. Contra Rodière et Pont, 1683; Paris, 23 mai 1863; R. N., 837), et sauf aussi l’action des entrepreneurs et ouvriers sur la plus-value que les construc-
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lions ont procurée au fonds dotal, sans pouvoir dépasser les sommes qui sont justifiées avoir été réellement dépensées, infra n° 6104; eten cas de vente, la portion du prix qui s’applique à cette plus-value, peut être touchée sans emploi (Paris, 23 mai 1863; R. N., 837) ou attribuée aux créanciers delà femme (Riom, 12 décembre 1895; Rép. Defrénois, 9265). Mais serait nulle, comme portant atteinte au principe de finaliénabilité de la dot, une transaction, même judiciaire, dont l’objet serait d’établir, que par suite des constructions le fonds est dotal pour une portion déterminée et paraphernal pour tout le surplus (Cass., Il novembre 1873; J. N., 20943).
G030. Réunion d’usufruit. — Il y a aussi accroissement du fonds dotal quand l’usufruit se réunit à la nue propriété de biens constitués en dot (Marcadé, 1543-2; Aubry et Rau, §534^16; Guillouard, IV, 1735; Baudry-Lacantinerie, III, 1575; Hue, IX, 427; Bordeaux, 20 janvier 1893; Rép. Defrénois, 7206).
6031. Actions dédoublées. — Lorsque, parmi les biens dotaux de la femme, figurent des actions de la banque de France, les actions nouvelles, créées par la Banque en dédoublement des anciennes, doivent suivre la condition des anciennes. En conséquence, chaque action nouvelle attribuée en raison des anciennes, participe de la nature de celles-ci et est dotale comme elles (Seine, 5 février 1875 ; Le Droit, 25 mars); ce qui nous semblerait applicable à toutes actions nouvelles de société auxquelles la femme dotale aurait un droit personnel comme propriétaire d'actions anciennes.
SECTION IV
I. — Biens dotaux
6032. Biens constitués. — Sont dotaux, suivant les principes établis parla section précédente, les biens, meubles et immeubles, constitués en dot à la future épouse, soit par ses parents ou des étrangers, soit par elle-même.
6033. Droit de propriété. — Les biens meubles et immeubles compris dans la constitution de dot continuent d’appartenir en propriété à la femme, sauf le droit de jouissance du mari et ses pouvoirs étendus d’administration qui lui permettent d’aliéner les choses comprises dans la dot mobilière. On en excepte, suivant les. règles ci-après, les meubles consompti fs et ceux mis à prix par le contrat, ainsi que les immeubles transférés au mari pour le montant de leur estimation.
6034. Immeuble estimé. — L’estimation donnée à l’immeuble constitué en dot n’en transporte point la propriété au mari, s'il n’y en a déclaration expresse (G. civ., 1552). La femme continue donc d’en être propriétaire et c’est pour elle qu’il augmente de valeur, ou qu’il péritou se déprécie sans la faute du mari.
6035. Estimation valant vente. — S’il est exprimé que l’estimation en vaut vente, c’est pour augmenter le crédit dont le mari a besoin dans ses affaires ou parce que l’immèuble est considéré comme une chose destinée à être vendue dans un intérêt commercial, et le mari en devient propriétaire par le fait seul de la célébration du mariage; par suite, il en supporte les risques et doit payer le prix, quoi qu il arrive. A défaut de paiement, la femme, à la dissolution du mariage, peut exercer l’action en résolution, si cette action n’a pas été purgée par un tiers acquéreur^ (Rodière
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et Pont 1672; Voir Guillouard, IV, 1769; Baudry-Lacantinerie, III, 1611, 1615).
6036. Option. — S’il a été stipulé que la femme, à la dissolution du mariage, pourra, à son choix, reprendre l’immeuble constitué ou la valeur estimative donnée au contrat, cette convention est valable et fixe le droit à la reprise d’une manière invariable; en conséquence, si elle reprend l’immeuble, c’est dans l’état où il se trouve, avec les risques d’augmentation ou de diminution, de sorte qu’elle supporte les risques; si c’est la valeur estimative, elle a droit à cette valeur sans qu’il y ait lieu d’examiner ce que l’immeuble est devenu, de sorte que, dans ce cas, c’est le mari qui supporte les risques (Rodière et Pont, 1673; Guillouard, IV, 1774; Baudry-Lacantinerie, III, 1617).
6037. Lésion. — L’époux, le mari ou la femme, lésé par une estimation translative qui est exagérée ou insuffisante, ne peut, ni pendant le mariage ni lors delà dissolution, faire rectifier cette estimation; elle demeure donc définitive et sert de base pour la liquidation, alors même, en ce qui concerne la femme, que la lésion par elle soufferte est de plus de sept douzièmes (Rodière et Pont, 1674; Guillouard, IV, 1772; Hue, IX, 442; Baudry-Lacantinerie, III, 1612. Contra Toullier, XIV, 129).
6038. Droit d’aliéner. — Si le contrat de mariage confère au mari le droit d’aliéner l’immeuble dotal à charge, s’il ne fait pas emploi du prix, de reconnaître sur ses biens une somme fixe et déterminée au contrat de mariage, le mari, en cas de vente, sans remploi, doit la restitution à la femme ou à ses héritiers de la somme fixée à forfait dans le contrat de mariage et non pas du prix réel (Grenoble, 19 juillet 1865, 23 janvier 1866; Cass., 10 août 1868; S. 69, I, 16).
6039. Immeuble incendié. — Lorsque l'immeuble constitué en dot vient à être incendié, l’indemnité allouée par la Compagnie à laquelle il était assuré n’est pas la représentation de l’immeuble ; d’où il suit que si la femme ne s’est pas constitué en dot ses biens avenir, cette indemnité est paraphernale (Guillouard, IV, 1879; Nîmes, 20 juin 1860; S. 61, II, 358 ; Pau, 31 mai 1893; D. 95, II, 10).
6040. Deniers dotaux. — Remploi. — Quand le contrat de mariage stipule qu’il sera fait remploi des deniers dotaux en acquisition d’immeubles, les immeubles ainsi acquis, infra n° 6232, ont nature de fonds dotaux (C. civ., 1553), de la même manière que s'ils avaient été eux-mêmes constitués en dot (Marcadé, 1553-3 ; Troplong, 3123, 3198 ; Laurent, XXIII, 468; Guillouard, IV, 1748; Hue, IX, 444; Baudry- Lacantinerie, III, 1583; Caen, 18 décembre 1837 ; S. 39, II, 186; Montpellier, 21 février 1851; S. 53, II, 673. Voir aussi Cass., 8 janvier 1844; S. 44, I, 164; Grenoble, 4 mars 1848; S. 48,11, 439).
6041. Meubles estimés. — Si la dot ou partie de la dot consiste en objets mobiliers mis à prix par le contrat, sans déclaration que l’estimation n'en vaut pas vente, le mari en devient propriétaire et n’est débiteur que du prix donn§ au mobilier (C. civ., 1551) ; mais la femme a un privilège si ce mobilier, ou le prix qui en est la représentation, se retrouve en nature dans la succession du mari (Rodière et Pont, 1667 ; Guillouard, IV, 1768 ; Montpellier, 20 juin 1848; S. 48, II, 557 ; Trib. Nîmes, 2 décembre 1868 ; S. 69, II, 304).
6042. Propriété au mari. — Le mobilier ainsi estimé, quand la société d’acquêts est jointe au régime dotal, devient la propriété du mari, qui en doit le prix, et non pas delà société d’acquêts; de sorte que si le mari le lègue à sa femme, celle-ci peut réclamer le prix comme créancière de sa dot et le mobilier en qualité de légataire (Cass., 14 mars 1877; S. 78, I, 5).
6043. Mobilier non transmis. — Si, au contraire, la dot consiste en objets
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mobiliers non estimés ou estimés, mais avec la déclaration que l'estimation n'en fait pas vente, la femme en reste propriétaire, sans excepter les rentes, valeurs, actions et obligations dont l’augmentation ou la diminution de valeur profite à la femme ou lui préjudicie; dans ce cas l'estimation sert à constater la valeur qu’avaient les choses mobilières au moment de l’apport, et, ainsi, est une base pour l’indemnité due parle mari si elles ont péri par sa faute (Marcadé, 1553-2; Rodière et Pont, 1668 ; Guillouard, IV, 1768. Contra Troplong, 3164. Voir Paris, 2 décembre 1882; Rép. Defrénois, 1642).
0044. Simple énonciation. — En ce qui concerne les créances et rentes perpétuelles constituées en dot, l'énonciation de leur montant en capital ne saurait équivaloir à une estimation translative de propriété ; elle constitue une simple indication nécessaire pour la désignation de la chose (Rodière et Pont, 1668 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1609 ; Cass., 15 juillet 1833 ; S. 53, 1, 739).
G04o. Cours de Bourse. — Il en serait autrement des actions, obligations, rentes sur l’État ou autres valeurs, portées dans le contrat pour un capital fixé d’après le cours de la Bourse du jour du décès ; car le cours coté en forme le prix.
0040. Choses fongibles. — Quant aux choses fongibles, comme l’argent comptant. les denrées, le mari, dans tous les cas, en devient propriétaire à la charge d’en payer la valeur s’il y a estimation, sinon d’en rendre de pareils (Marcadé, 1553-1; Rodière et Pont, 1666; Troplong, 3517 ; Laurent, XXIII, 488; Guillouard, IV, 1766; IIuc, IX, 442; Baudry-Lacantinerie, III, 1610). .
0047. Fonds de commerce. — Un fonds de commerce non estimé, compris dans la constitution de dot, reste la propriété de la femme, sauf les marchandises, choses fongibles par destination, qui sont à la disposition du mari, à la charge de tenir compte de leur valeur (Marcadé, 1553-1 ; Troplong, 3160 à 3163 ; Guillouard, IV, 1773; Baudry-Lacantinerie, III, 1609. Contra Rouen, 5 juillet 1824; Paris, 27 mars 1841 ; S. 41, II, 529).
II. — Immeubles extra-dotaux
0040. Distinction. — Sous le régime dotal, les biens immeubles de la femme, pendant le mariage, peuvent former trois classes : 1° les immeubles ayant nature de biens dotaux comme étant compris dans la constitution de dot, et qui sont soumis d’une parta la jouissance du mari, et d'autre part aux principes de 1 inaliénabilité; il en est question, supra nos 6032 à 6047 ; 2° les immeubles paraphernaux , formés de ceux non compris dans la constitution ou qui en ont été exceptés ; par opposition aux biens dotaux, la jouissance en demeure à la femme, et ils sont aliénables, infra nos 6623 à 6669; 3° enfin, les immeubles extra-dotaux qui tirent leur caractère des deux précédents : des immeubles dotaux, en ce que la jouissance appartient au mari, et des paraphernaux, en ce qu’ils sont aliénables. Il s agit dans ce paragraphe, d expliquer quels biens sont extra-dotaux.
0049. Généralités. — En principe sont extra-dotaux les immeubles dont la femme devient personnellement propriétaire pendant le mariage, comme étant acquis avec sa dot mobilière, quand le contrat de mariage n’en prescrit pas le remploi, ou comme étant la représentation de sa dot mobilière (voir Cass., 24 novembie 1890, Rép. Defrénois, 6505).
GOoO. Licitation. — Dans l’hypothèse exposée supra n° 6016, si l’on décide que les parts acquises ne font pas partie des biens dotaux, elles sont des biens extradotaux, sauf indemnité au mari si le prix ou la soulte ont été payés pai lui.
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GOol. Rapport représenté. — L’immeuble attribué à la femme en remplacement d’un autre immeuble dont elle a fait le rapport en nature à la succession du donateur, supra n° 6023, est extra-dotal jusqu’à concurrence de la valeur de l’immeuble rapporté.
G0o2. Biens postérieurs à dissolution. — On donne aussi le nom de biens extra-dotaux à ceux qui échoient à la femme après la dissolution du mariage, comme aussi, en cas d'une stipulation de société d’acquêts, à ceux qui lui échoient pour sa part dans cette société d’acquêts après sa dissolution.
GOo3. Immeuble acquis. — L’immeuble acquis des deniers dotaux n’est pas dotal, si la condition de l'emploi n’a été stipulée par le contrat de mariage, supra n° 6040 (G. civ., 1553), en raison de ce que les tiers n’en sont pas prévenus par le contrat de mariage.
G0o4. Dation en paiement. — Il en est de même de l’immeuble donné en paiement de la dot constituée en argent (G. civ., 1553), à moins que le constituant, en se réservant la faculté de livrer un immeuble au lieu d’argent, n’ait stipulé que cet immeuble serait dotal (Marcadé, 1553-3; Laurent, XXIII, 468).
GOoo. Compensation. — La même solution doit être admise à l’égard de l’immeuble que la femme acquiert de son père, en compensation des deniers dotaux dont il est débiteur envers elle, par exemple, pour les reprises de sa mère (Caen,
10 mars 1854; J. N. 15402).
G066. Confusion. — Les immeubles que la femme dotale a recueillis dans la succession de celui qui lui a constitué une dot en deniers non versés, supra n° 6026, n’ont pas la nature de biens dotaux, si elle ne s’est pas constitué ses biens à venir, et quoique leur valeur comprenne ou représente le montant de la dot (Aubry et Rau, | 534-24; Cass., 1er décembre 1857 ; S. 58, I, 237 ; Agen, 18 mai 1858 ; S. 58, II, 373 ; Cass., 3 juin 1891, 26 novembre 1895 ; Rép. Defrénois, 8770).
GOo7. Dommages-intérêts. — Les immeubles livrés au mari, soit par la femme elle-même, soit par des tiers pour tenir lieu des immeubles dotaux dont il a été évincé, n’ont pas non plus le caractère de biens dotaux, et, par conséquent, sont extradotaux, puisqu’ils sont transmis en paiement de dommages-intérêts dont la nature est mobilière (Aubry et Rau, § 534-27 ; Duranton, XV, 435 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1586. Contra Rodière et Pont, 1685; Guillouard, IV, 1746).
GOoG. Caractère. — Les principes qui viennent d’être posés ne doivent pas être interprétés en ce sens que l’acquisition est sans effet à l'égard de la femme ; ils consacrent simplement cette règle que, par respect pour l'immutabilité des conventions matrimoniales, toutes les fois que la condition d’un emploi immobilier n'a pas été stipulé, la dot ne peut pas changer de caractère pendant le mariage. Ainsi l’immeuble, dans les hypothèses prévues supra nos 6050 à 6057, est de même nature dans les mains du mari que les capitaux que cet immeuble représente, c’est-à-dire extradotal. Par suite, il est, comme eux, aliénable sans formalités, et l'article 1554 ne le gouverne pas ; en conséquence, il peut être vendu et saisi dans les cas où la dot mobilière qu’il représente pouvait l’être elle-même. Mais la femme a le droit de reprendre sur le prix la somme employée à l’acquisition dont cet immeuble était le gage et la représentation (Bordeaux, 20 janvier 1832; S. 32, II, 277 ; Grenoble,
11 juillet 1857, 4 mars 1868; S. 57, II, 649; 68, II, 267; Cass., 12 avril 1870, 21 novembre 1871 ; S. 70, I, 185 ; 71, I, 115 ; Montpellier, 21 juin 1871 ; S. 71, II, 88. Contra Grenoble, 13 juin 1862 ; S. 63, II, 10).
G0o9. Prix payé en partie. — Il en est autrement si le prix n’a été payé qu’en
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partie *, en un tel cas, la femme ne peut opposer la dotalité au vendeur qui la poursuit pour avoir paiement du solde, dans le but de lui faire restituer la fraction du prix payée ou d’être payée de cette fraction sur le prix de la revente par préférence au vendeur, infra n° 6366 (Paris, 1er mai 1868 ; Rev. Not., 2178 ; Chambéry, 18 novembre 1868; S. 69, II, 129 ; Aix, 10 janvier 1894 ; Rép. Defrénois, 7871).
6060. Droit de propriété. — Si l’immeuble acquis des deniers dotaux n’a pas été revendu avant la dissolution de la communauté conjugale, il faut distinguer : si l’acquisition ou la dation en paiement a été faite au nom du mari, les immeubles acquis ou cédés sont sa propriété, et il devient débiteur de la dot envers la femme (Marcadé, 1551-3 ; Rodière et Pont, 1 68 L ; Troplong, 3195; Aubry et Rau, | 534-22; Guillouard, IV, 1741-1 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1592; IIuc, IX, 445). Mais si l’acquisition ou la dation en paiement a été faite au nom de la femme, avec son acceptation, l’immeuble acquis tient lieu à, la femme de sa reprise mobilière, sans option possible ni de sa part, ni de la part du mari ou de ses héritiers, parce que les deux époux sont liés par les énonciations de l’acte d’acquisition auquel ils ont concouru l’un et l’autre. L'immeuble n’appartient donc pas au mari ; à moins de dissimulation ou de fraude, il appartient à la femme, et l’article 1553, qui refuse le caractère dotal à l’immeuble acquis par la femme avec des deniers non sujets à remploi, ne lui enlève pas le caractère d’un bien propre demeuré extradotal ; il tranche une question de dotalité et non de propriété (Laurent, XXIII, 487 ; Troplong, 3198 ; Aubry et Rau, | 534-26; Guillouard, IV, 1741-1; Baudry-Lacantinerie, III, 1593; IIuc, IX, 445; Caen, 8 août 1868, 29 novembre 1872; Rouen, 26 avril 1872; S. 73, II, 133; Cass., 26 mars 1866, 19 décembre 1871, 21 mai 1873; S. 67, I, 113; 71, I, 192; 74, I, 121. Contra Marcadé 1553-3 ; Troplong, 3081; Cass., 23 avril 1833; S. 35,1, 637; Grenoble, 13 juin 1862, 19 mars 1869 ; S. 63, II, 16 ; 69, II, 129. Voir aussi Laurent, XXIII, 491).
6061. Remploi. — Il en est ainsi, à plus forte raison, quand le contrat d’acquisition, conformément à l'article 1435, renferme la déclaration de l’emploi et l’acceptation de la femme (Troplong, 3196; Duranton, XV, 425 ; Aubry et Rau, § 534-31 ; Roll. de Vill., Remploi, 119; Guillouard, IV, 1748 ; Cass., 26 juillet 1865; S. 65, 1,404; Cass., 13 décembre 1886; Grenoble, 8 juin 1887. Voir aussi Riom, 9 janvier 1897; Rép. Defrénois, 4105, 4218, 9836. Contra Cass., 23 avril 1833; S. 35, I, 637 ; Grenoble, 13 juin 1862; S. 63, II, 10).
6062. Preuve. — Mais la femme dotale ne peut reprendre la somme employée à l’acquisition faite en son nom d’un immeuble pendant le mariage, si elle ne prouve pas que cette somme provenait de ses deniers dotaux (Cass., 29 décembre 1875; S. 77, I, 58. Voir aussi Cass., 22 janvier 1877; S. 77, I, 148; J. N. 21667).
6063. Deniers du mari. — L’acquisition d’un immeuble, faite par les deux époux conjointement et en s’obligeant solidairement au paiement du prix, confère à chacun d’eux un droit à la propriété indivise de l’immeuble pour moitié, sans que le mari ou ses héritiers puissent prétendre à la propriété exclusive de l’immeuble, sous le prétexte que le mari aurait seul payé de ses deniers la totalité du prix. Mais s’il résulte de l’appréciation des faits que la femme n’a jamais eu de fonds à elle propres, au moyen desquels elle ait pu acquitter une portion du prix d’acquisition, elle doit, ou ses héritiers, faire compte au mari de la moitié du prix par lui payé (Nîmes, 13 août 1857 ; S. 58, II, 360. Voir Toulouse, 26 février 1861 ; S. 61, II, 327). A plus forte raison, le femme est seule propriétaire de l’immeuble acheté par elle, en son
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propre nom, sans fraude, avec l'autorisation de son mari, sauf également à tenir compte au mari du prix payé (Laurent, XXIII, 487 ; Cass., 1er juillet 18:29; Aix, 10 juillet 1862 ; S. 63, II, 9 ; Cass., 29 décembre 1863 ; S. 64, I, I l ; voir Cass., 6 mars 1866 ; S. 66, 1, 243 ; Alger, 6 mars 1882 ; Rép. Defrénois, 848. Contra Grenoble, 19 mars 1869; S. 69, II, 129).
G0G4. Femme séparée. — Est également propre à la femme et extradotal l’immeuble acquis par une femme dotale séparée de biens avec l’assistance de son mari, en taisant sa qualité de femme dotale et en prenant simplement celle de femme séparée de biens, sans en payer le prix et sans indication d'emploi à faire de deniers dotaux pour le paiement de ce prix ; et par suite, les hypothèques consenties par ta femme sur cet immeuble doivent produire leur effet. 11 en serait ainsi, à plus forte raison, si, en vertu d’une stipulation du contrat de mariage, les immeubles acquis par le mari en remploi des avoirs dotaux de la femme ne seraient pas eux-mêmes devenus dotaux (Chambéry, 18 novembre 1868; S. 69, II, 129; Paris, 1er mai 1868; Rev. Not., 2178).
GOGo. Paiement des reprises. — Ont aussi le caractère de biens extradotaux, et non pas de biens dotaux, les immeubles que la femme judiciairement séparée de biens a acquis avec les deniers dotaux que son mari lui a restitués, comme aussi ceux que son mari lui a cédés en paiement de ses reprises (Marcadé, 1553-4 ; Troplong, 3183; Duranton, XV, 436; Aubry et Rait, § 539-2; Roll. de Yill. Rég. dotal, 56, 324 ; Guillouard, IV, 2115 ; Bordeaux, 25 décembre 1829, 14 mai 1857 ; S. 57, II, 547 ; Poitiers, 5 juillet 1839; S. 39, II, 546 ; Riom, 8 août 1843, 23 novembre 1852 ; S. 44, II, 590; 53, II, 673; Montpellier, 3 juin 1839, 21 février 1850, 21 février 1851, 18 février 1853 ; S. 53, II, 673, 684; Toulouse, 24 février 1860; S. 60, II, 305; Caen, 27 décembre 1860, 18 mars 1861 ; S. 61, II, 284; Cass., 25 février 1817, 21 janvier 1842, 20 février 1849, 26 juillet 1865, 12 avril 1870 ; S. 42, I, 110 ; 49, I, 241 ; 65, I, 404; 70, I, 185 ; Montpellier, 21 juin 1871 ; S. 71, II, 88 ; Cass., 16 mars 1897 ; Rép. Defrénois, 9640. Voir Baudry-Lacantinerie, III, 1591, 1596 ; Grenoble, 22 juin 1897; Ibid ., 10333. Contra Rodière et Pont, 2197 ; Rouen, 26 juin 1824, 18 novembre 1846; S. 47, II, 423; Toulouse, 19 décembre 1829; Montpellier, 17 novembre 1830; Grenoble, 1er juillet 1846 ; S. 47. II, 280). Elle peut donc, avec l’autorisation de son mari ou de justice, hypothéquer ou aliéner ces immeubles sans être tenue à remploi (Marcadé, 1553-4; Troplong, 3189 à 3193; Bordeaux, 5 février 1829 ; Riom, 8 août 1843; S. 44, II, 590; Montpellier, 21 février 1851,18 février 1853; S. 53, II, 673, 684 ; Rouen, 17 février 1877 ; S. 78, II, 254).
GOGG. Saisie. — Les créanciers de la femme peuvent faire saisir et vendre les biens extradotaux (Toulouse, 24 février 1860 ; S. 60, II, 305 ; Grenoble, 4 mars 1868 ; S. 68, II, 207; voir cep. Aix, 21 mars 1839 ; S. 42, I, 1 10 ; Grenoble, 1er juillet 1846 ; S. 47, II, 280 ; Caen, 15 février 1870 ; S. 70, II, 217). Mais comme ces immeubles sont la représentation de la dot mobilière qui est aliénable, seulement par le mari, infra n° 6215, les créanciers ne peuvent user du droit de les faire saisir et vendre qu’à la charge de faire porter le prix de la vente à une somme suffisante pour assurer le paiement de la dot en capital, intérêts et frais, les créanciers ne pouvant exercer leurs droits que sur l’excédent, s’il y en a (Riom, 8 août 1843; S. 44, II, 590; Montpellier, 18 février 1853; S. 53, II, 673; Bordeaux, 14 mai 1857 ; S. 57, II, 547 Caen, 27 décembre 1860, 18 mars 1861, 6 juillet 1866; S. 61, II, 284; 67, II, 317; Grenoble, 4 mars 1868 ; S. 68, II, 207 ; voir cep. iMontpellier, 21 février 1851 ; S. 53, II, 673; Toulouse, 24 février 1860 ; S. 60, II, 305).
RÉGIME DOTAL
I. — Dettes grevant la dot
6067. Dettes déduites. — La constitution, soit de tous les biens^présents, soit de tous les biens à venir, étant d’une universalité, est censée faite sous la déduction des dettes qui les grèvent ; par suite, le mari ne peut exiger que la femme les acquitte sur ses paraphernaux (Marcadé, 1558-3 ; Aubry et Rau, | 534-11 ; Duranton, XV, 353 ; Troplong, 3053 ; Guillouard, IV, 1729 ; Baudry-Lacantinerie, 111, 1571 ; Paris, 18 décembre 1849 ; S. 50, II, 97 ; Caen, 19 juin 1852 ; S. 56, II, 129 ; Rouen, 19 août 1852; S. 56, II, 135).
6068. Droit des créanciers. — D'ailleurs, le principe de l’inaliénabilité ne saurait rétroagir au préjudice des créanciers de la femme dont les titres ont une date certaine antérieure au contrat de mariage. En conséquence, ils ont le droit de faire saisir et vendre la pleine propriété des immeubles dotaux de leur débitrice, même constitués par des tiers, sans sommation préalable au mari et sans l’autorisation de justice (Rodière et Pont, 1766 ; Troplong, 3462 ; Duranton, XV, 512 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1673 ; Montpellier, 6 mars 1844, 13 novembre 1878 ; S. 45, 1 1, 11 ; 79, 11, 65 ; Bordeaux, 29 août 1855 : S. 56, 11, 679 ; Riom, 7 décembre 1859 ; S. 61, II, 129 ; Cass., 2 février 1852, 29 août 1860, 28 janvier 1891 ; S. 52, I, 94 ; 61, 1, 145 ; Rép. Defrénois, 6228 ; voir cep. Marcadé, 1558-3 ; Aubry et Rau, | 538-3, 7 à 10 ; Laurent, XXIII, 548, 549 ; Guillouard, IV, 2077. ; Montpellier, 18 juin 1840 ; S. 40, H, 413 ; Grenoble, 12 mai 1882 ; Rép. Defrénois, 851 ; selon lesquels la nue propriété seule peut être saisie).
6060. Date certaine. — La loi exige que la dette, pour être poursuivie sur les biens dotaux, résulte d’un acte ayant date certaine, supra n° 4631. Autrement la femme pourrait rendre ses biens dotaux aliénables en contractant pendant le mariage des dettes qu’elle antidaterait (voir Seine, 20 août 1869 ; Le Droit, 25 septembre ; Caen, 9 juin 1891 ; Rép. Defrénois, 6313).
6070. Antérieure au contrat. — Le sort des biens dotaux étant fixé d’une manière immuable par le contrat de mariage, il ne peut y être apporté des modifications autrement que par une contre-lettre dans la forme réglée par la loi. Il s’en suit que la date certaine doit être antérieure au contrat de mariage (C. civ., 1558-3) ; il ne suffirait pas qu'elle fût antérieure à l’acte de célébration du mariage (Marcadé, 1558-3 ; Rodière et Pont, 1799, 1800"; Troplong, 3468; Duranton, XV, 514; Aubry et Rau, § 537-120 ; Guillouard, IV, 2032, 2071 ; Iluc, IX, 473; Montpellier, 7 janvier 1830 ; Pau, 18 mai 1863 ; S. 64, II, 239. Contra Roll. de VilL, Rég. dotal, 190 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1676 ; Rouen, 10 janvier 1867; S. 67, II, 109).
6071. Constatation. — La date certaine antérieure au mariage exigée pour que le paiement des dettes de la femme puisse être poursuivi sur ses biens dotaux, n’a pas besoin d’être établie par l’un des moyens énoncés en l’article 1328 ; elle peut résulter des livres de commerce du créancier qui lui a vendu des objets et de l’aveu des époux, supra nos 4633, 4634 (Guillouard, IV, 2035, 2072; Aix, 27 avril 1865 ; S. 66, fl, 53. Contra Rodière et Pont, 1709).
6072. Dette liquidée. — Il suffit que la dette résulte d’un acte ayant date certaine; il n’est pas nécessaire qu’elle soit liquidée lors du contrat de mariage ; mais alors il faut qu’elle ait un caractère suffisant de sincérité et ne soit pas entachée de fraude, par exemple, que la dette ne soit pas grossie dans le but d’aliéner frauduleusement la dot (Rodière et Pont, 1802 ; Guillouard, IV, 2036).
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6073. Construction antérieure. — Quand la dette de la femme a pour cause des constructions élevées avant le mariage sur l’immeuble dotal apporté par la femme qui se Lest constitué en dot, elle a, par cela même, une date certaine antérieure au contrat de mariage ; et le paiement peut en être poursuivi sur cet immeuble (Montpellier, 20 février 1865 ; S. 65, II, 95).
6074. Marchande publique. — Si la femme est marchande publique lors de son mariage, il est fait exception à la règle de la date certaine en ce qui concerne ses dettes commerciales ; si donc ces dettes sont sincères et qu’il y ait preuve de leur antériorité, elles peuvent, quoique n’ayant pas date certaine, être exécutées sur les biens dotaux (Rodière et Pont, 1799, note ; Troplong, 3466 : Aubry et Rau, § 537- 123 ; Guillouard, IV, 2035 ; Cass., 17 mars et 1er décembre 1830 ; Aix, 26 avril 1865 ; S. 65, II, 53).
G07o. Dettes résultant du contrat. — L’antériorité de la dette est suffisante, quand cette dette résulte du contrat de mariage lui-même, par exemple, comme condition des libéralités qui lui sont faites, ou quand la mention de dettes antérieures est indiquée dans le contrat (Marcadé, 1558-3; Rodière et Pont, 1800; Troplong, 3468; Duranton, XV, 514; Aubry et Rau, § 537-12 ; Guillouard, IV, 2033 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1676 ; Riom, 7 décembre 1859 ; Cass., 20 août 1861 ; S. 61, II, 129 ; 62, 1, 17).
6076. Dettes de successions. — Doivent aussi être supportées par la femme, sur ses biens dotaux, les dettes grevant les successions qui lui échoient pendant le mariage. En conséquence, la femme dotale, soumise à la condition d’emploi de ses deniers dotaux, peut, pour payer les dettes d’une succession qui lui est échue, exiger le versement aux créanciers delà succession des sommes dues à cette succession, sans que les débiteurs de ces sommes puissent se refuser à ce versement, sous prétexte qu’il n’est pas fait emploi des deniers conformément au contrat de mariage. En effet, dans les biens dotaux qui lui échoient par succession, il n’y a de réellement dotal et, par suite, d'inaliénable sans l’autorisation de justice, que ce qui reste de ces biens après les dettes payées. Mais il est toujours utile d’obtenir l'autorisation de la justice quand il s’agit de prix d’immeubles ou que le paiement a pour objet des dettes non suffisamment liquides (Paris, 18 décembre 1849; Gaen, 19 juin 1852; Rouen, 19 août 1852 ; Trib. Pont-Audemer, 16 mars 1855 ; S. 50, II. 97 ; 56, II, 129 ; Bourges, 9 avril 1894 ; Trib. Apt, 6 mars 1895 ; Riom, 9 novembre 1896 ; Rép. Defrénois, 8068, 9094, 9653. Voir aussi Guillouard, IV, 2037 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1572 ; Montpellier, 3 janvier 1852 ; S. 54, II, 117 ; Limoges, 21 mars 1888 ; Rép. Defrénois, 4508).
6077. Droits de succession. — La femme est tenue de l’acquit des droits de mutation par décès, relativement aux successions qui lui échoient ; en effet, ce droit représente l’impôt dû à l’État, en échange de la protection qu’il accorde aux possesseurs des biens situés ou dus en France et de la libre possession et jouissance qu’il leur assure ; et le paiement peut en être poursuivi même sur ses immeubles dotaux, si les valeurs mobilières sont insuffisantes (Caen, 22 août 1854 ; Jur. N., 10832 ; Rouen, 29 décembre 1866 ; J. N., 18875 ; Trib. Neufchâtel, 27 novembre 1872 ; R. P., 3609; Caen, 18 juin 1880 ; S. 81, II, 11 ; Seine, 23 juillet 1896 ; Trib. Nice, 2 août 1897 ; Rép. Defrénois, 9498, 9898, 9921).
6076. Poursuites. — Dettes antérieures. — Les créanciers de la femme dotale antérieurs au mariage peuvent poursuivre le paiement de leurs créances sur tous les biens de celle-ci, sans distinction entre les biens dotaux et les biens para-
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phernaux, pourvu que la créance ait une date certaine antérieure au mariage (Montpellier, 13 novembre 1878 ; S. 79, II, 65).
6079. Ibid. — Dettes de succession. — De meme, les créanciers héréditaires peuvent, malgré la constitution générale de dot, faire saisir et vendre les biens dépendant de la succession (Nîmes, 6 mai 1861 ; S. 61, II, 369 ; Voir Pau, 20 janvier
1861 ; S. 64, II, 452 ; Grenoble, 20 novembre 1883 ; Rép. Defrénois, 2075).
6080. Ibid. — Frais d'inventaire. — Les frais de scellés et inventaire d’une succession, échue à la femme dotale, ne peuvent être poursuivis sur ses biens dotaux : ces frais sont avancés par le mari, usufruitier delà dot, sauf récompense ultérieure à la dissolution du mariage (Cass., 19 juillet 1887 ; Rép. Defrénois, 4249).
6081. Tiers. — Non-subrogation. — Celui qui est créancier d’une femme dotale, en raison de ce qu’il a prêté des fonds employés au payement des dettes d’une succession à elle échue, sans subrogation ni autorisation de justice, ne saurait invoquer l’action de in rem verso pour réclamer le remboursement de sa créance sur les biens dotaux (Grenoble, 20 novembre 1883 ; Rép. Defrénois, 2075).
6082. Expropriation forcée. — L’expropriation forcée des immeubles dotaux doit être poursuivie contre la femme à qui la nue propriété appartient, et contre le mari qui en possède la jouissance ; il ne suffirait pas qu’elle fût poursuivie contre la femme seule ou contre le mari seul (Rodière et Pont, 1761 ; Laurent, XXIII, 477).
6083. Frais. — En pareil cas, les frais faits pour parvenir à la vente des biens dotaux et ceux faits pour opérer le remplacement, après le paiement des dettes, doivent être pris sur le montant de la dot elle-même (Caen, 19 juin 1852 ; S. 56, II, 129).
6084. Acceptation bénéficiaire. — Néanmoins, il a été décidé que la circonstance qu'une femme dotale, avec constitution en dot de ses biens présents et avenir, a accepté sous bénéfice d’inventaire une succession à elle échue, n’a pas pour effet d’enlever aux biens qui en dépendent le caractère de la dotalité, sauf à combiner les effets de Finaliénabilité avec les droits des créanciers de la succession ; par suite, les acquéreurs des biens de la succession peuvent exiger un remploi des prix, et, à défaut, verser leurs prix à la caisse des consignations pour y demeurer affectés au paiement des dettes héréditaires (Cass., 28 décembre 1858 ; S. 59, f, 900).
608o. Dettes du donateur. — Sont également à la charge des biens dotaux, les dettes du donateur quia constitué la dot, quand la constitution est de l’universalité de ses biens, ou si elle est d'un objet particulier grevé d’hypothèque, ou encore lorsqu’elle a été faite à la charge de l’acquit de dettes. Mais, en présence d’une donation particulière, la dot ne pourrait être aliénée pour acquitter une dette purement chirographaire dont la donataire n’a pas été chargée, alors même qu’elle désirerait l’acquitter pour ne pas voir déshonorer 1a. mémoire de son bienfaiteur (Rodière et Pont, 1801 ; Aubry et Rau, § 537-119 ; Laurent, XXIII, 527. Voir Cass., 6 juin 1849 ; S. 49, I, 481. Contra Marcadé, 1558-3 ; Colmetde Santerre, VI, 230 bisk°\ Guillouard, IV, 2079).
6086. Frais d'adjudication. — On peut poursuivre sur les biens dotaux le paiement des frais d’adjudication d’un immeuble du mari acquis par la femme pour se remplir de ses créances et reprises contre lui liquidées par suite de séparation de biens (Aubry et Rau, § 537-125 ; Nîmes, 1er mai 1861 ; S. 61, II, 417 ; Agen, 17 février
6087. Dot constituée. — Il en est de même de la dot que la femme dotale a constituée à son enfant par contrat de mariage ou pour son établissement, infra n° 6283.
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6088. Délits. — Quasi-délits. — La femme étant personnellement responsable de ses délits et de ses quasi-délits, dont la répression intéresse l’ordre public et la sûreté générale, leurs réparations, et, par conséquent, les dommages-intérêts auquels elle a été condamnée à leur sujet, peuvent être poursuivis sur ses biens lotaux (Marcadé, 1556-2; Rodière et Pont, 1822; Troplong 3824 ; Duranton, XV, 533; Aubry et Rau, § 538-32; Roll. de Vill., Reg. dotal, 189, 195; Guillouard, IV, 2096 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1678 ; IIuc, IX, 446 ; Caen, 18 février 1830, 14 mai et 17 août 1839 ; S. 39, II, 349 ; 40, II, 12 ; Limoges, 17 juin 1835 ; S. 36, II, 61 ; Riom, 10 février 1845 ; S. 46, II, 69; Agen, 6 décembre 1847; S. 48, II, 241 ; Pau, 3 mars 1853; Rouen, 21 mai 1853; S. 56, IL 428; Montpellier, 2 mai 1854; S. 54, II, 687; Bordeaux, 4 février 1858; S. 59, II, 174; Agen, 6 février 1865; S. 65, II, 240; Paris, 30 avril 1868; Chambéry, 18 novembre 1868; S. 69, II, 129; Orléans, 26 décembre, 1878; Nîmes, 4 juin 1880 ; Orléans, 13 mars 1884; Cass., 13 décembre 1837, 4 mars 1845, 7 décembre 1846, 23 juillet 1851, 23 novembre 1852, 5 décembre 1854, 24 décembre 1860, 23 avril 1861, 29 juillet 1869, 4 juillet 1877, 10 juin 1879, 16 février 1880, 19 janvier 1886, 29 mars 1893 ; Rép. Defrénois, 455, 2102, 3248, 7163. Contra Montpellier, 4 février 1842; S. 42,11, 253).
6080. Règlement. — Comme conséquence, lorsque le délit, source de l’obligation, est régulièrement constaté et reconnu, la femme peut, avec l’autorisation du mari, en régler les conséquences civiles (Cass., 20 juillet 1870 ; S. 71, I, 69).
6000. Application. — On a vu un délit ou un quasi-délit obligeant la femme sur ses biens dotaux : 1° Dans l’omission par la femme dotale séparée de biens, devenue commerçante depuis le jugement de séparation, de faire la publication de son contrat de mariage, conformément à l’article 69 du Code de commerce, ce qui la rend responsable sur ses biens dotaux, même en l’absence de toute intention dommageable, du préjudice causé par ce défaut de publication aux tiers avec lesquels elle a contracté (Bordeaux, 4 février 1858; Chambéry, 18 novembre 1868; Cass., 24 décembre 1860, 29 juillet 1869 ; Grenoble, 30 janvier 1885 ; Cass., 29 mars 1893; Rép. Defrénois, 2908, 7163); il en est ainsi alors même que le mari, faisant un commerce distinct du sien, a fait cette publication en ce qui le concerne (Rouen, 21 avril 1890; Rép. Defrénois, 5604); — 2° Dans le détournement de meubles acquis en remploi de prix d’immeubles dotaux, encore bien que ce remploi soit sans valeur (Caen, 5 décembre 1854 ; S. 55, I, 353); — 3° Dans la déclaration faite mensongèrement par une femme dotale dans une procuration à l’effet de vendre un immeuble de son mari, qu’elle est mariée sous le régime de la communauté à défaut de contrat de mariage, surtout s’il résulte des faits que les époux se son t concertés dans le but évident de mettre les tiers intéressés hors d’état de découvrir leur contrat de mariage (Paris, 30 avril 1868 ; Cass., 4 juillet 1877 ; 16 février 1880 ; Nîmes, 4 juin 1880 ; S. 77, I, 455; Rép. Defrénois, 455). Mais il en serait autrement si l'intention frauduleuse ou la mauvaise foi n’étaient pas démontrées (Riom, 22 janvier 1896; Alger, 21 juillet 1898; Rép. Defrénois, 8970, 11121), à plus forte raison si la femme avait indiqué la date et le notaire rédacteur de son contrat de mariage ( infra n° 6095) ou si la fausse indication du régime avait été l’œuvre du notaire (Grenoble, 19 février 1901 ; Ibid., 12168).
6091. Frais de justice criminelle. — Les biens dotaux sont saisissables pour le recouvrement des frais de justice criminelle, faits par l’État dans une poursuite criminelle, sur laquelle est intervenu un arrêt de condamnation contre la femme (Cass., 4 mars 1845 ; S. 45, I, 513 ; Nîmes, 27 avril 1847 ; S. 47, II, 639).
609*2. Nue propriété. — Quand la femme seule a été condamnée pour crimes,
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délits ou quasi-délits, l’aliénation ne peut porter que sur la nue propriété des biens dotaux et non pas sur la jouissance qui reste au mari, comme ayant l'usufruit légal des biens dotaux dont il ne peut être privé par le fait de celle-ci. Il en est autrement, lorsque le mari a été condamné personnellement et solidairement avec son épouse au paiement des dommages-intérêts (Rodière et Pont, 18:22 ; Marcadé, 1556-2 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1679; Riom, Il février 1845 ; S. 46, II, 69; Trib. Grenoble, 28 avril 1869, Jour. Not., n° 2343).
6093. Quasi-contrats. — Mais la femme ne saurait être tenue sur ses biens dotaux de ses obligations résultant de quasi-contrats, à moins qu’ils ne prennent leurs sources dans des faits dolosifs et frauduleux de la femme (Rodière et Pont, 1823 ; Aubrv et Rau, § 538-31 ; Guillouard, IV, 2095; Baudry-Lacantinerie. III, 1680; Cass., 3 janvier 1825, 28 février 1834, 23 novembre 1885, 26 novembre 1901 ; Ilép. Defrénois, 3273, 12299).
6094. Faute contractuelle. — Surenchère. — S’il peut être fait exception à l’inaliénabilité de la dot pour le cas de crimes, délits ou autres faits qui pourraient leur être assimilés, il ne saurait en être de même pour les imprudences commises par la femme dotale sans fraude, ni intention de nuire; ces imprudences ne constituent que de simples fautes contractuelles dont le redressement ne peut être poursuivi que par les voies ordinaires et sur les biens non dotaux. Il en est ainsi lorsque la femme dotale s’est rendue inopportunément, mais sans fraude et dans les limites de sa capacité, adjudicataire d’un immeuble dont la vente était poursuivie sur son mari, et, par suite, a donné lieu à une folle enchère, dont le résultat a été dommageable pour plusieurs créanciers inscrits (Troplong, 3332 ; Rodière et Pont, 1823; Guillouard, IV, 2091 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1680 ; Agen, 17 décembre 1847 : Limoges, 19 janvier 1848 ; S. 48, II, 96 ; Cass., 26 février 1834, 21 août 1848, 15 juin
1864 ; S. 34, I, 208 ; 48, I, 542 ; 64, I, 363 ; Paris, 2 juin 1880 ; S. 82, II, 249 ; Riom, 16 mars 1892 ; Trib. Mauriac, 23 juin 1892 ; Agen, 20 décembre 1893 ; Limoges, 4 février 1895 ; Bordeaux, 19 décembre 1895; Trib. Albi, 27 décembre 1899 ; Rép. Defrénois, 6525, 7016, 7845, 8994, 9565, 11376). Mais s’il est constant que la femme, en se rendant adjudicataire d’un immeuble exproprié sur son mari, a agi frauduleusement et de mauvaise foi au préjudice des créanciers de son mari, son agissement a constitué un quasi-délit dont elle est responsable sur ses biens dotaux (Agen, 6 février
1865 : S. 65, II, 240; Chambéry, 11 août 1868; Rev. Not., 2461).
609o. Ibid. — Engagements. — La femme ne commet aussi qu'une faute contractuelle, n’engageant passa dot, quand elle s’oblige solidairement avec son mari au paiement d’une dette de celui-ci, sans déclarer son régime matrimonial (Seine, 2 décembre 1873; Droit, 6 janvier 1874), ou en se présentant comme femme paraphernale (Toulouse, 12 juin 1860; S. 60, II, 545), ou alors qu’elle est mariée sous le régime de la communauté d’acquêts en ne déclarant pas que, par dérogation à ce régime, son contrat de mariage a soumis à la dotalité les biens qu'elle a hypothéqués (Lyon, 19 mai 1886; Rép. Defrénois, 3885), ou en déclarant faussement qu’elle est mariée sous le régime de la communauté d’acquêts alors que l'acte d’obligation indique la date et le notaire rédacteur de son contrat de mariage (Bordeaux, 20 janvier 1893; Rouen, 22 janvier 1896 ; Rép. Defrénois, 7209,8970; voir Trib. Baveux, 2 juillet 1897; Alger, 21 juillet 1898 ; Ibid., 9835, 11121).
6096. Ibid. — Déclarations inexactes. — Il en est de même quand elle met à exécution un jugement autorisant l’aliénation d’un bien dolal, en dehors des cas prévus par la loi, et que, à cette occasion, elle fait des déclarations inexactes sur la
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valeur de son immeuble, alors que le tiers pouvait vérifier (Grenoble, 21 décembre 1874 ; Journ. N., 2822 ; Nîmes, Tl janvier 1878 ; S. 79, II, 182).
6097. Ibid. — Acceptation de succession. — La même solution doit être admise lorsque la femme accepte une succession purement et simplement, même sans inventaire préalable à l’égard des dettes qui la grèvent au delà des biens dont elle se compose (Agen, 26 janvier 1833 ; S. 33, 11, 159).
G098. Recours. — Si le quasi-délit a eu pour objet de faciliter au mari le moyen de se procurer les ressources dont il a personnellement besoin de son chef ou pour la société d’acquêts existant entre les époux, la femme a son recours contre son mari ; mais elle est sans recours contre son mari, si une condamnation a été prononcée solidairement contre elle, à l’occasion d’un quasi-délit imputable à la femme personnellement (Cass., 31 octobre 1893; Rép. Defrénois, 8199).
6099. Remploi fictif. — La femme dotale qui a acquis un immeuble et cédé en remploi une créance dotale, n’est pas responsable de la nullité de ce remploi en raison de ce qu’il était frauduleux; en un tel cas, elle a le droit de rentrer en possession de la créance cédée, même à l’encontre des tiers cessionnaires. Il s’ensuit que le tiers auquel la créance a été transportée par le vendeur ne peut prétendre que cette nullité ne lui est pas opposable, alors que la femme n’a pas participé directement à la fraude, ni commis un quasi-délit dont elle serait responsable sur ses biens dotaux (Seine, 29 novembre 1894 ; Rép. Defrénois, 8375).
6100. Procès. — La femme peut être poursuivie sur ses biens dotaux à fin de paiement des dépens auxquels elle a été condamnée dans une instance engagée d'une manière tellement téméraire, qu’elle constitue de sa part un quasi-délit (Cass., 23 avril 1861 ; S. 61, I, 784). fl en est autrement si la femme a cru de bonne foi être dans son droit en soutenant le procès (Troplong, 3327, 3334 ; Aubry et Rau, § 538-25 : Baudry-Lacantinerie, III, 1684 ; Guillouard, IY, 2092 ; Agen, 26 janvier, 1833, 6 décembre 1847 ; S. 33, II, 159; 48, II, 241 ; Cass., 28 février 1834, 19 mai 1849; S. 34, I, 208; 49, I, 365 ; Rouen, 12 mars 1839 ; S. 39, II, 351 ; Grenoble, 15 décembre 1864 ; S. 65, II, 78. Contra Duranton, XY, 534).
6101. Dépens. — Peuvent être poursuivis sur les biens dotaux les dépens dont la femme est tenue dans les instances qu’elle a personnellement soutenues relativement à sa dot, comme par exemple, les frais de la séparation de biens obtenue et de la liquidation qui l’a suivie, si le mari est insolvable (Marcadé, 1556-2 ; Rodière et Pont, 1825 ; Troplong, 3334; Duranton, XY, 533 ; Roll. de Yill., Rég. dotal, 198 ; Aubry et Rau, § 38-27 ; Guillouard, IV, 2093 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1684 ; Toulouse, 20 mars 1833 ; S. 33, II, 284; Caen, 14 août 1837, 6 juillet 1842, 7 mars 1845 ; S. 38, II, 49 ; 43, II, 92 ; 45, II, 585 ; Nîmes, 5 avril 1838, 18 avril 1860 ; S. 38, II, 346; 61, II, 79 ; Riom, 29 avril 1845 ; S. 45, II, 506 ; Grenoble, 31 juillet 1846, 14 mars 1860 ; S. 46, II, 182 ; 60, II, 497 ; Cass., 25 juillet 1851, 2 février 1852, 8 avril et 17 décembre 1862, 5 février 1868; S. 51, I, 596; 52, I, 94; 62, I, 1045 ; 64, I, 80; 68, I, 173; Montpellier, 9 novembre 1858; S. 59, II, 145. Contra Agen, 26 janvier et 30 mai 1833, 6 décembre 1847 ; S. 33, II, 159 ; 38, II, 49 ; 48, II, 241; Rouen, 12 mars 1839 ; S. 39, II, 361 ; Cass., 28 février 1834, 19 mars 1849 ; S. 34, I, 208; 49, I, 365), mais non s'il s'agit de l’instance en séparation de corps ou en divorce dans laquelle la femme a succombé (Troplong, 952 ; Guillouard, IV, 2093 ; Pau, 13 juin 1866 ; S. 67, II, 41 ; Cass., 4 juillet 1865 ; S. 65, I, 340 ; voir cep. Montpellier, 9 novembre 1858 ; S. 59, II, 145 ; Nîmes, 18 avril 1860 ; S. 61, II, 79 ; Cass., 19 juillet 1887 ; Rép. Defrénois, 4218).
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6802. Contributions. — Des poursuites peuvent également être exercées sur les immeubles dotaux à Fin de paiement de la contribution foncière due à raison de ces immeubles, comme aussi pour T exécution des obligations légales imposées à la femme, à raison de ces mêmes immeubles (Aubry et Rau, § 538-33 ; Guillouard, IV, 2097; Baudry-Lacantinerie, III, 1685 ; Limoges, 28 mai 1863 ; S. 63, II, 140 ; Trib. Avignon, 21 juin 1864 ; R. P., 1951).
6103. Grosses réparations. — Les grosses réparations, supra n° 5049, indispensables pour la conservation d’un immeuble dotal (G. civ., 1558-4°), sont à la charge des biens dotaux, infra n° 6413. On considère comme grosses réparations les travaux d’appropriation, alors qu’ils sont rendus nécessaires pour que l’immeuble ne soit pas déprécié (Seine, 3 novembre 1898 ; llép. Defrénois, 10934).
6104. Impenses. — S’il a été fait des constructions et améliorations sur un immeuble dotal, supra n° 6029, la femme, en vertu de ce principe que nul ne peut s’enrichir aux dépens d’autrui, est tenue de payer les entrepreneurs et ouvriers qui ont travaillé aux constructions et réparations, jusqu’à concurrence de la plus-value réelle, effective et durable que leurs travaux ont apportée à l'immeuble; et, pour cette plus-value, ils ont une action directe et personnelle contre elle, sans qu’ils puissent être repoussés par une exception résultant de la compensation que celle-ci serait en droit d'opposer à son mari (Duranton, XV, 463; Rodière et Pont, 1804 ; Troplong, 3476 ; Cass., 14 juin 1820 ; Rouen, 15 avril et 12 mai 1842, 25 juin 1867 ; S. 42, II, 520 ; 68, II, 284 ; Paris, 11 avril 1850 ; S. 51, II, 163 ; Bordeaux, 17 juin 1874 ; S. 75, II, 132 ; Seine, 25 juillet 1896 ; Rép. Defrénois, 9311). L'immeuble dotal se trouve grevé du privilège de constructeur jusqu’à concurrence de cette plus-value (Trib. Marseille, 19 janvier 1899 ; Aix, 10 juillet 1899 ; Rép. Defrénois, 11318). Toutefois, il a été décidé, dans une espèce où les constructions avaient été commandées par le mari, que ce dernier comme créancier de la plus-value, ni les ouvriers comme exerçant ses actions, n’avaient le droit, pour le recouvrement de cette créance, de faire saisir et vendre l’immeuble dotal sur lequel les constructions ont été faites, ces constructions et réparations étant devenues, par leur incorporation au fonds dotal, son accessoire indivisible (Caen, 19 et 20 juillet 1866 ; S. 67, II, 261).
6105. Conservation de la dot. — On assimile à des réparations, pour 1 action à exercer sur le bien dotal, les dettes que la femme dotale, séparée de biens, a contractées, ou les frais qu'elle a faits, lorsque ces dettes ou frais ont eu pour cause la conservation de la chose dotale (Rodière et Pont, 1805 ; Toulouse, 30 mars 1833 ; Caen, 11 août 1837, 6 juillet 1842, 7 mars 1845 ; Cass., 26 juin 1867, 5 février 1868 ; S. 67, I, 290 : 68, I, 173; Nîmes, 1er mai 1861, 14 décembre 1894; Rép. Defrénois, 8363).
6B06. Charges diverses. — A ce titre, on considère comme des dettes de la femme dotale dont le paiement peut être poursuivi sur ses biens dotaux : 1° la cotisation du syndicat de travaux défensifs parmi lequel les immeubles dotaux sont compris (Loi 16 septembre 1807 ; Conseil d'État, 29 juillet 1881 ; Rép. Defrénois, 1439) ; 2° les primes d’assurance contre l’incendie des immeubles dotaux (Orléans, 3 avril 1831 ; Cass., 22 juin 1851 ; S. 51, 1, 603 ; 52, II, 202 ; Trib. Lyon, 14 décembre 1882 ; Rép. Defrénois, 1293) ; 3° les honoraires dus à un généalogiste pour révélation de succession (Trib. Poitiers, 17 octobre 1893 ; Trib. Valognes, 5 avril 1895 ; lrib. Le Havre, 15 février 1895 ; Trib. Pont-Àudemer, 28 octobre 1896 ; lrib. Évreux, 16 décembre 1897 ; Rép. Defrénois, 7483, 8261, 9309, 9921).
6107. Travaux de culture. — Le recouvrement des frais de travaux de culture
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et d'amélioration, faits sur les biens dotaux, alors qu’ils ne leur ont pas procuré une plus-value stable, ne peut être poursuivi sur ces biens ; et le refus de la femme de rembourser de tels frais ne saurait être considéré comme un quasi -délit la rendant responsable sur ses biens dotaux (Grenoble, 1 5 février J 864 ; S. 65, II, 78).
6108. Adultère. — Le complice de la femme adultère, condamné solidairement avec elle en des dommages-intérêts et aux dépens envers le mari, qui paie à ce dernier la totalité de ces dommages-intérêts et des dépens, n'a pas, comme subrogé aux droits du mari, action sur les biens dotaux de la femme pour le recouvrement delà part à la charge de celle-ci dans les sommes par lui payées (Cass., 1 1 février 1863 ; S. 63, I, 267).
6109. Dette alimentaire. — Le fait que l'aliénation de l’immeuble dotal peut être autorisée pour fournir des aliments à la famille, infra n° 6397, nesuffitpas, à lui seul, pour que celui à qui il est dû une créance ayant une cause alimentaire, puisse saisir directement et de plein droit cet immeuble ouïe prix en provenant. La saisie n'est permise qu’au tant qu’il existe un jugement autorisant l’affectation du bien dotal à la créance alimentaire (Aubry et Rau, § 638-30 ; Cass., 13 mars 1867 ; S. 67, I, 256). Voir aussi infra n° 6217 in fine.
6110. Dotal et paraphernal. — Si un immeuble appartenant en entier à la femme est en partie dotal et en partie paraphernal, ses créanciers, ayant action sur ses biens paraphernaux, ont le droit de faire saisir et vendre cet immeuble, sauf l’emploi au profit de la femme de la fraction du prix qui représente la partie dotale (Aubry et Rau, § 538-39; Rodière et Pont, 1801 ; Guillouard, IV, 2100; Baudry- Lacantinerie, III, 1688; Riom, 5 février 1834 ; Cass., 5 juillet 1842 : Rouen, 8 août 1850 ; Pau, 12 août 1868 ; S. 51, II, 714; 68, II, 299 ; voir aussi Limoges, 3 mai 1837 ; S. 37, II, 289).
6111. Privilège de copartageant. — Quand la femme, mariée sous le régime dotal avec constitution de tous ses biens présents et à venir, s’est rendue adjudicataire sur licitation d'un immeuble dépendant d'une succession à laquelle elle a été appelée, cet immeuble, quoique dotal, est soumis au privilège de copartageant poulie payement du prix de licitation (Limoges, 16 juin 1860 ; S. 61, 11, 330 ; Grenoble, 17 avril 1894 ; Cass., 18 novembre 1895 ; Rép. Defrénois, 7941, 8709).
II. — Dettes concernant le mari ou la société d’acquêts
6112. Dépenses du ménage. — Sous ce régime, les dépenses du ménage et de maison étant û la charge du mari qui a l’administration et la jouissance de tous les biens dotaux, si ce dernier ne remet pas à sa femme les sommes dont elle a besoin pour le ménage, elle est tacitement et nécessairement autorisée à faire face à ces dépenses en engageant son mari (Paris, 19 janvier 1875 ; Droit, 13 mars).
6113. Engagements de la femme. — L’inaliénabilité des biens dotaux (art. 1554) n’a pas pour effet de rendre la femme incapable de s'obliger. Elle peut donc s'obliger avec l’assistance et le consentement de son mari. Elle n’est pas fondée à demander la nullité de son engagement et à se libérer par ce moyen d’une dette au paiement de laquelle elle est tenue. Il en est ainsi d’une dette qui a pour cause un crédit ouvert au mari et à la femme solidairement, une acquisition d'immeuble par la femme, un cautionnement de sa part, l’acceptation d’une hérédité échue à la femme, supra n° 6097 .
6114. Biens dotaux. — Mais dans ces différents cas, comme pour tous autres engagements de la femme dotale, les obligations ne peuvent être exécutées sur les
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biens dotaux mobiliers et immobiliers, soit quant aux capitaux, soit quant aux revenus (Marcadé, 1554-7 ; Rodière et Pont, 1767 ; Troplong, 3264 ; Aubry et Rau, §538- 13 ; Laurent, XXIII, 499, 531 ; Guillouard, IV, 1837, 2083; IIuc, IX, 447, 484 ; Baudry- Lacantinerie, III, 1686 ; Grenoble, 16 janvier 1828 ; Rouen, 14 novembre 1828 ; Paris, 12 juin 1833, 7 mars 1851, 16 janvier 1858 ; S. 33, II, 372 ; 51, II, 289 ; 58, II, 502 ; Douai, 27 juillet 1853; S. 54, II, ‘181; Bordeaux, 23 mars 1865; S. 65, II, 334; Cass., 29 juin 1842, 18 mars 1869, 12 novembre 1879, 24 mars 1885; S. 42, I, 736 ; 70, I, 69; Rép. Defrénois, 2955:, ni pendant le mariage, quoique la séparation de biens ait été prononcée (Paris, 7 mars 1851 ; S. 51, II, 289 ; Cass,, 12 mars 1866 ; S. 66, 1, 159), ni meme après la dissolution du mariage. Comme conséquence, les créanciers envers lesquels la femme s’est engagée durant le mariage, ne peuvent, même après sa dissolution, saisir soit le capital, soit les revenus de sa dot, ni retenir ce capital et les intérêts par voie de compensation ou autrement (Aubry et Rau, § 538-22; Cass., 1er février 1819; Paris, 26 août 1820, 30 juin 1834; S. 31, It, 473).
61 lo. Femme et héritiers. — Il s'ensuit que la femme, devenue veuve ou divorcée, et, en cas de prédécès, ses héritiers, même ayant accepté sa succession purement et simplement (Cass., 16 décembre 1846 ; S. 47, I, 194), peuvent se prévaloir de l’inaliénabilité pour soustraire les biens dotaux à l’exécution d'engagements contractés par la femme durant le mariage (Marcadé, 1554-7 ; Rodière et Pont, 1767 : Aubry et Rau, §538-14 ; Laurent, XXII!, 399 ; Guillouard, IV, 2086; Baudry-Lacantinerie, III, 1687 ; Riom, 26 avril 1827 ; Caen, 8 décembre 1828, 24 décembre 1839 ; Bordeaux, 23 mars 1865 ; Paris, 12 juin 1833, 7 mars 1851, 16 janvier 1858 ; S. 51, II, 205 ; 58, 11, 502 ; Rouen, 29 avril 1845 ; S. 47, II, 164 ; Douai, 27 juillet 1853 ; S. 54, II, 1.8 L ; Amiens, 21 décembre 1869 ; S. 70, II, 37 ; Cass., 8 mars 1832, 29 juin 1842, 16 décembre 1846, 30 août 1847, 18 août 1869 ; S. 47, I, 194, 740 ; 70, I, 69 ; Cass., 2 novembre 1879 ; Seine, 16 décembre 1884 ; Rép. Defrénois, 2301. Contra Troplong, 3264; Paris, 13 mars 1821 ; Toulouse, 29 novembre 1834 ; S. 35, II, 464 ; Caen, 26 juin 1835 ; S. 35, II, 564). Il en est autrement des engagements contractés par la femme après qu'elle a été divorcée (Lyon, 28 novembre 1890 ; Rép. Defrénois, 6486).
6116. Mari donataire. — Le mari donataire universel de sa femme peut aussi se prévaloir de Pinaliénabilité de la dot; en conséquence, les créanciers de la femme dotale, antérieurs à la dissolution du mariage, ne peuvent poursuivre sur les biens provenant de la dot, l’exécution des engagements qu’elle a contractés (Seine, 18 novembre 1890; Paris, 22 mars 1892; Rép. Defrénois, 6593, 6798).
6117. Légataire. — il en est autrement si la succession de la femme dotale a été recueillie par un légataire universel, l’aliénabilité n’étant établie que dans l'intérêt de la famille (Paris, 9 juin 1856; S. 56, II, 330).
618 6. Condamnation. — Les engagements contractés par une femme dotale étant valables, alors même qu’elle s’est constitué en dot ses biens présents et à venir, les créanciers, envers lesquels elle s’est obligée, sont fondés à obtenir une condamnation contre elle, sauf à ne poursuivre l’exécution que sur les biens libres quelle pourra posséder (Trib. Toulouse, 28 février 1888; Trib. Gap, 8 avril 1897; Rép. Defrénois, 4653, 10360).
6119. Paraphernaux. — Les biens paraphernaux ne participant pas de 1 inaliénabilité, les obligations contractées par la femme peuvent être exécutées sur ses biens paraphernaux, pendant le mariage comme après sa dissolution (Marcadé, 1554,
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8; Troplong, 3314; Guillouard, IV, 2099; Baudry-Lacantinerie, III, 1686; Caen, 26 juin 1835; S. 40, II, 402; Cass., 7 décembre 1842, 14 novembre 1866; S. 43, I, 131; 67,
Voir aussi Cass., 4 juin 1851 ; S
G12G. Biens extra-dotaux. — Elles peuvent aussi être exécutées contre la femme après la dissolution du mariage ou contre ses héritiers, sur lesbiens extradotaux, c’est-à-dire ceux provenant de la société d’acquêts, s’il en a été stipulé une; et ceux dont elle est devenue propriétaire après la dissolution du mariage, puisque ces biens, acquis lorsque les conventions matrimoniales ont perdu leurs effets, n’ont jamais été frappés de dotalité (Marcadé, 1554-8; Rodière et Pont, 1659; Troplong, 3314; Guillouard, IV, 2099; Baudry-Lacantinerie, III, 1686; Bordeaux, 23 mars, 1865; S. 65, II, 234; Paris, 23 novembre 1865 ; S. 66, II, 6; Bordeaux, 12 mai 1868; S. 69, II, 38; Chambéry, 18 décembre 1868; D. N., 2467; Cass., 18 août 1869, 12 novembre 1879; S. 70, 1, 69; 80, I, 65; Amiens, 21 décembre 1869; S. 70, II, 37 ; Seine, 4 février 1892; Rép. Defrénois, 6711 ; voir aussi Grenoble, 4 mars 1868; S. 68, II, 207).
6121. Biens des héritiers. — En tout cas, les ‘obligations contractées durant le mariage par une femme dotale, bien que ne pouvant à l’égard de ses héritiers être exécutées sur les biens dotaux, ne sont pas moins valables au fond; elles constituent donc une charge de la succession de la femme, que ses héritiers sont tenus d’exécuter sur ses biens paraphernaux, supra n° 6119, et même sur leurs biens personnels, s’ils ont accepté la succession purement et simplement (Duranton, XV, 511 ; Aubry et Rau, § 538-37 ; Guillouard, IV, 2099; Baudry-Lacantinerie, III, 1686; Riom, 46 juillet 1853; S. 54, II, 692; Cass., 29 juin 1842, 14 novembre 1855, 12 novembre 1879, 7 février et 17 mai 1881; S. 42, I, 737; 56, I, 455:80, I, 65; 82, I, 22; Bordeaux, 23 mars 1865; S. 65, II, 334; Paris, 16 janvier 1858, 2 février 1886; S. 58, II, 502; Rép. Defrénois, 3246).
6122. Administration de la dot. — La dette contractée pour l’administration de la dot n’est pas exécutoire sur le capital de la dot, mais seulement sur les revenus des biens dotaux (Grenoble, 4 mars 1868; S. 68, II, 207).
6123. Dette postérieure. — Lorsqu’il s’agit d’une obligation contractée non pendant le mariage, mais après sa dissolution, la femme qui avait été mariée sous le régime dotal, ne peut se prévaloir de la règle posée dans l’article 1554 du Code civil, relativement aux biens dotaux. Spécialement une veuve, en acceptant purement et simplement un legs universel à elle fait par son défunt mari, confond ses biens avec ceux de la succession, et les créanciers du mari peuvent procéder à la saisie immobilière de l’immeuble frappé de dotalité pendant le mariage (Seine, 2 mars 1877 ; Cass., 7 juin 1882; Rép. Defrénois, 1725).
SECTION V
DE L’ADMINISTRATION DE LA DOT
1 1. — Droit cC administrer.
6124. Mari. — Le mari, en sa qualité de chef de l’association conjugale, a seul Padministration des biens dotaux pendant le mariage (C. civ., 1549).
612o. Femme. — Administration. — La femme, pouvant se réserver une partie de ses revenus, infra n° 6210, pourrait aussi se réserver l’administration exclusive d’un ou de plusieurs objets déterminés faisant partie de sa dot, pour en affecter les
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produits à ses besoins personnels. Mais nous ne pensons pas qu’on puisse stipuler que la femme aura l'administration de ses biens dotaux à la charge d'en verser le produit à son mari, car ce serait le renversement de tous les princpes admis en matière de dotalité,et une telle clause devrait être déclarée nulle comme contraire à la loi (Marcadé, 1554-6 ; Troplong, 69; Aubry et Rau, | 535-16; Duranton, NV, 401, 402; Baudry-Lacantinerie, III, 1639; voir cep. Rodière et Pont, 1736; Guillouard, IV, 1792 4 1794; Hue, IX, 435). On ne peut non plus amoindrir l'administration du mari en convenant, par exemple, que le mari devra obtenir le concours de sa femme pour donner à bail les immeubles dotaux (Rodière et Pont, 1739).
G12G. Ibid. — Administration et jouissance. — Si la femme se réservait à la fois l’administration et la jouissance, on devrait considérer que l’intention des époux a été de donner aux biens constitués le caractère attaché aux paraphernaux, infra n° 6623, en y ajoutant i’inaliénabilité, et, à ce point de vue, la stipulation nous paraît être valable (Rodière et Pont, 1738; Aubry et Rau, § 535-16; Cass., 2 mars 1837, 17 février 1886; S. 37, I, 193; Rép. Defrénois, 3245).
I. — Administration
GI27. Exercice des droits. — Mari. — Le mari, ayant seul le droit de poursuivre les débiteurs et détenteurs de la dot (C. civ., 1549), peut intenter, sans le concours de sa femme, les actions concernant les biens dotaux mobiliers et immobiliers, meme celles pétitoires (Marcadé, 1549, 2; Rodière et Pont, 1756; Duranton, NV, 393; Troplong, 3015; Aubry et Rau, § 535-6; Guillouard, IV, 1782, 1785; IIuc, IN, 437; Baudry-Lacantinerie, III, 1620; Aix, 9 janvier 1810 ; Bordeaux, 29 juillet 1857; S. 58, II, 65; Grenoble, 23 avril 1858, 28 juillet 1865; S. 58, II, 397; 66, II, 137). Le mari n’excède pas son droit d'administration en établissant entre deux fonds dotaux contigus une servitude au profit de l'un de ces fonds sur l'autre (Paris, 19 janvier
G128. Ibid. — Femme. — La femme ne peut, même avec l’autorisation de son mari, exercer les actions dotales, l’article 1549 étant formel et conférant au mari seul ce droit (Aubry et Rau, § 535-9; Duranton, NV, 402; Marcadé, 1549-2; Rodière et Pont, III, 1759 ; Laurent, NXIII, 475 ; Guillouard, IV, 1780 ; Hue, IN, 488 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1621; Bordeaux, 29 juillet 1857; S. 58, II, 65; Grenoble, 23 avril 1858, 28 juillet 1865; S. 58, II, 397 ; 66, II, 137). A plus forte raison, elle ne le pourrait pas, avec l’autorisation de justice et lors même que son mari ne le ferait pas, elle n’a d’autres ressources que de provoquer la séparation de biens, infra n° 6132 (Grenoble, 8 avril 1881; Rép. Defrénois, 453).
G129. Administrateur spécial. — La condition apposée à une donation ou à un legs, fait par un père ou une mère à leur fille mariée sous le régime dotal avec société d'acquêts, que le mari n'aura pas l'administration des biens donnés ou légués, et que cette administration sera confiée à un, tiers, ne peut recevoir son exécution que jusqu’à concurrence de la part héréditaire de la femme dans la quotité disponible, mais elle ne peut frapper sa part réservataire (Seine, 22 janvier 1898 ; Rép. Defrénois, 10688).
G130. Chose jugée. — Les jugements rendus relativement aux actions dotales exercées par le mari ou contre lui, sans que la femme ait été mise en cause, lient cette dernière tout aussi bien que si elle avait figuré dans l’instance; elle ne peut les attaquer que par voie de tierce opposition dans le cas où ils ont été obtenus par suite d’une collusion entre le mari et la partie adverse (Aubry et Rau, § 535-11 ; Marcadé,
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1549-2; Rodière et Pont, 1760 ; Troplong, 3106 ; Guillouard, IV, 1781 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1623).
6131. Frais du procès. — Quand le procès, soutenu par le mari, relativement aux biens dotaux, concerne la jouissance, les frais et dépens restent à sa charge personnelle. Mais s’il concerne le fond du droit, le mari peut, à la dissolution du mariage, répéter les frais dont il a fait l’avance, sauf le cas cependant où il s’agit d’une contestation évidemment mal fondée (Rodière et Pont, 1762 ; Guillouard, IV, 1784).
6132. Négligence du mari. — Si le mari néglige d’intenter les actions concernant la femme et met ainsi la dot en péril, la femme a pour unique ressource de demander la séparation de biens ; mais, comme le régime adopté a pour but de la placer en dehors de toutes questions d'affaires, elle ne pourrait, sans le concours de son mari, intenter des poursuites contre les débiteurs et détenteurs de sa dot, telles que : signifier un commandement, pratiquer une saisie, citer en justice, etc. (Troplong, 3105 ; Marcadé, 1549-2 ; Laurent, XXIII, 475; Aubry et Rau, | 536-11 ; Rodière et Pont, 1757; Guillouard, IV, 1785 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1621; Colmet de Santerre, VI, 221 bis- 5); il en serait autrement des actes conservatoires, tels que : l'interruption d’une prescription, la prise ou le renouvellement d’une inscription, etc.
6133. Défense. — Le mari défend aux actions intentées; relativement aux biens dotaux mobiliers ou immobiliers ; il suffit de le mettre seul en cause, sans qu’il soit nécessaire, que l'action fût dirigée contre le mari et la femme tout à la fois, bien qu'il vaille mieux le faire (Marcadé, 1549-2; Rodière et Pont, 1759; Duranton, XV, 393; Troplong, 3107 ; Aubry et Rau, § 535-7 ; Laurent, XXIII, 475; Baudry-Lacantinerie, III, 1622. Contra Bordeaux, 16 mars 1827; Riom, 28 janvier 1844; S. 46, IL 18).
6134. Défense à partage. — Le mari répond à la demande en partage, formée contre la femme relativement aux hérédités ou autres universalités et aux immeubles particuliers dans lesquels la femme a des droits indivis qui font partie de sa dot, supra n° 2291 (Marcadé, 1549-3 ; Troplong, 3111 ; Cass., 21 janvier 1846 ; S. 46, I, 263. Contra. Demolombe, XV, 583 ; Aubry et Rau, § 535-13 ; Colmet de Santerre, VI, 221 bis- 4; Guillouard, IV, 1788; Baudry-Lacantinerie, III, 1625). Mais il ne peut former la demande en partage, à moins que le contrat de mariage ne lui en ait conféré le droit, supra nos 2254, 2255.
61 3o. Transaction. — Propriété. — Le mari ne peut transiger relativement à la propriété de la chose dotale mobilière ou immobilière, ni seul, ni avec le consentement de la femme, si le contrat de mariage n’en contient pas l’autorisation formelle, puisque, suivant l'article 2045, pour transiger il faut avoir la capacité de disposer des objets compris dans la transaction (Rodière et Pont, 1856 ; Aubry et Rau,
| 537-4; Guillouard, IV, 1849-1, et Transaction, 50 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1657 ; Cass., 28 février 1825 ; Nîmes, 30 décembre 1830 ; Cass., 7 février 1843; S. 43, I, 282; Caen, 7 juillet 1869; S. 73, 1, 666). Une opinion intermédiaire considère que la transaction est permise à la femme dotale, si elle constitue un acte de sage et bonne administration (Marcadé, 1549-4; Troplong, 3127; Cass., 10 janvier 1826; Paris, 16 mars 1829 ; Caen, 3 mars 1860 ; D. 60, II, 65 ; Grenoble, 20 janvier 1865 ; S. 65, II, 240; Trib. Lyon, 31 mars 1896; Rép. Defrénois, 9077). On décide aussi que la transaction portant sur un droit faisant partie de la dot peut, du consentement de la femme, être faite avec permission de justice, sur l’avis de trois jurisconsultes dési-
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gnés par le procureur de la République (RodièreetPont, 1856; Duranton, XVIII, 407. Contra Pont, Transaction, 604).
6136. Ibid. — Jouissance. — Le mari a, dans ses droits d'administrateur et d’usufruitier, le pouvoir de transiger relativement aux actes d’administration qui n’entraînent point aliénation (Marcadé, \ 549-4 ; Troplong, 3117 ; Rodière et Pont, 1856 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1630; Limoges, 3 juillet 1813, 10 mars 1836; S, 36, II, 351 ; Caen, 24 août 1822; Cass., 10 janvier 1826. Voir Trib. Lyon, 31 mars 1806; Rép. Defrénois, 9077).
6137. Surenchère. — Comme conséquence de ce que le mari a l’exercice des actions concernant la femme relativement à ses biens dotaux, il peut, sans le concours de celle-ci, former, sur l’aliénation volontaire de l’immeuble affecté à une créance dotale, la surenchère autorisée par l’article 2135 (Aubry et Rau, | 535-8; Guillouard, IV, 1786; Montpellier, 27 mai 1807; Cass., 20 juin 1827).
6138. Compromis. — Le compromis n’étant permis qu’à ceux qui ont la libre disposition des choses qui en sont l’objet, et d’ailleurs la loi le défendant sur toutes les contestations sujettes à communication au ministère public, parmi lesquelles on range les causes intéressant les biens dotaux (C. proc., 83, 1003, 1004), les époux ne peuvent compromettre relativement à la dot de la femme (Rodière et Pont, 1858; Troplong, 3115; Aubry et Rau, § 537-5 ; Guillouard, IV, 1850 ; Baudrv- Lacantinerie, III, 1630; Pau, 26 mars 1836 ; S. 36, IT, 341; Cass., 12 mars 1841, 17 décembre 1849, 22 août 1865; S. 41, I. 545; 50, I, 202; 65. I, 398; Toulouse, 1er juin 1871 ; S. 71, II, 20i), même sur les contestations relatives à la liquidation ou au partage d'une succession échue à la femme (Montpellier, 15 novembre 1830).
6130. Ibid. — Faculté de transiger. — Si le contrat de mariage, en permettant l’aliénation des biens dotaux, y ajoute la faculté de transiger, cette faculté n’emporte pas le droit de compromettre, les modifications au principe de l’in aliénabilité étant de droit étroit (Rodière et Pont, 1858).
6140. Acquiescement. — Le mari ne peut, soit seul, soit même avec le concours de sa femme, acquiescer à une demande dont le résultat serait un amoindrissement de la dot ; autrement il trouverait par là un moyen indirect d’aliéner la dot (Rodière et Pont, 1859 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1630 ; Rouen, 8 février 1842 ; S. 42, II, 271 ; Grenoble, 23 juillet 1859 ; S. 60, II. 180). Ainsi le mari ne saurait reconnaître seul, au nom de sa femme, une dette du père de celle-ci, en l'obligeant à l’acquitter avec ses cohéritiers (Cass., 12 mars 1888 ; Rép. Defrénois, 4478).
6141. Atermoiement. — Le mari peut, relativement à une créance dotale, consentir à un atermoiement qui, toutefois, cesse de produire son effet avec la cessation de la jouissance du mari (Rodière et Pont, 1865).
6142. Concordat. — Il peut également concourir à un concordat dans une faillite, alors même que sa voix est indispensable pour former la majorité, autrement ce serait faire obstacle, au préjudice de la dot, aux opérations de la faillite (Rodière et Pont, 1866; Cass., 26 août 1851 ; S. 51, I, 805).
6143. Antichrèse. — En principe, le mari excéderait ses pouvoirs d'administrateur s il donnait en antichrèse un immeuble dotal. Cependant un tel acte de disposition peut être maintenu s'il est reconnu qu’il constitue un acte de bonne administration (Cass., 3 juin 1839; S. 39, I, 583. Contra Rodière et Pont, 1765).
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IL — Jouissance ou usufruit.
GI44. Droit de jouissance. — Le mari étant tenu de restituer la dot ne peut être considéré comme en ayant la propriété ; il en a seulement, pendant le mariage, comme usufruitier et à titre d'administrateur avec un mandat très étendu, la jouissance pour son compte et à son profit personnel, ou pour le compte et au profit de la société d’acquêts s’il en a été stipulé une (Marcadé, 1549-2; Rodière et Pont, 1713 ; Toullier, XIV, 131 ; Aubry et Rau, § 535-1 ; Laurent, XXIII, 472 ; Guillouard, IV, 1801. Voir cep. Troplong, 3102 à 3104).
614o. Caution. — Tardes considérations de convenance, résultant du fait que, comme chef de l’association conjugale, la femme est sous sa puissance, le mari n’est pas tenu de fournir caution pour la réception de la dot, s’il n’y a pas été assujetti par le contrat de mariage (C. civ., 1550). S’il y a été assujetti, cela ne le prive en aucune manière du droit de percevoir les fruits. Mais la promesse de fournir caution est obligatoire à l’égard des débiteurs qui doivent l’exiger avant de se libérer (Rodière et Pont, 1745; Guillouard, IV, 1812; Baudry-Lacantinerie, III, 1650). Si le marine trouvait pas de caution, il faudrait faire l’application des articles 602 et 603 du code
G14G. Immeubles suffisants. — Si au lieu d’une caution, le contrat de mariage exige que le mari, pour recevoir une créance dotale, justifie qu’il possède des immeubles suffisants, voir infra n° 6233.
6147. Minorité. — Le mari, s’il est encore mineur, ne peut recevoir valablement un capital mobilier appartenant à sa femme qu’avec l’assistance du curateur à son émancipation qui doit en surveiller l'emploi (Rodière et Pont, 1716).
6148. Responsabilité. — En sa qualité d’administrateur des biens dotaux, le mari doit apporter à leur conservation tous les soins d’un bon père de famille; il répond de leur perte ou détérioration lorsqu’elle est le résultat d’une faute de sa part; il en. est ainsi spécialement lorsqu’il a négligé d’interrompre une prescription, infra n° 6177, ou d’exercer des poursuites contre les débiteurs en temps opportun (Aubry et Rau, §535-22 ; Rodière et Pont, 1753 ; Troplong, 3589 ; Guillouard, IV, 1799; Baudry-Lacantinerie, III, 1652 ; Aix, 2:4 août 1829) .
G140. Recouvrements. — Le mari a seul le droit de poursuivre les débiteurs et détenteurs de la dot et de recevoir le remboursement des capitaux (G. civ., 1549).
GloO. Rentes foncières. — Le mari reçoit même le remboursement du capital des rentes anciennement foncières, en raison de ce que, sous la législation actuelle, elles sont des choses mobilières (Rodière et Pont, 1715; Duranton, XV, 404; Aubry et Rau, § 635-2; Guillouard, IV, 1776; Baudry-Lacantinerie, 111, 1827; Caen, 24 août 1822 ; 13 juillet 1848, 26 mars 1862 ; S. 50, II, 100 ; 63, II, 62 ; Cass., 10 janvier 1826, 11 décembre 1851 ; S. 51, I, 808). Il importe peu que le contrat de mariage n’autorise l’aliénation des biens dotaux qu'à charge de remploi, cette clause n’étant applicable qu’au cas d’aliénation et non de remboursement (Cass., 11 jiuillet 1843; S. 43, I, 576).
61 ai. Compte de tutelle. — Il peut aussi recevoir seul la reddition du compte de tutelle de la femme, quand elle s’est constitué en dot tous ses biens présents (Rodière et Pont, 1715 ; Duranton, XV, 405 ; Aubry et Rau, § 535-5; Guillouard, IV, 1776; Montpellier, 20 janvier 1830).
61o2. Concours de la femme. — Il en est autrement dans tous les cas qui pré-
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cèdent, si, parle contrat de mariage, il a été stipulé que les capitaux dotaux devront être touchés par le mari et la femme conjointement (Rouen, 29 février 1856 ; S. 57,
Gio3. Quittance. — Le mari, sauf le cas qui précède, a capacité pour donner seul quittance des capitaux et faire mainlevée des inscriptions, saisies, oppositions, transcriptions et autres droits y attachés (Troplong, 3117 ; Roll. de VilL, Rég. dotal, 94; Aubry et Rau, § 535-2; Guillouard, IV, 1776; IIuc, IN,. 436; Baudry-Lacantinerie,
III, 1631; Lyon, 25 janvier 1831 ; Cass., 28 novembre 1833, 23 août 1854; J. N.., 15987; S. 33, I, 830; 55, I, 104) .
6Io4. Compensation. — Le mari, poursuivi par son: créancier, peut lui opposer en compensation la créance due à sa femme, quoique dotale, quand elle n’est pas assujettie à emploi, en raison de ce qu'il peut l'aliéner (Troplong, 3242'; Rodière et Pont, 1861 ; Aubry et Rau, § 535-4; Laurent, XXIII, 472; Guillouard;, IV, 1778, 1825; Hue, IX, 436; Baudry-Lacantinerie, III, 1631; Rouen, 10 mai 1844; J. N., 12158; Caen, 18 juillet 1854 ; S. 56, II, 180; Bastia, 26 février 1855 ; S. 55, II, 207; Nîmes, 31 décembre 1856; S. 57, II, 438; Limoges, 19 février 1862’; S. 63, II, 62). Mais la compensation ne s’opérant pas de plein droit en pareil cas,, le créancier du mari, puisqu’il a pour débiteur celui-ci et non la femme, ne peut opposer la compensation de sa créance avec la dette envers la femme dotale (Rodière et Pont, 1861 ; Larombière, 1293-17 ; Aubry et Rau, § 536-7; Laurent, NXIII, 472; Guillouard, IV, 1778; Baudry- Lacantinerie, III, 1631 ; Nîmes, 5 décembre 1860; S. 61, II, 1).
Gioo. Étrangère. — Remise. — Le Français qui a épousé une étrangère sousle régime dotal avec constitution en dot des biens présents et à venir n'est pas responsable des valeurs échues depuis le mariage à la femme, dans son pays d'origine, quand, en vertu de la législation de ce pays, ces valeurs ont été remises à la femme sans son concours et sans qu'il ait été en droit de s'opposera cette remise (Cass., 6 mars 1866 ; S. 66, I, 263).
GloG. Revenus. — Le mari*, étant usufruitier des biens dotaux, a droit à la perception à son profit de tous les intérêts et autres fruits naturels, industriels ou civils que la dot peut produire pendant le mariage (C. civ., 582', 1549), et en cas de séparation judiciaire de biens jusqu’au jour de la demande en séparation (Seine, 5 août 1893;
Glo7. Fruits civils. — S’il s’agit de fruits civils* comme ils s’acquièrent jour par jour, il y a droit seulement à dater du jour de la célébration du mariage^ ou, s’ils sont produits par des biens qui adviennent à la femme pendantle mariage, à compter du jour de l’ouverture des successions. Toute la portion courue auparavant appartient à la femme, et si le mari l’a perçue, il en doit la restitution à sa femme, lors de la dissolution du mariage (Rodière et Pont, 1717 ; Aubry et Rau, § 535-25; Troplong, 3129; Duranton, XV, 445, 446; Laurent, XXIII, 480; Guillouard, IV, 2156; IIuc, IX, 500; Baudry-Lacantinerie, III, 1642), à moins que le prorata ne soit considéré comme paraphernal; ce qui arrive lorsque la femme ne s’est constitué en dot que le capital de la créance, auquel cas elle peut exiger la restitution de ce prorata durant le mariage (Rodière et Pont, 1717; Duranton, XV, 452 ;• Benoît, II, p. 191, 192: ; Aubry et Rau, | 535-25).
GloG. Fruits naturels et industriels. — A l’égard des fruits naturels et industriels, le mari a droit à tous, ceux qui sont perçus pendant, le mariage, même ceux qui étaient pendants par branches ou par racines au jour du mariage (Troplong, 3129; Guillouard, IV, 2156; IIuc, IX, 500; Baudry-Lacantinerie, III, 1642), sauf le
DE LA LIQUIDATION DES COMMUNAUTÉS
partage de ceux de ladernière année, qu’ils soient recueillis ou non, conformément à ce qui est dit, infra n° 6588.
GloO. Frais de culture. — Mais le mari doit indemnité à la femme, pour les frais de labours, engrais et semences, à raison des récoltes existantes sur le fonds dotal au jour du mariage; autrement la jouissance serait disproportionnée aux charges (Rodière et Pont, 1719, 1942; Aubry et Rau, | 555-27; Troplong, 3129; Guillouard, IV, 2159; Contra Colmet de Santerre, VI, 221 bis-ti; Laurent, XXIII, 480; Baudry- Lacantinerie, III, 1642).
61 GO. Dividendes d'actions. — S’il s’agit d’actions dans une Société, les dividendes qu’elles produisent sont des fruits appartenant au mari. Dès lors, ces fruits ne peuvent être capitalisés à son préjudice par suite d’une opération de la Société, consistant à émettre une nouvelle série d'actions dont les fonds sont pris sur les dividendes; dans ce cas, lors de la vente des actions, le mari a droit, comme représentation des fruits, à une partie du prix correspondant aux dividendes capitalisés (Seine, 17 mai 1870; Journ. des Not., 20114).
G1GI . Gains de la femme. — Si la femme s’est constitué en dot tous ses biens présents et à venir ou tous ses biens à venir, les gains résultant d’un commerce par elle exploité ou de son industrie personnelle, qui parfois peuvent être considérables, par exemple, si elle e'st peintre, ou danseuse, ou artiste dramatique, appartiennent en entier à son mari, la dot ne pouvant être augmentée pendant le mariage et la femme ne pouvant rien posséder en dehors de ses biens dotaux (Marcadé, 1522-3, 1540-2; Troplong, 2236, 3016; Duranton, XV, 259; Nîmes, 13 août 1857 ; S. 58, II, 360; Toulouse, 17 décembre 1831, 26 février 1861 ; S. 32, II, 583; 61, II, 327; Aix. 1 0 juillet 1 869 ; S. 72, II, 175; Arg. Paris, 18 mai 1877; Droit, 12 juin. Contra Rodière et Pont, 1683; Demolombe, IV, 315; Aubryet Rau, § 534-7 ; Guillouard, IV, 425; Baudry- Lacantinerie, III, 1570 ; Hue, IX, 425). Par suite, les prêts que la femme a faits sont présumés l’avoir été avec des deniers du mari, si elle n’apporte pas la preuve que les deniers prêtés lui étaient propres (Aix, 10 juillet 1869, précité).
GIG2. Ibid. — Paraphernaux. — Il en est autrement quand la constitution de dot ne porte que sur les biens présents ou une partie déterminée des biens à venir; dans ce cas, le mari ne doit compter que sur les fruits des biens constitués; et le produit de l’industrie personnelle de la femme ou de ses œuvres d'art, si le contraire n’a été convenu dans le contrat de mariage, entre dans ses biens paraphernaux (Marcadé, 1541-2; Rodière et Pont, 1975; Demolombe, IV, 315; Troplong, 3016 ; Toulouse, 2 août 1825).
G1G3. Objets de consommation. — Quand la dot comprend des objets de consommation, tels que l’argent comptant, des liquides, denrées, fourrages, etc., le mari en acquiert la propriété, à la charge d’en restituer la valeur et ses créanciers peuvent les saisir (Cass., 22 mars 1882; Rép. Defrénois, 636).
GI64. Droit viager. — Si c’est un usufruit, un droit d’usage ou d'habitation, une rente viagère, le mari a droit à tous les fruits et arrérages courus pendant le mariage et, à la dissolution du mariage, il restitue le droit lui-même s’il existe encore, mais non les fruits et arrérages perçus, à moins de stipulation contraire, supra n° 60 1 1 , sauf partage pour les fruits de ladernière année.
GIGo. Objets mobiliers. — Quand la dot comprend des linges, meubles meublants et autres objets non estimés, ou estimés avec déclaration que l’estimation n’en vaut pas vente, le mari a le droit d’en user et, à la dissolution du mariage, il ■ les rend dans l’état, nombre et qualité où ils se trouvent. Si le mari les a aliénés à
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des acheteurs de bonne foi, la femme a une action contre lui pour en être indemnisée, supra n° 6043 ; mais si les acheteurs étaient de mauvaise foi, en ce sens qu’ils n'ignoraient pas la nature dotale des objets, la femme, après qu’elle a recouvré la disposition de ses droits, peut les revendiquer contre eux (Rodière et Pont, 1722, 1775).
G1 GG Taillis. — Futaies. — Le mari profite pendant le mariage des coupes de taillis et de bois futaies sur les propres de la femme, quand ils ont été mis en coupes réglées, conformément aux règles établies supra nos 4480 à 4483. Par suite, il est sans droit sur les futaies non mises en coupes réglées; il peut seulement employer, pour faire les réparations aux bâtiments dotaux, dont il est tenu, les arbres arrachés ou brisés par accident, et même en faire abattre pour cet objet, si c’est nécessaire, à la charge d’en faire constater la nécessité (G. civ., 592). Si, en dehors de cette nécessité, il abat des arbres ou en profite autrement, c’est à la charge d’indemniser sa femme de leur valeur intégrale (Aubry et Rau, § 535-26; Rodière et Pont, 1723; Guillouard, IV, 1801, 1802; IIuc, IX, 433; Baudry-Lacantinerie, III. 1641; Lyon, 3 mars 1843; S. 46, II, 260; Caen, 25 juin 1845; S, 46, II, 301; Pau, 8 février 1886; Rép. Defrénois, 3628), et l’acheteur doit veiller à ce qu’il soit fait remploi du prix (Rennes, 17 mars 1892; Cass., 7 juillet 1898; Rép. Defrénois, 6828, 10276).
G1G7. Coupes omises. — Si le mari a omis de faire sur les biens dotaux P « coupes ordinaires, soit de taillis, soit de baliveaux, soit de futaies, il a droit, contrairement à ce qui se pratique en matière d’usufruit (G. civ., 590), de répéter contre sa femme ou ses héritiers une indemnité qui est de la plus-value provenue de cette omission, puisque le mari n’est pas seulement usufruitier, mais encore administrateur, et que, d’ailleurs, il a supporté les charges du mariage (Proudhon, 2753; Rodière et Pont, 1724; Laurent, XXIII, 481; Aubry et Rau, § 535-28; Guillouard, IV, 1808; Baudry-Lacantinerie, III, 1641).
6168. Accessions. — La jouissance du mari porte sur l’intégralité de la dot; par conséquent elle s’étend aux accessions survenues par alluvion, naissance d’île, changement de lit, prescriptions acquises, servitudes, etc.
G1G9. Droit au bail. — Si un bail à ferme ou à loyer fait partie des biens constitués en dot, le mari n’en doit à la dissolution du mariage que le titre et nullement les bénéfices qu’il peut avoir retirés de ce bail, mais les loyers ou fermages sont demeurés à sa charge.
G 170. Mine exploitée. — Si, lors du mariage, une carrière, tourbière ou une mine exploitée à ciel ouvert, est en exploitation dans un fonds dotal, le mari profite de tous les produits et revenus qui en sont tirés pendant le mariage (G. civ., 598).
G 171. Mine non exploitée. — Mais si, lors du mariage, elles ne sont pas encore exploitées, le mari n'a pas droit aux produits ( même art.); il en doit compte à sa femme, ainsi qu’il est dit supra nos 4488 et 4489 (Rodière et Pont, 1727 ; Guillouard, IV, 1803).
G 172. Redevances tréfoncières. — Les redevances, dues par le concessionnaire d’une mine au propriétaire delà surface, ont un caractère immobilier; dès lors si elles font partie d'un immeuble dotal, elles sont de nature dotales et sont inaliénables (Aubry et Rau § 565-15 ; Cass., 27 octobre 1885; Rép. Defrénois, 3227).
Il en est autrement si elles ont été séparées du fonds devenu dotal par vente ou autrement; dans ce cas elles ont un caractère mobilier et sont aliénables (Aubry
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et Rau | 565-15 ; Laurent, V, 407 ; Cass., 13 novembre 1848, 14 juillet 1850 ; S. 48, I, 682; 51, 1, 63. Contra Demolombe, IX, 649).
6173. Mine concédée. — Les mines concédées par le gouvernement forment une propriété distincte de la superficie. Si la femme possède comme dotale une mine de cette nature, le mari jouit de tous les produits qui en sont tirés. S’il existe sur un immeuble dotal une mine non concédée, le mari peut, oomme toute autre personne, en obtenir la concession ; par suite, il en est le propriétaire etla femme n’a droit qu’à l’indemnité superficiaire accordée par l’ordonnance de concession conformément à la loi du 21 avril 1810 ; cette indemnité est dotale et, comme conséquence, le mari en a la jouissance pendant le mariage.
6174. Trésor. — Le mari est sans droit à la moitié appartenant à la femme dans un trésor découvert sur le Tonds dotal. Il en a seulement la jouissance si elle se trouve comprise dans la constitution de dot. Si le mari a découvert lui-même le trésor, il a droit personnellement à la moitié appartenant à l’inventeur (Troplong, 3129 ; Ro'dière et Pont, 1729; Baudry-Lacantinerie, III, 1568).
617o. Louages. — Le mari peut jouir par lui-même des immeubles dotaux ou les donner à bail, dans ce dernier cas, en se conformant aux règles des articles 1429 et 1430, supra nos 4132 à 4137, alors même que la -femme concourt à l’acte de bail (Aubry et Rau, § 535, p. 545 ; Laurent, XXV, 51; Guillouard, IV, 1775 et Louage, 47; Baudry-Lacantinerie, III, 1634; Caen, 22 janvier 1886; Rép. Defrénois, 3721). Si le prix des baux est soumis à des éventualités telles que la femme soit exposée à ne pas le toucher, par exemple, une part de bénéfices dans une société, la femme, après la dissolution du mariage, peut en demander la nullité (Bordeaux, 2 février 1832 ; S. 32,
6176. Charges de jouissance. — Le mari est tenu, à l’égard des biens dotaux, de toutes les obligations de l’usufruitier (C. civ., 1562), et par conséquent, de toutes les charges de la jouissance, telles que : les contributions, les intérêts et arrérages des dettes qui grèvent la dot, quand elle a été constituée à titre universel.
6177. Prescriptions. — Détériorations. — Il est responsable de toutes prescriptions acquises et détériorations survenues par sa négligence (C. -civ., 1562). Voir à cet égard, supra nos 4116 à 4124.
6178. Réparations. — Le mari, comme charge de sa jouissance, est tenu de faire toutes les réparations d’entretien. En outre, en sa qualité d’administrateur, il doit faire les réparations nécessaires, sauf, pour les grosses réparations, son recours contre la femme, après la dissolution du mariage, et même pendant le mariage, sur ses paraphernaux, si elle en a (Rodière et Pont, 1749; Duranton, XV, 460, 461 ; Guillouard, IV, 1814; Baudry-Lacantinerie, III, 1645).
6176. Incendie. — La destruction d’un immeuble dotal par un incendie engage la responsabilité du mari quand il a eu pour cause sa négligence personnelle ou celle des personnes dont il répond (Rodière et Pont, 1754; Guillouard, IV, 1815; Baudry-Lacantinerie, III, 1652) ; c’est à la femme ou à ceux qui sont à ses droits à faire la preuve de cette négligence ; d’où il suit que si les causes de l’incendie sont inconnues, le mari n’est pas en faute (Lyon, 19 novembre 1852 ; S. 52, II, 685).
6180. Cession. — Hypothèque. — La jouissance des biens dotaux étant destinée à satisfaire aux charges journalières du ménage, le mari ne peut, comme rusufruitier (G. civ., 595), vendre ou céder pour un prix une fois payé la jouissance du bien dotal, cette jouissance, en raison de son affectation, n’étant susceptible ni de cession, ni d’hypothèque, ni de saisie ,; autrement la dot se trouverait détournée de
REGIME DOTAL. — ADMINISTRATION DE LA DOT
sa destination (Marcadé, 1550-1 ; Rodière et Pont, 1730 ; Aubry et Rau, § 535-32; Golmet de San terre, VI, 226te-9; Guillouard, IV, 1816; Baudry-Lacantinerie, III, T644. Contra Laurent, XXIII, 484). Toutefois, en ce qui concerne l'excédent des fruits et revenus, voir infra n° 6211.
0181. Abus de jouissance. — Le mari qui commet des abus de jouissance, notamment lorsqu’il excède ses pouvoirs d'administrateur, peut être privé de ta dot, au moyen d’un jugement prononçantla séparation de biens contre lui, sur la demande de la femme, et il ne saurait y échapper en justifiant que ses biens sont suffisants pour garantir le paiement de l’indemnité due à la femme (Rodière et Pont, 1732).
6182. Transformation. — Mais 1a. transformation de la chose dotale n’est pas une cause de l’extinction de la jouissance du mari ; ainsi, en cas d'incendie d’un bâtiment, le mari jouit du sol ou des matériaux, ou encore du bâtiment rebâti à la place de celui incendié, ou de l’indemnité allouée par la Compagnie à laquelle le bâtiment était assuré (Rodière et Pont, 1733).
6183. Revenus réservés. — La jouissance de la dot par le mari n’est pas d’ordre public. 11 peut être convenu, par le contrat de mariage, que la femme touchera annuellement, sur ses seules quittances, une partie de ses revenus pour son entretien et ses besoins personnels (G. civ., 1549). A ce sujet, il faut distinguer si la stipulation précise le mode de perception de revenu et indique l’immeuble ou la créance qui s’y trouve spécialement affecté; celui qui doit payer les revenus réservés ne peut le faire qu’aux mains de la femme et ne serait pas libéré en payant au mari ; il en est de même si elle s’est réservé une portion aliquote, comme un quart, un tiers, etc. Il en est encore de même quand la femme s’est réservé de toucher annuellement une certaine somme sur ses revenus, avec stipulation qu’elle fera ce prélèvement sur tels de ses revenus qu’il lui plaira de choisir ; dans ce cas elle a le droit de déterminer pendant le mariage les revenus qui seront affectés à ce prélèvement (Cass.,
27 octobre 1897 ; Rép. Defrénois, 9968). Mais â défaut d’une indication suffisante, soit dans le contrat de mariage, soit par une convention entre les époux, soit par un jugement, le débiteur doit payer aux mains du mari (Voir Rodière et Pont, 1735; Baudry-Lacantinerie, III, 1643).
6184. Ibid. — Caractère. — La portion ainsi réservée par la femme sur ses revenus n’a pas le caractère de paraphernalité, et, en conséquence, demeure dotale, • infra n°6210 (Cass., 23 août 1859; S. 59, 1, 792).
618o. Ibid. — Dépenses d’entretien. — Si la réserve par la femme est d’une quote-part proportionnelle de ses revenus, elle doit supporter, par dérogation à l'article 1562, les dépenses d’entretien et les impôts afférents à cette quote-part de jouissance (Laurent, XXIII, 485 ; Guillouard, IV, 1813 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1643 ; Cass., 1er juin 1874; S. 74, I, 367).
§ 2. — Femme séparée .
6186. Administration. — Si la femme obtient la séparation de biens contre son mari, le mari perd son droit d’administration qui revient à la femme ; et celle-ci l’exerce avec les mêmes pouvoirs que ceux qui appartiennent au mari.
6187. Recouvrements. — Non emploi. — La femme n’est pas tenue à des obligations plus étendues que son mari; en conséquence, elle peut exiger le paiement de ses créances dotales, même hypothécaires, et le remboursement de ses reprises mobilières, sans que les débiteurs soient fondés à exiger qu’elle fasse emploi, lors
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même que le jugement prononçant la séparation de biens, en condamnant le mari à payer à la femme le montant de ses reprises, a prescrit que celle-ci ferait emploi ; car, si le jugement peut, à la rigueur, être invoqué contre le mari et la femme, il ne saurait être obligatoire pour les tiers vis-à-vis desquels la loi du contrat de mariage est une chose immuable; il importe peu aussi qu’une hypothèque ait été conférée par le père du mari pour assurer la restitution de la dot (Marcadé, 1554-3; Rodière et Pont, 2198 ; Troplong, 1425 ; Duranton,XV, 488; Aubry etRau, §539-12; Laurent, XXIII, 558; Roll. de Vill., Remploi, 96; Guillouard, IV, 2105; Baudrv-Lacantinerie, III, 1866; Caen, 9 décembre 1836, 5 novembre 1845, 7 juillet 1858; S. 37, II, 165 ; 46, II, 246 ; 60, II, 618 ; Bordeaux, 19 juin 1834 ; S. 34, II, 661 ; Nîmes, 29 juin 1840, 5 décembre 1859 ; S. 41, II, 57 ; 60, II, 54 ; Paris, 25 février 1843, 14 janvier 1856 ; S. 43, II, 261 ; 56, II, 463 ; Limoges, 16 décembre 1848; S. 49, II, 342 ; Pau, 13 juin 1866 ; S. 67, II, 41 ; Cass., 25 janvier 1826, 23 décembre 1839, 1 1 avril 1842, 21 mai 1867, 26 juillet 1869, 8 janvier 1877 ; S. 40, I, 242; 42, I, 315; 68, I, 452; 70, I, 17; 79, I, 104 ; Agen, 7 mars 1870 ; S. 70, II, 333; Cass., 12 juin 1901 ; Rép. Defrénois, 12052. Contra Montpellier, 29 novembre 1831 ; S. 32, 11,471 ; Aix, 6 décembre 1822 ; Rouen, 11 avril 1825; Limoges, 1er septembre 1834, 14 juillet 1847; S. 34, II, 659; 47, 11, 625; Cass., 13 décembre 1865; S. 66, I, 119. Voir aussi, en ce qui concerne l’emploi ordonné par le jugement de séparation de biens ou par un jugement postérieur, Rodière et Pont, 2199, 2200).
6183. Ibid. — Emploi obligatoire. — Mais si la condition d’emploi des fonds dotaux a été stipulée par le contrat de mariage, infra n° 6232, elle demeure obligatoire à l’égard de la femme (Rodière et Pont, 2198; Troplong, 1427, 1428; Aubry et Rau, § 539-13; Roll. de Vill., Remploi, 98; Guillouard, IV, 2113; Baudry- Lacan ti ne rie, III, 1866; Cass., 23 décembre 1839; S. 40, I, 242; Limoges, 16 décembre 1848; S. 49, II, 342: Agen, 9 février 1849; S. 49, II, 222; Nîmes, 5 décembre 1859; S. 60, II, 54), alors même que, la séparation de biens étant l’accessoire de la séparation de corps, la femme soit dispensée de l’autorisation maritale par la loi du 6 février 1893 (Baudry-Lacantinerie, III, 1873; Dissertation, Rép. Defrénois, 5198).
G189. Faillite. — Concordat. — La femme séparée qui est admise au passif de la faillite de son mari pour une créance dotale non garantie par son hypothèque légale, à défaut d'immeubles sur lesquels cette hypothèque peut s’exercer efficacement, doit être admise aux délibérations relatives au concordat. En effet, le concordat est un contrat d’une nature particulière ne comportant pas l'application des règles du droit civil sur la transaction, et, en y concourant, la femme fait un acte non de disposition ou d'aliénation, mais de simple administration, à défaut duquel sa créance pourrait être entièrement compromise (Aubry et Rau, § 539-15; Guillouard, IV, 2107; Baudry-Lacantinerie, III, 1867; Cass., Il novembre 1867 ; S. 68, 1, 19).
6190. Ibid. — Recours. — D'ailleurs, le mari en état de faillite ne se trouve pas libéré envers sa femme, par le seul effet du concordat et du paiement des dividendes stipulés, comme il le serait envers les autres créanciers; car les principes protecteurs de la dot impliquent la persistance de l’action ou personnelle ou hypothécaire de la femme, pour la portion de cette dot dont elle n’a pu, à raison de l’état de la faillite, réaliser le recouvrement, dans le cas où, après l’entière exécution du concordat envers ses créanciers, d’autres biens adviendraient au mari (Aubry et Rau, § 539-16; Cass., Il novembre 1867, précité).
6191. Transaction. — La femme dotale, quoique séparée de biens, ne peut transiger sur sa dot mobilière et en abandonner une partie pour toucher immédiate-
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1 1. — Biens immeubles.
6192. Principes. — Le fonds dotal est placé hors du commerce pendant le mariage; il s’ensuit que le caractère essentiel et distinctif du régime dotal est l'inaliénabilité des biens dotaux; le but est la conservation des biens, l’assurance des hérédités directes, la fortune des enfants, la prospérité des familles et le lustre social. Il empêche qu’un mari dissipateur ne consomme le patrimoine maternel de ses enfants; qu’une femme faible ne donne à des emprunts et à des ventes un consentement que l’autorité maritale obtient presque toujours, même des femmes qui ont un caractère et un courage au-dessus du commun (. Rapport du tribun Duveyrier et discours de Siméon).
6193. Aliénation. — Hypothèque. — L inaliénabilité est consacrée par l’article 1554 du Code civil portant : « Les immeubles constitués.en dot ne peuvent être alié- » nés ou hypothéqués pendant le mariage, ni par le mari, ni par la femme, ni par les » deux conjointements, sauf les exceptions indiquées ci-après. » (Voir infra n°6265).
0194. Immeubles à l'étranger. — Cette inaliénabilité ne s’étend pas aux immeubles sis à l’étranger, alors qu’elle n'est pas admise dans le pays où ces biens se trouvent, par exemple, en Suisse (Seine, 12 janvier 1899; Rép. Defrénois, 10776).
619Î5. Femme séparée. — La femme, en adoptant le régime dotal, manifeste sa volonté de se prémunir contre ses propres faiblesses et les influences abusives de son mari, pendant toute la durée du mariage; il s’ensuit que l’inaliénabili té, qui est le caractère primordial du régime dotal, ne cesse pas par la séparation de biens prononcée entre les époux même comme conséquence de la séparation de corps, infra n° 6870 et subsiste jusqu’à la dissolution du mariage (Marcadé, 1554-5; llodière et Pont, 2196; Troplong, 3298; Duranton, XV, 520; Aubry et Rau, § 539-3; Laurent, XXI L 1, 555; Guillouard, IV, 2110; Hue, IX, 447; Baudry-Lacantinerie, III, 1864; Aix, 18 février 1813; Rouen, 25 juin 1818; Montpellier, 17 novembre 1830; Cass., 19 août 1819,9 avril 1823, 9 novembre 1826, 28 mars 1827, 18 mai et 7 juillet 1830. Contra Ni mes, 23 avril 1812).
6196. Saisie. — Comme conséquence, les immeubles dotaux ne peuvent être saisis pour des obligations contractées par les époux durant le mariage, puisque la saisie serait suivie de l'aliénation (llodière et Pont, 1764; Pau, 5 mars 1833; S. 33, II, 423; .
6197. Origines diverses. — Toutefois l'immeuble qui, provenant de diverses origines, n’est dotal que pour partie, peut être valablement saisi par les créanciers de la femme, sauf distraction d’une partie du prix proportionnelle à la portion dotale, supra n° 6110.
6196. Hypothèque. — L hypothèque conférée sur l’immeuble dotal serait nulle, alors même que la somme empruntée aurait été en fait employée à l’extinction d’une créance privilégiée sur cet immeuble, si aucune subrogation n'a été stipulée (Mar-
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cadé, 1554-1 ; Aubry et Rau, | 537-129; Cass., 19 novembre 1862; S. 63, I, 131 ; Grenoble, 20 novembre 1883; Rép. Defrénois, 2075).
G199. Cession de droits successifs. — Comme conséquence de ce que les biens constitués en dot sont inaliénables, si une femme dotale, à laquelle une succession est échue pour partie, a fait cession de ses droits successifs à son cohéritier, l'insolvabilité du cessionnaire, survenue avant le paiement du prix des droits cédés, entraîne la nullité de la cession, encore bien que la femme ait omis d’inscrire dans les délais le privilège de copartageant, puisqu’il s’agit non pas d’un droit de préférence, mais du principe de l’inaliénabili té (Limoges, 9 mars 1843; S. 44, II, 64).
6200. Servitude conventionnelle. — Par suite du même principe, il ne peut être conféré un droit de servitude sur un fonds dotal. Ainsi le mari ne peut valablement consentir à ce que le passage, dû à un héritage enclavé, soit pris sur le fonds dotal, alors que ce fonds ne se trouve dans aucun des cas prévus par les articles 661 et 682 du Code civil (Marcadé, 1554-1 ; Rodière et Pont, 1764; Troplong, 3277; Duranton, XY, 535; Aubry et Rau, § 537-8; Laurent, XXIII, 496, 497; Guüouard, IV, 1855; Baudry-Lacantinerie, III, 1661; Cass., 7 mai 1829, 28 janvier 1847, 17 juin 1863; S. 47,1, 229; 63, I, 360).
6201. Servitude légale. — Il en est autrement quand il s’agit d'une servitude qui peut être légalement réclamée. Ainsi, Uinaliénabilité de la dot ne fait pas obstacle à ce que la mitoyenneté d’un mur soit acquise (C. civ., 661), ni à ce qu’un voisin acquière un passage sur le fonds dotal en cas d’enclave (C. civ., 682).' ou une servitude d’irrigation ou de drainage dans les cas prévus par les lois des 29 avril 1845 et 10 juin 1854, sauf à faire emploi de l’indemnité due à la femme, infra n° 6421 (Marcadé, 1554-1 ; Rodière et Pont, 1821 ; Troplong, 3277 ; Aubry et Rau, § 537-8 ; Laurent, XXIII, 497; Guillouard, IV, 1856; Hue, IX, 447; Baudry-Lacantinerie, III, 1661; voir Cass., 20 janvier 1847; S. 47, I, 229).
6202. Ratification du partage. — La femme dotale, bien qu'avant qualité pour concourir à un partage de ses biens dotaux, supra n° 2079, est sans capacité pour ratifier le vice d’un tel partage résultant de la lésion de plus du quart; la ratification qu’elle en aurait faite ne l'empêcherait pas de demander la rescision (Cass., 2 juillet 1866; S. 66, 1, 399).
6203. Vente sur saisie. — En cas de saisie immobilière, les moyens de nullité, tant en la forme qu’au fond, contre la procédure qui précède la publication du cahier des charges, doivent être proposés, à peine de déchéance, trois jours au plus tard avant cette publication (C. proc., 728). Cet article ne distingue pas; il est général et absolu; il s’applique dès lors au moyen de fond pris de l’insaisissabilité des biens dotaux comme à tous autres. Ce n’est point porter atteinte au principe de l’inaliénabilité de l’immeuble dotal que de soumettre l’exercice de l’action en nullité fondée sur sa violation, à des conditions particulières de procédure et à des déchéances en vue de la liberté et de la sûreté des transactions ; c’est seulement en réglementer l'application. En conséquence, quand l’immeuble dotal est vendu sur saisie immobilière, sans que la femme en ait demandé la distraction dans les délais de l’article 728 du Code de procédure, elle n’est pas recevable, après l'adjudication, à revendiquer cet immeuble contre l’adjudicataire (Amiens, 6 mars 1847; S. 50, II, 136; Caen, 14 mai 1849, 9 décembre 1850; S. 50, 11,135; 51, II, 54; Lyon, 30 août 1850; S. 50, II, 774; Riom, 19 août 1851, 14 décembre 1852, 7 décembre 1859; S. 52, II, 54; 53, TI, 247; 61, II, 393; Toulouse, 14 août 1852; S. 53, II, 153; Limoges, 27 juin 1853; S. 53, II, 646; Grenoble, Il août 1862; S. 63, II, 12; Montpellier, 28 novembre 1860; S. 61, II,
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393; Agen, 27 novembre 1861 ; S. 62, II, 176 ; Cass., 5 mai 1846, 30 avril 1850, 20 août 1861, 13 janvier 1862, 21 janvier 1867, 9 mars et 16 mai 1870; S. 50, I, 497 ; 62, I, 17, 179; 67, I, 400; 70, I, 285; 71, I, 76. Voir cep. Carré et Chauveau, 2422; Pau, 16 juin 1849; S. 50, II, 129; Agen, 15 décembre 1851, 8 février 1861; S. 52, II, 365; 61, II, 227; Poitiers, 20 juillet 1852; S. 52, II, 619; Bordeaux, 29 juillet 1857; S. 58, II, 65).
6204. Ibid. — Prix. — Mais le prix de la vente des immeubles dotaux appartient à la femme et il doit en être fait remploi (Cass., 21 janvier 1856; S. 56, 1, 329).
620o. En partie. — Si les immeubles saisis sont en partie dotaux et en partie paraphernaux, la femme est autorisée à demander la distraction d'une partie en nature formée de la. portion dotale (Rouen, 8 août 1850; S. 51, II, 704).
§ 2. — Fruits.
6206. Inaliénabilité. — Mari. — Les fruits et revenus des biens dotaux, ce qui comprend le traitement de la femme si elle occupe un emploi (Cass., 13 février 1884 ; Rép. Defrénois, 1869), participent de l’inaliénabilité des fonds eux-mêmes ; ils sont affectés aux charges du ménage et ne peuvent, en ce qui concerne la part affectée à ces charges, être détournés de cette destination obligatoire, et, par conséquent, aliénés, ni par le mari, ni par la femme (Marcadé, 1554-4 ; Guillouard, IV, 1816 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1689; Cass., 26 janvier 1834, 3 juin 1839, 6 juin 1840, 27 avril 1880 ; S. 34, I, 176 ; 39, I, 183 ; 40, I, 133 ; 80, I, 360 ; Bordeaux, 21 août 1835, 10 avril 1845; S. 36, II, 50 ; 47, II, 166 ; Caen, 18 décembre 1837 ; S. 39, 11, 166 ; Poitiers, 20 février 1840 ; S. 40, II, 171 ; Montpellier, 10 juillet 1860 ; S. 61, II, 156 ; Rouen, 30 mai 1883 ; Rép. Defrénois, 1789 ; Voir cep. Laurent, XXIII, 484).
6207. Ibid. — Femme séparée. — Cettte interdiction d’aliéner produit son effet pendant toute la durée du mariage, en ce qui concerne la femme, même après la séparation de biens prononcée ; en pareil cas, ils continuent d’avoir aux mains de la femme la même destination. Par suite, ils ne peuvent être saisis-arrêtés par les créanciers de la femme séparée de biens (Rodière et Pont, III, 1765 ; Aubry et Rau, | 539-20 ; Guillouard, IV, 2086; Hue, IX, 492; Baudry-Lacantinerie, III, 1691; Montpellier, 1er février 1828 ; Poitiers, 20 février 1840 ; S. 40, 11, 171 ; Paris, 13 février 1845 ; S. 46, II, 175 ; Caen, 22 décembre 1845 ; Paris, 28 août 1846 ; J. N., 12839 ; Cass., 24 août 1836, 6 juillet 1839, 18 août 1869 ; S. 36, I, 913 ; 40, I, 133 ; 70, 1, 69. Contra Laurent, XXIII, 557 ; Cass., 9 avril 1823, 28 mars 1827), à plus forte raison lorsqu’il s’agit de dettes contractées par la femme avant la séparation de biens (Agen, 15 janvier 1824 ; Cass., 11 janvier 1831 ; S. 31, I, 3; Paris, 7 mars 1851 ; S. 51, II, 289 ; Seine, 25 janvier 1868; J. N., 19286), même ayant un caractère alimentaire, puisque, avant le mariage, c’était au mari à y subvenir seul (Trib. Montélimar, 18 décembre 1868 ; S. 69, II, 137). Le motif en est que la femme, avant la séparation, est placée sous l’influence de son mari et que, si les engagements par elle contractés alors pouvaient être exécutés sur ses revenus après la séparation, elle compromettrait ainsi les ressources que la loi a voulu réserver à la famille (Agen, 1er février 1870 ; S. 70, II, 311). Cette règle est applicable également à la femme dotale séparée de corps, quoique en vertu de l’article 311 C. civ., modifié par la loi du 6 février 1893, elle n’ait plus besoin de l’autorisation de son mari pour faire des actes d’aliénation (Rép. Defrénois, 7114).
6206. Saisie. — Mais les fruits et revenus de la dot peuvent être saisis pour
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l'acquittement des dettes contractées pour l’administration de la dot (Grenoble, 4 mars 1868; S. 69, II, 137; R. N., 25*27), ainsi que de celles contractées par la femme après sa séparation, lorsqu’elles ont le caractère d’aliments. En effet, les revenus de la dot, devant servir aux charges du ménage, doivent être affectés au paiement de ce qui a servi à alimenter la famille ; il n’y a pas lieu, dans ce cas, de distinguer si les revenus sont ou non suffisants à l’entretien de la famille, puisque c’est pour ce même entretien qu’ils ont été engagés (Grenoble, 26 décembre 1868 ; S. 69, II, 137).
6209. Fruits détachés. — Lorsque les fruits ont été détachés ou perçus, ils sont devenus la propriété du mari, supra n° 6156 ; et s’il ne lui convient pas de les consommer en nature, il peut les échanger, les vendre, les donner en gage, etc., et ils peuvent être l’objet d’une saisie (Rodière et Pont, 1765 ; Aubry et Rau, § 535-34 ; Guillouard, IV, 1819.; Baudry-Lacantinerie, III, 1690). En outre, en ce qui concerne les récoltes, le mari, alors même qu’elles ne sont pas détachées, peut en faire la vente, si l’on est arrivé à l’époque où elles peuvent être saisies-brandonnées, sauf le partage du produit de la vente, si le mariage vient à se dissoudre, infra n° 6588.
6210. Revenus réservés. — Les revenus que la femme s’est réservé de. toucher sur ses seules quittances pour ses besoins personnels conservent leur nature de biens dotaux, et, par conséquent, sont insaisissables pour tout ce qui est nécessaire aux besoins du ménage (Aubry et Rau, § 538-19 ; Troplong, 3130 ; Guillouard, III, 2085 ; Bordeaux, 10 avril 1847 ; S. 47, II, 166 ; Cass., 13 janvier 1851, 17 mars 1856, 23 août 1859, 14 août 1883 ; S. 51, 1, 109 ; 56, I, 515 ; 59, 1, 79 ; Rép. Defrénois, 2046).
6211. Superflu. — Aliénation. — A l’égard du superflu, c’est-à-dire, du surplus des revenus des biens dotaux après avoir satisfait aux besoins du ménage, ce qui est soumis à l'appréciation des tribunaux (Cass., 6 janvier 1840 ; Seine, 23 novembre 1875 ; Droit du 3 décembre; Seine, 8 mai 1895 ; Rép. Defrénois, 8791), il est aliénable par le mari pendant le mariage (Guillouard, IV, 1818 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1690; Hue, IX, 434 ; Limoges, 16 février 1839; Cass., 3 juin 1839 ; S. 39, I, 553; Voir Cass., 12 mars 1902 ; Rép. Defrénois, 12567) et par la femme, après la séparation de biens prononcée.
6212. Ibid. — Saisie. — En outre, ce superflu peut être saisi, pendant le
mariage, par les créanciers du mari (Marcadé, 1554-4; Aubry et Rau, § 535-33 ; Guillouard, IV, 1818; Baudry-Lacantinerie, III, 1690; Montpellier, 11 juillet 1826, 1er février 1828 ; Riom, 26 avril 1827 ; Paris, 14 février 1830 ; Caen, 18 décembre
1837.; S. 39, II, 186 ; Poitiers, 20 février 1840 ; S. 40, II, 171 ; Cass., 9 avril 1823,
28 février .1834, 4 novembre 1846, 17 mars 1856 ; S. 34, I, 176 ; 47, I, 201 ; 56, I, 515;
Nîmes, 26 février 1851 ; S. 51, II, 473 ; Agen, 1er février 1870 ; S. 70, II, 315 ; voir
aussi Rodière et Pont, 1765 ; Troplong, 3288 à 3292). Il en est ainsi, notamment quand il s’agit d’une dette alimentaire (Cass., 17 mars 1856 ; S. 56, I, .515), ou d’une dette provenant du négoce d’une femme dotale autorisée par son mari à faire le commerce (Troplong, 3300 ; Nîmes, 26 février 1851 ; S. 51, 11,413).
6213. Ibid. — Séparation. — Après la séparation de biens, le superflu des revenus dotaux peut être cédé par la femme et saisi par ses créanciers postérieurs au jugement dé séparation (Marcadé, 1554-4 ; Rodière et Pont, 1765 ; Troplong, 3228 ; Aubry et Rau, § 539-19 ; Guillouard, IV, 2084 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1691 ; Grenoble, 14 juin 1825 ; Paris, 14 février 1832 ; S. 32, II, 296 ; Bordeaux, 21 août 1835 ; S. 36, II, 49 ; Cass., 26 février 1834, 3 juin 1839, 6 janvier 1840, 11 février et
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4 novembre 1846, 27 juillet 1875, 27 avril 1880 ; S. 34, 1, 176 ; 39, I, 583 ; 40, I, 13 ; 47, I, 201 ; 80, I, 360 ; Orléans, 2 mars 1876 ; S. 77, II, 66 ; Paris, 21 juin 1881 ; Cass., 22 novembre 1890 ; Rép. Defrénois, 225, 6502 ; Caen, 26 mars et 22 décembre 1845 ; Rouen, 29 avril 1845 : S. 47, II, 161, 162), mais non par ceux antérieurs au jugement, alors même que la femme aurait reconnu et même payé en partie la dette après la séparation, une telle reconnaissance ne pouvant produire l’effet d'une obligation nouvelle (Rodière et Pont, 1765 ; Aubry et Rau, § 538-16 : Guillouard, IV, 2106; Hue, IX, 492; Baudry-Lacantinerie, III, 1691 ; Agen, 31 décembre 1834; S. 35, II, 557 ; Caen, 26 mars et 22 décembre 1845, 19 novembre 1847 ; S. 47, II, 161, 162 ; 48, II, 592; Rouen, 29 avril 1845 ; S. 47, 11, 161 ; Lyon, 17 février 1846 ; S. 47, II, 163; Paris, 30 juin 1834, 28 août 1846, 5 août 1859 ; S. 34, II, 473 ; 47, II, 161 ; 60, II, 133 ; Douai, 27 juillet 1853 ; S. 54, II, 181 ; Trib. Montélimar, 18 décembre 1868; S. 69, II, 137 ; Cass., 26 août 1828, 24 août 1836, 12 août 1847, 13 janvier 1851, 23 juin 1859, 7 juin 1864, 12 mars 1866 ; S. 36, I, 913 ; 47, I, 201 ; 48, I, 56 ; 51, I, 109 ; 59, I. 666 ; 64, I, 20! ; 66, I, 159 ; Agen, 1er février 1870 ; S. 70, II, 311 ; Rouen, 30 mai 1883 ; Paris, 11 juin 1896 ; Seine, 3 avril 1900 ; Paris, 27 novembre 1901 ; Rép. Defrénois, 1789,9710, 11791, 12300. Contra Marcadé, 1 554-4 ; Troplong, 3306; Paris, 7 mars 1851, 15 juillet 1856 ; S. 51, II, 289; 57, II, 433 ; Montpellier, 10 juillet 1860 ; S. 61, II, 156).
6214. Ibid. — Mariage dissous. — En tous cas, la saisie ne peut plus être pratiquée après la dissolution du mariage, aux mains.de la femme si elle survit, ou de ses héritiers si elle est prédécédée, puisqu’alors il n’y a plus de ménage (Aubry et Rau, || 538-16, 539-10 ; Guillouard, IV, 2086 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1692 ; Bordeaux, 10 avril 1845 ; Rouen, 29 avril 1845 ; Paris, 28 avril 1846 ; S. 47, II, 161, 164, 166 ; Douai, 27 juillet 1853 ; S. 54, 11,181; Cass., 11 janvier 1831, 8 mars 1832, 1er décembre 1834, 24 août 1836, 15 mars 1853, 2 juillet 1885 ; S. 32, I, 333 ; 33, I, 925; 36, I, 913 ; 53, I, 465 ; Caen, 21 avril 1875 ; S. 75, II, 281 ; Paris, 21 juin 1881 ; Aix,
5 mars 1884 ; Toulouse, 15 mai 1888 ; Paris, 16 avril 1891 ; Rép. Defrénois, 225, 2390, 2907, '4593, 6033).
| 3. — Biens meubles.
I. — Dispositions résultant de la loi
G21o. Dot mobilière. — Mari. — La dot mobilière ne participe pas de l’inaliénabilité des immeubles ; en effet, le titre relatif à l’inaliénabilité ne s’occupe que du fonds dotal et laisse en dehors la dot mobilière. Mais c’est au mari seulement, en sa qualité de procurator delà femme et comme exerçant ses droits, qu’il appartient d’aliéner les objets compris dans la dot mobilière (Marcadé, 1554-3 ; Troplong, 3210, 3225; Duranton, XV, 542; Baudry-Lacantinerie, III, 1826; Guillouard, IV, 2058 ; Paris, 28 mars 1829, 18 décembre 1849; S. 50, II, 97 ; Agen, 30 novembre 1843 ; S. 44, II, 458 ; Caen, 13 juillet 1848, 26 mars 1862 ; S. 50, IL 97 ; 63, II, 62 ; Grenoble, 13 juillet 1848 ; S. 48, II; 753; Bordeaux, 26 mai 1849, 18 février‘1850 ; S. 50, II, 97, 339; Cass., 12 août 1846, 29 août 1848, 18 février, 26 août et 1er décembre 1851, 6 décembre 1859 ; S. 46, I, 602 ; 48, I, 721 ; 54, I, 729, 805 ; 60, I, 644 ; Seine, 20 avril 1898; Rép. Defrénois, 10431. Voir cep. Rodière et Pont, 1776; Aubry et Rau, | 537 bis- 12 ; Laurent, XXIII, 475 ; Roll. de Vill., Rég. dotal, 143 ; Montpellier, 22 juin 1819 ; Paris, 26 août 1820 ; Limoges, 26 juillet 1842 ; Cass., Ier février
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1819, 14 novembre 1846, 13 novembre 1860 ; S. 46, 1, 824 ; Nîmes, 31 décembre 1856 ; S. 57, II, 437).
6216. Ibid. — Saisie. — C’est comme représentant sa femme que le mari a le droit d’aliéner les choses- comprises dans la dot mobilière et non pas comme propriétaire; d’où il suit que les créanciers du mari n’ont pas le droit de saisir les meubles corporels ou incorporels faisant partie de la dot, à moins, en ce qui concerne les meubles corporels, que le mari ne les ait remis en gage à des créanciers de bonne foi;, en pareil cas, la saisie en serait permise à ces créanciers en exécution du nantissement (Rodière et Pont, 1775 ; Troplong, 3246 ; Aubry et Rau, § 536-3 ; Paris, 2 juin 1831 ; S. 31, II, 195 ; Cass., 4 août 1856 ; S. 57, I, 216).
6217. Ibid. — Femme. — En ce qui concerne la femme, elle est, par T effet de la dotalité, incapable d’agir par elle-même et de s'obliger personnellement sur sa dot, même mobilière, supra n° 6114 (Voir Rodière et Pont, 1772; Guillouard, IV, 2064 ;, Baudry-Lacantinerie, III, 1830 ; Paris, 10 août 1831 ; S. 34, II, 289; Limoges, 1er septembre 1834; S. 34, II, 659; Poitiers, 15 décembre 1836; S. 37, II, 49; Caen, 5 décembre 1836 ; S. 37, II, 161 ; Amiens, 19 avril 1837; S. 37, II, 397 ; Angers, 11 août 1839 ; S. 40, II, 130; Agen, 18 mai 1858; S. 58, II, 373; Caen, 13 juillet 18481; Bordeaux, 26 mai 1849, 18 février! 85®; Paris, 18 décembre 1849; S. 50, II, 97,103, 339; Cass., 26. mai 1836, 2 janvier 1837, 25 décembre 1839, 14 novembre 1846, 29 août 1848,, 18 février et 1er décembre 1851, 11 mai et 6 décembre 1859, 29 juillet 1862; S. 36, I, 775; 37, I, 97; 40, 1, 242; 46, 1, 824 ; 48, I, 721 ; 53, I, 729 ; 59, I. 481 ; 60, I, 644 ; 63, I, 443. Contra Marcadé, 1554-2; Duranton, XV, 542 ; Troplong, 3225; Laurent, XXIII, 543; Caen, 24 août 1822 ; Lyon, 16 juillet 1840; S. 41, II, 241); par suite, elle ne peut aliéner ses reprises contre son mari, comme aussi renoncer à son hypothèque légale ou subroger un tiers dans l’effet de cette hypothèque (Marcadé, 1554-3; Aubry et Rau, § 537-16, 18 ; Laurent, XXIII, 545; Roll. de Vill., Rég. dotal, 144; Guillouard, IV, 2.064; Paris, 10 août 1831 ; S. 31, II:,. 289 ; Poitiers,. 15 décembre 1836 ; S. 37, II, 49 ; Cass.., 1er février 1819, 26 mai 1836, 2 janvier 1837, 6 décembre 1859, 13 février 1866, 3 décembre 1883, 15 février 1899 ; S. 37, I, 97 ; 60, I, 644 ; 66, I, 197 ; Rép. Defrénois, 2598, 11220; Caen, 28 janvier 1865; S. 65, II, 257 ; voir Rodière et Pont, 1773, 1777; Troplong, 3249; Pont, Privilège, 451 ; Montpellier, 7 mars 1850; Jur. N., 9367), même en ce qu’elle grève les biens dépendant de la société d’acquêts d’entre elle et son mari (Angers, 10 janvier 1839 ; S. 40, II, 130 ; Cass., 28 juin 1847; S, 47, I, 493) ; en un mot, elle ne saurait renoncer à toute garantie résultant soit du titre de créance, soit de la loii, soit de son contrat de mariage pour la conservation de sa dot (Rouen,
8 février 1842 ; S. 42, II, 271 ;. Cass., 13 janvier 1874; S. 74,. I, 160). Les créanciers de la femme ne peuvent donc exercer de poursuites sur les biens meubles dotaux, alors même que leurs créances- ont une cause alimentaireT supra n° 6109 (Trib. Grenoble, 14 mars 1872 ; S, 72,. II, 249).
6218. Subrogation permise. — La femme dotale qui s’est réservé, par une clause de son contrat de mariage, la faculté de dégager de son hypothèque légale les biens qui en sont grevés, de la transporter sur d’autres immeubles et même de s’en désister purement et simplement en faveur des personnes qui auraient traité avec le mari, a,, par interprétation de cette clause, capacité pour subroger les créanciers- de son mari dans l’effet de son hypothèque légale (Cass., 27 février 1894 ; Rép. Defrénois, 8355). A plus forte raison, elle a cette capacité quand la clause Lui permet d’une manière explicite de consentir à cette subrogation. La clause1 lui permettant de renoncer à son hypothèque légale ne permettrait pas à la femme dotale de consentir
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une cession d’antériorité dans cette hypothèque (Cass., 19 novembre 1888 ; Rép. Defrénois, 4658). Voir infra n° 6310.
6219. Femme séparée. — La femme séparée, bien qu’ayant l’administration de ses biens dotaux aux lieu et place de son mari, supra n° 6186, ne recouvre pas pour cela le droit d’aliéner sa dot mobilière, qui demeure inaliénable à son égard, comme elle l’était avant la séparation ; d’où il suit qu’elle ne peut céder ses créances non exigibles, ni faire l’abandon de- partie de ses reprises pour l’acquit des dettes de son mari (Rodière ët Pont, 2196 ; Aubry et Rau, § 539-14 ; Baudry-Lacantinerie, III v 1869 ; Montpellier, 22 juin 1819 ; Grenoble, 24 mars 1821 ; Toulouse, 7 mai 1824; Rouen, 26 juin 1824, 18 novembre 1846; S. 47, II, 423; Cass., 23 décembre 1839, 31 janvier 1842, 7 février 1843, 14 novembre 1846, 13 novembre 1860, 29 juillet 1862, 13 décembre 1865, 3 février 1879, 27 avril 1880, 4 juillet 1881, 3 décembre 1883; S. 43, I, 282; 46, I, 242, 824 ; 63, I, 443 ; 66, I, 119 ; 79, T, 353; 80, I, 360 ; Seine, T 0 juillet 1890, 16 juillet 1896 ; Rép. Defrénois, 850, 2598,5684, 9469. Contra Marcadé, 1554-3 ; Laurent, XXIII, 556 ; Guillouard, IV, 2l05).
6220. Ibid. — Stipulation. — Décidé, comme conséquence de ce principe, que la transaction intervenue entre des époux séparés de biens,, portant que le capital dotal dont la restitution est due par le mari à sa femme, sera, placé sur hypothèque par les soins d’un notaire désigné, pour les intérêts être touchés directement parla femme, sans aucune intervention du mari, est licite, alors d’ailleurs que la convention a le caractère d’une mesure de conservation dictée par l’intérêt bien entendu des époux et de la famille (Cass., 13 décembre 1865 ; S. 66, I, 149).
6221. Bette alimentaire. — La femme dotale n’est pas obligée au paiement de la dette alimentaire qui incombe au mari ; mais si elle est séparée de biens, elle est tenue à l’acquit de cette dette dans les limites de l’article 1448, et le tribunal peut décider que pour l’acquit de la part à laquelle elle est tenue, il sera aliéné jusqu’à due concurrence une rente dotale lui appartenant (Paris, 6 avril 1895 ; Rép. Defrénois, 8685).
6222. Translation. — Aussi, comme conséquence de ce que la femme ne peut ni aliéner ni engager sa dot mobilière, si cette dot se trouve représentée par des immeubles acquis à titre de remploi, supra n° 6061, ou de dation en paiement par un débiteur, supra n° 6054, ou de cession par le mari en paiement de reprises dotales après séparation, supra n° 6065, ou par d’autres valeurs, même par suite de rapport à succession, les créanciers de la femme pour dettes contractées pendant le mariage, même après la séparation de biens, ne peuvent saisir ces immeubles qu’à la charge de laisser la femme prélever une partie du prix représentant la dot mobilière ; et en cas d’aliénation volontaire, la femme doit faire ce prélèvement, même au détriment des créanciers auxquels elle aurait conféré hypothèque (Aubry et Rau, § 538-23, 539-17 ; Riom, 8 août 1843; S. 44, I, 590 ; Montpellier, 18 février 1853 ; S. 53, II, 684; Bordeaux, 14 mai 1857 ; S. 57, II, 547 ; Cass., 31 janvier J 842, 1er décembre 1857, 11 mai 1859, 12 mars 1866 ; S. 42, I, 110 ; 58, I, 257 ; 59, 1, 481 ; 66, I, 159 ; Toulouse, 24 février 1860 ; S. 60, II, 305 ; Caen, 27 décembre 1860, 18 mars 1861, 6 juillet 1866 ; S. 6*1, II, 284; 67, II, 317; Grenoble, 4 mars 1868; S. 68, II, 207; Cass., 3 février 1879; J. N. 22135. Contra Marcadé, 1553-4; Troplong, 3189 à 3193; Montpellier, 21 février 1851 ; S. 53, II, 671).
6223. Fraude. — Lorsque les aliénations que le mari a faites des meubles corporels ou droits mobiliers dotaux sont entachées de fraude ou de dissimulation, et que les tiers se sont rendus complices de la fraude du mari, la femme, s’il en résulte
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pour elle un préjudice quelconque, peut en demander l’annulation (Aubry et Rau, § 537 Ms-10 ; Cass., 26 mars 1855 ; S. 55, I, 481 ; Seine, 25 janvier 1891, 15 mai 1893, 2 février 1894, 9 juillet 1896 ; Paris, 7 janvier 1892, 11 décembre 1895 ; Cass., 23 mai 1892 ; Toulouse, 18 janvier 1893 ; Rép. Defrénois, 6245,5385, 6561, 7059, 7341, 8432, 8891, 9687).
G224. Cession de créance. — Le mari, ayant le pouvoir d'aliéner, supra n° 6215, peut céder, transporter et transférer les créances, rentes perpétuelles et valeurs dotales, en ce qui concerne les créances, qu’elles soient ou non exigibles (Marcadé, 1553-2; Troplong, 3172, 3227 ; Rodière et Pont, 1776 ; Aubry et Eau, § 535-3; Guillouard, IV, 2061 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1827 ; Agen, 30 novembre 1843; S. 44, II, 458; Grenoble, 13 juillet 1848; S. 48, II, 753 ; Cass., 12 août 1846, 29 août 1848 ; S. 46, I, 602 ; 48, I, 721 ; Caen, 13 juillet 1848 ; Bordeaux, 26 mai 1849, 18 février 1850 ; Paris, 18 décembre 1849 ; S. 50, II, 97, 339; Caen, 26 mars 1862; S. 63, II, 62. Contra. Tessier, I, note 54), et même par la voie d'apport dans une Société formée avec des tiers (Paris, 14 janvier 1854 ; S. 54, II, 90).
G22o. Nantissement. — Le principe de l’i naliénabili té de la dot mobilière, en ce qui concerne les choses fongibles, se résume dans l’incapacité légale où se trouve la. femme de compromettre son hypothèque légale et les autres garanties stipulées dans le contrat de mariage, le mari conservant pendant tout le cours du mariage la libre disposition des objets mobiliers apportés en dot. Il s’ensuit que le nantissement consenti par la femme d’une somme d’argent au cours du mariage ne peut être déclaré nul, sous le prétexte que les deniers donnés en nantissement étaient dotaux (Guillouard, IV, 2063-1; Baudry-Lacanlinerie, III, 1827 ; Cass., 13 janvier 1874 ; S. 74, I, 160).
G22G. Remise de dettes. — Le mari, ayant le droit de disposer des choses mobilières, peut consentir aune remise de dette relativement à une créance dotale (Rodière et Pont, 1863 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1827 ; Cass., 3 mai 1348 ; D. 48, I, 590).
G227. Consentement à priorité. — Il peut également renoncer purement et simplement et sans compensation à la priorité attachée à une créance dotale (Cass., 1er août 1866 ; S. 66, I, 363).
G228. Conversion au porteur. — Le mari a aussi qualité pour convertir en titres au porteur les rentes et actions nominatives comprises dans la dot (Seine, 10 juillet 1860; J. N., 16929).
G229. Amortissement. — Rente viagère. — Il a le droit de recevoir le rachat d’une rente viagère dotale à fin d’amortissement (Cass., 6 décembre 1859 ; S. 60, I, 644).
G230. Privilège de bailleur. — Le mobilier appartenant à une femme dotale qui se trouve dans une ferme louée par son mari, est soumis au privilège du bailleur, et peut être saisi par lui pour avoir paiement des fermages (Guillouard, IV, 2033 ; Cass., 4 août 1856 ; S. 57, 1, 216).
II. — Dispositions résultant de la clause d'emploi
G231. Non emploi. — Le mari n’est pas tenu de faire emploi des deniers dotaux, si le contrat de mariage ne l’y oblige pas (Marcadé, 1553-3 ; Rodière et Pont, 1715 ; Troplong, 3127 ; Laurent, XXIII, 478; Guillouard, IV, 2067; Baudry-Lacantinerie, 111, 1835 ; Cass , 27 juin 1825, 25 janvier 1826, 23 décembre 1839 ; S. 40, I, 242; Paris, 24 mai 1853; J. N., 15066). Comme conséquence de ce principe, en l’absence de toute
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clause du contrat de mariage prescrivant l’emploi des deniers dotaux, les valeurs achetées au nom de la femme à titre d’emploi d’une somme dotale, sans son acceptation, sont la propriété du mari, à plus forte raison s’il résulte des circonstances que l’acquisition a eu pour but de donner à la femme une simple garantie et non pas de lui transférer la propriété des valeurs achetées en son nom (Montpellier, 22 février 1865; S. 67, I, 113).
6232. Emploi obligatoire. — Mais il peut être stipulé, par une clause du contrat de mariage, que le mari, en les touchant seul ou le mari et la femme en les touchant conjointement, seront tenus d’en faire un emploi déterminé en achat d’immeubles, rentes ou autres valeurs, ou en placements privilégiés ou hypothécaires.
6233. Immeubles suffisants. — Si le contrat de mariage exige que le mari, pour recevoir une créance de sa femme, justifie qu’il possède des immeubles suffisants pour en répondre, cette clause est obligatoire pour les débiteurs qui doivent en exiger la justification avant de se libérer, faute de quoi la femme, en cas d’insolvabilité du mari, pourrait exercer une action récursoire contre eux (Rodière et Pont, 1747 ; Aix, 20 juin 1834 ; S. 34, 11, 436, Cass., 9 juin 1841 ; S. 4L, I, 468; Voir cep. Cass., 9 février 1859 ; S. 60, I, 872).
6234. Déclaration. — L’emploi n’est valable qu’autant qu’il contient la déclaration de l’origine des deniers et l’acceptation de la femme ; on ne peut, en effet, la contraindre à devenir propriétaire d’un immeuble qui n’est pas à sa convenance (Marcadé, 1553-3; Duranton, XY, 450; Troplong, 3198; Aubry et Rau, § 534-32; Guillouard, IY, 1965; Baudry-Lacantinerie, III, 1836 ; Bourges, 1er février 1831 ; S. 31, II, 253; Toulouse, 13 août 1841 ; S. 42, II, 23 ; Cass., 2 mai 1859, 12 juin 1865 ; S. 59, I, 293 ; 65, I, 298. Contra Rodière et Pont, 1695).
623o. Droits des tiers. — Les débiteurs et détenteurs des deniers dotaux, étant responsables de l’emploi et de son utilité, peuvent exiger que le remploi soit fait lors de leur libération ; s’ils ne l’ont pas exigé à cette époque, ils ont action contre le mari pour le faire effectuer ensuite (Rodière et Pont, 1704 ; Troplong, 3120; Benoît, 110 ; Roll. de Yill., Remploi, LOI ; Baudry-Lacantinerie, III, 1837 ; Caen, 18 février 1828, 23 novembre 1842; S. 43, II, 123; Paris, 23 mars 1844; S. 44, II, 131; Cass., 25 janvier 1826, 23 décembre 1839, 14 novembre 1846; S. 40, I, 242; 46, I, 824; Montpellier, 29 avril 1874; S. 74, II, 152. Contra Paris, 4 juin 1831; S. 31, II, 211).
6236. Dot constituée. — Emploi obligatoire. — Lorsque les père et mère, en mariant leur fille sous le régime dotal, lui ont constitué une dot en argent avec stipulation qu’il serait fait emploi des deniers dotaux, et dont les tiers débiteurs seraient responsables, et que les constituants ont payé la dot au mari sans quil en ait été fait remploi, la fille, en cas d’insolvabilité de son mari, a le droit d’exiger de ses père et mère le payement de sa dot (Seine, 25 mai 1894 ; Paris, 18 février 1898 ; Cass., 4 juillet 1899 ; Rép. Defrénois, 7916, 11242).
6237. Consignation. — A défaut par le mari, soit de fournir la justification du remploi, soit de donner caution, le débiteur peut lui faire des offres réelles et déposer les fonds à la caisse des consignations.
6236. Primes et lots. — La prime, résultant du remboursement par voie de tirage au sort d’obligations de chemins de fer, représente non une portion d’intérêts accumulée, mais une fraction du capital. En conséquence, lorsque les obligations sorties au tirage faisaient partie des valeurs propres à la femme, avec clause d’em- II. 25
ploi, la somme totale provenant de ce remboursement est soumise au remploi, et non pas seulement la somme nécessaire pour l'acquisition d’un nombre d’obligations égala celui des actions remboursées (Paris, 13 avril 1878; S. 78, 11,134). lien est de même à l’égard de valeurs à lots dotales de la femme, telles que les obligations du canal de Suez, de la ville de Paris, du Crédit foncier, etc., quand le sort la favorise, le lot attaché à l'obligation sorti formant un accroissement du capital, supra n° 5502 (Arg. Cass., 14 mars 1877 ; S. 78, I, 5).
6239. Rentes sur PEtat. — Quand les époux veulent employer une rente sur l’État dotale nominative, en achat d'immeubles ou autres valeurs, ils font vendre le titre de rente par un agent de change, puis, en acquérant un immeuble ou autre valeur, ils déclarent l’origine des deniers et 1a. femme accepte. L’agent de change sur lequel seul la responsabilité pèse, et non sur le Trésor, est déchargé par le fait de cet emploi ; voir infra n° 6357.
6240. Actions et obligations. — Il en est de même à l'égard des actions et obligations de villes, de compagnies et de sociétés, quand elles sont admises à la cote de la Bourse et se négocient par le ministère d’agents de change.
6241. Titres au porteur. — Lorsque le contrat de mariage stipule la condition d’emploi des capitaux dotaux, elle s’étend aux titres au porteur dont les tiers sont détenteurs ou dépositaires à quelque titre que ce soit (Paris, 31 décembre 1858, 4 mars 1872, 4 août 1873 ; S. 72, H, 6 ; 73, II, 269 ; Cass., 13 novembre 1876 ; S. 77,
I, 145). Par suite, la Banque de France a le droit de demander la nomination d’un séquestre ou la consignation judiciaire des titres au porteur dont la restitution lui est demandée par les héritiers d'un déposant, quand, en présence de clauses de dotalité et de remploi, elle a intérêt à échapper à la responsabilité d'un paiement dont elle n'a pas à juger la validité (Paris, 4 mars 1872 précité ; Seine, 3 décembre 1874 ; Droit du 4).
6242. Non extension. — L’obligation d'emploi des capitaux, stipulée par le contrat, forme une exception au droit commun qui ne saurait être étendue ; si donc elle impose le remploi pour les prix à provenir des ventes, échanges, licitations et partages, cette obligation ne s’applique pas à une créance recueillie dans une succession (Seine, 14 août 1872, 5 juillet 1883 ; Rép. Defrénois, 1641).
6243. Séparation de biens. — La femme dotale, séparée de biens, ne peut exiger le remboursement de sa dot sans se conformer aux conditions d’emploi stipulées dans son contrat de mariage, supra n° 6188. Si le mari n’a la faculté d’aliéner les biens dotaux qu’à charge de fournir valable hypothèque ou caution pour la sûreté du prix, la femme séparée doit, à défaut d’une hypothèque qu’elle ne pourrait consentir sur ses immeubles, donner une caution valable(Nîmes, 5 décembre 1859 ; S. 60,
II, 54; Agen, 7 mars 1870 ; S. 70, II, 223; Cass., 26 juillet 1869, 8 janvier 1877; S. 70, I, 17; 79, I, 104).
6244. Emploi supérieur. — Si le prix de l’acquisition à titre d'emploi est supérieur aux deniers dotaux employés, il n’est dotal que jusqu’à concurrence du montant de ces deniers. Décidé, à cet égard, que l’acquisition, quoique acceptée parla femme, peut être considérée comme nulle et non avenue, si la dot est insuffisante pour en payer le prix avec les frais et loyaux coûts (Cass., 2 février 1853; S. 53, I, 243).
* 624o. Permission de justice. — La clause d’emploi des deniers dotaux cesse d’être obligatoire, lorsque la femme aliène la dot avec permission de justice dans l'un des cas autorises par la loi.
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624G. Libération des tiers. — L'emploi régulièrement effectué produit les conséquences suivantes : le débiteur des deniers dotaux est pleinement libéré; la chose acquise est la propriété de la femme, qui en supporte les risques et profite des augmentations, de même qu'elle supporte les dépréciations; enfin, la chose acquise est dotale et ne peut plus être aliénée, même en faisant un nouvel emploi, si le contrat de mariage ne le permet pas (Rodière et Pont, 1703).
6247. Recours. — Quand l’emploi prescrit par le contrat de mariage n’a pas été effectué, la femme ou ses héritiers, alors surtout que la clause oblige les tiers à surveiller le remploi, peuvent recourir contre les débiteurs ou détenteurs des deniers dotaux ou des valeurs dotales pour les faire payer une deuxième fois (Marcadé, 1553- 3 ; Rodière et Pont, 1705 ; Troplong, 3120 ; Aubry et Rau, § 535-18 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1838 ; Toulouse, 26 mars 1811, 22 avril 1884 ; Paris, 23 mars 1844, 2 janvier 1858, 11 mars 1886; Cass., 1er février 1859; Aix, 23 juillet 1883; Rép. Defrénois, 1692, 2757, 3337). Si c’est la condition d’un emploi déterminé, le tiers est responsable de la perte résultant d’un emploi autre que celui stipulé (Paris, 27 janvier 1854; S. 54, II, 776).
G248. Discussion du mari. — Toutefois le recours contre le tiers ne peut avoir lieu qu’après avoir discuté les biens du mari, puisqu’il est débiteur de la somme non employée (Marcadé, 1553-3; Troplong, 3122. Contra Rodière et Pont, 1706). Le mari est responsable non seulement de la créance touchée, mais encore du préjudice que le défaut d’emploi a pu occasionner à la femme, en la privant, par exemple, de la plus-value qui serait survenue à l’objet acquis (Cass., 27 mai 1861 ; S. 62, I, 199).
G249. Mari. — Époque. — La nullité du paiemen t pour défaut d’emploi ne peut être demandée par le mari ;»en effet, il ne saurait se prévaloir de sa propre faute contre le débiteur libéré, pour exiger une seconde fois le paiement de la même créance. Quant à la femme, elle n'a qualité pour exercer l’action en nullité du paiement qu’après la dissolution du mariage ou la séparation de biens, puisqu’elle n’a pas l’administration de ses biens (Grenoble, 28 juillet 1865 ; S. 66, II, 137).
G2oO. Dispense de surveillance. — Le débiteur est dispensé de surveiller l'emploi quand le contrat de mariage stipule que le mari touchera la dot à la condition alternative d’en faire emploi, ou d’en reconnaître le montant sur ses biens personnels, ou de l'utiliser de certaines manières déterminées; dans ce cas, il y a simplement obligation imposée au mari (Aubry et Rau, § 535-19 ; Cass., 7 novembre 1854; S. 54, I, 705).
| 4. — Aliénation subordonnée au décès.
6251. Testament. — Aussitôt après la dissolution du mariage, la dot perd de plein droit son caractère d'inaliénabilité et la femme recouvre l’entière disposition des biens qui en font partie et peut en disposer comme de tous autres biens qui lui adviendraient postérieurement ; c’est en raison de cela que le testament de la femme dotale, par lequel elle dispose de ses biens dotaux, doit recevoir sa pleine exécution, puisque c’est seulement au décès qu’il produit son effet (Rodière et Pont, 1769; Duranton, XV, 536; Aubry et Rau, § 537-14 ; Laurent, XXIII, 498; Guillouard, IV, 1868 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1664; Cass , 14 août 1821 ; Caen, 12 juin 1835; S. 38, II, 522).
62i52. Ibid. — Ratification. — Comme conséquence, l'aliénation du fonds dotal que la femme a faite pendant le mariage peut être ratifiée par une disposition de son
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testament (Rodière et Pont, 1769, note ; Aubry et Rau, § 537-37 ; Guillouard, IV, 1908 ; Bordeaux, 20 décembre 1832 ; S. 33, II, 279: Riom, 2 avril 1857 ; S. 57, II, 602) ; voir infra n° 6483.
G2o3. Donation entre époux. — La donation entre époux, étant essentiellement révocable, produit aussi son effet à l’époque du décès, comme acte de dernière volonté, et sous ce rapport doit être assimilée au testament. Dès lors, la femme peut, pendant le mariage, disposer, par acte de donation, de ses biens dotaux au profit de son mari, pour le cas de survie (Rodière et Pont, 1769 ; Duranton, XV, 336 ; Troplong, 3273; Aubry et Rau, § 537-15; Guillouard, IV, 1869; Riom, 5 décembre 1825; Cass., 1er décembre 1824; Caen, 8 mai 1866 ; D. 67, II, 161. Voir cep. Demolombe, XXIII, 464).
G2o4. Institution contractuelle. — Il en est autrement de l’institution contractuelle, en raison de ce que cette disposition étant irrévocable, constitue une véritable aliénation de la dot, supra n° 383.
G2oo. Partage d'ascendants. — La femme dotale ne peut donner ses biens dotaux à ses enfants par voie de partage d’ascendants ; en effet, l’inaliénabilité qui frappe les biens dotaux crée une incapacité de disposer, à titre onéreux ou à titre gratuit; à cet égard, la loi ne distinguant pas comprend dans la généralité de ses termes tous les modes d’aliénation. Il n’en serait autrement qu’ autant que cette donation aurait pour objet l’établissement des enfants suivant les règles exposées infra n° 6286 (Demolombe, XXIH, 73; Aubry et Rau, | 537-6; Laurent, XV, 42; Guillouard, IV, 1851 ; IIuc, IX, 447 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1665 ; Agen, 10 juillet 1850, 16 février 1857 ; Nîmes, 18 mars 1861 ; Cass., 18 avril 1864; Caen, 11 juin 1869; Montpellier, 5 juin 1872; Caen, 14 juin 1881; Toulouse, 31 décembre 1883; Rouen. 23 janvier 1897 ; Rép. Defrénois, 832, 2444, 10277). Le vice de la dotalité n’engendrant qu’une nullité relative disparaît par la ratification de la femme qui est valablement faite pendant le mariage dans la forme testamentaire (Caen, 20 janvier 1888 ; Rép. Defrénois, 4339).
G2oG. Créanciers antérieurs. — Comme conséquence de la cessation de l’inaliénabilité par la dissolution du mariage, les créanciers antérieurs au mariage, dont les titres, faute de date certaine, n’avaient pu être exécutés sur les biens dotaux, supra n° 6078, recouvrent le droit de poursuite sur ces biens lorsque le mariage est dissous (Rodière et Pont, 1767).
| 5. — Imprescriptibilité de la dot.
G2o7. Immeubles. — Dans le but d’assurer la conservation de la dot d’une manière certaine, « les immeubles dotaux, non déclarés inaliénables par le contrat » de mariage, sont imprescriptibles pendant le mariage, à moins que la prescription » n’ait commencé auparavant. Us deviennent néanmoins prescriptibles après la » séparation de biens, quelle que soit l’époque à laquelle la prescription a com- » mencé» (C. civ., 1561), par conséquent quelle ait commencé avant ou après la séparation. Ils ne seraient même pas prescriptibles après la séparation de biens et tant que le mariage dure, en conformité de l’article 2256 du Code civil, si l’action de la femme, à ce sujet, devait réfléchir contre le mari, par exemple, s’il s’était rendu personnellement garant de la vente ou de l’échange des immeubles dotaux (Rodière et Pont, 1891 ; Aubry et Rau, §537, p. 574 ; Roll. de Vill., Rég. dotal, 269; Guillouard, IV, 1934; Baudry-Lacantinerie, III, 1872 ; Cass., 24 juin 1817, 28 février 1825, 11 jan-
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vier 1826/7 juillet 1830, 30 juin 1840; S. 40, I, 884; Pau, 26 juin 1837; S. 40, II, 451; voir Nîmes, 4 juin 1835 ; S. 36, II, 50).
G2o8. Aliénabilité. — Pour que les immeubles dotaux soient susceptibles d’être prescrits pendant le mariage, il faut qu’en vertu d’une clause du contrat de mariage, ils puissent être aliénés purement et simplement, sans condition; si c’est à la charge de remploi, la prescription ne peut courir (Rodière et Pont, 1889; Aubry et Rau, § 537-58; Laurent, XXIII, 512; Guillouard, IV, 1935; Baudry-Lacantinerie, III, 1787; Montpellier, 27 décembre 1855; S. 57, I, 779).
G2o9. Meubles. — Les biens meubles dotaux étant aliénables, supra n°6215, sont prescriptibles, même pendant le mariage (Marcadé, 1561-1; Troplong, 3570; Aubry et Rau, § 537 &is-!9 ; Laurent, XXIII, 547; Guillouard, IV, 2068; Baudry-Lacantinerie, III, 1830; Grenoble, 7 janvier 1845; S. 45, II, 417; voir cep. Rodière et Pont, 1895).
G2GO. Antérieur au mariage. — La prescription est antérieure au mariage (G. civ., 1561), par conséquent continue de courir, quand elle a commencé avant le mariage, à l’égard des biens constitués par le contrat de mariage, et avant l'ouverture de la succession ou de l’institution, relativement aux biens provenus de succession ou compris dans la constitution (Rodière et Pont, 1887). En effet le fait du mariage ou de la dévolution de l’hérédité à la femme dotale ne peuvent arrêter la prescription à l’égard des tiers qui y sont entièrement étrangers;
6261. Suspension. — Quand la possession pour prescrire a commencé avant le mariage, mais que la prescription n’a pu courir à raison de la minorité de la femme, il faut décider cependant qu’elle a pu s’accomplir pendant le mariage, car la possession a existé en fait antérieurement au mariage, par conséquent avait le principe de son existence à une époque ou l’imprescriptibilité n’existait pas (Aubry et Rau, |537-56; Guillouard, IV, 1931; Baudry-Lacantinerie, III, 1789; Grenoble, 6 décembre 1842; S. 43, II, 290. Contra Rodière et Pont, 1888; Duranton, XV, 537).
G2G2. Révocation d’aliénation. — En ce qui concerne la prescription contre l’action en révocation d’immeubles dotaux aliénés pendant le mariage, voir infra n° 6477.
G2G3. Servitudes. — Le principe de l’imprescriptibilité s’applique à tout ce qui est de nature immobilière; il s’en suit qu’on ne peut, par prescription, acquérir aucune servitude sur le fonds dotal, ni se libérer d’une servitude due à ce fonds (Rodière et Pont, 1885; Duranton, XXI, 305; Aubry et Rau, § 537-53; Guillouard, IV, 1929; Baudry-Lacantinerie, III, 1790; Cass., 20 janvier 1847; S. 47, I, 129; voir cep. Troplong, 3277; Demolombe, XII, 625).
6264. Revenus. — L’imprescriptibilité résultant de l’article 1561 s’applique au fonds et non à ses produits; en conséquence les revenus de la dot sont prescriptibles par cinq ans (Aubry etRau, §537-21; Guillouard, IV, 2068 ; Agen, 18 novembre 1830; Toulouse, 12 août 1834, 14 décembre 1850; S. 35, II, 207; 51, II, 102).
SECTION VII
DES EXCEPTIONS A L’iN ALIÉNABILITÉ DES BIENS DOTAUX
§ 1 . — Établissement des enfants.
6265. Principes. — La cause de l’inaliénabilité se plaçant essentiellement dans l’intérêt même des enfants, on n’est point censé l’enfreindre quand l’aliénation n’a lieu que pour leur avantage (Berlier, Exposé des motifs).
DE LA LIQUIDATION DES COMMUNAUTÉS
G2GG. Enfants d’un premier lit. — La femme peut, avec Uautorisation de son mari, ou sur son refus, avec permission de justice, donner ses biens dotaux pour l’établissement des enfants qu’elle aurait d’un mariage antérieur (C. civ., 1555), ainsi que de ses petits-enfants issus des enfants nés de son précédent mariage, alors même que ceux-ci seraient encore existants (Rodière et Pont, 1792; Troplong, 3349 ; Aubry et Rau, | 537-104; Roll. de Vill., Rég. dotal, 172; Guillouard, 1Y, 1989; Baudry- Lacantinerie, III, 1701; IIuc, IX, 460). Mais si elle n’est autorisée que par justice, elle doit en réserver la jouissance à son mari (C. civ., 1555).
G2G7. Enfants naturels. — Cette faculté ne saurait être applicable aux enfants naturels même reconnus de la femme; car une maternité naturelle manque de la notoriété publique due à l’existence d’enfants d’un premier lit (Rodière etPont, 1792 ; voir cep. Guillouard, IV, 1994; Baudry-Lacantinerie, III, 1704).
G2G8. Enfants communs. — La femme peut aussi, avec l’autorisation de son mari, donner ses biens dotaux pour l’établissement de leurs enfants communs (G. civ., 1556) et de leurs petits-enfants issus d’enfants communs, même du vivant de ceuxci, supra n° 6266.
G2G9. Enfants adoptifs ou naturels. — On range parmi les enfants communs les enfants que les deux époux ont adoptés en commun et aussi les enfants naturels reconnus par les deux époux ét non légitimés (Rodière et Pont, 1792; voir cep. Guillouard, IV, 1994; Baudry-Lacantinerie, III, 1704).
G270. Autorisation. — L’autorisation du mari, en ce qui concerne l’enfant commun, ne peut être suppléée par celle de la justice; il ne s’agit plus d'un enfant de la femme seule, mais d’un enfant commun aux deux époux, soumis à l’autorité du mari plus qu’à celle de la femme, et si le mari refuse son autorisation, c’est qu’il a des motifs que lui seul peut apprécier (Marcadé, 1556-3; Rodière et Pont, 1789; Troplong, 3347; Aubry et Rau, § 537-100; Laurent, XXIII, 521; Roll. de Vill., Rég. dotal, 164; Guillouard, IV, 1990; Hue, IX, 460; Limoges, 2 septembre 1835; S. 35, II, 513. Contra Toullier, XIV, 191 ; Duranton, XV, 497; Rouen, 26 décembre 1841 ; S. 42, II, 77).
6271. Absence. — Incapacité. — Quand le mari est absent ou se trouve incapable, le droit de disposer est soumis à la règle générale en matière d'autorisation, et la femme peut se faire autoriser par justice pour disposer en faveur de l’établissement d’un enfant commun, aussi bien que s’il s’agit de l’enfant d’un mariage antérieur (Aubry et Rau, § 537-102; Guillouard, IV, 1991; IIuc, IX, 460; Baudry-Lacantinerie, III, 1702), mais en nue propriété seulement, la jouissance devant toujours être réservée au mari (Aubry et Rau, § 537-103; Guillouard, IV, 1992; IIuc, IX, 460; Baudry-Lacantinerie, III, 1702).
G272. Interdiction. — Si, par suite de son incapacité, le maria été déclaré interdit, le conseil de famille peut, par application de l’article 511 du Code civil, en raison de la donation du bien dotal faite avec l’autorisation de justice, renoncer au droit de jouissance du mari sur le bien donné (Duranton, XV, 498; Aubry et Rau, | 537-103; Guillouard, IV, 1992).
G273. Biens. — La femme peut faire donation de biens dotaux pour l’établissement de ses enfants, alors même qu’elle possède des paraphernaux (Guillouard. IV, 2003; Cass., 11 et 18 février 1852; S. 52, I, 199). Mais si elle a constitué une dot, sans expliquer sur quels biens ils seront pris, on doit, dans le doute, présumer qu’elle a voulu disposer de ses biens paraphernaux plutôt que de ses biens dotaux (Guillouard, IV, 2003; Bordeaux, 27 janvier 1853; S. 53, II, 252; Cass., 1er juillet
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1861; S. 61, I, 774); dans ce dernier cas, si les biens paraphernaux sont inexistants ou insuffisants, la dot peut, en tout ou en partie, être prise sur les biens dotaux, infra n° 6283.
6274. Contribution. — La donation par la femme peut avoir lieu non seulement pour sa part dans la dot des enfants, mais encore pour acquitter la part pour laquelle le mari y contribue, sauf à la femme à recourir contre le mari pour la part à sa charge, recours qui est garanti par son hypothèque légale (Bordeaux, 4 février 1830).
G27o. Limite. — La loi ne limite pas la faculté de disposer des biens dotaux, pour Rétablissement des enfants, à la portion héréditaire et à la quotité disponible de l’enfant dans les biens de sa mère; la disposition doit recevoir son effet pour de tout, sauf le droit pour les autres enfants de demander la réduction à l’ouverture de la succession (Troplong, 3351; Guillouard, IV, 1999; Baudry-Lacantinerie, III, 1707; Grenoble, 1er février 1849; Rouen, 17 janvier 1852; S. 52, 11,396; Nîmes, 7 juillet 1860; S. 60, II, 341; voir cep.. Grenoble, 4 août 1832; S. 33, II, 427).
627G. Terme. — Lorsqu’un terme a été fixé pour le payement de la dot constituée en argent solidairement par le père et la mère, par exemple, moitié au décès du premier mourant et moitié au décès du survivant, la femme dotale peut consentir à ce que le paiement ait lieu à un terme plus rapproché, alors surtout que c’est pour faciliter rétablissement de l’enfant (Montpellier, 27 février 1895; Rép. Defrénois, 8566).
G277. Fraude. — L’obligation contractée par la femme, même en vertu d'un jugement, pour l’établissement de l’enfant, est nulle et la femme n’en est aucunement tenue, quand, par suite d’un concert frauduleux entre le mari et ses créanciers, qui sont en même temps les prêteurs, le montant de l'obligation n’a été versé, ni à la femme, ni à l’enfant auquel il était destiné, mais a été employé à l’ extinction des dettes du mari (Cass., 4 février 1856; S. 56, I, 509).
6278. Aliénation. — La faculté de donner les biens dotaux pour l’établissement des enfants, emporte pour la femme celle de les vendre, afin d’employer le prix à former l’établissement de l’enfant; ce qui évite que l’enfant, après avoir reçu la chose, soit obligé d’en faire lui-même la vente pour se procurer les fonds dont il a besoin (Marcadé, 1556-3; Rodière et Pont, 1794; Laurent, XXIII, 523; Guillouard, IV, 2000; Baudry-Lacantinerie, III, 1706; Bordeaux, 10 mai 1899; Cass., 26 novembre 1900; Rép. Defrénois, 10933, 11733).
G279. Versement du prix. — L’acquéreur du bien dotal doit verser son prix entre les mains de l’enfant donataire, sans pouvoir exiger de lui une hypothèque ou une caution pour la garantie du rapport qu'il aurait à faire à la succession de sa mère (Paris, 25 août 1845; S. 46, II, 161; Cass., 9 avril 1838; S. 38, I, 442; Grenoble, 1er février 1849; S. 52, II, 393).
6280. Emploi conforme. — Lorsque la femme dotale obtient du tribunal l’autorisation d’aliéner une partie de sa dot pour l’établissement d'un enfant commun, le prix provenu de cette aliénation ne cesse d’être la propriété de la femme et ne devient celle de l’enfant que par son emploi conforme à la destination déterminée par le jugement. Jusque-là, le prix conserve son caractère de dotalité et ne peut être ni aliéné par l'enfant, ni saisi par ses créanciers (Cass., 23 décembre 1868; S. 69, I, 111 ; Orléans, 2 juillet 1869; S. 70, II, 36).
6281. Obligation. — Hypothèque. — La faculté de disposer des biens dotaux
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emporte aussi, pour la femme, le droit de s’obliger sur ses biens, par conséquent de les hypothéquer et de subroger dans l’effet de son hypothèque légale contre son mari (Marcadé, 1556-4; Rodière et Pont, 1794; Troplong, 3352; Aubry et Rau, § 537- 107, 108; Roll. deVill., Rég. dotal, 163; Guillouard, IV, 2001; Baudry-Lacantinerie, III, 1706; Montpellier, 7 juin 1825; Bordeaux, 1er août 1834; Grenoble, 21 janvier 1835; Rouen, 23 juin 1835; Nîmes, 10 avril 1837, 30 avril 1845, 24 mars 1851 ; S. 38, II, 112; 46, II, 68; 51, II, 326; Cass., 1er avril 1845, 23 juin 1880; S. 45, I, 256; 81, I, 78; Pau, 16 avril 1855; S. 57, II, 658; Lyon, 28 avril 1875; S. 75, II, 322; Rouen, 6 janvier 1885; Trib. Toulouse, 10 mai 1893; Rép. Defrénois, 3400, 7998. Contra Bordeaux, 11 août 1836 ; S. 37, 11,230; Poitiers, 17 juillet 1838; S. 39, II, 233; Amiens, 1er août 1840; S. 42, II, 431; Caen, 23 avril 1847; S. 48, II, 403).
6282. Cautionnement. — La femme a également le droit de consentir à un cautionnement hypothécaire pour l’établissement d’un enfant (Nîmes, 7 juin 1860 ; S. 60, II, 341).
6283. Somme. — Rente. — Si la femme, conjointement avec son mari, pour rétablissement de leur enfant, donne une somme d’argent payable à terme, ou une rente viagère, elle peut être contrainte à l’exécution de ses engagements sur ses biens paraphernaux, et si elle n’en a pas ou s’ils sont épuisés, sur le capital et les revenus de ses biens dotaux, sans quoi la donation par elle faite ne serait qu’un piège indigne (Rodière et Pont, 1794 ; Caen, 23 avril 1847 ; Toulouse, 13 mai 1852 ; S. 52, II, 595; Bordeaux, 21 juillet 1852 ; J. N., 17567; Lyon, 28 avril 1875; S. 75, II, 322; voir cep. Cass., 1er juillet 1861 ; J. N., 17186).
6284. Paiement. — Emprunt. — Il en est autrement si elle emprunte sans affectation de ses immeubles dotaux; dans ce cas, l’exécution de l'engagement ne peut être poursuivie sur ses biens dotaux (Cass., 1er juillet 1861 ; S. 61, I, 774, ; J. N., 17186).
G28o. Hypothèque. — Vente. — Après avoir hypothéqué ses biens dotaux pour l’établissement d’un enfant, la femme dotale, dans le but d’exécuter son engagement, ne peut vendre ces biens qu’avec la permission de justice, aux enchères et après affiches (C. civ., 1558); la vente à l’amiable serait entachée de nullité (Pau, 2 mars 1874 ; S. 75, II, 147). Elle ne peut non plus, sans l’autorisation de justice, appliquer au paiement de la dot promise, un prix de vente de bien dotal, pas même le produit de la vente de valeurs nominatives, si son contrat de mariage la soumet à l’obligation du remploi (Caen, 24 novembre 1873; S. 74, II, 134. Voir cep. Rouen, 28 juillet 1884 ; Rép. Defrénois, 2699).
6286. Établissement. — Le mot établissement s’applique non seulement au mariage de l’enfant, mais aussi à tout ce qui est destiné à lui donner une position le mettant dans la situation de se suffire à lui-même et de se passer du concours de ses auteurs (Marcadé, 1556-3; Rodière et Pont, 1793; Troplong, 3350 ; Aubry et Rau, § 537-105 ; Duranton, NV, 493; Laurent, XXIII, 522 ; Guillouard, IV, 1995 à 1997 ; Iluc, IV, 460; Baudry-Lacantinerie, III, 1705; Roll. de Vill., Rég. dotal, 165 ; Cass., 9 avril 1838; S. 38, I, 442; Grenoble, 21 janvier 1835; S. 35, II, 310 ; Paris, 25 août 1845; S. 46, II, 161; Agen, 10 juillet 1850; S. 50, II, 338 ; Nîmes, 5 novembre 1890 ; Cass., 4 novembre 1896 ; Rép. Defrénois, 5889, 9282. Voir aussi Seine, 30 novembre 1899; Ibid., 11429). C’est ce qui a été jugé: — 1° pour l’achat d’un fonds de commerce, mais non pour l'extension qu'on voudrait donner au crédit et aux opérations d'un commerce déjà exploité (Bordeaux, 29 août 1849 ;S. 50, II, 467 ; Rouen, 23 janvier 1897 ; Rép. Defrénois, 10277) ; ni pour une entre-
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prise hasardeuse, ‘telle que la formation d’une société dont les fonds seraient exclusivement apportés par l’enfant donataire (Bordeaux, 31 août 1840 ; S. 41, II, 145); — 2° pour l’achat d’un office de notaire, d’avoué, huissier ou autre charge (Agen, 16 février 1857 ; S. 57, II, 293 ; Nîmes, 7 juin 1860; S. 60, II, 341; Cass., 24 octobre 1892 ; Rép. Defrénois, 7107) ; — 3° pour le moyen, par l’enfant incapable de travailler, de vivre de son revenu (Paris, 25 août 1845 ; S. 46, 11, 161) ; — 4° pour l’entretien de l’enfant dans une école normale ou dans une administration pour y faire un surnumérariat (Bordeaux, 22 juillet 1841 ; J. N., 11201 ; Caen, 26 juillet 1852 ; Jur. N., I J 820), mais non pour une éducation musicale plus ou moins perfectionnée (Riom, 7 février 1849 ; S. 50, II, 583); — 5° pour l’exonération, le remplacement au service militaire, ou l’indemnité d’équipement pour le volontariat d’un an (Marcadé, 1556-3 ; Rodière et Pont, 1793; Troplong, 3356 ; Aubry et Rau, § 537-106 ; Duranton, XV, 405 ; Guillouard, IV, 1995 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1705 ; Grenoble, 21 janvier 1835; S. 35 II, 310; Nîmes, 10 août 1837 ; S. 38, II, 112 ; Caen, 21 juin 1844, 9 mai 1845, 19 novembre 1847 ; S. 45, II, 156; 48, II, 592 ; Nîmes, 24 mars 185.1 ; S. 51, II, 326; Bordeaux, 1er mai 1850 ; S. 51, II, 185 ; Limoges, 3 mars 1854; S. 54, II, 352 ; Riom, 3 janvier 1861; Jur. N., 11874; voir cep. Limoges, 31 mai 1838; S. 39, II, 23 ; Agen, 5 décembre 1848 ; S. 49, II, 45 ; Grenoble, 15 février 1850 ; S. 51, II, 325) ; — 6° pour le cautionnement de la restitution de la dot de sa belle-fille (Marcadé, 1556-4; Troplong, 3351 ; Duranton, XV, 496; Roll. de Vill., Rég. dotal, 171 ; Nîmes, 30 avril 1845, 7 juin 1860; S. 46, II, 68; 60, II, 341 ; Bordeaux, 1er mai 1850; S. 51, II, 185 ; Limoges, 3 mars 1854; S. 54, II, 352. Contra Aubry et Rau, | 537-109; Limoges, 6 janvier 1844; S. 44, II, 588).
0287. Réserve légale. — Lorsque les biens dotaux ont été vendus ou hypothéqués pour la garantie du remboursement des sommes que des tiers ont fournies, l’efficacité de la vente ou de l’hypothèque ne saurait être contestée par les autres enfants sous le prétexte d’atteinte à leur réserve légale (Aubry et Rau, § 537-110; Grenoble, 1er février 1849; Rouen, 17 janvier 1852 ; S. 52, II, 392, 395). Ils ont seulement une action personnelle en rapport ou en réduction contre l’enfant donataire.
0288. Appréciation. — C’est aux tribunaux qu’il appartient d’apprécier souverainement la question de savoir s’il y a établissement; en cas de négative, la disposition est frappée de nullité (Laurent, XXIII, 522 ; Guillouard, IV, 1997 ; Cass., 27 juin 1859; S. 59, I, 665; Grenoble, 9 décembre 1893; Seine, 26 mars 1895; Rép. Defrénois, 7759, 8940). Mais cette nullité peut être couverte par la ratification ou exécution volontaire faite avec connaissance du vice par la femme donatrice, après la dissolution du mariage (Limoges, 7 mai 1858 ; Cass., 11 juillet 1859 ; S. 60, I, 449).
0289. Simulation. — Si la donation faite à l’enfant est simulée dans le but de soustraire les biens à l’inaliénabilité du régime dotal, elle est aussi annulable ; toutefois la nullité ne peut être opposée aux tiers de bonne foi (Troplong, 3359 ; Guillouard, IV, 2004 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1707 ; Cass., 4 juillet 1830, 15 février 1847, 30 mars 1874; S. 47, I, 293 ; 74, I, 353).
0290. Réserve d’excédent. — La donation peut être faite avec la réserve, en cas de vente par l’enfant, de tout ce qui, dans le prix, excéderait une somme déterminée, pourvu que la donatrice fasse remploi de cet excédent conformément à l’article 1558 (Bordeaux, 6 août 1853 ; S. 54, II, 88 ; Cass., 8 janvier 1855, 4 août!857 ; S. 55, I, 5; 60, I, 382).
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§ 2. — Aliénations permises par le contrat de mariage.
I. — Aliénations; hypothèques, etc
6291. Stipulation. — L'ordre public n’est pas intéressé à ce que les biens des femmes mariées sous le régime dotal soient inaliénables; au contraire, l'inaliénabilité étant une exception à la règle du droit commun, la loi devait faciliter le retour de cette règle. En conséquence, l’immeuble dotal peut être aliéné, lorsque l’aliénation en a été permise par le contrat de mariage (C. civ., 1557). Aucune restriction n’est apportée à cette faculté; la stipulation peut donc permettre aux époux soit d’aliéner librement et sans aucune condition, soit d’aliéner seulement, soit d’aliéner et hypothéquer, soit d'hypothéquer seulement, soit d’aliéner sous condition de remploi, etc.
6292. Mineure. — Cette faculté peut être stipulée par la future épouse mineure. En effet, l’inaliénabilité de la dot ne saurait faire exception au principe que celui qui est apte au mariage peut consentir à toutes les conventions dont le contrat de mariage est susceptible (Marcadé, 1598-1 ; Rodière et Pont, 41 ; Troplong, 273, 3401 ; Duranton, XV, 476; Roll. de Vill., Contr. de mar., 18; Guillouard, I, 306; Baudry- Lacantinerie, 111, 1740; Cass., 7 mai 1826, 12 janvier 1847 ; S. 47, I, 241 ; Toulouse, 29 février 1820 ; Agen, 25 avril 1831 ; S. 31, II, 154; Riom, 13 novembre 1840; S. 41, H, 17. Contra. Agen, 15 janvier 1824; Cass., 7 juillet 1030).
6293. Ibid. — Aliénation. — Dans ce cas, si l’aliénation de l’immeuble dotal est faite pendant la minorité de la femme, ce doit être avec les formes judiciaires (Rodière et Pont, 41 ; Troplong 277), même lorsque le contrat de mariage stipulerait la faculté de vendre sans formalités (Troplong, 280 ; Riom, 13 novembre 1841 ; S. 41, II, 17; Trib. Bagnères, 5 février 1901 ; Rép. Defrénois, 11991). Cependant, si, par le contrat de mariage, la femme mineure a donné à son mari le pouvoir de vendre et partager seul ses biens dotaux, il le peut même pendant la minorité de la femme et sans formalités judiciaires (Rodière et Pont, 41 ; Troplong, 276 ; Nîmes, 1er juillet 1844; Cass., 12 janvier 1847 ; S. 47, I, 241. Contiu Fréminville, Minor., II, 956; Bordeaux, 25 janvier 1826 ; Riom, 13 novembre 1840 ; S. 41, II, 17 ; Grenoble, 31 août 1849 ; J, N., 13898), à moins que la faculté n’ait été donnée au mari pour ne l’exercer que du consentement de sa femme (Rodière et Pont, 41 ; Grenoble, 16 décembre 1848; S. 49, II, 417).
6294. Interprétation. — La réserve d’aliéner les immeubles dotaux s’interprète restriclivement, les exceptions au principe d’inaliénabilité qui domine le régime dotal devant être restreintes aux cas textuellement prévus par le contrat et ne pouvant être étendues sous le prétexte de prétendues analogies (Aubry et Rau, | 537, p. 575; Laurent, XXIII, 517; Guillouard, IV, 1942; lluc, IX, 462 ; Cass., 3 avril 1849; S. 49, I, 385).
G29o. Non emploi. — Quand le contrat de mariage, en permettant la vente du bien dotal, ne stipule pas la condition d’emploi, la femme peut aliéner de même que si elle était mariée en communauté ; d’où il suit que l’acquéreur doit payer entre les mains du mari, sans pouvoir exiger ni emploi, ni caution (Aubry et Rau, § 537-70; Duranton, XV, 484; Guillouard, IV, 1953, Laurent, XXIII, 518; Toulouse, 2 janvier 1818; Rouen, 21 mars 1829; Paris, 27 novembre 1901; Rép. Defrénois, 12300).
6296. Consentement de la femme. — De même, malgré la condition de rem-
RÉGIME DOTAL. — EXCEPTIONS A LTNALIÉNABILITË
ploi, si le contrat de mariage stipule que le seul consentement de la femme dans les quittances libérera valablement les acquéreurs, ceux-ci ne peuvent refuser le paiement de leur prix au mari, sans remploi, sur la simple quittance donnée par lui sans le concours de sa femme (Limoges, 7 mai 1862 ; S. 63, II. 10).
6297. Clause ambiguë. — Décidé que la clause portant que le mari pourra vendre les immeubles dotaux ouïes échanger contre d'autres, lesquels seraient également dotaux , ne soumet pas le mari à l'obligation de faire remploi du prix des immeubles vendus ; les dernières expressions de cette clause s’appliquant uniquement à l’échange et non à la vente (Grenoble, 17 novembre 1S35 ; S. 36, II, 240. Voir aussi Cass., 14 février 1893 ; Rép. Defrénois, 7290).
6298. Délégation. — La simple réserve d'aliéner étant interprétée restrictivement, supra n° 6294, ne comprend pas celle d’aliéner le prix de vente en le déléguant à un créancier (Cass., 16 août 1837, 14 février 1843 ; S. 37, I, 800 ; 43, I, 193).
6299. Hypothèque. — La faculté, réservée par le contrat de mariage d'aliéner les immeubles dotaux et même de les aliéner, liciter ou échanger, n’emporte pas implicitement celle de les hypothéquer, si cette dernière faculté n'a pas été également réservée. En effet, ces deux facultés différant essentiellement entre elles, et par le caractère qui leur est propre et par les effets qu’elles produisent, sont complètement indépendantes Tune de l’autre : la première ne comprend pas la seconde, et chacune d’elles n’existe qu’autant qu’elle résulte d’une énonciation formelle et spéciale du contrat de mariage (Marcadé, i 557 -1 ; Rodière et Pont, 1781 ; Aubry et Rau, § 575-60 ; Duranton, XV, 479 ; Laurent, XXIII, 517 ; Guillouard, IV, 1943 ; Iiuc, IX, 462 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1743 ; Lyon, I l juillet 1837, 8 juin 1838 ; S. 37, II, 166 ; 38, II, 449 ; Poitiers, 17 juillet 1838 ; S. 39, II, 233 : Amiens, Ie1’ août 1840 ; S. 42, II, 431; Caen, 1er avril 1876; S. 76, II, 291; Cass., 25 janvier 1830, 22 juin 1836, 16 août 1.837, 20 mai 1839, 14 février 1843, 13 décembre 1853, 1er décembre 1868 ; S. 39, I, 449; 43, I, 193 ; 54, I, 17; 69, I, 59; Nîmes, 4 juin 1880; Rép. Defrénois, 457. Contra Troplong, 3363; Lyon, 17 juillet 1834; S. 31, II, 588; Limoges, 6 décembre 1844 ; S. 45, II, 260). Mais cette règle cesse d’être applicable quand il résulte des clauses du contrat de mariage rapprochées les unes des autres, que la femme, en se réservant la faculté d’aliéner, a entendu en même temps se réserver le droit d’hypothéquer; par exemple, s'il a été dit que la femme « se réserve en outre la faculté d'aliéner ses immeubles, sans remploi ni garantie, de la même manière que si elle était mariée sous le régime de la communauté, jusqu'à concurrence de... et qu’elle peut disposer librement d’une somme nette de..., sur ses immeubles » (Marcadé, 1557-1 ; Caen, 1er avril 1876; S. 76, II, 291) ; il en est de même de la clause portant que la femme pourra, avec le concours de son mari, vendre, échanger et hypothéquer tous ses biens dotaux, à charge par le mari de donner garantie sur ses biens personnels (Troplong, 3364; Aubry et Rau, § 537-59; Laurent, XXIII, 516: Guillouard, IV, 1942; Baudry-Lacantinerie, III, 1743; Limoges, 6 décembre 1844; S. 45, 11,261; Cass., 17 juillet 1840, 13 décembre 1853, 18 novembre 1862, 3 février 1891 ; S. 40, I, 79*6 ; 54, 1, 17 ; 63, I, 5; Rép. Defrénois, 6080).
6300. Réserve cThypothéquer. — La réserve du droit d’hypothéquer librement les immeubles dotaux peut être légalement stipulée par le contrat de mariage (Marcadé, 1557-1; Rodière et Pont, 1779; Troplong, 3575; Pont, Priv., 352 ; Aubry et Rau, | 537-59; Laurent, XXIll, 516; Guillouard, IV, 1942; Iiuc, IX, 462 ; Baudry- Lacantinerie, lit, 1743; Limoges, 6 décembre 1844 ; S. 45, II, 260 ; Cass., 7 juillet 1840 ; S. 40, I, 796). Lorsque les époux se sont réservé la faculté d’hypothéquer les immeu-
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blés dotaux de la femme, sans exprimer pour ce cas la condition d’un remploi, ils peuvent hypothéquer les immeubles dotaux sans remploi, peu importe que le contrat de mariage impose la condition de remploi pour le cas de vente (Cass., 26 juin 1861, 18 novembre 1862; S. 61, I, 772; 63, I, 5). Il en est autrement si la réserve est de la faculté d’aliéner, vendre, échanger ou hypothéquer les biens immeubles à condition de remploi (Caen, 12 janvier 1865 ; S. 65, II, 125).
6301. Créanciers chirographaires. — Mais la réserve de la faculté d’hypothéquer n’a pas pour effet d’autoriser les créanciers purement chirographaires de la femme, en vertu d’engagements contractés pendant le mariage, à obtenir une hypothèque judiciaire, ni à poursuivre sur ses biens dotaux l’exécution de ses obligations; s'il en était ainsi, la femme, séduite par l’espérance de l’extinction prochaine de la dette, serait plus facilement entraînée à s’obliger qu’à hypothéquer ou aliéner (Rodière et Pont, 1783; Aubry et Rau, § 537-66, 67; Laurent, XX11J, 517 ; Guillouard, IV, 1948; IIuc,IX, 462; Baudry-Lacantinerie, III, 1747 ; Bordeaux, 22 décembre 1857 ; S. 58, II, 529 ; Cass., 29 mars 1839, 3 avril 1849 ; S. 39, I, 449 ; 49, I, 385; voir cep. Troplong, 3397).
6302. Créancier hypothécaire. — De même le prêteur de fonds, ayant servi à payer l’acquisition d’un immeuble dotal, n’a pas le droit de poursuivre son remboursement sur les autres immeubles dotaux de sa débitrice (Paris, 22 mai 1874 ; Gaz. des trib. , 2 juillet).
6303. Faculté étendue. — La réserve de la faculté pour la femme dotale d’aliéner ses immeubles dotaux et d’en disposer comme bon lui semblera, sans qu’elle soit tenue de- faire emploi du prix, emporte celle de les hypothéquer (Marcadé, 1557- I ; Cass., 15 décembre 1853; S. 54, I, 17), les donner en paiement, les vendre à rente viagère (Troplong, 3399. Voir Riom, 12 août 1844; S. 44, II, 592; Cass., 23 juin 1846; S. 46, I, 865) ; en un mot elle peut prendre envers des tiers, sans restriction, des engagements exécutoires sur ses biens dotaux (Cass., 2 février 1870 ; S. 70, I, 284; Limoges, 4 février 1885; Rép. Defrénois, 2652).
030-4. Donation. — Mais elle ne peut pas donner entre vifs ses biens meubles ou immeubles, le mot aliéner étant restreint d'usage aux aliénations à titre onéreux (Rodière et Pont, 1781 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1744).
630o. Concours de la femme. — La faculté, réservée par le contrat de mariage d’aliéner, d’échanger, d’hypothéquer, etc., les immeubles dotaux, n’emporte pas pour le mari le droit de faire seul et sans le concours de sa femme les actes autorisés ; la propriété continue à résider sur la tête de la femme, et la jouissance seule étant transportée au mari, celui-ci, à moins d’une clause formelle, ne peut disposer des immeubles sans le consentement de la femme (Rodière et Pont, 1785 ; Marcadé, 1557-3; Duranton, XV, 329, 745 ; Aubry et Rau, § 537-68 ; Guillouard, IV, 1952 ; Cass., 12 août 1839 ; S. 39, 1, 340 ; Paris, 23 mai 1844 ; S. 44, II, 131).
6306. Vente à réméré. — La réserve de la faculté d’aliéner les immeubles dotaux n’emporte pas celle de les engager, notamment par voie de vente à réméré, à plus forte raison, si la vente à réméré dissimule un contrat pignoratif. La révocation de l’aliénation emporte le droit de reprendre immédiatement l’immeuble, sans que l’acquéreur puisse le retenir jusqu’au remboursement du prix (Aubry et Rau, § 537-61; Guillouard, IV, 1944; Caen, 21 décembre 1837; S. 38, II, 174 ; Cass., 31 janvier 1837; S. 37, I, 190. Voir cep. Baudry-Lacantinerie, III, 1744), à moins qu’il ne résulte de l’ensemble du contrat de mariage, alors qu’il stipule la faculté de vendre sans formalités et sans remploi, qu’une telle vente peut être faite pour
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en employer le prix au paiement des dettes du mari, ce qui est interprété souverainement par les tribunaux (Cass., 19 mars 1861 ; S. 612, I, 198).
6307. Dot mobilière. — La réserve faite par la femme dotale de la faculté d’aliéner ses immeubles dotaux, même de disposer du prix comme bon lui semblera pour ses besoins et affaires, est restreinte aux immeubles, et dès lors, n’implique pas pour la femme la faculté d’aliéner sa dot mobilière (Marcadé, 1557-2 ; Aubry et Rau, | 537-65 ; Guillouard, IV, 1949; IIuc, IX, 462 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1748; Amiens, 19 avril 1837 ; S. 37, II, 398; Riom, 22 décembre 1846; S. 47, II, 195; Caen, 28 janvier 1865; S. 65, II, 257 ; Cass., 2 janvier 1837, 21 août 1866 ; S. 37, I, 975 ; 66, I, 428. Contra Lyon, 2 août 1845 ; S. 46, II, 361 ; voir Cass., 9 juin 1847, 1er juin/1853 ; S. 47, I, 616 ; 53, I, 730).
6308. Hypothèque légale. — La femme ne peut non plus renoncer ou subroger à l’hypothèque légale qui garantit la reprise du prix de vente, sur les immeubles du mari (Marcadé, 1557-2 ; Rodière et Pont, 1780 ; Aubry et Rau, § 537-65 ; Guillouard, IV, 1949; Hue, IX, 462; Baudry-Lacantinerie, III, 1748; Lyon, 11 décembre 1851 ; P. 52, II, 525 ; Caen, 28 janvier 1865; S. 65,. Il, 257 ; Cass., 2 janvier 1837, 21 août 1866, 15 février 1899 ; S. 37, I, 97; 66, I, 428; Rép. Defrénois, 11220. Contra Troplong, 3396).
6300. Ibid. — Subrogation. — Décidé d’ailleurs d’une manière générale que la faculté réservée à la femme dotale d’aliéner, échanger et hypothéquer sa dot immobilière sans remploi, n’emporte pas le droit de consentir, en faveur des créanciers envers lesquels elle s’est obligée, une renonciation, une antériorité ou une subrogation dans l’effet de l’hypothèque légale qui garantit son action en reprise contre son mari, l’exception au droit commun du régime dotal ne pouvant être étendue au delà des termes dans lesquels elle a été stipulée (Aubry et Rau, § ^61 -bis 18 ; Guillouard. IV, 1949 ; Poitiers, 15 décembre 1836 ; S. 37, II, 49 ; Cass., 16 décembre 1856, 4 juin, 2 juillet, 1er et 21 août, 17 décembre 1866, 7 avril 1868 ; S. 66, I, 281, 315, 363, 428 ; 67, 1, 114; 68, I, 270. Contra Cass., 1er juin 1853; S. 54, II, 653. Voir aussi Lyon, 2 août 1845 ; S. 46, II, 361 ; Cass,, 9 juin 1847 ; S. 47, I, 616). Il importe peu que la vente des immeubles dotaux ait été permise à la condition de remploi, cette faculté n’emportant pas pour la femme celle de céder ses reprises et de consentir à la subrogation au bénéfice de son hypothèque légale (Laurent, XXIII, 500; Seine, 25 janvier
6310. Exception. — En tous cas, la femme mariée sous le régime dotal peut renoncer au profit d’un tiers à son hypothèque légale, en tant que cette hypothèque garantit des reprises de sommes non comprises dans la constitution dotale stipulée au contrat de mariage (Riom, 22 décembre 1846 ; S. 47, II, 195; Grenoble, 2 février 1882; Rép. Defrénois, 852). Elle le peut aussi quand son contrat de mariage lui permet de subroger les tiers dans l’effet de son hypothèque légale (Toulouse, 15 juin 1891 ; Rép. Defrénois, 6204) ; mais la faculté de faire mainlevée de son hypothèque légale ne lui permet pas de céder la priorité de cette hypothèque (Trib. Le Puy, 2 juillet 1890; Ibid. , 6109). Voir supra n° 6218.
6311. Compromis. — La faculté, réservée à la femme dotale d’aliéner ses immeubles, n’emporte pas le droit de compromettre sur les difficultés relatives a ces immeubles, spécialement sur un partage de succession auquel la femme est appelée à concourir (Rodière et Pont, 1781 ; Duranton, XV, 481 ; Aubry et Rau,§ 537-62 ; Guillouard, IV, 1945 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1746; Lyon, 20 août 1828 ; Montpellier, 15 février 1830; Bordeaux, 22 mai 1831; D. 32, II, 143. Contra Marcadé,
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1557--; Trolong, IV, 3363; Grenoble, 12 février 1846; S. 46, II, 519; Nîmes, 9 novembre 1849 ; S. 50, II, 93).
G312. Dettes du donateur. — La réserve par la femme dotale, en se constituant en dot un immeuble qui lui est donné par un tiers et d’autres immeubles lui appartenant en propre, de la faculté d'aliéner ses biens dotaux, sous condition de remploi, avec stipulation que l’acquit des dettes du donateur sera un emploi suffisant du prix d'aliénation, rend saisissable pour le paiement de ces dettes, non seulement l’immeuble donné, mais encore les autres biens dotaux (Cass., 12 mars 1861 ; S. 61,1, 529).
IL — Remplois.
G313. — Condition. L’aliénation de l’immeuble dotal, d’usage, n’est permise qu'à la condition de faire emploi ou remploi du prix. Si c’est à la charge de faire remploi en fonds de terre, l’immeuble acquis prend la place et la nature de celui aliéné ; rien n’est donc changé. En pareil cas, la faculté d’aliéner a pour objet de permettre la vente d'un immeuble dispendieux ou improductif et son remplacement par un immeuble plus à la convenance des époux.
G3I4. Conforme à convention. — La condition du remploi stipulée par le contrat de mariage doit être rigoureusement observée, faute de quoi, l’aliénation serait entachée de nullité, ce dont les tiers acquéreurs seraient responsables, s’ils ne s’y soumettaient pas régulièrement en acquérant, infra n°6445, la clause étant obligatoire non seulement pour le mari, mais aussi à l’égard des tiers (Rodière et Pont, 1838 ; Duranton, NV, 485; Troplong, 3404; Laurent, XNIII, 518; Guillouard, IV, 1980; Hue, IX, 466; Baudry-Lacantinerie, III, 1775; Toulouse, 21 août 1833 ; S. 33, II, 649 ; Agen, 5 janvier 1841; S. 41, II, 639; Bordeaux, 1er décembre 1847 ;. D. 48, II, 384 ; Cass., 27 avril 1842, 31 mars 1862 ; S. 42, I, 649 ; 63, I, 307 ; Aix, 3 décembre- 1879 ; S. 81, II, 11). Il faut donc avoir égard aux prescriptions ci-après qui résultent de la jurisprudence.
G31o. Vente. — Concours de la femme. — La faculté réservée par le contrat de mariage d’aliéner l'immeuble dotal à condition de remploi, n’autorise pas le mari à faire seul la vente ; elle doit être consentie par le mari et la femme : la femme en qualité de propriétaire et le mari comme ayant l’administration et l’usufruit de la dot, supra n° 6305. Mais le concours de la femme n’est plus nécessaire si le contrat de mariage permet l'aliénation au mari seul. La nullité, résultant du défaut de concours de la femme à la vente, peut être couverte, même durant le mariage, par la confirmation de la femme dûment autorisée, à la condition qu'elle ait lieu en connaissance du vice et avec l’intention de le réparer (Aubry et Rau, § 539-68 ; Guillouard, IV, 1965 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1766 ; Bordeaux, 21 août 1848 ; S. 48, II, 721 ; Cass., 1er mars 1870 ; S, 70, I, 199).
G31G. Prix à remployer. — Le remploi doit être du prix entier payé par l’acheteur, même les sommes versées à titre de pot de vin ou d'épingles (Marcadé, 1557-3 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1763).
G317. Reconnaissance. — Biens suffisants. — Si le contrat de mariage stipule la faculté de vendre, à la charge par le mari de reconnaître le prix sur des biens d’une valeur suffisante ou d’égale valeur et libres d’hypothèques, cette stipulation a pour but d’assurer, d’une manière efficace, la conservation de la dot; par suite les acquéreurs doivent, sous leur responsabilité, s’assurer du fait que le mari possède des biens de nature à assurer la reprise du prix de vente, et veiller à ce qu’il
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soit pris inscription sur ces biens (Rodière et Pont, 1839 ; Montpellier, 13 mai 1831 ; S. 31, II, 212; Pau, 26 février 1868; S. 68, II, 73. Voir Cass., 28 janvier 1878; S. 78, I, 343; Bordeaux, 23 mai 1894; Rép. Defrénois, 8499; voir aussi Trib. Narbonne, 5 mars 1895 ; Ibid,., 9132).
6318. Ibid. — Biens du mari. — Hypothèque. — Mais, quand le contrat de mariage autorise l’aliénation des immeubles dotaux sous la simple condition que le mari sera tenu de fournir un remplacement soit sur ses biens personnels, soit en acquisition de fonds, soit au moyen d’un cautionnement, ou que le prix en sera garanti sur les immeubles du mari ou à charge d’hypothèque sur ses biens, il peut être décidé, par interprétation de la clause, qu’elle ne produit d’effet qu’entre les époux, en ce sens que la femme seule peut en exiger l’exécution qui est garantie par son hypothèque légale, et non les tiers acquéreurs auxquels elle n’impose aucune obligation de surveillance, ni aucune responsabilité ; peu importe que la femme reste sans recours utile contre son mari par suite de l’insuffisance des biens de celui-ci pour la remplir de ses droits (Rodière et Pont, 1839 ; Troplong, 3413 ; Aubry et Rau, | 537-73; Guillouard, IV, 1980; Baudry-Lacantinerie, III, 1776; Cass., 28 novembre 1833, 1er août 1844, 7 novembre 1854, 25 février 1856, 9 février 1859, 26 mai 1873; S. 45, I, 71; 54, I, 705; 57, I, 26; 60, I, 872; 73, I, 465; Nîmes, 26 mai 1851 ; S. 52, II, 117 ; Agen, 2 février 1891 ; Rép. Defrénois, 1103, 6503 ; Voir Cass., 12 juin 1865, 10 août 1868 ; S. 65, I, 357 ; 69, 1, 16).
6319. Femme juge du remploi. — Lorsque le contrat de mariage stipule que la femme sera seule juge de la suffisance du remploi, elle peut contraindre l’acquéreur de son immeuble dotal à payer son prix, en déclarant qu'il y a un emploi suffisant dans l’acquisition d'un autre immeuble précédemment faite par elle-même et payé comptant de ses deniers à titre de remploi anticipé (Trib. Valence. 13 mars 1875 ; Le Droit, 4 septembre ; Paris, il mars 1892 ; Bordeaux, 5 décembre 1899 ; Rép. Defrénois, 6504, 11377); toutefois, untelremploi n’est valable qu’autant que l’immeuble qui en fait l'objet est à l’abri de tout péril d’éviction ou de trouble hypothécaire (Troplong, 3624; Guillouard, IV, 1982; Limoges, 14 janvier 1862 ; S. 62, II, 344). Si le contrat de mariage porte que la femme devra indiquer l’emploi ou dispenser d'emploi, au fur et à mesure des ventes, cela n'autorise pas le mandataire chargé de la vente de ses immeubles, même sans emploi des prix, à compenser les prix de vente avec les sommes dont il est créancier sur le mari (Trib. Grenoble, 1er juillet 1874; Jour. Not., 3108). Lorsqu'il est stipulé dans le contrat de mariage que tous emplois ou remplois seront valables et suffisants avec l’acceptation de la femme, les tiers ne sont responsables que de la matérialité du remploi, mais non de sa validité et de sa suffisance (Cass., 12 mars 1902; Rép. Defrénois, 12568).
6320. Femme séparée. — Quand le contrat de mariage permet au mari de vendre les immeubles dotaux à charge d’hypothèque ou caution pour la sûreté du prix, la femme dotale séparée ne peut, pour toucher le prix, substituer à la caution exigée un emploi en rentes sur l'Etat (Cass., 8 janvier 1877 ; S. 79, I, 104).
6321. Hypothèques. — Jugé cependant, dans un cas où l'aliénation des biens dotaux était permise à la charge par le mari de garantir la restitution du prix par une hypothèque, que la femme peut, après sa séparation de biens obtenue, retirer des mains des acquéreurs le prix de ses biens aliénés, sans être tenue de fournir cette hypothèque, imposée dans son propre intérêt et seulement à son mari, alors surfout que ce prix doit servir aux besoins et à l’entretien de la famille (Grenoble, 28 février 1832 ; S. 32, II, 472).
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0322. Ventes successives. — - Quand le contrat de mariage donne au mari le pouvoir d’aliéner les immeubles dotaux de la femme, à charge de remploi, cette faculté n’est pas limitée à une aliénation unique, elle est indéfinie et s’étend aux remplacements successifs des immeubles déjà employés que les besoins et les convenances de famille ou la situation éloignée des immeubles rendraient nécessaires. Les aliénations ultérieures sont soumises également aux conditions de remploi prescrites par le contrat de mariage (Aubry et Rau, | 539-99 ; Laurent, XXIII, 520 ; Rodière et Pont, 1703, 1843; Guillouard, IV, 1987 ; Baudry- Lacan tinerie, III, 1772; Grenoble, 8 août 1867 ; J. N., 19285 ; Cass., 9 mars et 16 mai 1870 ; S. 70, I, 285 ; 71 ,
6323. Remploi simplement exprimé. — Si le contrat stipule la faculté de vendre les immeubles dotaux à la charge de remploi, sans dire de quelle manière il devra être effectué, cet emploi ne peut être fait qu’en immeubles ou en rentes sur l’État, infra n° 6326 (Rodière et Pont, 1690; Guillouard, IV, 1959; Baudry-Lacantinerie, III, 1758).
6324. Fonds de terre. — Même nature. — Quand le contrat de mariage stipule que le remploi sera fait en fonds de terre, il ne peut avoir lieu en maisons, ni en actions immobilisées de la banque de France, ni en rentes; s’il est exigé en biens immeubles de pareille nature et valeur, il ne peut être effectué qu’en immeubles par nature, et non pas en actions immobilisées de la banque de France, ni en rentes ( Rodière et Pont, 1689 ; Cass., 22 février 1859 ; S. 59, I, 521. Voir cep. Caen, 8 janvier 1872 ; S. 72,11, 49).
632o. Biens de France. — Le remploi prescrit en biens de France ne peut avoir lieu en biens situés à l'étranger (Marcadé, 1553-3 ; Paris, 23 mai 1844 ; S. 44, II, 131. Voir Baudry-Lacantinerie, III, 1759). On doit considérer comme biens de France, les immeubles ayant leur assiette dans les départements de l’Algérie, dans les colonies françaises et même en Tunisie, bien que ce ne soit qu’un pays de protectorat (Seine,
8 août 1900 ; Rép. Defrénois, 11613).
6326. Immeuble. — Le remploi prescrit simplement en immeubles peut être . (ait : soit en fonds de terre ou maisons, immeubles par nature, et non pas en immeubles par destination, ni en immeubles par l'objet auquel ils s’appliquent, par exemple, un usufruit immobilier ou une action tendant à revendiquer un immeuble (Rodière et Pont, 1690); soit en actions immobilisées de 1a, banque de France (Marcadé, 1557-3 ; Rodière et Pont, 1691, 1840 ; Troplong, 3422; Aubry et Rau, § 537-77 ; Guillouard, IV, 1958; Baudry-Lacantinerie, III, 1757 ; Caen, 8 mai 1838, 13 novembre 1847, 27 mai 1851 ; S. 40, IJ, 13 ; 48, II, 657, note ; 52, II, 64; Riom, 7 mai 1853,
21 juin 1856 ; S. 54, II, 177 ; 57, II, 171; Cass., 23 juin 1857; S. 57, I, 775; Aix, 17 novembre 1860 ; S. 61, II, 300 ; Angers, 6 juillet 1861 ; S. 62, II, 222 ; voir Cass.,
22 février 1859; S. 59, I, 521), soit même en rentes françaises de toute nature, infra n°6336, mais non en d’autres valeurs, ni en une affectation hypothécaire, donnée par le mari à la femme sur ses biens, qui ne sauraient tenir lieu du remploi exigé (Rodière . et Pont, 1850; Troplong, 3416; Aubry et Rau, § 537-79; Guillouard, IV, 1961 ; Iluc, IX, 464; Baudry-Lacantinerie, III, 1754; Paris, 26 février 1833; S. 33, II, 230 ; Toulouse, 7 août 1833 ; S. 34, II, 587 ; Caen, 30 août 1848, 30 avril 1849, 2 août 1851 ; S. 49, II, 223; 52, II, 177, 182 ; Riom, 12 novembre 1892 ; D. 94, II, 137), ni en un placement par privilège ou hypothèque (Rodière et Pont, 1840 ; Toulouse,
7 août 1833 ; S. 34, II, 587 ; Caen, 30 août 1848, 30 avril 1849 ; S. 49, II, 223 ; 52, II,
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6327. Commerce. — Office. — L’emploi, stipule en l’achat d'un fonds de commerce ou d’un office pour le mari, ne pourrait régulièrement être fait en immeubles, à moins qu’il n'apparut, des termes du contrat, que les parties avaient entendu autoriser un nouveau mode de placement plutôt que de restreindre les placements de droit commun (Rodière et Pont, 1689).
6328. Apport à, société. — Jugé que la clause autorisant l'aliénation de l’immeuble dotal à charge de remploi permet la mise en société de cet immeuble moyennant l’attribution d’actions d’apport (Seine, 2 août 1900 ; Rép. Defrénois, 12112).
6329. Hypothèque. — Le remploi prescrit en un placement hypothécaire ne peut se faire en un placement par privilège sur des valeurs mobilières (Cass., 9 juin 1841 ; S. 4 L I, 468) ; mais il peut avoir lieu en un placement sur privilège immobilier (Rodière et Pont, 1689 ; Limoges, 17 mai 1865 ; S. 65, II, 169; Voir Seine, 12 mai 1893; Rép. Defrénois, 7799).
6330. Biens divers. — Le remploi prescrit en immeubles, actions immobilisées de la Banque de France, rentes sur l'État, actions ou obligations de chemins de fer, du Crédit foncier ou autres valeurs, placements sur privilège ou hypothèque, ou en une affectation hypothécaire sur les biens du mari, peut être fait en l’un ou l’autre de- ces modes, mais non en d’autres.
6331. Biens du mari. — Le remploi peut consister en immeubles du mari ou en immeubles de la société d'acquêts, dont le mari fait cession à sa femme ; voir à ce sujet supra n° 4895 (Rodière et Pont, 1692; Baudry-Lacantinerie, III, 1755; Cass., 24 juin 1839, 3 avril 1855 ; S. 39, I, 597 ; 55, 1, 424; Grenoble, 8 mars 1831, 26 mars 1832, 10 juillet 1841 ; S. 32, 11,55; 33, II, 152; 42, II, 8), mais à la condition que les immeubles cédés soient dégrevés de l’hypothèque légale delà femme au moyen d’une restriction de son hypothèque légale, autrement ils ne constitueraient pas un remploi suffisant (Montpellier, 7 juillet 1837 ; S. 39, 1, 596 ; Trib. Nice, 26 juin 1893; Rép. Defrénois, 7439).
6332. Maison à construire. — L’emploi ou le remploi en une maison à construire suivant un devis déterminé, sur un terrain propre à la femme, est valable (Ca$s., 2 avril 1855 ; S. 55, 1, 503; Seine, 3 novembre 1898, 22 juin 1901 ; Rép. Defrénois, 10934, 12022). Mais celui en unesmaison meublée ne peut, lorsqu’il doit avoir lieu en immeubles, comprendre les meubles qui la garnissent (Cass., 5 décembre 1844 ; Jur. N. 10493).
6333. Dettes. — On ne considérerait pas non plus comme un remploi suffisant l’emploi du prix à l’acquittement de dettes grevant les immeubles dotaux (Marcadé, 1357-4; Troplong, 3425; Aubry et Rau, § 537-80; Guillouard, IV, 1962; IIuc, IX, 464; Baudry-Lancantinerie, III, 1762; Montpellier, 3 janvier 1852; S. 54, 11,117; Pau, 5 mars 1859; S. 59, 11, 404; Riom, 9 novembre 1896; Rép. Defrénois, 9653. Voir cep. Caen, 7 août 1849, 2 février 1851 ; S. 52, II, 180, 440).
6334. Rente viagère. — Il en serait de même de la constitution d’une rente viagère sur la tête des deux époux ou même sur celle de la femme (Aubry et Rau ? § 537-82; Guillouard, IV, 1964; IIuc, IX, 464; Baudry-Lacantinerie, III, 1761; Riom, 12 août 1844; S. 44, II, 592; Cass., 23 juin 1846; S 46, I, 865. Voir cep. Caen, 17 juillet 1845; S. 48, II, 134).
633o. Paraphernaux. — Le remploi d'un immeuble dotal de la femme ne saurait être effectué au moyen de biens pris parmi ses paraphernaux (Aubry et Rau, § 537-81; Guillouard, IV, 1963; Baudry-Lacantinerie, III, 1736; Caen, 6 mars 1848;
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633C. Rentes sur l’État. — Les sommes dont le placement ou le remploi en immeubles est prescrit ou autorisé par la loi, par un contrat, etc., peuvent, à moins de clause contraire, être employées en rentes françaises de toute nature. Dans ce cas et sur la réquisition des parties, l’immatricule de ces rentes au Grand-Livre de la Dette publique en indique l’aflectation spéciale (Lois 2 juillet 1862, art. 46 et 16 septembre 1871, art. 29).
6337. Ibid. — Application. — Le but de cette disposition législative a été de résoudre une question controversée, celle de savoir si le remploi prescrit en immeubles pouvait avoir lieu en rentes sur l’État ; elle constitue donc une interprétation législative et, à ce titre, elle s’applique aux contrats de mariage antérieurs à sa promulgation (Guillouard, IV, 1959; Baudry-Lacantinerie, III, 1758; Paris, 27 mars 1863; J. N., 17682 ; Seine, 30 janvier 1863; Jur. N., 1216.9; Trib. Marseille, 4 février 1863; Trib. Die, 17 février 1863; Aix, 23 mai 1866; S. 66, II, 324; Bourges, 16 mars 1870; S. 70, II, 218 ; Rouen, 30 mai 1877; S. 78,11, 135; voir Gaen, 6 août 1852; J. N., 17680).
6336. Ibid. — Partie rente. — Partie immeuble. — Si le contrat de mariage ne permet de faire remploi des prix de vente d’immeubles dotaux en rentes sur l’État, ou actions de la Banque de France, que jusqu'à concurrence d’une certaine somme, et le prescrit en immeubles pour le surplus, cette clause ne fait pas obstacle à ce que le prix tout entier soit immatriculé en rentes sur l’État. En effet, la loi de 1862 permettant cet emploi pour toutes sommes dotales, les garanties que le contrat de mariage, antérieurement à cette loi, voulait assurer à la femme, en exigeant le remploi en immeubles au delà d’une certaine somme, existent désormais au même degré dans un remploi fait en rentes sur l’État. Par conséquent, cette clause n'en continue pas moins à recevoir son application, puisque tout ce qu’on a voulu, c’est qu’au-dessus d’une certaine somme, tout prix de vente d’immeuble dotal fût immobilisé, et c est en effet ce qui a lieu par l’achat de rentes françaises, sous l’empire de cette loi (Paris, 27 mars 1863; S. 63, II, 179; Rouen, 11 août 1868; Journ. du Not., n° 2355. Contra Bourges, 16 mars 1870 ; S. 70, II, 218).
6339. Ibid. — Clause contraire. — 11 n’y a pas clause- contraire, et, par suite, le remploi peut être fait en rentes, quand le contrat de mariage porte que les immeubles dotaux de la femme ne pourront être aliénés qu’à charge de remploi en biens de même nature (Caen, 8 janvier 1872; S. 72, II, 49). Mais il y a clause contraire, et, dès lors, le remploi ne peut être effectué en rentes, quand le contrat de mariage n’autorise la vente des immeubles dotàux qu’à condition de remploi en immeubles réels (Caen, 26 janvier 1872; S. 72, II, 49) ou en immeubles ruraux (Rouen, 18 janvier 1870; S. 72, 11, 5; Trib. Rouen, 6 février 1894; Rép. Defrénois, 8181).
6340. Ibid. — Interprétation. — Il appartient aux tribunaux de décider souverainement par voie d'interprétation, si le contrat de mariage autorise ou non le remploi en rentes, et leur décision échappe à la censure de la cour suprême (Cass., 20 décembre 1870; Le Droit du 22).
6341. Ibid. — Immatricule à enfants. — Décidé que, lorsque le remploi est permis en rentes sur l’État nominatives, on peut considérer comme un remploi suffisant l’achat d’une rente sur l’État français immatriculée au nom des enfants mineurs de la femme, pour un capital égal, alors que la femme, ayant recueilli la succession de son père, était tenue, sur sa part héréditaire, de pareille somme donnée entre vifs directement par celui-ci à ses petits-enfants (Paris, 18 juin 1875, J. N., 21237).
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634 2. Remploi supérieur. — Lorsque le prix de l’acquisition faite en remploi, sous forme de vente par un tiers, est supérieur à celui de l’immeuble dotal aliéné, l’immeuble acquis n’est dotal que jusqu’à concurrence du prix à remployer et a nature de bien extra-dotal, supra n° 6049, pour le surplus ou dépend de la société d’acquêts s’il en a été stipulé une. Par suite, une inscription d’hypothèque judiciaire peut être prise sur l’immeuble ainsi acquis (Trib. Alger, 13 mars 1895 ; Rép. Defrénois, 9095) ; le vendeur conserve son privilège sur l’immeuble acquis pour la partie du prix resté due et, nonobstant la dotalité de partie de l’immeuble a le droit de le faire saisir immobilièrement, sauf à remployer une partie du prix correspondant à la fraction du prix payée (Guillouard, IV, 1974-3 ; Baudry-Laeantinerie, III, 1784, 1785 ; Trib. Toulouse, 25 juillet 1892 ; Seine, 16 février 1893 ; Trib. Grenoble, 7 mars 1895 ; Rennes, 24 mai 1895 ; Trib. Bordeaux, 28 avril 1897 ; Rouen, 6 mai 1899 ; Rép. Defrénois, 6993, 7779, 8393, 8477, 10777, 11023), et dans le cas où le surplus du prix a été payé par la société d’acquêts, un créancier du mari est fondé à en demander la licitation (Trib. Le Havre, 17 juillet 1896 ; Rép. Defrénois, 9518 ; Voir cep. Cass., 24 novembre 1852 ; S. 52,1, 798).
6343. Ibid. — Cession par le mari. — Si le remploi, dans le cas du numéro précédent, a lieu sous forme de cession par le mari, l’immeuble cédé ne devient la propriété de la femme que jusqu’à concurrence de la valeur de l’immeuble aliéné, et la femme a droit dans la même proportion à la plus-value que l’immeuble se trouve acquérir par la suite (Caen, 24 avril 1852 ; S. 52, II> 123 ; Cass., 3 avril 1855; S. 55,
6344. Temps opportun. — Durée du mariage. — Le remploi, alors qu’il est prescrit en acquisition d’immeubles, doit, pour être valable, avoir été effectué avant la dissolution du mariage ; faute de quoi, la femme ou ses héritiers pourraient demander la révocation de la vente (Marcadé, 1557-3 : Duranton, XV, 485 ; Troplong, 3419 ; Aubry et Rau, § 537-86 ; Guillouard, IV, 1972 ; Iluc, IX, 464 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1767 ; Riom, 26 juin 1839 ; S. 40, II, 145 ; Grenoble, 7 avril 1840 ; S. 42,
II, 5 ; Rouen, 19 mai et 5 décembre 1840, 26 août 1851 ; S. 40, II, 389 ; 41, II, 71 : 52, II, 666 ; Lyon, 25 novembre 1842, 24 mars 1847 ; S. 43, II, 418 ; 48, II, 141 ; Cass., 27 avril 1842, 17 décembre 1855, 2 mai 1859 ; S. 42, I, 549 : 56, I, 201 ; 59, I, 293. Contra Rodièreet Pont, 1844 ; Bordeaux, 21 août 1848 ; S. 48, I, 721 ; Caen, 30 avril 1849, 30 juillet 1874 ; S. 52, II, 177 : 74, II, 282 ; Grenoble, 25 avril 1861 ; S. 61, II, 565. Voir aussi Cass., 20 juin 1853; S. 54, I, 5). Toutefois, si la vente de l’immeuble dotal est permise à condition de remploi accepté par la femme ou d’une garantie hypothécaire suffisante lors de la vente ou du paiement du prix, l’acquéreur, à défaut d’un remploi au moment de la vente, peut, après la dissolution du mariage ou après la séparation de biens prononcée, arrêter l’action en révocation, en offrant d’effectuer le remploi (Caen, 31 mai 1870 ; S. 71, II, 31 ; Riom, 9 janvier 1896 ; Rép. Defrénois, 9857).
634o. Ibid. — Séparation de biens. — Si la séparation de biens vient à être prononcée avant que le remploi n’ait été effectué, il peut encore avoir lieu, et, par conséquent, l’acquéreur a le droit d’arrêter l’action en nullité de la vente dirigée contre lui par la femme, en offrant de payer son prix s’il est encore dû, à la charge par la femme d’en faire un emploi conforme à son contrat de mariage. En effet, la séparation de biens laisse subsister la faculté d’aliéner à charge de remploi, et il importe peu que l’aliénation ait eu lieu antérieurement ou postérieurement à la séparation (Rodière et Pont, 1844 ; Aubry et Rau, § 537-85 ; Guillouard, IV, 1970 ; Grenoble, 17 décembre
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1835 : S. 36, II, 307 ; Bordeaux, 21 août 1848 ; S. 48, II, 721 : Caen, 30 avril 1849 ; S. 52, II, 177 ; Cass., 20 juin 1853 ; S. 54, 1, 5. Contra Toulouse, 22 décembre 1834 ; S, 35, II, 196 ; Rouen, 19 mai 1840 ; S. 40, II, 349 ; Limoges, 21 août 1840 ; S. 41, II, 56; Lyon, 25 novembre 1842, 24 mars 1847 ; S. 43, II, 418 ; 48, II, 141 ; Toulouse, 14 juillet 1852 ; S. 52, II, 436).
G34G. Suffisance. — Valeur, — La suffisance du remploi de biens dotaux aliénés doit être appréciée uniquement d’après la valeur réelle qu’avaient les immeubles acquis en remploi au jour de l’acquisition. On ne doit tenir compte ni de laplus-value que ces immeubles auraient reçue depuis, ni de la plus-value que l’achat de ces immeubles auraient procurée aux autres biens de la femme (Riom, 27 mai 1850 ; S. 50, II, 654).
G347. Ibid. — Régularité. — L’acquéreur d’un bien dotal ne peut être contraint d’accepter un remploi en immeubles provenant d’un partage anticipé pendant la vie des ascendants donateurs, en raison de ce qu’il est susceptible d’être annulé pour survenance d’enfant (Rouen, 20 décembre 1873 ; S. 75, II, 334).
G348. Femme. — Action. — La femme, à défaut par le mari d’effectuer le remploi ou l’emploi pendant le mariage, a action contre lui pour l’y contraindre, même avant toute séparation de biens (Troplong, 1112 ; Aubry et Rau, | 537-75 ; Guillouard, IV, 1976; Baudry-Lacantinerie, III, 1768; Caen, 2 août 1851 ; S. 52, IL 182; Cass.. 20 décembre 1852 ; S. 53, I, 151). Adéfaut, le mari peut être passible de dommages et intérêts (Troplong, 3541 ; Aubry et Rau, § 537-74 ; Cass., 27 mai 1861 ; S. 62, I, 199).
G349. Responsabilité. — Acquéreur. — Le remploi qui ne réunit pas les conditions exigées par le contrat de mariage, ou qui n’a pas été accepté par la femme, quand cette acceptation était nécessaire, est considéré comme non avenu, et, par suite, la vente, à défaut du remploi prescrit, est nulle. En effet, il peut se faire que l’objet vendu, de même que celui acquis, ait augmenté de valeur, et si la vente demeurait valable, la femme serait exposée à un préjudice ; l’acquéreur est responsable de n'avoir pas veillé à l’exécution ponctuelle des conditions du contrat de mariage (Marcadé, 1557-3 ; Cass., 20 juin 1853 ; S. 54, I, 5). Il ne peut se soustraire à l’action de la femme en offrant de payer une seconde fois le prix de son acquisition et de fournir un remploi valable (Troplong, 3419 ; Marcadé, 1557-2 ; Guillouard, IV, 1978 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1767, 1773 ; Toulouse, 22 décembre 1834, 14 juillet 1852 ; Riom, 26 juin 1839 ; Rouen, 19 mai 1840 ; Limoges, 21 août 1840 ; Lyon, 25 novembre 1842 ; Cass., 17 décembre 1855 ; Caen, 30 juillet 1874 ; Grenoble, 22 décembre 1880 : Rouen, 7 avril 1886 : Rép. Defrénois, 226, 3274. Contra Cass., 20 juin 1853 ; S. 54, I, 5).
G3oO. Ibid. — Remploi mal fait. — Il en est de même si la somme à employer a été remise au mari qui n’a effectué aucun remploi (Cass., 7 mars 1898 ; Tri b. Narbonne, 16 novembre 1898 ; Rép. Defrénois, 10444, 10979), ou si le remploi n'a été effectué qu’en partie, ou s’il a été mal fait, par exemple quand le prix du remploi a été porté à un chiffre plus élevé que le prix réel, dans le but de soustraire une portion des deniers dotaux à l’obligation du remploi (Seine, 19 décembre 1890, 23 janvier 1891, 25 février 1892, 15 mai 1893, 2 février, 10 avril et 13 décembre 1894 ; Caen, 5 avril 1892 ; Toulouse, 18 janvier 1893 ; Cass., 20 mars 1894 ; Paris, 11 décembre 1895 ; Bordeaux, 7 avril 1897 ; Grenoble, 22 juin 1897 ; Rép. Defrénois, 6251, 6274, 6543,6664, 7059, 7341, 7740, 8023, 8432, 8565, 8891. 10332, 10333. Voir Baudry- Lacautinerie, III, 1780), ou si le bien acquis était, lors de l’achat, d une valeur nota-
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blement inférieure à la somme à remployer (Aubry et Rau, | 537-99 ; Guillouard, IV, 1983 : voir Cass., 2 août 1853 ; S. 55, I, 209).
G3oi. Ibid. — Éviction. — Si le bien acquis en remploi a été frappé d’éviction, l’acquéreur du bien dotal en est responsable quand il n’a pas veillé d’une manière suffisante à l’accomplissement des formalités prescrites. Il en est autrement lorsque la cause de l'éviction ne pouvait pas être connue lors de la vente (Marcadé, 1557-2 ; Rodière et Pont, 1694, 1705, 1838, 1845 ; Troplong, 3424 ; Aubry et Rau, § 537-94 ; Duranton, XV, 485 ; Guillouard, IV, 1979 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1776 ; voir aussi Toulouse, 21 août 1833 ; S. 33, II, 649 ; Cass., 12 décembre 1833, 23 décembre 1839, 12 mai 1840, 25 avril 1842, 31 mars 1862 ; S. 34, 1, 201 ; 40, I, 668 ; 42, I, 631 : 63, I, 307 ; Caen, 3 décembre 1846 ; S. 48, II, 133 ; Bordeaux, 1er décembre 1847 ; S. 48, II, 384 ; Limoges, 14 janvier 1862 ; S. 62, 11,344).
G3Î52. Ibid. — Nouveau paiement. — Mais lorsque l’aliénation a été permise, soit à charge de remploi, soit à la condition par le mari de répondre du prix sur ses propres, l’acquéreur, s’il a payé sans se conformer aux; conditions exigées par le contrat de mariage, peut arrêter l’action en révocation de la vente par l’offre de payer une seconde fois le prix, alors d'ailleurs que la femme a consenti à la mobilisation de ce prix (Nîmes, 9 août 1842 ; S. 43, II, 73 ; Cass., 20 juin 1853 ; S. 54, I, 5 ; Pau, 26 février 1868 ; S. 68, II, 73 ; voir Cass., 17 décembre 1855 ; S. 56, I, 201 ; Riom, 9 no.vembre 1896 ; Ilép. Defrénois, 9857). A plus forte raison, il en est ainsi quand c’est durant le mariage que la révocation est demandée (Pau, 5 mars 1859 ; S. 59, II, 404).
G3o3. Ibid. — Titres au porteur. — Les tiers étant tenus de se conformer aux clauses du contrat de mariage d’une femme dotale prescrivant le remploi de ses valeurs mobilières, une société qui convertit les actions dotales de la femme en titres au porteur et remet les titres sans exiger aucune mesure de conservation, est responsable de l’aliénation sans remploi faite par le mari, alors même que, d’après les statuts de cette société, les titres ne peuvent être qu’au porteur (Seine, 17 novembre 1894 ; Rép. Defrénois, 8541).
G3154. Recours. — Mari. — Quand le contrat de mariage permet la vente de l’immeuble dotal à condition de remploi, si le mari en s’obligeant à la garantie de la vente a promis de faire le remploi exigé, il est non recevable à demander la révocation de la vente pour défaut de remploi ; ce serait se faire un titre de l’inexécution de son obligation personnelle (Aubry et Rau, § 537-91 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1774 ; Cass., 29 janvier 1822 ; Grenoble, 28 juillet 1865 : S. 66, II, 137 ; Contra Guillouard, IV, 1978).
G3oo. Ibid. — Femme. — La femme, au contraire, ou ses héritiers sont admis à provoquer l'annulation de la vente après la dissolution du mariage ou la séparation de biens, sauf, dans ce dernier cas, le droit de l’acquéreur d’arrêter l’action conformément à ce qui est dit supra n° 6345, non seulement pour le défaut de remploi, mais encore s'il a été mal fait, supra n° 6350.
G3oG. Refus de paiement. — Les débiteurs d’un prix de vente ou d’une créance, assujettis à la condition du remploi, sont fondés à exiger qu’il leur soit justifié d’un emploi régulier au moment de leur libération, alors d’ailleurs que le paiement se fait pendant le mariage (Paris, 9 juillet 1828 ; Aix, 20 juin 1834 ; S. 34, II, 436 ; Bordeaux, 1er décembre 1847 ; S. 48, II, 384 ; Caen, 15 décembre 1866 ; Jur. N., 13490 ; Trib. Grenoble, 18 mars 1869 ; Journ. N., 2380), et peuvent se refuser au paiement du capital, tant que le remploi n’a pas été effectué, alors même que le cou-
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trat de mariage stipule que les débiteurs des deniers dotaux ne seront pas assujettis à surveiller le remploi (Duranton, XV, 486 ; Aubry et Rau, 1 537-05 ; Guillouard, IV, 1980; Baudry-Lacantinerie, III, 1769 ; Agen, 5 janvier 1841 ; S. 41, II, 639 ; Cass.,
25 avril 1842 ; S. 42, I, 651 ; Riom, 10 janvier 1856 ; S. 57, II, 31 ; Bordeaux, Ier décembre 1847, 29 juin 1874 ; S. 48, II, 384 ; 76, II, 243), mais non en ce qui concerne les intérêts, en raison de ce qu’ils sont affectés aux besoins journaliers du ménage (Rodière et Pont, 1704 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1769 : Limoges, 21 août 1852 ; S. 52, II, 592). Ils sont également responsables du défaut de remploi, s’ils ont remis les fonds à un tiers pour en faire le remploi et que celui-ci les a dissipés (Cass., 29 janvier 1890 : Toulouse, 11 mai 1901 ; Rép. Defrénois, 5665, 12249).
G3o7. Agent de change. — L’agent de change, par l’intermédiaire duquel a été négociée la rente dotale soumise au remploi prescrit par le contrat de mariage, est responsable de l’inefficacité du remploi ou de la fraude apportée dans la négociation, s’il n’a pas veillé à ce qu’il soit effectué d'une manière légale et régulière (Baudry- Lacantinerie, III, 1780 ; Toulouse, 18 janvier 1893 ; Cass., 20 mars 1894 ; Seine, 13 décembre 1894 ; Bordeaux, 7 avril 1897 ; Rép. Defrénois, 7059, 7740, 8565,10332 ; voir cep. Seine, 12 mai 1893, 10 avril 1894, 9 juillet 1896 ; Paris, 15 mars et 11 décembre 1895 ; Cass., 15 février 1898 ; Ibid., 7799, 8023,8758, 8891,9687, 10404). Mais dans ce cas, il est en droit de réclamer le bénéfice de la subrogation dans Lhypothèque légale de la femme contre son mari pour obtenir le remboursement de la somme qu’il est tenu de payer (Cass.. 3 décembre 1888 ; Rép. Defrénois, 4918). Aussi les agents de change, en raison de la responsabilité à laquelle ils sont exposés par suite d’insuffisance du remploi, exigent, en cas de négociation de rentes et autres valeurs dotales sujettes à remploi, la nomination en justice d’un séquestre chargé de recevoir le produit de la négociation et de veiller à la régularité du remploi. Ce mode de procéder ne résulte d’aucune disposition législative ; cependant il a été jugé qu’il appartient, en pareil cas, au tribunal de nommer en chambre du conseil un séquestre chargé de surveiller le remploi (Trib. Narbonne, 24 janvier 1899 ; Rép. Defrénois, 10962).
G3o8. Notaire. — La responsabilité du notaire qui a reçu un acte de remploi de biens dotaux est très étendue et il doit veiller rigoureusement à ce que l’emploi soit fait exactement conforme aux clauses du contrat de mariage. De nombreuses décisions l’ont rendu responsable du remploi de valeurs dotales en immeubles en cas de majoration du prix, s’il a participé à la fraude (Seine, 23 janvier 1891, 25 février 1892, 13 mai 1893, 2 février 1894, 24 décembre 1897, 19 avril 1898 ; Toulouse, 18 janvier 1893 ; Rép. Defrénois, 6251, 6664, 7059, 7341, 8413, 10266, 10325 ; voir cep. Rouen, 30 janvier 1895 ; Ibid., 8450). Sauf le cas de fraude, sa responsabilité ne serait pas engagée s’il n’était tenu en vertu du contrat de mariage que de surveiller la matérialité du remploi (Paris, 23 janvier 1896 ; Rép. Defrénois, 9125).
G3o9. Consignation. — L’acquéreur d’un immeuble dotal, soumis par le contrat de mariage à l’obligation de surveiller le remploi, a le droit, à défaut par les vendeurs de justifier d’un bon et valable remploi au terme fixé pour le paiement, de faire la consignation, suivant les formes légales, du prix principal de la vente, mais non des intérêts que le mari peut toujours réclamer (Limoges, 21 août 1852 ; S. 52, II, 592).
G3GO. Ibid. — Effets. — Mais cette consignation et le jugement de validité qui l'a suivie n’ont pas pour effet de décharger l’acquéreur de l’obligation de surveiller le remploi (Aubry et Rau, § 537-96; Guillouard, IV, 1981 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1775 ; Iluc, IX, 466; Bordeaux, 4 février 1830 ; Cass., 12 mai 1857 ; S. 57,1, 580; Caen,
26 janvier 1872 ; S. 72, II, 49. Voir Laurent, XXIII, 520). Si le contrat de mariage
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autorise les tiers, à défaut de justification du remploi, à déposer les fonds à la caisse des consignations, ce qui les libérera de la charge d’emploi, la caisse des consignations est en droit de se refuser à remettre les fonds qui lui ont été déposés, tant qu’il ne lui est pas justifié d’un remploi, sans qu’on puisse lui opposer la clause du contrat de mariage portant que les établissements publics n’auront point à s’immiscer dans les remplois auxquels ils demeureront complètement étrangers (Cass., 21 février 1894; Rép. Defrénois, 7739).
6361. Dépôt du prix. — Quand la clause fixant le remploi stipule que si les époux, lors d’une vente, ne sont pas encore en mesure d'opérer le remploi, le prix sera déposé à la caisse des consignations ou entre les mains d’un notaire, il a été jugé que si le prix a été quittancé par le contrat de vente pour être déposé au notaire des vendeurs jusqu’à ce que le remploi ait été effectué, l’acquéreur est fondé à exiger du notaire une quittance de prix lui tenant lieu de remploi (Paris, 31 janvier 1894; Rép. Defrénois, 7846. Voir aussi Cass., 29 janvier 1890 ; Ibid., 5665).
G3G2. Formes. — Acceptation. — L’acquisition en remploi est assujettie aux formes de l’article 1435, supra n° 4890, notamment à l’acceptation de la femme ; sinon elle ne serait pas propriétaire, et l’immeuble pourrait être saisi par les créanciers du mari (Marcadé, 1553-3 ; Troplong, 3198 ; Duranton, NV, 429 ; Aubry et Rau, § 537-88 ; Laurent, XXIII, 519; Guillouard, IV, 1973; Baudry-Lacantinerie, 111,1766; Hue, IX, 464; Cass., 2 mai 1859, 12 juin 1865 ; S. 59, I, 293 ; 65, I, 357 ; Pau, 29 février 1860 ; S. 60, II, 415; Toulouse, 11 mai 1882; Rép. Defrénois, 1058. Contra Bordeaux, 25 avril 1820 ; Dijon, 30 juin 1897 ; Rép. Defrénois, 5227 ; voir Rodière et Pont, 1695, 1842). Il en serait autrement si le contrat de mariage conférait au mari le pouvoir d’effectuer le remploi, sans le concours de la femme, que ce pouvoir soit explicite ou implicite ; par exemple, il pourrait résulter, ce qui serait apprécié par les tribunaux, du fait que le mari aurait été autorisé à vendre seul à la charge de faire remploi (Rodière et Pont, 1842; Agen, 29 juillet 1858 ; S. 59, II, 1 ; Cass., 2 mai 1859 ; S. 59, I, 293; Grenoble, 25 avril 1861; S. 61, II, 565. Contra Cass., 28 mars 1820. Voir Guillouard, IV, 1967 ; Baudry-Lacantinerie, III, .1766).
G3G3. Ibid. — Appréciation. — Toutefois, il a été jugé que l’acceptation n’est pas exigée d’une manière absolue sous le régime dotal et qu’elle peut s’induire, d’ailleurs, de ce que dans le contrat d’acquisition la femme a stipulé pour elle, avec l’autorisation de son mari (Grenoble, 25 avril 1861 ; S. 61, II, 565 ; Rouen, 26 avril
G3G4. Mandataire. — Si l’acceptation du remploi au nom de la femme est faite par un mandataire, il doit être muni d’un mandat spécial indiquant la nature, la contenance, la situation de la chose qui fait l’objet du remploi ; à défaut de ces indications dans la procuration, le remploi serait entaché de nullité (Bordeaux, 7 avril 1897 ; Rép. Defrénois, 10278).
636o. Anticipation — L’emploi ou le remploi, exigés comme condition de l’aliénation de l’immeuble dotal, peuvent avoir lieu par anticipation, supra n° 4872 (Rodière et Pont, 1702; Troplong, 1154; Aubry et Rau, § 537-89; Laurent, XXIII, 519; Guillouard, IV, 1974 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1770; Paris, 20 novembre 1858; S. 59, II, 5; Cass., 5 décembre 1854 ; S. 55, I, 353). Ce remploi n’est consommé que par la vente des biens dotaux et l’emploi des prix au payement des immeubles acquis (Caen, 8 juillet 1889; Paris, 3 février 1892. Voir aussi Rouen, 28 mars 1882; Rép. Defrénois, 1384, 5096, 6530). Décidé, dans le cas de soumission au régime dotal avec société d’acquêts, que l’immeuble acquis pendant le mariage par et au nom personnel
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de la femme autorisée de son mari, avec déclaration qu’il servira de remploi à des sommes dotales provenant d’immeubles dotaux vendus ou à vendre, ne tombe pour aucune fraction dans la société d’acquêts et demeure la propriété exclusive de la femme, bien que le prix n'ait été payé qu’en partie avec des deniers dotaux et que le complément ait été payé avec des deniers paraphernaux (Cass., 21 mai 1873 ; S. 74, I, 121). 11 en est autrement si le complément a été payé avec des deniers de la société d’acquêts ; dans ce cas l’immeuble dépend de la société d’acquêts pour la partie payée des deniers acquêts, supra n° 6342, et même pour la totalité si le prix total a été payé avec les deniers de la société d'acquêts (Trib. Les Andelys, 14 février 1899; Rép. Defrénois, 10932).
G3GG. Paiement partiel. — La femme qui n’a payé qu’une partie de l'immeuble acquis en remploi et s’en trouve expropriée à défaut de paiement du surplus, n’a point l'action en responsabilité contre son vendeur, ni le droit de réclamer sur le prix par préférence à celui-ci, la restitution de l’à-compte qu’elle a payé, supra n° 6059, ni de faire déclarer son vendeur responsable de l’insuffisance du remploi (Bordeaux,
24 février 1862 ; Cass., 14 juin 1881, 24 juillet 1884 ; Trib. Digne, 12 mars 1883 ; Aix, 20 janvier 1894 ; Rép. Defrénois, 458, 638, 1490, 2634, 7780).
G3G7. Risques. — Par le fait du remploi, les objets acquis remplacent purement et simplement ceux aliénés, et, par conséquent, sont aux risques de la femme ; de sorte que s’ils viennent à périr ou à subir des dépréciations, la femme les supporte de même qu’elle profite de l’augmentation, quand il y en a (Pau, 5 juin 1837 ; D. 38, II,
25 ; Cass., 3 avril 1855 ; S. 55, I, 424).
G3GG. Instance. — Alors que la femme dotale est autorisée par son contrat de mariage à aliéner ses biens dotaux avec l’autorisation de son mari, sans aucune formalité préalable et sans autre charge que celle de remploi, la justice n’a pas à intervenir dans cette aliénation, non plus que dans le remploi, en l’absence de tout tiers intéressé (Paris, 10 février 1879 ; Le Droit, 12 mars).
G3G9. Frais. — Les frais de l'acte de remploi et des formalités auxquelles il donne lieu sont à la charge personnelle de la femme et non à celle du mari ni de la société d’acquêts; par conséquent, ils doivent être pris sur les paraphernaux de la femme, ou, à défaut, sur le prix de l'immeuble aliéné (Marcadé, 1557-3 ; Rodière et Pont, 1846, 2054; Troplong, 3428 ; Aubry et Rau, § 537-90 ; Guillouard, IV, 1973; Baudry-Lacantinerie, III, 1764; Caen, 19 juin 1852, 10 mars 1856; S. 56, II, 129; 60, I, 241, note ; Cass., 2 février 1853, 5 novembre 1855, 16 novembre 1859, 8 avril 1862, 5 février 1868 ; S. 53, I, 243 ; 56, I, 201 ; 60, I, 241 ; 62, I, 1045 ; 68, I, 173; Nîmes, 1er mai 1861, 13 novembre 1872 ; S. 61, II, 417 ; 73, II, 103. Voir cep. Caen, 18 décembre 1837, 17 août 1849 ; S. 39, II, 186 ; 52, II, 180).
G370. Frais d'instance. — Lorsque le mode d'emploi ou de remploi proposé par la femme est jugé inacceptable, les frais deTinstance doivent être prélevés au profit de l’acquéreur ou du débiteur sur le montant des sommes à employer (Rouen, 7 mai 1853 ; Jur. N., 10858).
G371. Autorisation de toucher sans remploi. — La femme mariée sous le régime dotal avec faculté d’aliéner ses immeubles dotaux sous condition de remploi, peut, après avoir vendu à l'amiable, avec la seule autorisation de son mari, un immeuble dotal, obtenir du tribunal l’autorisation de toucher le priA sans être tenue d'en faire emploi, à la charge de le faire servir : soit à l’acquit de ses dettes antérieures au mariage ou grevant une succession à elle échue, supra n° 6076 ; soit à fournir des aliments à la famille ; soit à faire des réparations devenues indispensables
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à un immeuble dotal. L'acquéreur qui paie son prix en exécution cTune telle décision de justice est déchargé de toutes responsabilités (Rouen, 20 mars 1832; Grenoble, 20 décembre 1832 ; S. 33, II, 301 ; Caen, 7 août 1849, 2 février 1851, 19 juin 1852: S. 52, II, 180, 440; 56, H, 129 ; Trib. Pont-Audemer, 16 mars 1855; S. 56, II, 134; Rouen, 19 août 1852 ; S. 56, II, 135 ; Pau, 5 mars 1859 ; S. 59, II, 404 ; Trib. Bourgoin, 18 janvier 1884 ; Riom, 9 novembre 1896; Rép. Defrénois, 2202, 9653. Contra Marcadé, 1557-4; Troplong, 3425; Montpellier, 3 janvier 1852 ; S, 54, II, 117).
| 3. — Aliénations permises par la loi.
I. — Dispositions générales
6372. Cas divers. — D’après l’article 1558 du Code civil, l’immeuble dotal peut être aliéné avec permission de justice : 1° pour tirer de prison le mari ou la femme î 2° pour fournir des aliments à la famille; 3° pour payer les dettes de la femme’ 4° pour faire les grosses réparations aux immeubles dotaux; 5° en cas d'indivision. Nous allons examiner chacun de ces cas. Auparavant, nous devons fixer les règles générales applicables à ces divers cas.
6373. Vente ou hypothèque. — Nous verrons, infra n° 6385, que le tribunal peut autoriser l’hypothèque de l’immeuble dotal, aussi bien que la vente, dans les cas qui viennent d’être indiqués.
6374. Dehors des cas. — Si le tribunal permettait la vente ou l’hypothèque en dehors des cas énumérés supra n° 6372, par suite même d’une erreur de droit, comme s'il l’autorisait avant l’emprisonnement, afin de l’éviter, infra n° 6395, ou pour faire des réparations d'entretien ou des constructions nouvelles, infra n° 6415, la vente ou l'hypothèque, quoique consenties en vertu du jugement d’autorisation et avec l'accomplissement des formalités prescrites par la loi, seraient milles. Cette nullité peut être prononcée sans qu'il soit besoin de se pourvoir contre le jugement d’autorisation qui est simplement un acte de juridiction gracieuse (Marcadé, 1558-6; Rodière et Pont, 1868 ; Troplong, 3493 à 3499 ; Aubry et Rau, § 537-134 ; Laurent, XXIII, 534 ; Duranton, XV, 509; Guillouard, IV, 2015; Hue, IX, 482; Baudry-Lacantinerie, III, 1709 ;Tou!ouse, 26 avril 1842 ; Caen, 12 juin 1842 ; S. 42, II, 462 ; Cass., 26 avril 1842 ; 7 juillet 1851 ; S. 42, I, 541 ; 51, I, 472; Lyon, 31 janvier 1872; D. 74, II, 43 ; Caen, 28 mars 1881 ; Nîmes, 27 mars 1882; Périgueux, 26 mars 1898 ; Rép. Defrénois, 456, 1134, 1348, 10734).
637o. Faits faux. — Cependant, si la vente ou l’hypothèque a été ordonnée sur des faits faussement présentés par les époux, elle doit être maintenue à l'égard de l'acquéreur ou prêteur de bonne foi (Marcadé, 1558-6 ; Rodière et Pont, 1868 ; Troplong, 3493 à 3499 ; Aubry et Rau, § 537-135 ; Laurent, XXIII, 534 ; Colmet de San terre, VI, 230 û/s-10; Guillouard, IV, 2016; IIuc, IX, 482; Baudry-Lacantinerie, III, 1709; Rouen, 29 mai 1847 ; S. 48, II, 245; Montpellier, 22 décembre 1852; S. 53, II, 69; Cass., 17 mars 1847, 14 février 1848, 30 décembre 1850, 22 août 1855, 7 juillet 1857 ; S. 47, I, 576 ; 49, I, 387 ; 51, I, 29 ; 56, I, 319 ; 57, I, 734).
6376. Dot mobilière. — Si la femme aune dot mobilière, elle doit l’aliéner de préférence à sa dot immobilière, et, dans ce cas, sans autorisation, à moins qu’une clause d’emploi de la dot mobilière n’ait été stipulée (Troplong, 3445; Bordeaux, 22 novembre 1832 ; S. 33, II, 584).
6377. Paraphernaux. — L’autorisation de vendre ou hypothéquer les im-
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meubles dotaux ne doit être accordée en principe qu’autant que la femme dotale ne possède pas de paraphernaux suffisants pour faire face à ses besoins (Marcadé, 1558-4).
6378. Formes. — La vente ou l’hypothèque, dans les cas énumérés supra n° 6372, doivent être autorisées par jugement; et, s’il s’agit d’une vente, elle ne peut avoir lieu qu’aux enchères, après l’accomplissement des formalités voulues par la loi (C. civ., 1538 ; Pr., 997) et dont l'indication suit.
6379. Demande. — La demande, afin d’être autorisé à vendre un immeuble dotal, se forme par simple requête (C. proc., 997) du ministère de l’avoué, au nom du mari et de la femme, comme ayant, la femme la propriété, et le mari la jouissance ; de sorte que, à défaut du concours du mari, la femme ne pourrait aliéner que la nue propriété (Marcadé, 1558-6; Laurent XXIII, 324; Colmet de Santerre, VI, 230 bis- 1°; Guillouard, IV, 2007 ; IIuc, IX, 470 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1709). Elle est présentée au tribunal du domicile des époux, comme pouvant le mieux apprécier s’il y a nécessité de vendre (Rodière et Pont, 1829; Laurent, XXIII, 530; Baudry- Lacantinerie, III, 1708), mais qui peut être celui du domicile de la femme, si elle est séparée de corps (Lyon, 4 juin 1841 ; S. 41, II, 612) ; elle est communiquée au ministère public (C. proc., 83).
6380. Jugement. — Le jugement, qui est rendu en audience publique (C. proc., 997) ordonne que la vente se fera à la barre du tribunal ou devant un notaire commis à cet effet (Rodière et Pont, 1833 ; Chauveau sur Carré, Quest. 2350 bis).
6381. Vente. — La vente a lieu avec l'accomplissement des formes prescrites à l’égard des biens de mineurs (C. proc. 997).
6382. Juridiction volontaire. — Les jugements, qui accordent sur requête l’autorisation d’aliéner les biens dotaux, doivent être considérés comme des actes de juridiction volontaire qui ne sont pas susceptibles d’acquérir l’autorité de la chose jugée et que la femme peut toujours faire annuler, sans recourir aux voies ordinaires ou extraordinaires prescrites pour attaquer les jugements (Rodière et Pont, 1868 ; Marcadé, 1560-1 ; Troplong, 3196; Laurent, XXIII, 534; Guillouard, IV, 2015; Baudry-Lacantinerie, III, 1709 ; Caen, 12 juin 1842 ; S. 42, II, 462 ; Cass., 7 juillet 1851 ; S. 51, I, 472 ; Nîmes, 27 mai 1882; Trib. Perpignan, 23 avril 1894 ; Cass., 27 novembre 1883, 1 1 décembre 1895, 18 décembre 1897 ; Rép. Defrénois, 1348, 1900, 7872, 9133, 9923).
6383. Femme séparée. — Jugé que la femme séparée de biens, qui a obtenu du tribunal l’autorisation d’aliéner un immeuble dotal dans les cas prévus par l’article 1558, ne peut, sans autorisation, recevoir le prix de cet immeuble ; faute de quoi, les paiements faits par l’acquéreur soit à la femme elle-même, soit à des créanciers pour des dettes qu’elle n’a pas été autorisée à contracter, peuvent être déclarés nuis sur la demande de la. femme ou de ses héritiers (Cass., 9 janvier 1828).
6384. Hypothèque. — L'autorisation donnée à la femme parle tribunal, à l’effet d’aliéner aux enchères son immeuble dotal pour l’un des quatre premiers cas indiqués supra n° 6372, n’emporte pas la faculté, au lieu d’aliéner, de contracter un emprunt par hypothèque (Guillouard, IV, 2010; Hue, IX, 470; Baudry-Lacantinerie, III, 1711. Coxtra Cass., 30 décembre 1850 ; S. 51, I, 29).
6385. Autorisation d’hypothéquer. — Dans les mêmes cas, le tribunal, au lieu de permettre l'aliénation, peut n’autoriser qu'un emprunt avec hypothèque sur l'immeuble dotal (Marcadé, 1558-6; Rodière et Pont, 1806; Troplong, 3352, 3375; Duranton, XV, 507; Aubry et Rau, § 537-128; Laurent, XXIII, 532; Roll. de Vill.,
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Rég. dotal; 221 ; Guillouard, IV, 2009; Baudry-Lacantinerie, III, 1711 ; Bordeaux, 1er août 1834, 21 décembre 1838, 26 février 1855 ; S. 34, II, 685 ; 39, II, 233 ; 55, II, 61 1 ; Rouen, 17 janvier 1837, 11 janvier, 20 février et 10 mars 1838; S. 38, II, 102, 450 ; Grenoble, 9 novembre 1839 ; S. 40, II, 209 ; Lyon, 4 juin 1841 ; S. 41, II, 612 ; Cass., 1er décembre 1840, 23 août 1842, 7 juillet 1857 ; S. 40, I, 943; 42, 1, 842; 57, 1, 734; Caen, 8 octobre 1881 ; Rép. Defrénois, 637. Contra Colmet de Santerre, VI, 230 bis- VS), ou la subrogation dans l’hypothèque légale de la femme (Troplong, 3352 ; Aubry et Rau, | 537-107 ; Rodière et Pont, 1794 ; Cass., 1er avril 1845 ; Pau, 16 avril 1855; Rouen, 23 juin 1835; S. 36, II, 93; Rouen, 3 février 1886; Limoges, 21 mars 1888 ; Cass., 3 mars 1896 ; Rép. Defrénois, 3249, 4508).
6386. Cautionnement. — Jugé que lorsque la femme a été autorisée à emprunter avec hypothèque pour tirer son mari de prison ou pour rétablissement de ses enfants, elle peut, au lieu d’emprunter, cautionner avec hypothèque la dette de son mari ou celle de ses enfants (Caen, 26 juillet 1852 ; Jur. N., 11820 ; Cass., 7 juillet .1857 ; S. 57, 1, 534).
6387. Hypothèque. — Chambre du conseil. — Le jugement qui autorise une femme mariée à hypothéquer ses immeubles dotaux, est un simple acte de tutelle judiciaire qui n’a pas le caractère d’un véritable jugement ; dans ce cas, il n’est pas nécessaire que le tribunal statue en audience publique, comme cela est prescrit à l’égard de l’aliénation, dans le but d’appeler une plus grande concurrence ; et le tribunal peut statuer valablement en chambre du conseil sur la requête de la femme (Paris, 20 juin 1874; S. 74, II, 235 ; Cass., 5 mai 1875 ; S. 75, I, 412).
6388. Ibid. — Causes. — Le tiers qui prête sur hypothèque à une femme dotale n’est pas obligé de vérifier l’exactitude des faits qui ont déterminé la justice à autoriser la femme à emprunter ; il doit seulement s’assurer de la régularité en droit de l’ autorisation obtenue (Marcadé, 1559-6 ; Troplong, 493 ; Aubry et Rau, § 537-34 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1709 ; Rouen, 15 mars 1858; Caen, 6 juillet 1858; Cass., 17 mars 1847, 22 mai 1849, 22 août 1855, 7 juillet 1857 ; S. 49, 1, 554; 56, I, 319 ; 57, I, 734 ; Trib. Lyon, 15 juin 1870; Pau, 19 décembre 1871 ; S. 71, II, 253 ; Lyon, 19 mai 1883 ; Rép. Defrénois, 1870). La femme ne serait pas recevable à contester son engagement sous le prétexte que les juges seraient incompétents ou auraient erré sur l’appréciation des faits et l’utilité d’autoriser (Caen, 9 mai 1876; S. 76, II, 197 ; Cass., 20 juin 1877; S. 80, I, 19).
6389. Ibid. — Nullité. — Mais si l’hypothèque a été ostensiblement conférée en dehors des cas prévus par la loi ou sans l’accomplissement des formes prescrites, elle est nulle (Cass., 19 novembre 1862, 25 janvier 1887 ; Trib. Toulouse, 1 7 j uillet 1893 ; Rép. Defrénois, 3557, 7827, 8874).
6390. Ibid. — Jugement postérieur. — L’emprunt est nul, quant à 1 hypothèque des biens dotaux, s’il est antérieur, ne fût-ce que d’un jour, au jugement qui l’a autorisé (Guillouard, IV, 2006; Baudry-Lacantinerie, III, 1708; Lyon, 2 mai 1833; S. 33, II, 359).
6391. Ibid. — Emploi. — Quand le jugement détermine le mode d’emploi des deniers prêtés, le prêteur doit veiller à son exécution, faute de quoi il ne pourrait exiger sur les fonds hypothéqués le paiement de sa créance (Troplong, 3487; Aubry el Rau, § 537-130; Guillouard, IV, 2012; Baudry-Lacantinerie, III, 1710; Aix, 10 février 1832; S. 32, II, 640. Voir Nîmes, 11 janvier 1878; S. 79, II, 182). Toutefois, cette règle souffre exception si la destination des deniers est de satisfaire aux besoins journaliers de la femme ou du ménage (Guillouard, IV, 2012; Baudry-Lacantinerie, III,
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1710; Aix, 10 février 1832; S. 32, II. 640; voir Agen. 3 mars 1846; S. 46, II, 561; Trib. Perpignan, 23 avril 1894; Lyon, 11 juillet 1896; Cass., 16 novembre 1896. 18 décembre 1897; Rép. Defrénois, 7872, 9400, 9817, 9923), ou encore quand le jugement porte que l'emploi sera fait en achat d’objets mobiliers payés comptant (Cass.,
5 novembre 1855; S. 56, I, 204).
G392. Ibid. — Préférence. — Les créanciers qui ont sur les immeubles dotaux une hypothèque constituée dans les conditions où la loi l'autorise peuvent réclamer, dans l’ordre distributif du prix de ces immeubles, la préférence sur d’autres créanciers dont l'hypothèque manque de ces conditions (Toulouse, 26 février 1835; S. 55,
II, 611; Cass., 27 mai 1851, 18 juillet 1859; S 51, I, 385; 60, 1, 432; Caen, 5 novembre 1894; Rép. Defrénois, 8089). Mais les créanciers chirographaires de la femme sont sans qualité pour exercer ce droit (Paris, 12 janvier 1858; S. 58, II, 256; Cass., 18 juillet 1859; S. 60, I, 432).
IL — Premier cas. — Emprisonnement.
G393. Dette. — L’immeuble dotal peut être vendu en justice (ou hypothéqué) pour tirer de prison le mari ou la femme (C. civ. 1558, 1°), lorsque l’emprisonnement a pour cause une dette civile (Marcadé, 1558-1; Rodière et Pont, 1796; Troplong, 3438; Laurent, XXIII, 551 ; Guillouard, IV, 2021; IIuc, IX, 471 ; Baudry-Lacantinerie,
III, 1715), mais non un délit ou un crime (Caen, 28 mars 1881; Rép. Defrénois, 454. Contra Rodière et Pont, 1796), et sous l’empire de la contrainte par corps, lors même que le mari pouvait faire cession de biens (Troplong, 3448; Duranton, XV, 508), mais à la condition que la famille retire de la mise en liberté du mari un avantage équivalent au préjudice résultant de l'aliénation de la dot (Marcadé, 1558-1 ; Caen,
6 janvier 1845; S. 46, 11, 70), et que la femme y donne son consentement (Guillouard,
IV, 2020; Baudry-Lacantinerie, III, 1716).
G394. Fraude. — Si l’emprisonnement a été combiné dans le but de rendre aliénable une partie des biens dotaux, afin de soustraire les immeubles à la condition du remploi, le tiers qui a aidé les époux dans les manœuvres frauduleuses employées par eux pour arriver à toucher sans remploi le prix des biens dotaux vendus, est responsable vis-à-vis de la femme ou de ses héritiers du dommage souffert (Marcadé, 1558-1; Roll. de Vill., Rég. dotal, 180; Cass., 25 juillet 1842; S. 42, 1, 753; Montpellier, 22 décembre 1832; S. 53, II, 69).
G39o. En prison. — Il faut que l’un des époux soit en prison. Il ne suffirait pas de la crainte d’un emprisonnement imminent (Marcadé, 1558-1; Troplong, 3441; Aubry et Rau, § 537-114; Duranton, XV, 509; Baudry-Lacantinerie, III, 1713; Caen, 4 juillet 1826; Lyon, 2 mai 1833; S. 33, II, 359; Rouen, 16 janvier 1838; S. 38, IL. 104; Cass., 25 et 26 avril 1842, 30 décembre 1850; S. 42, I, 541, 544; 51, I, 29. Voir Rodière et Pont, 1696; Caen, 3 janvier 1853; S. 53, II, 575), ni à plus forte raison de l’expectative d’une déclaration de faillite (Trib. Grenoble, 13 mai 1875).
G39G. Créance de la femme. — Si la dette est celle du mari, la femme devient sa créancière du prix de l’aliénation de son bien dotal (Marcadé, 15.58-1 ; Troplong. 3447).
III. — Deuxième cas. — Aliments
G397. Famille. — La vente de l’immeuble dotal ou l’hypothèque peut avoir lieu, avec l’autorisation de justice, pour fournir des aliments à la famille dans les cas prévus par les articles 203, 205 et 206 du Code civil (C. civ., 1558, 2°), en cas de nécessité, absolue (Bordeaux, 21 juillet 1862; S. 63, II, 11). Par la famille, on entend.: les
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enfants communs, les enfants d’un premier mariage de la femme ou ses. enfants adoptifs (Rodière et Pont, 1708; Guillouard, IV, 2029; Baudry-Lacantinerie, III, 1719), mais non un enfant naturel, même reconnu, qu’elle aurait eu avant son mariage (Pau, 18 mai 1868; S. 64, II, 139). Si le contrat de mariage, en prévoyant l'aliénation des biens dotaux,' dispense par une clause formelle de recourir à l’autorisation de la justice dans le cas où cette autorisation serait nécessaire, il peut être fait l’emploi du prix de vente d'immeubles dotaux pour fournir des aliments à la famille (Douai, 9 août 1898; Rép. Defrénois, 10778).
6398. Conjoints. — On comprend, à plus forte raison parmi la famille, les époux eux-mêmes (Marcadé, 1558-2; Rodière et Pont, 1798; Duranton, XV, 510; Aubry et Rau, | 537-117; Laurent, XXIII, 526; Guillouard, IV, 2024; Baudry-Lacantinerie, III, 1719; Rouen, 21 août 1820; Paris, 27 mars 1847; Jur. N., 7641; Trib- Narbonne, 21 mars 1900; Rép. Defrénois, 11526. Voir Bordeaux, 21 juillet 1862; S. 63, II, 11).
6399. Éducation. — On considère, comme charge alimentaire, l’obligation pour les père et mère de donner aux enfants l’éducation qui leur est nécessaire (Marcadé, 1558-2 : Rodière et Pont, 1798; Troplong, 3449; Aubry et Rau, § 537-115; Laurent, XXI II , 526 ; Guillouard, IV, 2026; Baudry-Lacantinerie, III, 1718; Caen, 7 mars 1845; S. 45, 11, 585; Cass., 3 mai 1842; S. 42, I, 193; Agen, 13 juillet 1849, 18 juin 1851; S. 49, II, 367 ; 52, II, 17; Nîmes, 26 juillet 1853; S. 53, II, 688).
6400. Dette alimentaire. — L’autorisation peut aussi être accordée pour l’acquit des dettes ayant une origine alimentaire (Rodière et Pont, 1798; Troplong, 3450? Aubry et Rau, § 537-122; Guillouard, IV, 2027-1; Baudry-Lacantinerie, III, 1718; Cass., 3 mai 1842; S, 42, I, 493; Caen, 27 janvier 1843, 7 mars 1845; S. 44, II, 178; 45, II, 585; Agen, 15 juillet 1849 ; S. 49, II, 367 ; Nîmes, 26 juillet 1853 et 13 novembre 1872; S. 53, II, 688; 73, II, 103; Paris, 21 août 1884; Alger, 14 janvier 1896; Rép. Defrénois, 2553, 9970. Voir Rouen, 7 août 1869; S. 70, II, 172j.
6401. Maladie. — Elle peut également être accordée pour acquitter les frais de maladie des époux et des enfants, et, par suite, pourvoir aux frais d’un voyage nécessaire au rétablissement de la santé de l’un des époux (Rodière et Pont, 1798; Caen, 7 mars 1845; S. 45, II, 585).
6402. Emploi. — Il appartient aux tribunaux de déterminer l’emploi des deniers au mieux de l’intérêt de la femme, dans le but d’assurer des ressources à la famille; par suite, il peut être ordonné que le prix sera employé soit a établir une auberge, dans une maison dotale, à y exploiter un hôtel garni ou à en faciliter la location (Rouen, 12 mai 1842, 15 mars 1858; Montpellier, 2 mars 1858; Caen, 28 août 1884; Cass., 16 novembre 1896; Rép. Defrénois, 2051, 9400); soit à constituer un cheptel (Cass., 20 octobre 1890; Rép. Defrénois, 5748); soit à faire un placement à rente viagère (Seine, 10 juillet et 31 décembre 1852, 23 février 1853, cités par Berlin, Cliamb. du cons., p. 212); soit à payer les dettes du mari pour lui permettre de conserver une ferme, dont les produits assurent Inexistence de la famille (Rouen, 31 juillet 1877; S. 79, 11, 5; Caen, 17 juillet 1884, 17 janvier 1898; Rép. Defrénois, 2756, 10689), ou un commerce, ou un office ministériel, qui constitue sa seule ressource (Montpellier,
2 mars 1858; S. 59, II, 30; Rouen, 3 février 1886, 4 juin 1888; Cass., 13 mai 1889,
3 mars 1896; Toulouse, 1er mai 1894; Rép. Defrénois, 3247, 4795, 4891, 8240, 8874), Dans le but d’assurer l’emploi ordonné, une tierce personne, par exemple, un notaire, peut recevoir du tribunal la mission de toucher le prix de l’aliénation du bien dotal et de faire l'emploi (Caen, 27 janvier 1843; S. 44, II, 178; Paris, 4 janvier 1848;
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Seine, 17 juillet 1852, cités par Bertin, Chamb. du cons., p. 128; Trib. Narbonne 24 janvier 1899 ; Rép. Defrénois, 10962).
0403. Emploi non surveillé. — Toutefois lorsqu’un prêt est destiné à l’acquit de frais divers, notamment des frais d’entretien qui se répartissent sur un certain nombre d’années, le tribunal peut ne pas imposer au prêteur ou à l’acquéreur l’obligation de surveiller l’emploi (Guillouard, IV, 2013; Baudry-Lacantinerie, III, 1710; Trib. Perpignan, 23 avril 1894; Lyon, 21 février 1896; Cass., 16 novembre 1896, 18 décembre 1897, 23 novembre 1898; Rép. Defrénois, 7872, 9400,9817, 9923, 10532).
0404. Indemnité. — La femme, dont les biens dotaux sont ainsi employés aux besoins delà famille, acquitte une dette personnelle à son mari, qui doit l’indemniser quand ses facultés le permettent; en conséquence, elle a le droit d’en répéter la valeur sur les biens présents et à venir de son mari (Troplong, 3455; Roll. de Vill., Rég. dotal, 184; Guillouard, IV, 2028; Baudry-Lacantinerie, III, 1720; Nîmes, 24 août 1842; S. 42, II, 475; Bordeaux, 14 juillet 1843; Jur. N., 10798; Trib. Les Andelys, 22 juin 1891; Bordeaux, 29 décembre 1892; Rép. Defrénois, 6205, 6416. Voir cep. Hue, IX, 472). A plus forte raison, il en est ainsi en cas de fraude, par exemple, si le mari a dissimulé ses ressources dans le but d’obtenir la vente du bien dotal (Marcadé, 1558-2; Troplong, 3456; Nîmes, 24 août 1842 précité; Grenoble, 22 juin 1860; Jur. N., 11646).
G40o. Créancier. — Quand la femme a été autorisée par justice à aliéner un immeuble dotal pour payer un créancier de son mari, envers lequel elle s’est engagée, et qui, en retour, a suspendu ses poursuites sur des biens du mari nécessaires à l’entretien de la famille, elle ne peut ensuite s’opposer à ce que le prix de vente soit payé entre les mains de ce créancier, sous le prétexte que de nouvelles dettes menacent d’absorber les ressources qui avaient été réservées à la famille (Rouen, 31 juillet 1877; S. 79, II, 5).
G40G. Dette alimentaire. — Droits des créanciers. — Un créancier pour dette alimentaire ne peut saisir directement et de plein droit un immeuble dotal ; la saisie n’est permise qu’autant qu’il existe une décision de justice autorisant l’aüéc- Lation du bien dotal à la créance alimentaire (Baudry-Lacantinerie, III, 1720 ; Cass., 13 mars 1867, 10 novembre 1897 ; S. 67,1, 256 ; Rép. Defrénois, 10735; voir cep. Alger, 14 janvier 1896; Ibid., 9970).
IV. — Troisième cas. — Dettes
G407. Dettes de la femme. — Dans le but d’éviter l’expropriation des biens dotaux, ce qui donnerait lieu à des frais élevés, la vente (ou l’hypothèque) de l’immeuble dotal peut être ordonnée en justice, pour payer les dettes de la femme et de ceux qui ont constitué la dot, lorsque ces dettes ont une date certaine antérieure au mariage (G. civ., 1558-3°). Nous avons indiqué, supra nos 6067 à 6111, les dettes de la femme à raison desquelles les créanciers peuvent excercer des poursuites sur ses biens dotaux. C’est pour le paiement de ces dettes, qu’elles aient été contractées par la femme ou qu’elle en demeure chargée en qualité de successible, supra n° 6077, ou de donataire, supra n° 6085, que l’autorisation d’aliéner ou d’emprunter peut être demandée.
G40G. Dettes de successions. — Si l’autorisation de vendre est demandée pour l’acquit de dettes grevant les successions échues à la femme pendant le mariage, il est préférable qu’elle ait pour objet les biens de la succession, afin que le résidu net entre seul dans la dot; mais la vente peut porter sur tous autres biens de la
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femme, si ceux de la succession doivent être gardés de préférence ou sont d’une vente moins avantageuse (Rodière et Pont, 1803; Baudry-Lacantinerie, III, 1722; Guillouard, IV, 2037 ; Montpellier, 3 janvier 1852; S. 54, II, 117; Seine, 7 août 1852 ; Jur. N., 10812 ; Limoges, 21 mars 1888 ; Lyon, 26 mars 1892; Rép. Defrénois, 4508, 6730; voir aussi Paris, 18 décembre 1849; S. 50, II, 97 ; voir cep. Aubrv et Rau, | 538-36).
6409. Frais d'inventaire. — L’aliénation des immeubles dotaux ne peut être autorisée pour le payement des frais de scellés et d’inventaire d’une succession échue à la femme ; ces frais doivent être avancés par le mari, usufruitier de la dot, sauf récompense à la dissolution du mariage (Cass., 19 juillet 1887 ; Rép. Defrénois, 4249).
6410. Avances du mari. — La vente peut aussi être demandée pour couvrir le mari des avances par lui faites pour l’acquit du droit de mutation ou le paiement de dettes personnelles à la femme, sans quil soit nécessaire d’attendre la dissolution du mariage ou de la société d’acquêts (Caen. 24 août 1858 ; Jur. N., 11315. Voir cep. Rouen, 1er juillet 1846 ; Jur. N., 7923). Décidé qu’en cas d’acquit par le mari d’une soulte mise à la charge de sa femme par un partage anticipé, un créancier du mari est fondé à pratiquer une saisie sur les immeubles dotaux échus à celle-ci par le partage (Riom, 12 décembre 1895 ; Rép. Defrénois, 9654),
6411. Biens. — L’autorisation de vendre ou d’emprunter peut être demandée, sans qu’il soit nécessaire de distinguer si la femme s’est constitué tous ses biens présents ou tous ses biens à venir, ou ne s’est constitué qu’un objet particulier, même non hypothéqué à la dette, alors qu’elle ne possède pas de paraphernaux ; en effet, suivant l’article 2093, tous les biens du débiteur sont le gage de ses créanciers et la femme n’a pu, par une constitution de dot, soustraire à ses créanciers les biens qui étaient leur gage (voir Rodière et Pont, 1801 ; Duranton, XV, 512).
6412. Créanciers. — Ce n’est pas aux créanciers, dans ce cas, que la permission est accordée, mais aux époux eux-mêmes, afin d’éviter l’expropriation des biens dotaux. Quant aux créanciers, ils ont, malgré la constitution dotale, le droit d’agir sur les immeubles de la femme, sans avoir aucune permission à demander, supra n° 6068.
V: Quatrième cas. — Grosses réparations
6413. Nécessaires. — L’autorisation de vendre (ou hypothéquer) l’immeuble dotal peut aussi être demandée pour faire de grosses réparations, supra n° 5049, indispensables pour la conservation de l’immeuble dotal (C. civ., 1558-4°), même quand elles sont devenues nécessaires par la faute du mari qui a négligé de les entretenir, ce qui l’en rend responsable, car il faut d’abord préserver la dot d’une perte imminente (Rodière et Pont, 1804; Baudry-Lacantinerie, III, 1723), alors que le mari ne peut les payer et quoique la femme possède des biens paraphernaux (Paris, 13 juillet 1897 ; Rép. Defrénois, 10145. Contra Rodière et Pont, 1804 ; Baudry- Lacantinerie, III, 1723), et à la condition de former la demande et d’obtenir le jugement avant de faire exécuter les travaux (Guillouard, IV, 2042; Baudry-Lacantinerie, III, 1723; Iluc, IX, 478; Rouen, 17 mai 1844 ; S. 44, II, 352 ; Toulouse, 26 février 1855; S. 55, II, 611; Trib. Périgueux, 26 mars 1898; Rép. Defrénois, 10734. Voir Rouen, 15 avril et 12 mai 1842; S. 42, II, 520, 521 ; Riom, 27 juillet 1898; Rép. Defrénois, 10779). Toutefois l’autorisation peut être obtenue après les
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travaux effectués en cas d’urgence (Cass., 2 mai 1898; Rép. Defrénois, 10191).
6414. Phylloxéra. — La femme dotale peut être autorisée par justice à aliéner des valeurs dotales, pour le produit être employé à la reconstitution de vignobles dotaux détruits par le phylloxéra (Trib. La Flèche, 24 avril 1894; Trib. Grenoble, 7 septembre 1895; Cass., 23 novembre 1898; Rép. Defrénois, 8200, 8773, 10532); dans ce cas le tiers acquéreur peut être dispensé de surveiller le remploi, supra n° 6403.
G41o. Constructions. — Des constructions nouvelles, des reconstructions complètes ou des travaux d'entretien pour les besoins d’une entreprise ou d’un commerce, seraient insuffisants pour motiver l'autorisation d'aliéner en vertu du quatrième paragraphe de l’article 1558 (Marcadé, 1558-4; Rodière et Pont, 1804; Troplong, 3474; Aubry et Rail, | 537-126 ; Laurent, XXIII, 528; Guillouard, IV, 2041; Baudry-Lacantinerie, III, 1723; Rouen, 12 mai 1842, 17 mai 1844; S. 42, IL 520 ; 44, II, 352 ; Paris, 1 1 avril 1850 ; S. 51 , II, 163 ; Cass., 7 juillet 1851 ; S. 51, I, 472; Bordeaux, 21 juillet 1862; S. 63, II, 11). Mais l'autorisation pourrait être demandée, soit pour l'acquit des dettes personnelles de la femme, provenant de travaux, supra n° 6104, soit pour faire les travaux quand ils sont de nature à procurer des ressources à la famille, supra n° 6402.
G4IG. Travaux d’appropriation. — L’autorisation pourrait encore être accordée pour des travaux d’appropriation, alors qu’ils sont nécessaires afin que T immeuble dotal ne soit pas déprécié (Trib. Pau, 19 octobre 1895; Seine, 3 et 29 novembre 1898; Rép. Defrénois, 8930, 10934, 11159), par exemple des modifications au mode de culture (Cass., 2 mai 1898; Rép. Defrénois, 10161), la construction d’un ascenseur (Seine, 17 décembre 1897; Rep. Defrénois, 10186).
VI. — Cinquième cas. — Licitation
G417. Indivision. — Enfin, la vente peut être demandée en justice, lorsque l’immeuble dotal se trouve indivis avec des tiers, et qu’il est reconnu impartageable (C. civ., 1558-5°), nul n’étant tenu de rester dans l’indivision (G civ., 815). Voir en ce qui concerne l’impartageabilité, supra n° 2414.
6418. Copropriétaires. — Il importe peu, pour que la licitation puisse être demandée, que l’indivision existe entre la femme et des tiers ou entre la femme et son mari, et quoique celui-ci ait la jouissance delà totalité de l'immeuble, la propriété ne devant pas, suivant la règle de l’article 815, demeurer incertaine (Aubry et Rau, | 537-136; Guillouard, IV, 2044; Baudry-Lacantinerie, III, 1725; Rouen, 1er août 1853 ; S. 54, II, 265 ; Grenoble, 18 août 1854; S. 55, 11, 91. Voir cep. Rodière et Pont, 1807, 1809).
6419. Objet. — La vente, dans l’espèce, doit avoir pour objet la totalité de l'immeuble, dans le but de faire cesser l'indivision et aussi de tirer un meilleur prix de la chose dotale ; il ne nous paraîtrait pas juridique que l’autorisation de vendre ne fût accordée que relativement à la part indivise (Aubry et Rau, | 537-139. Contra Rodière et Pont, 1808. Voir Laurent, XXIII, 529).
6420. Forme. — La loi n’exige pas qu’il soit procédé à une licitation contradictoire en justice par voie d'actions ; le tribunal, sur une simple requête présentée par les époux, peut autoriser ceux-ci à concourir ou à procéder à la licitation volontaire de l'immeuble, suivant les formes prescrites par l’article 997 du Code de procédure (Aubry et Rau, § 537-138).
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VIL — Emploi.
6421. Excédent. — Prix. — Dans les quatre premiers cas, l’excédent du prix de la vente au-dessus des besoins reconnus reste dotal, et il en est fait emploi comme tel au profit de la femme (C. civ., 1558). Il en est de meme en cas de licitation à l’égard de la part appartenant à la femme dans le prix (Marcadé, 1558-6 ; Troplong, 3485; Aubry et Rau, § 537-143; Laurent, XXIII, 531 ; Roll. de Vill., Remploi, 92; Baudry-Lacantinerie, III, 1712), comme aussi au sujet des valeurs attribuées à la femme dotale en représentation de cette part (Cass., 10 mars 1856 ; S. 56, I, 657).
6422. Mode d’emploi. — L’emploi pour être valable, doit être fait en acquisition soit d’immeubles par nature, soit d’actions immobilisées de la Banque de France, soit de rentes françaises de toute nature, supra nos 6326 à 6337, mais non en un placement hypothécaire (Caen, 30 août 1848 ; S. 49, II, 223).
6423. Défaut d’emploi. — A défaut d’emploi, la vente pourrait être déclarée nulle, ou du moins l’acquéreur soumis à l'obligation de payer une seconde fois la somme pour laquelle il y avait lieu à remploi. L'acquéreur doit donc exiger que l’emploi soit immédiatement effectué ou, sinon, refuser de payer (Marcadé, 1558-6; Rodière et Pont, 1848; Aubry et Rau, § 537-133; Laurent, XXIII, 531; Guillouard, IV, 2014; Baudry-Lacantinerie, III, 1712; Paris, 4 juin 1831, 26 février 1833 ; S. 31, II, 111 ; 33, II, 230 ; Aix, 10 février 1832; S. 32, II,. 640 ; Cass., 10 mars 1856 ; S. 56, 1, 657).
6424. Dotalité. — Lorsque le remploi a été fait avec l’acceptation de la femme, supra n° 6362, l’objet acquis en remploi est dotal au lieu et place de la chose aliénée et demeure aux risques de l’acheteur (Marcadé, 1558-6; Rodière et Pont, 1850, 1852; Troplong, 3485 ; Aubry et Rau, | 534-33 ; Paris, 10 juillét 1828; Cass., 1er mars 1832 ; S. 32, I, 40) ; et si le contrat de mariage ne permet pas la vente à condition de remploi, il ne peut être aliéné à la charge d’un nouveau remploi (Rodière et Pont, 1703, 1852).
| 4. — Expropriation pour utilité publique .
6423. Vente amiable. — Les époux peuvent, après autorisation du tribunal donnée sur simple requête en la chambre du conseil, le ministère public entendu, consentir amiablement à l’aliénation des biens dotaux, compris dans une expropriation pour cause d'utilité publique ; le tribunal ordonne les mesures de conservation ou de remploi qu’il juge nécessaires (Loi 3 mai 1841, art. 13).
6426. Offre d’indemnité. — Les femmes dotales assistées de leurs maris peuvent, après autorisation obtenue dans les formes qui viennent d'être rappelées, valablement accepter les offres d’indemnité d'expropriation faite par l’administration et les compagnies et tiers subrogés à leurs droits (même loi art. 25).
6427. Dispense d’emploi. — Le tribunal, en vertu de l’article 13 précité, peut dispenser la femme dotale du remploi de l’indemnité d’expropriation à elle due, s’il est impossible ou trop onéreux en raison de son peu d’importance (Rodière et Pont, 1854; Seine, 7 mai et 6 août 1853, cités par Bertin, Chamb. du cons., II, p. 331 ; Caen, 24 octobre 1857; Jur. N., 11108).
6426. Règles. — Ces règles sont applicables aussi bien au cas où le contrat de mariage a déterminé un mode de conservation ou de remploi de l’indemnité d’expropriation qu’au cas où le contrat de mariage ne renferme aucune clause à cet égard (Rouen, 23 juillet 1845; S. 46, II, 551).
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G429. Timbre et enregistrement. — Les actes de la procédure, le jugement et les contrats d’acquisition en remploi sont visés pour timbres et enregistrés gratis (Loi 3 mai 1341, art. 58).
| 5. — Échange de V immeuble dotal.
0430. Principes. — Dans le cours ordinaire de la vie, il est des choses si éminemment utiles, qu’il y aurait de la dureté à ne point les placer quelquefois sur le niveau des choses nécessaires. Supposons le cas assez fréquent, où Limmeuble dotal sera placé à une grande distance du domicile des époux, tandis qu’il se trouvera à leur portée un autre immeuble de valeur égale ou à très peu de chose près, dont l'administration, infiniment plus facile, offrirait d’immenses avantages. Dans cette hypothèse, les lois romaines permettaient l’échange avec l'autorisation de la justice ; les mêmes raisons subsistent aujourd’hui (Berlier, Exposé des motifs).
0431. Texte législatif. — L’article 1559 du Code civil porte : cc L’immeuble >) dotal peut être échangé, mais avec le consentement de la femme, contre un autre » immeuble de même valeur, pour les quatre cinquièmes au moins, en justifiant de » l’utilité de l’échange, en obtenant l’autorisation en justice, et d’après une estima- » tion par experts nommés d'office par le tribunal. Dans ce cas, l’immeuble reçu en » échange est dotal : l’excédent du prix, s’il y en a, l’est aussi, et il en est fait emploi comme tel, au profit de la femme. »
0432. Faculté d’échanger. — La faculté d’échanger peut aussi résulter d’une clause du contrat de mariage. La réserve de la faculté de vendre l’immeuble dotal sans condition, ou même avec la condition de le remplacer en acquisition d’immeubles, ne comprend pas celle d’échanger, l’échange étant moins favorable que la vente, en ce que la rescision n'y est pas admise (Marcadé, 1557-2; Rodière et Pont, 1782; Aubry et Rau, § 537-64; Guillouard, IV, 1947; Baudry-Lacantinerie, III, 1744; Toulouse, 7 février 1832; S. 33, 11, 464; Lyon, 9 juillet 1861 ; S. 62, II, 15. Voir cep. Troplong, 3395). Mais la réserve de la faculté d’aliéner l'immeuble dotal et d’en disposer comme bon semblera à la femme emporte celle d’échanger (Marcadé, 1557-2; Rodière et Pont, 1782 ; Troplong, 3400 ; Duranton, XV, 481 ; Aubry et Rau § 537-64; Guillouard, IV, 1947 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1744; Cass., 25 avril 1831 ; S. 32, I, 623; Agen, 4 décembre 1854; S. 55, H, 62). Quanta la simple réserve de la faculté d’échanger, elle n’emporte pas celle de vendre (Rodière et Pont, 1782; Baudry- Lacantinerie, III, 1744).
0433. Mari et femme. — Le mari chargé de l’administration de la dot n’aurait pas qualité pour obtenir seul le droit d’échanger ; il lui faut l’agrément de la femme; de même que l’échange ne saurait être permis à la femme, sans l’agrément du mari, comme ayant la jouissance de la dot (Marcadé, 1559-1 ; Rodière et Pont, 1813 ; Troplong, 3503 ; Aubry et Rau, § 537-146 ; Laurent, XXIII, 536 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1729; Guillouard, IV, 2050 ; voir Bordeaux, 12 août 1853; S. 54, II, 87). 11 n'en serait autrement qu’en cas de séparation de corps, infra n° 6870. D’autre part l’échange ne saurait avoir lieu entre le mari et la femme (Baudry-Lacantinerie, III, 1733; IIuc, IX, 483. Voir Bordeaux, 10 mai 1899 ; Rép. Defrénois, 10937. Contra Guillouard, IV, 2056. qui cite Caen, 18 décembre 1821 ; Trib. Domfront, 31 octobre 1891).
0434. Chose reçue. — L’échange n’est permis qu’autant qu'il a lieu contre un autre immeuble et non pas contre des choses mobilières, à moins qu’il ne s'agisse d'une chose immeuble par la détermination de la loi, telles que des actions de la
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Banque de France immobilisées (Troplong, 3507; Rodiôre et Pont, 1815), ni contre des objets mobiliers que les époux prétendraient réunir à un immeuble dotal comme immeubles par destination, en raison de ce qu’ils peuvent être facilement remobilisés (Rodière et Pont, 1815).
G436. Expertise. — L’expertise, quand l’autorisation d’échanger est demandée au tribunal, est une condition de sa validité ; en conséquence, c’est une formalité impérieuse et non seulement facultative. Elle doit être faite par trois experts (C. proc., 303 ; Rodière et Pont, 1817 ; Guillouard, IV, 2051 ; Hue, IX, 483; Baudry-Lacantinerie, III, 1730). Mais, lorsque le contrat de mariage stipule la faculté d’échanger les immeubles dotaux sans autorisation de justice, il n'est pas nécessaire, pour faire un échange, qu’il ait été procédé au préalable à une expertise (Guillouard, IV, 2051 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1730 ; Pau, 26 juin 1837 ; S. 40, II, 451).
G43G. Constructions. — La portion d’un immeuble dotal, accrue de valeur par suite de construction, ne pourrait être échangée contre l’autre portion du même immeuble dotal, de manière à faire passer, sur tout ou partie des constructions, la dotalité qui frappe le fonds et à rendre ce fonds paraphernal (Voir Guillouard, IV, 2055 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1734 ; Cass., 29 août 1860; S. 61, 1, 9).
G437. Usufruit. — L’immeuble dotal ne saurait être échangé contre un usufruit, en raison de ce qu’il doit s'éteindre à une certaine époque ; mais l’échange d’un droit d’usufruit contre la propriété d'un immeuble pourrait être autorisé (Rodière et Pont, 1815, note; Grenoble, 30 mars 1810).
G438. Servitude. — On pourrait autoriser aussi en cas d’utilité évidente l’échange de partie d’un immeuble dotal contre une servitude, ou contre l'extinction d’une servitude qui le grevait (Rodière et Pont, 1815).
G43G. Soulte due. — S’il a été payé une soulte aux dépens des biens paraphernaux, du mari ou de la société d’acquêts, l’immeuble n’est dotal que jusqu'à concurrence de la valeur du bien cédé et il est paraphernal ou extradotal pour le surplus et, dans ce cas, l'immeuble reçu est saisissable jusqu’à concurrence de la somme payée, autrement on porterait atteinte à la règle de l’article 1543, qui veut que la dot ne puisse être augmentée pendant le mariage (Marcadé, 1559-6 ; Rodière et Pont, 1816 ; Troplong 3508 ; Aubry et Rau, § 534-34 ; Laurent, XXIII, 539 ; Guillouard, IV, 1755 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1736; Bordeaux, 28 mai 1866 ; S. 66, II, 366. Contra Roll. de Vill., Rég. dotal, 219). En outre, quand la soulte a été payée par le mari ou la société d’acquêts, la femme en doit récompense (Roll. de Vill., Rég. dotal, 219).
G440. Ibid. — Éviction. — Quand l'échange de l’immeuble dotal en vertu de la faculté permise parle contrat de mariage a eu lieu moyennant une soulte à la charge de la femme, il y a péril d’éviction pour celle-ci, le privilège du coéchangiste pour la soulte affectant tout entier l’immeuble par elle reçu en contre-échange, ce qui pourrait rendre l’échange nul (Troplong, 3424.; Rodière et Pont, 1845 ; Aubry et Rau, 1537-94 ; Cass., 12 mai 1840.; S. 40,1, 668; Limoges, 14 janvier 1862 ; S. 62, II, 343 Cass., 3 avril 1883 ; Rép. Defrénois, 2599).
'6441. Soulte reçue. — S’il a été reçu une soulte, il doit en être fait emploi, quand l’échange non permis par le contrat de mariage a eu lieu en vertu de l’autorisation du tribunal, conformément à ce qui est dit supra nos 6421 à 6424, et quand le contrat de mariage permet l’échange de la manière indiquée au contrat, supra n08 6324 à 6342.
G442. Fraude. — Est nul l’échange à titre de remploi dotal d’un immeuble
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contre un autre d'une valeur beaucoup inférieure consentie dans le but frauduleux de permettre aux époux d’encaisser une soulte importante non mentionnée au contrat (Caen, 5 avril 1892; Rép. Defrénois, 6545).
0443. Nouvel échange. — L’immeuble reçu en échange étant subrogé à l’immeuble cédé, il est inaliénable comme l’était celui-ci, mais il peut être échangé à son tour, en cas de nécessité, avec l’accomplissement des mêmes formalités (Rodière et Pont, 1818; Laurent, XXIII, 470).
0444. Frais. — Les frais de Pacte d’échange et des formalités de justice, lorsque le contrat de mariage ne le permet pas, sont à la charge de la femme ; à plus forte raison, il en est ainsi, lorsque l’immeuble reçu en contre-échange est d’une valeur supérieure à l’immeuble cédé, et que les frais ne dépassent pas l’excédent de valeur (Guillouard, IV, 2054 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1735; Cass., 5 novembre 1855; S. 56, I, 204).
SECTION VIII
RÉVOCATION DES ALIÉNATIONS
| 1. — Action en révocation.
O44o. Femme et héritiers. — Si, hors les cas d’exceptions expliqués par la section VII, la femme ou le mari, ou tous les deux conjointement, aliènent le fonds dotal, la femme ou ses héritiers pourront faire révoquer l’aliénation après la dissolution du mariage, sans qu’on puisse leur opposer aucune prescription pendant sa durée. La femme a le même droit après la séparation de biens (C. civ., 1560) ; et elle peut, dès lors, avec l’autorisation de son mari ou de justice, faire révoquer l’aliénation (Marcadé, 1560-1 ; Rodière. et Pont, 1870; Troplong, 3528; Aubry et Rau, §537-30; Guillouard, IV, 1893; Hue, IX, 486; Baudry-Lacantinerie, III, 1796; Pau, 5 mars 1859 ; S. 59, II, 404, voir cep. Riom, 6 décembre 1848; S. 49, II, 147),
G44G. Ibid. — Liquidation de reprises. — La femme qui, après la séparation de biens, fait liquider ses reprises pour en poursuivre le paiement sur les biens de son mari, ne se rend pas, par ce fait, non recevable à demander la nullité de la vente de ses immeubles dotaux, alors que les biens du mari sont insuffisants pour la remplir du montant de ses reprises (Cass., 12 mai 1840; S. 40, I, 668); et l’acquéreur ne saurait arrêter la demande en révocation, en offrant à la femme de parfaire le montant de ses reprises (Cass., 12 mai 1838; S. 40, I, 668).
G447. Mari. — Le mari lui-même peut faire révoquer l’aliénation pendant le mariage (C. civ. 1560), encore bien qu’il ait lui-même consenti à la vente et qu’il soit garant de l’éviction, puisqu'il agit plutôt au nom de sa femme qu’au sien (Rodière et Pont, 1871 ; Troplong, 3525; Aubry et Rau, § 537-31 ; Laurent, XXIII, 507 ; Guillouard, IV, 1895; Baudry-Lacantinerie, III, 1803 ; Grenoble, 13 février 1824 et 4 août 1832; S. 33, II, 427 ; voir Agen, 10 juillet 1833 ; S. 34, II, 535 ; Pau, 5 mars 1859 ; S. 59, II, 404; Seine, 13 mai 1893; Rép. Defrénois, 7342. Voir cep. Cass., 27 juillet 1829), ou qu’elle ait été autorisée par la juslice, si c’est en dehors des cas permis par la loi (Marcadé, 1558-6 ; Grenoble, 4 août 1832 ; S. 33, II, 427. Contra Aubry et Rau, §537-133).
G448. Époque. — Femme. — La femme ne peut demander la révocation de l'aliénation qu’après la dissolution du mariage provenant du décès du mari ou en cas de divorce ou de séparation de biens ou de corps, et non pas pendant le mariage avant
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la séparation, puisque les actions dotales appartiennent au mari, qui seul ale droit de revendiquer l’immeuble dotal contre les tiers détenteurs (Marcadé, 1560-2 ; Rodière et Pont, 1871 ; Troplong, 3451 ; Aubry et Rau, § 537-30; Duranton, XV, 401 ; Guillouard, IV, 1894 ; Hue, IX, 486 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1795 ; Cass., 22 mars 1849 ; S. 49, 1, 554; Grenoble, 23 avril 1858 ; S. 58, II, 397 ; Pau, 5 mars 1859; S. 59, II, 404; Montpellier, 8 février 1869 ; S. 69, II, 49. Contra Toullier, XIV, 228 ; Rouen, 3 août 1833; S. 41, II, 70) ; il est même douteux que la femme puisse pendant le mariage poursuivre la révocation de la vente de ses biens dotaux avec l’autorisation de son mari ou de justice (Rodière et Pont, 1 758 ; Aubry et Rau, | 537-30; Guillouard, IV, 1894; Baudry-Lacantinerie, III, 1795; Lyon, 16 janvier 1834; S. 35, II, 52; Riom, J2 août 1872; S. 74, I, 353; voir aussi Bordeaux, 29 juillet 1857; S. 58, II, 65. Contra Marcadé, 1560-2; Duranton, XIV, 402; Benoît, I, 106; Montpellier, 22 mai 1807; Limoges, 4 février 1822; Rouen, 3 août 1833; S. 41, II, 70; Grenoble, 28 juillet 1865 ; S. 66, II, 137) ; mais la demande peut être intentée par le mari et la femme conjointement (Cass., 30 mars 1874 ; S. 74, I, 353 ; Seine, 13 mai 1893 ; Rép. Defrénois, 7342).
6449. Ibid. — Mari. — Le mari a ce droit seulement pendant le mariage, et tant que la séparation de biens n’a pas été prononcée (Marcadé, J 560-2 ; Rodière et Pont, 1870; Troplong, 3528 ; Odier, III, 1328 ; Aubry et Rau, § 532-27 ; Colmet de Santerre, VI, 232 bis; Laurent, XXIII, 508; Guillouard, IV, 1893; Baudry-Lacantinerie, III, 1795). Une fois la séparation de biens prononcée, le mari cesse d’avoir aucun droit, aucun pouvoir sur les biens dotaux ; et, comme les actions dotales sont revenues à la femme, c’est à elle d’agir avec l’autorisation de son mari ou de justice (Marcadé, 1560-8; Rodière et Pont, 1870; Troplong, 3528; Guillouard, IV, 1894; Baudry-Lacantinerie, III, 1796 ; Aubry et Rau, § 537-29).
6450. Créanciers. — Les créanciers, soit du mari, soit de la femme, ne peuvent, même comme exerçant leurs droits en vertu de l’article 1166, demander la révocation de la vente du fonds dotal consentie par le mari et la femme : ceux du mari, parce que c’est comme chef du ménage que ce droit lui appartient et que cette qualité de chef du ménage est intransmissible (Marcadé, 1560-5 ; Troplong, 3530 ; Aubry et Rau, | 537-24; Rodière et Pont, 1872 ; Guillouard, IV, 1887 ; IIuc, IX, 487 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1798) ; ceux de la femme, en raison de ce que, dans le for de la conscience, la femme commet une injustice en demandant la révocation d’une vente qu’elle a consentie, et qu’on ne peut considérer comme faisant partie de son patrimoine le droit de faire une demande que la conscience réprouve (Marcadé, 1560-5 ; Rodière et Pont, 1873 ; Troplong, 3519; Guillouard, IX, 1889 ; Hue, IX, 487 ; Aubry et Rau, | 537-25; Nîmes, 2 avril 1832 ; S. 32, II, 519 ; Montpellier, 17 juillet 1846 ; S. 46, H, 559; Paris, 12 janvier 1858 ; S. 58, II, 565; Cass., 18 juillet 1859 ; S. 60, 1, 431 ; Bordeaux, 26 novembre 1889 ; Rép. Defrénois, 5685. Contra Larombière, 1166- 12 ; Demolombe, XXV, 87 ; Colmet de Santerre, VI, 232 /n's-6 ; Baudry-Lacantinerie,
III, 1798). Mais si la vente a été faite par le mari sans le concours de sa femme, celleci n’est pas obligée en conscience à l’exécuter, et il semble, dans ce cas, que ses créanciers peuvent en demander la révocation comme exerçant ses droits (Rodière et Pont, 1873. Voir Cass., 13 avril 1893; Rép. Defrénois, 7383). Quant aux créanciers hypothécaires de la femme, ils ont le droit d’exercer l’action révocatoire( Guillouard,
IV, 1888; Baudry-Lacantinerie, III, 1798; Cass., 27 mai 1851, 18 juillet 1859; S. 51, I, 385 ; 60, I, 432 ; Toulouse, 26 février 1855 ; S. 55, II, 611).
6451. Héritiers. — L’action en révocation appartient aux héritiers de la femme.
parmi lesquels il faut comprendre tous les successeurs à titre universel, notamment le mari donataire ou légataire à titre universel de sa femme (Baudry-Lacantinerie, III, 1797 ; Hue, IX 486 ; Paris, 22 mars 1892 ; Rép. Defrénois, 6798). Jugé cependant que si la vente d’un immeuble dotal a été consentie avec obligation de garantie par la femme et son présomptif héritier, ce dernier, pas plus que ses créanciers, sont recevables à demander la nullité de la vente après le décès de la femme (Bordeaux, 26 novembre 1889 ; Rép. Defrénois, 5686).
G4ÎS2. Porte fort. — La révocation de la vente du fonds dotal ne touche en rien à l'ordre public; il s’ensuit que si le mari s’est porté fort pour sa femme, ou s’il a fourni un cautionnement ou une hypothèque au tiers acquéreur pour le garantir contre le recours de la femme, les engagements contractés par le mari doivent recevoir leur exécution, en cas de réclamation faite par la femme ; par suite, il est tenu envers l’acheteur à des dommages et intérêts (Rodière et Pont, 1876; Duranton, XV, 525 ; Aubry et Rau, | 537-20 ; Guillouard, IV, 1900; Baudry-Lacantinerie, III, 1804 ; Grenoble, 17 février 1847 ; S. 48, II, 15. Voir cep. Pau, 5 mars 1859; S. 59, II, 404). .
G4o3. Dommages-intérêts. — Le mari, en faisant révoquer l’aliénation, demeure sujet aux dommages et intérêts de l’acheteur, s’il n'a pas déclaré dans le contrat que le bien vendu était dotal (C. civ., 1560), ou si, ayant averti de la dotalité, il a faussement déclaré que le contrat de mariage permettait la vente (Aubry et Bau, § 537-48 ; Roll. de Vill., Rég. dotal, 228; Guillouard, IV, 1920 ; Grenoble, 13 février 1824). Il en est ainsi alors même que le mari n’a concouru à la vente que pour autoriser sa femme (Marcadé, 1560-3; lluc, IX, 487; Baudry-Lacantinerie, III, 1805. Contra Troplong, 3535 ; Paris, 14 mai 1829).
G4o4. Aucune énonciation. — Lorsque le contrat est muet à ce sujet, le mari, pour échapper à l’action en dommages et intérêts, ne saurait être admis à prouver par témoins ou par présomption qu’en réalité l’acquéreur n’ignorait pas que le bien était dotal, alors même qu’il existerait un commencement de preuve par écrit ; d’ailleurs, le mari, en ne mentionnant pas la dotalité, peut être considéré comme ayant eu l’intention implicite de se porter fort pour sa femme (Rodière et Pont, 1879 ; Marcadé, 1560-3. Contra Troplong, 3535; Duranton, XV, 523, 524 ; Aubry et Rau, § 537- 47 ; Guillouard, IV, 192 J ; voir aussi Cass., 27 avril 1842 ; S. 42, I, 640).
G4oî5. Absence de faute. — Si aucune faute n’est à reprocher au mari, il n’est pas tenu à l’action en dommages et intérêts (Montpellier, 8 février 1869 ; S. 69. II, 49).
G4oG. Remboursement. — Le mari, quand il est sujet aux dommages et intérêts, doit rembourser à l’acquéreur le montant de toutes les condamnations et l’indemniser de toutes les impenses et améliorations faites sur l’immeuble (Aix, 5 mai 1860; Jur. N., 11620).
G4o7. Restitution. — Mari. — L'acquéreur, qu’il soit évincé par la femme ou ses héritiers, ou par le mari, a L’action en restitution du prix de la vente contre le mari ou ses héritiers (Marcadé, 1560-3: Rodière et Pont, 1878; Troplong, 3533; Guillouard, IV, 1921 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1813; Riom, 16 août!824). Il en est ainsi même quand le mari a déclaré la dotalité, mais alors sans dommages-intérêts (Troplong, 3532; Pau, 5 mars 1859 ; S. 59, II, 404. Voir Baudry-Lacantinerie, III, 1814).
G4o8. Ibid. — Femme. — Cette action existe aussi contre la femme ou ses héritiers, quand elle a profité du prix et pour ce qu’elle en a profité, soit par l’emploi à
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son profit, soit parce que le prix est entré dans la société d’acquêts acceptée par elle, la femme dotale ne pouvant, pas plus que tous autres, s’enrichir aux dépens d’autrui (Marcadé, 1563-3 ; Troplong, 3546; Aubry et Rau, § 537-36; Guillouard, IV, 1917; Baudry-Lacantinerie, III, 1811 ; Cass., 1er mars 1847 ; S. 47, I, 181 ; Pau, 27 juin 1867 ; S. 69, II, 691 ; Trib. Bagnères, 5 février 1901 ; Rép. Defrénois, 12023).
G4Î59. Ibid. — Absence de profit. — En dehors de tout profit, la femme, quoique s’étant obligée à la garantie de la vente, ne peut être recherchée même sur ses paraphernaux, ni sur ceux dont elle deviendra propriétaire après la dissolution du mariage; autrement, ce serait rendre illusoires les dispositions de la loi qui la protègent, malgré elle, dans fintérêt de son avenir et. celui de sa famille (Marcadé, 1560-4; Troplong, 3344 ; Roll. de Vill., Rég. dotal, 239 ; Guillouard, IV, 1917 ; Rouen, 5 décembre 1840 ; S. 41, II, 71 ; Toulouse, 19 août 1843 ; S. 44, II, 344 ; Limoges,
10 février 1844 ; S. 45, II, 28; Riom, 12 août 1844; S. 44, II, 592 ; Agen, 17 juillet 1848 ; S. 48, II, 602 ; Pau, 22 novembre 1856, 5 mars 1859, 27 juin 1867 ; S. 57, II, 286; 59, II, 404 ; 69, II, 69 ; Cass., 23 juin 1846; S. 46, I, 855 ; Montpellier, 8 février 1869; S. 69, II, 49. Contra Rodière et Pont, 1880 ; Duranton, XV, 530; Aubry et Rau, § 537-51 ; Grenoble, 16 janvier 1828; Montpellier, 2 mai 1854; S. 54, II, 687 ; Cass., 4 juin 1851, 20 juin 1853; S. 51, I, 465; 54, I, 5).
G4G0. Ibid. — Frais. — L’acquéreur ne peut non plus réclamer contre la femme le remboursement des frais et loyaux coûts du contrat (Guillouard, IV, 1918; Rouen, 5 décembre 1840 ; S. 41, II, 71 ; Cass., 4 juillet 1849 ; S. 50, I, 283).
G4G1. Augmentation de valeur. — L’acquéreur ne peut exiger qu’il lui soit tenu compte de l’augmentation de valeur purement naturelle survenue à l’immeuble ;
11 n’a droit qu’au remboursement de ses dépenses pour améliorer la chose jusqu’à concurrence de la plus-value qu’elles ont procurée à l’immeuble (Guillouard, IV, 1919; Baudry-Lacantinerie, III, 1811; Bordeaux, 18 avril 1833; S. 34, II, 599).
G4G2. Dissimulation. — La dissimulation d’une partie du prix de la vente d’un immeuble dotal, dont l’aliénation est permise à la condition du remploi, n’est pas une cause de nullité de la vente; la femme a-seulement une action contre l’acquéreur, afin qu’il complète le remploi (Rodière et Pont, 1709 ; Caen, 16 avril 1853 ; S. 54, II, 181).
G4G3. Fruits. — Mauvaise foi. — L’acquéreur d’un immeuble dotal, alors qu’il n’a pas ignoré le caractère de la dotalité, doit, en cas d’annulation de la vente, la restitution des fruits à partir du. jour où il a commencé à les percevoir, sauf à les compenser jusqu’à due concurrence avec les intérêts de son prix (Aubry et Rau, § 537-45; Guillouard, IV, 1916; Baudry-Lacantinerie, III, 1808; Riom, 26 juin 1839; S. 40, II, 145 ; Cass., 25 et 27 avril 1842, 3 avril 1845, 4 juillet 1849 ; S. 42, I, 541, 650 ; 45, 1, 423 ; 50, l] 283 ; Caen, 30 avril 1849 ; S. 52, II, 177 ; Rouen, 13 mars 1854 ; S. 55, II, 261 ; Limoges, 14 novembre 1876 ; S. 77, II, 137).
G4G4. Ibid. — Bonne foi. — Il ne doit les fruits qu’à partir de la demande si, ayant ignoré les vices de son acquisition, il a joui de bonne foi (Rodière et Pont, 1877 ; Aubry et Rau, §537-45; Guillouard, IV, 1916; Baudry-Lacantinerie, III, 1808 ; Nîmes, 5 juillet 1848; P. 48, II, 571 ; Bordeaux, 23 mars 1865 ; S. 65, II, 334; Pau, 27 juin 1867; S. 69, II, 69).
G4Go. Impenses. — La même distinction doit être faite à l’égard des impenses ou des améliorations dont l’acquéreur demande la répétition (Voir Trib. Bagnères, 5 février 1901 ; Rép. Defrénois, 12023).
G4GG. Rétention. — Femme. — L’acquéreur éviucépar lafemmeou ses héritiers,
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ne peut se maintenir en possession des biens jusqu’au paiement de ses impenses ou améliorations, ou du prix qu’il a payé ; il ne peut avoir contre la femme qu’une action en restitution quand elle a profité du prix, supra n° 6458 (Troplong, 3554; Aubry et Rau, § 537-44; Guillouard, IV, 1925 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1811 ; Toulouse, 22 décembre 1834 ; S. 35, II, 196 ; Limoges, 21 août 1839, 10 février 1844 ; S. 40, II, 102 ; 45, II, 28 ; Rouen, 5 décembre 1840; S. 41, II, 71 ; Caen, 29 mars 1841 ; S. 41, II, 353; Nîmes, 16 novembre 1841; S. 42, II, 320; Cass., 31 janvier 1837, 12 mai 1840, 3 avril 1845, 4 juillet 1849 ; S. 37, I, 190; 40, I, 668; 45, I, 423 ; 50, I, 283 ; Voir Rodière et Pont, 1877; Agen, 10 juillet 1833 ; S. 34, II, 535).
G4G7. Ibid. — Mari. — Si c’est par le mari, pendant le mariage, que la révocation de la vente est demandée, il ne peut être non plus soumis à l’obligation de rembourser le prix de vente, préalablement à la reprise de possession. Mais il en est autrement quant au remboursement, soit de la plus-value des biens résultant d’impenses ou améliorations faites par les acquéreurs, soit de dettes dont ces biens étaient grevés et qui ont été acquittées par les acquéreurs; ces derniers ne peuvent être dépossédés qu’après le remboursement effectué (Agen, 10 juillet 1833; S. 34, II, 535).
G4G8. Droit immobilier. — L’action de la femme qui a pour objet soit la révocation de l'aliénation de ses immeubles dotaux, soit le remploi du prix ou le prélèvement de ce prix sur les valeurs de la société d’acquêts, constitue un droit réel et immobilier, d’où il suit qu’elle n'est pas comprise dans la donation que la femme a faite à son mari des meubles qu’elle laisserait à son décès (Cass., 16 novembre 1859; S. 60, 1, 241).
G4G9. Action de l’acquéreur. — L'acquéreur ne peut, dans le but de réclamer la restitution du prix versé, faire annuler la vente qui lui a été faite de l’immeuble dotal, même lorsqu’elle lui a été consentie par le mari seul, en sa qualité de mari dotal, ou que la dotalité n'a pas été déclarée, ou encore que l’immeublè a été présenté comme paraphernal; car il est en faute de ne pas s’être fait représenter le contrat de mariage (Marcadé, 1560-1, Troplong, 3522; Aubry et Rau, § 537-21, 22; Roll. de Vill., Rég. dotal, 241; Guillouard, IV, 1883, 1884; Baudry-Lacantinerie, III, 1799; Cass., 11 décembre 1815, 25 juin 1822, 25 août 1831; S. 33, I, 623; Toulouse, 24 janvier 1825; Grenoble, 24 décembre 1828; Paris, 26 février 1833; S. 33, II, 230. Contra Duranton, XV, 522; Rodière et Pont, 1883; Riom, 30 novembre 1813). Lorsque le remploi a été effectué en dehors des limites fixées par le contrat de mariage, l’acquéreur peut en demander la nullité (Trib. Rouen, 6 février 1894; Rép. Defrénois, 8181).
G470. Ibid. — Refus de payer. — Mais si l’acquéreur n’a pas encore payé, il est en droit de refuser le paiement de son prix, supra n° 6356, lorsque le mari ne lui donne pas caution pour le garantir contre l’éviction (Troplong, 3523; Paris, 26 février 1833; S. 33, II, 230).
G471. Ibid. — Chose d’autrui. — Si le mari avait vendu l’immeuble dotal comme lui appartenant, ce ne serait plus la vente d’un bien dotal, mais plutôt la vente de la chose d'autrui (G. civ., 1599), et l’acquéreur serait fondé dans sa prétention de la faire annuler (Merlin, Dot, § 9; Rodière et Pont, 1883; Aubry et Rau, | 537-23; Duranton, XV, 522; Guillouard, IV, 1886; Baudry-Lacantinerie, III, 1799. Contra Toullier, XIV, 239; Troplong, 3522).
G472. Action de la femme. — Mari. — Au lieu de demander la révocation de la vente, la femme ou ses héritiers ont la faculté de réclamer le prix au mari ou à
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ses héritiers; dans ce cas, la réclamation est garantie par l’hypothèque légale de la femme. Par conséquent, la femme ou ses héritiers ont le droit dé se faire colloquer sur les biens du mari pour le montant du prix que celui-ci a reçu (Troplong, Hypothèque, 612 ; Aubry et Rau, | 637-27; Rodière et Pont, d 874 ; Guillouard, IV, 1891; Grenoble, 20 janvier 1832; S. 32, II, 617; Bordeaux, 8 janvier 1851; S. 52, II, 401; Riom, 23 février 1859; Jur. N., 11382; Cass., 24 juillet 1821, 27 juillet 1826, 28 novembre 1838, 16 novembre 1847, 2 mai 1855, 21 janvier 1856; S. 38, I, 963; 48,1, 25; 55, 1, 420; 56, I, 329; Nîmes,. 28 janvier 1879; S. 79, II, 263; Toulouse, 18 novembre 1889 ; Rép. Defrénois, 5713. Contra Grenoble, 31 août 1827, 12 janvier 1835, 7 avril 1840; S. 35, II, 331; 41, II, 222; Caen, 5 décembre 1836; S. 37, II, 461).
6473. Ibid. — Acquéreur. — La réclamation du prix, au lieu de la révocation, peut aussi être faite à l'acquéreur (Troplong, 1079; Roll. de Vill., Rég. dotal, 232; Montpellier, 13 mai 1821; Agen, 28 mars 1832; S. 32,11, 288; Toulouse, 21 août 1833; S. 33, II, 649; Cass., 12 décembre 1833; S. 34, I, 201), sans que celui-ci puisse exiger la discussion préalable des biens du mari (Rodière et Pont, 1705, 1844. Contra Grenoble, 16 août 1832; S. 33, II, 259).
G47 4. Ibid. — Plusieurs acquéreurs. — Quand les immeubles dotaux ont été vendus à plusieurs et que la femme n'exerce son recours que contre l’un des acquéreurs, celui-ci n’a pas d’action en garantie contre les autres acquéreurs, pour leur faire supporter leur part du dommage qui pourra résulter de la condamnation à intervenir contre lui (Riom, 27 mai 1850, S. 50, II, 654),
6475. Ibid. — Héritiers de la femme. — L’acquéreur, tenu de veiller au remploi de l’immeuble dotal, n’en est pas déchargé par le décès de la femme. Il s’ensuit que si les héritiers de la femme sont mineurs, le tuteur ne peut contraindre l’acquéreur à payer son prix (Agen, 5 janvier 1841 ; S. 41, II, 639; Cass., 25 avril 1842; S. 42, I, 631. Contra Caen, 15 décembre 1866; S. 67, II, 325). Toutefois, dans un cas de stipulation de la faculté de vendre à la simple condition que le prix sera hypothéqué sur d’autres immeubles, il a été jugé que l’acquéreur du bien dotal qui, après la dissolution du mariage par le décès de la femme, a payé son prix au mari non en sa qualité de mari, mais comme tuteur de son enfant mineur, n’est point garant du remploi ou de l’utilité de l’hypothèque (Cass., 12 juin 1865; S. 65, I, 35. Voir aussi Caen, 15 décembre 1866; Jur. N., 13490; Agen, 4 mai 1887; Rép. Defrénois, 3879).
6476. Ibid. — Stipulation. — Les époux peuvent, par leur contrat de mariage, en stipulant la condition du remploi des biens dotaux, déclarer qu’en cas d’inaccomplissement de cette condition ou d’insuffisance du remploi, la femme n’aura pas de recours contre les tiers et qu’elle n’aura d’action que contre son mari (Rodière et Pont, 1844; Cass., 2 août 1853; S. 55, I, 209).
§ 2 — Prescription.
6477. Extinction. — L’action en révocation de la vente de l’immeuble dotal s éteint par la prescription.
6478. Délai. — Quand la vente du fonds dotal a été consentie par la femme, ou en son nom par le mari comme mandataire, ou en vertu de pouvoirs à lui conférés par le contrat de mariage, la prescription contre l’action en révocation est de dix ans, conformément à l’article 1304 du Code civil (Marcadé, 1560-2 ; Troplong, 3584; Duran-
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ton, XV, 526; Aubry et Rau, § 537-39; Laurent, XXIII, 503; Guillouard, IV, 1911 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1807; Cass., 31 mars 1841, 1er mars 1847; S. 41, 1, 177 ; 47,
I, 181). La prescription est soit de trente ans, soit de dix ou vingt ans avec titre et bonne foi, si la vente a été faite par le mari seul, sans droit ni pouvoir, puisque alors elle constitue la vente delà chose d’autrui (Rodière et Pont, 1894; Duranton, XV, 521 ; Troplong, 3583; Laurent, XXIII, 504; Cass., 28 février 1825; Grenoble, 2 juillet 1842; S. 43, II, 24. Contra Marcadé, 1560-5; Guillouard, IV, 1912; voir Aubry et Rau,
G479. Point de départ. — L’article 1561, qui déclare lesbiens dotaux de la femme prescriptibles après la séparation de biens, s’applique à la prescription résultant de la possession ou d’un titre émané de la femme elle-même, et non pas à l’action en nullité ou en rescision spécifiée dans l’article 1304. En conséquence, la prescription de dix ans contre l’action en révocation de la vente d'un immeuble dotal, consentie par une femme sous l’autorisation de son mari, ne court contre elle que du jour de la dissolution du mariage par le décès de l’un des époux ou par suite du divorce et non pas du jour où elle a obtenu sa séparation de biens; peu importe, que l’action ait pu ou non réfléchir contre le mari (Marcadé, 1561-2 Aubry et Rau, 1 537-40; Rodière et Pont, 1892; Duranton, XV, 526, 549; Laurent, XXIII, 515; Roll. de Vill., Remploi, 71; Guillouard, IV, 1913; Baudry-Lacantinerie, III, 1807; Cass., 31 mars 1841, lei* mars 1847, 4 juillet 1849; S. 41,1, 397 ; 47, I, 181 ; 50, I, 283; Caen, 27 janvier 1851 ; S. 51, II, 428. Contra Troplong, 3575 à 3580; Grenoble, 2 juillet 1842; S. 43, II, 24; Riom, 6 décembre 1848; S. 49, II, 147; Pau, 5 mars 1859; S. 59,
G480. Vente à l’État. — Dans le cas de vente à l’État, pour cause d'utilité publique ou autrement, d’un immeuble dotal dont l’aliénation n’était permise qu’à charge de remploi, l’action récursoire de la femme contre l’État, à fin de payer le prix une seconde fois, à défaut de remploi, est, comme toute autre créance sur l’État, soumise à la déchéance prononcée par l’article 9 de la loi du 29 janvier 1831, pour défaut de réclamation dans les cinq ans de l’ouverture de l’exercice dans lequel la vente a eu lieu (Cons. d’État, 19 mai 1853 ; 54, II, 157).
| 3. — Ratification.
G481. Extinction. — L'action en révocation de l’aliénation s’éteint aussi par la ratitîcation consentie, en temps opportun, par la femme ou par ses héritiers.
G482. Durant le mariage. — La dot étant inaliénable pendant le mariage, l'aliénation qui en serait faite aurait un caractère illicite et ne saurait être ratitiée par la femme ou ses héritiers que lorsque la dot a cessé d’être inaliénable, c’est-à-dire après la dissolution du mariage, et non pas après la séparation de biens ou de corps, puisque la femme ne peut aliéner tant que le mariage dure. Toute ratification consentie par la femme durant le mariage serait considérée comme non avenue et ne pourrait lui être opposée après la dissolution du mariage (Guillouard, IV, 4906 ; Laurent, XXIII, 510; Baudry-Lacantinerie, III, 1800; Limoges, 29 janvier 1879 ; S. 79, II, 232).
G483. Legs du prix. — Comme la femme peut disposer par testament de ses biens dotaux, elle ratifie implicitement la vente de l'immeuble dotal lorsqu’elle en lègue le prix, peu importe que son testament soit fait pendant le mariage;, voir aussi supra n° 6252 (Rodière et Pont, 1769; Guillouard, IV, 1908; Baudry-Lacantinerie,
III, 1806; Riom, 2 avril 1857; S. 57, II, 602).
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6484. Dissolution du mariage. — Après la dissolution du mariage,, la femme ou ses héritiers peuvent ratifier la vente du bien dotal., soit expressément, soit tacitement. En effet, la nullité de la vente du bien dotal n’étant pas d’ordre public peut, comme toute autre convention, être couverte par une confirmation dans le sens de l'article 1338 (Marcadë, 1560-1 ; Rodière et Pont, 1709, 1882; Troplong, 3565; Duranton, XV, 528; Aubry et Rau, § 537-36, 539-5; Laurent, XXIII, 510; Guillouard, IV, 1908; Hue, IX, 489; Baudry-Lacantinerie, III, 1806; Cass., 28 février 1825, 11 juillet 1859; S. 60,1,35; Seine, 23 février 1898 ; Rép. Defrénois, 10818).
648o. Confusion des hérédités. — Il y a ratification implicite de la vente du bien dotal consentie par le mari et la femme conjointement, de la part des héritiers de la femme, lorsque, après avoir succédé à la femme, ils ont aussi succédé au mari, et ont confondu les deux successions en les acceptant purement et simplement; tenus à la garantie de la vente comme héritiers du mari, ils ne peuvent évincer du chef de la femme (Rodière et Pont, 1869; Troplong, 3520, 3553; Aubry et Rau, | 537-34; Guillouard, IV, 1898; Cass., 2 janvier 1838, 22 mai 1855 ; S. 38, I, 568; 55, I, 410; Rouen, 26 novembre 1859; Jur. N., 11677. Voir cep. Bordeaux, 10 février 1858; Jur. N., 11110).
6486. Acceptation bénéficiaire. — Dans la même hypothèse, les héritiers ne seraient pas déchus du droit de demander la révocation s’ils n’avaient accepté que sous bénéfice d’inventaire la succession du mari; dans ce cas, ils peuvent agir valablement du chef de la femme, alors même qu’ils ont accepté purement et simplement sa succession (Troplong, 3551; Bordeaux, 10 février 1858 ; Jur. N., 11110; Cass., 30 août 1847; S. 47, 1,740).
6487. Femme succédant au mari. — La femme qui a succédé purement et simplement à son mari, soit à défaut de successible, soit comme donataire ou légataire, ne peut pas non plus, alors que le mari était tenu à la garantie delà vente, exercer l’action en revendication; par suite, elle ratifie implicitement la vente par son acceptation pure et simple (Baudry-Lacantinerie, III, 1805; Guillouard, IV, 1898 ; Caen, 5 août 1848 ; D. 50, II, 199).
6488. Mari succédant à sa femme. — Le même principe est applicable quand c’est le mari qui succède à la femme, alors qu’il est tenu personnellement à la garantie de la vente (Troplong, 3552; Aubry et Rau, § 537-35; Guillouard, IV, 1899; Baudry-Lacantinerie, 111,1805).
6480. Prix réclamé. — La femme ou ses héritiers ratifient implicitement la vente et se rendent non recevables à en demander la révocation, quand ils optent pour la réclamation du prix (Rodière et Pont, 1882 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1806; Caen, 23 novembre 1848; Jur. N., 11322; Cass., 3 décembre 1861; S. 62, I. 405), mais à la condition que l’option ait été. faite après la dissolution du mariage; si elle était faite par la femme après la séparation de biens, cela ne la rendrait pas non recevable dans sa demande en révocation (Rodière et Pont, 1874; Troplong, 3550 ; Bordeaux, 8janvier 1851 ; S. 52, II, 401 ; Cass., 28 novembre 1838 ; S. 38, I, 963).
6480. Intérêts réclamés. — Il peut=être décidé qu’il y a aussi ratification implicite de la vente, en cas de demande par la femme, après la dissolution du mariage, du service des intérêts du prix, s’il est établi qu’elle a, par là, manifesté son intention d’opter pour le prix (Rodière et Pont, 1882 ; Troplong, 3554; Aubry et Rau, § 537-38 ; Guillouard, IV, 1908; Baudry-Lacantinerie, III, 1806; Cass., 12 mai 1840; S. 40, I, 668 ; Riom, 13 décembre 1847 ; S. 48, II, 691).
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SECTION IX
DE LA RESTITUTION DE LA DOT
| 1. — Modes de restitution.
6491. Principes. — La destination de la dot, qui est de satisfaire aux charges du mariage, cesse avec la dissolution de l’union conjugale ; et, par suite, le mari ou ses héritiers doivent en faire la restitution à la femme ou à ses héritiers. D’un autre côté, il peut se faire que, durant le mariage, l’administration du mari soit de nature à mettre en péril l'existence de la dot et, ainsi, de nuire à sa destination ; en pareil cas, si la femme obtient la séparation de biens contre son mari, la dot lui est également restituable (Marcadé, 1564-1 ; Rodière et Pont, 1896; Troplong, 3600 ; Guillouard, IV, 2119 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1876).
G492. Époque. — La restitution ne peut être faite qu’à l’époque où le mari a perdu l’administration de la dot par la dissolution du mariage ou par la séparation de biens. Si la restitution avait lieu pendant le mariage, en dehors d’une séparation judiciairement prononcée, elle serait nulle et n’éviterait pas une nouvelle restitution à l’époque fixée (Rodière et Pont, 1931 ; Troplong, 3618 ; Aubry et Rau, § 540 p. 624; Guillouard, IV, 2120; Hue, IX, 493; Caen„14 novembre 1825; Pau, 13 juin, 1866;
6493. Minorité. — Si la femme, devenue veuve, est encore mineure, comme elle est émancipée par le mariage, elle doit, pour recevoir la restitution de la dot, être assistée d’un curateur.
6494. Frais. — Le mari, propriétaire de la dot en argent pendant le mariage, est, à la dissolution du mariage, un débiteur qui se libère, et la règle que les frais de libération sont à la charge du débiteur doit lui être appliquée.
649o. Privilège. — Lajfemme et ses héritiers n’ont point de privilège pour la répétition de la dot sur les créanciers antérieurs à elle en hypothèque (C. civ.,1572).
6496. Ressources du mari. — Le Code a abrogé la disposition du droit écrit qui accordait au mari, sous le nom de bénéfice de compétence , le droit de retenir la dot quand il en avait besoin pour vivre. Il doit donc la rendre, lors même que cela lui enlève toutes ses ressources (Rodière et Pont, 1930 ; Troplong, 3615).
6497. Dispense de restitution. — Legs. — Le mari est dispensé de restituer la dot, quand elle a fait l’objet d’un legs à son profit par sa femme, ou que, par le contrat de mariage, il a été stipulé que le mari, s’il survit, sera propriétaire de la dot, dont, pour ce cas, il lui est fait donation.
6498. Ibid. — Prescription. — Le mari trouve encore une dispense de restitution de la dot, dans ce fait que l’action à ce sujet se trouve prescrite à son profit par l’expiration du temps nécessaire, à partir du jour où il était tenu delà restituer, infra n° 6560.
6499. Rapport à succession. — Si le mari était déjà insolvable et n’avait ni art, ni profession lorsque le père a constitué une dot à sa fille, celle-ci n’est tenue de rapporter à la succession du père que l’action qu’elle a contre celle de son mari, pour s'en faire rembourser. Mais si le mari n'est devenu insolvable que depuis le mariage, ou s’il avait un métier ou une profession qui lui tenait lieu de biens, la perte de la dot tombe uniquement sur la femme (G. civ., 1573). Voir à ce sujet supra nos 1204 à
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6300. Nature ou deniers. — La restitution se fait en nature pour les biens dont la propriété a continué de résider sur la tête de la femme et en deniers pour les autres biens.
I. — En nature
6301. Immeubles. — Les immeubles dotaux non aliénés pendant le mariage, sont demeurés la propriété de la femme, et quand L’association conjugale prend fin, elle en effectue la reprise dans l’état où ils se trouvent, sauf le partage des fruits de la dernière année, infra n° 6588.
6302. Immeubles remplacés. — Les immeubles acquis légalement en remploi de ceux aliénés, alors que le contrat de mariage le permettait, ou comme emploi des deniers dotaux, supra n° 6040, ont pris la place des immeubles ou des deniers dotaux et donnent lieu à une pareille reprise en nature.
6303. Immeubles extra dotaux. — Les immeubles acquis au nom de la femme, à titre de dation en paiement ou autrement, avec des deniers dotaux, même non assujettis à un emploi obligatoire, sont la propriété de la femme, au lieu et place de ses deniers dotaux, et dès lors, sont l’objet d’une reprise en nature, supra n° 6060
6304. Immeubles affermés. — Quand les immeubles dotaux ont été affermés par le mari, dans les limites de son droit d’administration, la femme est tenue d’exécuter les baux, sauf son droit de demander la nullité du bail, s’il est soumis à des éventualités qui rendent incertain le service des fermages ou loyers, supra n° 6175.
6303. Actions immobilisées. — Rentes. — Valeurs. — Si le remploi des immeubles vendus a été effectué en actions immobilisées de la Banque de France, ou en rentes sur l’État, ou encore en d’autres valeurs permises par le contrat de mariage, la reprise a pour objet ces actions, rentes ou valeurs comme remplaçant les immeubles.
6306. Prix resté dû. — Quand un immeuble dotal a été vendu, moyennant un prix encore dû à la dissolution de l’association conjugale, la femme ou ses héritiers, s'ils n’ont pas droit à la révocation de la vente, ou s'ils y ont droit mais qu’ils optent pour le prix, opèrent la reprise en nature du prix, comme étant la représentation de l’immeuble.
6307. Prix réclamé faute de remploi. — La femme ou ses héritiers, à défaut du remploi de l’immeuble dotal aliéné moyennant un prix payé pendant le mariage, ont droit à titre de reprise, soit à la révocation de la vente, soit au paiement à nouveau du prix contre l’acquéreur. Dans un cas comme dans l’autre, la reprise s’opère en nature.
6306. Meubles. — Les meubles demeurés la propriété de la femme, supra n° 6043, font l’objet d’une reprise en nature. Si ces meubles ont dépéri par l’usage et sans la faute du mari, il n’est tenu de rendre que ceux qui restent et dans l’état où ils se trouvent (C. civ., 1566) ; ils sont donc à ses risques, et c’est pour elle qu’ils viennent à périr, à augmenter de valeur ou à subir des dépréciations, à moins qu'il ne soit établi que le mari est en faute, par exemple, s’il n'apporte pas les soins d'un bon père de famille ou s’il emploie la chose à un usage autre que celui auquel elle est destinée. Si le mari ne peut représenter des objets parce qu’ils ont péri par sa faute ou ont été vendus, voir infra n° 6534.
6300. Trousseau. — Ce qui vient d’être dit s’applique notamment au trousseau. La femme en précompte la valeur sur le prix d’estimation, et le mari (ou sa succès-
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sion) ne doit qu’une indemnité de dépréciation/ quand il y a lieu. En pareil cas, le trousseau ne se trouve pas dans la succession du mari (Cass., 14 mars 1877 ; S. 78. I, 5). Il a été jugé que la femme a le droit de reprendre en deniers son trousseau même apporté avec déclaration que l'estimation n’en vaut pas vente, alors que le mariage a été d’une longue durée (Alger, 6 mars 1882 ; Rép. Defrénois, 854, 1 304-13).
6510. Linges et liardes estimés. — La femme peut, dans tous les cas, retirer les linges et hardes à son usage personnel, sauf à précompter leur valeur, lorsque ces linges et hardes ont été primitivement constitués avec estimation (C. civ., 1566). Si donc ils sont inférieurs, elle répète la somme qui se trouve en déficit (Marcadé, 1566- 1 ; Rodière et Pont, 1899 ; Troplong, 3645 ; Laurent, XXIII, 568 ; Aubry et Rau, 1 540-30; Guillouard, IV, 2161; Baudry-Lacantinerie, III, 1925; Cass., 1er juillet 1835 ; S. 35, I, 820) ; mais s’ils sont d’une valeur supérieure, elle les reprend dans l’état où ils se trouvent, sans qu’elle soit obligée de faire compte de l’excédent (Rodière et Pont, 1899; Marcadé, 1566-1 ; Laurent, XXIII, 568; Aubry et Rau, § 540-29 ; Guillouard, IV, 2161 ; IIuc, IX, 494 ; Baudry-Lacantinerie, 111, 1925), alors même que la restitution s’en ferait par suite de séparation de biens (Rodière et Pont, 1900; Marcadé, 1566-1 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1925).
6511. Ibid. — Non estimés. — La constitution des linges et bardes sans estimation oblige le mari à rendre ceux existant à l’époque où la restitution s’en fait, dans l’état, nombre et qualité où ils se trouvent, comme étant la représentation de ceux constitués (Rodière et Pont, 1900 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1925. Voir cep. Duranton, XV, 558 ; Laurent, XXIII, 568).
6512. Ibid. — Distinction. — Les linges et hardes dont il est ici question sont les vêtements et linges à l’usage corporel de la femme, mais non le linge de lit, de table, ou autre de ménage, à moins que la femme ne justifie en être propriétaire. On n’y comprend pas non plus les bijoux, joyaux, diamants, dentelles, cachemires et autres ornements de grande valeur, si la femme ne justifie pas de son droit à la propriété de ces objets (Rodière et Pont, 1901 ; Troplong, 3646 ; Guillouard, IV, 2163; Baudry-Lacantinerie, III, 1925; Lyon, 3 juillet 1846 ; S. 47, II, 55; Trib. Nîmes, 21 février 1890 ; Rép. Defrénois, 5661. Voir cep. Caen, 13 avril 1864 ; S. 64, II, 205).
6513. Ibid. — Droit personnel. — Les dispositions de l'article 1566, rapportées supra n° 6510, sont personnelles à la femme ; si elle a prédécédé, elles ne sauraient être étendues à ses héritiers. Il s’en suit que quand les linges et hardes ont été constitués avec estimation, le mari peut retenir ceux existant au d^cès en tenant compte de l’estimation de ceux apportés ; si, au contraire, ils ont été constitués sans estimation, le mari doit restituer les objets qui sont encore existants dans l’état où ils se trouvent, mais non ceux qui ont été acquis durant le mariage (Rodière et Pont, 1902 ; Guillouard, IV, 2162 ; IIuc, IX, 494; Baudry-Lacantinerie, III, 1925).
6514. Choses existantes. — La restitution ne pourrait être proposée ni exigée en nature s'il s’agit de choses mobilières ou immobilières dont l’estimation en a valu vente au mari, alors même qu’elles n’auraient pas été vendues, à moins que la faculté de reprise en nature n’ait été réservée à la femme ou à ses héritiers (Rodière et Pont, 1911).
6515. Droit au bail. — Le droit au bail appartenant à la femme est repris en nature, avec la charge des fermages ou loyers à compter de la dissolution du mariage, et si ce sont des terres chargées de récoltes, les fruits de la dernière année se partagent ainsi qu'il est dit infra n° 6588.
6516. Créances. — Valeurs. — Si la dot comprend des obligations ou consti-
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lutions de rentes qui ont péri, ou souffert des retranchements qu’on ne puisse imputer à la négligence du mari, il n’en est point tenu, et il en est quitte en restituant les contrats (G. civ., 1567). Cette disposition s’applique aux rentes sur l’État, emprunts d’État ou de ville et actions ou obligations de Compagnies de chemins de fer, de finance, d’industrie ou autres, compris dans la constitution quand il n'y a pas eu d’estimation en valant vente, supra n° 6043.
Gol7. Faillite. — Déconfiture. — Si les créances et valeurs restées la propriété de la femme ont subi des pertes ou des dépréciations par suite de la faillite ou de la déconfiture des débiteurs, sans qu’il y ait faute du mari, aucun recours ne peut être exercé contre lui. Il en est de même quand les valeurs de bourse sont dépréciées par les différences de cours provenus d’événements politiques ou financiers ou de la liquidation des Compagnies dans des conditions défavorables. Le mari, n’ayant pas dû les négocier, ne saurait être reprochable pour les désastres qu’il était impuissant à conjurer (Rodière et Pont, 1003 ; Troplong, 3640; Duranton, XV, 159; Guillouard, IV, 2146; Baudry-Lacantinerie, III, 1918).
GolB. Titres perdus. — Le mari, en cas de perte, est tenu de restituer les con- ^ trats, autrement, il pourrait être obligé à la restitution du montant de la créance. Cependant, même dans ce cas, il peut être admis à établir que le titre a péri par cas fortuit ; en outre, le tribunal peut le déclarer libéré de l’obligation s’il constate, en fait, que le mari n’a pas été payé et qu’en raison de la perte absolue de la créance, il n’y avait aucune utilité à conserver le titre (Rodière et Pont, 1903 ; Laurent, XXIII, 569; Guillouard, IV, 2146).
Golf) Rentes converties. — Le mari qui, en conformité de la loi du 12 février d 862, a converti les rentes dotales quatre et demi pour cent en rentes trois pour cent, a été mu par la pensée de faire un acte de bonne administration ; en conséquence, qu’il ait fait seul cette conversion ou qu’il l’ait faile avec le concours de sa femme, il doit restituer le titre trois pour cent provenant de la conversion et sa femme lui doit compte du montant de la soulte versée (Voir cep. Rodière et Pont, 1904). Quant aux conversions de rentes sur l’État opérées par les lois postérieures, comme elles s’opèrent de plein droit et sont obligatoires faute de demander le remboursement, la femme dotale doit les subir, sans recours contre son mari (Baudry- Lacantinerie, JII, 1918).
Go20. Usufruit. — Si un usufruit a été constitué en dot, le mari ou ses héritiers ne sont obligés, à la dissolution du mariage, que de restituer le droit d’usufruit et non les fruits échus durant le mariage (C. civ. 1568). Si fusufruitest éteint, rien n’est à restituer.
6521. Rente viagère. — IL en est de même à l’égard de la rente viagère constituée en dot, en ce sens que le mari n’est pas tenu de restituer les arrérages courus durant le mariage et qu*il ne doit aucune restitution si la rente est éteinte.
G1522. Séparation de biens. — Si la séparation de biens vient à être prononcée, c’est à partir du jour de la demande que lé mari cesse d’avoir droit aux fruits de l’usufruit ou aux arrérages de la rente viagère.
Go23. Époque. — Si la dot consiste eif immeubles, ou en meubles non estimés par le contrat de mariage, ou bien mis à prix avec déclaration que l’estimation n’en ôte pas la propriété à la femme, le mari ou ses héritiers peuvent être contraints de la restituer sans délai, après la dissolution du mariage (C. civ., 1564) ou la séparation de biens.
Go24. Ibid, -r- Aliénation. — L’aliénation que le mari aurait faite, soit seul.
DE IA LIQUIDATION DES COMMUNAUTÉS
soit avec le concours de sa femme, de quelques-uns de ces biens, ne ferait pas obstacle à la restitution immédiate du prix, comme en étant la représentation (Rodière et Pont, 1906. Contra Marcadé, 1568-1).
Go2o. Accessoires. — La dot est restituée avec tous les accessoires, par exemple : une exploitation agricole, avec des bestiaux et ustensiles aratoires équivalant à ceux qui la garnissaient lors du mariage ; une usine, avec toutes ses machines et ses métiers, etc. (Rodière et Pont, 1906; IIuc, IX, 494 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1914).
Gi52G. Futaies. — Lorsque des bois de haute futaie non aménagés, faisant partie d’un bien dotal illégalement aliéné par les époux, ont été abattus par l’acquéreur, celui-ci doit restituer à la femme ou à ses héritiers, non seulement le juste prix de ces arbres, mais encore la plus-value qu'ils auraient eue à l’époque de l'annulation de la vente, si on les eût laissé subsister (Baudry-Lacantinerie, III, 1915; Caen, 25 juillet 1845; S. 46, II, 301).
6o27. Remise en possession. — Les immeubles, ainsi que les créances et valeurs demeurées au nom de la femme, reviennent à la femme ou à ses héritiers par le seul fait de la dissolution du mariage ou de la prononciation de la séparation de biens, en justifiant du droit de la femme à la propriété de ces biens et valeurs, infra n° 6562, puisque cette propriété a toujours continué de résider sur sa tête et que l’administration du mari a cessé. Nous pensons donc que la femme ou ses héritiers peuvent se remettre en possession des biens dotaux, sans formalité de justice, et que, conséquemment, il n’est pas utile de former à ce sujet une demande devant les tribunaux (Voir cep. Rodière et Pont, 1907).
Go28. Impenses. — Cette restitution a lieu à la charge par la femme ou ses héritiers d’indemniser le mari ou la succession pour les impenses faites aux biens dotaux, infra n° 6602.
Gi529. Rétention. — La circonstance, que le mari a droit à une indemnité pour les impenses qu’il a faites sur le fonds dotal, ne saurait faire obstacle à la reprise immédiate des immeubles dotaux que s'il s’agit d’impenses nécessaires, supra n°6178; pour les impenses utiles le mari n’a aucun droit de rétention sur la dot pour en assurer le remboursement (Rodière et Pont, 1909; Guillouard, IV, 2152 ; IIuc, IX, 494 ; Baudry-Lacantinerie, 111, 1916. Contra Troplong, 3640; Laurent, XXIII, 567).
IL — En deniers.
Go30. Généralités. — La restitution se fait en deniers pour toutes les sommes dont le mari est comptable envers sa femme, en sa qualité d’administrateur, même ayant excédé ses pouvoirs d’administrateur, si la femme .ou ses héritiers ne recourent pas contre les tiers.
Go31. Argent. — La dot qui consiste en une somme d’argent versée au mari, fait l’objet d’une restitution en deniers ; cette reprise est du montant de la somme capitale.
Go32. Meubles transférés. — Les objets mobiliers, créances, rentes, valeurs, etc., compris dans la dot avec estimation et transmission au mari qui est devenu débiteur du prix qui leur a été donné, supra n° 6041, forme le principe d’une restitution en deniers; elle est du montant de l’estimation contenue au contrat, sans qu’il y ait lieu de rechercher ce que les objets ou valeurs sont devenus (Rodière et Pont, 1903 ; Duranton, XV-, 559 ; Guillouard, IV, 2144.)
Gi533. Meubles consomptifs. — Le mari, devenant propriétaire des choses consomplives, telles que les denrées, fourrages, liquides, marchandises, etc., supra
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nos 6046, 6163, la restitution s’en fait en deniers d’après le prix de l’estimation (Marcadé, 1565-1 ; Rodière et Pont, 1911 ; Laurent, XXIII, 576 ; Guillouard, IV, 2144).
G534. Meubles péris ou vendus. — Quand le mari ne peut représenter des objets parce qu’ils ont péri par sa faute ou qu'ils les a vendus, la femme, à l’égard de ceux vendus, ne peut les revendiquer entre les mains des tiers détenteurs (Arg. G. civ., 2279 ; Rodière et Pont, 1670 ; Duranton, XV, 286, 416; Guillouard, IV, 2146; ïluc, IX, 495; Raudry-Lacantinerie, III, 1918. Voir Cass., 13 mars 1851; S. 51, II, 719. Contra Toullier, XIV, 104). Dans ces deux cas, la femme a le choix, lors de la dissolution du mariage, de se faire restituer ou le prix delà vente ou la valeur de l’objet, au jour de la dissolution (Troplong, 3157 ; Rodière et Pont, 1675; Laurent, XXIII, 567. Voir cep. Duranton, XV, 410), et, en outre, des dommages et intérêts, si la chose avait pour elle une valeur d’affection.
6535. Créances recouvrées. — Le mari est comptable envers sa femme du capital des créances dotales qu’il a recouvrées ou cédées pendant le mariage, ou compensées avec ses dettes personnelles ; il en doit la restitution en deniers (Alger, 6 mars 1882 ; Rép. Defrénois, 853).
6530. Valeurs remboursées. — Si des rentes, actions, obligations, bons ou autres valeurs dotales, ont été remboursés pendant le mariage, la restitution est en deniers du capital remboursé et du montant des primes et lots, si la femme s’en trouve favorisée, supra nos 5491, 6238.
6537. Valeurs transférées. — Les rentes sur l’État, actions, obligations, bons et autres valeurs dotales que le mari a cédés et transférés, donnent lieu à la restitution en deniers du montant de la négociation, déduction faite du prorata d’arrérages, dividendes ou intérêts compris dans le cours, supra n° 5548, et non du montant de l’estimation (Alger, 6 mars 1882 ; Rép. Defrénois, 853).
6538. Rente viagère rachetée. — Si, parmi les biens dotaux, il se trouvait une rente viagère au profit et sur la tête de la femme, qui, du consentement du mari, a été rachetée par le débiteur au moyen du remboursement d’une somme capitale, supra n° 6229, ce capital remplace dans la dot la rente viagère, et la restitution devrait être de cette somme. Voir toutefois supra n° 5565.
6530. Défaut d’emploi. — Dommages et intérêts. — Quand, en vertu d’une clause du contrat de mariage, le mari était tenu de faire emploi des deniers dotaux, créances ou valeurs, et qu’il ne l’a pas fait, la femme a droit à la restitution des sommes capitales, et, en outre, à des dommages-intérêts pour le préjudice souffert à raison de la plus-value qui serait survenue à l’objet acquis, supra n° 6248.
6540. Revenus capitalisés. — Si la dot, portant sur un usufruit ou une rente viagère, supra nos 6520, 6521, a pour objet non pas le droit d’usufruit lui-même, ni la rente viagère, mais les fruits à recueillir ou les arrérages à recevoir constitués comme capital, le mari doit restituer la totalité des fruits ou des arrérages (Marcadé, 1568-1 ; Rodière et Pont, 1661, 1905 ; Troplong, 3652).
6541. Immeubles transférés. — Quand la dot comprend des immeubles estimés, avec déclaration que l’estimation en vaut vente au mari, le mari en devient propriétaire, à la charge de payer le prix de l’estimation ; et c’est cette somme qui fait l’objet de la restitution. La femme, si l’immeuble est encore aux mains du mari, a un droit de privilège, indépendamment de l’action résolutoire, supra n° 6035.
6542. Immeubles vendus. — Non remploi. — Lorsque des immeubles dotaux ont été vendus sans remploi, et que la femme a droit contre son mari à la restitution
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du prix de vente, soit parce qu’elle a opté pour la réclamation au mari, supra n° 6472, soit parce que le contrat de mariage autorisait l’aliénation sous la simple condition que le mari sera responsable du prix, supra n° 6318, on comprend le prix de la vente dans la restitution à faire en deniers; toutefois, la restitution, dans ce cas, est le fondement d’une action immobilière, supra n° 6468.
Go43. Ibid. — Remploi au nom du mari. — Lorsque le mari est autorisé par le contrat de mariage à vendre lui-même les immeubles dotaux à condition de remploi, et que, ayant vendu des immeubles dotaux, il a fait remploi non pas au nom de sa femme, mais en son nom personnel, sans spécifier aucune origine des deniers, il est tenu à la restitution du prix qu’il a retiré de la vente des biens dotaux, plus, à titre de dommages-intérêts, d’une somme égale à la plus-value, au jour de la dissolution du mariage, des biens qu’il a achetés pour lui avec les deniers provenant de la vente des immeubles dotaux (Toulouse, 5 février 1870 ; S. 71, II, 113).
Go44. Vente résiliée. — Indemnité. — Le mari qui, après avoir vendu un immeuble dotal de sa femme, en vertu des pouvoirs que lui confère le contrat de mariage, consent à la résiliation de la vente, en gardant, à titre de dédit ou d’indemnité, un à-compte sur le prix, est tenu de comprendre cette indemnité dans la restitution de la dot (Paris, 23 avril 1864 ; S. 64, II, 274).
Go4o. Ibid. — Emprisonnement. — La vente de l’immeuble dotal pour tirer le mari de prison donne aussi lieu à la restitution du prix touché, supra n° 6396.
Go4G. Ibid. — Aliments. — Il en est de même quand la vente a été faite pour procurer des aliments à la famille, supra n° 6404.
Go47. Ibid. — Immeubles extradotaux. — Les immeubles personnels à la femme comme ayant été acquis en son nom et sous son acceptation, avec des deniers dotaux non soumis à un emploi obligatoire, ont nature de biens extradotaux, et peuvent ensuite être aliénés sans remploi, supra n° 6058. La femme, en pareil cas, a droit à la restitution du prix de vente.
Go48. Frais de culture. — La femme a droit au remboursement des frais de labours, engrais et semences, à raison des récoltes existantes sur le fonds dotal au jour du mariage, ou au jour où ce fonds advient à la femme, supra n° 6159.
Go49. Fruits antérieurs. — La restitution à la femme comprend les fruits civils des biens dotaux, pour tout ce qui a couru antérieurement au mariage, à l’égard de ceux apportés, ou au jour où ils sont advenus à la femme, en ce qui concerne ceux provenus de successions ou libéralités, supra n° 6157.
GooO. Mine ouverte. — Si une mine est ouverte pendant le mariage dans un immeuble dotal, la femme a droit à la restitution des produits nets qui en ont été tirés, supra n° 6171.
Gool . Futaies. — Si le mari, sur un immeuble dotal, a abattu des arbres de haute futaie non mis en coupes réglées, il doit la restitution à la femme ou à ses héritiers des sommes touchées pour le prix de ces arbres, supra n° 6166.
Goi52. Trésor. — La moitié appartenant à la femme dans un trésor découvert sur le fonds dotal appartient à la femme, supra n° 6174; et, si le mari l’a touché, sans en faire emploi, il en doit la restitution en deniers.
Goo3. Responsabilité. — Quand le mari est responsable envers la femme, soit pour une faute commise dans son administration, supra n° 6148, soit pour défaut de réparations d’entretien, supra n° 6413, soit à raison d’un incendie arrivé par sa négligence, supra n° 6179, il doit compte à sa femme du préjudice par elle souffert.
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Goo4 Dot. — Avance au mari. — Quand le mari et la femme ont constitué une dot à leur enfant commun, et que la part à la charge du mari a été acquittée sur les biens dotaux de la femme, le mari lui doit compte de la part contributive à sa charge, supra n° 6274.
Gooo. Délai. — il est nécessaire de laisser au mari ou à ses héritiers un temps moral pour réunir les fonds nécessaires à leur libération. En conséquence, si la dot consiste en une somme d’argent, ou en meubles mis à prix par le contrat, sans déclaration qne l’estimation n’en rend pas le mari propriétaire, la restitution n’en peut être exigée qu’un an après la dissolution (C. civ., 1565). Il en est de même si elle consiste en choses fongibles ou en créances quelconques de la femme contre son mari (Marcadé, 1565-1 ; Rodière ef Pont, 1911 ; Laurent, XXIIÏ, 576 ; Guillouard, IV, 2125 ; IIuc, IX, 493 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1901), ou s’il s’agit d’un immeuble constitué en dot avec déclaration que l’estimation en vaut vente. Il en est autrement du prix de la vente de l’immeuble dotal ou des deniers soumis à la condition du remploi, quand le mari en est comptable à défaut de remploi ; en pareil cas, la restitution doit être immédiate, supra n° 6524.
GooG. Prolongation. — Le délai d’un an fixé par l’article 1565 ne saurait être prolongé parles juges, soit avant soit après son expiration; mais le mari ou ses héritiers peuvent en être déchus dans les cas déterminés par l’article 124 du Code de procédure (Rodière et Pont, 1912 ; Aubry et Rau, § 540-52; Guillouard, IV, 2126 ; Baudry- Lacantinerie, III, 1903).
Goo7. Séparation. — Divorce. — Ce délai reçoit son application dans le cas où la séparation de corps ou le divorce ont été prononcés entre les époux, mais non si c’est la séparation de biens, puisque alors, la dot étant en péril entre les mains du mari, il est urgent qu’elle soit remise à la femme (Rodière et Pont, 1913; Troplong, 3637 ; Duranton, XV, 553 ; Aubry et Rau, % 540-50; Guillouard, IV, 2124 ; Baudry- Lacantinerie, III, 1902. Contra Colmet de Santerre, VI, 236 bis- 3).
GooG. Liquidation. — Le délai d’un an ne fait pas obstacle à ce que, immédiatement après la dissolution du mariage ou l’événement qui donne lieu à la restitution de la dot, la femme ou ses héritiers en obtiennent la liquidation à l’amiable ou en justice, afin que le paiement puisse en être exigé dès l’expiration de l’année (Rodière et Pont, 1914; Cass., 17 janvier 1860 ; S. 61, I, 881). Si la dot de la femme est liquidée en vertu du contrat de mariage, il n’est pas nécessaire de la faire liquider après la dissolution du mariage; et, dans ce cas, la femme ou ses héritiers peuvent en exiger la restitution par voie parée, une fois l’année expirée (Rodière et Pont, 1915).
Goo9. Point de départ. — Ce délai court : du jour du décès du prémourant des époux ou en cas de séparation de corps, du jour où le jugement est devenu définitif, et en cas de divorce du jour de la transcription du jugement de divorce sur les registres de l’état civil (Baudry-Lacantinerie, III, 1906).
GoGO. Prescription. — C’est à l’expiration de l’année que le droit à la restitution de la dot se trouve échu ; et, par suite, ce n’est qu’à partir de cette époque que court la prescription de l’action (Marcadé, 1565-1 ; Aix, 21 avril 1836 ; S. 36, II, 463).
GoGl. Convention. — Le délai fixé par f article 1565 pour la restitution de la dot en deniers n’est pas d’ordre public ; en conséquence, il peut être soit restreint, soit augmenté par le contrat de mariage (Rodière et Pont, 1916 ; Guillouard, IV, 2126; Baudry-Lacantinerie, III, 1905).
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§2. — Preuve de réception.
GoG2. Femme ou héritiers. — La femme ou ses héritiers, pour réclamer au mari la restitution de la dot, doivent prouver qu’il l’a reçue.
GoG3. Tiers. — La preuve, faite par la femme de la réception de sa dot par le mari, alors même qu’elle résulte d’une quittance sous seing privé, ne saurait être critiquée par les tiers sous le prétexte qu’elle ne résulte pas d'un acte ayant acquis date certaine (Rodière et Pont, 1918 ; Aubry et Rau, § 540, p. 627; Guillouard, 1Y, 2140; Baudry-Lacantinerie, III, 1899 ; Cass., 16 juillet 1827).
GoG4. Faillite. — Il en est autrement si le mari a été déclaré en faillite ; dans ce cas, la délivrance ou le paiement, pour être opposés aux tiers, doivent résulter d’un acte ayant acquis date certaine (C. comm., 693).
GoGo. Remise de dot. — D’usage, c’est au mari que la dot est remise. Il y a aussi présomption qu’il l’a reçue quand le contrat de mariage mentionne qu’elle a été remise, de son consentement, à son père ou à sa mère qui, en pareil cas, sont présumés l’avoir reçue comme mandataires de leur fils ; et c’est contre celui-ci que la restitution doit en être poursuivie (Rodière et Pont, 1920; Troplong, 3613; Aubry et Rau, | 540-4 ; Guillouard, IV, 2129 ; Nîmes, 12 juillet 1831 ; S. 31, II, 220 ; Montpellier, 3 janvier 1827, 21 mars 1848 ; S. 48, II, 592), à moins que le père ou la mère, en recevant la dot, ne se soient personnellement obligés à la restituer (Rodière et Pont, 1920 ; Guillouard, IV, 2129 ; Pau, 9 décembre 1820. Voir cep. Toulouse, 31 juillet 1833 ; S. 34, II, 35). '
GoGG. Mobilier. — Valeur. — Lorsque le mari n’a pas fait procéder à un inventaire du mobilier dotal apporté en mariage ou échu à la femme pendant le mariage, la femme peut être admise à prouver sa valeur, par titres, par témoins ou par commune renommée, supra n° 4645 (Rodière et Pont, 1917 ; Troplong, 3638 ; Aubry et Rau, 1 535-30 ; Laurent, XXIII, 563 ; Guillouard, IV, 2141 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1899 ; Grenoble, 8 mai 1810 ; Riom, 2 février 1820), ou même par les circonstances ou par présomptions graves, précises et concordantes, s’il existe un commencement de preuve par écrit (Rodière et Pont, 1917 ; Aubry et Rau, | 540-7 ; Laurent, XXIII, 562 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1899 ; Caen, 10 janvier 1855, 3 mars 1875 ; S. 55, II, 273 ; 75, II, 201).
G5G7. Présomption de paiement. — Femme. — Si le mariage a duré dix ans depuis l’échéance des termes pris pour le paiement de la dot, la femme ou ses héritiers peuvent la répéter contre le mari après la dissolution du mariage, sans être tenus de prouver qu’il Ta réçue (C. civ., 1569). Dans ce cas, il y a de la part du mari une négligence dont il assume la responsabilité. Cette présomption est opposable de la même manière aux créanciers du mari (Rodière et Pont, 1923; Guillouard, IV, 2139; Baudry-Lacantinerie, III, 1895; Nîmes, 23 mars 1866; S. 66,
GoGB. Ibid. — Créanciers. — Les créanciers de la femme le peuvent aussi comme exerçant ses droits en vertu de l’article 1166, la présomption de l’article 1569 pouvant être invoquée contre le mari par tous ceux qui y ont intérêt (Rodière et Pont, 1923; Guillouard, IV, 2139; Baudry-Lacantinerie, III, 1893).
GoGO. Diligences. — Le mari en serait exonéré s’il justifiait de diligences inutilement par lui faites pour s’en procurer le paiement (C. civ., 1569). Par diligences, la loi n’entend pas exclusivement des poursuites, mais aussi, dans certains cas dont l’appréciation appartient aux juges, les démarches nécessaires pour obtenir le paie-
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ment (Marcadé, 1 569-1 ; Rodière et Pont, 1926 ; Laurent, XXIII, 563 ; Guillouard, IV, 2136; Baudry-Lacantinerie, III, 1891).
Go70. Insolvabilité. — Faillite. — Le mari est déchargé de toute responsabilité lorsqu’il établit qu’au moment du mariage ceux qui ont constitué la dot étaient complètement insolvables et que les créances données n’étaient pas sérieuses, de sorte que les diligences par le mari pour les faire payer eussent été inutiles (Agen, 21 mai 1869 ; Journ. des Not., 19795) ; ou encore quand il est justifié que le débiteur était en faillite ou en déconfiture lo*rs de l’échéance du terme, de sorte que des poursuites exercées contre lui n’auraient amené aucun résultat (Rodière et Pont, 1927 ; Troplong, 3364 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1890 ; Riom, 12 mars 1821 ; Agen, 9 juillet 1830 ; voir cep. Agen, 15 décembre 1844 ; S. 45, II, 229).
Go71. Régimes. — La disposition de l’article 1569 est restreinte au régime dotal et ne s’étend pas au régime de la communauté, ni au régime de non communauté (Rodière et Pont, 1322; Troplong, 1968; Roll. de Vill., Dot, 93; Aubry et Rau, § 523-28 ; Guillouard, IV, 2139-1 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1892).
Go72. Plusieurs termes. — Quand la dot a été stipulée payable à plusieurs termes d’échéance, et que quelques-uns seulement sont arrivés à exigibilité depuis plus de dix ans, lors de la dissolution du mariage ou de la séparation de biens, la présomption de paiement est applicable contre le mari à l’égard de ces termes seulement, et non pas en ce qui concerne les termes qui ont moins de dix ans d’échéance (Marcadé, 1569-1 ; Rodière et Pont, 1928 ; Duranton, XV, 566 ; Laurent, XXIII, 563; Aubry et Rau, § 540-9; Guillouard, IV, 2135; Hue, IX, 498; Baudry-Lacantinerie, III, 1889).
Go73. Faillite du mari. — Quand le mari a été déclaré en faillite, la femme ne peut, lors même que le mariage a duré dix ans depuis l’échéance des termes pris par le constituant, exercer son hypothèque légale sur les immeubles du mari, qu’autant que le paiement de la dot est établi par acte ayant acquis date certaine (Baudry- Lacantinerie, III, 1890 ; Angers, 23 décembre 1868 ; S. 69, II, 195).
Go74. Constituant. — La femme ou ses -héritiers peuvent seuls invoquer la présomption de paiement; quant au constituant, il est toujours débiteur et il ne pourrait, ainsi que ses héritiers, invoquer que la prescription de trente ans (Marcadé, 1569-1 ; Rodière et Pont, 1922 ; Troplong, 3665; Roll. de Vill., Rég. dotal, 302 ; Aubry et Rau, | 540, p. 636 ; Guillouard, IV, 2134; Baudry-Lacantinerie, III, 1893; Colmet de Santerre, Vf, 241 bis- 3; Cass., 17 mars 1890 ; Toulouse, 28 juin 1894; Rép. Defrénois, 8070).
Go7o. Femme constituante. — Si c’est la femme qui s’est personnellement constitué la dot, elle ne peut invoquer cette présomption ; elle doit justifier du paiement. Elle ne saurait, en effet, être recevable à se plaindre de ce que son mari ne l’a pas poursuivie avec rigueur, alors même qu’elle aurait des paraphernaux (Marcadé, 1569-2; Laurent, XXIII, 564; Roll. de Vill., Rég. dotal, 302; Aubry et Rau, § 540-16 ; Colmet de Santerrre, VI, 241 bis- 4 ; Guillouard, IV, 2133 ; Douai, 27 mai 1841; S. 41, 11,450. Contra Rodière et Pont, 1925; Troplong, 3658; Duranton, XV, 556).
Go7G. Femme héritière. — La femme est tenue à une même justification quand celui qui a constitué la dot est décédé dans les dix ans et qu’elle s’est trouvée appelée à recueillir sa succession, puisque ce décès a eu pour effet de substituer à faction en paiement du mari contre le constituant l’action en partage de la succession (Guillouard, IV, 2136 ; Riom, 20 juin 1857 ; S. 58, II, 47 ; Grenoble, 25 avril 1861 ; S. 61,
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II, 513 ; Nîmes, 14 août 1877 ; S. 78, II, 111. Contra Nîmes, 23 mars 1866; S. 66, II, 315).
§ 3. — Intérêts de la dot.
Go77. Décès de la femme. — Si le mariage est' dissous par la mort de la femme, l'intérêt et les fruits de la dot à restituer courent de plein droit au profit de ses héritiers depuis le jour de la dissolution (C. civ., 1570).
Go78. Séparation. — Divorce. — Si c’est la séparation de corps ou de biens qui donne lieu à la restitution de la dot, les intérêts courent au profit de la femme depuis le jour de la demande (Rodière et Pont, 1935 ; Aubry et Rau, § 540-35 ; Colmet de Santerre, YI, 242 bis- 1 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1923). Il en est de même au cas où le mariage est dissous par le divorce (Baudry-Lacantinerie, loc. cit.).
Go79. Prescription quinquennale. — Les intérêts qui courent ainsi de plein droit pour les reprises dotales de la femme se prescrivent par cinq ans (Bordeaux, 8 février 1828).
Go80. Décès du mari. — Si c’est par le décès du mari que le mariage est dissous, la femme a le choix d’exiger les intérêts de sa dot pendant l’an de deuil, ou de se faire fournir des aliments pendant ledit temps, aux dépens de la succession du mari ; mais, dans les deux cas, l’habitation durant cette année et les habits de deuil doivent lui être fournis sur la succession, et sans imputation sur les intérêts à elle dus ( C. civ., 1570).
6581. Aliments. — La femme a droit aux aliments pendant l’an de deuil, même lorsqu’elle n’a aucune dot à réclamer, alors surtout qu’elle ne peut avoir sa subsistance d'une autremanière (Rodière et Pont, 1949 ; Caen, 30 avril 1828. Contra Toulouse, 29 août 1815. Voir Baudry-Lacantinerie, III, 1931). Ce droit lui appartient, abstraction faite de la pension alimentaire quelle est fondée à réclamer à la succession par l’application de l’article 205 C. civ., supra n° 365.
6582. Ibid. — Paraptiernaux. — Quand la veuve a opté pour des aliments, elle y a droit même lorsqu’elle a des revenus paraphernaux suffisants pour assurer sa subsistance ; la loi ne distinguant pas (Rodière et Pont, 1955 ; Duranton, XV, 573 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1931 ; Aix, 2 mai 1839 ; S. 39, II, 528).
6583. Ibid. — Au delà de l'année. — La femme qui s’est fait fournir des aliments parla succession de son mari au delà de l'année de deuil, perd le droit d’exiger les intérêts de sa dot, tant que des aliments lui sont fournis; ils ne courent qu’à compter de l’époque où la succession a cessé de les servir (Guillouard, IV, 2166; Bastia, 26 décembre 1855; S. 56, II, 13).
6584. Deuil. — Logement. — Les habits de deuil et de logement sont dus dans tous les cas, puisqu’il y a toujours obligation de bienséance pour la femme de porter le deuil et qu’il est de toute convenance que la femme ne cesse pas immédiatement d'occuper le local qu’elle habitait avec son mari. Si la veuve n’a pas été dotée, elle a néanmoins droit au logement pendant trois mois et quarante jours (Arg. G. civ., 1465). Quand la veuve a droit au logement pendant un an, si elle se remarie après l'expiration des dix mois, son droit au logement cesse par le fait de son nouveau mariage ; il ne serait pas convenable qu’elle vécût avec le second mari dans le lieu où elle a vu mourir son premier mari.
6585. Ibid. — Étendue — Le deuil de la veuve comprend non seulement les objets à son usage, mais aussi ceux à l'usage de ses parents et de ses domestiques (Rodière et Pont, 1950; Duranton, XV, 571 ; Aubry et Rau, § 540, p. 633 ; Guillouard,
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IV, 2164 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1928). Il doit être fourni en argent et non pas en nature (Rodière et Pont, 1951 ; Guillouard, IV, 2164; voir Caen, 7 décembre 1838 ; D. 39, II, 197).
6586. Habitation garnie. — Quant à l’habitation, elle doit être garnie d’un mobilier nécessaire aux besoins de la veuve ( Trib. Saint-Marcelin, 26 août 1875 ; J. N., 21320).
6587. Maison de la veuve. — Il n’est dû aucune indemnité d’habitation à la veuve dotale pendant l’année de deuil, lorsque le domicile conjugal se trouvait dans une maison propre à la veuve et que, durant cette année, elle a continué de résider dans cette maison (Guillouard, IV, 2165, Baudry-Lacantinerie, III, 1929 ; Aix, 2 mai 1839 ; S. 39, II, 528 ; Paris, 5 mai 1887 ; Cass., 8 janvier 1890 ; Rép. Defrénois, 4479, 5292. Contra Caen, 30 avril 1828).
| 4. — Partage des fruits .
6588. Temps. — A la dissolution du mariage, les fruits des immeubles dotaux se partagent entre le mari et la femme ou leurs héritiers, à proportion du temps qu’il a duré pendant la dernière année. L’année commence à partir du jour où le mariage a été célébré (C. civ. 1571). Le motif en est que les fruits de la dot étant destinés à l’acquit des charges du mariage, le mari les gagne à proportion du temps pendant lequel il a supporté ces charges.
6589. Séparation. — Ce partage a lieu pour quelque cause que la dot soit restituable, par conséquent, non seulement après la dissolution du mariage, par le décès de l’un des époux ou par suite du divorce, mais aussi après la séparation de corps ou de biens (Rodière et Pont, 2170 ; Troplong, 3678; Guillouard, IV, 2157; Baudry-Lacantinerie, III, 1642).
6590. Application. — Ce partage comprend les fruits de toute espèce de biens perçus ou à percevoir (Rodière et Pont, 1938; Aubry et Rau, §540-39 ; Guillouard, IV, 2158; Baudry-Lacantinerie, III, 1642 ; LIuc, IX, 500). Exemple : le mariage célébré le 1er avril 1894, se dissoutle 15 octobre 1899 ; les fruits perçus depuis le 1er avril 1899 jusqu’au 1er avril 1900 se partagent entre le mari et les héritiers de la femme dans la proportion de six mois quinze jours (du 1er avril au 15 octobre 1899) pour le mari, et de cinq mois quinze jours (du 15 octobre 1899 au 1er avril 1900) pour les héritiers de la femme.
6591. Deux récoltes. — D’après ces principes, si un mariage célébré le 1er octobre, la veille des vendanges de la vigne apportée en dot par la femme, n’avait duré qu’un an, et avait été dissous à pareil jour de l’année suivante, mais après une seconde vendange qui, plus hâtive que la première, aurait été recueillie dès le 1er septembre, le mari ou ses héritiers seraient tenus de rendre la seconde récolte tout entière (Marcadé, 1571-1 ; Rodière et Pont, 1939 ; Aubry et Rau, § 540-45 ; Guillouard, IV, 2158; Baudry-Lacantinerie, III, 1642 ; Hue, IX, 500).
6592. Aucune récolte. — A l’inverse, si le mariage a duré un an et que le mari n’ait pourtant recueilli aucune récolte, parce que celle pendante à la dissolution du mariage s’est trouvée retardée, le mari doit prendre cette récolte tout entière (Rodière et Pont, Marcadé, Guillouard, Baudry-Lacantinerie, IIuc, loc. cil.).
6593. Intervalles éloignés. — Bois. — Le partage s’applique aussi aux fruits que l’immeuble produit à des intervalles éloignés ; ainsi, quand la dot comprend un bois taillis dont la coupe se fait tous les neuf ans, si le mariage a duré six ans,
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le mari a droit aux deux tiers de la coupe et 1a. femme à un tiers (Marcadé, 1571-2; Rodière et Pont, 1940; Duranton, NV, 458 ; Laurent, XXIII, 574; Guillouard, IV, 2158 ; Baudry-Lacantinerie, 111,1642 ; IIuc, IX, 500. Voir cep. Troplong, 3673).
GÎ594. Récoltes multiples. — Si le terrain produisait dans la même année des récoltes multiples, c’est le produit de ces récoltes réunies qui se partagerait dans les proportions déterminées supra n° 6588.
GoOo. Point de départ . — L'époque à partir de laquelle se calcule l’année court, d'après l’article 1571, du jour delà célébration du mariage, parce qu’on présume que la dot en produit dès cette époque. Mais si le mari n’est entré en jouissance de la dot que postérieurement au mariage, c’est «à dater de cette prise de possession que les annuités de la dot doivent être calculées (Rodière et Pont, 1944).
Go9G. Ibid. — Aliments. — Si la veuve opte pour les aliments pendant l’année de deuil, c’est l’expiration de cette année qui est le point fixé pour le partage ; ainsi, dans l’hypothèse prévue supra n° 6590, c’est le 15 octobre 1900 qui est la date fixée pour le droit de la veuve ou de la succession du mari dans les récoltes faites pendant l’année du 1er avril 1900 au 1er avril 1901.
GÎ597. Frais de culture. — Sur le produit des récoltes, il y a lieu au prélèvement par le mari, avant tout partage, des frais de labours, engrais, semences et autres impenses qu’il a faites pour obtenir ces récoltes (Rodière et Pont, 1942 ; Aubry et Rau, § 540-46 ; Colmet de Santerre, VI, 243 bis-1 ; Guillouard, IV, 2159).
Go98. Produits périodiques. — Fruits civils. — Le partage s’applique aussi à tous produits périodiques des choses mobilières, dont la propriété a résidé sur la tête de la femme, tels que la toison d’un troupeau, les arrérages, intérêts et dividendes des rentes sur l’État, actions et obligations. La règle est sans difficulté à l’égard de ces valeurs, puisque leurs produits forment des fruits civils qui s’acquièrent jour par jour.
| 5. — Récompenses au mari.
Gi599. Généralités. — Sur les sommes dont le mari doit la restitution à sa femme, il est fait la déduction de tout ce qui a été payé par le mari en l’acquit de sa femme et pour la conservation et l’amélioration des biens dotaux. Les règles relatives aux récompenses entre époux sont applicables en cette matière ; néanmoins, comme il n’y a pas une similitude entière entre le régime dotal et le régime de la communauté, il est utile d’entrer ici dans quelques détails.
GGOO. Dettes. — Les dettes grevant la dot sont, en règle générale, à la charge des biens dotaux, supra nos 6067 à 6111. Si le mari les a acquittées de ses deniers personnels, et qu'il ne réclame pas pendant le mariage le remboursement de ses avances, supra n° 6410, il a, ou sa succession, l’action en récompense ou plutôt en restitution, contre la femme ou ses héritiers, pour le capital des dettes qu’il a payées en son acquit, avec le prorata d’intérêts ou arrérages courus au jour du mariage ou au jour de la dévolution de la succession d’où les dettes sont provenues. (Voir au sujet des dettes, supra nos 5628 à 5644). Pour que cette déduction puisse être faite, il faut que la dette soit une de celles dont la dot est tenue. S’il s’agit de dettes commerciales de la femme dotale, payées par le mari en vertu de jugements rendus contre celle-ci, et où il n’était question ni de délit, ni de quasi-délit, elles ne peuvent être admises en compensation de la dot dont il doit la restitution (Pau, 13 juin 1866 ; S. 67, II, 4L Voir Grenoble, 8 février 1879 ; S. 80, II, 69).
GGOl. Réparations nécessaires. — Le mari, en sa qualité d’administrateur,
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est tenu de faire les grosses réparations aux immeubles dotaux. S'il a employé des deniers à lui personnels pour faire ces réparations, il a droit contre la femme, ou ses héritiers, au remboursement de toutes ses dépenses, à moins, toutefois, qu’elles ne soient devenues nécessaires par le défaut de réparations d’entretien, supra nos 5040 à 5058 et 5071. (Voir aussi Cass., 16 mars 1898 ; Rép. Defrénois, 10066).
GG02. Impenses utiles. — Lorsque le mari a fait pendant le mariage des constructions nouvelles, des reconstructions, des plantations ou autres impenses utiles aux immeubles dotaux de la femme, il a droit à une indemnité, qui, est de la plusvalue que ces impenses ont procurée aux immeubles à l’époque où la restitution se fait, sans qu’elle puisse excéder le montant des dépenses, supra nos 5065 et 5073. On ne pourrait prétendre qu’il n’en est pas dû, en raison de ce que les fruits des biens dotaux devaient faire face à ces impenses, car ces fruits sont destinés aux besoins du ménage, et nullement à faire des améliorations aux biens dotaux (Marcadé, 1562-1 ; Rodière et Pont, 1725; Aubry et Rau, § 535-28; Troplong, 3594; Duranton, XV, 463; Laurent, XXIII, 482; Guillouard, IV, 1807 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1645; Caen, 5 décembre 1826; Bastia, 29 décembre 1856; Pau, 20 décembre 1860, 19 avril 1861 ; Cass., 10 juin 1885; Lyon, 11 mars 1886; Trib. Carcassonne, 20 décembre 1899; Rép. Defrénois, 3053, 3779, 11430). Le mari, sauf le cas où il obtient du tribunal l’autorisation de vendre ou emprunter pour l’acquit des travaux, supra n° 6407, et pour ses avances, supra n°6410, n’a droit à cette indemnité qu’après la dissolution du mariage ou la séparation de biens. Pendant le mariage, en raison de ce que les impenses ont constitué un accessoire indivisible de l’immeuble dotal, il ne peut faire saisir ou vendre cet immeuble pour en avoir le paiement (Caen, 19 et 20 juillet 1866; S. 67, II, 261) ; d’ailleurs, les impenses viennent en déduction des reprises en deniers de la. femme (Grenoble, 8 février 1879 ; S. 80, II, 69). Le mari n’a droit à aucune indemnité quand les travaux n’ont pas le caractère d’impenses nécessaires et que, d’ailleurs, ils n’ont procuré aucune plus-value à l’immeuble (Cass., 16 mars 1898; Rép. Defrénois, 10066).
6G03. Impenses voluptuaires. — Quant aux impenses voluptuaires, elles ne donnent lieu à aucune indemnité, à moins qu’elles n’aient augmenté la valeur du fonds, et sauf au mari ou à ses héritiers à retirer les choses qui peuvent être enlevées ou détachées sans détériorer le fonds, supra nos 5066 à 5069.
GG04. Droits de succession. — • Le mari qui a payé les droits de mutation par décès sur une succession échue à sa femme, a acquitté une dette personnelle à celleci et doit en être indemnisé.
GGGo. Frais funéraires. — Le mari peut, à la dissolution du mariage arrivée par le décès de la femme, retenir sur la dot qu’il restitue les frais funéraires de sa femme, mais non pas ceux de dernière maladie (Toullier, XIV, 351 ; Rép. Defrénois, 6984-5).
GGOG. Prix de licitation. — L’immeuble dans lequel la femme avait une part dotale, qui lui a été vendu ou adjugé à titre de licitation, lui est propre. Si le prix de licitation a été payé avec des deniers du mari, les parts acquises ont nature de biens extra-dotaux, supra nos 6015, 6016, 6050; et la femme doit indemnité à son mari des deniers par lui avancés, s’il n’en a pas été rempli pendant le mariage.
GG07. Remploi. — Complément de prix. — Quand un immeuble a été acquis en remploi moyennant un prix payé en partie avec les deniers provenus de la vente d’un immeuble dotal et pour le surplus avec les deniers du mari, si le mari n’a pas
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été rempli pendant le mariage des fonds dont il a fait l'avance, il lui en est dû indemnité par la femme ou ses héritiers.
6608. Acquisition. — Deniers du mari. — L’immeuble acquis par la femme avec des deniers fournis par le mari est la propriété de la femme et a nature de bien extradotal, sauf la récompense due au mari pour les sommes dont il a fait l’avance, supra n° 6063.
6600. Soulte. — Si, par un partage ou par un échange, une soulte a été mise à la charge de la femme dotale et qu’elle ait été payée des deniers du mari, il est dû récompense à celui-ci, supra n° 6439.
6610. Coupe omise. — Récompense est due au mari pour la coupe qu’il a omis de faire pendant le mariage, de taillis, d’arbres ou de baliveaux, sur un immeuble dotal. Elle est de la plus-value provenue de cette omission au jour où la restitution se fait, supra n° 6167.
6611. Conversion de rente. — Si une rente sur l'État a été convertie en rente d’un chiffre moins élevé moyennant une soulte, il est dû récompense au mari du montant de cette soulte, supra n° 6519.
6612. Actions dédoublées. — De même, si un versement a été fait par le mari par suite du dédoublement d’actions dotales ou pour la souscription d’actions nouvelles à laquelle la femme avait personnellement un droit de préférence comme attaché à des actions anciennes faisant partie de sa dot, il est dû récompense au mari du montant des sommes versées, supra n° 6031.
6613. Frais du contrat de mariage. — La femme dotale doit récompense à son mari pour les droits d’enregistrement et honoraires perçus sur la dot qui lui a été constituée par son contrat de mariage, conformément à ce qui est dit, supra n° 5097. Quant aux frais du contrat de mariage lui-même, ils sont à la charge du mari.
6614. Frais d’actes divers. — Si le mari a payé de ses deniers les frais d’actes relatifs aux biens dotaux de la femme, tels que : inventaire, liquidation, partage, licitation, donation, acquisition en remploi ou à titre d’emploi ou même sans emploi, dation en paiement, échange, quittance, il lui en est dû récompense, supra nos 5098, à 5115, 6040.
661o. Frais de procès. — La femme doit aussi récompense à son mari, pour les frais des procès au pétitoire qu’il a soutenus dans l’intérêt de la femme, alors que la contestation n’était pas fondée, supra n° 6131.
6616. Dots. — Quand la femme a personnellement doté soit un enfant commun, soit un enfant de son premier mariage, et que la dot ou la portion à sa charge a été acquittée par le mari, il lui en est dû récompense.
6617. Intérêts. — Les récompenses, dues au mari par la femme, constituent une créance personnelle du mari; à ce titre et conformément à l’article 1479 du Code civil, supra n° 5237, les intérêts n’en sont dus qu’à compter du jour de la demande.
§ 6. — Société d'acquêts.
6618. Principes. — Tout ce qui est dit dans la présente section ne reçoit son application qu’autant que les époux ont adopté le régime dotal pur, c’est-à-dire sans société d'acquêts ; s’ils ont joint à ce régime une société d’acquêts, supra n° 5338, les règles de la communauté sont applicables pour le règlement des droits des époux, quand il y a lieu.
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6610. Reprises. — Ainsi, le mode de prélèvement des reprises en cas d’acceptation de la société d’acquêts, ou de réclamation contre le mari en cas de renonciation par la femme ou ses héritiers, est régi par les règles relatives à la communauté, et non pas par celles concernant la restitution de la dot sous le régime dotal pur.
6620. Reprises sans délai. — La femme a droit sans délai à la reprise de ses biens propres, en nature comme en deniers, sans qu’elle puisse prétendre laisser à son mari sa dot, sans intérêt, pendant l’an de deuil, à la charge de lui fournir des aliments durant ce temps. Le mari ne saurait se soustraire à l’obligation de faire face aux reprises de la femme en prétendant qu'il lui avait abandonné l’administration de ses biens (Paris, 20 juin 1894 ; Rép. Defrénois, 8069).
6621. Viduité. — Il s’en suit aussi que la femme survivante, qu’elle accepte ou qu’elle renonce, jouit, pendant les délais pour faire inventaire et délibérer, des droits d’aliments et d’habitation accordés par l’article 1465 du Code civil, et non pas du droit de viduité résultant de l’article 1570 qui s’applique seulement au cas de la restitution de la dot sous le régime dotal pur (Rodière et Pont, 2039 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1950; Cass., 8 mai 1855; S. 55, I, 530; Paris, 15 janvier 1895; Rép. Defrénois, 8813. Contra Guillouard, IV, 2207).
6622. Fruits. — La société d’acquêts ayant droit à tous les fruits des biens dotaux, c’est d’après les principes de la communauté d’acquêts que sont réglés les droits de la femme aux fruits de ses propres non encore recueillis au jour de la dissolution de la société d’acquêts, qu’elle l’accepte ou qu’elle y renonce ; il n’y a donc pas lieu, au cas de renonciation à la société d’acquêts, au partage des fruits de la dernière année comme en matière de régime dotal pur (Marcadé, 1881-1 ; Troplong, 1862, 1867 ; Duranton, XV, 11 ; Aubry et Rau, § 540 Ms-10 et 11 ; Guillouard, IV, 2206; Baudry- Lacantinerie, III, 1949; Rouen, 3 mars 1853; S. 54, II, 331. Contra Rodière et Pont, 2038).
SECTION X
DES BIENS P ARA P H ERN AUX
§ 1. — Biens paraphernaux.
6623. Biens non constitués. — Tous les biens de la femme qui n’ont pas été constitués en dot sont paraphernaux (C. civ., 1574). Il s’en suit, que quand les époux, par leur contrat de mariage, ont déclaré purement et simplement se marier sous le régime dotal, sans libéralité en faveur de la femme, ni aucune constitution ou apport en mariage, tous les biens de la femme sont paraphernaux ; de sorte que la soumission au régime dotal produit en principe des effets analogues à la clause de séparation de biens (Marcadé, 1541-2; Rodière et Pont, 1664; Duranton, XV, 336; Guillouard, IV, 1701, 2167; Baudry-Lacantinerie, III, 1547; Cass., 19 décembre 1842; S. 43, I, 165; Riom, 19 août 1851 ; S. 52, II, 54; Riom, 2 décembre 1866 ; Seine, 12 avril 1894; Rép. Defrénois, 1939-6, 3381, 7893).
6624. Biens donnés. — Si des donations de biens ont été faites à la femme par son contrat de mariage contenant soumission au régime dotal, et qu’il n’ait été fait aucune autre constitution, ni aucune constatation d’apports par la future, les biens donnés seuls sont dotaux et tous les autres biens présents et à venir de la femme sont paraphernaux.
68215. Biens à venir. — Si la future se constitue en dot, tous ses biens présents
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ou même tous ses biens en termes généraux, les biens présents seuls sont dotaux, supra n° 6000, et les biens à venir sont paraphernaux, voir supra n° 6013.
GG2G. Biens présents. — Si, au contraire, la constitution de dot porte sur tous les biens à venir, supra n° 6007, les biens présents, autres que ceux donnés par contrat de mariage, sont paraphernaux, supra n° 6012.
6627. Biens déterminés. — Sont paraphernaux les biens que la femme a recueillis dans la succession de sa mère quand il lui a été constitué en dot des biens déterminés et qu’elle ne s’est pas constitué en dot les biens provenus de sa mère, alors d’ailleurs qu’il n’en a pas meme été fait mention dans le contrat de mariage (Cass., 30 juillet 1877 ; S. 77, I, 448). Voir aussi en ce qui concerne la paraphernalité des biens déterminés, supra nos 5973, 6012, 6017, 6025, 6439. Sur la question de savoir, si, pendant le mariage, la femme qui s’est constitué en dot tous ses biens présents et à venir, peut recevoir une libéralité soumise à la condition que les biens donnés seront paraphernaux, voir supra n° 6020.
GG2G. Licitation. — Si la constitution ne porte que sur les biens présents, parmi lesquels figure la part indivise de la femme dans un immeuble déterminé et qu’elle se rende acquéreur à titre de licitation des parts de ses co-propriétaires, sa part constituée demeure seule dotale et les parts acquises sont paraphernales, supra n° 6015.
| 2. — Administration des paraphernaux.
GG29. Femme. — La femme a l’administration et la jouissance de ses biens paraphernaux (C. civ. , 1576), et la libre disposition de leurs revenus. En conséquence elle a le droit de contracter une assurance contre l’incendie et de stipuler qu’en cas de sinistre, l’indemnité sera fixée par une expertise amiable (Toulouse, 4 mars 1895 ;
GG30. Société d’acquêts. — Il en est ainsi même lorsqu’une société d’acquêts a été stipulée accessoirement au régime dotal; cette stipulation, ne faisant pas tomber de plein droit les revenus des paraphernaux dans la société d’acquêts, ne donne pas au mari le droit de les percevoir, et par suite, d’administrer les biens qui les produisent (Rodière et Pont, 2034 ; Aubry et Rau, § 514 bis- 4 ; Guillouard, IV, 2202 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1935; Cass., 15 juillet 1846, 14 novembre 1864; S. 46, I, 849 ; 65, I, 31 ; Riom, 31 juillet 1866; S. 67, II, 87. Contra Laurent, XXIII, 591 ; Colmet de Santerre, VI, 252 bis). Mais, en un tel cas, elle doit compte à son mari des économies qu’elle a pu faire sur les fruits et revenus de ses biens paraphernaux (Rodière et Pont, 2034; Marcadé, 1581-3; Troplong, 1900; Guillouard, IV, 2202; Baudry-Lacantinerie, III, 1935; Limoges, 22 décembre '1849; J. N., 13992 ; Agen, 17 novembre 1852 ; S. 52, II, 591 ; Riom, 31 janvier 1866 ; S. 67, II, 87). S’il a été stipulé que les revenus des biens paraphernaux tomberont dans la société d’acquêts, ils peuvent être aliénés au profit d’un créancier de la société d’acquêts et saisis par les créanciers de la femme (Trib. Versailles, 8 décembre 1886 ; Poitiers, 23 décembre 1891 ; Cass., 27 mars 1893; Trib. Blaye, 18 décembre 1895; Rép. Defrénois, 6884, 7147, 8960).
6631. Recouvrement. — Comme conséquence de son administration personnelle, la femme seule a le droit de percevoir les fruits et intérêts, de recevoir le remboursement des capitaux et d’en donner quittance, avec mainlevée des inscriptions, sans le concours ni l’autorisation de son mari, infra nos 7072 et suivants (Rodière et
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Pont, 1978 ; Troplong, 3691 ; Grenoble, 19 avril 1842; S. 43, II, 230; Riom, 14 juin 1866; S. 66, II, 341).
GG32. Louage. — Elle a également le droit de donner ses immeubles à ferme ou à loyer, en se conformant aux articles 1429 et 1430, supra nos 4132 à 4134 (Rodière et Pont, 1978 ; Troplong, 3691 ; Guillouard, IV, 2179), alors même qu’une société d’acquêts a été stipulée ; et le bail par elle consenti doit prévaloir sur celui qui aurait été fait par le mari (Cass., 14 novembre 1864 ; S. 65, I, 31). En pareil cas, le bail est obligatoire pour le mari, alors même qu’il habite la maison louée (Limoges, 7 juillet 1845 ; S. 48, II, 655; Cass., 15 juillet 1846; S. 46, I, 849). Voir infra nos 7068, 7069.
GG33. Mari. — Administrateur. — Il peut être stipulé par le contrat de mariage que l’administration des biens paraphernaux appartiendra au mari, et que la femme en aura seulement la jouissance ; en ce sens que le mari est un mandataire irrévocable à l’effet d’administrer, à la charge de rendre compte des fruits de la femme (Rodière et Pont, 2020; Guillouard, IV, 2182).
GG34. Ibid. — Jouissance. — Le retour au droit commun, qui donne au mari la jouissance des biens de la femme, doit toujours être vu avec faveur ; en raison de cela, on réputé valable la clause du contrat de mariage, même avec stipulation d’une société d'acquêts, stipulant que la femme aura l’administration et le mari la jouissance des paraphernaux. D’ailleurs, une telle convention a pour effet d’affecter les revenus de biens déterminés aux besoins du ménage, et la femme peut même y affecter les fruits de tous ses biens; à ce point de vue, la convention se rapproche du régime dotal, mais cela ne saurait nuire à sa validité (Rodière et Pont, 2021 ; Cass. 21 juillet 1861 ; S. 62, I, 529 ; Bordeaux, 5 février 1884 ; Rép. Defrénois, 2755).
GG3J. Mandat. — La femme a la faculté d’administrer et de percevoir les fruits soit par elle-même, soit par l’intermédiaire d’un mandataire. Si c’est un tiers, les règles du mandat sont applicables. Si c’est le mari, des distinctions sont apportées par les dispositions qui vont être rappelées.
GG3G. Spécialité. — Quand la femme a donné à son mari un mandat spécial pour une chose déterminée, il ne peut excéder ses pouvoirs ; ainsi, s’il est chargé de toucher les fermages et intérêts, il ne peut faire de location ni recevoir le remboursement des capitaux.
GG37. Compte de fruits. — Si la femme a donné sa procuration au mari pour administrer ses biens paraphernaux avec charge de lui rendre compte des fruits, il est tenu vis-à-vis d’elle comme tout mandataire (C. civ., 1577).
GG38. Non stipulation. — Si la procuration ne contient pas de stipulation relativement à la restitution des fruits, le mari n’est pas tenu de rendre compte, en ce qui les concerne (Rodière et Pont, 1980 ; Troplong, 3707; Aubry et Rau, § 541-14 ; Guillouard, IV, 2183 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1513).
GG39. Absence de mandat. — En dehors d’un mandat, le mari ne saurait engager sa femme. Par suite, une lettre du mari reconnaissant qu’un mur dépendant d’un bien paraphernal de sa femme est mitoyen avec le voisin, n’est pas opposable à la femme tant qu’il n’est pas constaté qu’elle avait donné mandat au mari de faire cette reconnaissance ou qu’elle l’a ratifiée (Cass., 13 juin 1877; S. 77, I, 409).
GG40. Mari. — Jouissance. — Non opposition. — Si le mari a joui des biens paraphernaux de la femme, sans mandat et néanmoins sans opposition de sa part, il n’est tenu, à la dissolution du mariage, ou à la première demande de la femme, qu’à la représentation des fruits existants, et il n’est point comptable de ceux qui ont été consommés jusqu’alors (C. civ., 1587).
6641. Compensation. — Il n’est pas tenu de compenser les fruits consommés avec les créances qu’il peut avoir contre sa femme (Toulouse, 30 mai 1839; J. N., 11040), alors même qu’elles ont pour cause des reconstitutions, améliorations et augmentations faites aux paraphernaux durant sa jouissance (Toulouse, 24 janvier 1833 ; S. 33, II, 380 ; voir aussi Aix, 28 mai 1874 ; S. 73, II, 42 ; Cass., 13 août 1878 ; Jour, du Not., n° 3123).
6642. Revenus perçus. — La femme qui laisse jouir son mari de ses paraphernaux est censée lui donner pouvoir de toucher tous les revenus de ses biens et d’en donner quittance, les débiteurs qui les paient entre ses mains sont donc complètement libérés. Mais il n’aurait pas capacité pour consentir ou renouveler un bail par écrit (Rodière et Pont, 1983).
6643. Avantage indirect. — Le mari, dans le cas de l’article 1378, supra n° 6640, n’est également tenu de restituer que les fruits existants, même lorsque la femme a des enfants d’un précédent mariage. Ce n'est pas là un avantage indirect au profit du mari prohibé par les articles 1098 et 1099 (Troplong, 3708; Aubry et Rau, §341-13; Guillouard, IV, 2183; Baudry-Lacantinerie, III, 1313; Cass., 19 décembre 1842 ; S. 43, 1, 163).
6644. Fruits réclamés. — La femme qui réclame dans la succession du mari les fruits existants de ses biens paraphernaux confondus avec les fruits des biens du mari, n’est pas tenue d’établir la distinction de ces fruits in specie : il suffît que les juges déterminent pour quelle quotité les fruits des biens de la femme entrent dans la masse et qu’ils lui adjugent cette quotité (Cass., 21 août 1837; S. 37, I, 866).
664o. Fruits consommés. — On ne considère pas comme consommés les fruits dont le mari a disposé, quand la valeur lui en est encore due (Rodière et Pont, 1981 ; Aubry et Rau, § 341-17; Guillouard, IV, 2186; Baudry-Lacantinerie, III, 1513).
6646. Saisie. — Lorsque la femme laisse son mari jouir de ses biens paraphernaux, cela ne procure pas aux créanciers de celui-ci le droit de saisir les fruits de ces biens, même ceux portés dans la maison commune et confondus avec les fruits des biens dotaux. Tant qu’ils n’ont pas été consommés, elle a le droit de les revendiquer (Guillouard, IV, 2187 ; Grenoble, 21 février 1832; S. 33, II, 28; Agen, 14 mai 1833; S. 33, II, 376).
6647. Frais de culture. — La femme qui reprend la jouissance de ses paraphernaux en réclamant à son mari les fruits non consommés, ne doit rembourser aucun frais de culture pour raison de ces fruits et des récoltes en terre, s’il est établi qu’ils ont été payés par le mari avec les fruits consommés (Rodière et Pont, 1 987 ; Guillouard, IV, 2188 ; Cass., 21 août 1837; S. 37, 1, 386).
6648. Opposition. — Femme. — Si le mari a joui des biens paraphernaux malgré l’opposition constatée de la femme, il est comptable envers elle de tous les fruits tant existants que consommés (G. civ., 1379). L’opposition de la femme est suffisamment constatée par toute preuve écrite témoignant sa résistance; un acte extra-judiciaire n’est pas exigé (Rodière et Pont, 1984; Odier, III, 1493; Troplong, 3714; Aubry et Rau, § 341-20 ; Golmet de Santerre, VI, 230 bis- 2; Guillouard, IV, 2192; Baudry- Lacantinerie, III, 1521; Cass., 13 novembre 1861; S. 62, I, 741. Contra Toulouse, 14 mai 1836; S. 37, II, 282).
6649. Aucune suite. — Il importe peu que la femme n’ait après donné aucune suite à cette opposition (Troplong, 3714; Baudry-Lacantinerie, III, 1321).
66o0. Tiers. — L’opposition n’est opposable aux tiers, tels que fermiers ou débiteurs, qu’autant que la femme établit qu’elle est parvenue à leur connaissance;
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jusque-là, la présomption cle mandat continue de subsister (Rodière et Pont, 1984); Baudry-Lacantinerie, III, 1522).
6651. Gains de la femme. — Si la femme, avec ses paraphera aux, exploite un commerce, exerce une industrie ou si elle fait des travaux d’art ou de littérature, les produits quelle en retire profitent à elle personnellement et non à son mari, supra n° 6162.
6652. Placements. — La femme, ayant le droit de toucher les sommes paraphernales à elles dues, ainsi que ses revenus et le produit de son industrie, peut, sans recourir à l’autorisation de son mari, en faire le placement en achat de mobiliers, en prêts hypothécaires ou privilégiés, en achat de rentes sur l’État, actions et obligations de sociétés et autres valeurs, et, de même qu’en ce qui concerne la femme séparée, en acquisition d’immeubles, alors que le prix est payé comptant, infra n° 7078 (Cass., 1er décembre 1886; Rép. Defrénois, 4105; voir Rodière et Pont, 2012).
6653. Immeubles acquis. — Les immeubles que la femme achète en son nom demeurent sa propriété et, par' conséquent forment un accroissement à ses biens paraphernaux. Il n'en serait autrement que si la femme avait frauduleusement fait une acquisition en son nom avec des deniers appartenant à son mari (Voir Rodière et Pont, 1976; Demolombe, IV, 315).
6654. Usufruitier. — Le mari qui jouit des biens paraphernaux, en faisant les fruits siens, est tenu de toutes les obligations de l’usufruitier (G. civ., 1580) et, dès lors, de toutes les charges de la jouissance, telles que, notamment : les réparations d’entretien, l’acquit des impôts, primes d’assurances, etc. et aussi les arrérages et intérêts des dettes passives, quand la stipulation de paraphernalité a compris une universalité de biens.
6655. Améliorations. — Si le mari a fait des constructions, améliorations, augmentations et autres impenses aux immeubles paraphernaux dont il a la jouissance, il estjprésumé les avoir faits avec ses deniers personnels, et il a le droit d'en répéter le montant contre la femme ou ses héritiers, ators surtout que l’utilité en est reconnue (Toulouse, 24 janvier 1835; S. 35, II, 380; Cass., 12 février 1849; S. 49, I, 625; Nîmes, 24 mai 1849; S. 49, II, 644; Lyon, 22 novembre 1860; Jur. N., 11768; Cass., 13 août 1878; Journ. du N., 3123; voir Guillouard, IV, 2189; Baudry-Lacantinerie, III, 1516). Si l’utilité n’en est pas reconnue, le mari n’a droit qu’au remboursement de la plus-value que ces travaux ont procurée au jour du règlement de compte avec la femme ou ses héritiers, supra n° 6602.
6656. Mari. — Fonds reçus. — La preuve que le mari aurait touché une créance paraphernale ne saurait résulter seulement d’une quittance donnée par les deux époux, alors surtout qu’il résulte des énonciations de l’acte que le mari a seulement autorisé sa femme. La femme ne peut non plus répéter contre son mari la créance qu’il a touchée, si celui-ci justifie qu’il l’a employée à payer une dette personnelle à la femme, par exemple les frais de noces d’un enfant de celle-ci, issu de son premier mariage (Rouen, 12 avril 1875; J. N., 21346).
6657. Procès. — La femme ne peut, à raison de ses paraphernaux, ester en justice sans autorisation de son mari ou de justice (C. civ., 215, 1576). Le mari n’a pas qualité pour engager valablement en son nom un procès relatif à des paraphernaux, même en se portant fort pour sa femme (Rodière et Pont, 2019).
6658. Dépens. — Si la femme succombe, la condamnation aux dépens, en principe, ne peut atteindre le mari qui a donné l’autorisation, puisqu’il est sans intérêt direct dans la contestation (Rodière et Pont, 2018).
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GGo9. Créanciers. — Antérieurs. — Les créanciers de la femme antérieurs au mariage, que leurs titres aient ou non acquis date certaine avant le mariage/peuvent poursuivre le paiement de leurs créances sur tous les biens paraphernaux mobiliers ou immobiliers, sauf à la femme, si elle allègue que la date est postérieure, à en faire la preuve (Rodière et Pont, 2008).
GGGO. Ibid. — Postérieurs. — Si la dette a été contractée postérieurement au mariage, sans l’autorisation du mari, le paiement n’en peut être poursuivi sur les biens paraphernaux qu’autant qu’elle n’excède pas les limites de son administration, à moins quelle n’en ait tiré profit (Rodière et Pont, 2009).
| 3. — Frais du ménage.
GGG1 . Part contributive. — Si tous les biens de la femme sont paraphernaux, et s’il n’y a pas de convention dans le contrat pour lui faire supporter une portion des charges du mariage, la femme y contribue jusqu’à concurrence du tiers de ses revenus (C. civ., 1575), ou pour une plus forte part, et même pour la totalité, si le mari est hors d’état d’y contribuer (Rodière et Pont, 1990; Troplong, 3699 ; Laurent, XXIII, 589; Guillouard, IV, 2178; Hue, IX, 402; Baudry-Lacantinerie, III, 1485; Grenoble, 28 janvier 1836 ; Paris, 13 juin 1836; S. 36, II, 335, 336; Agen, 13 juillet 1849, 18 juin 1851 ; S. 49, II, 367 ; 52, II, 17; Cass., 2 juillet 1851 ; S. 51, I, 509).
GGG2. Dotaux et paraphernaux. — Si la femme a des biens dotaux et des biens paraphernaux, le mari doit être considéré comme s’étant chargé, moyennant la dot stipulée, de satisfaire aux charges du ménage; par conséquent la femme n’y contribue pas en ce qui concerne ses biens paraphernaux. Il en est ainsi, alors même que la dot est simplement espérée ou, s’il en a été versé une, qu’elle a péri; le fait de la stipulation d’une dot produisant l’effet d’une convention qui dispense la femme d’y contribuer sur ses paraphernaux. Il en est ainsi surtout, alors que les revenus des biens dotaux, joints à ceux du mari, sont suffisants pour y faire face (Benoît, 57 ; Troplong, 3699 ; Rodière et Pont, 1992 ; Roll. de Vill., Paraph., 45; Laurent, XXIII, 589). Dans le cas contraire, la femme devrait y contribuer sur ses revenus dotaux, jusqu’à concurrence du nécessaire.
GGG3. Aucune part. — La convention du contrat de mariage, à l’égard des charges du ménage, doit être suivie comme forrhant la loi des parties, alors même qu'elle stipule que la femme dont tous les biens sont paraphernaux n’y contribuera pour aucune part, pourvu cependant que les biens du mari puissent y suffire (Rodière et Pont, 1994; Guillouard, IV, 2178).
GGG4. Mari. — Quand la femme concourt pour une part quelconque dans les frais du ménage, c’est au mari seul qu’il appartient, en principe, d’en régler la dépense, sauf à la femme à se faire autoriser à l’employer elle-même, si le mari en fait mauvais usage (Rodière et Pont, 1996; Guillouard, IV, 2178 ; Baudry-Lacantinerie IV, 1488).
. | 4. — Aliénation des paraphernaux .
GGGo. Immeubles. — La femme ne peut aliéner ses biens paraphernaux sans l’autorisation du mari, ou à son refus, sans la permission de justice (G. civ., 1576). Il en est ainsi, même à l’égard des biens qu’elle a acquis depuis le mariage avec ses économies. Il peut être stipulé que les immeubles paraphernaux seront inalié-
RÉGIME DOTAL. — BIENS PARAPHERNAUX
nables ; mais la clause à ce sujet doit être expresse, supra nos 5963 (Riom, 2 décembre 1886 ; Rép. Defrénois, 3381).
GGGG. Meubles. — La défense d’aliéner sans autorisation s’étend en principe aux biens meubles parapbernaux, la loi ne distinguant pas (Rodière et Pont, 2003, 2005; Troplong, 3691, 3692; Laurent, XXIII, 586; Guillouard, IV, 2176; Baudry- Lacantinerie, III, 1498), à moins que le contraire n’ait été stipulé par une clause du contrat de mariage (Rodière et Pont, 2006). Cette défense d’aliéner à l’égard des biens meubles s’applique notamment au mobilier incorporel, mais non aux fruits, récoltes et revenus des bien parapbernaux, ni aux objets mobiliers corporels qui seraient susceptibles de dépérissement ou dispendieux à conserver (Rodière et Pont, 2003).
GGG7. Mari. — Responsabilité. — Ce qui est dit, infra nos 7100 à 7108, à l’égard de la responsabilité qui pèse sur le mari de la femme séparée de biens pour les aliénations d’immeubles de la femme faites sans emploi, est applicable aux immeubles paraphernaux aliénés pendant le mariage.
| 5. — Reprise des paraphernaux.
GG68. Immeubles. — A la dissolution du mariage, la femme reprend ou, plutôt, conserve ses immeubles paraphernaux, dans l’état où ils se trouvent, sans avoir droit à aucune récompense contre son mari pour les dépréciations qu'ils auraient subies sans la faute de celui-ci. Mais si les dépréciations sont imputables à la négligence du mari, alors qu’il avait l’administration des biens paraphernaux, il en est responsable.
GGG9. Meubles. — A l’égard des meubles meublants apportés en mariage par la femme qui a soumis tous ses biens à la parapliernalité, ou des objets et valeurs qui lui sont advenus pendant le mariage, la femme, en l’absence de tout écrit ou preuve écrite, est admise à établir, par toute espèce de preuves, la consistance des objets et valeurs entrés de son chef dans le domicile conjugal, même par la preuve testimoniale (Bastia, 5 janvier 1858; S. 58, II, 84; Nîmes, 20 janvier 1859; S. 59, II, 75). .
SÉPARATION DE CORPS OU SÉPARATION DE BIENS
GG70. Généralités. — Le décès de Y un des époux: n'est pas la seule cause de dissolution de l’association conjugale existant entre les époux. Elle peut être dissoute, pendant l’existence des deux époux, par le divorce, par la séparation de corps et par la séparation de biens. Ces modes de dissolution de la communauté vont faire l’objet de trois chapitres.
DU DIVORCE
DIVISION
Section I. — Des causes du divorce (Nos 6671 à 6702).
8 1. Adultère (Nos 6075 et 6076).
§ 2. Excès (N° 6077).
§ 3. Sévices (N° 0678).
g 4. Injures graves (Nos 0679 à 6696).
8 o. Condamnation (Nos 6697 à 6700).
'£ 6. Conversion de séparation de corps (NüS 6701 à 0702).
Section 2. — De la procédure (Nos 6703 à 6774).
'i 1. Instance, instruction (NOS 6703 à 0720).
% 2. Procédure devant le tribunal (Nos 6721 a 0747).
% 3. Voies de recours (Nos 6748 à 6757).
2 4. Procédure en cas de conversion de séparation de corps (N‘,s 0758 à 0763). 'i 5. Publicité et transcription du jugement de divorce (Nos 0704 à 6774).
Section 3. — Des effets du divorce (Nos 6775 à 6796).
Section 4.' — Du partage de la communauté (NÛS 6797 à 6820).
Section 5. — Du divorce en droit international privé (Nùs 6821 à 6831).
$ d. Divorce des français en pays étranger (N0J 6822 à 6827).
§ 2. Divorce des étrangers en France (Nos 0828 à 0831).
DIVORCE
Abandon du domicile conjugal . . 6682
Absence. -. . 6696
Abus des droits conjugaux .... 6677 Acceptation de communauté :
— Décès de la femme . 6802
— Déclaration . 6303
— Délai . 6798
— Demande eu partage .... 6804
— Divorce . 6798 à 6-804
— Exploit . 6803
— Expresse . 6803
— Faits du mari . 6801
— Héritiers . 6802
— Partage . 6804
— Présomption . 6799
— Prorogation de délai .... 6800
— Saisie-arrêt . 6804
— Tacite . 6804
Accusation calomnieuse . 6691
Acquiescement . 6756
Actes de procédure . 6679
Administra' cur judiciaire . 6715
Administration légale. ..'.... 6790 Adultère. . . . 6675, 6676, 1 692, 6783
Aide . 6681
Ajournement . 6719
Aliéné . 6705
Aliments. . . . 6715, 6730, 6793, 6795
Amnistie . 6700
Appel . 6716, 6729, 6751 à 6754
Assignation . 6720
Assistance . 6681
Autorisation de la femme . 6717
Autorisation marilalc . 6775
Avoué . 6810
Bénédiction nuptiale . 6694
Cassation . 0755, 6770
Causes . v 6672, 6824
Citation . 6713, 6745
Cohabitation . 6684
Commerce . 6712
Commutation de peine . 6700
Comparution devant le president . 6714
Compétence . 6709, 6729, 6830
Complice d'adultère . 6783
Condamnation . 6694. 6697
Conduite légère . 6693
Conseil judiciaire . 6706
Consentement mutuel . 6673
Contumace . 6699
Conversion de séparation de corps :
— Aliments . 6794
— Appel . 6761
— Appréciation . 6702
— Compétence . 6762
— Délai . . . 6701, 67o8
— Demande . 6759
— Demande nouvelle . . . . w 6760
— Dépens . 6763
— Pension alimentaire .... 6794
— Rejet . 6760
— Révocation de donation . . 6792
— Torts réciproques . 6795
Coups . 6677, 6678
Créanciers . 6708
Débats reproduits . 6725
Décès . 6740, 6774
Déclaration d'enfant ....... 6687
SOMMAIRE ALPHABÉTIQUE
Défaut . 6748 à 6750, 6752
Défaut de transcription . 6773
Définitif . 6775
Délai pour faire inventaire et délibérer . 6805
Demande . 6703
Demande rcconventionnellc. . . . 6722 6754, 6772
Déporlation . 6698
Descendants. . . 6742
Détention . 6698
Détention administrative . 6678
Détournement . 6738
Devoir conjugal . 6685
Dissolu! ion de communauté. . . . 6797
Domicile . 6777, 0830
Domicile conjugal . 6682, 6683
Droits des enfants . 6791
Droit de survie . 6816, 6817
Ecrits . 6679
Education des enfants . 6789
Elfels personnels . 6715
Effet rétroactif . 6772, 6797
Emancipation . 6787
Enfants . 6742
Enfants naturels . 6779
Enquête . 6741
Entretien des enfants. ...... 6789
Etablissement industriel ..... 6830
Etrangers . 6828 à 6831
Etrangers naturalisés. . ‘ . 6709
Exception d'incompétence . 68£9
Excès . 6677
Exécution . 6716
Faits antérieurs . 6695
Faits injurieux . 6680
Femme publique . 6695
Fins de non-recevoir . 6740
Frais . 6809 à 6812
Fraude . 6826
Garde des enfants. . . . .*. 6715, 6727 6784, 6785
Grâce . 6700
Héritiers . 6707
Huis-clos . . 6724?
Injures graves . 6679 à 6696
Insertion . 6748
Instruction . 6721. 6753
Interdiction . 6704, 6710
Inventaire . . 6736, 6737, 6806
Ivrognerie . . 6689
Jalousie . 6678
Jugement . 6722, 6746
Jugement contradictoire . 6751
Justification d'emploi . 6815
Lettres . 6676. 6679
Levée de scellés . 6736
Liquidation . 6807, 6808
Liquidation de reprises . 6809
Logement . 6774
Maison d’éducation . 6785
Maladie vénérienne . 6688
Mariage dissous . 6775
Mariage non consommé . 6686
Mauvais traitements . 6677, 6678
Mémoires . 6079
Mesures conservatoires . 6735
Mesures provisoires . 6715, 6831
Mesures urgentes . 6733
Minorité . 0703
Nationalités différentes . 6827
Naturalisation à l'étranger . 08_5, 6830
Naturalisation en France . 6830
Nom . 0776
Nouveau divorce . . 6781
Nouveau mariage . 6778, 6782
Obligation frauduleuse . 6814
Opposition . 6739, 6750
Ordonnance . 6711
Papiers. . . , . 6737
Paroles outrageantes . 6678
Pays étranger . 6822 à 6827
Peines afflictives et infamantes . . 6697
Peine infamante . . . 6695, 67f5, 6730 Pension alimentaire .... 6793, 6795
Précipul . 6818 à 6820
Preuves . 6743
Privations . 6677
Procédure . 6703 et suiv. 6823
Provision alimentaire . 6730, 6731, 6812
Provision pour frais .... 6732, 6811
Provocation d’adultère . 6692
Publicité . 6764, 6765
Réclusion . 6698
Récompense à communauté . . .6811
Réconciliation . 6740, 6810
Refus d'aliments . 6677
Refus de cohabitation . 6684
Refus de recevoir sa femme. . . . 6683
Régime matrimonial . 6780
Réhabilitation . 6700
Relégation : . 6698
Religion . 6694
Renonciation à communauté . . . 6798
Requête. . . . . . 6710
Requête civile . 6757
Réquisition de transcription . . . 0769
Résidence . 6712, 6715
Résidence obligatoire . 6734
Rétablissement . . . 6671
Réunion des époux . 6778
Révocation de donation . 6792
Saisies-arrêts . 6739
Scellés . 6806
Second divorce . 6778
Secours . 6681
Séparation de biens . 6780
Séparation de corps . 6781, 6792
Sépulture des enfants . 6728
Séquestre . 6715
Sévices . 6678
Signification . 6749
Succession . 6796
Sursis . 6744
Témoins . 6742
Tentative d'homicide . 6677
Torts réciproques . . 6674, 6747, 6768, 6792, 6795, 6809
Traité diplomatique . 6830
Transcription . 6766 à 6774
Transformation . 6722
Travaux forcés . 6698
Tribunal saisi . 6718
Tutelle testamentaire . 6788
Vente frauduleuse . 6814
Viduité. . . . 6782
Violence . . 6677
DE LA LIQUIDATION DES COMMUNAUTÉS
SECTION I
DES CAUSES DU DIVORCE
6671. Divorce rétabli. — Le divorce entre les époux était permis par le Code civil, qui l’avait réglementé par les articles 229 à 305. Le gouvernement de la restauration (Loi du 8 mai 1816) l’abolit et abrogea les articles 229 à 305 C. civ. A la suite de diverses tentatives, qui demeurèrent d'abord infructueuses, les articles du Code civil relatifs au divorce furent rétablis, sous de légères modifications, par la loi du 27 juillet 1884, puis modifiés, dans de larges mesures en ce qui concerne la procédure du divorce, par la loi du 18 avril 1886. Les dispositions ainsi modifiées sont celles que nous allons expliquer.
6672. Causes. — Les époux peuvent demander le divorce : 1° pour l’adultère de l’un des époux, infra n° 6675 ; 2° pour excès, sévices, injures graves de l’un des époux envers l’autre, infra nos 6677 à 6696 ; 3° pour condamnation de l’un des époux aune peine afflictive et infamante, infra nos 6697 à 6700 ; 4° par la conversion en divorce de la séparation de corps prononcée entre les époux, infra nos 6701 et
6673. Consentement mutuel. — Le divorce n’est pas permis par le consentement mutuel des époux (Defrénois, Divorce, 117 à 119).
6674. Torts réciproques. — Le divorce peut être demandé par l’un et l’autre des époux, lorsque les torts sont réciproques (Defrénois, Divorce, 335, 350). En un tel cas l'un des époux peut demander le divorce et l’autre la séparation de corps (Seine, 18 février 1887; Poitiers, 18 juin 1894; Cass., 16 mai et 7 novembre 1899’; Rép. Defrénois, 3485, 7955, 10801, 11108). Dans ce cas, les deux instances doivent être jointes, afin qu’elles soient instruites simultanément et qu’il soit statué en même temps sur les griefs respectifs (Trib. Lyon, 7 novembre 1895; Rép. Defrénois, 8714).
§ 1. — Adultère.
667o. Adultère. — L’adultère de l’un des époux, que ce soit la femme ou le mari (Cass., 5 août 1901 ; Rép. Defrénois, 12061), est une cause de divorce (C. civ., 229, 230), même lorsqu’il a été commis antérieurement à la loi rétablissant le divorce (IIuc, II, 287 ; Nancy, 12 novembre 1884; Seine, 23 juillet 1885; Rép. Defrénois, 2488, 2620). Le fait que l'adultère a été toléré et même excité ou provoqué par l’autre conjoint n'élève pas une fin de non-recevoir à l’action civile en divorce (Baudry- Lacantinerie, Des personnes, III, 82; Hue, II, 287 ; Seine, 28 mai 1891, 16 novembre 1897 ; Rép. Defrénois, 6290, 10013).
6676. Preuves. — La preuve de l’adultère s’établit par les moyens de droit commun (Bordeaux, 27 février 1807 ; Riom, 9 novembre 1810; Colmar, 20 juin 1812) ; les tribunaux ont, sur ce point, une appréciation qui ne saurait donner ouverture à cassation (Baudry-Lacantinerie, Des personnes, III, 31; Iluc, II, 289; Cass.,
11 janvier 1837, 17 juin 1851, 28 novembre 1859, 6 février 1860, 14janvier et 30 décembre
1861, 4 mai 1863, 11 avril 1865, 8 janvier et 17 décembre 1872, 18 janvier 1881, 13 novembre 1889; Paris, 7 novembre 1890; S. 37, I, 641 : 60, I, 342; 61, I, Tl, 719; 62, I, 113; 63, I, 427; 66, I, 238; 72, I, 66, 366, 402; 81, I, 209 ; Rép/ Defrénois, 8488). La preuve peut résulter des lettres adressées au complice d’adultère ou par lui et possédées par l’autre époux (Baudry-Lacantinerie, Des personnes, III, 28 ; IIuc, II, 290; Besançon, 20 février 1860; Cass., 31 mai 1842, 9 juin 1883, 15 juillet
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1885, I l juin 1888, 25 mars 1890 ; Orléans, 31 juillet 1894 ; Toulouse, 3 janvier 1895 ; Rép. Defrénois, 2694, 3101, 4583, 5463, 7934, 8266).
§ 2. — Excès.
6677. Excès. — Les excès embrassent, dans leur généralité, les coups, les mauvais traitements, les privations, alors qu’ils sont susceptibles de mettre en danger les jours de celui des époux qui en est victime (Marcadé, 306-3; Aubry et Rau, §491- 8 ; Demolombe, IV, 383 ; Baudry-Lacantinerie, Des personnes, 111, 35 ; IIuc, II, 292 ; Laurent, III, 186, 187) ; tels sont : la tentative d’homicide dirigée par l’un des époux contre son conjoint, alors même qu’il a été acquitté en cour d’assises (Seine, 13 août 1885 ; Rép. Defrénois, 2688) ; le refus d’aliments par le mari à sa femme (Bruxelles, 13 fructidor an III, 14 avril 1834) ; la violence exercée par le mari contre sa femme en état de grossesse (Rennes, 30 messidor an III), mais non l’abus par le mari de ses droits conjugaux (Rennes, 13 décembre 1841).
| 3. — Sévices.
6676. Sévices. — Les sévices se caractérisent par des mauvais traitements qui, sans mettre en danger l’existence de celui des époux qui les subit, rendent la vie commune insupportable ; tels sont : des coups portés par un mari à sa femme, sous l’empire d’un sentiment de jalousie que rien ne justifiait (Orléans, 3 août 1894; Rép. Defrénois, 7962) ; la fracture par le mari d’un secrétaire, pour y prendre une somme paraphernale à sa femme, en proférant des paroles outrageantes pour elle (Nîmes, 16 juillet 1849; S. 52, II, 45) ; la détention administrative de la femme, abusément provoquée par le mari (Rouen, 8 avril 1824 ; Cass., 16 novembre 1825).
§ 4. — Injures graves.
6670. Caractères. — Les injures graves sont, au moral, ce que les excès et les sévices sont' au physique. Ces injures sont habituellement verbales, mais peuvent aussi résulter de lettres, écrits, mémoires, actes de procédure et autres pièces (Demolombe, IV, 393; Aubry et Rau, § 491-24; Baudry-Lacantinerie, Des personnes, III, 35; Hue, II, 292; Defrénois, Divorce, 146; Nancy, 31 décembre 1885, 30 janvier 1886 ; Rép. Defrénois, 3101, 3126). Si l’écrit injurieux a été adressé à une personne tierce sous forme de lettre, le conjoint n’est admis à en faire usage qu’autant qu’une publicité lui a été donnée par le conjoint auteur de la lettre (Demolombe, IV, 394 ; Defrénois, Divorce, 147 ; Limoges, 17 juin 1824; Aix, 17 décembre 1834; S. 35, II, 112 ; Rouen, 23 mars 1864 ; S. 64, II, 143 ; Poitiers, 19 janvier 1891 ; Rép. Defrénois, 5963. Voir Baudry-Lacantinerie, Des personnes, III, 134; Nîmes, 30 avril 1834 ; S. 34, II, 351; Cass., 5 août 1902 ; Gaz. Pal., 31 oct.).
6660. Faits injurieux. — Sont considérés, comme des injures graves de nature à entraîner la prononciation du divorce, les cas suivants :
6661. Obligations mutuelles. — 1° L’inaccomplissement des obligations mutuelles que l’article 214 du Code civil impose aux deux époux (Demolombe, IV, 102 et 338 ; Laurent, III, 193; Baudry-Lacantinerie, Des personnes, 111, 53; Bruxelles, 8 fructidor an XIII).
6662. Abandon de domicile. —2° L’abandon par la femme du domicile conjugal et le refus de le réintégrer (Demolombe, IV, 388 ; Aubry et Rau, § 491-14;
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Laurent, III, 195; Baudry-Lacantinerie, Des personnes, III, 44; Dijon, 25 juillet 1840 ; Paris, 9 avril 1875, 28 octobre 1887, 28 janvier 1890 ; Trib. La'ngres, 13 août 1884; Seine, 10 mars 1893, 13 mai 1897; Ilép. Defrénois, 2040, 3938, 5485, 7223, 9737. Voir cep. Seine, 8 mai 1896; Ibid, 9159) ; et l’abandon du domicile conjugal par le mari, pour habiter ailleurs, en laissant sa femme dans le besoin (Demolombe, IV, 388; Aubry et Rau, § 491-14; Laurent, III, 193; Cass., 18 fructidor an XII, 6février 1860 ; S. 61, I, 74 ; Poitiers, 3 novembre 1896; Rép. Defrénois, 9295), à moins qu’il n’ait été conduit à le faire, en raison des mauvais penchants de sa femme lui rendant la vie commune insupportable (Trib. Anvers, 24 février 1873; Trib. Charleville, 4 juin 1873; Trib. Bruxelles, 29 juin 1874, 4 décembre 1880), ou à cause des poursuites de ses créanciers et afin d’échapper aux effets du jugement par défaut le condamnant pour banqueroute simple (Seine, 14 juin 1897 ; Rép. Defrénois, 9866).
6683. Refus de recevoir la femme. — 3° Le refus persistant par le mari de recevoir sa femme au domicile conjugal (Demolombe, IV, 388; Aubry et Rau, § 491 - 14 ; Laurent, III, 195; Metz, 5 avril 1865; S. 65, II, 29; Pau, 31 mai 1869 ; S. 69, II, 207 ; Cass., 8 janvier 187-2 ; S. 72, I, 66 ; Paris, 21 mars 1877 ; S. 77, II, 119 ; Dijon, 19 février 1890; Rép. Defrénois, 5393), à moins que le refus ne soit justifié par la légèreté de conduite de la femme (Trib. Beauvais, 18 juillet 1895 ; Rép. Defrénois, 8576), ou qu’il ne se soit écoulé un temps assez long depuis la cessation de la vie commune, rendant la demande de réintégration inopportune (Demolombe, IV, 388 ; Paris, 9 avril 1875; S. 75, II, 133).
0684. Refus de cohabitation. — 4° Le refus.de cohabitation par l’un des époux (Paris, 31 mars 1873, 9 avril 1875; S. 74, II, 1 ; 75, II, 133; Metz, 5 avril 1865 ; S. 65, II, 29 ; Pau, 31 mai 1869; S. 69, II, 207; Cass., 8 janvier 1872; S. 72, I, 166; Paris, 17 avril 1888; Cass., 6 novembre 1888 ; Dijon, 19 février 1890 ; Rép. Defrénois, 4242, 4768, 5393).
608o. Refus d’accomplir le devoir conjugal. — 5° Le refus persistant par Lun des époux d'accomplir le devoir conjugal, alors surtout que c’est par un sentiment immérité d’antipathie et de mépris (Metz, 25 mai 1869; S. 70, II, 77 ; Bordeaux, 5 mai 1870 ; S. 71, II, 35 ; Aix, 7 avril 1876 ; S. 76, II, 332 ; Cass., 12 novembre 1900 ; Rép. Defrénois, 11848. Voir Baudry-Lacantinerie, Des personnes, III, 48).
6686. Mariage non consommé. — 6° L'abstention volontaire et avec persistance par l’un des époux de consommer le mariage (Demolombe, IV, 385; Laurent, III, 195 ; Aubry et Rau, § 491-15; Baudry-Lacantinerie, Des personnes, III, 48; Defrénois, Divorce, 158 ; Cass., 9 février 1863 ; S. 64, I, 45 ; Metz, 25 mai 1869 ; S. 70, U, 77 ; Bordeaux, 5 mai 1870 ; S. 71, II, 35 ; Aix, 7 avril 1876 ; S. 76, II, 332 ; Douai, 29 avril 1884; Trib. Dunkerque, 27 novembre 1884; Trib. Tours, 3 février 1885 ; Voir Seine, 27 décembre 1886; Rép. Defrénois, 1947, 2223, 2529, 3549).
6687. Déclaration d’enfant. — 7° La déclaration par le mari de la naissance d’un enfant né de lui et d’une concubine en mentionnant que cette dernière est sa femme (Caen, 22 mai 1872 ; S. 73, IL 290).
6688. Maladie vénérienne. — 8° Le fait par l'un des époux de communiquer à l’autre une maladie vénérienne (Demolombe, IV, 389; Aubry et Rau, § 491-17; Baudry-Lacantinerie, Des personnes, III, 51 ; Bordeaux, 6 juin 1839 ; S. 39, II, 391 ; Rouen, 30 décembre 1840 ; P. 41, II, 589; Cass., 18 janvier 1892; Rép. Defrénois, 6608).
6680. Ivrognerie. — 9° Les habitudes d’ivrognerie de Lun des époux, accompa-
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gnées de faits et de propos qui les rendent odieuses et dégradantes (Baudry-Lacanlinerie, Des personnes, III, 57; Cass. Belg, 22 juin 1882; Paris, 19 mai 1879, 18 décembre 1889 ; Trib. Cambrai, 16 juin 1887 ; Poitiers, 18 juin 1894; Rép. Defrénois, 5287, 7963. Voir cep. Montpellier, 25 mars 1899; Ibid., 10799)..
6600. Condamnation correctionnelle. — 10° La condamnation de Bran des époux aune peine simplement correctionnelle, alors que la cause constitue un. outragea l’autre époux (Baudry-Lacantinerie, Des personnes. III, 58 ; Hue, IL 297 ; Defrénois, Divorce, 163; Caen, 23 février 1857 ; S. 57, II, 56:8 ; Trib. Semur, 2 août 1862; D. 62, III, 72 ; Toulouse, 5 juillet 1886, 31 décembre 1888 ; Nancy, 4 juin 1887 ; Trib. Die,
10 novembre 1887; Seine, 2 juin 1890; Paris, 4 décembre 1899; Rép. Defrénois, 3644, 3769, 3878, 4011, 4814, 5505, 11267. Voir Paris, 16 juillet 1839 ; S. 40, II, 107 ; Grenoble, 24 janvier 1865 ; S. 65, II, 204; Paris, 10 avril 1895; Trib. Remiremont,
11 juin 1896 ; Rép. Defrénois, 8415, 9160).
6601. Accusation calomnieuse. — 11° La poursuite en adultère formée par un époux contre son conjoint, ou une imputation de légèreté de conduite, d’improbité, quand elles reposent sur des faits entièrement controuvés (Demolombe, IV, 387; Aubry et Rau, § 491-11 ; Laurent, III, 193; Defrénois, Divorce, 165 ; Paris, 17 mars 1826; Rouen, 21 août 1833; S. 34, II, 285 ; Seine, 4 août 1890 ; Poitiers, 19 janvier 1891 ; Rép. Defrénois, 5788, 5963. Voir Poitiers, 13 juillet 1870 ; S. 70, II, 268).
6602. Provocation d'adultère. — 12° Le fait par la femme, afin d’avoir une cause de divorce, de provoquer l'adultère de son mari, en s’entendant avec une femme disposée à jouer le rôle de concubine (Seine, 16 novembre 1897 ; Rép. Defrénois, 10013).
6693. Légèreté de conduite. — 13° Les légèretés de conduite ou les familiarités impudiques de la femme, même quand l’adultère n'est pas allégué (Demolombe, IV, 379; Baudry-Lacantinerie, Des personnes, lit, 52; Trib., Auxerre, 3 mai 1881; Poitiers, 18 juin 1894; Trib. Beauvais, 18 juillet 1895; Trib. Perpignan, 27 mai 1896; Rép. Defrénois, 157, 7963. 8576, 9296).
6604. Bénédiction nuptiale. — 14° Le refus, par l’un des époux après le mariage civil, de recevoir la bénédiction nuptiale, au mépris d'une promesse donnée antérieurement (Demolombe, IV, 390; Aubry et Rau, § 491-16 ; Baudry-Lacantinerie, Des personnes, III, 56; Montpellier, 4 mai 1847 ; S. 47, II, 418; Agen, 29 janvier 1859; S. 59, II, 77 ; Seine, 23 mars 1872 ; Droit, 7 avril. Contra Laurent, III, 196; IIuc, II, 298). Mais un changement de religion et le refus par le mari d’élever les enfants dans la religion de la mère ne seraient pas une cause de divorce (Hue, II, 298 ; Nîmes,
12 mai 1886 ; Bruxelles, 17 juillet 1889 ; Trib. Mont-de-Marsan, 23 janvier 1891 ; Rép. Defrénois, 3333, 5088, 5908. Contra Laurent, III, 96).
660 o. Faits antérieurs. — Les antécédents de l’un des époux susceptibles de constituer une erreur sur 1a, capacité civile ou un outrage peuvent être une cause de divorce. Il en est ainsi du fait par l’un des époux d’avoir subi une condamnation infamante antérieurement au mariage et de l’avoir dissimulée à l’aide d artifices (Demolombe, IV, 392; IIuc, II, 294; Paris, 4 février 1860 ; S. 60, IT, 71; Cass., 11 février 1861 ; S. 61, I, 241; Orléans, 6 juillet 1861; S. 61, II, 485; Bordeaux, 21 mars 1866 ; S. 66, II, 209), mais non si la condamnation à une peine infamante est subie par un membre de la famille de l’un des conjoints (Seine, 26 juillet 1893; Rép. Defrénois, 7487); le fait par une femme d’avoir été inscrite comme femme publique, ce qu’elle avait caché à son mari (Paris, 25 mai 1837; P. 38, 149). Mais le fait par la -femme lors de son mariage d’être enceinte d'un autre que de son mari auquel elle avait
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dissimulé sa grossesse ne serait pas à lui seul une cause de divorce (Laurent, III, 192 ; Baudry-Lacantinerie, Des personnes, III, 61; Trib. Cambrai, 28 mars 1888; Dijon, 19 février 1890; Lyon, 24 juillet 1890; Seine, 17 avril 1891 ; Rép. Defrénois, 4320, 5393, 5704, 5986. Contra Demolombe, IV, 392 ; Bordeaux, 22 mars 1826 ; Trib. Dijon, 28 juillet 1891 ; Rép. Defrénois, 6291).
GG9G. Absence. — L’absence de l’un des époux quelque prolongée qu’elle soit, n’est pas une cause de divorce (Defrénois, Divorce, 186; Seine, 10 février 1890 ; Rép. Defrénois, 3851), à moins que l’absence du conjoint n’ait un caractère d’injure grave, par exemple, si elle est constitutive d’un abandon du domicile conjugal (Trib. Cambrai, 16 juin 1887; Paris, 7 avril 1887, 18 avril 1888; Rép. Defrénois, 3764, 3851, 4265).
§ 5. — Condamnation .
GG97. Condamnés. — La condamnation de l’un des époux à une peine afflictive et infamante est pour l’autre une cause de divorce (C. civ., 232). L’infamie qui résulte d’une telle condamnation ne saurait être imposée au conjoint du coupable.
GG98. Peines. — Les peines à la fois afflictives et infamantes qui autorisent le divorce sont : la mort, les travaux forcés à perpétuité ou à temps, la déportation, la détention et la réclusion (C. pén., 7) devant quelque juridiction qu’elles aient été prononcées, pourvu que cè soit postérieurement au mariage. La relégation, étant une peine accessoire et complémentaire, ne saurait, à elle seule, constituer une cause de divorce (Paris, 10 avril 1895 ; Rép. Defrénois, 8416).
GG99. Contumace. — La condamnation doit être définitive ; il ne suffirait pas d’une condamnation par contumace pendant le temps où elle peut être réformée par les voies légales (Baudry-Lacantinerie, Des personnes, III, 65 ; Defrénois, Divorce, 181 ; Trib. Limoges, 7 novembre 1884; Paris, 11 février 1887; Bordeaux, 3 février 1892; Rép. Defrénois, 2240, 3646, 6922), à moins que le condamné n’ait quitté la France sans donner de ses nouvelles, ni faire aucun effort pour soustraire sa femme et son enfant à la flétrissure, ni se préoccuper de leurs besoins, ce qui est constitutive d’une injure grave de nature à entraîner le divorce (Paris, 13 février 1895 ; Rép. Defrénois, 8577).
G7GO. Peine non subie. — Il importe peu que la peine n’ait pas été subie par suite de la grâce ou de commutation à une peine simplement correctionnelle (Demolombe, IV, 396; Aubry et Rau, § 491-29; Baudry-Lacantinerie, Des personnes, III. 66; IIuc, II, 300; Defrénois, Divorce, 183; Paris, 19 août 1847; S. 47, II, 524). Quant à l’amnistie, elle efface la condamnation qui cesse d’être une cause de divorce (Demolombe, IV, 396; Aubry et Rau, § 491-30; Defrénois, Divorce, 184); il en est de même, à plus forte raison, de la réhabilitation (Demolombe, IV, 396 ; Aubry et Rau, § 491-30 ; Defrénois, Divorce, 185).
| 6. — Conversion de séparation de corps.
G701. Délai. — Lorsque la séparation de corps a duré trois ans, le jugement peut être converti en jugement de divorce, sur la demande formée par l’un des époux (G. civ., 310), que ce soit celui qui l’a obtenue ou celui contre lequel elle a été prononcée.
G702. Appréciation. — Les juges ont la faculté d’apprécier les faits pour en tirer leur conviction afin d’admettre ou de repousser la demande, et il leur appar-
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tient de maintenir la séparation, quoique la demande ait été formée par celui des époux qui a obtenu la séparation et qu'il n’y ait aucun espoir de réconciliation entre les époux (Baudry-Lacantinerie, Des personnes, III, 344; Trib. Rambouillet, 8 août 1884; Seine, 23 août et 31 décembre 1884; 29 janvier 1885; Trib. Draguignan, 30 août 1884; Bordeaux, 19 novembre 1884, Coulommiers, 20 novembre 1884; Orléans, 4 mars 1885; Rennes, 27 avril 1885 ; Limoges, 4 mai 1885; lliom, 1er juin 1885 ; Cass., 12 août 1885, 13 juillet 1891, 24 juillet 1901, 24 juin 1902 ; Lyon, 1er mars 1894; Trib. Cliarolles, 15 mai 1894; Rép. Defrénois, *2067, 2267, 2692, 6221, 7967, 8104. Contra. Trib. Blois, 20 août 1884; Trib. Lorienl, 19 novembre 1884 ; Lyon, 8 janvier 1885 ; Boulogne, 17 avril 1885; Caen, 20 avril 1885 ; Aix, 11 juin 1885; Trib. Nantes, 22 février 1888; Poitiers, 25 mars 1889; Paris,
11 mai 1894; Rép. Defrénois, 2142, 2267, 2692, 4181, 4862, 7968). Cette règle est, à plus forte raison, applicable quand la conversion est demandée par l’époux contre lequel la séparation a été prononcée, alors surtout qu’il n’établit aucun grief contre l’époux qui l’a obtenue (Trib. Bordeaux, 17 novembre 1884 ; Trib. Sens, 4 décembre 1885; Seine, 19 novembre, 4, 24 et 31 décembre 1884; Douai, 5 février 1885 ; Cass.,
12 août 1885; Bourges, 18 novembre 1896 ; Rép. Defrénois, 2271, 2316, 2692,9455. Voir Seine, 26 août et 30 novembre 1884; Ibid., 2295. Contra Trib. Nevers, 13 août 1884 ; Trib. Cliarolles, 28 août 1884 ; Trib. Marseille, 19 novembre 1884; Trib. Mâcon, 25 novembre 1884 ; Lyon, 8 janvier 1885 ; Seine, 5 mars 1885 ; Rép. Defrénois, 2068, 2096, 2295, 2339, 2515).
SECTION II
DE LA PROCEDURE
§ 1. — Instance. Instruction.
0703. Demande. — Le droit de former la demande appartient à celui des époux qui allègue des causes de divorce ; ce droit lui est personnel et ne peut être exercé que par lui ; la femme, même lorsqu’elle est mineure, n’a pas besoin de l’assistance d’un curateur và son émancipation, l’aulorisation du président lui étant suffisante (Demolombe, IV, 445 ; IIuc, II, 304; Defrénois, Divorce, 193 ; Bordeaux, 1er juillet 1806; Trib. Anvers, 2 août 1879. Voir cep. Baudry-Lacantinerie, Des personnes, III, 100).
0704. Interdiction. — Le tuteur de l’un des époux en état d’interdiction judiciaire, ayantl’exercice des actions personnelles de l’interdit, est en droit de former, au nomdecelui-ci, uneaction enséparation de corps (Demolombe, IV, 428 ; Aubry etllau,
| 492-4 ; Hue, II, 305 ; Colmar, 16 février 1832 ; S. 32, II, 612 ; Bordeaux, 17 mai 1858 ; S. 59, II, 429, ; Rouen, 26 juillet 1864; S. 65, H, 44 ; Caen, 26 juillet 1865 ; S. 66, II, 197). Il semble que le divorce assujetti aux mêmes règles que la séparation de corps peut être demandé au nom de l’interdit par son représentant légal, sauf à le faire intervenir personnellement si, pendant l’instance, il lui vient un intervalle lucide (Hue, II, 305 ; Laurent, III, 216. Voir cep. Baudry-Lacantinerie, Des personnes, III, 97 ; Cass. Belg., 11 novembre 1869). Quant à l’interdit légalement, le divorce peut être demandé par son tuteur, maissur sa réquisition et avec son autorisation (C. civ. 234).
G70o. Aliéné. — Si l’époux, après avoir formé la demande en divorce, vient à tomber en démence et à être interné dans un établissement d’alinénés, il est représenté à l’action par un mandataire spécial (Loi, 30 juin 1838, art. 33; Cass., 20 mars 1878. Voir Iluc, II, 306).
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6706. Conseil judiciaire. — Le -prodigue n'a le droit de former la demande en divorce qu’avec l’assistance de son conseil judiciaire. S’il est défendeur, il doit également être assisté de son conseil (Demolombe, VIII, 723 ; Aubry et Iiau, § 140- 30 ; Laurent, V, 361 ; Baudry-Lacantinerie, Des personnes, III, 99 ; Amiens, 9 juillet 1873, S. 73, II, 225. Contra Hue, II, 307). Cette assistance s’étend à tous les actes de la procédure, par conséquent à l’appel (Demolombe, VIII, 724; Limoges, 2 juin 1856; S. 56, II, 601. Contra Laurent, V. 361).,
6707. Héritiers. — L'instance en divorce étant personnelle aux époux est éteinte par le décès de l'un d’eux, que ce soit le demandeur ou le défendeur, et ne saûrait être reprise par les héritiers du demandeur, même en appel (Cass., 3 février 1851, 27 juillet 1871 ; S. 51, I, 81 ; 71, I, 209), en invoquant les questions accessoires susceptibles de s'y rattacher, par exemple pour la révocation des avantages matrimoniaux que l'époux demandeur a pu faire en faveur de son conjoint, ou pour obtenir la condamnation de celui-ci aux dépens de l'instance (Demolombe, IV, 429 ; Aubry et Rau, § 492-3 ; IIuc, II, 309 ; Defrénois, Divorce, 198; Douai, 23 mai 1831 ; S. 31, II, 161 ; Nancy, 16 février 1850 1 S. 52, II, 521 : Lyon, 4 avril 1851 ; S. 51, il, 617 ; Paris,
10 février 1852, 5 avril 1864, 7 juillet 1870; S. 53, II, 77 ; 64, II, 224; 71, II, 6; Caen, 24 février 1856, 3 mai 1864 ; S. 56, II, 393 ; 64, II, 224 ; Rouen, 20 août 1863 ; S. 64, II, 224; Cass., 27 juillet 1871: S. 71, I, 209). Même lorsque le divorce résulte d’un arrêt définitif, il est sans effet en cas de décès de l’un des époux avant la formalité de la transcription, infra n° 6740.
6706. Créanciers. — Les créanciers ne sont pas admissibles à former l’action en divorce au nom .de leur débiteur contre son conjoint (Demolombe, IV, 427 ; Aubry et Rau, 1 492-1 ; Baudry-Lacantinerie. Des personnes, III, 70).
6709. Compétence. — L’action en divorce, au point de vue de la compétence, est soumise aux règles du droit commun et, dès lors, doit être portée devant le tribunal du domicile du mari, que le demandeur soit le mari ou la femme (C. proc., 59). Après que l’instance est liée par la comparution des parties devant le tribunal, l’exception d’incompétence n’est plus admise (Baudry-Lacantinerie, Des personnes, III, 85; IIuc, II, 310 ; Cass., 1er juin 4891 ; Paris, 13 juin 1894; Rép. Defrénois, 6609, 7964). L’étranger naturalisé français est en droit de demander, devant le tribunal de son domicile, le divorce contre son conjoint demeuré étranger et soumis à une législation prohibant le divorce, alors que la naturalisation n’a pas été obtenue en vue d’échapper à cette législation (Alger, 13 décembre 1897 ; Rép. Defrénois, 10080. Contra Trib. Narbonne, 21 décembre 1898, Ibid., 10771).
6710. Requête. — L’époux demandeur présente., en personne, la requête énumérant ses griefs contre son conjoint, au président du tribunal ou au juge qui en fait fonctions. S’il est empêché, le magistrat se transporte à son domicile pour recevoir sa demande. Pour l’interdit légal, la requête est présentée par son tuteur sur sa réquisition ou avec son autorisation (C. civ., 234).
6711. Ordonnance. — Le juge auquel le demandeur présente sa requête, l'entend et lui fait les observations qu’il croit convenables. Si le demandeur persiste,
11 rend au bas de la requête, une ordonnance portant que les époux comparaîtront
devant lui au jour et à l'heure qu’il indique et commet un huissier pour notifier la citation (C. civ., 235). . -
6712. Résidence. — Par la même ordonnance, le juge peut autoriser l’époux demandeur à avoir une habitation séparée et, s'il s’agit de la femme, indiquer le
lieu de sa résidence provisoire (C. civ., 236). Le président peut si la femme exerce
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personnellement un commerce, l'autoriser à résider au domicile conjugal et à en expulser le mari (Defrénois, Divorce , 401 à 404 ; Paris, 24 novembre 1884, 25 février 1885; Cass., 18 janvier 1892; Rép. Defrénois, 2298, 2783, 6500), mais non si un commerce n’y est pas exclusivement exercé par la femme (Paris, 5 mars 1895 ; Ibid., 8267).
6713. Citation. — La citation, contenant copie de la requête et de l'ordonnance, est signifiée à l’époux défendeur, par l’huissier commis, et sous pli fermé, trois jours au moins avant la comparution, outre les délais de distance, le tout à peine de nullité (C. civ., 237). Le parlant à ... est rempli au lieu où la signification est faite, avant de clore le pli (Defrénois, Divorce, 786).
6714. Comparution devant le président. — Au jour et à l’heure fixés, le juge entend les parties en personne. Si l’une d'elles est empêchée de se présenter, le juge détermine le lieu où sera tentée la conciliation ou donne commission pour entendre le défendeur. En cas de non-conciliation ou si le défendeur fait défaut, il rend une ordonnance constatant, soit la non-conciliation, soit le défaut, et autorise le demandeur à assigner devant le tribunal (C. civ., 238). Si le demandeur, sans alléguer un empêchement, ne comparaît pas, sa non-comparution équivaut à un désistement, sauf à renouveler sa demande (Defrénois, Divorce, 790, 802).
G71o. Mesures provisoires. — Le juge statue : 1° à nouveau, s'il y a lieu, sur la résidence de l’époux demandeur ; 2° sur la garde provisoire des enfants ; 3° sur la remise des effets personnels ; 4° et, suivant la faculté que la loi lui accorde, sur la demande d'aliments s'il y a lieu (C. civ., 238). La femme, commune en biens, ne saurait, au cours de l’instance en divorce, demander la nomination d'un séquestre chargé d’administrer les biens du mari ni ceux de la communauté ou un fonds de commerce en dépendant, alors qu'aucun fait de dilapidation n'est reproché au mari (Baudry-Lacantinerie, Des personnes. III, 224 ; Defrénois, Divorce, 424 ; Guillouard, 11, 739-1 ; Hue, II, 358 ; Paris, 17 janvier et 6 août 1889, 30 octobre 1894; Cass., 26 mars 1889 ; Lyon, 25 mai 1892 ; Bordeaux, 25 avril 1894 ; Montpellier, 24 décembre 1894 ; Paris, 13 février 1896 ; Rép. Defrénois, 4884, 5089, 7011, 8063, 8193, 8303, 8986). Il a ‘été cependant jugé qu’un séquestre peut être préposé à la garde du mobilier delà communauté, alors que la femme a de justes motifs de craindre que son mari ne fasse disparaître ce mobilier (Lyon, 3 juin 1891 ; Cass., 10 juin 1898 ; Bordeaux, 18 février 1902 ; Rép. Defrénois, 6127, 10268, 12716. Voir aussi Dijon, 11 juin 1887 ; Ibid., 3765). Dans tous les cas, la femme, si elle reproche à son mari des faits de malveillance ou d’incurie, est recevable à demander lu nomination d’un séquestre pour ses biens propres (Rouen, 19 mars 1891 ; Paris, 30 octobre 1894; Montpellier, 31 janvier 1895 ; Rép. Defrénois, 6006, 8063, 8386). Le juge des référés est compétent pour nommer ce séquestre (Lyon, 3 juin 1891 ; Paris, 30 octobre 1894; Cass., 10 juin 1898, précités. Contra Riom, 19 mars 1896; Rép. Defrénois, 9203).
G71G. Exécution. — Appel. — L’ordonnance du juge est exécutoire par provision ; néanmoins elle est susceptible d’appel (C. civ., 238), alors même que le tribunal a été saisi de l’instance sur le fond (Cass., 29juin 1892 ;Rép. Defrénois, 6819. Contra Paris, 13 août 1886, 27 avril, 15 juin et 27 juillet 1888, 10 janvier et 5 avril 1889 ; Ibid. 3682, 4291, 4554, 4672, 4694, 4834).
6717. Autorisation de la femme. — Par le fait de l’ordonnance du juge, la* femme est autorisée à faire toutes procédures pour la conservation de ses droits et à ester en justice jusqu’à, la fin de l’instance et des opérations qui en sont les suites (C. civ., 238). Cette autorisation n’est pas restreinte aux actes delà procédure en pre-
DE LA LIQUIDATION DES COMMUNAUTES
mière instance ; elle s’étend à toutes les opérations et à toutes les mesures se rattachant par un lien quelconque à l’action en divorce (Defrénois, Divorce, 807).
6718. Tribunal saisi. — Lorsque le tribunal est saisi de l’action en divorce, les mesures provisoires prescrites par le juge peuvent être modifiées ou complétées au cours de l’instance, par jugement du tribunal, sans préjudice du droit conféré au président ou au juge qui en fait les fonctions de statuer en référé, en tout état de cause, sur la résidence de la femme (C. civ., 238), mais non sur une autre mesure provisoire.
6719. Ajournement. — Le juge, suivant les circonstances, avant d'autoriser le demandeur à assigner à fin de divorce, peut ajourner les parties à un délai n’excédant pas vingt jours, sauf à ordonner les mesures provisoires nécessaires (C. civ., 238). A défaut de prononcer cet ajournement, le juge n’aurait pas le droit de refuser le prends de citer (Defrénois, Divorce, 232, 811).
6720. Assignation. — L’époux demandeur en divorce doit user de la permission d’assigner à lui accordée par l’ordonnance du juge dans un délai de vingt jours à partir de cette ordonnance. S’il n’en a pas usé dans ce délai, les mesures provisoires ordonnées à son profit cessent de plein droit (C. civ., 238). La citation a lieu à huitaine par l’huissier du demandeur et sous pli fermé.
§ 2. — Procédure devant le tribunal.
6721. Instruction. — Jugement. — La cause est instruite et jugée dans la forme ordinaire, lemiriislère public entendu (C. civ., 239).
6722. Transformation. — Le demandeur, en tout état de cause, meme en appel (Cass., 3 juillet 1892 ; S. 92, I, 904), a la faculté de transformer sa demande de divorce en demande de séparation de corps (G. civ., 239).
6723. Demande reconventionnelle. — Le défendeur peut, parun simple acte de constitution, introduire une demande reconventionnelle en divorce (C. civ., 239), ou en séparation de corps, mais non une demande reconventionnelle en divorce au cours d’une instance en séparation de corps (Defrénois, Divorce, 824 ; Baudry- Lacantinerie, Des personnes, JH, 138; Hue, II, 339 ; Seine, 26 mars 1887; Trib. Lorient, 6 avril 1887 ; Trib. Carpentras, 23 janvier 1894; Trib. Saint-Sever, 1er juin 1899 ; voir Cass., 22 février 1888 ; Rép. Defrénois, 3647, 3648, 4127, 8102, 10967). Mais, sur une demande en divorce, le défendeur est fondé à demander reconventionnellement la séparation de corps (Baudry-Lancantinerie, Des personnes, III, 139 ; Paris, 31 décembre 1887 ; Poitiers, 18 juin 1894 ; Cass., 16 mai et 7 novembre
6724. Huis clos. — Il appartient aux tribunaux d’ordonner le huis clos, si cette mesure leur paraît utile (G. civ., 239).
672o. Débats reproduits. — La reproduction des débats par la voie de la presse, dans les instances en divorce, est interdite à peine d'une amende de 100 à 2 000 francs (G. civ., 239 et Loi 30 juillet 1881, art. 39).
6726. Condamnation. — Suivant l’article 261 ancien du Code civil, le divorce pour cause de condamnation supra n° 6697 était prononcé sur une simple requête et sur la justification que la condamnation était définitive. Cette disposition n’ayant pas été reproduite, la demande doit être formée pendant que la peine est subie contre le tuteur à l'interdit légal (Paris, 7 avril 1887 ; Rép. Defrénois, 3649) et jugée dans la forme ordinaire (Defrénois, Divorce, 826).
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6727. Garde des enfants. — Le tribunal, sur la demande de l’une des parties intéressées ou de l’un des membres de la famille (voir Paris, 17 juillet 1886 ; Rép. Defrénois, 3219), ou sur les réquisitions du ministère public, ou même d’office, ordonne toutes les mesures provisoires qui lui paraissent nécessaires dans l’intérêt des enfants (C. civ., 240). Au cours' d’une instance en divorce, l’aïeul des enfants est fondé à demander que la garde des enfants lui soit confiée (Cass., 28 février 1893 ; Rép. Defrénois, 7224).
6728. Droit du père. — Sépulture. — Lors même que la garde d’un enfant a été confiée à la mère, s’il vient à décéder, c’est au père qu’il appartient de fixer le mode de sépulture et de choisir l’endroit où elle aura lieu (Seine, 3 juin 1899; Rép. Defrénois, 10968).
6729. Compétence. — Modifications. — Appel. — Les mesures provisoires à l’égard des enfants sont de la compétence du tribunal en chambre du conseil et peuvent lui être soumises dès que le tribunal est saisi (Defrénois, Divorce, 393). Elles ne sont pas définitives et le tribunal, sur la demande des personnes énumérées supra n° 6727, a le droit de les modifier même pendant l’instance (Defrénois, Ibid ., 994). La décision originale ou modificative, relative à la garde des enfants, est susceptible d’appel et en conséquence doit être motivée (Defrénois, ibid., 398).
6730. Aliments. — Le tribunal statue aussi sur les demandes relatives aux aliments pour la durée de l’instance (C. civ., 240). Si l’un des époux, le demandeur comme le défendeur, se trouve dans le besoin, la pension allouée, étant susceptible de modifications, peut être augmentée ou diminuée, ou même supprimée, suivant les circonstances (Baudry-Lacantinerie, Des personnes, 111,199 ; Hue, II, 353: Defrénois, Divorce, 412 ; Seine, 24 mai 1890 ; Rép. Defrénois, 5529). Elle cesse à partir du jour où le divorce est devenu définitif par la transcription du jugement ou de l’arrêt sur les registres de l’état civil (Baudry-Lacantinerie, loc. cit ., 200 ; Defrénois, Ibid., 415).
6731. Femme. — La demande d’aliments est ordinairement formée par la femme, en raison de ce que le mari, durant l’instance, conserve l’administration des biens de la communauté ainsi que de ceux propres à la femme : si la femme se fait faire des fournitures à crédit, les fournisseurs n’ont pas d’action en paiement contre le mari (Paris, 22 novembre 1889 : Rép. Defrénois, 5261). La femme n’a pas le droit de réclamer une provision alimentaire à la faillite de son mari (Trib. Bazas, 23 janvier 1894 ; Rép. Defrénois, 8103).
6732. Provisions pour frais. — Le tribunal statue également sur les provisions (G. civ., 240), en allouant à l’époux qui est dans le besoin, au mari aussi bien qu’à la femme, que ce soit le demandeur ou le défendeur, la somme nécessaire pour faire face aux frais du procès. En cas d’appel, il doit être accordé un supplément de provision qui peut être alloué par la cour, même quand la demande n’en a pas été faite en première instance (Baudry-Lacantinerie, Des personnes, 204 ; Hue, II, 353; Defrénois, Divorce, 412, 415).
6733. Mesures urgentes. — Enfin, le tribunal connaît de toutes les autres mesures urgentes (C. civ. 240), par exemple, celles relatives à une saisie-arrêt, à des difficultés survenues sur l’inventaire, à une succession échue à la femme, aux actes du mari susceptibles d’être critiqués, etc.
6734. Résidence obligatoire. — La femme est tenue de justifier, toutes les fois quelle en est requise, de sa résidence dans la maison indiquée, faute de quoi le mari est en droit de refuser la provision alimentaire et, en outre, si elle est demanderesse
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en divorce, la faire déclarer non recevable à continuer ses poursuites (C. civ., 241), mais non dans son action en divorce (Defrénois, Divorce, 422), ni de ses poursuites si elle le fait par une nécessité justifiée (Baudry-Lacantinerie, Des personnes, III, 208 ; Defrénois. Ibid ., 423: Paris, 5 janvier et 26 juillet d 888 ; Rép. Defrénois, 4072, 4524). Le mari n’est point tenu du paiement des dépenses de logement et de nourriture faites par la femme ayant quitté le domicile assigné par l’ordonnance (Trib. Lyon,
1 1 mars 1891 ; Rép. Defrénois, 6292), à moins que le tribunal n’ait omis de lui assigner une résidence (Aix, 18 juillet 1894 ; Ibid. ; 7966).
G73o. Mesures conservatoires. — Scellés. — L’un ou l’autre des époux, dès la première ordonnance et en obtenant l’autorisation du juge donnée à charge d’en référer, a la faculté de prendre, pour la garantie de ses droits, des mesures conservatoires, notamment requérir l’apposition des scellés sur les biens de la communauté. Ce droit appartient aussi à la femme, même non commune, pour la conservation de ceux de ses biens dont le mari a l’administration ou la jouissance (G. civ., 242). L'apposition des scellés peut être exigée quel que soit le régime de mariage des époux (Demolombe, IV, 466; Laurent, III, 267; Defrénois, Divorce, 427).
G73G. Levée des scellés. — Inventaire. — Les scellés sont levés à la requête de la partie la plus diligente, la femme aussi bien que le mari; les objets et valeurs sont inventoriés et prisés ; l’époux qui est en possession en est constitué le gardien judiciaire, à moins qu’il n'en soit décidé autrement (C. civ., 242; voir Defrénois, Inventaire, nos334à337, 542, 543). Si les époux sont d’accord pour faire procéder à un inventaire sans scellés, il n’est plus nécessaire que les scellés soient apposés (Defrénois, Divorce, 435 ; Baudry-Lacantinerie, Des personnes, III, 221 ; Cass., 29 juillet 1884; S. 85, I, 154).
G737. Objets à inventorier. — On comprend dans l’inventaire le mobilier, les titres, papiers et valeurs, les déclarations actives et passives de la même manière que pour l'inventaire de la communauté; les papiers secrets et lettres missives ne doivent y figurer que comme élément d'actif ou de passif (Defrénois, Divorce, 431, 432). Le notaire qui procède à l’inventaire peut être commis par le tribunal à l’effet de faire le tri des papiers et de remettre à chacun des époux les papiers qui lui sont personnels (Paris, 3 août 1885, 20 juin 1895, 7 avril 1897; Cass., 18 juin 1899; voir cep. Caen, 21 août 1884; Rép. Defrénois, 2691, 3150, 8615, 9810, 11017).
G738. Détournement. — Le mari qui, durant une instance en divorce, détourne des effets de la communauté qui lui ont été confiés en qualité de gardien judiciaire, encourt la peine prévue par l’article 400 § 3 du Code pénal, sans qu’il puisse invoquer l’immunité concernant les vols entre époux (Lyon, 10 mai 1865; S. 65, II, 228; Cass.,
13 août 1869; S. 70,1, 47 ; Trib. Saiiit-Pol, 4 mars 1892; Rép. Defrénois, 7281).
G739. Saisies-arrêts. — La femme est en droit, à titre de mesure conserva
toire, de former des oppositions et des saisies-arrêts entre les mains des débiteurs de la communauté et de s’opposer à ce que les capitaux soient versés à son mari (Aubry et Rau, § 493-37 ; Demolombe, IV, 465; Baudry-Lacantinerie, Des personnes. III, 223; Hue, II, 358; Defrénois, Divorce, 437; Lyon, 1er avril 1854; S. 54, II, 587; Cass.,
14 mars 1855; S. 56, 1, 655;Bordeaux, 8 janvier 1884; Trib. Mont-de-Marsan, 17 février 1888; Dijon, 12 février 1890; Rép. Defrénois, 2244, 4182, 5528. Contra Laurent, III, 288; Caen, 29 mai 1849; S. 49, II, 692; Bordeaux, 6 février 1850; S. 50, II, 336. Voir Rennes, 27 août 1851 ; P. 51, II, 89).
G740. Fins de non-reeevoir. — L’action en divorce s'éteint :
1° Par la réconciliation des époux survenue, soit depuis les faits allégués dans la
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demande, soit depuis cette demande; son effet est de rendre le demandeur non recevable dans sa demande, sauf à en intenter une nouvelle pour cause survenue ou découverte depuis la réconciliation et, dans ce cas, en se prévalant des anciennes causes à l’appui de sa demande (G. civ., 244; Defrénois, Divorce 342 à 388),
2° Par le décès de l’un des époux survenu avant que le jugement soit devenu irrévocable par la transcription sur les registres de Pétât civil (C. civ., 244; voir Paris, 19 juin 1895 ; Rép. Defrénois, 8846).
6741. Enquête. — Lorsqu’il y a lieu à enquête, elle est faite, conformément aux articles 252 et suiv. C. proc. (C. civ., 245). L’ordonnance du juge commissaire à fin d’assignation des témoins pour l’enquête est l’exécution du jugement d’admission de la demande en divorce, et si ce jugement a été rendu par défaut, l'opposition n’est plus recevable (Seine, 1er mai 1891 ; Rép. Defrénois, 5964),
6742. Témoins. — Les parents, à l’exception des descendants,, et les domestiques des époux peuvent être entendus comme témoins (C. civ., 245). Les descendants sont non seulement les enfants et descendants issus du mariage, mais aussi ceux d'un premier lit (Baudry-Lacantinerie, Des personnes, 111, 130; Hue, II, 375; Douai. 16 août 1853; S. 54, II, 136; Dijon, 27 mars 1879; S. 79, II, 68; Seine^ 17 juillet 1893 ; Rép. Defrénois, 7489), et les alliés en ligne directe (Baudry-Lacantinerie, loc. ciL\ Trib. Orange, 21 avril 1891; Rép, Defrénois., 6293. Goxtra Laurent, III, 234). Les descendants ne doivent pas être entendus, même d’une manière indirecte (Poitiers, 18 juin 1890; Rép. Defrénois, 5942), et s’ils ont été entendus, les juges ne doivent pas avoir égard à leur déposition (Riom, I l juillet 1887; Rép. Defrénois, 3911).
6743. Preuves. — La preuve des faits allégués s’établit selon les règles du droit commun, supra n° 6676.
6744. Sursis. — Lorsque la demande en divorce a été formée pour toute autre cause que la condamnation de l'im des époux à une peine afflictive et infamante, le tribunal, encore que les griefs soient bien établis, a la faculté de ne pas prononcer de suite le divorce, et d’ordonner un sursis ne devant pas excéder six mois, en maintenant ou prescrivant pendant ce temps l'habitation séparée et les mesures provisoires (C. civ., 246). La décision qui prescrit le sursis n'est pas susceptible d’appel (Defrénois, Divorce, 307, 868).
674o. Citation. — Après l'expiration du sursis ordonné par le tribunal, si les époux ne se sont pas réconciliés, chacun d'eux, le défendeur comme le demandeur, est en droit de faire citer l’autre à comparaître devant le tribunal, dans le délai de la loi pour entendre prononcer le divorce (C. civ., 246).
6746. Jugement. — Sur la citation de l’une ou de l’autre des parties, le tribunal est tenu de prononcer immédiatement le divorce, sans qu’il lui soit permis de rouvrir le débat, ni de refuser de faire droit à la réquisition de divorce, même lorsqu'elle émane du défendeur. Si le tribunal n*a pas ordonné le sursis, il statue après l’enquête sur l'action portée devant lui, en conséquence prononce le divorce ou rejette la demande.
6747. Torts réciprQques. — Si les torts des époux ont été réciproques, le divorce peut être prononcé respectivement contre l'un et contre l'autre des époux, supra n° 6674. Si l’un des époux a demandé le divorce et l’autre la séparation de corps, le tribunal a le droit de prononcer l'un et l’autre dans le but que les avantages soient révoqués (Seine, 18 février 1887, 16 janvier 1888; Rép. Defrénois, 3485, 4097).
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| 3. — Voies de recours.
6748. Défaut. — Insertion. — Lorsque l’assignation à fin de divorce n'a pas été signifiée à la partie défenderesse en personne et que cette partie a fait défaut, le tribunal a la latitude, avant de prononcer le jugement sur le fond, d’ordonner l’insertion dans les journaux d’un avis destiné à faire connaître à cette partie la demande dont elle a été l’objet (C. civ., 247).
G749. Ibid. — Signification. — Le jugement ou l’arrêt qui prononce le divorce par défaut est signifié par huissier commis (C. civ., 247).
G7oO. Ibid. — Opposition. — Si cette signification n’a pas été faite à personne, le président ordonne sur simple requête la publication du jugement par extrait dans les journaux qu’il désigne. L’opposition est recevable dans le mois de la signification, si elle a été faite à personne et, dans le cas contraire, dans les huit mois qui suivent le dernier acte de publicité (C. civ., 247).
G7ol. Appel. — Jugement contradictoire. — L’appel est recevable pour les jugements contradictoires dans les délais fixés par les articles 443 et suivants du Code de procédure (C. civ., 248), c'est-à-dire dans les deux mois du jour de la signification.
67o2. Ibid. — Défaut. — S’il s'agit d’un jugement par défaut, le délai ne commence à courir qu’à partir du jour où l’opposition n’est plus recevable, supra n° 6750 (C.civ., 248).
G7o3. Ibid. — Instruction. — La cause, en appel, s’instruit à l’audience ordinaire et comme affaire urgente (C. civ., 248).
67o4. Ibid. — Demandes reconventionnelles. — Les demandes reconventionnelles peuvent se produire en appel, sans être considérées comme demandes nouvelles (C. civ., 248).
G75o. Cassation. — Le délai pour se pourvoir en cassation court du jour de la signification à partie pour les arrêts contradictoires , et pour les arrêts par défaut du jour où l’opposition n’est plus recevable. Le pourvoi est suspensif (C. civ., 248), même lorsqu’il a lieu sur un incident soulevé au cours de la procédure (Besançon, 1er juin 1885; Dijon, 30 décembre 1886; Rép. Defrénois, 3597).
67o6. Acquiescement. — Le jugement ou l'arrêt qui prononce le divorce n’est pas susceptible d'acquiescement (C. civ.. 249).
G7o7. Requête civile. — La requête civile est admise contre le jugement ou l’arrêt qui a prononcé le divorce (Defrénois, Divorce, 891).
| 4. — Procédure en cas de conversion de séparation de corps.
67o8. Délai. — Ainsi que nous l’avons dit, supra n°6701, le délai d'après lequel la conversion de séparation de corps en divorce peut être demandée est de trois ans qui courent du jour du jugement s’il n’y a pas eu appel et non pas seulement de l’expiration du délai de deux mois pour former appel (Bourges, 3 novembre 1890 ; Rép. Defrénois, 5965. Contra Douai, 22 avril 1891; Ibid., 6007). S'il y a eu acquiescement au jugement de séparation de corps, c’est du jour de la date de cet acquiescement que le délai de trois ans a commencé à courir (Douai, 22 avril 1891 précité). La demande est irrecevable lorsque le jugement de séparation quoique signifié n’est pas devenu définitif par l’exécution (Seine, 29 août 1884; Trib. Amiens, 3 janvier
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1885 ; Rép. Defrénois, 2141 , 2864). En cas d’appel, le délai de trois ans court à partir de l’expiration des deux mois pour se pourvoir en cassation (Seine, 31 décembre 1884 ; Rép. Defrénois, 2269).
67o9. Demande. — La demande en conversion est introduite par assignation à huit jours, en vertu d’une ordonnance rendue par le président ; cette ordonnance nomme un juge rapporteur, ordonne la communication au ministère public et fixe le jour de la comparution. La demande est débattue en chambre du conseil (C. civ., 310). Si la séparation a eu lieu aux torts réciproques des deux époux, la conversion doit être prononcée contre les deux époux et non pas contre un seul (Cass., 11 février 1889; Rép. Defrénois, 4770).
6760. Rejet. — Demande nouvelle. — La demande en conversion peut, après avoir été une première fois écartée, être ultérieurement renouvelée sans qu’on lui oppose l’exception de la chose jugée (Paris, 3 juillet 1890 ; Toulouse, 5 août 1891 ; Rép. Defrénois, 5550, 6196).
6761. Appel. — La cause en appel est débattue et jugée en chambre du conseil, le ministère public entendu. L’arrêt est rendu en audience publique (C. civ., 310), non solennelle (Décret, 30 avril 1885).
6762. Compétence. — L’action à fin de conversion est purement personnelle; dès lors, la compétence appartient, non au tribunal, qui a prononcé la séparation, mais à celui du domicile du défendeur (Defrénois, Divorce, 466; Trib. Versailles, 27 août 1884; Trib. Blois, 20 août 1884. Voir Trib. Nantes, 31. décembre 1884; Nîmes, Il mars 1885 ; Rép. Defrénois, 2069, 2142, 2689).
6763. Dépens. — Les dépens de cette instance doivent être mis à la charge de l’époux contre lequel la séparation a été prononcée, même lorsqu’il est demandeur à l'action en conversion, à moins que les torts de l’autre époux, postérieurs a la séparation, ne soient de nature à faire prononcer aussi le divorce contre lui (Defrénois, Divorce, 406; Trib. Charolles, 28 août 1884; Trib. Nevers, 13 août 1884; Caen, 3 février 1885; Trib. Boulogne, 17 avril 1885 ; Rép. Defrénois, 2068, 2516)*
§ 5: — Publicité et transcription du jugement de divorce .
6764. Publicité. — Tableau. — Extrait du jugement ou de l’arrêt qui prononce le divorce est inséré aux tableaux exposés tant dans l’auditoire des tribunaux civil et de commerce que dans les chambres des avoués et des notaires (C. civ., 250).
676o. Ibid. — Journal. — Pareil extrait est inséré dans l’un des journaux qui se publient dans le lieu où siège le tribunal ou, s’il n’y en a pas, dans l’un de ceux publiés dans le département (G. civ., 250).
6766. Transcription. — Le dispositif du jugement ou de l’arrêt est transcrit sur les registres de l’état civil du lieu où le mariage a été célébré (G. civ., 251).
6767. Mention. — Mention est faite de ce jugement ou arrêt en marge de l’acte de mariage, conformément à l’article 49 du Gode civil. Si le mariage a été célébré à l’étranger, la transcription est faite sur les registres de l’état civil du lieu où les époux avaient leur domicile et mention est faite en marge de l’acte de mariage, s’il a été transcrit en France (G. civ., 251).
6768. Diligence.— La transcription est faite àladiligence de la partie qui a obtenu le divorce; à cet effet, la décision est signifiée, dans un délai de deux mois, à partir du jour où elle est devenue définitive, à l’officier de l’état civil compétent, pour être transcrite sur les registres. A cette signification doivent être joints les certificats
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énoncés en l’article 548 du Gode de procédure et, en outre, s’il y a un arrêt, un certificat de non pourvoi. À défaut, par la partie qui a obtenu le divorce, de faire la signification dans le premier mois, l’autre partie a le droit, concurremment avec elle, de faire cette signification dans le mois suivant (C. civ., 252 ; Defrénois, Divorce, 902 à 905). Si le divorce a été prononcé à la fois contre l’un et contre l’autre des époux, en raison de leurs torts respectifs, supra n° 0674, chacun d’eux a le droit dans le premier mois comme dans le second de faire la signification à l’officier de l’état civil à fin de transcription.
G7G9. Réquisition de transcription. — düa transcription du jugement de divorce sur les registres de l’état civil peut être requise au moyen de la signification du jugement par un huissier porteur de la grosse, à la requête de l’époux qui a obtenu le divorce; il n’est pas absolument nécessaire que la réquisition de transcription soit faite en personne ou par un fondé de pouvoir spécial et authentique (Hue, II, 390; Besançon, 5 décembre 1894; Cass., 15 mai 1895. Contra Nancy, 14 janvier 1888 ; Rép. Defrénois, 4071, 8346, 8491).
G770. Cassation. — La transcription ne pouvant -avoir lieu qu’après que la décision prononçant le divorce est devenue définitive, si un pourvoi en cassation a été formé, c’est du jour de l’arrêt de la cour de cassation que court le délai de deux mois, pour l’opérer. Si la transcription a été faite auparavant, elle est inefficace, et il faut une rectification des registres de l’état civil pour qu’elle ait lieu; dans ce cas, c’est du jour du jugement de rectification que court le délai de deux mois (Cass., 5 août 1896; Rép. Defrénois, 9227).
G771. Formalité. — La transcription est faite par les soins de TofFicier de l’état civil, le cinquième jour de la réquisition, non compris les jours fériés, sous les peines édictées par l'article 50 du code civil (C. civ., 252; Defrénois, Divorce, 906, 907).
G772. Effet rétroactif. — Le jugement dûment transcrit Temonte, quant à ses effets entre époux, au jour de la demande (C. civ., 252). C’est à compter de cette date que la communauté est dissoute (Defrénois, Divorce, 911 à 913). Si le demandeur a formé une demànde.reconventionnelle et que le divorce ait été prononcé à sa requête, nous avons été d’avis que l’effet rétroactif remonte seulement au jour des conclusions introductives de la demande reconventionnelle (Defrénois, Divorce, 913. Contra Trib. Bar-sur-Seine, 22 juin 1892.; Rép. Defrénois, 7012).
G773. Défaut de transcription. — A défaut par les parties d’avoir requis la transcription dans le délai de deux mois, le divorce est considéré comme nul et non avenu (C. civ., 252). La nullité n’est pas encourue si . l’époux a manifesté sa volonté de se prévaloir de la décision du divorce, alors que le retard provient d’un fait qui ne- lui estpas imputable ou par suite d’une force majeure (Baudry-Lacantinerie, Des personnes, III, 175; Hue, II, 391 ; Seine, 7 mai, 28 juin 1888, 16 juillet 1892; Paris, 30 mai 1888 ; Alger, 29 mars 1893 ; Angers, 23 juin 1893; Rép. Defrénois, 4331, 4584, 6923, 7227, 7655. Contra Caen, 29 juin 1896; Ibid., 9297). En cas de nullité pour défaut de transcription, île conjoint qui a obtenu le divorce ne peut plus le demander pour les mêmes causes, mais seulement pour des causes nouvelles faisant revivre les anciennes (Defrénois, Divorce, 376; Trib. Saint-Etienne, 24 mars 1887; Seine, 27 avril 1899; Rép. Defrénois, 3621, 11269. Cont'ra Trib. Auch, 5 novembre 1886; Ibid., 2999).
G774. Décès. — En cas de décès de l’un des époux, avant la transcription du jugement, le divorce est considéTé comme nul et non avenu (Defrénois, Divorce, 378, 857 ; Trib. Saint-Etienne, 24 mars 1887; Grenoble, 10 septembre 1887; Rép. Defré-
DES EFFETS DU DIVORCE
G77i>. Mariage dissous. — Le divorce, devenu définitif par la transcription du jugement, rompt le mariage à la date de cette transcription (Baudry-Lacantinerie, Des personnes, III, 245; Hue, II, 394; Paris, 13 décembre 1895; Seine, 9 janvier 1899; Rép. Defrénois, 9244, 10802) ‘Jusque-là, la femme, non séparée de corps, ne peut faire aucun acte sans l’autorisation de son mari (Seine, .29 novembre 1888 ; Trib.Brioude, 18 mars 1891; Rép. Defrénois, 4837, 5956) ; en conséquence, il rend les époux étrangers l’un à l’autre, comme s’ils étaient en état de veuvage. Il peut même être décidé que les engagements de l’un des époux envers les parents de l’autre cessent de produire leur effet (Trib. Laon, 18 juillet 1887; Rép. Defrénois, 3850).
G77G. Nom. — Par l’effet du divorce, chacun des époux reprend l’usage de son nom (G. civ. ,299, complété par laloi du 6 février 1893, art. 2; voir Seine, .2 novembre 1895; Rép. Defrénois, 9162). La femme n’a donc plus l’usage du nom de son ex-mar; et doit être désignée par ses prénons et nom dè demoiselle auxquels on ajoute : femme divorcée.Le mari est fondé à s'opposer à ce que la femme à laquelle il a été uni continue à porter sonnom^Trib. Lyon, 4 mars J 886; Seine, 14 juin 1887; Nîmes, 8 août 1887. Voir Toulouse, 18 mai 1886; Rép. Defrénois, 3073, 3711, 4039).
G777. Domicile. — La femme divorcée perd le domicile quelle avait avec son mari pendant le mariage; elle en acquiert un nouveau, suivant les règles du droit commun, au lieu où elle a Fixé son domicile.
G778. Réunion des époux. — Après que le divorce est devenu définitif, si les époux veulent se réunir, une nouvelle célébration du mariage est nécessaire. Cette réunion est interdite, si l’un ou l’autre a, postérieurement au divorce, contracté un nouveau mariage suivi d’un second divorce (C. civ.*, 295 ; Defrénois, Divorce, 487 à 490).
G779. Enfants naturels. — Si les époux divorcés, sans avoir contracté un nouveau mariage, supra n° 6778, reprennent la vie commune, et ont ensemble des enfants, ces enfants sont naturels et soumis aux.règles de la reconnaissance et de la légitimation par mariage subséquent (Defrénois, Divorce, 490).
G7GO. Régime matrimonial. — Les époux, en se réunissant, ne peuvent adopter un régime matrimonial autre que celui qui réglait originairement leur union (C. civ., 295). Si les époux, avant leur divorce, étaient judiciairement séparés de biens, les effets de cette séparation se continuent, sauf aux époux à rétablir leur régime de mariage (Defrénois, Divorce, 493).
G781. Nouveau divorce. — Après la réunion des époux, il n’est reçu de leur part aucune nouvelle demande en divorce, pour quelque cause que ce soit, autre que celle d’une condamnation à une peine afflictive et infamante prononcée contre l’un d’eux depuis leur réunion (G. civ., 295). Mais les époux conservent le droit de demander la séparation de corps qui, toutefois, ne saurait être convertie en divorce (Defrénois, Divorce, 495).
G782. Nouveau mariage. — Le mari divorcé est libre de contracter un nou-
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veau mariage dès que le divorce est devenu définitif par la transcription du jugement. Quant à la femme, elle ne peut se remarier que dix mois après que le divorce est devenu définitif (C. civ., 296), c'est-à-dire du jour de la transcription du jugement du divorce et non du jour de la prononciation du divorce (Baudrv-Lacantinerie, Des personnes, III, 247; Hue, II, 398; Seine, 16 mai 1895, 17 mars 1899 ; Paris, 3 mai 1899. Coxtra Trib. Versailles, 14 mars 1889; Rép. Defrénois, 7766-1, 8636, 10727, 10866).
6783. Complice d’adultère. — Dans le cas de divorce admis en justice pour cause d’adultère, il est interdit à l’époux coupable de se marier avec son complice (C. civ., 298). Il faut pour cela que le jugement relate que le divorce est prononcé pour cause d'adultère; il ne suffirait pas que ce fût pour injure grave résultant de l’attitude du conjoint contre lequel le divorce a été prononcé (Seine, 12 avril '1894, Rép. Defrénois, 7810). Cette interdiction constitue un empêchement simplement prohibitif, de sorte que, si, néanmoins, le mariage était contracté, il ne serait pas nul (Defrénois, Divorce, 500 ; Baudry-Lacantinerie, Des personnes, III, 259 ; IIuc, II, 402 ; Paris, 20 juillet 1887, 3 mars 1897 ; Trib. Lyon, 27 décembre 1888 ; Lyon, 3 juillet 1890; voir Trib. Lille, 2 novembre 1894 ; Rép. Defrénois, 3788, 4815, 8268, 9358, 9512).
6784. Garde des enfants. — Les enfants sont confiés à l’époux qui a obtenu le divorce, à moins que le tribunal, sur la demande de la famille ou du ministère public, n’accorde, pour le plus grand avantage des enfants, que tous ou quelquesuns d’eux seront confiés aux soins,' soit de l’autre époux, soit d'une tierce personne (G. civ., 302). Les tribunaux, en vertu de leur pouvoir d’appréciation (Baudry-Lacantinerie, Des personnes, III, 270 ; Cass., 3 avril 1865, 29 juin 1868, 2 décembre 1873, 23 février 1881, 1er août 1882; S. 65, I, 255; 68, I, 4<M ; 75, 1, 125 ; 81, I, 309 ; 84, J , 116), peuvent soit confier la garde des enfants à l’époux demandeur, soit ordonner que cette garde appartiendra à l’époux défendeur ou aux deux époux alternativement (Cass., 13 février 1822) ou quelques-uns au mari et les autres à la femme ou à un tiers (Cass., 20 octobre 1813), soit encore les confier à la femme temporairement en raison de leur bas âge (Bruxelles, 24 juin 1860, 18 juillet 1881 ; Cass., 29 avril 1862; S. 62, I, 945). La garde de l’enfant peut être retirée à l’époux à qui il avait été confié, notamment en cas de nouveau mariage (Beauvais, 10 février 1894; Rép. Defrénois, 7811).
G78o. Tiers ; maison d’éducation. — Les tribunaux ont la faculté d’ordonner que les enfants seront confiés à des tiers, les grands-parents par exemple (Cass., 28 février 1893 ; Rép. Defrénois, 7224), ou même placés dans une maison d’éducation en réglant les modes de visites et le droit pour les père et mère d’avoir les enfants aux sorties et aux vacances (Cass., 4 avril 1865 ; S. 65, I, 257).
6786. Convention des époux. — Les époux peuvent régler amiablement entre eux leurs droits à la garde et à la direction des enfants, sauf aux tribunaux, en cas de difficultés, à apporter telles modifications que l’intérêt des enfants exige (Cass., 4 juillet 1893 ; Rép. Defrénois, 7488).
6787. Émancipation. — Le père et la mère, si elle a survécu à son mari, ont la faculté d’émanciper leurs enfants mineurs ; mais si cette émancipation a pour but d’éluder la décision du tribunal relative à la garde des enfants, il appartient aux tribunaux, sur la demande des parties intéressées de faire défense au juge de paix de recevoir l’acte d’émancipation, ou même de l’annuler (Defrénois, Divorce, 512 ; Cass., 4 avril 1865 ; S. 65, I, 257 ; Seine, 12 juin 1891 ; Rép. Defrénois, 6222).
6788. Tutelle testamentaire. — Celui des époux auquel la garde des enfants a été confiée, n’a pas le droit de leur nommer un tuteur testamentaire, dans le but
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que la tutelle n’appartienne pas au conjoint survivant (Paris, 24 juin 1892 ; Rép. Defrénois, 6924).
6789. Droits et devoirs des parents. — Quelle que soit la personne à laquelle les enfants sont confiés, les père et mère conservent respectivement le droit de surveiller l’entretien et l’éducation de leurs enfants, et sont tenus d’y contribuer à proportion de leurs facultés (C. civ., 303; Defrénois, Divorce, 503 à 515; Voir Seine, 30 juin 1897 ; Rép. Defrénois, 9738).
6790. Administration légale. — Le père conserve en principe l'administration légale de ses enfants. Toutefois si la garde en a été confiée à la mère, celle-ci a l’administration légale de leurs biens (IIuc, II, 426; Baudry-Lacantinerie, Des personnes, III, 273 ; Seine, 4 mai 1896 ; Trib. Auxerre, 10 janvier 1901 ; Rép. Defrénois, 9050, 11977. Contra Seine, 10 janvier 1900 ; Ibid. 11625).
6791. Droits des enfants. — La dissolution du mariage par le divorce ne prive les enfants issus de ce mariage d’aucun des avantages qui leur étaient assurés par les lois, ou par les conventions matrimoniales de leurs père et mère ; mais il n'y a d’ouverture aux droits des enfants que de la meme manière et dans les mêmes circonstances où ils se seraient ouverts s’il n’y avait pas eu de divorce (C. civ., 304 ; Defrénois, Divorce, 518 et 519).
6792. Révocation des donations. — L’époux contre lequel le divorce a été prononcé perd tous les avantages que l’autre époux lui avait faits, soit par contrat de mariage, soit depuis le mariage contracté (G. civ., 299 ; Defrénois, Divorce, 527). Mais l’époux qui a obtenu, le divorce conserve les avantages à lui faits par l’autre époux, encore qu’ils aient été stipulés réciproques et que la réciprocité n’ait pas lieu (G. civ., 300). Le divorce prononcé respectivement contre chacun des époux entraîne la révocation des donations faites par l’un et par l’autre. Si en raison des torls réciproques il est prononcé contre l’un le divorce et contre l’autre la séparation de corps, en raison de leurs demandes ainsi présentées, il y a également lieu à la révocation contre les deux (Seine, 18 février 1887 ; Rép. Defrénois, 3485). Quand le jugement de séparation de corps est converti en jugement de divorce, supra n° 6701, la révocation continue de frapper celui des époux contre lequel la séparation a été prononcée, lors même que la conversion aurait eu lieu sur la demande de l’autre époux (Defrénois, Divorce, 539).
6793. Pension alimentaire. — Si les époux ne se sont fait aucun avantage, ou si ceux stipulés ne paraissent pas suffisants pour assurer la subsistance de l'époux qui a obtenu le divorce, le tribunal, par le jugement même qui prononce le divorce et non ultérieurement (Defrénois, Divorce, 544; Laurent, III, 808; Riom, 27 janvier 1887 ; Rép. Defrénois, 3681. Contra Hue, II, 417;, peut lui accorder sur les biens de l'autre époux une pension alimentaire ne devant pas excéder le tiers de ses revenus (Voir Seine, 12 mai 1896 ; Rép. Defrénois, 9163), sans que le mari puisse s’y soustraire au moyen d’une vente frauduleuse de ses biens (Cass, 5 janvier 1891; Trib. Lyon, 22 juin 1892 ; Rép. Defrénois, 6611, 7226). Cette pension est révocable dans le cas où elle cesserait d’être nécessaire (C. civ., 301), mais ne s’éteint pas de plein droit par le fait d’un second mariage (Baudry-Lacantinerie, III, 290; Trib. Perpignan, 8 janvier 1895 ; Trib. Avranches, 30 octobre 1896; Rép. Defrénois, 8658,. 9298. Contra Seine, 18 mars 1888; Ibid., 4290). L’époux contre lequel le divorce a été prononcé n a droit de réclamer à son conjoint aucune pension alimentaire (Nîmes, 19 mai 1886 ; Rép. Defrénois, 3412), même lorsque, sur sa demande reconventionnelle, il a obtenu la séparation de corps (Seine, 16 janvier 1888 ; Rép. Defrénois, 4096).
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6794. Ibid. — Conversion de séparation de corps. — En cas de conversion en divorce du jugement de séparation de corps, celui des époux au profit duquel la séparation a été prononcée a seul droit à des aliments contre son conjoint, même lorsque la conversion a été prononcée sur la demande de celui-ci (Baudry-Lacantinerie, Des personnes, III, 293; Trib. Lyon, 8 janvier 1885; Douai, 19 juin 1885; Paris, 15 mars 1887, 16 mars 1893 ; Cass., 24 novembre 1886, 4 février 1889, 10 mars 1891 ; Rép. Defrénois, 2297, 2669, 3680, 4721, 5968, 7490. Voir Riom, 27 janvier 1887 ; Caen, 19 mars 1889 ; Ibid., 3710, 4816). Quant à l’époux défendeur en séparation de corps, il cesse d’y avoir droit, même à celle que le demandeur avait été condamné à lui servir, l'obligation alimentaire cessant d’exister par suite de* la dissolution du mariage (Seine, 3 janvier 1885 ; Aix, 17 mars 1886; Paris, 16 juin 1888, 16 mai 1893 ; Cass., 27 janvier 1891 ; Rép. Defrénois, 2272, 3125, 4555, 5943, 7490. Contra Douai, 29 juin 1885 ; Ibid. 2669)..
G79o. Ibid. — Torts réciproques. — Si le divorce, même par suite de conversion du jugement de séparation de corps, a été prononcé respectivement contre l’un et l’autre des- époux, aucun d’eux n’est fondé à demander à l’autre une pension alimentaire (Cass., 24 novembre 1886, 27 janvier 1891; Orléans, 30 mars 1887 ; Rép. Defrénois, 3622, 3712, 5493).
6796. Hérédité entre conjoints. — Les époux divorcés perdent tout droit de successibilité ; de sorte que l’époux qui survit à son ex-conjoint n’a aucun droit dans sa succession, supra nos 310, 327.
SECTION IV
DU PARTAGE DE LA COMMUNAUTÉ
6797. Dissolution de communauté. — La communauté (ou autre association conjugale) se dissout par le divorce (C. civ., 1441, 3?). Cette dissolution a lieu du jour de la demande, en vertu de l’effet rétroactif attaché au jugemenl de divorce, supra n° 6772. Le mari qui, pendant l’instance, a conservé P administration de la communauté jusqu'au jour où le divorce est devenu définitif,, doit compte de cette administration ainsi que des fruits et revenus qu’il a perçus, mais seulement en cas d’acceptation de la communauté par la femme.
6796. Acceptation ou. répudiation. — LaXemme divorcée qui n’a point, dans les trois mois et quarante jours après la prononciation définitive du divorce, c’est-àdire du jour de sa transcription sur les registres de l’état civil (Baudry-Lacantinerie, II, 1046; Seine, 15 avril 1891 ; Rép. Defrénois, 5967), accepté la communauté, est censée y avoir renoncé (C. civ., 1463).
6 799. Présomption. — Il résulte de ce défaut d’acceptation une présomption légale, absolue, qui met obstacle à toute acceptation ultérieure (Marcadé, 1463-2; Rodière et Pont, 1041 ; Troplong, 1577 ; Aubry et Rau, f 517-16; Laurent, XXII, 411 ; Guillonard, III, 1297; Baudry-Lacantinerie, II, 1057;. IIuc, IX, 301;, Cass., 8 novembre 1830; S. 31, 1, 384; Agen, 21 décembre 1869; S. 70, II, 274. Contra. Colmet de Santerre, VI, 119 bis-%; Colmar, 8 août 1833; S. 34, IL, 229; Rennes,. 26 juin 1851 ; S. 52., II, 10).
6 600. Délai prolongé. — Toutefois la femme n’est pas déchue de la faculté d’accepter, quand, étant encore dans le délai, elle en a obtenu la prorogation en justice, contradictoirement avec le mari ou lui dûment appelé (G. civ., 1463). A défaut de demande
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en prolongation avant respiration des délais, elle est définitivement renonçante et la communauté tout entière appartient au mari (Paris; 30 juin 1899; Rép. Defrénois, 11428).
6801. Faits du mari. — Elle n’en, serait pas déchue non plus si le défaut d’acceptation avait pour cause des faits imputables: au mari (Colmar, 8 août 1833 ; S. 34, II, 229: Rouen, 26 juin 1851 ; S. 52, II, 10).
6802. Décès de la femme. — Si la femme vient à décéder avant respiration des trois mois et quarante jours fixés pour son acceptation, ses- héritiers, conformément à l’article 1461 du Code civil, ont un nouveau délai de trois mois et quarante jours à partir du décès pour délibérer sur leur acceptation (Marcadé, 1463-4; Gu.illouard, HE, 1293).
680.3. Acceptation expresse. — La femme peut déclarer qu elle accepte la communauté soit par acte: au greffe, soit par exploit, signifié à son mari, soit dans le procès-verbal d’ouverture des opérations de liquidation: son acceptation peut aussi résulter d’une déclaration faite pendant l'instance, les effets du jugement de divorce remontant au jour dé la demande, supra n° 6772.
6804. Acceptation tacite. — L'acceptation de la communauté par la femme ne doit pas nécessairement être expresse; elle peut résulter d'actes qui indiquent sa volonté d’accepter (Rodière et Pont, 1044; Iroplong, 1581 ; Aubry et Rau, § 517-14; Laurent, XXII, 380; Guillouard, III, 1263; Cass-.,. 21 juin 1831, 8 février 1843, 14 mars 1855 ; S. 31, I, 268 ; 43* I, 189; 55, I, 336; Colmar, 8 août 1833; S. 33; II, 229; Paris, 2: mai 1850; S. 51, II, 26; Seine, 10 décembre 1897; Rép. Defrénois, 10652). Ainsi, la femme qui, en formant sa demande en divorce, a conclu, soit par sa demande même, soit par des conclusions postérieures,, à la liquidation et au partage dé la communauté existante entre elle et son mari, est réputée par cela même accepter la communauté (Lyon, 24 décembre 1829; Paris, 2 mai 1850; S. 51, II, 26; Caen, T4 janvier: 1880). Il en est de même quand, après les conclusions tendant affaire fixer la consistance de la communauté, la femme a formé une saisie-arrêt sur les débiteurs dé son mari ou a fait commandement à celui-ci de payer ses reprises^ sans préjudice de ses droits dans la communauté (Cass., 14 mars 1855; S. 55, I, 335). Le mari qui a reconnu implicitement le fait de l’acceptation de la communauté par sa. femme n’est plus fondé en suite à opposer à cette dernière la présomption de l’artiele 1463 (Trib. Bruxelles, 23 novembre 1886; Trib. Versailles,. 30 janvier 1890 ; Paris, 12. décembre 1891; voir aussi Rennes, 26 oetobre'1893; Rép. Defrénois, 3419, 5973, 6886, 7715). Décidé aussi que l’acceptation tacite peut résulter d’une lettre écrite par l’avoué de la femme au notaire, pour le prier de faire la liquidation (Paris, 24. janvier 1896 ; Rép. Defrénois, 8995). Mais il a été jugé que le simple concours de la femme à la liquidation ne saurait faire présumer sa volonté d'accepter (Paris;. 4 janvier 1899 ; Rép. Defrénois, 11 284).
6805. Délai pour faire inventaire et délibérer. — La femme divorcée, assignée comme commune, a trois mois pour faire inventaire et quarante jours pour délibérer. Si l’inventaire a été fait avant les trois mois, le délai de quarante jours commence du Jour où il a été parachevé. Si elle justifie que 1 inventaire n’a pu être fait dans les trois mois, il lui est accordé un délai convenable pour le faire et quarante jours pour délibérer (G. proc., 174). C’est dû jour de la transcription du jugement de divorce^ date de la dissolution du mariage, que court le délai, supra n° 6798.
6806. Scellés. — Inventaire. — La femme qui n’a pas fait apposer les scellés pendant l’instance en divorce, $upra> n° 6735, a le: droit, après* le divorce prononcé,, de
requérir l’apposition des scellés en vue de la liquidation et du partage de la communauté (Cass., 1er décembre 1886 ; Rép. Defrénois, 3114), et de faire procéder à l’inventaire des biens et valeurs (Defrénois, Inventaire, 334).
0807. Liquidation. — Si la femme accepte la communauté, il y a lieu à la liquidation et au partage de l’indivision existant entre les époux suivant les règles établies plus haut, selon que la communauté est légale ou conventionnelle. Quand il n’existe pas de communauté ou que, s’il en existe une, la femme y a renoncé, on procède à la liquidation des reprises de la femme contre son mari, ou à la restitution de ses biens propres et dotaux, également d’après les règles établies ci-dessus pour chacun de ces cas.
6808. Annexe des pièces. — Les pièces établissant le prononcé définitif du divorce, doivent être annexées au procès-verbal de liquidation, afin qu’il en soit justifié aux tiers. Cependant comme la grosse du jugement ou de l’arrêt est nécessaire à la partie qui a obtenu le divorce, on la remplace soit par une copie signifiée, soit par un extrait en ce qui touche la commission du notaire (Cire, chambre notaires Paris, 4 janvier 1895 ; Rép. Defrénois, 8353).
0809. Frais de l’instance. — Divorce prononcé. — Les frais de l’instance à fin de divorce sont, en principe, mis à la charge de l’époux qui succombe ou par moitié entre eux, si le divorce est prononcé aux torts réciproques des époux. Ces frais ne constituent donc pas un passif de la communauté. En conséquence la femme condamnée aux dépens doit les supporter ainsi que les frais de liquidation de ses reprises (Rodière et Pont, 814; Paris, 27 avril 1877; Gaz. trib., 17 juin. Contra Trib. Dreux, 1er février 1882; Rép. Defrénois, 1027, suivant lequel ils sont dans tous les cas à la charge du mari). Il a été jugé que les frais de liquidation de reprises étant faits dans un intérêt commun doivent être supportés pour moitié par chacun des époux (Douai, 17 novembre 1899; Rép. Defrénois, 11356).
0810. Ibid. — Divorce non prononcé. — Quand le divorce n’a pas été prononcé, il y a lieu d’examiner par qui la demande a été faite : si c'est le mari contre la femme, les frais de l’instance sont à la charge de la communauté; si c’est la femme, ils demeurent à sa charge personnelle même à l’égard de l’avoué qui a occupé pour elle, quand une provision n’a pas été obtenue; dans ce cas, l’avoué qui a fait l’avance des frais n’a pas d’action en paiement contre la communauté ni contre le mari (Rodière et Pont, 814; Troplong, 952; Laurent, XXII, 82; Carré et Chauveau, 952 ; Guillouard, II, 843; Paris, 7 février 1806, 8 novembre 1827, 8 janvier 1841 ; Angers, 28 juin 1850 ; Douai, 4 juillet 1854; Cass., 11 juillet 1837, 30 avril 1862, 5 juillet 1865; S. 37, I, 576 ; 53, I, 737 ; 62, I, 449 ; 65, I. 340. Contra Paris, 11 mai 1815, 14 août 1840; Orléans, 9 juillet 1834; Nîmes, 5 avril 1838). Cependant quand l'instance a cessé par le fait de la réconciliation des époux, le mari est considéré comme ayant approuvé les frais faits par la femme et l’avoué a action pour en avoir payement sur les biens de la communauté (Trib. Cahors, 29 mai 1897 ; Rép. Defrénois, 10185).
6811. Ibid. — Récompense. — Le payement par la communauté des frais de l’instance en divorce, en l’acquit de l'époux qui en est tenu lorsque le divorce a été prononcé, a lieu à la charge de récompense par celui-ci (Guillouard, II, 839). La femme contre laquelle le divorce a été prononcé, est tenue à récompense de ces frais ainsi que de la provision qui lui a été allouée pour y faire face, ces provisions et frais n’étant pas à la charge de la communauté (Rodière et Pont, 814 ; Baudry-Lacantinerie, I, 856 ; Seine, 25 juin et 16 juillet 1897; Cass., 9 juin 1898 ; Bordeaux, 17 novembre 1899; Rép. Defrénois, 10687, 11355). Si le divorce n’a pas été accueilli, le
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mari qui l’a demandé contre la femme n’est pas tenu à récompense; quant à la femme, elle doit récompense à la communauté de la provision à elle allouée dont l’objet était de pourvoir à ses dépenses personnelles et aux frais du procès, alors qu’il est établi, d’une part, que le mari lui a servi une pension suffisante pour satisfaire à ses dépenses personnelles, et, d'autre part, qu’il a été condamné aux dépens de l’instance (Caen, 13 avril 1864; S. 64, II, 205).
6812. Provision alimentaire. — La provision alimentaire allouée à la. femme pendant l’instance en divorce est imputable sur ses droits dans la communauté et fait l’objet d’un rétablissement à la masse lors du partage et d’une attribution à la femme sur le montant de ses droits, sans toutefois qu’elle soit tenue à un payement effectif au cas où ces droits se trouveraient insuffisants (Baudry-Lacantinerie, Des personnes, III, 201 ; Rennes, 21 juin 1841 ; S. 41, II, 468 ; Caen, 13 avril 1864 ; S. 64, II, 205 ; Seine, 10 mai 1886, 22 mai 1890; Paris, 13 janvier 1888 ; Cass., 22 juillet 1889; Bordeaux, 16 avril 1896; Douai, 7 novembre 1899. Voir cep. Orléans, 27 décembre 1883; Rép. Defrénois, 2349, 3275, 4050, 5364, 5929,9438, 11355). En cas de renonciation à la communauté, l’imputation ne doit en être opérée que jusqu’à concurrence du montant des intérêts des reprises de la femme et non sur le capital (Seine, 25 juin et 16 juillet 1897, 24 janvier 1901, 10 décembre 1901 ; Rép. Defrénois, 10637, 12248, 12298).
6813. Dot imputable. — Lorsqu’une dot a été constituée à un enfantpar imputation sur la succession du prémourant des époux et qu’elle est acquittée par l’un d’eux, voir pour le recours à exercer supra n° 5168.
6814. Fraude. — Lorsque postérieurement à la date de l’ordonnance dont il est fait mention en l’article 235 G. civ., supra n°6714, le mari a contracté des obligations à la charge de la communauté ou aliéné des immeubles qui en dépendent, si la femme prouve que ces obligations et aliénations ont été contractées ou faites en fraude de ses droits, elles doivent être déclarées nulles (C. civ., 243), en ce qui concerne les aliénations, qu’il s’agisse* de meubles ou d’immeubles (Laurent, III, 253 in fine; Aubry et Rau, | 494-21; Baudry-Lacantinerie, Des personnes, III, 225; Defrénois, Divorce, 446; Cass., 5 janvier 1891 ; Rép- Defrénois, 6611). La vente est inattaquable quand elle a été faite sans fraude ou avec le concours de la femme, à plus forte raison si elle a eu lieu en vertu d’une décision de justice. La vente est frauduleuse si elle a eu lieu à vil prix et en vue de se rendre insolvable (Trib. Lyon, 22 juin 1892; Seine, 13 décembre 1898 ; Rép. Defrénois, 7226,10969). .
68Io. Justifications. — Le mari doit, en tout cas, justifier de l’emploi, dans l’intérêt de la communauté, des sommes provenues du prix de vente ou des engagements contractés (Bordeaux, 16 avril 1896 ; Rép. Defrénois, 9666).
6816. Droit de survie. — La dissolution de communauté, opérée par le divorce, ne donne pas ouverture aux droits de survie de la femme, mais celle-ci conserve la faculté de les exercer lors de la mort de son mari (C. civ., 1452), si le divorce n’a pas été prononcé contre elle. Cette disposition est également applicable au mari s’il survit (Rodière et Pont, 2218 ; Troplong, 1482 ; Laurent, XXII, 275).
6817. Conservation. — Si le gain de survie consiste en une somme ou en un droit dès à présent certain, dont l’exigibilité seulement est retardée jusqu’au décès de l’époux donateur, le bénéficiaire peut, en vertu de l’article 1180 du Code civil, faire tous les actes conservatoires de son droit (Rodière et Pont, 2219; Troplong, I486; Laurent, XXII, 277).
6818. Préciput. — Lorsque la dissolution de la communauté s'opère par le
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divorce, il n’y a pas lieu à la délivrance actuelle du préciput à moins qu’il n’ait été stipulé en faveur de l’un des époux pour tous les cas de dissolution, supra n° 42.85 ; mais l’époux, qui a obtenu le divorce, conserve ses droits au préciput, en cas de smv vie. Si c’est la femme, la somme ou la chose qui constitue le préciput reste toujours provisoirement au mari, à la charge de donner caution (C. civ., 1518), sans que le. défaut de cette caution oblige à la délivrance immédiate du préciput. Il peut y être suppléé par une affectation hypothécaire,, ou par un dépôt à la caisse des consignations, ou par un emploi convenu entre les parties (Marcadé, 1518-3 ; Rodière eLPont, 1562 ; Baudby- Lacan tinerie, II, 1423).
6810. Femme acceptante. — 'Il n’en est ainsi toutefois que quand la femme a stipulé, le préciput à son profit, même en renonçant, et qu’elle renonce à la communauté (Duranlon, XV, 194.; Rodière et Pont, 1560 ; Troplong., 2135; Marcadé, 1518-3 ; Laurent, XXIII, 358; Aubry et Rau, | 529-16 ; Guillouard, III, 1620; Baudry- Lacantinerie, II, 1423. Voir aussi Hue, IX, 388) ; car si elle accepte, l’actif se partage par moitié sans déduction du préciput, et au décès du prémourant, la moitié qu’il se trouvait avoir revient au survivant. (Marcadé, 1518-2 ; Troplong, 2134; Rodière et Pont, 1559; Aubry et Rau, | 529-15 ; Laurent, XXIII, 358 ; Guillouard, III, 1620; Baudry-Lacantinerie, III, 1433), sans, dans ce cas, que les époux soient respectivement tenus de se fournir caution, ni à celui qui y a seul droit, pour raison de la moitié gardée par chacun d’eux (Marcadé, 1518-3; Rodière et Pont, 1561 ; Laurent, XXIII, 359; Baudry-Lacantinerie, III, 1423).
6820. Déchéance. — En aucun cas, celui des époux contre lequel le divorce a été prononcé, ne peut réclamer la délivrance du préciput, même quand il a été établi réciproquement au profit des deux conjoints (Baudry-Lacantinerie., III, 142.3). Par conséquent si le divoroe est prononcé contre chacun des deux conjoints, il doit être considéré comme inexistant.
SECTION
DU DIVORCE EN DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ
6821. Principe. — La loi qui régit le divorce forme un statut personnel, puisqu’elle concerne l’état et la capacité des personnes et; par conséquent n’est applicable qu’aux nationaux. Gomme il y a des pays où le divorce n’existe pas, et que, dans d’autres où il est admis, les causes- et la procédure sont différentes, il est utile de connaître les effets produits par la loi du divorce à l’égard des Français résidant en pays étranger, et des personnes de nationalité étrangère qui viennent résider en France.
1 1. — Divorce des Français en pays étranger.
6822. Loi du divorce. — Les époux Français résidant à l’étranger dans un pays où le divorce est établi, sont admis à faire prononcer leur divorce par un tribunal du ressort.de leur résidence. Lern* demande ne serait pas admise dans un pays où la loi ne reconnaît pas le divorce..
6 823 Procédure. — La procédure à suivre dans un pays étranger où la loi consacre le divorce, est celle réglée par les formes en usage dans le pays, alors même quelles seraient différentes de celles résultant de notre Gode civil.
6824. Causes du divorce. — Les griefs des époux leur permettant de demander
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le divorce d’après- la loi française font partie de leur statut personnel qui continue de les régir à l’étranger; en conséquence, le divorce prononcé dans un pays étranger où il existe ne sera valable qiv autant qu’il y aura une cause admise par la loi française. Ainsi quand le divorce dans le pays étranger peut être prononcé parle consentement mutuel des époux, il ne serait pas valable, pour cette cause dans notre pays, la loi française ne le permettant pas.
68215. Naturalisation à l’étranger: — Mais si les époux ont été naturalisés dans un pays étranger qui consacre le divorce, ils peuvent l’obtenir pour toutes les causes usitées dans le pays, mêmele consentement mutuel des époux, le divorce prononcé dans le pays de leur naturalisation les suivant en France, au meme titre que les nationaux originaires de ce pays (Demolombe, I, 102; Laurent, I, 93; Baudry- Lacantinerie, Des personnes, III, 398; Cass., 28 février 1860; 15 juillet 1878; S. 60, I, 210 ; 78, I, 320; Orléans, 19 avril 1860; S. 60, II, 196; Amiens, 15 avril 1880; S. 80, II, 172; Seine, 30 août 1883; Rép. Defrénois, 1624).
6 826. Fraude. — Il faut, à l’égard des Français d'origine naturalisés à l’étranger, que la naturalisation soit sérieuse et exempte de fraude. Si elle n’est que fictive et a été imaginée en vue d’obtenir le divorce dans le pays étranger pour une cause que la loi française répudie, le consentement mutuel par exemple, le divorce peut être considéré comme dépourvu d’effet en France (Paris, 30 juin 1877'; S. 79, II, 205; Cass., 19 juillet 1875, 18 mars 1878; S. 76, I, 289; 78, 1, 193).
6827. Nationalités différentes. — Si des époux d’origine française ont des nationalités différentes, par exemple si, ayant été séparés de corps par un tribunal français, ce qui leur a permis d’avoir des domiciles différents, le mari a obtenu dans un pays étranger une naturalisation exempte de fraude et fait prononcer son divorce pour une cause que la législation française n’admet pas, ce divorce conforme au statut personnel de l’époux qui l’a obtenu est valable vis-à-vis de la femme demeurée française. De même, la femme restée- française est admise à faire prononcer en France son divorce en se conformant à la loi française, alors même que le mari est, par sa naissance ou sa naturalisation, d’une nationalité qui ne reconnaît pas le divorce (Seine, 7 janvier 1885; Rép. Defrénois, 2412). Si le mari est demeuré français et que sa femme séparée de corps quitte la France pour aller habiter un pays où elle se fait naturaliser, il a été décidé que cette naturalisation ne lui permet pas d’obtenir à l’étranger un divorce contraire à la loi française (Paris * 17 juillet 1876 ; S. 76, II, 249 ; Cass., 18 mars 1878; S. 78, 1, 193; Seine, 24 avril 1883; Rép. Defrénois^ 1343).
g 2. — Divorce des étrangers en France .
6828. Étranger contre étranger. — Les étrangers habitant la France restent soumis aux lois du pays de leur nationalité ; ces lois régissent leur capacité et leurs personnes, et comme le divorce touche essentiellement à l’état des personnes, les tribunaux français ne sauraient connaître d’une action en divorce introduite par un étranger contre son conjoint également étranger (Aubry et Rau, § 748 £ûs-3i ; Baudry- Lacantinerie, Des personnes, IIP, 383; Cass., 30 juin 1823, 16 mai 1849; S. 49, 1, 478 ; Paris, 24 août 1844, 23 juin 1859; S. 44, II, 568; 60, II, 261; Metz, 10 juillet 1849, 26 juillet 1865; S. 50, IL, 275; 66, II, 237; Poitiers, 15 juin 1847; S. 48, IT, 438; Angers, 20 février 1861 ; S. 61, II, 409; Bayonne, 14 juin 1898; Rép. Defrénois, 10800 ; voir Trib. Tunis, 27 juillet 1896; Ibid., 10636). Décidé qu’un Français, ayant obtenu sa naturalisation en pays étranger, après sa séparation de corps en France, a pu néanmoins
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demander à un tribunal français la conversion en divorce du jugement de séparation (Seine, 7 janvier J 880; Rép. Defrénois, 2412).
6 829. Exception d’incompétence. — L’époux de nationalité étrangère, assigné par son conjoint à fin de divorce devant un tribunal français, est fondé à opposer l’incompétence du tribunal, et elle doit être admise. Mais il faut que ce soit avant de se défendre au fond : s’il ne l’a pas invoquée auparavant, il est censé y avoir renoncé et ne saurait plus l’opposer (Demolombe, I, 261; Aubry et Rau, §748 bü-§ 3; Cass., 29 mai 1833, 3 mars 1879; S. 33.. I, 322; 79, I, 208; Nancy, 10 mars 1878; S. 78, II, 200). Le tribunal a même la latitude de se déclarer d’office incompétent (Demolombe, I, 261; Aubry et Rau, § 748 ter-55; Cass., 2 avril et 29 mai 1833, 27 janvier 1857, 10 mars 1858; S. 33, I, 435 et 522; 57, 1, 161 ; 58, I, 529; Rouen, 23 avril 1855; S. 57, II, 383; Lyon, 25 février 1857 ; S. 57, II, 625). Le mari étranger qui, sur l’interpellation du président, a déclaré renoncer à se prévaloir de sa qualité d’étranger et a suivi l'instance, ne peut exciper en appel de l’incompétence du tribunal français (Paris, 13 février 1858; S. 58, II, 72; Rouen, 12 mai 1875; S. 77, II, 105; Nancy, 16 mars 1878; S. 78, II, 200; Cass., 5 mars 1879; S. 79, I, 208. Contra Alger, 4 mars 1874; S. 74, II, 103).
6 830. Compétence. — L’exception d'incompétence ne pourrait être soulevée dans les cas suivants : l°Si l’étranger a obtenu sans fraude la naturalisation française (Alger, 13 décembre 1897. Contra Trib. Narbonne, 21 décembre 1898; Rép. Defrénois, 10080, 10771); — 2° S’il a été autorisé par le gouvernement à établir son domicile en France' (Aubry et Rau, §748 6zs-39; Baudry Lacan tinerie, Des personnes, III, 384; Metz, 17 janvier 1839; S. 39, II, 474; Bennes, 27 avril 1847; S. 47, II, 444; Cass., 23 juillet 1855; S. 56, I, 148), ou même si, par suite de son domicile de fait en France, il a perdu le droit de s’adresser utilement aux tribunaux de son pays (Baudry- Lacantinerie, Des personnes, 111,386; Paris, 8 août 1890, 17 mars et 18 juin 1891, 18 mai et 16 novembre 1892, 5 janvier 1893, 14 janvier 1896, 19 janvier 1897); — 3° S’il existe à ce sujet un traité diplomatique entre la France et le pays de cet étranger (Aubry et Rau, | 748 bis- 43; Baudry-Lacantinerie, Des personnes, III, 384); — 4° Si la femme d’origine française plaide contre son mari d’origine étrangère qui a fondé en France un établissement industriel, y a fixé de fait son domicile et n’en a conservé aucun dans son pays natal (Trib. Bruxelles, 31 octobre 1857) ; — 5° S’il s’agit d'un mari français ayant obtenu la naturalisation étrangère dans le but exclusif d'échapper à l’action que sa femme avait l’intention de former contre lui (Cass., 19 juillet 1875; S. 76, 1, 289).
6831. Mesures provisoires. — Les tribunaux français, en se déclarant incompétents sur la demande en divorce formée par une femme contre son mari de nationalité étrangère, peuvent néanmoins prescrire les mesures provisoires et urgentes qui intéressent, tantau pointde vue de la personne que desbiens, soitla femme, soit les enfants issus du mariage, par exemple, permettre à la femme de résider au domicile conjugal et condamner le mari à lui servir une pension alimentaire (Baudry-Lacantinerie, Des personnes, III, 385; Cass., 27 novembre 1822; Poitiers, 15 juin 1847 ; S. 48, II, 438; Lyon, 25 février 1857; S. 57, II, 625; Angers, 20 février 1861; S. 61, II, 410; Metz, 26 juillet 1865; S. 66, II, 237; Trib. Marseille, 14 février 1884; Journal des avoués, 6043; Seine, 23 juillet 1885; Rép. Defrénois, 2693; Paris, 6 juin 1888, 12 février 1891, 25 octobre 1892, 26 février 1895; Journ. droit intern. privé, 1891, p. 211 ; 1893, p. 174, 1895, p. 624).
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Section 1. — Des causes de la séparation de corps (Nos 6834 à 6837).
Section 2. — De la procédure à fin de séparation de corps (Nos 6838 à 6855). Section 3. — Des effets de jugement de séparation de corps (NÜS 6856 à 6870). Section 4. — Du partage de la communauté (N08 6871 à 6886).
Section 5. — De la cessation de la séparation de corps (Nos 6887 à 6895).
AccepLation de communauté 6872, 6875
Action criminelle . 6841
Adultère . 6837, 6856
Aliments . 6858
Aliénation . 6865, 6866
Appel . 6852
Assignation . 6845
Assistance . 6856
Autorisation d’assigner . 6845
Autorisation de la femme . 6845
Biens advenus . 6877
Biens dotaux . . 6870
Capacité . 6870
Cassation . 6853
Causes . 6834, 6837
Cessation . . » 6887 à 6889
Communauté dissoute . 6871
Compétence . 6840
Conciliation . 6845
Condamnation . 6838
Conseil judiciaire . 6844
Consentement mutuel . 6835
Conversion en divorce . . . 6888, 5895
Créanciers . 6839
Débats non reproduits . 6845
Décès . 6847, 6887
Délai pour faire inventaire et délibérer . 6873
Demande . 6839
SOMMAIRE ALPHABÉTIQUE
Demande reconventionnclle. 6845, 6868
Détournement . 6864
Dot au mari . 6885
Dot imputable . 6886
Droits de survie . 6878
Education . 6800
Effets . 0856 à 6890
Effet rétroactif . 6868
Enquête . 6846
Evaluation . 6865
Excès . 6837
Exécution . 6855
Fidélité . 6856
Fins de non-recevoir . 6847
Frais du ménage . 6883
Frais de séparation . 6884
Fraude . 6849
Frtils . 6882
Garde des enfants . 6846, 6857
Habitation . 6861 à 6863
Héritiers . 6839
Huis clos . 6845
Injures graves . 6837
Instance . 6838
Inslruclion . 6845
Interdit judiciaire . 6843
Intérêt . 6881
Inventaire . 6848
Jugement . 6845
Nos
Jugement contradictoire . 6850
Jugement par défaut . 6851
Liquidation de communauté. 6874, 6875
Liquidation de reprises . 6875
Mariage non dissous . 6856
Mesures provisoires . 6845
Minorité . 0839
Nom . 6859
Pension alimentaire. . 6845, 6858, 6895
Préciput . 6879
Preuve . 6846
Provision alimentaire. . . . 6845, 6883 Provision pour frais .... 6845, 6880
Publicité . 6854
Réconciliation. . . . 6847, 6889 à 6894 Renonciation à communauté 6872, 6875
Requête . 6842
Résidence . 6845, 6861 à 6863
Rétablissement de communauté. . 6892
Revenus . 6882
Révocation des avantages. . 6867, 6893
Scellés . 6848
Secours . 6856
Séparation de biens .... 6868, 6869
Sévices . 6837
Tiers . . . . . 6869
Torts réciproques . . 6837
Volontaire . 6836
6832. Généralité. — Le législateur a institué la séparation de corps dans le but de donner satisfaction aux consciences religieuses des catholiques, l’église autorisant les nullités du mariage pour des causes assez nombreuses, mais ne permettant pas le divorce. La séparation de corps dispense les époux de la vie en commun que le mariage leur imposait.
6833. Division. — Les dispositions de la loi relatives à la séparation de corps vont être expliquées en cinq sections qui traiteront : la première, des causes de la
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séparation de corps ; la deuxième, de la procédure; la troisième, des effets du jugement de séparation ; la quatrième, de la liquidation de biens entre les époux séparés; et la cinquième, delà cessation de la séparation de corps.
SECTION I
DES CAUSES DE LA SÉPARATION DE CORPS
6834. Cas. — Dans le cas où il y a lieu à demande de divorce, supra n° 6672, il est libre aux époux de former une demande en séparation dé corps (C. civ., 306).
683o. Consentement mutuel. — De même que pour le divorce, supra n° 6673, la séparation de corps ne peut avoir lieu par le consentement mutuel des époux (C. civ. 307).
6836. Séparation volontaire. — Souvent, alors surtout que les torts sont reprochables à la femme, le mari étant moins enclin qu’elle à ébruiter par une action en justice les misères de la vie commune, les époux conviennent amiablement de vivre séparés et règlent la pension que le mari servira à sa femme ; mais cette convention est prohibée par la loi et, si Lun d'eux se refuse à l’exécuter, il ne peut y être contraint par son conjoint (Laurent, XVII, 14 ; Aubry et Rau, § 480-3; Baudry- Lacantinerie, Des personnes, III, 300; TIuc, II, 439 ; Nîmes, 9 mai 1860 ; S. 60, II, 577; Nancy, 22 janvier 1870; S. 70, II, 54; Cass., 27 février 1874 ; S. 74, T, 214; Seine, 31 mars 1880, 15 mai 1895 ; Cass., 14 juin 1882 ; Pau, 20 juin 1894 ; Alger, 24 février 1897; Seine, 13 mars 1900 ; Rép. Defrénois, 964, 8040, 8578, 10014, 11483).
6837. Causes de séparation. — Les causes de séparation sont comme pour le divorce : 1° l’adultère de l’un des époux, supra nos 6675 et 6676 ; 2° les excès, sévices et injures graves de l’un des époux envers l’autre, supra nos 6677 à 6696; 3° la condamnation de l’un des époux à une peine afflictive et infamante, supra nos 6697 à 6700. Le droit de demander la séparation de corps pour excès, sévices et injures graves, est réciproque, supra n° 6674.
SECTION II
DE LA PROCÉDURE A FIN DE SÉPARATION DE CORPS
6838. Instances. — La demande en séparation est intentée, instruite et jugée de la même manière que toute autre action civile (C. civ., 307).
6830. Droit de former la demande. — L’action en séparation de corps, de même que l’instance en divorce, est personnelle aux deux époux. L’époux offensé est seulfondé à la demander, la femme qu’elle soit majeure ou qu’elle soitmineure, dans le dernier cas, sans avoir besoin d’autre autorisation que celle du président, supra n° 6703. Les héritiers de l’offensé, quand il est décédé, ne sauraient former la demande en son nom, ni la continuer si elle était commencée, en première instance ou en appel, même dans la vue d’obtenir une condamnation aux dépens et la révocation des avantages, supra n° 6707. A plus forte raison, ses créanciers ne pourraient exercer son action, mais seulement intervenir aux opérations du partage et aux actes relatifs aux mesures provisoires durant l’instance, supra n° 6708.
6840. Compétence. — La demande en séparation est portée, comme celle en
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divorce, devant le tribunal civil du domicile du mari, et 1’exécution du jugement prononçant la séparation est de la compétence du même tribunal, supra n° 6709.
G841. Action criminelle. — Si des faits allégués par l'époux demandeur font Tobjet d'une poursuite criminelle contre le conjoint défendeur, susceptibles d’amener une condamnation à une peine afflictive et infamante, l’action en séparation est suspendue jusqu’après la décision de la justice criminelle.
0842. Requête. — L’époux qui veut se pourvoir en séparation de corps est tenu de présenter, au président du tribunal de son domicile, requête contenant sommairement les faits ; il y joint les pièces à l’appui, s’il y en a (C. proc., 875).. On n’exige pas, comme pour le divorce, que le demandeur présente sa requête en personne, ni qu’elle détaille les faits; un exposé sommaire est suffisant. Le ministère de l’avoué est prescrit pour la présentation de cette requête.
6843. Interdit judiciaire. — Le tuteur de la -personne judiciairement interdite peut, avec l’autorisation du conseil de famille, présenter la requête et suivre l’instance à fin de séparation (G. civ., 307).
0844. Conseil judiciaire. — Quand le demandeur est pourvu d’un conseil judiciaire, il doit être assisté de son conseil, supra n° 6706.
684o. Règles du divorce. — Les règles du divorce sont applicables à l’instance en séparation de corps (C. civ., 307). En conséquence, le juge conciliateur fixe la résidence de la femme, supra n°S7iâ, et ordonne que le défendeur sera cité par un huissier commis, au moyen d’un pli fermé, supra n° 67T3 ; une conciliation est tentée, supra n° 6714. En cas de non-conciliation, ou si le défendeur fait défaut, le juge rend une ordonnance portant autorisation d?assigner, supra n° 6714. Le juge statue à nouveau, s’il y a lieu, sur les mesures provisoires, supra n° 6715; cette ordonnance est exécutoire par provision, mais susceptible d’appel , supra n° 6716. Par le fait de l’ordonnance, la femme est autorisée pour tous les actes de procédure et leur exécution, supra n° 6717. Après que le tribunal est saisi, il connaît des mesures provisoires, sauf référé au juge instructeur pour ce qui concerne la résidence de la femme, supra n° 6718. L’époux demandeur doit assigner dans un délaide vingt jours, supra n0,67i8. La cause est instruite et jugée dans la forme ordinaire, le ministère public entendu, supra n° 6721. La demande reconventionnelle est introduite par un simple acte de conclusion, supra n° 6723 (voir Cass., 27 juillet 1897 ; Rép. Defrénois, 9739). Le tribunal peut ordonner le huis-clos, supra n° 6724. La reproduction des débats par la presse est interdite, supra n° 6725. Le tribunal ordonne les mesures provisoires dans l’intérêt des enfants, supra n° 6727. Il statue sur les questions d’aliments, supra n° 6730, ainsi que sur les provisions, supra n° 6732. Enfin le tribunal connaît de toutes les mesures urgentes, supra n° 6734.
0840. Enquête. — La preuve des faits allégués à l’appui de la demande, supra n° 6741, s'établit au moyen d'une enquête assujettie aux règles de l’article 245 du Code civil, supra n° 6742, qui est applicable à la séparation de corps (Cass., 11 mai 1897 ; Rép. Defrénois, 9868).
0847. Fins de non-recevoir. — Le défendeur à l’action en séparation de corps est fondé à opposer, à titre d’exceptions péremptoires, les fins de non-recevoir résultant de la réconciliation et du décès de l’époux demandeur, supra n° 6740 (Defrénois, Divorce, 326 à 341).
6848. Scellés. — Inventaire. — L’un et l’autre des époux, après l’autorisation du juge, donnée à charge de référé, peut prendre toutes mesures conservatoires, notamment requérir l’apposition des scellés qui sont ensuite levés à la requête de la
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partie la plus diligente lors de l’inventaire auquel il est procédé, supra n° 6736.
6849. Fraude. — Les obligations et aliénations du mari, depuis l’ordonnance permettant de citer, peuvent être annulées sur la demande de la femme, si elle établit qu’elles ont eu lieu en fraude de ses droits, supra n° 6814 (Voir Bordeaux, 16 avril 1896; Rép. Defrénois, 9666).
G8oO. Jugement contradictoire. — Le jugement est rendu après les plaidoiries des avocats ou avoués et sur les conclusions du ministère public. Quand les époux ont tous les deux constitué avoués, le jugement devient définitif deux mois après la signification au défendeur, à moins que dans ce délai il n’ait interjeté appel. 11 n’appartient pas aux juges, comme en matière de divorce, supra n° 6744, de prescrire une année d’épreuve avant de statuer sur la demande (Demante, II, 16 bis ; Demolombe, IV, 486 ; Aubry et Rau, § 493-18 ; Pigeau, Proc., II, p. 569 ; Defrénois, Divorce, 629 ; Chauveau sur Carré, Quest. 2985 ; Bastia, 2 août 1824 ; Rennes, 21 février 1826. Contra Carré, Proc., quest. 2985 ; Massol, p. 132).
68oi. Jugement par défaut. — Si le jugement a été rendu par défaut contre le défendeur, il devient définitif après son exécution non suivie d’opposition dans la huitaine, l’opposition étant admissible contre le jugement par défaut en matière de séparation de corps. Décidé que l’exécution au moyen des insertions dans une feuille d’annonces légales, d’un procès-verbal de carence et d’une liquidation de reprises, alors qu’ils n’ont pas été portés à la connaissance de celui contre lequel la séparation a été prononcée, fait obstacle à la péremption de l’instance, mais ne rend pas le jugement définitif à l’égard du défendeur, de sorte qu’il est recevable à former opposition (Trib. Amiens, 3 janvier 1885 ; Rép. Defrénois, 2364).
G8o2. Appel. — L’appel sur le jugement est soumis aux mêmes formes que pour le jugement de divorce, supra nos 6751 à 6754 (C. civ., 242, modifié parla loi du 6 février 1893).
G8o3. Cassation. — Le pourvoi en cassation est formé aussi d’après les mêmes règles qu’en matière de divorce, supra n° 6755. Il est suspensif (C. civ., 248, modifié par la même loi).
G8o4. Publicité. — En raison de ce que la séparation de corps emporte la séparation de biens, infra n° 6871, extrait du jugement qui prononce la séparation de corps, contenant la date, la désignation du tribunal où il a été rendu, les noms, prénoms, profession et demeure des époux, est inséré sur un tableau à ce destiné et exposé pendant un an dans l’auditoire des tribunaux de première instance et de commerce du domicile du mari, qu’il soit ou non commerçant, et, s’il n’y a pas de tribunal de commerce, dans la principale salle de la maison commune du domicile du mari. Pareil extrait est inséré au tableau exposé en la chambre des notaires et avoués (C. proc., 880 ; comm. 66).
68oo. Exécution. — Le jugement de séparation de corps n’est pas soumis aux formes tracées par l’article 1444 du code civil, infra n° 7015.
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mariage, en ce sens que l’époux contre lequel elle a été prononcée pour cause d’adultère est libre, après le décès de son conjoint, de se marier avec son complice (Demolombe, III, 128 ; Aubry et Rau, § 463-11). Les époux continuent à se devoir réciproquement fidélité, secours et assistance (Hue, II, 440).
6857. Garde des enfants. — L’article 302 du Code civil, suivant lequel les enfants sont confiés à l’époux demandeur, à moins que le tribunal n’ordonne que la garde des enfants appartiendra à l’autre époux ou à un tiers, supra n° 6784, est applicable en matière de séparation de corps (Demolombe, IV, 511 ; Laurent, III, 350; Aubry et Rau, § 494-18; Baudry-Lacantinerie, Des personnes, III, 318; Cass., 23juin 1841, 17 juin 1845, 22 janvierl867, 2 décembre 1873, 24 juillet 1878, 23 février 1881 ; S. 41, 1, 630 ; 46, I, 52 ; 67, I, 212 ; 75, 1, 125; 81, I, 309 ; Rép. Defrénois, 381. Contra Marcadé, 311-3 ; Demante, II, 216, 2°). Si la garde des enfants mineurs a été confiée au mari, la femme recouvre cette garde par le fait seul du décès du mari, alors qu’elle n’a subi aucune déchéance ni destitution de la tutelle (Cass., 13 août 1884; Rép. Defrénois, 2592). Il y a lieu d’appliquer également à la séparation de corps l’article 303, portant que les père et mère conservent respectivement le droit de surveiller l’entretien et l’éducation des enfants et sont tenus d’y contribuer à proportion de leurs facultés (Demolombe, IV, 611 ; Aubry et Rau, § 494, p. 202; Baudry- Lacantinerie, Des personnes, III, 318 ; Cass., 9 juin 1857, 30 mars 1859, 3 février 1875, 24 juillet 1878 ; S. 57, I, 590 ; 59, I, 661 ; 75, I, 393 ; 79, I, 424).
0858. Aliments. — Le mariage n’étant pas rompu par la séparation de corps, le devoir de secours continue d’exister entre les époux ; en conséquence, l’époux séparé qui se trouve dans le besoin est en droit de réclamer des aliments à son conjoint, peu importe que la séparation ait été prononcée contre lui, même pour cause d’adultère (Demante, II, 30 ; Demolombe, IV, 501 ; Aubry et Rau, § 494-6 ; Laurent, III, 53 ; Baudry-Lacantinerie, Des personnes, III, 316; IIuc, II, 440 ; Lyon, 16 mars 1835 ; S. 36, II, 239 ; Cass., 8 juillet 1850 ; S. 51, I, 61 ; Turin, 23 septembre 1880; Cass., 3 avril 1883; Rép. Defrénois, 156, 1861). La pension alimentaire allouée par jugement à l’époux qui se trouve dans le besoin ne s’éteint pas par le décès de l’époux qui la doit (Cass., 6 novembre 1848, 2 avril 1861 ; S. 56, II, 385 note ; 61, I, 410 ; Rouen, 30 juillet 1862 ; S. 63, II, 63; Paris, 27 novembre 1873; Droit, 1er janvier 1874. Contra Baudry-Lacantinerie, Des personnes, III, 316 ; Dijon, 17 août 1860 ; S. 60, II, 560 ; Seine, 8 décembre 1882 ; Rép. Defrénois, 1237 ; Paris, 4 mai 1888, La Loi, 18 juin).
6859. Nom. — La femme continue en principe à porter le nom de son mari. Toutefois le jugement qui prononce la séparation de corps ou un jugement postérieur peut interdire à la femme de porter le nom de son mari ou l’autoriser à ne pas le porter. Dans le cas où le mari aurait joint à son nom celui de sa femme, celle-ci pourra également demander qu’il soit interdit à son mari de le porter (Art. 311, loi 6 février 1893).
6860. Éducation. — Le mari restant investi de la puissance paternelle, c’est à lui qu’appartient le droit de diriger, comme il l’entend, l’éducation des enfants communs et d’en régler les conditions ; dès lors, la femme, séparée de corps, doit y contribuer pour sa part, sans pouvoir alléguer que le mari doit supporter en entier les frais d’éducation, en raison de ce que c’est par son fait et sa volonté seuls qu’ils ont été placés dans une institution dont le prix de pension lui semble trop élevé, en comparaison de leur situation et de leur fortune (Paris, 22 novembre 1869 ; R. N., 2565).
6861. Habitation. — La femme contre laquelle la séparation de corps a été
prononcée et à qui une pension a été accordée, ne peut, pendant les opérations de liquidation, obtenir le droit d’habiter dans une maison faisant partie des biens communs et qui est le domicile du mari, puisque, jusque-là, le mari, seul administrateur des biens de la communauté, ne peut être entravé par la présence de sa femme, à laquelle il a été fait défense de le hanter et fréquenter (Paris, 8 janvier 1869, 22 août 1873 ; S.. 73, II, 267).
0862. Ibid. — Récompense. — Mais le mari, s’il a continué d’habiter la maison pendant l’instance en séparation de corps et les opérations de liquidation, doit récompense à la communauté pour cette jouissance, la femme devant payer son loyer sur la provision à elle accordée (Paris, 30 décembre 1875 ; Droit, 8 janvier).
6863. Ibid. — Femme commerçante. — Le mari a droit surtout à l’habitation dans la maison commune quand le commerce exercé par les époux est exploité par lui. Si c’est la femme qui l’exerce, et dans tous les cas où l’intérêt de la femme l’exige, le président peut autoriser la femme à résider seuleau domicile conjugal et à en expulser le mari (Demolombe, IV, 457; Aubry et Rau, § 492-24 ; Laurent, III, 319 ; Defrénois, Divorce, 403 ; Paris, 2 août 1841, 13 décembre 1856, 21 janvier 1857, 1er février 1864, 24 novembre 1884, 25 février 1885 ; Rép. Defrénois, 2298, 2783).
6864. Détournement. — Décidé que le mari qui détourne frauduleusement des effets de la communauté, dont la garde lui a été confiée en qualité de séquestre judiciaire pour assurer les droits de la femme pendant l’instance en séparation de corps, est passible, en vertu de l’article 400 du Code pénal, des peines portées en l’article 406 du même Code (Cass, crim., 13 août 1869 ; S. 70, l, 47).
686o. Évaluation. — Malgré la rétroactivité de la séparation, quand le mari détenteur des valeurs communes ne les a pas représentées à l’inventaire qui a suivi l’apposition des scellés, qu’il les a vendues et s’est mis dans l’impossibilité de les représenter en nature et qu’il en résulte un amoindrissement dans les droits de la .femme, c’est au cours du jour où cesse l’indivision, c’esbà-dire du jour de la clôture de la liquidation, que ces valeurs doivent être évaluées et non au jour de la demande, puisqu'elles forment un élément de l’actif partageable (Paris, 7 mai 1872; Gaz. trib., 24 juillet; Cass., il février 1873; S. 73, I, 169)..
6866. Aliénation. — Le mari qui, au cours de l’instance en séparation de corps, fait un acte d’administration, n’est point responsable des suites de cet acte. Il en est notamment ainsi lorsque, mis en demeure de vendre certaines valeurs mobilières ou de les échanger contre d’autres, il a pris le parti de les échanger (Paris, 30 décembre 1875 ; Droit, 8 janvier 1876).
6667. Révocation des avantages. — L’article 299 portant que l’époux contre lequel le divorce a été prononcé perd tous les avantages que l’autre époux lui avait faits par contrat de mariage ou pendant le mariage, est applicable, avec tous ses effets, à l’époux contre lequel la séparation de corps a été prononcée, supra n° 6792 (Troplong, Don., III, 1348; Marcadé, 311-1 et 2; Demante, II, 29 bis ; Demolombe, IV, 521 ; Baudry-Lacantinerie, Des personnes, III, 325, Hue, II, 443 ; Cass., 23 mai et 17 juin 1845, 28 avril 1846, 25 avril et 18 juin 1849 ; S. 45, I, 321 ; 46, I, 52 et 383; 49, I, 505; 50, I, 225; Caen, 1er juillet 1845, 29 janvier 1872, 11 février 1880 ; S. 45, II, 551 ; 72, II, 75 ; 80, II, 317 ; Colmar, 15 juillet 1846 * S. 47, II, 196 ; Paris,, 5 février 1847, 20 août 1862 ; S. 47, II, 91 ; 62, II, 443 ; Pau, 8 août 1853 ; S. 53, II, 495; Lyon, 26 janvier 1861 ; S. 61, II, 553 ; Chambéry, 4 mai 1872.; S. 73, II, 217. Contra Aubry et Rau, § 494-32 ; Laurent, II, 354 ; Cass., 17 juin 1 822., 19 août 1823, 13 février 1826, 30 mai 1836, 21 décembre 1842, 21 novembre 1843.; S. 36, I, 728 ; 43, I, 728 ;
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44, I, 235 ; Caen, 9 décembre 1836; S. 37, II, 164 ; Rouen, 28 janvier 1837 ; S. 37, II, 161 ; Riom, 19 août 1839, 4 décembre 1843 ; S. 40, II, 59 ; 42, II, 78 ; Douai, 10 mai 1847 ; S. 48, II, 194). Quant à l’époux quia obtenu la séparation de corps, il conserve, conformément à l’article 300, les avantages que son conjoint lui a faits, supra n° 6792 ; cette disposition, qui est une conséquence de celle écrite dans l’article 299, reçoit également son application en cas de séparation de corps (Demolombe, IV, 527 ; Laurent, III, 354).
6868. Séparation de biens. — La séparation de corps emporte toujours la séparation de biens (C. civ., 311 modifié par la loi du 6 février 1893). Il en résulte que la demande en séparation de corps implique celle en séparation de biens ; et comme le jugement qui prononce la séparation de biens remonte, quant à ses effets, au jour de la demande, qu’elle ait été prononcée principalement ou qu’elle soit la conséquence de la séparation de corps, cette disposition, même lorsqu’elle est un accessoire de la séparation de corps, produit un effet rétroactif, au regard des époux, remontant au jour où la demande en séparation a été introduite devant le tribunal, même si c’est à la requête de la femme en vertu de l’autorisation donnée par l’ordonnance du président, et non pas seulement du jour du jugement qui a prononcé la séparation de corps (Mareadé, 1444-2; Troplong, Cont. de mar., 1386; Aubry et Rau^ | 494-1 8 ; Baudry-Lacantinerie, II, 978,; Limoges, 17 juin 1835; S. 36, II, 61;
Paris, 18 juin 1855, 27 décembre 1860, 25 avril 1863, 8 avril 1869 ; S. 56, II, 169 ; 61, II, 263 ; 64, II, 132 ; 69, II, 205 ; Besançon,- 15 février 1864 ; S. 64, II, 132; Bordeaux, 28 mai 1873 ; S. 73, II, 291 ; Cass., 20 mars 1855, 13 mai 1862, 5 août 1868, 12 mai 1869; S. 55, I, 401 ; 62, I, 885; 69, I, 23 et 301 ; Bordeaux, 23 novembre 1880 ; Caen, 23 février 1881 ; Trib. Troyes, 10 août 1881 ; Paris, 12 juillet 1892 ; S. 94, II, 10 ; Rép. Defrénois, 159, 382. Contra Demolombe, IV, 315 ; Rodière et Pont, 2179; Laurent, XXII, 338, 339 ; Guillouard, III, 1174.) Il en est ainsi, à plus forte raison, quand la femme demanderesse a conclu cumulativement à la séparation de biens, ou étant défanderesse, elle y a conclu reconventionnellement (Rodière et Pont, 2180 ; Laurent, XXII, 338 ; Cass., 13 mai 1862, 12 mai 1869 ; S. 62, I, 885 ; 69, 1, 301.)
6869. Ibid. — Tiers. — Il en est autrement à l’égard des tiers qui, nayant été avertis par aucune formalité légale de la demande qui a touché le mari, sont restés étrangers à l’instance qui en a été la suite. A leur égard, la séparation de biens n’a d'effet et ne peut leur être opposée qu’à partir de la publication et l’affiche du jugement qui a prononcé la séparation de corps ; peu importe que la femme, en même temps que sa séparation de corps, ait demandé sa séparation de biens, si cette demande accessoire n’a pas été publiée (Aubry et Rau, § 494-19; Demolombe, IV, 494, Baudry-Lacantinerie, II, 978 ; Cass., 14 mars 1837, 12 mai 1869 ; S. 37, I, 318; 69, I, 301; Limoges, 21 décembre 1869; S. 70, II, 17; voir aussi Guillouard, III, 1174, Cass., 20 mars 1855; S. 55, I, 401 ; Lyon, 16 juillet 1881 ; Rép. Defrénois, 1149. Contra Laurent, XXII, 339; Paris, 18 juin 1855, 27 décembre 1860; S. 56, II, 169 ; 61, II, 263 ; Besançon, 15 février 1864; S. 64, II, 132).
6870. Capacité. — La séparation de corps a pour effet de rendre à la femme le plein exercice de sa capacité civile, sans qu’elle ait besoin de recourir à l’autorisation de son mari ou de justice (C. civ., 311 modifié par la loi du 6 février 1893), peu importe qu'elle ait été prononcée à son profit ou contre elle. En conséquence, elle peut, sans aucune autorisation, disposer de ses biens meubles et immeubles, les aliéner à titre onéreux ou gratuit, hypothéquer, donner en gage, acquérir à titre onéreux ou gratuit, intenter toutes actions en justice ou y défendre, faire tout commerce; mais la
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séparation de corps, sauf les modifications résultant de la séparation de biens, laisse subsister le contrat de mariage. Il en résulte que si les époux étaient mariés sous le régime dotal, les biens dotaux demeurent inaliénables ou continuent à être soumis aux prescriptions du contrat de mariage (Baudry-Lacantinerie, Des personnes, III, 321 ; Rép. Defrénois, 8230).
SECTION IV
DU partage de la communauté
6871. Dissolution de communauté. — La communauté existant entre les époux est dissoute par la séparation de corps (C. civ., 1441-4°) ; et comme la séparation de biens, qui est une conséquence de la séparation de corps, remonte au jour de la demande, la communauté est dissoute au jour de l’introduction de la demande en séparation (Paris, 21 janvier 1870; Caen, 23 février 1881; Rép. Defrénois, 159).
G872. Acceptation de communauté. — La femme séparée de corps est de plein droit, en vertu de l'article 1463, réputée avoir renoncé à 1a. communauté si elle ne l’accepte pas, expressément ou tacitement, dans les trois mois et quarante jours après la séparation définitivement prononcée, c’est-à-dire du jour où le jugement est devenu définitif par l’expiration des délais d’appel (Troplong 1579, Rodière et Pont, 1042; Aubry et Rau, § 517-15 ; Laurent, XXII, 408 ; Guillouard, III, 1296), à moins que le délai de l’article 1463 n'ait été prorogé en justice, supra ncs 6798 à 6804.
6873. Délai pour faire inventaire et délibérer. — La femme séparée de corps, assignée comme commune, a, suivant l’article 174 du Code de procédure, trois mois du jour du jugement de séparation pour faire inventaire et quarante jours pour délibérer, supra n° 6805.
6874. Liquidation. — Quand la femme accepte la communauté,_elle est partagée entre son mari et elle, de la même manière qu’en cas de^dissolution~dë~la commif nauté par le décès de l’un des époux. Si elle renonce, il y a lieu à la liquidation de ses reprises en nature et en deniers contre le mari. L’authenticité n’est pas exigée comme en cas de séparation de biens, infra n° 7015.
687o. Règles. — Les règles en ce qui concerne cette liquidation sont différentes, selon que la femme accepte la communauté ou y renonce. Si elle accepte la communauté, la composition de l’actif et du passif, la détermination des reprises et des récompenses, la fixation des droits des parties et des attributions, la formation des lots, leur tirage au sort sont soumis aux mêmes formes qu’en ce qui concerne la liquidation et le partage après décès. Si la femme renonce à la communauté ou si elle n’était pas commune, le mode d’établir le montant de ses créances et reprises contre son mari ou les récompenses dont elle peut être débitrice envers lui sont les mêmes qu’en cas de non communauté, de régime dotal sans société d’acquêts ou de séparation de biens.
6876. Règles spéciales. — Toutefois en raison de ce que le mariage n’est pas dissous, certaines modifications aux règles générales se trouvent exister. Nous allons les fixer.
6877. Biens advenus. — Même dans le cas où la femme accepte la communauté, si, depuis la demande et pendant le cours de l’instance, il est échu à l’un ou à l’autre des époux des biens qui, légalement, auraient dû tomber dans la communauté, ils
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demeurent propres à celui des époux: auquel ils sont advenus (Marcadé, 1449-1 : Rodière et Pont, 2174 ; Colmet de Santerre, VI, 94 bis-%°; Laurent, XXII, 340).
6878. Droits de survie. — Il n’y a pas lieu à la. délivrance actuelle des droits de survie stipulés par le contrat de mariage en faveur de l’un ou l’autre des époux: ou du survivant d’eux, voir supra nos 6816, 6817.
6870. Préciput. — lien est de même en ce qui concerne le préciput stipulé par le contrat de mariage, supra n° 6818. Toutefois l’époux contre lequel la séparation de corps a été prononcée ne peut réclamer la délivrance du préciput alors meme qu’il aurait été stipulé réciproquement au profit des deux conjoints (Marcadé,
I o,l 8-2; Rodière et Pont, 1554; Troplong, 2132; Aubry et Rau, § 529-14; Laurent, XXIII, 325 : Baudry-Lacantinerie, III, 1422; Hue, II, 442; Cass., 13 février 1826).
6880. Provision pour aliments et frais. — Dans la liquidation de la communauté, par suite de la séparation de corps prononcée au profit du mari, celui-ci peut retenir sur la valeur des objets mobiliers qu’il a à restituer à sa femme, la provision ad litem qu’il lui a payée, et par compensation, avec les intérêts de la dot, la pension mensuelle accordée à la femme au cours de l’instance (Paris, 27 avril 1877; G. T. , 17 juin); voir supra n°6811, 6812.
6881. Intérêts. — Rétroactivité. — Les intérêts de la dot et des reprises de la femme séparée, que la séparation de biens ait été prononcée principalement ou qu’elle résulte comme conséquence de la séparation de corps, courent du jour de la demande en séparation, puisque c’est à cette époque que la communauté s'est dissoute, et non pas seulement du jour du jugement, sans distinguer si la femme accepte la communauté ou si elle y renonce (Rodière et Pont, 2169; Toullier, XIII, 105; Aubry et Rau, § 511-14; Laurent, XXII, 312; Roll. de Vill., Sép. de biens, 104; Guillouard, III, 1163; Baudry-Lacantinerie, 11,975; Paris, 14 août 1821; Limoges, 17 juin 1835; S. 36, II, 61 ; Agen, 29 avril 1868; S. 68, II, 129; Dijon, 3 décembre 1869; S. 70, II, 27 ; Cass. , 13 mars 1872 ; Bordeaux, 28 mai 1873 ; S. 73, II, 291 ; Cass., 18 juin 1877; S. 77, I, 406; Toulouse, 30 juin 1882, 30 décembre 1891; Rép. Defrénois, 999, 6634. Contra Troplong, 1384 ; Cass., 28 mars 1848 ; S. 48, 1 ,354: Trib. Lyon, 16 janvier 1869; S. 69,11, 270). Cette règle estaussi applicable aux intérêts des sommes paraphernales que le mari a reçues pour le compte de sa femme (Rodière et Pont, 2171).
6882. Ibid. — Fruits et revenus. — De même, la femme a droit aux fruits et revenus des biens qui lui sont restitués en nature, à compter du joiir de la demande (Agen, 29 avril 1868 ; S. 68, II, 129; Dijon, 3 décembre 1869; S. 70,
6883. Déduction. — Mais sur les intérêts, fruits et revenus, dont le mari est comptable envers sa femme, il a le droit de retenir la part à. la charge de celle-ci dans les dépenses du ménage, s’il les a supportées en totalité ou pour une part plus forte que celle à sa charge (Rodière et Pont, 2172 ; Toullier, XIII, 105 ; Aubry et Rau, § 516-46 ; Laurent, XXII, 342; Bordeaux, 1er février 1845; S. 45, II, 580 ; Toulouse, 30 décembre \ 891; Rép. Defrénois, 6634 ; voir Grenoble, 13 mai 1832; S. 33, II, 358).
6884. Frais de séparation. — En ce qui concerne les frais de l’instance en séparation, qu’elle soit accueillie ou non, les règles établies supra nos 6809, 6810 pour le cas de divorce, sont applicables à la séparation de corps.
68811. Dot restée au mari. — Si le tribunal, à raison de circonstances particulières et dans l’intérêt de la femme, en cas de séparation de corps, ordonne que la dot de la femme restera au mari, cette mesure n’a rien d’irrévocable et elle peut être
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modifiée sans quil soit porté atteinte à l'autorité de la chose jugée (Seine, 31 mars 1875; Droit, 7 juillet).
6880. Dot imputable. — En cas de dot imputable sur la succession du premier mourant des époux, et acquittée en entier par l'un d’eux, voir ce qui est dit supra n° 5168.
SECTION V
DE LA CESSATION DE LA SEPARATION DE CORPS
G887. Décès. — Le décès de l’un des époux, qui dissout le mariage par la disparition de l’un de ses éléments essentiels, est, en même temps, une cause de cessation de la séparation de corps.
6888. Conversion en divorce. — La conversion du jugement de séparation de corps en jugement de divorce, permise par l’article 310 du Code civil, supra n° 6701, dissout le mariage à partir du jour de la transcription du jugement de divorce, supra n° 6773 et, en conséquence, fait cesser la séparation de corps.
6889. Réconciliation. — Dans les deux cas que nous venons de voir, c’est la dissolution du mariage qui met fin à la séparation. La cessation de la séparation de corps, au contraire, consolide l’union matrimoniale, quand elle se produit par la réconciliation des époux. La réconciliation, même lorsque la séparation a été prononcée pour cause d’adultère, ne peut être imposée par l'époux qui l’a obtenue et doit résulter du libre consentement des deux époux (Marcadé, 311-5 ; Demolombe, IV, 532 ; Laurent, III, 349 ; Demante, II, 31 bis ; Aubry et Rau, | 495-4 ; Baudry-Lacantinerie, Des personnes, III, 327 ; Angers, 19 février 1839; S. 39, II, 243; Cass., 3 février 1841 ; S. 41, I, 97. Contra Duranton, II, 525 et 618).
6890. Formes de la réconciliation. — La réconciliation est expresse quand elle résulte d'un écrit, par exemple un acte de rétablissement des conventions matrimoniales, infra n° 6892. Elle est tacite en cas de simple réunion des époux ou de cohabitation entre eux.
6891. Effets de la réconciliation. — L’effet de la réconciliation entre les époux est d’anéantir toutes les conséquences du jugement de séparation de corps par rapport à la personne des époux, en raison de ce qu’elle fait renaître les devoirs et les obligations nées du mariage. Il s’ensuit que si l’époux., au profit duquel la séparation a été prononcée, veut y avoir de nouveau recours, il faut qu’il invoque des faits nouveaux, permettant de faire revivre les anciens griefs, qu’il introduise une demande et observe les formes prescrites pour l’instance, de la même manière que si aucune séparation n’avait eu lieu précédemment,, alors même que la réconciliation serait survenue pendant la procédure devant la Cour d’appel (Agen, 17 mars 1858 ; S. 58, II, 371).
6892. Conventions matrimoniales. — La cessation de la séparation de corps par la réconciliation ne produit son effet que quant aux personnes et non à l’égard des biens ; il s’ensuit que la séparation judiciaire de biens, qui est une conséquence de la séparation de corps, continue de les régir,, en ce sens qu’ils demeurent séparés de biens (Pothier, Communauté, 254; Marcadé, 1451-1 ; Rodière et Pont, 2225-; Troplong, 1466; Paris, 16 avril 1807; Grenoble^ 4 juin 1840; D. 41, II, 97). Pour faire revivre le régime de communauté adopté par le contrat de mariage, ou la communauté légale résultant de la loi à défaut de contrat,; il faut un acte de ré ta-
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blissement de communauté clans les termes de Tarticle 1451 du Code civil, infra n° 7109.
6892 bis. Revenus. — Jouissance du mari. — A défaut du rétablissement de la communauté, le mari qui a eu la jouissance des biens de la femme depuis la séparation, ne saurait être considéré comme ayant eu droit aux fruits produits par ces biens jusqu’au jour de la dissolution du mariage, l’article 1539 C. civ. n’étant pas applicable à ce cas (Cass., 11 novembre 1895 ; Rép. Defrénois, 87î)8).
6893. Avantages entre époux. — Les donations, gains de survie et avantages entre époux contenus dans leur contrat de mariage et révoqués à l’égard de l’époux contre lequel la séparation de corps a été prononcée, supra n° 6867, ne revivent pas de plein droit par le fait de la réconciliation tacite entre les deux époux ; il faut, en outre, un acte notarié de rétablissement de communauté (Demolombe, IV, 554, Laurent, III, 358 ; Aubry et Rau, | 496, p. 212 ; Baudry-Lacantinerie, Des personnes, III, 323 ;; Rennes, 23 décembre 1892 ; Cass., 27 décembre 1893. Contra Caen, 15 avril 1885 ; Rép. Defrénois, 3529, 7033, 8015).
6894. Capacité de la femme. — S'il y a cessation de la séparation dé corps par la réconciliation dés époux, la capacité de la femme, supra n° 6870, est modifiée pour l’avenir et réglée par les dispositions de l’article 1449, infra n° 7065. Cette modification n’est opposable aux tiers que si la reprise de la vie commune a été constatée par acte passé devant notaire en minute, dont un extrait doit être affiché en la forme indiquée par l’article 1445, infra n° 7112, et de plus par la mention en marge : 1° de l'acte de mariage ; 2° du jugement ou de l’arrêt qui a prononcé la séparation ; et enfin par la publicatioiL en extrait dans l’un des journaux du département recevant les publications légales (C. civ. 311 modifié par la loi du 6 février 1393);. C’est seulement par l’accomplissement de ces formalités qu’un mari séparé de corps, puis réconcilié avec sa femme, peut recouvrer dans ses rapports avec les tiers, les droits que lui confère l’autorité maritale sur les biens de sa femme (Trib. Nîmes, 30 juillet 1896; Rép. Defrénois, 9456).
6895. Conversion de séparation. — L’époux au profit duquel la séparation a été prononcée conserve,, en cas de conversion, le droit à des aliments, conformément à l'article 301 C. civ. Mais l’époux défendeur en séparation de corps, cesse d’y avoir droit, même à celle que le demandeur avait été condamné à lui servir, supra n° 6794.
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DE LA LIQUIDATION DES COMMUNAUTÉS
Nos
Poursuiles de la femme :
— Assignation . , . . . 6995
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6896. Généralités. — La loi crée une exception à la règle de T immutabilité des conventions matrimoniales pour Thypo thèse où le mari serait un mauvais administrateur. Dans ce cas, elle donne à la femme la faculté de reprendre T administration de son patrimoine, en obtenant en justice la séparation de biens.
6897. Division. — Dans le but de faciliter l'examen des règles relatives à la séparation judiciaire des biens, nous diviserons les matières s’y rattachant en huit sections qui traiteront ; la première, des causes de séparation ; la deuxième, du droit de la demander ; la troisième, des formes de la séparation ; la quatrième, de ses effets ; la cinquième, des droits de la femme en cas de faillite ou de liquidation judiciaire du mari ; la sixième, de la contribution aux frais du ménage ; la septième, de la capacité de la femme séparée; et la huitième, de la cessation de la séparation de biens par le rétablissement de la communauté.
SECTION I
DES CAUSES DE SÉPARATION
6898. Principes. — La séparation de biens ne peut être poursuivie qu’en justice par la femme dont la dot est mise en péril, et lorsque le désordre des affaires du mari donne lieu de craindre que les biens de celui-ci ne soient point suffisants pour remplir les droits et reprises de la femme (C. civ., 1443).
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6809. Clause contraire. — La femme ne pourrait, par contrat de mariage, renoncer au droit de demander sa séparation de biens (Baudry-Lacantinerie, I, 44).
6000. Mauvaise gestion. — La mauvaise gestion du mari, qui se caractérisé par des actes d’administration entraînant sa ruine, la saisie de ses biens, La distribution par voie d’ordre des deniers en provenant, est, la plupart du temps, le fondement de la demande en séparation. Il en est ainsi quand le mari laisse improductifs des immeubles ruraux de la femme et, de cette manière, compromet sa dot (Riom, 24 juillet 1895 ; Rép. Defrénois, 8740).
6001. Dissipation. — C’est donc par suite de la dissipation du fonds, autrement dit du capital, que le mari ne peut plus satisfaire à ses engagements et met ainsi en péril les droits et reprises de la femme.
6002. Jeux de bourse. — Des pertes résultant d’opérations aléatoires de ventes et d'achats fermes ou à découvert de rentes, actions et autres valeurs industrielles ou meme de marchandises, ou de tous autres agiotages, peuvent être une cause de séparation (Trib. Nantes, 10 juillet 1862).
6003. Crainte d’insolvabilité. — Charges du mariage. — La séparation peut être demandée, bien que le mari ne soit pas insolvable et que les reprises de la femme soient suffisamment garanties par son hypothèque légale, s’il ne satisfait pas aux charges du mariage ou si la mauvaise gestion fait craindre une insolvabilité ultérieure (Marcadé, 1443-1; Rodière et Pont, 2097 ; Duranton, XIV, 403; Guillouard, III, 1081 ; Baudry-Lacantinerie, II, 910; Laurent, XXII, 226; Pau, 9 décembre 1820 ; Cass.,. 28 février 1842, 17 mars 1847 ; S. 42, I, 370 ; 47, I, 421 ; Orléans, 7 août 1845; Bordeaux, 1er mai 1848 ; S. 48, II, 344; Riom, 29 août 1848 ; S. 49, II, 526 ; Montpellier, 20 janvier 1852; S. 52, II, 358; Grenoble, 16 mars 1855 ; S, 55, II, 588 ; Seine, 12 juin 1899 ; Rép. Defrénois, 10980),.
6004. Revenus. — Les revenus de la dot devant servir à acquitter les charges du mariage, le mari manque aussi à ses devoirs, s’il les dissipe et ainsi les détourne de leur destination et la femme, même mariée sous le régime dotal, peut demander la séparation de biens, peu importe que la dot ne soit pas en péril (Marcadé, 1443-1 ; Rodière et Pont, 2102; Troplông, 1315; Laurent, XXII, 209, 214; Duranton, XIV, 403; Aubry et Rau, § 516-10 ; Guillouard, III, 1076; Baudry-Lacantinerie, II, 911 ; Cass., 28 février 1842, 17 mars 1847 ; S. 42, I, 370 ; 47, I, 421 ; Riom, 29 août 1848 ; S. 49, II, 526; Montpellier, 20 janvier 1852 ; S. 52, II, 358 ; Grenoble, 16 mars 1855; S. 55, II, 588 ; Toulouse, 10 mai 1884 ; Trib. Lille, 18 juin 1891 ; Seine, 27 juin 1892 ; Paris, 13 avril 1893 ; Cass., 7 février 1894; Lyon, 9 mai 1894; Rép. Defrénois, 2602, 6632, 6749, 7440, 8047, 8433).-
690o. Dot tombée en communauté. — La femme a apporté une dot mobilière, tombée en entier dans la communauté, en l’absence de contrat de mariage ; si le mari dissipe cette dot, la femme est déçue dans son espoir de la voir fructifier, et quoiqu’elle n’ait pas l’action en reprise, elle peut demander la séparation de biens. D’ailleurs, parle mot dot , le législateur a entendu désigner dans l’article 1443 du Code civil, comme dans l’article 1540 du même Gode, les biens que la femme apporte au mari pour supporter les charges du mariage ; il n’y a donc pas lieu de distinguer entre les apports de la femme qui donnent lieu à reprises et ceux qui tombent dans la communauté, sans charge de reprises, les uns et les autres étant également affectés à la destination de la dot qui est de subvenir aux charges du mariage (Troplong, 1313; Duranton, XIV, 403; Aubry et Rau, § 516-9; Laurent, XXII, 213; Guillouard, III, 1074; Baudry-Lacantinerie, II, 905; Amiens, 31 décembre 1878; Drniitdiilô février 1879).
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0006. Reprises en nature. — La séparation peut être prononcée, alors même que tous les biens personnels de la femme existent encore en nature. Il n’est donc pas nécessaire que le mari ait reçu la dot, ni quelle soit perdue en tout ou en partie; il suffit que le désordre des affaires du mari donne à craindre qu’elle ne soit pas en sûreté entre ses mains lorsqu’on lui en aura fait la remise (Laurent, XXII, 222 ; Guillouard, III, 1079; Baudry-Lacantinerie, II, 909; Bordeaux, 1er mai 1848; S. 48, II, 344; Cass., 11 août 1870; S. 72, I, 189; voir cep. Amiens, 20 août 1877 ; G. T. 19 septembre).
0907. Reprises en deniers. — Quand les reprises de la femme sont en deniers et que la mauvaise gestion du mari fait craindre que la femme ne puisse plus en être couverte par les biens du mari ou par les biens communs, la séparation doit être prononcée (Paris, 22 novembre 1881; Seine, 15 mai 1893; Trib. Saint-Dié, 13 juillet 1899 ; Rép. Defrénois, 2760, 7259, 11122).
0908. Restitution garantie. — La séparation peut être obtenue pour cause de mauvaise gestion, alors même que la restitution de la dot a été garantie par un tiers au moyen d'une affectation hypothécaire ou d'un cautionnement (Guillouard, III, 1080 ; Cass., 27 avril 1847 ; S. 47, I, 424 ; Montpellier, 20 janvier 1852 ; D. 52, II, 279 ; Orléans, 29 mai 1891 ; Rép. Defrénois, 6434).
0909. Sûretés non fournies. — La séparation de biens peut être demandée, même en l’absence de mauvaise administration ou de désordre des affaires du mari, quand le contrat de mariage l'a soumis à l'obligation de garanties, ou dé sûretés qu’il ne fournit pas, par exemple, la condition de donner une caution, de faire emploi des deniers dotaux et prix de vente (Rodière et Pont, 2099; Guillouard, 111, 1083; Paris, 28 juin 1853 ; D. 54, II, 44).
0910. Biens communs. — Quand la femme n’a ni dot, ni héritage à espérer, ni industrie personnelle, elle peut néanmoins demander la séparation, afin que le mari ne dissipe pas les biens communs et dans la vue de protéger sa part éventuelle dans la communauté (Marcadé, 1443-1 ; Troplong, 1321 ; Rodière et Pont, 2101 ; Laurent, XXII, 212, 216; Guillouard, III, 1075; Baudry-Lacantinerie, II, 911 ; Angers, 16 mars 1808; Paris, 20 novembre 1890; Rép. Defrénois, 5815. Voir cep. Aubry et Rau | 516-9; Paris, 9 juillet 1811).
0911. Aucun bien. — Industrie. — La séparation de biens peut être demandée, alors même que le mari et la femme ne possèdent aucune fortune, si la femme a une industrie donnant lieu à des ressources susceptibles d’être dissipées par le mari (Marcadé, 1443-1 ; Troplong, 1320 ; Rodière et Pont, 2101 ; Odier, II, 371 ; Aubry et Rau § 516-8, IL; Laurent, XXII, 215; Duranton, XIV, 404; Roll. de Vill., Sép. de biens, 32 - Guillouard, III, 1078 ; Baudry-Lacantinerie, II, 911 ; Bordeaux, l0r mai 1848; S. 48, II, 344 ; Cass., 27 avril 1847 ; Caen, 3 avril 1860 ; J. N., 13034, 17113; Paris, 22 mai 1878 ; J. N., 21939; Paris, 2 juillet 1878 ; S. 78, II, 199; Orléans, 6 juillet 1887 ; Paris, 4 janvier 1895; Rép. Defrénois, 4106, 8201 ; voir cep. Paris, 9 juillet 1811).
0912. Ibid. — Succession. — Il en est de même, quand la femme, à défaut d’industrie, a l’espérance de recueillir des successions ou des libéralités, qu’elle a la crainte de voir dissiper par son mari, dès qu'elles lui ad viendront (Marcadé, 1443-1 ; Troplong, 1320; Laurent, XXII, 211, 213; Baudry-Lacantinerie, II, 909; Orléans, 29 mai 1891; Rép. Defrénois, 6434).
0913. Non commune. — Industrie. — Si la femme n’est point commune et qu’elle n’ait apporté aucune dot, elle ne peut demander la séparation de biens qu’au-
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tant que le mari a, comme conséquence du régime adopté, le droit de s’emparer des produits d’un art ou d’une profession qu’elle exercerait et qu'il n’appliquerait pas aux besoins du ménage (Rodière et Pont, 2101; Toulouse, J 3 mai 1901; Rép. Defrénois, 12051).
G914. Clause de remploi. — La clause de remploi de partie des biens apportés en dot par la femme, ne met pas obstacle à l’admission de la demande en séparation de biens de cette dernière, soit à cause de la partie non soumise au remploi, soit parce qu'il y a lieu de craindre que les revenus ne servent au paiement des dettes du mari (Seine, 16 janvier 1879; Droit, 9 mai).
G91o. Faillite. — En cas de faillite du mari, la séparation de biens n’existe point de plein droit (Laurent, XXII, 230; Guillouard, III, 1090; Baudry-Lacantinerie, II, 913. Contra Rodière et Pont, 2106). Mais si elle est demandée par la femme, elle doit être accordée de plein droit, en conformité des articles 557 et suiv. du Code de commerce. Si la faillite a été prononcée antérieurement au mariage, elle. est aussi une cause de séparation de biens, quand le mari est en état d’union, mais non s'il obtient un concordat (Rodière et Pont, 2107). Jugé que la déclaration de faillite, prononcée dans l’intervalle entre le contrat et la célébration du mariage, n’autorise pas la femme, alors qu’elle en a eu connaissance avant le mariage, à demander sa séparation de biens (Besançon, 28 novembre 1884; Rép. Defrénois, 2761).
G91G. Déconfiture. — En cas de déconfiture, la séparation de biens est prononcée sur la seule justification que tous les biens du mari ont été saisis, ou qu’il en a été fait l'abandon à ses créanciers (Rodière et Pont, 2106; voir aussi Guillouard, 111, 1090).
GDI 7. Absence. — L’absence du mari autorise la femme à demander la séparation de biens, lors même que le mari a laissé des biens plus que suffisants pour répondre de la dot, s’il n’a pris aucune précaution pour que la dot soit administrée en son absence (Rodière et Pont, 2103).
691.9. Contumace. — L’état de contumace du mari peut aussi autoriser la femme à demander la séparation de biens, en dehors de tout péril de la dot (Rodière et Pont, 2104; Aubry et Rau, § 516-18; Guillouard, III, 1095; Baudry-Lacantinerie, II, 917; Seine, 12 mai 1891; Rép. Defrénois, 5972. Contra Laurent, XXII, 233; Hue, IX, 265).
G9I9. Interdiction légale. — Mais l’état d’interdiction légale n’autorise pas la femme à demander la séparation de biens, car elle ne compromet en rien la fortune de la femme et ffincapacité qui en résulte ne peut être qu’une garantie pour celle-ci (Laurent, XX1L 233; Aubry et Rau, § 516-17; Guillouard, III, 1094; IIuc, IX, 265; Baudry-Lacantinerie, II, 916. Contra Rodière et Pont, 2105).
G920. Démence. — Interdiction judiciaire. — La démence constatée du mari ou son interdiction judiciaire suffisent-elles pour que la femme poursuive en justice sa séparation de biens? La négative ne nous paraît pas douteuse; elle s’appuie sur les motifs suivants : Ni le texte, ni l’esprit de la loi ne permettent de comprendre la démence constatée, ni l’interdiction du mari, parmi les causes de la séparation de biens. Cet état peut frapper un mari dans l’opulence ; il n’est par lui-même ni un indice de ruine ou de prodigalité, ni un péril pour la dot, ni un obstacle au légitime emploi des revenus. Il constitue un malheur de famille, une maladie et non une faute du mari; il peut n'être que temporaire. En tous cas, il laisse à la femme le droit d’exiger, soit du tuteur, quand l’interdiction est prononcée, soit de l’administrateur provisoire, quand le mari est simplement placé dans un établissement d’aliénés, l’ai-
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location,- sur les revenus communs, de toutes les sommes nécessaires à ses besoins et à son entretien. Dès lors, si Ton n’allègue aucun désordre dans les affaires du mari, ni aucune dissipation des deniers de la femme, s’il n’est l’objet n’aucune poursuite, la femme n’est pas recevable à demander sa séparation de biens, peu importe que la tutelle du mari ait été confiée à un tiers et non à la femme (Nîmes, 3 avril 1832; S. 32, II, 428; Lyon, 20 juin 1845; S. 46, 11,353; Trib. Reims, 8 février 1861; S. 61, II, 145; Trib. Lyon, 15 janvier 1868; S. 68, II, 121; Trib. Versailles, 2 avril 1869 ; S. 69, II, 239; Lyon, 11 novembre 1869; S. 70, II, 3; Paris, 18 mars 1870; S. 70, II, 142; Seine, 17 mars 1881; Amiens, 18 août 1882; Dijon, 23 novembre 1893; Rép. Defrénois, 465, 1152, 7873; conf., Demolombe, VIII, 614; Rodière et Pont, 2105; Marcadé, 1443, p. 596, note 3; Aubry et Rau. § 516-16; Laurent, XXII, 231, 232; Guillouard, III, 1093; Baudry -Lacan tinerie, II, 914. Contra Chardon, Puiss. marit., 311 ; Démangeât, Rev. prat., XI, p. 250; Seine, 18 mars 1868; S. 68, II, 121).
6921. Dettes lors du mariage. — La séparation peut n’être pas prononcée malgré les dettes dont le mari est grevé au moment du mariage, si, par les circonstances résultant de l’origine de ces dettes et par la position sociale du mari, il est reconnu que ces dettes ne sont pas de nature à faire concevoir des appréhensions sur l’administration du mari et à mettre en péril la dot de la femme (Laurent, XXII, 227; Cass., 14 novembre 1864, 15 juillet 1867, Il décembre 1876; S. 65, I, 60; 67; I, 315). Il en est autrement si ces dettes constituent un état d’insolvabilité, mettant en péril la dot de la femme (Paris, 4 janvier 1895; Rép. Defrénois, 8201).
6922. Gêne. — Une gêne momentanée, aboutissant même à l’engagement d’effets au mont-de-piété, ne suffit pas pour autoriser de la part de la femme, une demande en séparation de biens contre son mari, lorsque celui-ci n’a d’ailleurs manqué à aucune de ses obligations, et qu’il n’apparaît aucune dette pour loyer, fournitures de ménage ou dépenses personnelles (Trib. Lyon, 4 mai 1870; J. N., 20009),
6923. Biens insuffisants. — L’insuffisance des biens du mari pour répondre de la dot de la femme n’est pas une cause de séparation, lorsque cette insuffisance existait à l’époque même du mariage et que, depuis lors, il n’y a ni désordre, ni dissipation à reprocher au mari (Rodière et Pont, 2098; Aubry et Rau, § 516-12; Laurent, XXII, 225; Troplong, 1329; Guillouard, III, 1087; Baudry-Lacantinerie, II, 907; Cass., 2 juillet 1851 ; S. 51, I, 509). .
6924. Force majeure. — Le mari, pour résister à la séparation de biens demandée par suite du péril de la dot ou de mauvaise gestion, n’est pas admis, en principe, à prétendre qu’il n’en est pas personnellement cause et qu’ils résultent uniquement d’événements de force majeure dont il ne saurait être responsable (Marcadé, 1443-1 ; Rodière et Pont, 2094; Troplong, 1333; Laurent, XXII, 224; Guillouard, III, 1089; Baudry-Lacantinerie, II, 912. Contra Aubry et Rau, § 516-14; Lyon, 11 juin 1853; S. 55,11, 189).
692o. Femme. — Conseils. — Excitations. — Le mari ne saurait invoquer non plus les conseils ou les excitations de la femme, qui l’auraient entraîné à des folles dépenses; c’est, au contraire, une preuve de son esprit de faiblesse et de son incapacité (Laurent, XXII, 235; Guillouard, III, 1096).
6926. Ibid. — Prodigalités. — Détournements. — Il en est de même si les prodigalités, les dépenses exagérées ou les détournements de la femme ont amené sa .ruine. Le mari est en faute de ne pas les avoir empêchés (Marcadé, 1443-1 ; Rodière et Pont, 2094; Aubry et Rau, f 516-20; Laurent, XXII, 237, 238; Guillouard, III,
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1097; Douai, 26 avril 1858; Jur. N., 11202; Riom, 20 août 1895; Rép. Defrénois, 8735. Contra Troplong, 1334; Baudry-Lacantinerie, II, 919.
6927. Abandon du domicile conjugal. — La circonstance que la femme a abandonné le domicile conjugal ne peut fournir au mari une fin de non-recevoir contre la demande en séparation de biens, même lorsque, sur la sommation du mari, elle ne l’a pas réintégré (Marcadé, 1443-1; Troplong, 1335; Demolombe, Y, 103; Aubry et Rau, § 516-19 ; Rodière et Pont, 2111 ; Laurent, XXII, 237; Guillouard, III, 1098 ; Baudry-Lacantinerie, II, 919; Paris, 19 avril 1817, 24 janvier 1826; Grenoble, 1er août 1817 ; Amiens, 18 août 1826; Angers, 22 février 1828).
6928. Preuve. — Aveu. — L’aveu par le mari de sa mauvaise gestion ne fait pas preuve, lors même qu’il n’y aurait pas de créancier (G. proc., 870). Il importe à la société que le mari ne sacrifie pas sans sujet les prérogatives que la loi lui donne comme chef de l'association conjugale; d’ailleurs, pour éviter la collusion entre le mari et la femme, il est nécessaire que les faits sur lesquels la demande est fondée soient justifiés par la femme (Pothier, 515; Rodière et Pont, 2139; Aubry et Rau, | 51 6-21 ; Laurent, XXII, 244; Guillouard, III, 1118).
6929. Appréciations. — La question de savoir si, dans les hypothèses qui précèdent, il y a péril suffisant pour entraîner la séparation de biens, est du domaine souverain des tribunaux (Rodière et Pont,' 2096; Aubry et Rau, § 516-15; Guillouard, III, 1086 ; Cass., 5 janvier 1808, 6 juillet 1847 ; S. 47, I, 508 ; Lyon, 11 juin 1853; S. 55, II, 189).
SECTION II
DU DROIT DE DEMANDER LA SÉPARATION
6930. Femme. — L’action en séparation de biens, touchant à des intérêts personnels de l’ordre le plus élevé et à une question de dignité, est personnelle à la femme et ne peut être formée que par elle (G. civ., 1443).
6931. Ibid. — Interdiction. — Lorsque la femme dont la dot est en péril se trouve en état d’interdiction judiciaire, son tuteur, a qualité pour demander la séparation de biens sans l’autorisation du conseil de famille (Rodière et Pont, 2119; voir Paris, 21 août 1841; S. 41, II, 488).
6932. Créanciers. — Les créanciers personnels de la femme ne peuvent, sans son consentement, demander la séparation de biens (G. civ., 1446). Quand la femme y consent, ils forment à leur profit la demande en séparation.
6933. Retrait du consentement. — Si, ensuite, la femme retire son consentement, l’instance ne peut être continuée, le retrait produisant l’effet du désistement de la femme, qu’elle peut produire quand il lui plaît, mais à la charge de supporter personnellement les frais faits à la suite de son consentement inconsidéré (Marcadé, 1447-2; Rodière et Pont, 2116; Troplong, 1393.)
6934. Ibid. — Exception. — La femme ne pourrait, toutefois, retirer son consentement, si, en considération de ce consentement, les créanciers avaient renoncé à d’autres poursuites qu’il ne leur serait plus possible de reprendre avec le même avantage (Rodière et Pont, 2116).
693o. Héritiers. — Ayants droit. — En cas de décès de la femme ou du mari pendant l’instance, l’action peut être continuée par les héritiers de la femme contre le mari ou par la femme, si elle est survivante, contre les héritiers de son mari, afin de faire remonter la dissolution de la communauté au jour de la demande (Marcadé,
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1447-2; Rodière et Pont, 2117; Troplong, 1394; Aubry et Rau, § 516-2; Laurent, XXII, 200; Guillouard, III, 1100; Baudry-Lacantinerie, II, 902. Contra Douai, 23 mars 1831; S. 31, 11,243).
0936. Faillite. — Liquidation judiciaire. — Déconfiture. — En cas de faillite, de liquidation judiciaire, ou de déconfiture du mari, les créanciers personnels de la femme peuvent exercer les droits de leur débitrice jusqu’à concurrence du montant de leurs créances (G. civ., 1446), sans qu’il soit nécessaire que la séparation de biens ait été demandée. En pareil cas, la communauté, quoique conservant tousses effets, est réputée dissoute, au regard des créanciers de la femme; de sorte qu'ils exercent ses droits, comme la femme aurait pu le faire elle-même si elle eût été séparée (Marcadé, 1447-1; Duranton, XIV, 419; Aubry et Rau, § 516-3; Laurent, XXII, 203; Guillouard, III, 1103; Hue, IX, 274; Baudry-Lacantinerie, II, 898; voir Paris, 26 janvier 1851 ; Bordeaux, 21 juin 1858; Seine, 10 mars 1890; Rép. Defrénois, 5890).
6937. Ibid. — Prélèvement. — Gomme conséquence, les créanciers peuvent prélever la pleine propriété des biens formant la reprise en nature de la femme, et se faire payer le montant de ses reprises en deniers, et non pas, dans les deux cas, seulement la nue propriété (Marcadé, 1447-2 ; Aubry et Rau, | 516-6; Laurent, XXII, 205; Guillouard, III, 1106; Baudry-Lacantinerie, II, 898; Bordeaux, 31 décembre 1889; S. 91, II, 228. Contra Rodière et Pont, 2114; Duranton, XIV, 420).
6938. Ibid. — Récompense. — Toutefois il devrait être effectué récompense à la communauté lors de sa dissolution réelle, s'il y avait lieu (Marcadé, 1447-1 ; Aubry et Rau, § 516-7; Laurent, XXII, 207; Guillouard, III, 1107; Baudry-Lacantinerie, II, 899, 900).
6939. Régimes divers. — La séparation de biens peut être prononcée, sous quelque régime que les époux soient mariés, même en cas d’exclusion de communauté, ou de régime dotal (G. civ., 1563; Marcadé, 1443-1; Rodière et Pont, 2092; Guillouard, III, 1070; Seine, 27 juin 1892; Rép. Defrénois, 6749), ou de séparation de biens contractuelle, quand des droits d’administration ou de jouissance sur les biens de la femme ont été conférés au mari par le contrat de mariage (Rodière et Pont, 2092, note; Cass., 8 juin 1859 ; S. 59, I, 449), et aussi quand la demande a été formée pendant le cours d’une instance en séparation de corps (Marcadé, 1443-2; Paris, 12 janvier 1882; Rép. Defrénois, 647)).
6940. Rejet. — Nouvelle demande. — La femme qui a été déboutée de sa demande en séparation de biens peut ensuite en former une nouvelle, si elle la fonde sur des faits postérieurs au jugement de la première (Rodière et Pont, 2118; Guillouard, III, 1098 bis).
6941. Mari. — Le mari ne saurait être fondé à demander la séparation de biens contre la femme, quelque motif qu’il allègue (Marcadé, 1443*2; Troplong, 1311; Rodière et Pont, 2109; Laurent, XXII, 199; Aubry et Rau, § 516, p. 388; Guillouard, III, 1099; Baudry-Lacantinerie, II, 895).
SECTION III
DES FORMES DE LA SÉPARATION
§ 1. — Demande .
6942. Séparation volontaire. — Il ne saurait appartenir aux époux de modifier par leur seule volonté, les conditions de leur association conjugale; par consé-
SÉPARATION DE BIENS JUDICIAIRE. — PROCÉDURE
quent, toutes conventions dont l’objet serait soit de relâcher les liens du mariage, soit de réglementer une séparation de fait, demeureraient dénuées de valeur, alors même qu’elles interviendraient à titre de transaction dans le cours d’une instance en séparation de corps supra n° 6836. Malgré le paiement de ses reprises que le mari aurait fait à sa femme, en exécution d'une telle convention, la femme n’en conserverait pas moins le droit de les réclamer lors .de la dissolution de la communauté, à la charge seulement de tenir compte des valeurs qui existeraient encore entre ses mains ou qui auraient tourné à son profit (Aubry et Rau, | 515-18 ; Toullier, XIV, 262; Troplong, 1341 à 1349; Guillouard, III, 1110 et 1111 ; Hue, IX, 262; Baudry- Lacantinerie, II, 922; Caen, 14 novembre 1S25; Lyon, 17 décembre ,1830; Grenoble, 28 aoûtl847; S. 48, II, 469; Pau, 13 juin 1866; S. 67, II, 41; voir Pau, 20 juin 1894; Seine, 15 février 1897; Iiép. Defrénois, 8040, 9470. Contra. Laurent, XXII, 198).
G943. En justice. — C’est par application de ce principe que l'article 1443 du Code civil porte : « La séparation de biens ne peut être demandée qu’en justice; toute séparation volontaire est nulle. ))
G944. Autorisation préalable. — Aucune demande en séparation ne peut être formée sans une autorisation préalable que le président du tribunal doit donner sur la requête qui lui est présentée à cet effet. Le président peut néanmoins, avant de donner l’autorisation, faire les observations qui lui paraissent convenables (C. proc., 865), mais sans qu’il puisse refuser l’autorisation qui lui est demandée (Rodière et Pont, 2123 ; Troplong, 1350 ; Chauveau, 3430 quater ; Laurent, XXII, 240; Guillouard, III, 1114; Hue ,IX, 267 ; Baudry-Lacantinerie, 11,927 bis ; Lyon, 22 mars 1836 ; S. 36, 11,368). En cas de rejet de sa demande, la femme peut interjeter appel, sans avoir besoin d’une nouvelle autorisation (Carré et Chauveau, 2951 ; Rodière et Pont, 2141 ; Guillouard, III, 1114; Baudry-Lacantinerie, II, 927 bis; Cass., 15 juillet 1867; D. 67, I, 321).
G94o. Femme mineure. — Cette autorisation suffit pour habiliter la femme, même lorsqu’elle est mineure, sans qu’il y ait besoin de nomination d’un curateur faite par le conseil de famille, sauf à lui en donner un à l’époque du paiement de ses reprises (Rodière et Pont, 2125; Troplong, 1351 ; Chauveau sur Carré, 2932; Baudry- Lacantinerie, II, 981).
G94G. Annulation. — Si l’instance en séparation vient à être annulée pour un vice quelconque, elle entraîne l’annulation de l’autorisation préalable du président ; et la femme ne peut former à nouveau sa demande en séparation qu'après avoir obtenu une nouvelle autorisation (Nîmes, 21 mars 1848; S. 49, II, 156. Contra Montpellier, 9 mars 1850 ; Journ. Avoués, t. 75, p. 489).
G947. Tribunal compétent. — La demande en séparation de biens doit être portée exclusivement devant le tribunal du domicile du mari (Rodière et Pont, 2126 ; Carré et Chauveau, 2927; Guillouard, 111,1115; Baudry-Lacanlinerie, II, 924; Cass-, 18 novembre 1835 ; S. 36, I, 118) ; si elle était portée devant un autre tribunal, les créanciers du mari intervenants à l’instance peuvent proposer l’incompétence, nonobstant l'acquiescement du mari (Rodière et Pont, 2126; Guillouard, III, 1115; Baudry-Lacantinerie, IL 924 ; Cass., 18 novembre 1835 ; S. 36, I, 118). La nullité du jugement, pour cause d’incompétence du tribunal, ne peut être demandée par les créanciers qu’autant qu’ils établissent que les époux ont, en connaissance de cause et avec intention dolosive, saisi un tribunal incompétent (Cass., 14 mai 1879; S. 79, I, 293).
G948. Exception. — Mais l’action ayant pour objet de connaître d’une demande IL 32
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relative à la propriété d’immeubles que la femme séparée prétend faire entrer dans ses reprises, peut être portée devant le tribunal du lieu de la situation, alors surtout qu’il est aussi celui du domicile de la femme (Cass., 13 mars 1842 ; S. 42, I, 804),
G949. Etrangers. — Les tribunaux français sont incompétents pour connaître entre étrangers d’une demande en séparation de biens (Dutruc, 102 ; Metz, 26 juillet 1863 ; S. 66, II, 237. Voir Baudry-Lacantinerie, II, 023). En conséquence, la femme française qui a épousé un étranger ne peut, à raison de ce que le mariage a été contracté en France et de ce que le régime de la communauté a été adopté dans le contrat de mariage, obtenir, lorsqu’elle demande sa séparation de biens, le rejet de l’exception d’incompétence opposée par son mari (Metz, 26 juillet 1863; S. 66, II, 237 ; Paris, 13 mars 1879; S. 79, II, 289). Il en serait autrement s’il résultait du contrat de mariage passé en France, que les époux ont entendu que leur association conjugale fut régie par la loi française (Cass., 7 mars 1870 ; S. 72, I, 361 ; Aix, 23 mai, 1887 ; Rép. Defrénois, 4184). En tout cas, en se déclarant incompétents, les tribunaux peuvent ordonner toutes les mesures conservatoires qui leur paraissent nécessaires (Rodière et Pont, 2110).
G9o0. Mari. — Faillite. — L’action en séparation de biens est intentée contre le mari. S’il est en état de faillite, la demande est dirigée à la fois contre le failli et contre le syndic de sa faillite (C. comm., 63, 443; même lorsque la faillite a été clôturée pour insuffisance d’actif; faute de quoi, la procédure serait nulle (Angers, 11 mars 1842 ; J. N., 11376 ; Douai, 22 avril 1874 ; S. 73, II, 239 ; Seine, 12 décembre 1876, 28 juin 1886 ; Paris, 13 mars 1879 ; S. 80, II, 7 ; Rép. Defrénois, 3633).
6951. Liquidation judiciaire. — Quand le mari est en état de liquidation judiciaire, la demande doit être intentée, à la fois, contre le mari comme partie principale, et contre le liquidateur comme partie jointe (Trib. Bayonne, 9 juillet 1889 ; Rép. Defrénois, 5469).
G9o2. Publicité. — Dans le but d’avertir les tiers et aussi les créanciers du mari, s’ils jugeaient qu’il est de leur intérêt de contester le fondement de la demande, quel que soit le régime de mariage, il doit être rempli les formalités de publicité ci-après (Carré, 2934; Pigeau, II, p. 489 ; Baudry-Lacantinerie, II, 930).
G9o3. Greffe. — Le greffier du tribunal civil, qui connaît de la demande, inscrit sans délai, dans un tableau placé à cet effet dans l’auditoire, un extrait de la demande en séparation, lequel contient : 1° la date de la demande; 2° les noms, prénoms, profession et demeure des époux ; 3° les nom et demeure de l’avoué constitué, qui est tenu de remettre à cet effet ledit extrait au greffier dans les trois jours de la demande (C. proc., 866), le quatrième jour serait tardif (Cass., 4 avril 1881 ; S. 81, 1, 431 ; Trib. Muret, 11 mars 1893 ; Rép. Defrénois, 7422).
G9o4. Tribunal de commerce. — Chambres. — Pareil extrait est inséré dans les tableaux placés à cet effet : dans l’auditoire du tribunal de commerce, dans les chambres d’avoué de première instance et dans celles de notaires, le tout dans les lieux où il y en a ; lesdites insertions sont certifiées par les greffiers et par les secrétaires des chambres (C. proc., 867). Cette insertion est faite aussi dans le délai de trois jours, plus cependant les délais de distance pour le tribunal de commerce, s’il, siège dans un autre lieu (Rodière et Pont, 2128).
G9oo. Local spécial. — Quand les compagnies de notaires et d’avoués n’ont pas de local spécial pour leur chambre, avec tableau destiné à recevoir les insertions, la femme demanderesse en séparation satisfait au vœu de la loi, en faisant la remise, dans le délai légal, aux secrétaires des chambres d’avoués et de notaires (Rodière et
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Pont, 2146 ; Colmar, 10 juin 1834 ; S. 35, II, 40 ; Rennes, 29 mars 1870 ; S. 71, II, 146).
69156. Insertion. — Le meme extrait est inséré à la poursuite de la femme, dans l’un des journaux qui s’impriment dans le lieu où siège le tribunal et, s’il n’y en a pas, dans un de ceux établis dans le département. L’insertion est justifiée par un exemplaire signé de l’imprimeur du journal et légalisé par le maire (C. proc., 698, 868).
G9o7. Intervention des créanciers. — Les créanciers du mari, afin de veiller à ce que la séparation ne se fasse pas en fraude de leurs droits, peuvent jusqu’au jugement définitif, sommer l’avoué de la femme, par acte d’avoué à avoué, de leur communiquer la demande en séparation et les pièces justificatives, même intervenir pour la conservation de leurs droits, sans préliminaires de conciliation et contester la demande en séparation (G. civ., 1447 ; Proc., 871).
69o8. Créanciers ayant ce droit. — Tous les créanciers du mari ont ce droit, même ceux dont les créances sont conditionnelles ou éventuelles (Chauveau sur Carré, 2942; Rodière et Pont, 2138; Troplong, 1401 ; Laurent, XXII, 266; Guillouard, III, 1123). Il en est ainsi de l’acquéreur d’un immeuble dotal, l’effet de la séparation de biens étant de donner à la femme le droit de faire révoquer l’aliénation, supra n° 6448 (Cass., 27 juin 1810). Toutefois on ne saurait considérer comme un créancier celui à qui le mari a fait donation par contrat de mariage d’une somme à prendre sur les biens qu’il laissera lors de son décès ; une pareille donation n’engage irrévocablement celui-ci vis-à-vis du donataire, qu’en ce sens que le donateur ne peut plus aliéner à titre gratuit les objets compris dans la donation ; et comme la séparation de biens n’entraîne aucune aliénation à titre gratuit de la chose donnée, le donataire ne peut prétendre que son droit est menacé par l’instance en séparation, ni, par conséquent, y intervenir à ce titre (Cass., 21 mai 1867; S. 68, I, 452).
G9o9. Communication. — L’instance en séparation de biens intéressant une femme non autorisée de son mari, puisqu’elle plaide contre lui, est, conformément à l’article 83 du Code de procédure, sujette à communication au ministère public (Rodière et Pont, 2140; Pigeau, I, p. 498; Chauveau sur Carré, 2928 bis. Contra Carré, 3262).
G9G0. Délai. — Afin de donner aux créanciers le temps de se renseigner sur le mérite de la demande et d’intervenir s’ils le jugent à propos pour la conservation de leurs droits, il ne peut être, sauf les actes conservatoires, prononcé sur la demande en séparation aucun jugement qu’un mois après l’observation des formalités prescrites supra nos 6952 à 6956 (C. proc., 869). Ce délai d’un mois est franc ; dès lors, il ne comprend pas le jour où la dernière des formalités prescrites a été remplie ; et il n’est pas sujet à l’augmentation, à raison de la distance plus ou moins éloignée du domicile des créanciers du mari (Rodière et Pont, 2135 ; Carré et Chauveau, 2937 et 2938; Rodière, Proc., p. 371 ; Bioche, Sép. des biens, 25).
0961. Nullité. — Les formalités de publicité que la loi prescrit, et le délai d’un mois dont il vient d’être parlé doivent être observés à peine de nullité ; laquelle peut être opposée par le mari ou par ses créanciers (C. proc., 869), mais non par la femme elle-même (Rodière et Pont, 2137). Cette nullité peut être proposée en tout état de cause et n’est pas couverte par la defense au fond (Thomine, II, 1019 , Chauveau sur Carré, 2946 tcvj Rodière et Pont, 2136; Aubry et Rau, | 516-26 , Laurent, XXII, 247; Guillouard, III, 1145; IIuc, IX, 269; Baudry-Lacantinerie, II, 959 ; Bordeaux, 22 janvier 1834; S. 34, II, 540 ; Angers, 10 août 1839 ; S. 40, II, 130 ; Lyon, 23 février 1854; S. 54, II, 242; Seine, 5 février 1881; Rép. Defrénois, 78). L’action en nullité.
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dans ce cas, dure trente ans (Rodière et Pont, 2162 ; Troplong, 1370, 1403; Marcadé, 1477-3; Cass., 13 août 1818; Bourges, 15 février 1823 ; Bordeaux, 22 janvier 1834; Seine, 5 février 1881, précités).
6062. Actes conservatoires. — Pendant l’instance en séparation de biens, la femme avec l’autorisation du juge, peut requérir des actes conservatoires, par exemple : l’apposition des scellés, un versement à la caisse des consignations, la nomination d’un séquestre, une saisie-arrêt, une saisie-gagerie, etc. (Rodière et Pont, 2132; Duranton, XV, 15; Carré et Chauveau, 2939; Thomine, 1016; Laurent, XXII, 351; Guillouard, III, 1119, 1120; Baudry-Lacantinerie, II, 928 ; Rennes, 22 juillet 1814; Limoges, 7 mars 1823 ; Caen, 10 mars 1825).
6063. Désistement. — Tant que le jugement de séparation n’a pas été rendu, la femme est fondée à se désister de sa demande, par ce motif qu’elle peut toujours renoncer à un droit intervenu en sa faveur. (Voir supra n° 6933.)
§ 2. — Jugement.
6064. Reddition. — Le jugement, comme en toute autre matière, est rendu en audience publique, qu’il soit contradictoire ou par défaut.
606o. Étranger. — Le jugement d'un tribunal étranger prononçant la séparation de biens entre des époux de nationalité étrangère, mais mariés en France sous le régime de la' loi française et y résidant, n’est exécutoire en France qu’après les formalités de publication prescrites infra n° 6966; par suite est nulle la cession de mobilier faite par le mari à sa femme, en conformité de l’article 1595, afm.de la remplir de ses reprises (Cass., 19 décembre 1892 ; Rép. Defrénois, 7667; Orléans, 19 mars 1894 ; Besançon, 13 mars 1895 ; S. 94, II, 145 ; 95, II, 94. Voir Baudry-Lacantinerie, II, 943).
6066. Publicité. — Afin de porter le jugement de séparation à la connaissance des tiers qui pourraient avoir intérêt à l’attaquer, il est, avant son exécution (C. civ., 1445), soumis aux formalités de publicité qui suivent ; ce qui est applicable aussi à l’arrêt de la Cour prononçant la séparation par infirmation du jugement qui ne l’avait pas admise (Rodière et Pont, 2149).
6067. Lecture. — Le jugement de séparation est lu publiquement, l’audience tenante, au tribunal de commerce du lieu, s’il y en a (C. proc., 872), s'il y en a pas, à celui dans le ressort duquel le mari est domicilié, et, à défaut, à celui du chef-lieu d’arrondissement (Rodière et Pont, 2144; Troplong, 1378; Chauveau, 2946 ter; Rousseau et Laisney, Sép. de biens, 130 ; Toulouse, 18 juin 1835 ; S. 36, II, 191; Bruxelles, 17 décembre 1836, cité par Chauveau. Voir cependant Montpellier, J 1 juillet 1826). Il suffit que cette lecture soit attestée par un certificat du greffier. La loi n’exige pas que le tribunal en donne acte ni qu’il en soit dressé procès-verbal (Carré et Chauveau, 2946 ; Rodière et Pont, 2144 ; Rousseau et Laisney, Sép. de biens, 129).
6066. Affiches. — Greffes. — Extrait de ce jugement, contenant la date, la désignation du tribunal où il a été rendu, les noms, prénoms, profession et demeure des époux, est inséré sur un tableau à ce destiné et exposé pendant un an dans l’auditoire des tribunaux de première instance et de commerce du domicile du mari, même lorsqu’il n’est pas négociant; et, s’il n’y a pas de tribunal de commerce, dans là principale salle de la maison commune du domicile du mari (C. proc., 872).
6060. Ibid. — Civil jugeant commercialement. — Lorsque le tribunal civil
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du domicile du mari remplit les fonctions de tribunal de commerce, l’extrait du jugement de séparation de biens doit être affiché, non seulement dans l’auditoire du tribunal, mais encore et à peine de nullité dans la principale salle de la maison commune. On ne peut pas dire que le tribunal civil remplace pour ce cas le tribunal de commerce (Roll. de Vill., Sép. de biens, 53; Rousseau et Laisney, Ibid ., 134; Chauveau sur Carré, 2956 ter; Dutruc, 158; Amiens, 21 décembre 1825; Montpellier. 18 mars 1831; S. 31, II, 229; Colmar, 30 novembre 1834; Jour, de proc., 1354; Toulouse, 18 juin 1835 ; S. 36, II, 91 ; Cass., 17 mars 1852 ; S. 52, I, 319 ; Lyon, aud. solenn., 23 février 1854 ; S. 54, II, 242. Contra Rodière et Pont, 2145; Toulouse, 23 août 1827 ; Bruxelles, 17 décembre 1836, cité par Chauveau, 2946 ter).
6970. Ibid. — Tribunal de commerce. — Arrondissement. — Mais, quand il y a un tribunal de commerce dans l’arrondissement du domicile du mari, et que ce tribunal connaît des actions commerciales de ce domicile, il suffît que le jugement de séparation de biens soit affiché dans l’auditoire de ce tribunal, sans qu’il soit nécessaire de l’afficher à la maison commune du lieu du domicile du mari, en raison de ce que le tribunal de commerce ne siège pas dans le lieu même de ce domicile (Chauveau, 2946 ter; Rodière et Pont, 2145; Bruxelles, 17 décembre 1836 ; Caen, 2 décembre 1851; S. 52, II, 299. Contra Montpellier, 18 mars 1831 ; S. 31» H, 429).
6971. Ibid. — Chambres. — Pareil extrait, supra n° 6968, est. inséré au tableau exposé en la chambre des avoués et notaires, s’il y en a (G. proc., 872). Pour le cas où il n’y a pas de local spécial, voir supra n° 6955.
6972. Nullité. — Les formalités de publicité qui précèdent sont prescrites à peine de nullité de l’exécution (C. civ., 1445 ; proc., 872) et du jugement de séparation (Rodière et Pont, 2143; Troplong, 1377; Thomine, 1019 ; Chauveau sur Carré, 2946 bis ; Aubry etRau, § 516-26 ; Guillouard, III, 1128 ; Hue, IX, 270; Baudry-Lacantinerie, II, 935; Amiens, 21 décembre 1825; Caen, 15 juillet 1828; Angers, 10 août 1839 ; S. 40, II, 130 ; Lyon, 23 février 1854 ; S. 54, II, 542). Décidé que la preuve de l’affiche, dans la salle de la maison commune, d’un jugement de séparation de biens peut être établie vis-à-vis des tiers autrement que par un acte authentique, par exemple, par un certificat du maire, même non enregistré au moment de sa date (Rouen, 29 avril 1845; S. 47, II, 164).
6973. Insertion. — Pareil extrait, supra n° 6968, est inséré dans un journal d’annonces légales, de la même manière qu’en ce qui concerne la demande, supra n° 6956. Jugé qu’il n’est pas nécessaire pour la validité d'une séparation de biens qn’un extrait du jugement qui la prononce soit inséré dans un journal, l’article 92 du tarif qui parle de cette insertion n'ayant pu légalement ajouter aux prescriptions de l'article 872 du Code de procédure (Rodière et Pont, 2148; Laurent, XXII, 246; Chauveau, 2948 bis; Troplong, 1379; Guillouard, III, 1130; Baudry-Lacantinerie, II, 934 ; Bordeaux, 30 juillet J 833 ; S. 34, II, 36).
6974. Notaire commis. — En matière de séparation de biens, il n’appartient pas à la Cour d'appel, mais au tribunal de première instance, de nommer le notaire liquidateur (Amiens, 31 décembre 1878 ; Droit, 16 février 1879).
697o. Opposition. — Appel. — Mari. — Le mari peut former opposition au jugement qui a prononcé la séparation de biens d’entre lui et sa femme quand il est par défaut, et, en outre, appeler de ce jugement, qu’il soit contradictoire ou par défaut.
6976. Ibid. — Créanciers. — Les créanciers du mari peuvent aussi, comme
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exerçant ses droits en vertu de l’article 1166 du Code civil, former opposition au jugement ou faire appel.
6077. Créanciers. — Tierce opposition. — Ils peuvent également, en leurs noms personnels, se pourvoir contre la séparation de biens prononcée et même exécutée en fraude de leurs droits (C. civ., 1447), par la voie de la tierce opposition (C. proc., 873), à la condition qu’ils établissent la fraude dont l’existence donne en leur faveur ouverture à cette voie de recours (Cass., 14 mai 1879 ; S. 79, I, 293). Dans ce cas, comme dans tous les cas ordinaires, la fraude comprend, outre le préjudice causé, l’intention dolosive des époux qui ont surpris la décision de la justice au moyen de l’allégation mensongère de la mise en péril de la dot (Dutruc, 239 ; Aubry Rau, | 516-22; Laurent, XXII, 268 ; Guillouard, III, 1153 ; Iiuc, IX, 275; Baudry- Lacantinerie, II, 964 bis; Cass., 2 février 1870, 14 mai 1879; S. 70, I, 191; 79, I, 293).
G978. Ibid. — Exécution. — Décidé que le jugement de séparation de biens peut, dans le chef qui liquide les reprises de la femme, être frappé de tierce opposition par les tiers qui n’ont pas été représentés dans l’instance (Pau, 7 janvier 1867 ;
6979. Fraude. — Il y a lieu d’annuler la séparation de biens, comme frauduleuse à l’égard des créanciers, si, d'après une appréciation souveraine des faits de la cause, il est établi qu’il n’y avait nul désordre dans les affaires du mari, nul péril pour la dot de la femme, et que le jugement de séparation n’a été qu’une surprise faite à la justice (Cass., 19 novembre 1872 ; S. 73, I, 193).
6980. Délai. — Si les formalités, prescrites par la loi et rappelées supra nos 6966 à 6973, ont été observées, les créanciers du mari ne sont plus reçus après l’expiration de l’année de publicité, supra n° 6968, à se pourvoir par tierce opposition contre le jugement de séparation (C. proc., 873). Cette disposition est inapplicable au cas où la demande en nullité du jugement est fondée sur l’interruption des poursuites d’exécution par la femme contre son mari et l’inobservation des prescriptions de l'article 1444 du Code civil (Cass., 28 avril 1879; S. 81, II, 68).
6981. Ibid. — Liquidation. — Mais, à l’égard de la disposition du jugement qui liquide en même temps les reprises de la femme, les créanciers ont trente ans (Rodière et Pont, 2162 ; Troplong, 1400 ; Aubry et Rau, § 516-23 ; Dutruc, 243 ; Laurent, XXII, 271 ; Roll. de Vill., Sép. de biens, 62; Guillouard, III, 1154; Baudry- Lacantinerie, 11,966; Cass., 26 mars 1833, 11 novembre 1835; S. 33, I, 273; 36, I, 116 ; Poitiers, 18 juin 1838 ; S. 38, II, 242 ; Riom, 9 juin 1845 ; S. 45, II, 499 ; Grenoble, 7 juin 1851 ; S. 51, II, 613 ; Paris, 21 janvier 1858 ; S. 58, II, 565. Contra Duranton, XIV, 413 ; Cass., 4 décembre 1815 ; Riom, 26 décembre 1817). Il en est de même de la liquidation des reprises de la femme faite par acte ou jugement distinct du jugement de séparation de biens (Aubry et Rau, § 516-24 ; Paris, 25 avril 1835 ; S. 35, II, 241).
6982. Nullité. — Créanciers. — La nullité du jugement de séparation de biens, prononcée à la requête des créanciers du mari, comme rendu en fraude de leurs droits, et même en raison de ce que l’instance a été portée devant un tribunal incompétent, n’existe qu’à l’égard de ceux qui l’ont fait prononcer, et la séparation continue de produire son effet à l’égard de tous autres, aussi bien qu’à l'égard de la femme qui ne peut pas se pourvoir devant le tribunal compétent pour faire prononcer à nouveau la séparation de biens, le premier jugement subsistant toujours vis-à-vis du mari et des autres créanciers (Marcadé, 1447-3; Guillouard, 111,1156; Cass., 10 mai 1875, 14 mai 1879; S. 75, I, 292 ; 79, I, 293).
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6983. Séparation de corps. — La disposition de l’article 873 C. proc., supra n° 6977, n’est pas applicable au cas où la séparation de biens est la conséquence d’un jugement de séparation de corps (Paris, 21 janvier 1858 ; S. 58, II, 565).
6984. Désistement — Après le jugement obtenu, la femme ne peut se désister du jugement, afin d’empêcher qu’il ne produise son effet, en vue de prendre sa part dans un accroissement imprévu de fortune survenu au mari depuis la demande, alors que celui-ci entend l’exécuter (Rodière et Pont, 2175, 2226).
§ 3. — Exécution. — Liquidation.
698d. Après formalités. — La femme ne peut commencer l’exécution du jugement que du jour où les formalités de publicité ont été remplies, sans qu’il y ait lieu d’attendre l’expiration de l’année d’exposition, à peine de nullité de l’exécution (G. civ., 1445; Proc., 872). Mais l’exécution ou la liquidation peuvent être du même jour que l’accomplissement des formalités, la loi prescrivant seulement l’antériorité (Bioche, Sép. de biens, 53; Roll. de Vill., Ibid., 67 ; Rouen, 1er décembre 1825 ; Riom, 27 août 1844; S. 44, II, 653).
6986. Acceptation ou répudiation. — La femme séparée de biens a, comme en tout autre cas de dissolution de la communauté, la faculté d’accepter la communauté ou de la répudier (Pothier, 519, 520; Rodière et Pont,. 2165; Troplong, 1391, 1495; Duranton, XIV, 414, 450; Pigeau, II, p. 389; Guillouard, III, 1158; Carré et Chauveau, 2963; Laurent, XXII, 274).
6987. Renonciation. — Forme. — La renonciation à communauté est faite au greffe du tribunal saisi de la demande en séparation (C. proc., 874). La renonciation, comme l’acceptation, supra n° 6803, peut être faite pendant le cours de l’instance en séparation, supra n° 4202.
6988. Renonciation tacite. — La disposition de l’article 1463 portant que « la » femme séparée de corps qui n’a point, dans les trois mois et quarante jours après )) la séparation définitivement prononcée, accepté la communauté, est censée y avoir » renoncé, » est applicable également à la femme qui n’est que séparée de biens (Marcadé, 1463-3; Rodière et Pont, 1041; Troplong, 1582; Aubry et Rau, § 517-3, Guillouard, III, 1295 ; Hue, IX, 301 ; Grenoble, 12 février 1830. Contra Colmet de Santerre, VI, 120 bis ; Laurent, XXII, 407 ; Baudry-Lacantinerie, II, 1058). Voir en ce qui concerne les explications relatives à cette disposition, supra nos 6799 à 6804.
6989. Séparation définitive. — La séparation est considérée comme définitive, quand le jugement a acquis force de chose jugée par l’expiration du délai d’appel (Troplong, III, 1579 ; Rodière et Pont, 1042 ; Aubry et Rau, § 517-15 ; Laurent, XXII, 408; Guillouard, III, 1296;. Cass., 2 décembre 1834; S. 34, I, 774; Colmar, 8 août 1833; S. 34, II, 229; Rouen, 26 juin 1851 ; S. 52, II, 10), du s’il y a eu appel, du jour de l’arrêt (Marcadé, 1463-1 ; Rodière et Pont, 1042; Troplong, 1579).
6990. Paiement. — Nullité. — La séparation de biens, quoique prononcée en justice, est nulle si elle n’a point été exécutée par le paiement réel des droits et reprises de la femme, effectué par acte authentique jusqu’à concurrence des biens du mari, dans la quinzaine du jugement (C. civ., 1444).
6991. Délai. — Le délai dé quinzaine court du jouT du jugement et non pas seulement du jour de la signification (Rodière et Pont, 2154 ; Troplong, 1159 ; Carré, 2944; Baudry-Lacantinerie, II, 945; Cass., 11 juin 1818. Contra Duranton, XIV, 412; Limoges, 24 décembre 1811). Il finit à l’expiration des quinze jours qui suivent le
DE LA LIQUIDATION DES COMMUNAUTES
jugement ; ainsi, s’il est du premier, le seize est tardif (Baudry-Lacantinerie, II, 944; Cass., 1 l juin 1818).
0992. Appel. — Si le mari avait interjeté appel avant le commencement des poursuites, la quinzaine ne commencerait à courir que du jour de l’arrêt confirmatif (Kodière et Pont, 2154 ; Carré et Chauveau, 2944, 2958; Baudry-Lacantinerie, II, 945).
0993. Paiement commencé. — Il suffit que le paiement volontaire des droits et reprises delà femme ait été commencé dans la quinzaine du jugement; il n'est pas rigoureusement nécessaire que le paiement ait été complété dans ce délai (Rodière et Pont, 2181 ; Troplong, 1361 ; Chauveau sur Carré, Quest. ,2950 ter ; Guillouard, III, 1135; Aubry et Rau, § 516-38; Baudry-Lacantinerie, II, 953; Cass., 3 février 1834; S. 34, I, 98; Trib. Cahors, 5 juin 1889; P. F. 89, II, 255). Ainsi emporte exécution du jugement de séparation le fait que le mari a cédé à sa femme, pour la payer d’autant de ses reprises, la totalité des biens lui appartenant avec réserve pour la femme de poursuivre le surplus sur les biens avenir du mari (Seine, 26 mars 1895; Rép. Defrénois, 8741). Mais il ne serait pas suffisant de stipuler que la femme s’en fera payer quand elle voudra (Bordeaux, 1 1 août 1840; S. 41, II, 3).
0994. Proportion. — Le paiement doit avoir été fait jusqu’à concurrence des biens du mari (C. civ., 1444), à la condition que ces biens soient dans le commerce. Si ce sont des biens qui ne puissent être cédés qu’à une certaine; classe de personnes, par exemple une pharmacie, la cession n'empêcherait pas le mari d’en demeurer propriétaire et la pharmacie pourrait être saisie par ses créanciers (Seine, 20 août 1868 ; Droit, 17 septembre. Contra Seine, 13 janvier 1882; Rép. Defrénois, 648).
099o. Poursuites. — Lorsque l'exécution ne résulte pas du paiement réel des reprises de la femme, elle doit résulter au moins de poursuites commencées dans la quinzaine qui a suivi le jugement, supra n° 6991 (C. civ., 1444). Les poursuites sont tous actes d'exécution comme : un commandement de payer les frais; une sommation de se trouver chez le notaire; une assignation devant le tribunal à fin de liquidation (Troplong, 1362; Aubry et Rau, § 516-34; Laurent, XXII, 257; Guillouard, III, 1139 ; Baudry-Lacantinerie, II, 956; Colmar, 31 août 1811; Amiens, 17 mars 1826 ; Cass., 30 mars 1825, 6 décembre 1830 ; Limoges, 11 juillet 1839 ; S. 40, II, 17). Une citation en conciliation serait insuffisante (Nîmes, 21 mai 1819).
G99G. Signification. — On ne saurait considérer comme un acte de poursuite la simple signification du jugement par acte d’avoué à avoué ou même à domicile (Marcadé, 1445-3 ; Rodière et Pont, 2153 ; Troplong, 1363 ; Carré-et Chauveau, 2952 ; Bioche, 78; Dutruc, J 95; Aubry et Rau, § 516-35; Guillouard, III, 1138; Baudry- Lacantinerie, II, 956 ; Limoges, 11 juillet 1839 ; S. 40, II, 17 ; Rouen, 31 janvier 1863; S.. 63, II, 128. Contra Thomine, II, 1021 ; Cass., 9 juillet 1828; Bordeaux, 30 juillet 1833, 20 mars 1840 ; S. 34, II, 36 ; 40, II, 210). Toutefois la signification pourrait être suffisante si le mari se trouvait en état de faillite (Rodière et Pont, 2153 ; Troplong, 1364 ; Chauveau sur Carré, 2952 ; Bourges, 24 mai 1826; Cass., 27 juin 1842 ; S. 42, 1, 627 ; Rouen, 16 mai 1860 ; J. N., 17096).
G997. Non interrompues. — Il ne suffit pas que les poursuites aient été commencées dans la quinzaine, il faut qu’elles n’aient pas été interrompues depuis (G. civ., 1444). Il n’y a pas interruption, dans le sens de l’article 1444, parle fait seul que la femme, ayant à combattre un créancier de son mari, a cessé d’agir directement contre le mari pour plaider contre le créancier en présence du mari (Bordeaux, 19 avril 1817; Cass., 23 mars 1819) ; ni quand c’est le dénùment du mari et des circonstances parti-
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culières qui ont obligé la femme à suspendre ses poursuites (Chauveau sur Carré, 2953 ; Bioche, Sép. de biens, 8 2 ; Bordeaux, 15 mai 1839, 1er février 1845 ; S. 39, II, 389; 45, II, 580; Limoges, 25 février 1845; S. 46, II, 116) ; toutefois, meme dans ce dernier cas, il y aurait interruption de nature à entraîner la nullité de la séparation, si la femme ne les a pas reprises alors que le mari est revenu à meilleure fortune (Cass., 28 décembre 1858 ; S. 59, I, 513; Angers, 5 janvier 1877 ; S. 77, II, 320).
G990. Mobilier indispensable. — La discontinuité des poursuites n'est pas une cause de nullité de la séparation, quand, le mobilier saisi étant indispensable aux besoins des époux et de leurs enfants, la femme serait obligée de le remplacer à ses frais (Paris, 2 mars 1877 ; S. 77, II, 243 ; Cass., 26 juin 1878 ; S. 79, 1, 176).
6999. Trousseau remis. — La remise faite à la femme par le mari, après le jugement de séparation, du trousseau par elle apporté et dont, aux termes du contrat de mariage, elle avait conservé la propriété particulière et exclusive, ne constitue pas un acte d’exécution du jugement de séparation, alors surtout qu’ayant d’autres reprises à exercer, elle a, après ce paiement, interrompu ses poursuites (Alger, 31 mars 1858; Cass., 28 décembre 1858; S. 59, I, 513. Contra Baudry-Lacantinerie, 11, 954). Toutefois la remise du trousseau serait une exécution suffisante, si elle était accompagnée d’un procès-verbal de carence dressé au nom de la femme (Trib. Lyon, 31 juillet 1894 ; Rép. -Defrénois, 8592).
7000. Jugement par défaut. — La nullité de la séparation de biens pour défaut d’exécution dans la quinzaine s’applique au jugement qui la prononce par défaut aussi bien que lorsqu’elle est prononcée par un jugement contradictoire (Rodière et Pont, 2156; Troplong, 1359 ; Aubry et Rau, § 516-33 ; Bioche, Sép. de biens, 44 ; Roll. de Vill., Ibid., 74; Guillouard, III, 1141 ; Baudry-Lacantinerie, II, 945 ; Amiens, 19 février 1824 ; Toulouse, 23 août 1827) ; et peu importe que le mari ait été déclaré en faillite (Laurent, XXII, 250 ; Bruxelles, 14 mars 1855). Mais le délai de quinzaine ne court que du jour du jugement de débouté d’opposition, si cette opposition a été formée avant l’expiration de ce délai (voir les autorités citées supra n° 6992).
7001 . Appréciation. — La question de savoir s’il y a eu une interruption de nature à entraîner la nullité de la séparation est soumise à l’appréciation des tribunaux (Marcadé, 1444-3 ; Toullier, XIII, 74 et 75 ; Carré et Chauveau, 2953; Troplong, 1366 ; Rodière et Pont, 2157 ; Guillouard, III, 1140; Baudry-Lacantinerie, II, 957; IIuc, IX, 268 ; Seine, 24 novembre 1877 ; Droit, 28 ; Paris, 2 mars 1877 ; S. 77, II, 243 ; Cass.* 6 décembre 1830; Caen, 12 décembre 1855 ; S. 57, II, 299. Contra Cass., 2 mai 1831 ; S. 31, 1, 161, suivant lequel il suffit que l’interruption n’ait pas duré un an).
7002. Nullité. — Étendue. — La nullité pour défaut de paiement dans la quinzaine, ou pour absence d'exécution dans le même délai, ou encore pour interruption des poursuites, n'est pas restreinte au jugement de séparation. Elle s’étend à l’ensemble de la procédure, de sorte que les parties sont replacées dans le même état qu’avant la demande originaire, et que, pour faire prononcer de nouveau la séparation, il faut recommencer toute la procédure (Chauveau sur Carré, 955 bis ; Troplong, 1376 ; Dutruc, 216; Laurent, XXII, 258; Aubry et Rau, | 516-27; Rodière et Pont, 2158; Guillouard, III, 1144 ; Baudry-Lacantinerie, II, 958 ; Cass., 11 juin 1823, 3 avril 1848; S. 48, I, 384; Bordeaux, 22 janvier 1834 ; S. 34, II, 540 ; Grenoble, 23 avril 1858 ; S. 58, II, 397 ; Seine, 24 avril 1877 ; G. T. 16 juin).
7003. Droit de l’opposer. — Celte nullité, qu’il n’est pas nécessaire de faire prononcer préalablement (Cass., 15 janvier 1843 ; S. 43, I, 465), peut être opposée non seulement par les créanciers, dans l’intérêt desquels elle a été édictée, mais aussi
par le mari à la femme (Mareadé, 1444-3 ; Rodière et Pont, 2159 ; Trpplong, 1371 ; Toullier, XIII, 76; Laurent, XXII, 261 ; Aubry et Rau J 516-37 ; Guillouard, III, 1146; IIuc, IX, 269 ; Baudry-Lacantinerie, IR 961 ; Amiens, 19 février 1824, 9 décembre 1825; Bordeaux, 17 juillet 1833, 11 août 1840 ; S. 34, II, 53; 41, II, 4; Contra Dutruc, 227 ; Chauveau sur Carré, 2957 bis), et par la femme à son mari (Rodière et Pont, 2159 ; Aubry et Rau, § 516-38 ; Guillouard, 111,1147 ; Baudry-Lacantinerie, II, 961 ; Paris, 24 février 1855 ; S. 55, II, 433 ; Cass., 28 décembre 1858; S. 59, 1, 513; Paris, 20 novembre 1862 ; J. N., 17617. Contra Odier, 1,387 ; Taulier, V, 132 ; Laurent, XXII, 262). IIuc, IX, 269). Toutefois, elle ne serait pas opposable de la part des époux contre les tiers avec lesquels la femme, dans la limite de sa capacité de femme séparée, aurait traité en cette qualité, nul ne pouvant se faire un titre de sa propre faute (Rodière et Pont, 2159; Troplong, 1375; Laurent, XXII, 263; Guillouard, III, 1150; Baudry- Lacantinerie, II, 962 ; Grenoble, 8 avril 1835 ; Nîmes, 4 juin 1835; S. 37, II, 136; Cass., 27 juin 1842 ; S. 42, I, 627. Contra Aubry et Rau, § 516-39 ; Rouen, 8 novembre 1836 ; S. 37, II, 133).
7004. Créanciers antérieurs. — Les créanciers du mari, qui peuvent invoquer cette nullité, sont ceux antérieurs à l’exécution effective du jugement de séparation de biens, mais non ceux postérieurs (Troplong, 1368; Laurent, XXII, 260 ; Guillouard, III, 1146; Cass., 1er juillet 1863 ; S. 63, 1, 333; Orléans, 10 mars 1894; S. 94, II, 145. CoNTRiA Chauveau sur Carré, 2954 quater ; Rodière et Pont, 2159; Baudry-Lacantinerie, II, 960 bis) .
700o. Prescription. — La nullité pour défaut d’exécution dans la quinzaine ne forme pas une simple nullité de procédure qui doit être proposée avant toute défense; on peut la faire valoir pendant trente ans. A ce cas ne s’applique pas l’article 873 du Code de procédure (Odier, I, 387 , Troplong, 1370 ; Aubry et Rau, § 516-41 ; Laurent, XXII, 273; Guillouard, III, 1148; Hue, IX, 269; Baudry-Lacantinerie, II, 959; Cass., 13 août 1818 ; Bordeaux, 22 janvier 1834 ; S. 34, II, 540).
700G. Nullité couverte. — Cette nullité n’est pas d’ordre public; elle peut être couverte, en ce qui concerne le mari et la femme, par l’exécution du jugement après le délai de quinzaine et, en ce qui concerne les créanciers, par leur renonciation à l’invoquer, qui résulterait du fait de leur concours à l’exécution tardive (Troplong, 1369, 1372; Aubry et Rau, § 516-42; Laurent, XXII, 259 ; Guillouard, III, 1151; Baudry-Lacantinerie, II, 962; Cass., 11 avril 1837; S. 37, I, 989; Douai, 19 août 1840; S. 40, II, 497 ; Limoges, 25 février 1845 ; S. 46, II, 116 ; Seine, 22 novembre 1894; Rép. Defrénois, 8434).
7007. Responsabilité. — L’avoué de la femme serait responsable de la nullité pour défaut d’exécution dans la quinzaine, à moins qu’il ne justifie de la remise des pièces à la femme avant l’expiration du délai ou du moins de l’offre de cette remise, moyennant le remboursement des frais par lui avancés (Rodière et Pont, 2160 ; Limoges, 11 juillet 1839 ; S. 40, II, 17 ; Grenoble, 8 juillet 1859 ; S. 59,
7008. Surenchère. — Le jugement qui prononce la séparation de biens confère à la femme l’autorisation de faire toutes poursuites vis-à-vis de son mari pour le paiement de ses reprises, et, notamment de surenchérir un immeuble vendu sur lui, même sur la poursuite d’un tiers (Cass., 29 mars 1853 ; S. 53, I, 442).
7009. Inventaire. — Nous avons dit, supra n° 4180, que la femme séparée de biens n’est pas obligée, pour conserver la faculté d’accepter ou de renoncer, de faire procéder à un inventaire du mobilier. Cependant, il est utile qu’elle y fasse procéder.
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afin, en cas d’acceptation, de n’être tenue aux dettes envers les tiers que jusqu’à concurrence de son émolument, supra n° 4185.
7010. Ibid. — Délai. — La femme qui a obtenu sa séparation a trois mois pour procéder à l’inventaire de la communauté, et quarante jours pour délibérer sur le point de savoir si elle acceptera ou répudiera cette communauté (C. proc., 174); mais ceci ne dispense pas la femme de commencer les poursuites dans la quinzaine, sauf à les suspendre pour les continuer après les trois mois et quarante jours, et les achever ensuite sans interruption (Marcadé, 1445-2; Rodière et Pont, 2150; Troplong, 1358 ; Toullier, XIII, 79; Duran.ton, XIV, 411; Laurent, XXII, 254; Roll. de Vill., Sép. de biens, 72; Guillouard, III, 1144; Rouen, 27 avril 1816; Cass., 1er juin et 13 août 'ISIS ; Bourges, 13 février 1823).
7011. Liquidation. — Amiable. — La prohibition de la séparation volontaire résultant de l’article 1443 n’entralne pas la défense de l’exécution volontaire du jugement qui a prononcé la séparation. Il s’ensuit que l’exécution peut valablement être faite par une liquidation amiable (Rodière et Pont, 2151 ; Troplong, 1360; Laurent, XXII, 252; Colmet de Santerre, VI, 92 bis- 3; Guillouard, III, 1133; Bau dry-Lacan tinerie, II, 949 ; Cass., 29 août 1827 ; Poitiers, 4 mars 1830).
7012. Ibid. — Formes. — La plupart du temps, l’exécution du jugement de séparation de biens a lieu par une liquidation qui est amiable quand les parties sont d’accord pour y procéder, et, dans ce cas, par un notaire de leur choix, ou qui est judiciaire, s’il existe un désaccord, et alors par un notaire que le tribunal a désigné. Dans la quinzaine du jugement, il est dressé un procès-verbal des opérations de liquidation si cela est possible ; dans le cas contraire, il est dressé seulement, avant l’expiration de la quinzaine, le procès-verbal d’ouverture des opérations; puis, après que les renseignements et documents ont été recueillis, il est procédé aux opérations de liquidation. D’usage, la liquidation détermine le montant des reprises et le mari paie jusqu’à concurrence le ses biens (Toullier, XIII, 77 ; Cass., 29 août! 827 ; Poitiers, 4 mars 1830; Rouen, 30 mai 1883; Rép. Defrénois, 1694). Si les biens du mari ne sont pas liquides, on explique que la femme se fera payer sur les prix à provenir (Toullier, XIII, 78; Bordeaux, 29 août 1838: J. N., 10499). Enfin, si le mari ne possède aucun bien, Ton fait réserve de tous les droits de la femme pour les exercer quand et de la manière qu’il y aura lieu.
7013. Authenticité. — L’exécution, qu’elle soit amiable ou judiciaire, doit, conformément à l’article 1444, être constatée par un acte authentique, dans le but d’éviter toute antidate (Rodière et Pont, 2151). On considère comme un acte authentique le commandement à fin de paiement; en conséquence, si l’huissier constate le paiement dans l’exploit de commandement, il y a exécution suffisante du jugement de séparation (Laurent, XXII, 253; Guillouard, III, 1136; Baudry-Lacantinerie, II, 950 ; Hue, IX, 268 ; Cass., 12 août 1847 ; S. 48, 1, 56).
7014. Sous-seing privé. — Si l’exécution du jugement de séparation avait lieu au moyen du paiement ou d’une liquidation par acte sous seing privé, même enregistré, elle serait dénuée d’effet (Rodière et Pont, 2151 ; Dutruc, 190 ; Aubry et Rau,
§ 516-31 ; Laurent, XXII, 253; Guillouard, III, 1136 ; Hue, IX, 268; Baudry-Lacantinerie, II, 949 ; Rouen, 31 janvier 1863 ; S. 63, II, 128 ; Bordeaux, 7 novembre 1877 ; S. 78, II, 72. Contra Troplong, 1360; Cass., 23 août 1825).
701o. Séparation de corps. — Les dispositions de l’article 1444 ne sont pas applicables à la séparation de biens qui est la suite de la séparation de corps ; l’on ne doit pas y voir les mêmes raisons pour protéger les créanciers et prévenir une
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entente de la part des époux (Marcadé, 1443-2; Duranton, XIV, 412 ; liodière et Pont, 2164 ; Carré et Chauveau, 2986 ; DutTUc, 184; Demolombe, IV, 516 ; Aubry et Rau, § 516-32 ; Laurent, XXII, 250; Guillouard, III, 1152; Baudrv-Lacantinér% II, 963'; Bordeaux, 4 février 1811 ; Orléans, 23 février 1843; Tri b. Lyon, 23 mai 1868 ; S. 68, II, 88).
70 IG. Communauté acceptée. — Quand la communauté a été acceptée par la femme, il y a lieu à la liquidation de la communauté suivant les règles établies dans la première partie de ce volume.
7017. Renonciation. — Reprises. — En cas de renonciation à la communauté, ce qui arrive presque toujours, on procède à la liquidation des créances et reprises de la femme contre son mari, en déterminant d'abord les biens qui font l'objet d'une reprise en nature, puis le montant des reprises en deniers, dont le paiement se fait conformément à ce qui est dit, supra n° 4248.
7018. Preuve. — Lorsqu'un mari reconnaît, après la séparation de biens, que la femme possédait, au moment de son mariage, certaines valeurs qui n’ont pas été portées au contrat, mais déclare en même temps que l’argent comptant qui figure parmi les apports de la femme est précisément la représentation de ces valeurs, son aveu est indivisible, et on ne peut en demander la division sous prétexte qu’il porterait sur deux faits distincts et sans connexion entre eux (Cass., 18 février 1873 ; S. 73, I, 168).
7010. Retenue. — Dans la liquidation de la communauté, par suite de la séparation de corps ou le divorce, le mari peut retenir sur la valeur des objets mobiliers qu’il a restitués à sa femme, la provision ad litem qu'il lui a payée, et, par compensation, avec les intérêts de la dot, la pension mensuelle accordée à la femme au cours de l’instance, supra nos 6812, 6813.
7020. Biens du mari. — Les reprises de la femme, après la séparation de biens prononcée, peuvent être exercées directement sur les biens personnels du mari, lorsque c’est par la faute de ce dernier qu'il a été impossible de composer la masse active de la communauté (Cass., 18 mai 1870 ; Le Droit du 19).
7021. Droit de survie. — La séparation de biens ne donne pas ouverture aux droits de survie de la femme, celle-ci conserve seulement la faculté de les exercer au décès de son mari (C. civ., 1452, voir supra nos 6816, 6817).
7022. Préciput. — Il n’y a pas lieu non plus à la délivrance actuelle du préciput et les règles, indiquées supra nos6818 et 6819, en cas de divorce, sont applicables à la séparation de biens, sauf qu’il n’y a pas de déchéance vis-à-vis de l’époux contre lequel elle est prononcée (Marcadé, 1518-4 ; Rodière et Pont, 1503; Aubry et Rau, § 529-13 ; Laurent, XX11I, 357; Guillouard, III, 1621; Baudry-Lacantinerie, II, 1424). Si, par suite de la renonciation de la femme, le mari garde en entier le préciput, c'est à la charge de fournir cauLion, conformément à l'article 1518 (Rodière et Pont, 1563; Aubry et Rau, § 529-17. Contra Laurent, XXIII, 360 ; Guillouard, III, 1621).
7023. Dépens. — Mari. — Les frais de l’instance en séparation de biens et ceux de liquidation des reprises de la femme sont supportés par le mari, en qualité de débiteur (Roll. de Vill., Sépar. de biens, 108 ; et Reprises, 106).
7024. Ibid. — Faillite. — Liquidation judiciaire. — Si la séparation de biens a été poursuivie contre le mari qui est en état de faillite ou de liquidation judiciaire et contre le syndic de la faillite, ou le liquidateur judiciaire, les dépens doivent être mis à la charge des défendeurs chacun en ce qui le concerne; en conséquence les frais que doivent supporter le syndic ou le liquidateur judiciaire sont seuls privi-
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légiés. Quant au surplus des frais, ils incombent au mari, et puisque la femme doit en faire l’avance, ils sont recouvrés par elle comme accessoire de sa créance pour ses reprises (Paris, 6 mars 1885; Seine, 2 novembre 1885, 4 juillet 1888; .Trib. Saint- Quentin, 1er août 1890 : Trib. Chalon-sur-Saône, 14 août 1891; Trib. Orange, 26 avril 1893; Cass., 11 décembre 1895; Rép. Defrénois, 2677, 2762, 4948, 6633, 7668, 8792. Contra Trib. Saintes, 22 juin 1881 ; Trib. Valenciennes, 16 décembre 1885 ; Ibid ., 236, 2886).
7026. Ibid. — Hypothèque légale. — Les frais de l’instance en séparation de biens constituent une créance garantie par l’hypothèque légale et dont bénéficie l’avoué auquel la distraction de ces frais a été accordée (Trib. Grenoble, 17 août 1875).
7026. Ibid. — Assistance judiciaire. — La femme qui a poursuivi sa séparation de biens avec l’assistance judiciaire est dispensée provisoirement du paiement des frais et honoraires, tant de la procédure et du jugement que de la liquidation de ses reprises (Trib. Rambouillet, 11 mai 1860 ; Jur. N., 11776).
SECTION IV
JUDICIAIRE DU MARI
7027. Immeubles propres. — En cas de faillite ou de liquidation judiciaire du mari, la femme, dont les apports en immeubles ne se trouveraient pas mis. en communauté, reprend en nature ces immeubles et ceux qui lui sont advenus par succession ou par donation entre vifs ou testamentaire (C. comm. 557).
7028. Immeubles acquis en remploi. — La femme reprend pareillement les immeubles acquis par. elle et en son nom des deniers provenant de successions et donations, pourvu que la déclaration d’emploi soit expressément stipulée au contrat d’acquisition, et que ,1’origine des deniers soit constatée par inventaire ou par tout autre acte authentique (C. comm. 558).
7029. Immeubles acquis sans remploi. — Sous quelque régime qu’ait été formé le contrat de mariage, hors le cas prévu par le numéro précédent, la présomption légale est que les biens acquis par la femme du failli appartiennent à son mari, ont été payés de ses deniers, et doivent être réunis à la masse de son actif, sauf à la femme à fournir la preuve du contraire (G. comm. 559).
7030. Effets mobiliers. — La femme peut reprendre en nature les effets mobiliers quelle s’est constitués par contrat de mariage, ou qui lui sont advenus par succession, donation entre vifs, ou testamentaire, et qui ne sont pas entrés en communauté, toutes les fois que l’identité en est prouvée par inventaire ou tout autre acte authentique (G. comm. 560).
7031. Non justification. — A défaut, par la femme, de faire cette preuve, tous les effets mobiliers, tant à l’usage du mari qu’à celui de la femme, sous quelque régime qu’ait été contracté le mariage, sont acquis aux créanciers, sauf au syndic ou au liquidateur judiciaire à lui remettre, avec l’autorisation du juge-commissaire, les habits et linge nécessaires à son usage (G. comm. 560).
7032. Charges sur les immeubles. — L’action en reprise résultant des dispositions des articles 557 et 558, supra nos 7027, 7028, n’est exercée par la femme qu’à la charge des dettes et hypothèques dont les biens sont légalement grevés, soit que
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la femme s’y soit obligée volontairement, soit qu’elle y ait été condamnée (C. comm. 561).
7033. Dettes payées. — Si la femme a payé des dettes pour son mari, la présomption légale est qu’elle l’a fait des deniers de celui-ci, et elle ne peut, en conséquence, exercer aucune action dans la faillite ou la liquidation judiciaire, sauf la preuve contraire, comme il est dit à l’article 559 (C. comm. 562).
7034. Hypothèque légale. — Lorsque le mari était commerçant au moment de la célébration du mariage, ou lorsque, n’ayant pas alors d’autre profession déterminée, il est devenu commerçant dans l'année, les immeubles qui lui appartenaient A l’époque de-la célébration du mariage, ou qui lui sont advenus depuis, soit par succession, soit par donation entre vifs ou testamentaire, sont seuls soumis à l’hypothèque légale de la femme : 1° pour les deniers et effets mobiliers qu’elle a apportés en dot, ou qui lui sont advenus depuis le mariage par succession ou donation entre vifs ou testamentaire, et dont elle prouve la délivrance ou le paiement par acte ayant date certaine ; 2° pour le remploi de ses biens aliénés pendant le mariage ; 3° pour l’indemnité des dettes par elle contractées avec son mari (G. comm. 563).
703d. Avantages matrimoniaux. — La femme dont le mari était commerçant à l’époque de la célébration du mariage, ou dont le mari, n’ayant pas alors d'autre profession déterminée, est devenu commerçant dans l’année qui a suivi cette célébration, ne peut exercer dans la faillite ou dans la liquidation judiciaire aucune action à raison des avantages portés au contrat de mariage, et, dans ce cas, les créanciers ne peuvent, de leur coté, se prévaloir des avantages faits par la femme au mari dans ce même contrat (G. comm. 564).
SECTION Y
DES EFFETS DE LA SÉPARATION
7036. Effet rétroactif. — Le jugement qui prononce la séparation de biens remonte, quant à ses effets, au jour de la demande (G. civ., 1445), c’est-à-dire au jour de la signification de l’exploit d'ajournement, et non pas à la date de la requête adressée préalablement au président du tribunal (Rodière et Pont, 2618; Marcadé, 1449-1 ; Baudry-Lacantinerie, II, 971).
7037. Dissolution de communauté. — En conséquence, c’est du jour de la demande que la communauté d’entre les époux se trouve dissoute.
7036. Instance suspendue. — La rétroactivité résultant de l'article 1445 produit son effet, même lorsque l’instance est demeurée en suspens pendant plusieurs années, sans que la femme se soitjamais désistée de sa demande ou que le mari en ait demandé la péremption. En conséquence, si la femme reprend l’instance qu’elle avait momentanément suspendue, et forme, en tant que de besoin, une nouvelle demande en séparation de biens, c’est l’instance primitive qui se continue; et, dès lors, l’effet du jugement qui prononce la séparation de biens d'entre les époux remonte au jour de la demande originaire (Paris, 6 août 1868 ; Droit, 5 septembre ; voir cep. Rodière et Pont, 2167 ; Cass., 4 février 1846 ; S. 46, I, 553).
7039. Biens advenus. — Par suite, même dans le cas où la femme accepte la communauté, si, depuis la demande et pendant le cours de l'instance, il est échu à l’un ou à l’autre des époux des biens qui, légalement, auraient dû tomber dans la communauté, ils demeurent propres à celui des époux à qui ils sont advenus (Marcadé,
SÉPARATION DE BIENS JUDICIAIRE. — EFFETS
1449-1 ; Rodière et Pont, 2174 ; Colmet de Santerre, VI, 94 bis, 2°; Laurent, XXII, 340 ; Aubry et Rau, § 516, p. 401 ; Guillouard, III, I l 67 ; Hue, IX, 273 ; Baudry-Lacantinerie, II, 973).
7040. Époux. — Entre les époux, la rétroactivité résultant de l’article 1445 produit tous ses effets à partir du jour même de la demande.
7041. Tiers. — En ce qui concerne les tiers, elle remonte seulement au jour où la demande a été rendue publique par les publications et affiches, et la séparation de biens ne peut leur être opposée qu’à cette date.
7042. Nullité. : — A partir de ce moment, les actes passés entre le mari et des tiers pour la validité desquels l’existence de la communauté est nécessaire et qui porteraient préjudice aux droits de la femme seraient nuis, de même que s’ils n’étaient intervenus qu’après le jugement (Marcadé, 1449, 1 ; Rodière et Pont, 2178 ; Troplong, 1381 ; Laurent, XXII, 336 ; Guillouard, III, 1162 ; Cass., 30 juin 1807 ; Riom, 31 janvier 1826 ; Rennes, 3 juillet 1841 ; S. 41, II, 548 ; Bordeaux, 11 mai 1843; S. 43, II, 541 ; Toulouse, 7 mars J 845 ; S. 45, II, 590 ; Paris, 'J 3 juin 1855, 27 décembre 1860 ; S. 56, II, 169; 61, II, 263; Cass., 22 avril 1845; S. 46, I, 554. Contra Poitiers, 21 mars 1823 ; Riom, 31 janvier 1826 ; Rouen, 9 août 1839 ; S. 40, II, 153).
7043. Actes nuis. — Les actes pouvant être annulés, conformément à ce qui vient d’être dit, ne sont pas tous les actes passés par le mari, mais seulement ceux qui excèdent les pouvoirs d’un administrateur ordinaire ; quant aux actes de simple administration, ils continuent d’appartenir au mari, jusqu’à l’issue du procès en séparation (Marcadé, 1449 2; Rodière et Pont, 2177 ; Aubry et Rau, § 516-49 à 52 ; Colmet de Santerre, VI, 94 bis- 2; Guillouard, III, 1170 ; Baudry-Lacantinerie, II, 974; Hue, IX, 271. Voir Laurent, XXII, 318, 319).
7044. Actes d’administration. — Ainsi, le mari peut recevoir le montant de créances dues à la femme, et passer et renouveler les baux des immeubles de sa femme, pourvu que ce soit sans fraude (Rodière et Pont, 2178 ; Rennes, 2 janvier 1808). En cas de fraude, comme par exemple si les loyers ou fermages ont été payés par anticipation, ou si le bail a le caractère d’un acte de mauvaise administration, la femme peut demander la nullité du bail même au regard du preneur (Riom, 22 février 1806; Angers, 16 août 1820; Limoges, 19 février 1862; S. 63, II, 62).
704o. Actes de disposition. — Quant aux actes d’administration qui excèdent les pouvoirs d’un administrateur ordinaire, le droit pour le mari de les passer demeure en suspens dès la demande en séparation ; tels sont ceux de : s’obliger, vendre, donner ou aliéner de toute autre manière les biens communs ou ceux de la femme, si le contrat de mariage lui en a conféré la faculté. Ces actes, s’ils ont été consentis après que la demande a été rendue publique, peuvent être annulés sur la demande de la femme, même au regard des tiers de bonne foi (Aubry et Rau, § 516-49 ; Colmet de Santerre, VI, 94 bis- 2° ; Rodière et Pont, 2178 ; Guillouard, III, 1169 ; Iluc, IX, 273, Baudry-Lacantinerie, II, 974; Cass., 30 juin 1807 ; Rennes, 3 juillet 1841 ; S. 41, II, 548; Trib. Lyon, 31 juillet 1894 ; Rép. Defrénois, 8593. Voir cependant Laurent, XXII, 319).
7046. Cession à la femme. — - L’effet rétroactif résultant de l’article 1445 n'est pas applicable à la cession de meubles faite par le mari à sa femme en paiement de ses reprises au cours de l’instance en séparation de biens, l’article 1595 n autorisant la cession que quand la séparation a été prononcée (Aubry et Rau, § 516-63; Laurent, XXII, 344; Guillouard, III, 1172; Grenoble, 28 août 1847 ; S. 48, II, 469; Bourges, 25 janvier 1871 ; S. 71, II, 9 ; Cass., 1er juillet 1873 ; S. 73, I, 320 ; Besan-
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çon, 16 décembre 1882,; Riép. Defrénois, 1465. Contra Chambéry, 21 février 1876; S. 76, II, 143).
7047. Dettes. — Les dettes contractées par le mari pendant l’instance en séparation de biens ne tombent pas dans le passif de la communauté, puisque, par suite de la rétroactivité résultant de l’article 1445, la communauté est dissoute à partir du jour de la demande, à moins cependant qu’il ne s’agisse de dettes auxquelles la femme est personnellement tenue, telles sont les dettes que le mari a contractées pour les besoins du ménage (Aubry et Rau, § 516-48; Colmet de Santerre, VI, 94 bis- 2° ; Laurent, XXII, 345; Guillouard, III, 1166; Baudry-Lacantinerie, II, 976. Voir Cass., 22 novembre 1893 ; Rép. Defrénois, 7801).
7948. Intérêts. — Revenus. — Les intérêts de la dot et des reprises de la femme séparée courent depuis le jour de la demande en séparation, supra n° 6881, qu'elle accepte la communauté ou qu’elle y renonce. C’est à partir du même jour qu’elle a droit au revenu de ses propres repris en nature, supra n° 6882.
7049. Remboursement. — Après la séparation de biens prononcée entre époux, le mari (ce qui s’applique aussi au syndic de la faillite et au liquidateur judiciaire), peut exiger de sa femme le remboursement d’une créance qu’il a contre elle (Nîmes, 17 novembre 1863; S. 63, I, 246).
7000. Titres de créance. .— Après la séparation de biens, l’écrit contenant approbation parle mari d’un compte dressé par la femme et engagement par le mari de garantir la femme des conséquences de cautionnements souscrits par celle-ci pour des sommes portées à ce compte, constitue entre les époux, et sauf le droit des tiers, un titre de créance au profit de la femme ; et il ne saurait dépendre du mari d’anéantir le droit de la femme par une simple rétractation non acceptée par celle-ci (Cass., 8 juillet 1878; S. 78, 1, 459).
SECTION Y I
DE LA CONTRIBUTION AUX FRAIS DU MÉNAGE
7001. Principes. — La femme qui a obtenu la séparation de biens doit contribuer proportionnellement à ses facultés et à celles du mari, tant aux frais du ménage, et notamment des frais funéraires (Seine, 16 janvier 1895 ; Rép. Defrénois, 8435), qu’à ceux de l’éducation des enfants communs (C. civ., 1448), mais non des enfants d’un précédent mariage du mari (Marcadé, 1449-2). En cas de séparation de fait, la femme n’est pas tenue de contribuer au payement des dettes faites en dehors du domicile conjugal (Laurent, XXII, 285; Guillouard, III, 1224; Baudry-Lacantinerie, III, 1487; Grenoble, 21 mars 1851 ; D. 53, II, 62 ; Poitiers, 13 mai 1856; S. 57, II, 216; Paris, 9 juillet 1858 ; D. 58, II, 186).
7002. Détermination. — La part à la charge de chacun des époux, à défaut par eux de s’entendre, est déterminée par les juges (Rodière et Pont, 2181, 2182 ; Laurent, XXII, 278 ; Guillouard, III, 1219 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1485 ; Bordeaux, 27 avril 1831 ; S. 31, II, 208; Seine, 16 janvier 1879 ; Droit, 9 mai).
7003. Insolvabilité. — La femme doit supporter entièrement les frais du ménage et ceux d’éducation des enfants communs, s’il ne reste rien au mari (C. civ. , 1448), encore bien que ces charges doivent absorber la plus grande partie des revenus de la femme, même la totalité (Marcadé, 1448,-2 ; Grenoble, 28 janvier 1836; Paris, 13 janvier 1836 ; S. 36, II, 335, 336; Agen, 13 juillet 1849, 18 juin 1851; S. 49,
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II, 367 ; 82, II, 17), et alors même qu’il s agit de frais faits pour l’éducation des enfants antérieurement à la séparation (Dutruc, 302 ; Aubry et Rau, | 316-61 ; Guillouard, III, 1220; Agen, 18 juin 1851 ; S. 52, II, 17. Voir cep. Laurent, XXII, 279; Cass., 22 novembre 1893 ; Rép. Defrénois, 5273).
7054. Répétition. — La femme, en supportant entièrement les frais du ménage et de l’éducation ou les dépenses des enfants, quand le mari ne peut y contribuer, acquitte une obligation directe et personnelle, et ne peut Ultérieurement, pour cette cause, exercer aucune répétition contre son mari (Troplong, -I486 ; Rodière et Pont, 2213; Laurent, XXII, 280; Aubry et Rau,.§ 516-62; Guillouard, III, 1227; Baudry-Lacantinerie, III, 1493 ; Riom, 20 juillet 1853 ; S. 54, II, 607).
7055. Dépenses du mari. — La femme séparée, en cas d’insolvabilité de son mari, ne peut être tenue de payer les dépenses que celui-ci a faites pour sa nourriture hors du domicile commun, alors qu’elle pourvoit dans ce domicile commun à tous les frais d’entretien du ménage ; et peu importe qu’il ait quitté ce domicile pour aller exercer momentanément son industrie dans le lieu où les dépenses ont été faites (Poitiers, 13 mai 1836 ; S. 57, II, 216 ; voir ausi Guillouard, III, 1224).
7056. Remise au mari. — La femme doit remettre au mari sa part contributive dans les charges du ménage, même lorsqu’elle les supporte en totalité (Pothier, 464 et 465 ; Marcadé, 1449-2 ; Rodière et Pont, 2185; Troplong, 1435; Aubry et Rau, § 516- 66; Laurent, XXII, 281 ; Guillouard, III, 1223 ; Baudry-Lacantinerie, 111,1488 ; Hue, IX, 276 ; Caen, 28 juillet 1808 ; Rouen, 8 juin 1824 ; Nancy, 28 janvier 1841 ; Caen, 8 avril 1851). Elle ne saurait faire constater en justice que c’est elle qui supporte la totalité des dépenses (Douai, 19 janvier 1897 ; Rép. Defrénois, 9754).
7057. Mari dissipateur. — Toutefois, si le mari est dissipateur ou fait un mauvais emploi des deniers destinés à subvenir à ces charges, la femme peut obtenir du tribunal l’autorisation de faire elle-même les dépenses (Marcadé, 1449-2; Rodière et Pont, 2185 ; Troplong, 1435 ; Aubry et Rau, § 516-65 ; Guillouard, III, 1223; Paris, 5 août 1807; Cass., 6 mai 1835; S. 35, I, 415; Caen, 8 avril 1851; S. 51, II, 720. Contra Laurent, XXII, 282 ; Riom, 16 février 1853; D. 54, II, 685). Dans ce cas, elle a qualité pour revendiquer les linges et hardes de ses enfants mineurs, saisis sur son mari (Guillouard, III, 1225 ; Caen, 13 mars 1851 ; S. 51, II, 719).
7058. Éducation. — Le mari, en raison de ce qu’il continue à avoir la puissance paternelle, a le droit de diriger comme il lui plaît l’éducation des enfants communs.
7059. Compensation. — On ne peut, en raison de ce que le chiffre de la contributioiL de la femme n’a pas encore été fixé, prétendre qu’une compensation s’opère entre les intérêts de ses reprises et l’obligation que lui impose l’article 1448 de contribuer aux charges du ménage (Guillouard, III, 1228; Baudry-Lacantinerie, III, 1495 ; Bordeaux, 1er février 1845; S. 45, II, 580; Rouen, 15 avril 1869; S. 70, II, 149).
7060. Garantie. — La disposition de l’article 1448 n’assujettit la femme à fournir aucune garantie pour assurer l’accomplissement de l’obligation qui lui incombe de contribuer aux charges du ménage, et elle ne peut y être contrainte, non plus qu’au remploi de la dot remboursée par le mari, surtout si elle est dans une bonne situation de fortune, et que rien ne relève chez elle l’intention de se soustraire à cette obligation (Rodière et Pont, 2186; Aubry et Rau, § 516-64 ; Troplong, 1438 ; Laurent, XXII, 283 ; Guillouard, III, 1226; Baudry-Lacantinerie, III, 1488 ; IIuc,4 IX, 276 ; Bordeaux, 27 avril 1831; S. 31, II, 208; Poitiers, 17 février 1842 ; S. 42, II, 472 ; Agen, 7 mars 1870; S. 70, II, 123; Paris, 27 avril 1877 ; Droit, 17 juin), sauf au mari si la
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femme administre mal, à lui faire nommer un conseil judiciaire (Rodière et Pont, ■2186);
7001. Administration. — Le mari ne peut non plus, en raison de ce qu’il sc trouve chargé de l’éducation et l’entretien des enfants nés du mariage, retenir et conserver l’administration d’uiie partie des biens de sa femme pour faire face à une partie de cette dépense (Aubry et Rau, § 51 6-63 ; Laurent, XXII, 283 ; Guillo nard, III, 1226 ; Bordeaux, 27 avril 1831 ; S. 31, II, 208).
7002. Abandon d'administration. — La convention que la femme, pour sa "contribution dans les frais du ménage, abandonne au mari l’administration et la jouissance de ses biens personnels, serait sans effet comme tendant au rétablissement, autrement que dans la forme prescrite infra n° 7109, du régime détruit par la séparation de biens (Aubry et Rau, § 516-70 ; Bordeaux, 25 mars 1848 ; S. 48, II, 345. Voir Guillouard, 111, 1187 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1492).
7003. Obligations de la femme. — La femme, dans la limite de ses obligations, relativement aux dépenses communes et aux frais d'éducation des enfants, est personnellement tenue envers les tiers ; et elle ne peut refuser d’y satisfaire en alléguant qu’elle a remis à son mari le montant de sa part contributive (Aubry et B,au, § 516-67 ; Guillouard, III, 1222 ; Hue, IX, 276 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1489 ; Paris, 21 avril 1830, 20 mars 1850 ; S. 50, II 387 ; Cass., 27 janvier 1857, 25 mai 1891 ; D. 57, I, 142 ; S. 92, I, 369. Contra Laurent, XXII, 284).
7004. Achats par mari. — La femme séparée de biens peut être tenue de payer la totalité d’acquisitions faites par son mari, lorsqu’il est établi que les objets achetés étaient destinés non au ménage commun, mais personnellement à la femme qui les a reçus, et qui en a sciemment profité ; en pareil cas, le mari doit être réputé avoir agi comme mandataire de sa femme (Cass., 20 avril 1864 ; S. 64, 1, 503).
SECTION YII
DE L’ADMINISTRATION DE LA FEMME SÉPARÉE
7005. Actes d’administration. — La femme séparée soit de corps et de biens, •soit de biens seulement, en reprend la libre administration (C. civ. , 1449) ; par suite elle recouvre, en sa qualité de propriétaire, le droit de faire tous les actes réputés de •simple administration et de jouissance, sans qu’elle ait besoin de l’autorisation de son mari ni de justice (Rodière et Pont, 2189 ; Laurent, XXII, 287 ; Guillouard, III, 4177; Baudry-Lacantinerie, III, 1498).
70G0. Jouissance. — Elle cultive ses biens, recueille les récoltes, fait les coupes de taillis ou de futaies aménagées, ou vend les récoltes ou les. coupe sur pied. Elle tire produit par vente ou autrement de toutes les récoltes et de tous les fruits industriels ou naturels provenus de sa culture.
i 70G7. Instruments aratoires. — La femme séparée est de plein droit présumée propriétaire des objets qui servent à la culture de ses biens, tels que chevaux et •charrettes, alors même que le mari aiderait sa femme dans cette exploitation et que la plaque des charrettes porterait le seul nom du mari (Caen, 15 janvier 1849 ; S. 49, II, 425).
70U8. Baux.. • — Si elle ne cultive pas ses biens ruraux ou n’ôccupe pas ses .maisons, elle les loue et afferme en se conformant aux articles ^429. et;. 1430, suprâ
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nos 4132, 4133 (Rodière et Pont, 2189 ; Aubry et Rau, § 316-54 ; Laurent, XXII. 294 : Guillouard, III, 1179 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1500 ; Cass., 22 novembre 1841; S. 42, I, 48 ; voir Douai, 24 juillet 1865 ; D. 66, II, 29). Si elle reçoit des loyers ou fermages par anticipation, cedoibêtre en se conformant aux usages à ce sujet. Mais la femme n’a pas capacité, sans l'autorisation de son mari, pour faire le transport de ses loyers à échoir, s’il n’est pas consenti pour les besoins de son administration (Paris, 12 mai 1859 ; S. 59, II, 561).
7069. Ibid. — Habitation. — Le droit de faire le louage de ses biens est sans limite ; en conséquence, la femme peut, en louant une maison à elle propre, faire obstacle à ce que son mari y fixe le domicile conjugal (Guillouard, III, 1179 ; BaudryT. Lacantinerie, III, 1501 ; Caen, 8 avril 1851 ; S. 51, II, 720 ; Bordeaux, 28 juillet
7070. Industrie. — Si la femme exerce un commerce ou une industrie, ou une profession artistique, elle fait tous les actes de commerce et autres qui s’y rattachent.
7071. Réparations. — La femme est tenue au paiement des réparations nécessaires, utiles et voluptuaires faites à ses immeubles (Paris, 26 avril 1893 ; Rép. Defrénois, 7825), mais non si c’est le mari qui les a commandées (Cass., 5 mai 1880 ; S. 80, I, 408).
7072. Recouvrements. — Elle touche, sans le concours de son mari, toutes les sommes qui lui sont dues en capital, intérêts, arrérages, loyers, fermages ou autres revenus et répartitions, même le remboursement du capital de rentes anciennement foncières. Le marine serait pas admis dans sa prétention de surveiller le versement ni remploi des sommes reçues (Duranton, XIV, 426 ; Troplong, 1423 ; Aubry et Rau, |516-55; Colmet de Santerre, VI, 101 bis; Laurent, XXII, 295; Demolombe, IV, 154; Guillouard, III, 130 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1502 ; Bourges, 3 février 1861, Mon. Trib., 1861, p. 447).
7073. Poursuites. — Elle exerce contre ses débiteurs les poursuites nécessaires,
sauf à se faire autpriser par son mari ou par justice, si les poursuites l’obligent à ester en justice, la femme séparée ne pouvant, d'après l’article 215, ester en justice sans l'autorisation de son mari (Marcadé, 1449-3 ; Troplong, 1410 ; Aubry et Rau, §516-81 ; Laurent, XXII, 322 ; Guillouard, III, 1202 ; Cass., 12 février 1818, 5 mai 1829, 7 décembre 1830, 13 novembre 1844 ; S. 45, 1, 45.; Nancy, 24 juin 1854 ; S. 54, U, 550. Contra Colmar, 8 août 1820; Poitiers, 19 août 1824; Lyon, 18 juin 1847 ; S. 48, 11,98). :r*.
7074. Retrait de titres. — Elle a le droit, sans autorisation, de faire le retrait de ses actions, obligations ou autres titres au porteur, déposés à la Banque de France, dans des établissements de dépôt ou de crédit ou dans les caisses des compagnies ou sociétés dont les actions, obligations ou autres titres dépendent.
707o. Conversion. — Elle a également le droit de convertir ses actions ou obligations nominatives en titres au porteur, ou ses actions et obligations au porteur en titres nominatifs, cette conversion étant 1 exercice d un droit attaché à la nature de son titre quelle met sous une forme jugée par elle plus avantageuse, et non pas une aliénation (Laurent, XXII, 304 ; Guillouard, III, 1197 ; Baudry-Lacantinerie, .111, 1504 ; Seine, 9 juillet 1872 ; S. 72, II, 208 ; Paris, 12 juillet 1869, 4 mars 1875 ; S, 69, II, 32 ; 75, II, 238 ; Cass., 8 février 1870, 13 juin 1876 ; S. 70, 1, 189 ; 76, I, 344).
7076. Placements. — Valeurs mobilières. — Elle place ses capitaux à Litre de prêt, avec ou sans hypothèques, privilèges ou autres gages, ou sur billets, ou en
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achats d’objets mobiliers, de créances, rentes sur l’État ou sur particuliers, actions, obligations, parts d’intérêts, bons ou autres valeurs en titres nominatifs ou au porteur à son choix, et même à rente perpétuelle ou viagère (Troplong, 142*2 ; Aubry et eau, § 516-59 ; Laurent, XXII, 298 ; Paris, 17 mai 1834 ; S. 34, II, 280 ; Seine, 3 février 1869, 21 décembre 1891 ; Paris, 8marsl893; D. 71, III, 109; Rép. Defrénois, <6882, 7323. Contra Demolombe, IV, 138 ;Guillouard, III, 1196; Baudry-Lacantinerie, 'III, 1303) ; mais elle ne peut prêter une somme d’argent remboursable sans intérêt ^au décès de l’emprunteur plus jeune qu’elle, un tel prêt constituant une libéralité déguisée (Laurent, XXII, 307; Paris, 29 janvier 1874; S. 74, II, 36). Il a été jugé -qu’elle pouvait faire un prêt à intérêt à son mari pour les besoins de son commerce (Seine, 11 janvier 1898 ; Rép. Defrénois, 10613).
7077. Ibid. — Assurance sur la vie. — L’assurance souscrite sur la tête de •son mari par une femme séparée de biens à son profit, est sa propriété personnelle et, •au décès de son mari, elle a un droit exclusif au capital assuré, alors que les primes ont été payées de ses deniers personnels (Seine, 12 janvier 1887; Rép. Defrénois, :3720. Voir Baudry-Lacantinerie, III, 1302 bis).
7078 Ibid. — Immeubles. — La femme peut encore employer ses capitaux en acquisition d’immeubles, pourvu que le paiement du prix soit fait comptant (Demolombe, IV, 137 ; Aubry et Rau, § 316-59 ; Colmet de Santerre, VI, 101 bis- 2 ; Baudry- Lacantinerie, III, 1503 ; Laurent, XXII, 297. Contra Guillouard, III, 1194 ; Seine, 18 avril 1891). Toutefois, il a été décidé qu’elle n’avait pas capacité pour faire, sans l'autorisation de son mari, une acquisition d’immeubles en remploi de ses deniers dotaux (Agen, 9 novembre 1881 ; Cass., 2 décembre 1885 ; Rép. Defrénois, 1238, 2985. Voir aussi Guillouard, III, 1194 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1503). Si le prix n’était pas payé comptant ou s’il était payé à l’aide d’un emprunt avec subrogation, l’engagement de la femme non autorisée excéderait ses pouvoirs d’administration, et la vente serait susceptible d’être annulée (Aubry et Rau, § 516-59 ; Colmet de Santerre, VI, 101 bis- 2°; Guillouard, III, 1192; Toulouse, 6 juin 1883; 0. 85, II, 75).
7070. Ibid. — Fraude. — Les créanciers du mari peuvent être admis à prouver que les acquisitions faites sous le nom de la femme ont eu lieu, en réalité, pour le mari et dans le but de soustraire frauduleusement les biens acquis à leur action (Cass., 28 février 1855 ; S. 56, I, 513 ; voir cep. Laurent, XXII, 299).
7080. Mainlevée. — La femme trouve aussi dans ses pouvoirs d’administration de droit de faire mainlevée des inscriptions, saisies, oppositions, gages, etc., militant à son profit et qui garantissaient le paiement (Duranton, XX, 190; Troplong, Hypothèque, 538 bis ; Pont, Ibid., 1077 ; Laurent, XXII, 296 ; Aubry et Rau, § 516-55 ; Guillouard, III, 1191 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1502 ; IIuc, IX, 278 ; Turin, 19 janvier 1810. Contra Grenier, Hypothèque, 524 ; Battur, IV, 668). Mais elle ne serait pas recevable à consentir à la mainlevée et à la radiation de l’hypothèque en dehors de iout paiement et sans rien recevoir (Guillouard, III, 1193 ; Baudry-Lacantinerie, III, ■1502).
7081. Antériorité. — De même elle n'a pas capacité pour consentir une cession ■d'antériorité d'un droit hypothécaire; une telle cession, alors surtout qu’elle a lieu :sans équivalent, constitue une aliénation que la femme séparée est incapable de faire sans l’autorisation de son mari (Baudry-Lacantinerie,- III, 1502; Alger, 22 janvier 1866 ; S. 66, II, 193).
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7082. Emprunts. — Engagements. — La femme peut faire des emprunts et s’engager pour les besoins et dans les limites de son administration, mais non em dehors de ces besoins (Marcadé, 1449 3; Rodière et Pont, 2193; Troplong, 1418; Duranton, 11, 492 ; Demolombe, IV, 163; Aubry et Rau, § 516-77 ; Roll. de Vill.T Séparation de biens, 125 ; Laurent, XXII, 309 à 312 ; Guillouard, III, 1192 ; Baudry- Lacantinerie, III, 1505 ; Cass., 5 mai 1829, 7 décembre 1830, 3 janvier 1831, 21 août! •1839, 30 décembre 1862 ; S. 31, I, 22 ; 39, I, 663; 63, I, 257 ; Caen, 6 mars 1844 ; S. 45, 11,501; Rouen, 30 juillet 1844 ; D. 57, II, 209; Paris, 28 juin 1851, 27 novembre- 1857, 12 mai 1859 ; S. 51, II, 337 ; 59, II, 56; Seine, 2 avril 1895 ; Rép. Defrénois, 8770. Contra. Cass., 16 mars 1813, 18 mai 1819 ; Paris, 23 août 1825, 3 mars 1832;; S, 33, II, 371).
7083. Exécution. — Les engagements contractés par la femme seule, mêmedans les limites de son droit d'administration, ontpour gage non seulement le mobilier, mais aussi ses biens immeubles; car en les contractant elle oblige tout som patrimoine (Rodière et Pont, 2194; Aubry et Rau, § 516-78 ; Laurent, XXII, 314; Guillouard, III, 1199; IIuc, IX, 281 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1505; Demolombe; IV, 161. Contra Marcadé, 1449-3).
7084. Faillite. — Concordat. — La femme séparée, admise au passif de lis faillite de son mari pour une créance dotale non garantie par son hypothèquelégale à défaut d’immeuble possédé par le mari, doit être admise à concourir au concordat de ce dernier; en cela, elle fait non une aliénation, mais un acte de simpleadministration (Cass., 11 novembre 1867 ; S. 68, I, 17 ; Comm. Seine, 14 septembre-
7085. Ibid. — Non libération. — Mais le mari n’est pas libéré envers sa femmepar le seul effet du concordat et du paiement des dividendes promis, comme il l’est envers les autres créanciers : les principes protecteurs de la dot impliquent la. persistance de l’action ou personnelle ou hypothécaire de la femme pour la portion* de la dot restée due (Cass., 11 novembre 1867 ; S. 68, I, 17).
708G. Actes interdits. — La femme n’a pas dans ses pouvoirs d’administration-le droit, sans l’autorisation de son mari, de s’engager pour un tiers en se portant caution (Laurent, XXII, 318; Guillouard, III, 1204; Baudry-Lacantinerie, III, 1506 ~ Cass., 7 décembre 1829 ; voir Paris, 7 décembre 1824, 23 août 1825) ; souscrire des» lettres de change (Nîmes, 4 juillet 1823) ; consentir un aval de garantie (Laurent,. XXII, 318; Poitiers, 3 février 1858; S. 58, II, 620; Besançon, 5 avril 1879; S. 80* II, 291) ; faire des opérations d'achats de marchandises ou de valeurs, alors qu’elle ne peut s’en libérer avec ses revenus (Laurent, XXII, 320; Cass., 30 décem^bre 1862; S. 63, I, 257; Limoges, 12 décembre 1868; S. 69, II, 104; Douai. 15 mai 1882 ; Rép. Defrénois, 846 ; voir Cass., 20 novembre 1865; S. 66, I, 14);.: contracter une société commerciale (Laurent XXII, 319; Guillouard, III, 1207; Baudry-Lacantinerie, III, 1506; Paris, 19 janvier 1838; J. N., 10107); se livrer à* des opérations de bourse (Nancy, 21 juillet 1896; Rép. Defrénois, 9364); accepter unesuccession (Aubry et Rau, § 516, p. 409 ; Laurent, XXII, 315 ; Guillouard, III, 1192, Baudry-Lacantinerie, III, 1506; Hue, IX 284); accepter une donation ou un legs* (C. civ., 934; Aubry et Rau, § 516, p. 410; Laurent, XXII, 316; Guillouard, III> 1205. Contra Bordeaux, 2 avril 1891 ; Rép. Defrénois, 6057); compromettre mêmeen ce qui concerne ses biens mobiliers (Demolombe, IV, 610; Aubry et Rau, § 516* 80; Laurent, XXII, 323; Guillouard, III, 1208-2,1209; Baudry-Lacantinerie, III,. 1508; Iluc, IX, 284).
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7087. Jouissance au mari. — Si la femme -séparée judiciairement laisse la jouissance de ses biens à son mari, voir supra nos 5937 à 3944.
7088. Aliénation. — Mobilier. — La femme séparée peut disposer de son mobilier et l’aliéner (C. civ., 1449), que la séparation soit contractuelle ou judiciaire, sans restriction, mais seulement dans les limites du droit qui lui appartient d’administrer ses biens (Marcadé, 1449-4; Troplong, 2282; Duranton, XV, 313 ; Demolombe, IV, .148; Aubry .et Rau, § 516-56 et 532-12; Laurent, XXII, 331 et XXIII, 445; GuiL lcuard, III, 1193 ; Baudry-HLacantinerie, III, 1498 ; Lyon, 18 juin 1847 ; S. 48, II, 98 ; Seine, 9 juillet/1872 ; D. 72, III, 96; voir cep. Rodière et Pont, 2088 ; Dutruc, 332; Nancy, 24 juin 1854; S. 54, II, 550; Paris, 12 mai 1859; S. .59, II, 561 ; Cass., 30 décembre 1862 ; S. 63, 1, 257).
7080. Ibid. — Mobilier corporel. — Elle peut donc, sans l’autorisation de son mari, vendre son mobilier corporel, soit à l’amiable, soit aux enchères, en bloc ou en détail, faire des échanges de mobilier.
7090. Ibid. — Mobilier incorporel. — Mais le droit de transporter ses créances, céder et transférer ses rentes sur l’Etat, actions ou obligations dans les compagnies de finances ou d’industrie ou dans les emprunts d’Etats ou de villes, qu’elles soient nominatives ou au porteur, lui est vivement contesté (pour la négative : Marcadé, 1449-3; Demolombe, IX, 155; Guillouard, III, 1193; Baudry-Lacantinerie, III, 1498’. Contra Aubry et Rau § 51 6-56 ; Laurent, XXII, 303; Seine, 22 juin 1864 ; 9 juillet 1872.; D. 72, III, 96).
7091. Fonds de commerce. — La vente d'un fonds de commerce ne rentre pas dans les actes d'administration permis à la femme, séparée ; une telle vente faite sans autorisation serait susceptible d’être annulée (Seine, 9 mai 1893; Rép. Defrénois 7663),
. 7092. Droits successifs. — La faculté d’aliéner embrasse les objets et droits
individuels étant aux mains de la femme, mais non les droits indivis dans une universalité; ainsi, la femme n’aurait pas capacité pour, sans autorisation, consentir une cession de droits successifs, même purement mobilière.
7093. Transaction. — La femme, ayant la capacité d’aliéner ses biens meubles,, a le droit, en vertu de l’article 2045, de transiger, quand la transaction porte sur des choses ou des droits de nature mobilière (Duranton, XVIII, 409; Troplong, Transaction, 51 ; Demolombe, IV, 159 ; Aubry et Rau, § 516-57 ; Laurent, XXII, 306; Guillouard, 111,1208; Baudry-Lacantinerie, III, 1507; Hue, IX, 284).
7094. Partage. — Nous avons dit, supra n° 2084, que la femme séparée peut, sans autorisation, procéder au partage amiable des successions purement mobilières à elles échues (aux autorités citées ajouter : Guillouard, III, 1198. Contra Baudry- Lacantinerie, III, 1506).
709o. Donation. — La faculté d’aliéner appartenant à la femme séparée est restreinte à l’aliénation à titre onéreux par voie de vente, d’échange ou de toute autre manière, et ne s’étend pas aux aliénations à titre gratuit (G. civ., 905). La femme ne pourrait donc pas, sans autorisation, donner son mobilier (Marcadé, 1449-4; Rodière et Pont, 2192; Duranton, XIV, 1425; Demolombe, IV, 150; Aubry et ltam § 516-79 ; Laurent, XXII, 307 ; CoLmet de San terre, VI, 101 bis- 4° ; Guillouard,. III, 1193 ; Hue, IX, 279 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1498), ni par analogie faire une remise de dettes..
7096. Société. — Les époux séparés de biens judiciairement ou contractuellement ne peuvent former entre eux une société civile ou de commerce ; ce serait
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indirectement établir entre eux une communauté en dehors des formes voulues par la loi et ainsi déroger à leurs conventions matrimoniales (Duvergier, Société, 102 ; Massé, Droit commerc., Il, 1257 ; Troplong, 210 ; Paris, 9 mars 1859, 24 mars 1870 ; S. 59, II, 502; 71, II, 71; Cass., 7 février 1860, 7 mars 1888; Nîmes, 18 décembre 1886 ; Gomm. Seine, 4 mars 1897 ; S. 60, I, 414; Rép. Defrénois, 4054, 4275, 9756; voir cep. Molinier, Droit comm., 117; Alauzet, Ibid., I, 35; Roll. de Vill., Sépar. de biens, 15 ; Laurent, XXII, 319).
7097. Non communauté. — Tout ce qui est dit dans la présente section s’applique à la femme séparée qui était mariée sans communauté (Rodière et Pont, 2202).
7098. Régime dotal. — Quand la séparation de biens a été obtenue par une femme mariée sous le régime dotal, voir en ce qui concerne ses effets, supra , nos 61 86 à 6191.
7099. Aliénation. — Immeubles. — La femme .séparée ne peut aliéner ses immeubles sans le consentement du mari ou sans être autorisée en justice à son refus (C. civ., 1449), qu’il s’agisse d’immeubles propres à la femme avant la séparation de biens, ou d’immeubles acquis par elle depuis ou reçus pour sa part dans la communauté (Rodière et Pont, 2194). Cette disposition s’applique non seulement à l’aliénation totale, mais aussi à l’aliénation partielle, telle que : la constitution d’une servitude, l’hypothèque, Y emphytéose, les baux pour une durée de plus de neuf années, etc. (Rodière et Pont, 2194; Laurent, XXII, 324), comme aussi à leur engagement sous forme d’antichrèse (Troplong, 1420 ; Rodière et Pont, 2194 ; Aubry et Rau, 1 156-71 ; Guillouard, III, 1203; Baudry-Lacantinerie, III, 1498; Cass., 22 novembre 1841 ; S. 42, I, 48; Besançon, 5 avril 1879; S. 80, II, 191 ; Rouen, 29 novembre 1893 ; Rec. arrêts Rouen, 1894, p. 98) ; à la vente de futaies et arbres de haute tige qui, faisant partie intégrante du fonds, doivent être considérés comme immeubles (Orléans, 16 mai 1878 ; Journ, N., 3116; voir Baudry-Lacantinerie, III, 1500) ; et à la concession d’ouvrir une mine, carrière, tourbière, ou d’extraire des pierres, houilles, phosphates de chaux, etc., dans un immeuble (Guillouard, III, 1185; Hue, IX, -277 ; Baudry-Lacantinerie, 111,1500; Douai, 10 décembre 1872 ;
7100. Ibid. — Concours du mari. — Le mari est garant du défaut d’emploi ou de remploi du prix de l’immeuble que la femme séparée a aliéné, si la vente a été faite en sa présence et de son consentement (C. civ., 1450), ou avec son autorisation (Guillouard, III, 1212; Cass., 1er mai 1848; S. 48, I, 501)., que l’autorisation ait été donnée dans l’acte même de vente ou par un écrit séparé (Rodière et Pont, 2207 ; Troplong, 1447 ; Aubry et Rau, § 516-72 ; Roll. de Vill., Remploi, 80. Contra Marcadé, 1450-1 ; Duranton, XIV, 429; Laurent, XXII, 329 à 331).
7101. Ibid. — Prix touché. — Il importe peu, en pareil cas, que rien n’indique que le mari ait reçu le prix, car le mari ayant le devoir de veiller à la conservation des biens de la femme, il y manque en l'autorisant à aliéner sans s’assurer si le prix n’en sera point dissipé. Si donc il laisse la femme toucher seule le prix, ainsi qu’elle en a le droit, il est responsable de sa négligence (Rodière et Pont, 2206, 2216; Aubry et Rau, § 516-73, 76; Troplong, 1452; Laurent, XXII, 332 ; Guillouard, III, 1213 ; Baudry-Lacantinerie, III, 1217; Poitiers, 28 février 1834; S. 34, II, 135. Contra Marcadé, 1450-2).
7102. Ibid. — Opposition. — Afin de mettre sa responsabilité à couvert, le mari peut s’opposer à ce que le prix soit payé hors sa présence, soit eh faisant une défense par huissier à l’acquéreur, soit en subordonnant son auto.-
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risation de vendre à la condition d’un emploi déterminé (Aubry et Rau, § 516, p. 408; Guillouard, III, 1217. Contra Laurent, XXII, 335; Baudry-Lacantinerie, III, 1528).
7103. Ibid. — Autorisation de justice. — Le mari n’est point garant du défaut d’emploi ou de remploi du prix, si l’aliénation a été faite par la femme sous l’autorisation de la justice à moins qu’il n’ait concouru au contrat, ou qu'il ne soit prouvé que les deniers ont été reçus par lui ou ont tourné à son profit (C. civ., 1450).
7 104. Ibid. — Termes. — En cas de simple concours du mari à la vente faite avec l’autorisation de justice, le mari n’est responsable du défaut d'emploi que si le prix a été immédiatement payé; car s’il a été payé à la femme seule au terme fixé, il n’est pas responsable (Marcadé, 1450-1 ; Rodière et Pont, 2210; Roll. de Vill. , Remploi, 81; Baudry-Lacantinerie, III, 1528).
710o. Ibid. — Présomption. — Lorsque, en cas de vente faite avec l’autorisation de justice, il y a seulement présomption que le prix a été touché par le mari, il peut être admis à prouver que malgré son concours à l’acte, c’est bien la femme qui a reçu le prix et en a disposé (Marcadé, 1450-1 ; Rodière et Pont, 2212; Baudry- Lacantinerie, III, 1531).
7106. Ibid. — Emploi. — Dans tous les cas où la responsabilité du mari est engagée, si un emploi a été fait par la femme, même avec le concours de son mari, celui-ci n’est point garant de l’utilité de cet emploi (G. civ., 1450). Il est donc à l’abri de tout recours par le fait seul que la femme a employé le prix à se procurer un nouvel immeuble, ou de tout autre manière, même lorsque l'emploi serait mauvais (Marcadé, 1450-2; Guillouard, III, 1217; Cass., Belg., 18 janvier 1883 ; Rép. Defrénois, 1323; voir Rodière et Pont, 2208; Cass., 2 août 1853; S. 55,
7107. Capitaux recouvrés. — Les principes, exposés supra nos 7100 à 7106, sont applicables aux capitaux, créances et valeurs de la femme recouvrés ou réalisés pendant le mariage, selon que les fonds ont été touchés ou non en la présence du mari. Lors même que les deniers ont été touchés par la femme seule, le mari peut être déclaré responsable de leur perte provenue de son fait personnel; par exemple, si, abusant de son ascendant moral, il a, pour satisfaire ses propres goûts, entraîné sa femme à dissiper une partie de ses capitaux (Rodière et Pont, 2214 ; Guillouard, III, 1216; Baudry-Lacantinerie, III, 1530; Cass., 9 août 1852, 13 août 1863; S. 53, I, 197; 63, I, 473).
7106. Cas divers. — Tout ce qui est dit, supra nos 7099 à 7107, est applicable, que la séparation soit judiciaire .ou contractuelle, ou qu’il .s’agisse d’une femme dotale au regard de ses paraphernaux ; l’influence du mari pouvant se faire sentir également dans chacun de ces cas (Marcadé, 1450-3; Rodière et Pont, 2010,2215; Troplong, 1457, 2295 ; Duranton, XV, 316; Pont, Privilège, 774; Laurent, XXIII, 446 ; Roll. de Vill., Remploi, 74; Guillouard, III, 1675, IV, 2177; Hue, IX, 504; Baudry- Lacantinerie, III, 1529; Limoges, 22 juin 1828 ; Poitiers, 24 juin 1831 ; S. 31, II, 295 ; Caen, 21 mai et 15 juin 1851 ; S. 52, II, 588 ; 54, II, 91 ; Agen, 3 décembre 1852 ; S. 52.
II, 588 ; Cass., 27 avril et 27 décembre 1852, 25 avril 1882; S. 52, 1, 401 ; 53, I, 161 ;
Paris, 7 mars 1853; S. 53, II, 351 ; Lyon, 25 janvier 1860 ; S. 60, II,. 240 ; Montpellier., 13 décembre 1862; S. 63, II, 8 ; Aix, 18 juin 1894; Rép. Defrénois, 847, 8500. Contra Toulouse, 15 mai 1834, 27 mai 1840, 15 novembre 1849 ; S. 35, 11,17 ; 40, II, 304 ; 50, II, 499). . A •
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7109. Consentement. — La communauté dissoute par la séparation soit de corps et de biens, soit de biens seulement, peut être rétablie du consentement des deux parties (C. civ., 1451). Le mari ne pourrait y contraindre sa femme, même en justifiant que le désordre de ses affaires a cessé et que les droits et reprises de sa femme sont garantis (Colmet de Santerre, VI, 103 bis- 3°; Laurent, XXIL 354; Aubry et Rau, § 516, p. 410; Guillouard, III, 1229; Baudry-Lacantinerie, II, 980).
7110. Femme mineure. — La loi n’exigeant que le consentement des parties, la femme mineure peut, sans le concours de ses ascendants ou du conseil de famille, consentir au rétablissement de la communauté (Rodière et Pont, 22 26).
7111. Formes. — La communauté ne peut être rétablie que par un acte passé devant notaire et avec minute (C. civ., 1451). L’intervention de l’officier public a pour objet, en même temps qu'elle garantit la liberté des parties contractantes, d’assurer l’irrévocabilité de leur convention.
7112. Publicité. — Une expédition de l’acte de rétablissement doit être affichée au grefffe du tribunal civil, et, si le mari est commerçant, au greffe du tribunal de commerce (G. civ., 1445, 1451). 11 n’v a pas lieu de le faire lecturer ni publier dans la forme prescrite à l’égard du jugement de séparation de biens, le rétablissement de communauté étant vu avec faveur (Marcadé, 1451-1 ; Rodière et Pont, 2229 ; Troplong, 1467 ; Aubry et Rau, § 516-82; Guillouard, III, 1231 ; Hue, IX, 286 ; Baudry- Lacantinerie, II, 981 ; Cass., 17 juin 1839; S. 39, 1, 460. Contra Duranton, XIV, 430 ; Rouen, 4 novembre 1835 ; S. 36, II, 207).
7113. Amende — Le notaire n’est pas passible d’amende pour défaut de publication de l’acte de rétablissement de communauté (Trib. Seine, 30 juillet 1856; Rép. pér., 723).
7114. Non publicité. — Le défaut de publicité de l'acte de rétablissement de communauté peut être opposé par les tiers, mais non par les époux entre eux (Rodière et Ponl, 2230; Aubry et Rau, § 516-83; Laurent, XXII, 356; Guillouard, III, 1232 ; Hue, IX, 286 ; Baudry-Lacantinerie, II, 985; voir cependant Troplong, 1468).
71 lo. Effets. — La communauté rétablie reprend son effet du jour du mariage ; les choses sont remises au même état que s’il n’y avait point eu de séparation (C. civ., 1451). Comme conséquence , les biens acquis par les époux, les successions mobilières qui leur sont échues pendant la séparation tombent en communauté, de même que les dettes qu’ils ont contractées sont à la charge de la communauté (Marcadé, 1451-2 ; Roll. de Vill., Rétabliss. de communauté, 9; Baudry-Lacantinerie, II, 981).
7116. Actes de la femme. — Néanmoins le rétablissement ne préjudicie nullement à l’exécution des actes qui, dans cet intervalle, ont pu être faits par la femme en conformité de l’article 1449 (C. civ., 1451). Ainsi les aliénations de mobilier par elle laites, les engagements qu’elle a contractés restent valables, les pertes qu elle a subies retombent sur la communauté; et si un de ses propres a été aliéné, elle a l’action en reprise.
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7117. Régimes divers. — La disposition de l’article 1451 n’est pas limitative et s’applique à tous les cas où les conventions matrimoniales ont été modifiées par la séparation de biens. En conséquence, les époux peuvent faire revivre tout autre régime matrimonial, tel que le régime dotal, ou le régime de non communauté (Rodière et Pont, 2237; Troplong, 1475; Hue, IX, 286; Baudry-Lacantinerie, II, 988).
7118. Avantages. — Le rétablissement de la communauté, ayant pour effet de mettre à néant la séparation judiciaire, ne peut être considéré comme un avantage indirect entre époux, même lorsque l’un des époux a des enfants d’un précédent mariage (Rodière et Pont, 2238).
7119. Conditions différentes. — Toute convention par laquelle les époux rétabliraient leur communauté sous des conditions différentes de celles qui la réglaient antérieurement, est nulle (C. civ.., 1451); cependant reste valable le rétablissement de la communauté qui alors est pure et simple (Pothier, 529; Duranton, XIV, 431; Aubry etRau, § 516-85 ; Rodière et Pont, 2235; Marcadé, 1451-3 ; Roll. de Vill; Rétabl. de com., 15; voir aussi Baudry-Lacantinerie, II, 983. Contra Troplong, 1470; Colmet de Santerre, .VI, 103 fo’s-6; Laurent, XXII, 358; Guillouard, III, 1234), à moins que les époux aient formellement subordonné le rétablissement à l’exécution des clauses portant dérogation aux conditions primitives de leur communauté (Rodière et Pont, 2236; Aubry et Rau, § 516-85; Baudry-Lacantinerie, II, 983, Contra Marcadé, 1454-3).
7120. Dissolution nouvelle. — La communauté ainsi rétablie ne peut ensuite être dissoute par le simple consentement des parties; elle ne peut l’être que par un nouveau jugement de séparation fondé sur des faits nouveaux (Rodière et Pont, 2239; Laurent, XXIII, 357; Guillouard, III, 1236; Baudry-Lacantinerie, II, 988 bis).
QUATRIÈME PARTIE DES DROITS D’ENREGISTREMENT
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— Acceptation de succession . 7126
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— Héritiers . 7124
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7121. Généralités. — Les droits d’enregistrement, applicables aux liquidations -de communautés, sont régis par les memes règles qu’en ce qui concerne les partages de successions. 11 nous suffit donc de nous référer, sur les principes généraux, .sur l’assiette du droit et sur le tarif aux explications développées dans notre tome I pages 547 et suivantes. Néanmoins, comme il existe des questions particulières en matière de liquidation de communauté, nous devons les exposer et en faire ressortir les applications au droit fiscal.
7122. Division. — Nos explications seront divisées en trois chapitres qui traiteront : le premier, des acceptations et répudiations de communautés; le deuxième, des liquidations de communautés, après acceptation; le troisième, des liquidations de reprises après renonciation et des restitutions de dots.
DE LA LIQUIDATION DES COMMUNAUTÉS
DES ACCEPTATIONS ET RÉPUDIATIONS DE COMMUNAUTÉ
7123. Tarif. — L’acceptation expresse de la communauté et la renonciation à la communauté sont passibles, comme en matière d’acceptation ou de répudiation de succession, supra n° 3016, du droit de 3 francs quand elles sont faites par un acte notarié, supra nù 4242, et de 4 fr. 50 centimes quand elles ont lieu par acte au greffe du tribunal.
7124. Héritiers. — Lorsque la renonciation à communauté est faite par les héritiers de la femme, il est dû un droit par chaque renonçant, si la renonciation a lieu par acte notarié (Loi 22 frimaire an VII, art. 68, § 2, n° 6), mais il n’est dû qu’un seul droit de 4 fr. 50, quel que soit le nombre des héritiers, si elle a lieu par acte au greffe (Loi 28 avril 1893, art. 23).
712o. Pluralité. — Communauté et usufruit. — Il n’est dû qu’un seul droit sur l’acte par lequel une veuve renonce, à la fois, à la communauté qui a existé entre elle et son mari et au legs d’usufruit que celui-ci lui a fait, puisque le tout se rapporte à une seule succession, celle du mari (Sol. 19 mai 1843; Jur. Not., 6748).
7126. Ibid. — Acceptation et renonciation. — L’acte, contenant par l’héritier de la femme prédécédée renonciation à la communauté et acceptation de la succession, n’est passible que d’un seul droit fixe (Sol. 24 avril 1851 ; Garnier, Renonciation, 35; Sol. 29 juin 1893; Rép. Defrénois, 7467).
7127. Renonciation surabondante. — La Régie n’ayant pas la charge d'apprécier l’utilité des conventions, la renonciation expresse à la communauté, faite dans un acte de liquidation après inventaire conférant le bénéfice d’émolument aux héritiers de la femme décédée, rend exigibles les droits fixes de 3 francs (Sol., 14 août 1876; Maguéro, Renonciation, 61).
7123. Rétractation. — La femme qui a accepté la communauté, ne peut plus ensuite y renoncer, et toute renonciation qu’elle ferait ultérieurement devrait être considérée comme translative (Tonnerre, 13 février 1873; R. P. 3591). 11 en est de même de la femme qui a renoncé ; elle ne peut revenir sur sa renonciation, et si elle achète des acquêts, le droit de vente est dû sur la totalité du prix (Bourgoin, 30 mai 1879 ; R. P. 5349). Le droit de mutation à titre onéreux serait de même exigible sur les valeurs de communauté qui seraient attribuées à la femme renonçante en paiement de ses reprises, sans que celle-ci ou ses héritiers puissent invoquer le bénéfice d’une rétractation (Saint-Quentin, 30 décembre 1898; Rép. Defrénois, 10828).
7120. Accroissement. — L’accroissement en faveur du mari ou de ses héritiers, résultant de la renonciation à communauté, n’engendre aucun droit fiscal. Si la renonciation à communauté par la femme était faite au profit de l’un ou de plusieurs héritiers du mari, elle produirait l’effet d’une libéralité ou d’une vente, suivant qu’elle
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serait faite à titre onéreux ou à titre gratuit, et rendrait exigible soit le droit de donation soit le droit de vente, supra n° 3023 (Garnier, Renonciation, 57 ; Maguéro, Renonciation, 70).
7130. Prix. — Pension alimentaire. — Si celui qui a répudié la communauté reçoit une somme ou une chose qui est considérée comme l’équivalent du droit auquel il a renoncé, il est. dû le droit de transmission. Décidé qu’il y avait lieu à la perception de ce droit dans une espèce où la veuve, après avoir renoncé, par acte au greffe, à la communauté et aux avantages à elle constitués par son mari, avait reçu de ses enfants une pension alimentaire (Nantes, 21 janvier 1841 ; J. E., 12715 ; Lure, 6 décembre 1894; Ilép. Defrénois, 8690).
7131. Ibid. — Rente viagère. — Décidé aussi que lorsque les héritiers delà femme ont renoncé à la communauté ayant existé entre elle et son mari survivant, et qu’il est constaté, par un jugement et par un acte postérieur intervenu entre les parties, que la renonciation a eu lieu moyennant une rente viagère, elle a opéré au profit du mari survivant une mutation à titre onéreux, passible du droit proportionnel de vente (Cass., 31 décembre 1872 ; R. P., 3560).
7132. Paiement des reprises. — Mais si, par un acte notarié, la femme déclare renoncer à la communauté en faveur des héritiers de son mari, moyennant le paiement que ceux-ci lui font ou s’obligent à lui faire du montant de ses reprises, cet acte ne fait que répéter une obligation résultant de la loi et il n’opère aucun droit de mutation (Sol., i9 août 1830 ; J. E.,9735; Maguéro, Renonciation, 70, note).
7133. Communauté. — Donation. — La faculté de renoncer à la communauté n’étant subordonnée à aucune restriction, l’on ne saurait, en aucun cas, voir une fraude dans son exercice régulier. Si donc les héritiers de la femme renoncent à la communauté de manière à en rendre le mari seul maître, et que celui-ci, de son côté, renonce au bénéfice d’une donation à titre de survie que sa femme lui a faite, on ne saurait considérer la renonciation des héritiers à la communauté et celle du mari à la donation, comme destinées à faire fraude aux droits du Trésor, et réclamer de ce chef un droit de transmission ou un droit de mutation par décès (Cass., 24 avril 4854; S. 54, 1, 361).
7134. Renonciation partielle. — La qualité de commune en biens est indivisible pour la femme; la renonciation partielle, comme la renonciation sous des conditions déterminées, serait donc considérée comme translative et donnerait ouverture au droit de mutation sur les avantages qui pourraient en résulter pour les bénéficiaires de la renonciation (Garnier, Renonciation, 165; Maguéro, Renonciation, 71).
713o. Convention de mariage. — La convention de mariage par laquelle le survivant a droit, dans la communauté, à une part supérieure à la moitié, soit en pleine propriété, soit en usufruit (G. civ. 1520, 1521), n’est pas une libéralité, mais une attribution de partage dont le survivant ne peut se dessaisir par une renonciation .extinctive. L’abandon qu’il peut faire de ce qui excède la moitié opère donc mutation et, après acceptation directe ou indirecte des héritiers, donne ouverture au droit fixe de 4 fr. 50 et au droit de transcription de 1 fr. 50 p. 100, s’il s’agit d’un usufruit et que le décès soit antérieur à la loi du 25 février 1901. Si le décès est postérieur à la promulgation de cette loi, il est dû le droit de donation ou le droit de vente, selon que la renonciation aurait lieu à titre gratuit ou à titre onéreux (Trib. Dunkerque, 5 novembre 1897; Trib. Saint-Pol, 19 mai 1900; Rép. Defrénois, 10415, 11949).
DE LA PERCEPTION DES DROITS
§ 1. — Droit de partage.
7136. Droit. — Le partage de communauté étant, comme le partage de succession, simplement déclaratif de propriété, est assujetti au droit proportionnel de 0 fr. 20 p. 100 conformément à la loi du 28 février 1872, art, ler-5°, et à la loi du 28 avril 1893, art. 19, modifiée parla loi du 22 avril 1905, art. 5.
7137. Assiette. — Ce droit se calcule sur « le montant de l’actif net partagé » (memes article et paragraphe; Seine, 8 février 1878 ; R. P., 4980; Dalloz, Suppl., Enregistrement, 223), par conséquent, déduction faite sur la masse de la communauté des dettes et des charges qui la grèvent.
7138. Masse partageable. — La masse est formée de tous les biens actifs, meubles ou immeubles, qui composent la communauté, selon les règles prescrites par le droit civil.
7139. Récompenses. — Rapports. — Les sommes dont les époux sont débiteurs envers la communauté à titre de récompense ou indemnité font l’objet d’un rapport à la masse (G. civ., 1468). Nous avons établi, supra n° 5211, que ce rapport est réel ; par suite, il forme un élément d’actif assimilable aux autres valeurs de la communauté ; et, comme conséquence, sauf le cas où les indemnités sont déduites des reprises, infra n° 7140, on les comprend p#armi les valeurs partageables pour l’établissement de la masse sur laquelle se calcule le droit de partage (Maguéro, Partage de communauté, 5 ; Délib. Régie, 27 septembre et 2 octobre 1872 ; R. P., 3597). Mais si la récompense n’a pas figuré à la masse parce que les héritiers ont été désintéressés antérieurement, la Régie n’est pas autorisée à compléter l’acte et le droit de partage ne doit pas porter sur cette récompense (Nogent-le-Rotrou; 4 mai 1877 : R. P., 4731 ; Garnier, Partage de communauté, 59).
7140. Ibid. — Reprises compensées. — Quand les indemnités dues à la communauté sont compensées, en totalité ou par partie, avec les reprises en deniers de celui des époux qui en est le débiteur, supra n° 5222, on ne les comprend aucunement dans le premier cas, et seulement pour ce qui reste dû dans le second (Maguéro, Partage de communauté, 10). Par exemple, si les reprises en deniers d’un époux, se montent à 15 000 francs et qu’il doive une récompense de 5 000 francs, cette récompense est absorbée par les reprises et n’entre pour aucune somme dans la perception du droit. Si, dans l’hypothèse inverse, les reprises sont de 10 000 francs tandis que les récompenses s’élèvent à 15000 francs, 10 000 francs seulement sont compensés, et les 5 000 francs de surplus entrent dans la masse pour le calcul du droit de partage (Seine, 20 janvier 1841; Sol. 3 février 1858; Garnier, Partage de communauté, 36).
7141. Ibid. — Reprises non compensées. — Si la compensation de l’indem-
ENREGISTREMENT. — LIQUIDATION; DROIT PROPORTIONNEL
nité due par le mari ne peut avoir lieu en raison de ce que le rapport effectif doit en être fait pour le prélèvement des reprises de la femme, supra n° 5223, elle constitue, en pareil cas, un élément du partage, et elle est assujettie au droit. Mais si la récompense effectuée par le mari échoit en partie au mari, cette partie, si elle peut être compensée par ses reprises en deniers, n’est pas soumise à la perception du droit de partage.
7142, Ibid. — Succession. — La récompense, due par l’époux prédécédé et non compensée avec ses reprises, forme un passif de sa succession, et si le partage de la succession se fait par le même acte que la liquidation de la communauté, elle doit être déduite de la masse delà succession pour le calcul du droit de partage (Délib., 27 septembre 1872 ; R. P., 3597 ; Arg. Amiens, 7 mars 1873 ; R. P., 3666 ; S. 73, II, 385).
7143. Reprises. — Prélèvements. — Les reprises en deniers des époux forment-elles à leur profit une créance sur la communauté, créance assimilable au passif ordinaire et déductible pour le calcul du droit de partage? ou bien, au contraire, ne doivent-elles être considérées que comme l’un des éléments du partage, déterminant l’importance des droits de chacun des époux sur la masse partageable, et, à ce titre, non déductibles pour la perception? C’est cette dernière.solution qui a été adoptée. Aux termes de l’article 1470 du Code civil, les époux ont droit de prélever sur la masse de la communauté des valeurs représentatives de leurs reprises en deniers, et l’article 1471 fixe l’ordre de ces prélèvements. Si les époux ont la faculté d’exercer leurs reprises en argent et si l’on a pu en conclure que l’exercice des reprises constitue un droit de créance, on doit reconnaître que cette créance est d’une nature par ticulière, puisque la femme peut, pour se remplir de la somme lui revenant, prendre à titre de copartageante des biens de la masse. Tant que 1a. femme n’a pas opté sur le mode d’exercice de ses reprises, elle est supposée devoir profiter des dispositions des articles 1470 et 1471 et c’est à ce système généralisé et appliqué au mari comme à la femme, que la Régie s’arrête pour liquider les droits de mutation par décès ; il n’y a aucun motif pour qu’il en soit autrement lorsque le partage constate l’exercice régulier de ce prélèvement. L’opération est donc pour le tout un partage, et il n’y a pas lieu de déduire les reprises de la masse pour la liquidation du droit. C’est ce qui a été jugé par le tribunal de Bordeaux le 26 août 1878 (R. P., 5075) ; le jugement se fonde sur les motifs suivants : « L’article 1er de la loi du 28 février 1872, en disposant » que la quotité du droit fixe auquel étaient assujettis les partages entre copropriér )) taires, cohéritiers et associés à quelque titre que ce soit, serait déterminée par le » montant de l’actif net partagé, a entendu que, pour la perception de ce droit, il :» fût fait, dans l’évaluation des éléments composant la masse à partager, distraction )> du passif dont cette masse pouvait se trouver grevée ; le passif consiste unique- » ment dans les dettes ou charges auxquelles l’indivision est obligée, et, ces dettes et » charges acquittées, ce qui reste forme l’actif net. Les droits plus ou moins étendus » qu’ont dans l’indivision les communistes, les avantages ou privilèges qu’ils peur » vent faire valoir les uns à l’égard des autres, n’ont et ne peuvent avoir aucune )) influence sur la fixation de l’actif net de l’indivision, parce que ce sont là non des » créances contre l’indivision, mais des droits de sociétaires ou de communistes, qui » n’ont d’autre objet que de déterminer les droits de chacun dans la masse com-
mune. Dès lors, la reprise d’objets particuliers pour remplir chacun des sociétaires » de ses rapports, et l’attribution qui lui est faite pour sa part dans les bénéfices, ,» sont des opérations consécutives dont l’ensemble constitue le partage de la com-
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munauté » (Conf. Garnier, Partage de communauté, 47, 51 ; Maguéro, eôd. v°, 7* Délib. Régie, 15 mars 1873 ; R. P., 3619 ; Cass., 3 août 1858, 15 août 1883; S. 58, 1, 711; 84, I, 290; Boulogne, 29 juillet 1875; Chaumont, 11 mai 1887 ; Lille, 4 février 1888 ; Rép. Defrénois, 4304, 4600).
7144. Ibid. — Prélèvement et partage. — Décidé en conséquence que l’on doit reconnaître le caractère de partage à Pacte, d’ailleurs ainsi désigné par les parties, aux termes duquel un mari commun en biens et l’héritier de la femme prédécédée liquident la communauté et la succession, fixent le prélèvement des reprises et 'attribuent à chacun des copartageants des biens dont il pourra désormais disposer sans le concours de l’autre. En cas d’acceptation de la communauté, les héritiers de la femme prélèvent ses reprises comme créanciers et comme copartageants. Dès lors, ces prélèvements, constituant une opération du partage, tombent sous l’application du droit proportionnel de partage (Cass.-, 13 avril 1891 : Rép. Defrénois, 6576).
7145. Ibid. — Prélèvement non suivi de partage. — Quand les parties, après avoir fixé par une liquidation le chiffre des reprises en deniers qu’elles ont à effectuer, en font respectivement le prélèvement sur la masse et laissent dans l’indivision le surplus des biens, une telle opération produisait, avant la loi de 1872, l’effet d’un lotissement ou d’un partage et donnait ouverture au droit de 5 francs (Roll. d*e Vill., Liquid. de Gomm., 73). Actuellement, elle constitue un partage partiel assujetti au droit proportionnel de 0 fr. 20 p. 100 sur la valeur des biens oui ont fait l’objet du prélèvement.
714G. Ibid. — Prélèvement confondu. — La règle de la non déduction des reprises s’applique au cas où des attributions spéciales sont faites pour remplir les époux de ces reprises, comme au cas, le plus général, où il est fait une seule masse pour chacun d’eux, tant de ces prélèvements que de la part leur revenant dans l’actif net ; cette confusion manifeste bien, en effet, la pensée des parties de ne procéder qu’à une opération de partage portant sur la masse totale de communauté; le droit de 0 fr. 20 p. 100 est donc exigible sur toutes les valeurs comprises au partage, sous la seule déduction des dettes envers les tiers.
7147. Ibid. — Prélèvement en argent. — La femme acceptante, ayant la faculté de réclamer ses reprises, soit par un prélèvement en nature des acquêts, soit par un paiement en argent, infra nü 7198 (Cass., 13 décembre 1864, 6 juillet 1870 ; S. 65, IA 89 ; 70, I, 348 ), si elle l’exige en argent, on ne peut plus y voir un des éléments du partage, mais plutôt l’acquit d’une dette de la communauté ; et, dans ce cas, la déduction doit être opérée (Garnier, Partage de communauté, 53).
7148. Ibid. — Insuffisance. — Les reprises qui, en cas d’insuffisance des biens de la communauté, sont exercées par la femme acceptante sur les biens personnels du mari prédécédé, sont assimilées aux reprises de la femme renonçante, infra n° 7274, ou mariée sous un régime exclusif de la communauté, infra n° 7281 ; elles forment une dette contre la succession et doivent être défalquées de la masse de l’hérédité, que le droit de dation en paiement soit ou non perçu (Garnier, Partage de communauté, 94).
7149. Ibid. — Attribution de communauté. — Caractère. — Quand il a été Convenu par le contrat de mariage que la totalité de la communauté appartiendra en pleine propriété et jouissance au survivant des époux ou à l’un d’eux seulement, les héritiers de l’autre conjoint, que cela ait été stipulé ou non, ont droit à la reprise des apports et capitaux tombés dans la communauté du chef de leur auteur (G. civ., 1525, supra nos 4309 et suiv.). Nous avons agité, supra n° 4325, la question de savoir si les
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héritiers ont le droit de réclamer pour les reprises en deniers, un prélèvement en nature des biens de la communauté, ou si, au contraire, le survivant peut garder toute la communauté, en leur offrant seulement le remboursement en deniers, et nous avons été d’avis d’appliquer la première hypothèse. Nous devons examiner ici la jurisprudence au point de vue fiscal. Dans une espèce, la liquidation après décès de l’un des époux portait que, par suite de la clause d’attribution de la totalité de la communauté au survivant, tous les biens de la communauté lui appartenaient, à la charge de supporter le passif dans lequel figuraient les reprises de la succession du prédécédé ; puis, le survivant, demeuré en possession de toutes les valeurs mobilières et immobilières, abandonnait, à titre de dation en paiement aux héritiers du prédécédé, différentes valeurs mobilières dépendant de la communauté, pour les remplir du montant de leurs reprises ; la Régie a prétendu que le survivant n ‘était pas propriétaire de tous les biens communs, à la charge de payer en argent les reprises du prédécédé; que les héritiers de celui-ci avaient, non pas une créance sur le survivant, mais un droit de copropriété ou de prélèvement sur les biens communs, •et que le survivant étant devenu, en vertu de la liquidation, propriétaire de la partie des acquêts qui auraient dû être attribués en nature aux héritiers pour les reprises de leur auteur, le droit de soulte était exigible sur cette partie. Cette prétention a été repoussée par le motif que : l’attribution au survivant de la totalité de la communauté, soumise aux reprises du prédécédé, n’était pas le résultat delà convention des parties postérieure au décès, mais l’exécution littérale des conventions matrimoniales autorisée par l’article 1528, et qu’elle ne constituait pas un partage ; d’où il résultait que les sommes payées constituaient l’acquit d’une dette (Cass., 7 avril 1862 ; S. 62, I, 709 ; R. P., 1681). Dans une autre espèce, la Régie a prétendu que le survivant, en remettant aux héritiers du prédécédé des titres au porteur, des créances, des meubles et une somme en espèces pour le remplir des reprises du conjoint prédécédé, se libérait d’une dette envers eux, ce qui donnait ouverture aux droits de dation en paiement et de quittance. Cette prétention a été également repoussée par les motifs suivants « La convention d’attribution de communauté n’assure, en réa- » lité, à l’époux survivant que la propriété des bénéfices faits par la communauté, » mais ne lui confère aucun droit de propriété sur les apports et capitaux provenant » du chef de l’époux prédécédé, lesquels adviennent aux héritiers de celui-ci, directe- )) ment en passant de sa tête sur la leur. Ces héritiers retirent ces apports et capi- » taux de la communauté, non pas en vertu d’une convention nouvelle qui intervien- » drait entre eux et l’époux survivant, mais en exécution et par la force de la clause » du contrat de mariage qui règle les droits des époux et ceux de leurs héritiers. <» Dans cette position, il ne peut être dû parles héritiers de l’époux prédécédé aiicun )) droit de mutation ou de cession de propriété, puisqu’ils ne font que reprendre » dans la communauté des biens qui leur appartiennent du chef de leur auteur. Il ne » peut pas davantage être dû par l’époux survivant de droit de quittance ou de libé- » ration, puisqu’il ne paie pas aux héritiers de l’époux prédécédé des valeurs dont il » serait leur débiteur, mais qu’il leur abandonne simplement des biens sur lesquels » il n’a aucun droit et qui ont cessé de faire partie de la communauté du jour où elle » s’est dissoute par la mort de l’un des conjoints » (Cass., 12 février 1867 ; S. 67, I, 182; R. P., 2440; voir aussi Bordeaux, 29 août 1877 ; S. 78, II, 193; Garnier, Partage de communauté, 47).
71150. Ibid. — Prélèvement. — Il résulte de cette jurisprudence que le survir vant est propriétaire de tous les biens mobiliers et immobiliers de la communauté, à
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la charge de faire compte aux héritiers du prémourant des reprises en deniers de celui-ci, soit par la dation de biens communs, soit par un paiement en argent, sans que, dans un cas comme dans l’autre, il y ait lieu à la perception d’un droit de mutation ou de libération, puisque l’opération constitue une remise de la chose appartenant à l’époux prédécédé, et non pas une transmission ni une libération, non plus qu’une attribution par partage. Par suite, si, après la dissolution de la communauté, il est, par le partage de la succession du prémourant, constaté que cette succession se compose de biens propres repris en nature et de biens et valeurs de la communauté attribués. à la succession pour la remplir de ses reprises en deniers, cet acte ne forme pas un partage de la communauté ; dès lors, il ne donne pas ouverture au droit de partage sur les biens dépendant de la communauté (Seine, 10 janvier 1874; R. P. 3806. Contra Garnier, Partage de communauté, 57).
7151. Ibid. — En nature. — Quant à la reprise en nature, elle n'est que la remise entre les mains des époux de biens dont ils n’ont jamais cessé d’être propriétaires. Elle ne fait pas partie de la masse partageable, et, dès lors, ne peut, à aucun titre, donner ouverture au droit de partage (Garnier, Partage de communauté, 13 ; Maguéro, Ibid., 11 ; Délib. , 30 novembre 1835; Championnière et Rigaud, IV, 2896'; Seine, 10 janvier 1874 précité).
7162. Ibid. — Renonciation à communauté. — Lorsque la femme renonce à la communauté, la succession du mari comprend les biens propres au défunt et même tous ceux qui composaient la communauté, à la charge d’acquitter les dettes grevant cette communauté et parmi lesquelles figurent les reprises en deniers de la femme renonçante considérées comme une créance personnelle, supra n° 5826. Ce caractère de dette a été reconnu par la jurisprudence aussi bien en droit fiscal qu’en droit civil et, antérieurement à la loi du 25 février 1901, on décidait que la déduction n’en pouvait être opérée pour le paiement des droits de mutation par décès (Cass., 11 août et 30 novembre 1869; S. 69, I, 477 ; 70, I, 136 ; R. P., 2986) ; nous verrons plus loin ( infra n° 7274) que le droit de dation en paiement est exigible sur le paiement de ces reprises au moyen de valeurs de communauté ; par voie de conséquence, on doit décider que pour la liquidation du droit proportionnel de partage, les reprises de la renonçante doivent figurer dans la masse passive et être déduites de la masse des biens communs et propres (Garnier, Partage de communauté, 67). La même règle est applicable lorsque la femme exerce ses reprises en vertu d’une clause de franc et quitte insérée dans le contrat de mariage, cette convention ne modifiant pas la nature du droit de reprises (Cass., 23 août 1859 et 16 novembre 1863; S. 60, I, 39: R. P., 1923).
7153. Préeiput. — Quand il a été stipulé un préciput à prélever avant partage en faveur du survivant sur les biens de la communauté, pour savoir s’il doit ou non être déduit de la masse pour la perception du droit de partage, il faut distinguer : s’il consiste en objets déterminés, ces objets sont considérés comme lui ayant toujours appartenu, et ils doivent être distraits delà masse, s’ils se retrouvent en nature à la dissolution de la communauté ; il en serait de même du préciput en argent s’il était prélevé en espèces par le survivant, mais non s’il est ajouté à ses droits pour augmenter sa part dans les biens communs. Si le préciput consiste en une quote part des biens communs, meubles et immeubles, ou des biens meubles et des biens immeubles, l’époux qui y a droit ne peut en être rempli que par le partage, et aucune déduction n’est à faire.
7154. Ibid. — Renonciation. — Si la femme survivante a droit à la délivrance
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dupréciput, en acceptant la communauté comme en y renonçant, et qu’elle renonce, la déduction du préciput, consistant en objets mobiliers ou en une somme d’argent, est hors de toute controverse, puisque, dans ce cas, il constitue une libéralité, infra n° 7228.
7155. Farts inégales. — Quotités. — La stipulation de parts inégales, par exemple, que l*un aura deux tiers et l’autre un tiers, soit à la fois des biens meubles et immeubles, soit seulement des biens meubles ou des biens immeubles, a pour effet d’apporter une modification au partage légal par moitié, mais ne crée pas une exception à la règle d’exigibilité du droit sur la masse totale de la communauté.
7150. Ibid. — Nature de biens. — Si la convention de parts inégales attribue les biens meubles à l’un des époux et les biens immeubles à l’autre, chacun des époux s’est trouvé propriétaire, dès l’origine, de la nature de biens à lui attribuée et en a la possession exclusive par le seul fait de la dissolution de la communauté, à la charge d’acquitter une part proportionnelle dans les dettes communes et dans les reprises, supra n° 6812 ; il n’y a donc pas lieu de percevoir un droit de partage sur l’acte qui constate ces droits de propriété (Arg. Cass., 7 avril 1862, 12 février 1867; S. 62, I, 709; 67, I, 182; R. P., 1681, 2240). Le règlement des dettes dans un acte dressé à cet effet n’engendrerait pas davantage ce droit, lors meme qu’il rappellerait la dévolution prévue dans le contrat de mariage; il en serait de même du règlement des reprises ; toutefois, si l’un des époux exerçait ses reprises sur les biens dévolus à l’autre, il constaterait par là même l’indivision réelle qui a existé sur ces biens, et le droit de partage serait exigible.
7157. Ibid. — Usufruit et nue propriété. — La même règle est applicable lorsque la stipulation porte que les biens meubles et immeubles communs appartiendront : pour l’usufruit à l’un des époux, et pour la nue propriété à l’autre ; dans cette hypothèse, il n’y a pas non plus d’indivision, partant, pas de partage, et le droit de partage n’est pas exigible.
7158. Ibid. — Propriété des meubles. — Usufruit des immeubles. —
Quand la convention attribue au survivant la propriété des biens meubles et l’usufruit des biens immeubles, il n’y a d’indivision entre lui et les héritiers du prédécédé qu’en ce qui concerne la nue propriété des immeubles ; et c’est sur la valeur vénale de cette nue propriété, supra n° 3066, déduction faite de la part contributive à la charge des immeubles dans les dettes, que le droit de partage se trouve exigible, mais sans faire la déduction des immeubles prélevés pour la part à la charge de la masse immobilière dans les reprises, supra n° 7143.
7159. Ibid. — Usufruit total. — Lorsque la convention attribue au survivant l’usufruit de la totalité des biens meubles et immeubles de la communauté, pour la nue propriété être partagée par moitié entre lui et les héritiers du prédécédé, il n’y a d’indivision qu’à l’égard de la nue propriété des biens communs, supra n° 3066, et c’est sur la valeur de cette nue propriété, après déduction des dettes envers les tiers, que le droit de partage est exigible. Si la convention porte que le survivant aura la propriété de moitié et l’usufruit de l’autre moitié, il n’y a encore indivision que pour la nue propriété, bien que la division des valeurs à partager porte sur la pleine propriété; ce n’est là, en effet, qu’une manière de procéder qui ne modifie pas les droits réels des parties, et l’opération n’a pas d’autres résultats que si le lotissement avait exclusivement porté sur la nue propriété. La circonstance que 1 usufruit se trouve réuni à la nue propriété pour la moitié des biens n empeche pas ces deux
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éléments de la propriété d’être distincts et de pouvoir être partagés séparément $uprci n° 849.
7160. Donation entre époux. — Lorsque c’est, non pas par une convention du contrat de mariage, mais par une donation entre époux faite, soit parle contrat même, soit pendant le mariage, que l’époux survivant se trouve avoir la pleine propriété des biens meubles de la communauté, moitié de son chef et moitié comme donataire de son conjoint prédécédé, il n’y a d’indivision, de même que dans le cas du n° 7158, qu’à l'égard des immeubles, et le droit de partage n’est dû qu’en ce qui les concerne.
7161. Forfait de communauté. — La clause portant que l’un des époux ou les héritiers de l’un d’eux ne pourront prétendre qu’à une certaine somme pour tout droit de communauté, supra nû 4801, a pour effet de rendre l’autre époux propriétaire, dès l'origine, de la totalité des biens communs, à la charge de payer la somme convenue et d’acquitter les dettes, y compris les reprises en deniers de son conjoint ; l’acte qui constate le règlement des reprises et le paiement du forfait en argent ne saurait donner ouverture au droit de partage : en ce qui concerne les reprises et par application de ce qui a été dit ci-dessus, supra n° 7 150, le paiement, soit en argent, soit par l’attribution de valeurs communes, ne donne lieu à la perception d’aucun droit de mutation ou de libération ; quant au forfait, s’il doit être payé en argent, l’attribution de valeurs communes rend exigible le droit de dation en paiement (Garnier, Partage de communauté, 44; Cass., 17 janvier 1854; S. 54, I, 202).
71 62. Recélé. — Quand l’un des époux a recélé un objet de la communauté, il est privé de sa part dans l’objet recélé, supra n° 4320 ; mais l’objet reste dans la masse et se trouve, comme toutes les autres valeurs communes, soumis à la perception du droit de partage (arg. Saint-Lô, 14 août 1872; Garnier, R. P., 3548; Mortagne, 17 mai 1878; R. P., 5097).
7163. Non communauté. — La clause de non communauté laissant au mari la propriété de toutes les économies et de tous les acquêts faits pendant le mariage, supra n° 5893, il n’y a aucune indivision entre les époux ; d’autre part, l’action appartenant à la femme, à l’effet d’obtenir le remboursement de ses reprises pour dot, aliénation de propres et indemnités, se fonde, non sur un droit de propriété des biens du mari, mais seulement sur un droit de créance garantie par son hypothèque légale ; dès lors, elle constitue une charge de la succession, et, avant la loi du 25 février 1901, pes reprises ne pouvaient être déduites pour la liquidation des droits de mutation par décès (Cass., 11 août 1869 ; S. 69, 1, 477 ; R. P., 2986). Comme conséquence, l’acte qui, après la dissolution du mariage, constate la restitution à la femme de sa dot et de ses biens personnels, ne donne pas ouverture au droit de partage (Garnier, Partage de communauté, 94). Cependant, si des acquisitions d’immeubles ont été faites par les deux époux conjointement, la femme est propriétaire pour une moitié indivise, supra n° 5895 ; et si un partage a lieu relativement à cette indivision, il rend exigible le droit de partage sur la valeur de ces immeubles.
7164. Séparation de biens contractuelle. — Sous le régime de la séparation de biens contractuelle, chacun des époux conserve la propriété et la jouissance de son patrimoine personnel, ainsi que des acquisitions qu’il fait pendant le mariage. Si des immeubles ont été acquis en commun, ils leur appartiennent par moitié, et lors du partage de ces immeubles, le droit de partage est exigible.
7I6o. Ibid, r — Société d’acquêts. —.Si une collaboration commune ou société d’acquêts a été ajoutée à la séparation de biens contractuelle, supra n° 5951, Pacte
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qui contient le partage de l’indivision est passive du droit de partage sur la valeur des biens partagés.
7166. Divorce. — Séparation. — Le partage de la communauté après sa dissolution par le divorce, la séparation de corps obtenue pendant le mariage, ou après la séparation de biens judiciairement prononcée, donne ouverture au droit sur la valeur des biens partagés, après déduction des dettes, de la meme manière que si la communauté s’était dissoute par le décès de l’un des époux, avec les distinctions ci-dessus. Toutefois après le délai de trois mois et quarante jours, la femme est réputée renonçante, si elle n’a pas accepté. L’abandon qui lui serait fait, après ce laps de temps, de biens de communauté en paiement de ses reprises, donnerait ouverturç au droit de dation en paiement si la justification de l’acceptation n’était pas rapportée (Rethel, 31 décembre 1878 ; Epernay, 30 décembre 1880; Soissons, 20 décembre 1882; R. P. 5233 ; Rép. Defrénois, 1392; voir infra nq7268 et suiv.). L’acceptation qui interviendrait après les trois mois et quarante jours serait inopérante et ne s’opposerait pas à l’exigibilité du droit de dation en paiement (Saint-Omer, 20 août 1875 ; R. P., 4300; Garnier, Partage de communauté, 82).
7167. Ibid. — Attribution de communauté. — 11 en est ainsi, alors même que la communauté a été attribuée en totalité au survivant par une convention de mariage, puisqu’on ne sait lequel des deux époux viendra à survivre, supra n° 4322, et quoique le partage ne soit que provisoire.
7168. Régime dotal. — Ce qui est dit, supra n° 7163, à l’égard de la non communauté, est applicable au régime dotal sans société d’acquêts, voir supra n° 6053. Si une société d’acquêts a été stipulée, il faut se référer aux règles concernant le partage de la communauté, supra n° 7138.
7160. Partage entre héritiers. — Quand, après la division par moitié des .biens de la communauté entre le conjoint survivant et les héritiers du prédécédé, il est, par le même acte, procédé entre ceux-ci au partage des biens à eux échus ou attribués pour leur part dans la communauté, il n’y a pas lieu à la perception d’un second droit sur les biens qui en font l’objet, mais le droit de partage qui n’a pas été perçu sur les reprises en nature devient exigible si les biens qui en font l’objet entrent dans la masse à répartir entre les héritiers. Le droit, dans ce cas, est liquidé sur la masse nette de communauté à laquelle on ajoute les propres du défunt. Si, après la liquidation et le partage de la’ communauté, les biens attribués à la succession font l’objet d’un partage par un acte distinct, un nouveau droit de 0,20 p. 100 est perçu.
7170. Rapport à communauté. — A succession. — Nous avons dit, supra n° 7139, que le rapport d’une indemnité, fait d’une manière effective à la masse de la communauté, donne lieu à la perception du droit de partage sur la somme qui en est l’objet. Mais il peut arriver qu’une même somme soit h la fois rapportée à la masse de la communauté par la succession et à la masse héréditaire par un successible. Par exemple, si une dot de 10 000 francs a été constituée par les père et mère à l’un de leurs enfants, par imputation sur la succession du premier mourant, cette succession en doit le rapport à la masse de la communauté, et l’enfant doté, de son côté, en doit le rapport à la masse de la succession ; néanmoins, le droit de partage n’est pas exigible sur le rapport à succession, quand le partage de l'hérédité a lieu par le même acte que la liquidation de la communauté. Si ce rapport à succession a lieu dans un acte de partage postérieur au partage de la communauté, un nouveau droit de 0 fr. 20 p. 100 devient exigible. Voir supra n° 3045, 3046.
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7171. Masse. — La masse commune, pour la perception du droit de partage, est formée ainsi qu’il est dit supra nos 3042 et suivants.
7172. Taux du droit de partage. — Évaluation. — En ce qui concerne le taux du droit de partage et l’évaluation des biens qui y sont sujets, voir supra nos 3061 et suivants.
7173. Dissimulation. — Insuffisance. — Les règles établies supra nos 3067 à 3071, pour le partage de succession, à l’égard de la dissimulation de biens ou valeurs assujettis à la perception du droit de partage ou de l’insuffisance de l’estimation des biens ou valeurs, sont applicables avec toutes leurs conséquences à la liquidation de communauté.
§ 2. — Droit de soulte.
7174. Renvoi. — Les règles, exposées supra nos 3073 à 3121, en ce qui concerne le droit de soulte dû sur les actes de partage, s'appliquent de la même manière à la liquidation de la communauté; il nous suffit donc de nous y référer quant aux principes généraux. Néanmoins, quelques développements sont encore utiles, relativement à des points qui se réfèrent plus particulièrement à la liquidation de la communauté.
7175. Règles. — Les biens de la communauté, après le prélèvement des reprises en deniers, se partagent, en règle générale, par moitié entre les époux ou ceux qui les représentent, à la charge d’acquitter une pareille quotité dans les dettes. Si, par le résultat de la liquidation, il est attribué à un époux ou à ceux qui le représentent, des biens pour un chiffre plus élevé que sa, moitié, à la charge soit de verser en deniers l’excédent aux copartageants, soit de payer une dette en l’acquit de la communauté, cette charge constitue une soulte qui rend exigible le droit proportionnel de mutation sur la totalité de la somme dans le premier cas et sur la moitié que ses copartageants auraient supportée dans le deuxième cas. En effet, porte un arrêt de cassation du 2 juillet 1844 (S. 44, I, 828), «dès qu’un communiste paie une somme d’argent » pour biens reçus dans son lot au delà des valeurs que sa part personnelle lui assi- » gnait, il y a, par cela même et nécessairement, une soulte; peu importe que ce » copartageant paie directement à ses cohéritiers ou qu’il paie à leur décharge aux » créanciers : toujours est-il vrai qu’il ne devient propriétaire des biens excédant sa » part de communiste qu’en rendant une somme déterminée. Or, c’est l’origine et la » cause de l’obligation contractée par le communiste qu’il faut considérer pour » décider s’il y a soulte, sans qu’il importe de savoir à qui le paiement doit être » fait. )) (Garnier, Partage de communauté, 95.)
7176. Dettes. — Mari. — Si donc, dans le partage de la communauté effectué entre le mari survivant et les héritiers de la femme prédécédée, le mari se charge, moyennant l’attribution de biens communs, de payer toutes les dettes de la communauté, le droit de soulte se perçoit sur tout ce qui excède sa part virile dans les dettes (Cass., 4 février 1822, 20 décembre 1843, 2 juillet 1844 ; S. 44, I, 95, 828 ; Saintes, 4 septembre 1837 ; Dijon, 30 juin 1842 ; Versailles, 4 février 1847, cités par Garnier. Partage de communauté, 97 ; Maguéro, Partage de communauté, 31 ; Instr. 1710-5, 1732-5).
7177. Ibid. — Femme. — La règle est applicable de la même manière, quand c’est la femme acceptante qui reçoit l’attribution de biens communs supérieurs à sa moitié, à la charge d’acquitter le passif commun (Cass., 12 avril 1808, 6 janvier 1829; 13 août 1850 ; S. 50, I, 688 ; Instr., 1875-7).
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7178. Ibid. — Usufruit. — Si l’époux survivant est usufruitier pour la totalité ou pour partie des biens du prédécédé, il doit contribuer avec le nu-propriétaire au paiement des dettes (G. civ., 612). Pour liquider le droit de soulte exigible sur l’obligation qui lui est imposée de payer tout le passif, on doit donc déduire non seulement sa part dans l’actif de communauté et sa part dans le passif commun, mais encore la portion contributive qui lui incombe dans ce passif à titre d’usufruitier, c’est-à-dire que le droit n’est dû que sur la valeur de la nue propriété du passif attribué en excédent de sa part à titre de commun en biens (Sol., 14 mars 1874; Garnier, Partage, 253) ; pour l’évaluation de cette nue propriété, il n’y a pas lieu de recourir aux bases fixées par l’article 13 de la loi du 25 février 1901, spéciales aux mutations à titre gratuit ; une déclaration estimative est nécessaire.
7179. Ibid. — Héritiers. — lien est de même à l’égard des héritiers de l’époux prédécédé, alors qu’ils sont abandonnataires d’une part plus forte que leur moitié, à la charge de l’acquit des dettes communes (Montluçon, 19 novembre 1847; Seine, 21 juin 1848 ; Péronne, 17 juillet 1848 ; J. E. 14363, 14544 ; Garnier, Partage de communauté, 100).
7180. Ibid. — Mandat. — Si c’est à titre de mandat et à la charge de rendre compte, que l’époux survivant, ou les héritiers du conjoint prédécédé, ou l’un d’eux, doivent réaliser les valeurs affectées à l’acquit des dettes, il n’est dû que le droit de 3 francs pour mandat conjoint, supra n° 3119. Il en serait autrement si le mandat était conféré avec dispense de rendre compte (Rouen, 14 mai 1851 ; voir aussi Cass., •5 juillet 1870 ; R. P., 3188), et dans tous les cas où l’héritier chargé de régler le passif ne peut être considéré comme propriétaire du bien affecté à ce règlement.
7181. Ibid. — Avances. — Décidé, en ce sens, que la disposition d’un acte de partage de communauté qui attribue à l’époux survivant les sommes à prévenir de la réalisation ultérieure de valeurs de la communauté, en paiement de sommes qu’il a avancées pour les frais funéraires et de dernière maladie de l’époux prédécédé et pour autres avances dans l’administration des biens communs, ne constitue pas une disposition indépendante du partage .passible d’un droit particulier (Cass., 23 mars 1853; S. 53, I, 281).
7182. Ibid. — Propriété transmise. — Pour qu’une soulte soit due à raison de la charge d’acquitter les dettes de la communauté, il faut qu’il en résulte une transmission de propriété portant sur des biens communs. Si donc cette charge n’est que l’exécution d’une obligation incombant à celui qui prend l’engagement de payer, elle ne donne ouverture à aucun droit de transmission. Nous allons faire l’application de ce principe à différents cas :
7183. Ibid. — Absence d’émolument. — La femme qui a accepté la communauté et fait inventaire n’est tenue des dettes communes que jusqu’à concurrence de l’émolument qu’elle a retiré du partage de la communauté, supra nos 4772 à 4783. Si elle n’en retire aucun émolument, elle n’est aucunement tenue aux dettes; et, par conséquent, l’obligation prise par le mari ou ses héritiers de les acquitter n’est le principe d’aucun droit proportionnel.
7184. Ibid. — Émolument abandonné. — Lorsque les opérations de la liquidation établissent que l’actif de la communauté est inférieur au passif, la femme qui a fait dresser inventaire peut, après avoir été désintéressée de ses reprises par l’attribution de valeurs communes, abandonner tout l’actif aux héritiers du mari, à charge par eux de payer le passif. Une convention de cette nature ne saurait donner ouverture à aucun droit proportionnel. En effet l’émolument de la femme est ce qui
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lui revient dans le partage de l’actif de la communauté, après le prélèvement dé ses reprises, conformément à l’article 1470 du Code civil; or, la veuve, ne trouvant aucun émolument dans la communauté, n'était point tenue aux dettes (Sol., 24 juillet 1838 ; Instr,, 31 décembre 1838, n° 1557 § 15 ; J. N., 10108). Il a également été reconnu que la veuve, après acceptation de la communauté, peut abandonner aux héritiers du mari toutes les créances actives à la charge d'acquitter le passif supérieur à ces créances, sans que cette convention puisse être considérée autrement que comme un partage soumis au droit spécial (Cass., 12 février 1840; S. 40, I, 334). Le contraire a cependant été décidé par un autre arrêt de la Cour suprême du 2 juillet 1844 déclarrant que par le seul fait de son acceptation, la femme est saisie de la moitié des biens communs et se trouve chargée de la moitié du passif, sans que cette règle puisse être modifiée ni par l’article 1483 ni par l’article 1490 du Code civil ; d’où il faudrait conclure que l’abandon par elle d’une partie de l’actif pour se dispenser de payer une part correspondante du passif, constitue une cession de propriété passible du droit proportionnel (S. 44, 1, 828 ; Garnier, Partage de communauté, 104). La Régie semble ne pas appliquer ce dernier arrêt et ne réclame que le droit fixe de 3 francs sur les stipulations de cette nature (Maguéro, Partage de communauté, 36 ; Rapp. Sol. 19 octobre 1895 ; Rép. Defrénois, 8954).
7183. Ibid. — Passif à la charge de la veuve. — Par contre, si les héritiers du mari abandonnent tout l’actif à la veuve à la charge de payer le passif, ces héritiers ne peuvent être considérés comme n’ayant jamais eu de droit dans la communauté et l’on décide que le droit de cession est dû sur la part du mari dans l’actif cédé (Sol. 19 octobre 1885, 15 février 1892 ; Maguéro, Partage de communauté, 38).
7180. ïbid. — Engagements. — Par application des mêmes règles, s’il est attribué à la veuve, par l’acte de liquidation, la totalité des biens meubles et immeubles de la communauté, tant pour la remplir de ses reprises que pour l’indemniser des obligations solidaires qu’elle a contractées avec son mari, à la charge de l’acquit des dettes résultant de ces obligations, le droit proportionnel de soulte n’est pas dû sur ce qui excède la moitié des dettes solidaires, puisqu’elle a pour ces dettes un droit d’indemnité (G. civ., 1431) qu’elle peut exercer même avant d'avoir payé (G. civ., 2032) et que l’attribution qui lui est faite a pour but de tenir compte de cette indemnité (Maguéro, Partage de communauté, 40) ; la Régie exige la justification de l’insolvabilité du mari : nous ne saurions admettre cette prétention qui impose au droit d’indemnité de la femme une condition que le législateur n’a pas édictée (Voir Dreux, 21 juin 1854; Chalon-sur-Saône, 5 février 1857 ; J. N., 15496, 16080).
7187. Ibid. — Renonciation au bénéfice d’émolument. — Le bénéfice
d’émolument est une faveur concédée à la femme qui est libre de ne pas en user. Si donc elle n'invoque pas ce bénéfice et consent à payer la moitié des dettes, lorsque cette moitié dépasse son émolument, la Régie ne peut se substituer à elle et invoquer l'article 1483 G. civ. pour baser une perception (Sol., 7 août 1877; J. E. 15903-1 ; Garnier, Partage de communauté, 106; Maguéro, Partage de communauté, 41). Le refus de la femme d’user de la faveur accordée par la loi résulte suffisamment des opérations de la liquidation qui établissent la consistance de l’actif et du passif, et il ne paraît pas qu’elle soit dans l’obligation de faire à cet égard une renonciation expresse. Le contraire ayant cependant été décidé (Seine, 21 novembre 1868 ; J. E., 19086), \\ est prudent de relater la renonciation dans l’acte, aucun droit fixe on proportionnel n’étant dû sur cette clause. ,
7188. Imputation. — Les soultes, qu’elles soient payées en argent aux qopp.rfô-
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géants ou qu’elles résultent de l’engagement de payer les dettes au delà de la part virile de celui qui s’en charge, doivent être imputées de la manière la plus avantageuse à celui qui en est le débiteur, supra nos 3079 et suivants (Garnier, Partage de communauté, 107 ; Gass., 4 juillet 1808).
7189. Ibid. — Récompense. — Quand l’un des époux, débiteur d’une récompense non éteinte par confusion, supra n° 7140, est chargé du paiement d’une soulte, la récompense doit être considérée comme rapportée en nature ; par suite, elle se confond avec la soulte, et aucun droit proportionnel ne peut être perçu si la soulte est inférieure au montant de la récompense ; si elle est supérieure, le droit n’est dû que sur l’excédent (Sol. 26 avril 1867 ; 11. P. 2603 ; Voir supra n° 3234). Il n’en serait autrement que s’il résultait des clauses du partage que la récompense n’est remise que fictivement dans la masse à partager.
7190. Somme. — Justification. — Lorsque, dans un partage de communauté et succession, on abandonne à l’un des copartageants une somme en argent déclarée provenir de la communauté et dont il reconnaît être en possession, il n’y a pas soulte, mais si la copropriété de cette somme ne résultait pas des déclarations de l’acte ou du rapprochement avec la déclaration de succession, elle devrait être retranchée de la masse et le droit de soulte liquidé en conséquence. Les parties peuvent cependant justifier, dans les deux ans de la perception, par des explications et des documents probants, que la somme était bien réellement, au moment du décès, parmi les biens de la communauté (Saint-Quentin, 17 mars 1832; J. N. 14826).
§ 3. — Stipulations diverses contenues dans les liquidations.
I. — Prélèvement des reprises
7191. Fixation. — Le travail qui a pour objet, préalablement à l’établissement des masses, de fixer les reprises en deniers auxquelles les époux ont droit et les indemnités par eux dues à la communauté, fait partie intégrante des opérations de liquidation, et ne donne ouverture à aucun droit particulier (Décis. minis. fin., 8 octobre 1807 ; Instr. 22 février 1808, n° 366, | 4). S’il avait lieu par un acte séparé de la liquidation, il serait passible, comme acte innommé, du droit fixe de 3 francs (Sol. 4 janvier 1873 ; Garnier, Partage, n° 38; Dijon, 4 décembre 1876 ; J. N., 21696).
7192. Prélèvement. — Le prélèvement ou l’attribution de biens communs, pour remplir les époux de leurs reprises, forme l’un des éléments de la liquidation, une simple déclaration de propriété à leur profit; nous avons déjà vu ( supra n° 7143) qu’aucun droit de mutation ne peut être perçu sur ce prélèvement qui reste cependant soumis au droit spécial de partage. En conséquence, si la veuve qui accepte la communauté reçoit des immeubles déterminés de la communauté en paiement d’une indemnité qui lui est due par la masse, il n’y a lieu à aucune perception de droit de mutation ; en effet, porte un arrêt de cassation du 13 décembre 1838 (S. 39, I, 237 ; R. P., 1132) i « On ne peut assimiler à une soulte le prélèvement des reprises; un » pareil prélèvement, à quelque titre qu’il s’exerce, est un acte préparatoire du par- » tage, mais ne doit pas être confondu avec ce partage » (Conf. Cass., 3 et 24 août 1838; S. 38, I, 711; Sol. 11 février 1863; Garnier, Partage de communauté, 32; Maguéro, Partage de communauté, 16).
7193. Attribution de toute la communauté. — Lorsque toute la communauté est attribuée à la femme pour la couvrir de ses reprises, on ne saurait voir dans cette convention une opération de partage, pas plus qu’une dation en paiement et le droit
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de partage ne saurait être réclamé. Il n’est dû que le droit fixe de 3 francs pour décharge (Sol. 6 juillet '1 891 ; Rép. Defrénois, 7270).
7194. Ordre du prélèvement. — L’article 1471 G. civ. n’a été rédigé que dans l’intérêt de la femme et dans le but de lui faciliter l’exercice de son droit de reprise en le faisant porter tout d’abord sur les valeurs les plus liquides; il lui est donc loisible, avec le consentement des héritiers, de ne pas profiter de cette faveur et de modifier, si elle le trouve préférable, l’ordre prévu par la loi. Quels que soient les biens qui lui sont attribués, le prélèvement ne change donc pas de nature ; aussi aucun droit proportionnel n’est-il exigible lorsque l’ordre, indiqué à l’article 1471 C. civ., n’est pas suivi (Délib. 28 mai 1823; J. N. 4419; Garnier, Partage de communauté, 33).
719o. Prélèvements par le mari. — De même si, aux termes de l’article 1471 G. civ., la femme exerce ses prélèvements avant le mari, ce n’est là qu’une faculté, une faveur à laquelle elle a le droit de renoncer. Elle peut donc laisser le mari exercer pour le tout ou pour partie ses reprises sur les biens les plus liquides et accepter pour ses propres reprises soit des immeubles de communauté, soit même le prix à provenir de la réalisation de biens propres au mari, sans qu’aucun droit proportionnel de mutation soit exigible (Seine, 29 juin 1832 ; J. E., 13662-4).
7196. Application. — Par exemple, la masse de la communauté, formée de 100 000 francs d’immeubles et de 30 000 francs de meubles, se trouve grevée des reprises de la veuve pour 100 000 francs et de dettes communes s’élevant à 50 000 fr. ; les héritiers attribuent à la veuve les immeubles pour la remplir de ses reprises, et les meubles à la charge de l’acquit des 50000 francs de dettes communes. Un tel acte donne ouverture seulement au droit de soulte applicable aux valeurs mobilières, sur 25000 francs formant la moitié des dettes, sans qu’on puisse prétendre, en raison de ce que les prélèvements n’ont pas été opérés dans l’ordre réglé par le Code, que le droit de 4 pour 100 est exigible sur les immeubles (Sol. 12 mars 1828 ; J. E. 9028).
7197. Trousseau délivré. — La délivrance à la veuve du trousseau qui lui appartient constitue une reprise en nature, et ne donne ouverture à aucun droit quand elle a lieu par l’acte de liquidation. Si elle a lieu par un acte particulier, le droit fixe de 3 francs est exigible (Garnier, Partage de communauté, 129 ; Maguéro, Partage de communauté, 59 ; Sol. 27 mars 1862).
7198. Femme. — Argent. — La femme qui a accepté la communauté est, pour raison de ses reprises, créancière de son mari et de la communauté et a toujours le droit de se faire payer en argent, même lorsque des immeubles dépendent de la communauté (Cass., 16 juillet 1858, 6 juillet 1870; S. 58, 1, 9 ; 70, 1, 348). En conséquence, si les reprises de la femme excèdent le montant des acquêts, elle peut, au lieu de prélever les acquêts eux-mêmes, stipuler, d’accord avec les héritiers du mari, que ceux-ci conserveront tout l’actif et lui paieront ses reprises en argent, sans qu’il y ait une transmission de propriété donnant ouverture à un droit proportionnel. En effet, porte un arrêt de cassation du 13 décembre 1864 (S. 65, I, 89; R. P., 1981), « le prélèvement de la femme, soit qu’il s’effectue par l’attribution de certaines » valeurs de la masse, soit qu’il s’effectue par le paiement d’une somme d’argent, )> n’est, dans l’une et l’autre hypothèse, qu’un règlement entre époux et une opération » de liquidation destinée à dégager la consistance de la communauté, et n’impliquant » transmission de propriété ou mutation, ni des héritiers du mari à la femme, ni de » la femme aux héritiers du mari ; dès lors, si le chiffre des reprises de la femme » excède, et, par conséquent, absorbe la valeur totale «les biens de là masse, il ne
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» reste rien à la communauté, *et la femme qui, en pareil cas, a stipulé ou reçu des )) héritiers du mari son paiement en deniers, en leur abandonnant les biens de la » masse, n’a reçu ou stipulé que ce qui lui est dû, et s’est dessaisie à leur profit, non » d'un droit de propriété quelle n’avait pas, mais seulement de son action sur les )> biens, soit de la masse, soit de la succession de son mari » (Conf. Brive, 23 mars 1852; Evreux, 19 avril 1867, 11 mars 1869 ; R. P. 2474, 3259; Inst, régie, 2366, § I; Maguéro, Partage de communauté, 18).
7199. Testament. — Décidé aussi que si le mari, par son testament, a déterminé le chiffre des reprises en deniers de la femme pour être payé en argent, et que la femme accepte ce mode de liquidation en renonçant au prélèvement de biens acquêts en nature, elle n’a contre les héritiers du mari qu’un droit purement mobilier ; et si elle en fait la cession, il ne s’opère qu’une mutation passible du droit de vente mobilière (Brignoles, 23 mars 1852; J. E. 15554).
7200. Biens du conjoint. — Lorsque le mari ou ses héritiers, débiteurs de reprises, que la communauté soit fructueuse ou que la dette n’existe que pour l’excédent des reprises sur l’actif commun [infra n° 7210), abandonne des biens propres pour se libérer, cette convention n’a pas le caractère d’un partage; elle constitue une dation en paiement soumise au droit de mutation réglé d’après la nature des biens qui en font l’objet (Maguéro, Partage de communauté, 21).
7201. Ibid. — Vente. — Si le mari, en paiement des reprises, abandonne un immeuble qui lui est propre, l’opération est considérée comme une vente dont la dette pour reprises est le prix (Cass., 30 janvier 1865 ; S. 65, 1, 140 ; Instr. 1829-5 ; Garnier, Partage de communauté, 84).
7202. Ibid. — Licitation. — La portion, acquise pendant le mariage d’un immeuble dont l’un des époux était propriétaire par indivis, ne forme pas un conquêt, mais reste propre à l’époux acquéreur, même quand l’achat ne fait pas cesser entièrement l’indivision, supra n° 4903. En conséquence, le prélèvement de cette portion d’immeuble par l’autre époux pour le paiement de ses reprises, avec le consentement de son conjoint ou.de ses héritiers après la dissolution de la communauté, constitue une mutation passible du droit proportionnel de vente (Cass., 30 janvier 1865 ; S. 65, 1, 140; Instr. 1829-5).
7203. Ibid. — Usufruit. — L’abandon fait à la femme, en paiement de ses reprises, d’un immeuble propre au mari, sur lequel elle avait un droit d’usufruit pour moitié, n’est point un partage entre copropriétaires soumis seulement au droit de 0,20 p. 100, mais une dation en paiement passible du droit proportionnel de vente; à plus forte raison, il en est ainsi, quand il est convenu que l’usufruit s’exercera sur d’autres biens dépendant de la communauté (Cass., 15 janvier 1867 ; S. 67, I, 181). Dans le premier cas, le droit de mutation serait perçu sur le chiffre des reprises qui forme le prix de vente de la nue propriété (Loi 25 février 1901, art. 13); et il en serait de même dans le second cas, mais l’acte contiendrait une disposition indépendante en ce qui concerne l’usufruit, et il serait dû, en sus du droit de vente, un droit de partage sur la valeur de cet usufruit.
7204. Autre espèce. — Renonciation à usufruit. — Un père, pour se libérer des reprises de sa femme décédée, a abandonné à ses enfants des immeubles à lui propres, et, en outre, a renoncé en leur faveur à l’usufruit que sa défunte épouse lui avait conféré sur une partie de sa succession, au moyen de quoi les enfants se sont reconnus remplis de l’intégralité des reprises de leur mère ; décidé qu’une telle convention rend exigible le droit de vente sur la valeur des propres et le droit de trans-
cription sur la valeur de l’usufruit immobilier auquel *e père a renoncé (Cass., 9 mars 1852; S. 52, I, 367). Cette jurisprudence est encore applicable, si le décès s’est produit avant la promulgation de la loi du 25 février 1901, puisque le droit de mutation sur la réunion de l’usufruit à la nue propriété a, dans ce cas, été payé par anticipation dans la déclaration de succession. Mais si le démembrement est postérieur à icette loi, aucun droit n’ayant été perçu par anticipation, la mutation est soumise à l’impôt pour la totalité, c’est-à-dire que la dette dont le mari se trouve libéré représente le prix sur lequel le droit de vente immobilière devra être perçu (Defrénois, Commentaire de la loi du 25 février 1901, nos 543, 594),
7206. Cession d’immeuble par la femme. — Lorsque les biens de la communauté sont insuffisants pour désintéresser la femme de ses reprises, si cette dernière abandonne tout ou partie des immeubles delà communauté en remplacement desquels elle reçoit une créance de la succession de son mari, cette convention emporte au profit des héritiers de celui-ci, transmission de la propriété des immeubles, et se trouve, dès lors, assujettie au droit proportionnel de vente (Cass., 8 avril 1850 : S. 50, I, 356).
720G. Libéralité. — Dans une espèce où il résultait, tant d’une déclaration de succession que d’autres actes opposables aux parties, que la totalité des biens de la communauté était absorbée par le prélèvement des reprises du conjoint survivant, il a été décidé que l’acte ultérieur qualifié partage, par lequel le survivant attribuait une partie des immeubles de la communauté, à l’un des héritiers du conjoint prédécédé, avec d’autres biens propres du survivant, avait le caractère d’une libéralité passible du droit de donation entre vifs (Cass., 13 février 1874 ; S. 74, I, 279 ; R P., 3811). Si l’on ne pouvait voir dans l’acte une libéralité soumise au droit de donation, il y aurait lieu de rectifier la déclaration de succession et d’acquitter les droits sur une partie des biens communs, puisque, les prélèvements effectués dans cette déclaration ne s’exerçant pas, une partie des valeurs communes rentre dans l’hérédité.
7207. Obligation. — Prorogation de délai. — Dans les hypothèses prévues supra nos 7198 à 7206, si le montant des reprises de la femme ou du mari est stipulé payable à terme, il n’est pas dû pour cela le droit d’obligation à 1 p. 100, car l’opération constitue simplement un règlement de compte entre les époux, et le titre de la dette se trouve dans le contrat de mariage ou dans les dispositions de la loi complétées par les actes d’où dérive le droit à reprise, que ces actes aient été, lors de l’enregistrement, soumis ou non au droit d’obligation (Garnier, Partage de communauté, 31). Cependant s’il n’y a pas de titre antérieur, la liquidation établit pour la première fois la créance de l’époux et la Régie soutient que le droit de titre à 1 p. 100 est dû (Instr. 1587). D’autre part, lorsqu’il n’est dû aucun droit proportionnel d’obligation, le droit de prorogation de délai à Ofr. 20 p. 100 est applicable (Maguéro, Partage de communauté, 22).
7208. Engagements. — Les indemnités dues à la femme pour raison des engagements contractés solidairement avec son mari et pour lesquels elle est simplement réputée caution, peuvent, comme les autres reprises en deniers, être prélevées, même avant paiement, supra n° 7186, sur les biens de la communauté, sans que l’on puisse y voir une dation en paiement assujettie au droit proportionnel de cession (Garnier, Partage de communauté, 53 ; Seine, 25 août 1841 ; Dreux, 21 juin 1854 ; Rambouillet, 14 décembre 1855; Vendôme, 1er mars 1856 ; Chalon-sur-Saône, 5 février 1857 ; J. N., 15496, 16080. Contba Saint-Omer, 21 août 1854).
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7209. Garantie. — Quand la femme au profit de laquelle cette attribution a été faite, prend envers son mari ou ses héritiers l’obligation de les garantir contre toute répétition de la part des créanciers ou, vis-à-vis des créanciers eux-mêmes, Rengagement de les désintéresser directement, ces obligations ou engagements, qui ne sont que le résultat naturel et légal des stipulations de l’acte de liquidation, ne rendent exigible aucun droit particulier (Cass., 6 janvier 1829; S. 30, I, 110 ; Instr. 1282-8).
7210. Acquêts insuffisants. — Quand, en raison de l’insuffisance des biens acquêts, la femme ou ses héritiers exercent leurs reprises sur les biens du mari, ce recours n’est pas l’exercice d’un droit de propriété, mais d’un droit de créance, supra n° 5820 (Cass., 18 mai 1824) ; d’*où il suit que si le mari cède des biens à lui appartenant en paiement des reprises de la femme, le droit de vente est exigible (Garnier, Partage de communauté, 83 ; Maguéro, Partage de communauté, 21 ; Mayenne, 7 janvier 1847 ; Rethel, 11 décembre 1856 ; Yvetot, 26 août 1851, 23 avril 1857 ; Cass., 28 août 1838, 30 janvier 1865, 15 janvier 1867 ; S. 38, I, 809 ; 65, I, 140 ; 67, I, 181 ; R. P. 776, 845, 2020, 2412).
7211. Mari. * — Les règles, établies supra nos 7192 et suivants, sont communes aux reprises de la femme et à celles du mari. Si donc, par une convention avec les héritiers delà femme, le mari leur abandonne l’actif de la communauté, à la charge de lui payer ses reprises en deniers, cette stipulation forme aussi un élément du partage, et le droit proportionnel de transmission de propriété n’est pas dû (Garnier, Partage de communauté, 25).
7212. Compensation- — Ainsique nous l’avons dit, supra n° 5222, les récompenses dues par les époux à la communauté, doivent être compensées avec leurs reprises en deniers ; et le reliquat, suivant qu’ils sont créditeurs ou débiteurs, les rend créanciers ou débiteurs envers la communauté. Les récompenses ainsi éteintes par compensation, ne peuvent revivre. Si sans tenir compte de cette compensation, on portait, dans la masse active, les récompenses dues par l’un des époux, et, dans la masse passive, la totalité de ses reprises en deniers, afin d’attribuer les récompenses à l’autre conjoint et les biens en nature à l’époux débiteur de la récompense, on pourrait considérer que la récompense a constitué une valeur fictive dans le but de dissimuler une soulte ; et, dans ce cas, il serait dû le droit proportionnel de cession sur le montant de la récompense, comme en formant le prix (Garnier, Partage de communauté, 36; Maguéro, Ibid., 10; Nantes, 22 mai 1854; Sol. 6 octobrel856; J. E., 17821; Cass,, 15 mai* 1872, 3 mars 1891 ; S. 72, I, 313; D. 91, I, 249; Seine, 9 décembre 1898 ; Rép. Defrénois, 10631).
7213. Justification. — Les reprises en deniers en raison desquelles des prélèvements sont opérés sur la masse des biens communs, doivent être justifiées au point de vue de leur existence comme du chiffre indiqué; autrement, on pourrait les considérer comme fictives et le droit de soulte serait exigible. Il en serait ainsi, par exemple, si le prix ostensible de la vente d’un propre étant de 500 000 francs, l’époux Vendeur reprendrait 620000 francs (Garnier, Partage de communauté, 43; Nontron, 19 août 1843; Gien, 10 août 1847; J. E., 12357, 14332).
7214. Biens à l’étranger. — Ainsi que nous l’avons dit, supra nos3101 à 3104, lorsqu’une succession se compose de biens situés partie en France, partie à l’étranger, la Régie considère les biens de France comme formant une succession à part, de sorte que si un lot comprend la plus grande partie des biens de l’étranger, le droit de soulte est exigible. Elle applique cette règle en matière de partage de communauté;
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quand les lots comprennent inégalement des biens de France et des biens de l’étranger. Mais s’il s’agit du prélèvement des reprises des époux avant partage, comme il forme une disposition préparatoire et ne doit pas être confondu avec le partage auquel il reste étranger, il ne peut avoir aucune influence sur les droits auxquels cet acte peut donner ouverture (Cass., 15 décembre 1858; S. 59, I, 257). La reprise que l’époux doit exercer, qu’elle constitue une créance ou un droit de copropriété, est une valeur française dont on ne'peut refuser de tenir compte dans la liquidation de la communauté (Sol. 28 août 1879; R. P., 5626). Les reprises peuvent donc s’exercer sur la masse des biens français, à la condition que leur existence soit régulièrement justifiée. D’autre part, si par un partage de communauté, les biens étrangers ont été prélevés par la femme pour le paiement de ses reprises, et les biens français partagés ensuite également entre la femme et les héritiers du mari prédécédé, il n’est dû aucun droit de soulté (Cass., 15 décembre 1858 précité).
721o. Prorogation de délai. — Les reprises sous le régime de la communauté sont exigibles dès le jour de la dissolution. Si le mari prend terme pour en effectuer le paiement, aucun droit proportionnel ne sera cependant exigible en ce qui concerne les reprises antérieurement énoncées ou constatées dans des actes enregistrés, tels que contrats de mariage, inventaires de communauté ou de succession, encore bien que le droit de titre n’ait pas été perçu sur ces actes; dans ce cas la liquidation n’est que le complément d’actes précédemment enregistrés; mais le droit de prorogation de délai (0 fr. 20 p. 100) sera dû sur cette disposition de l’acte. Au contraire, le droit d’obligation sera perçu lorsque les créances, reconnues et liquidées, n’auront point été mentionnés dans des actes antérieurement enregistrées. Si la liquidation comprend des sommes stipulées dans des actes antérieurs et d’autres qui ne l’auront point été, le droit de 0 fr. 20 p. 100 sera perçu sur les premières, et le droit de 1 p. 100 sur les secondes (Instruction 1587; Cass., 27 juin 1809, 6 juin 1811, 13 octobre 1813, 10 décembre 1817, 16 mai 1832, 18 février 1833, 11 décembre 1838; J. E., 3643, 3935, 7741, 10342, 12212).
II. — Récompenses
7216. Attribution. — Lorsqu’une récompense a été rapportée par l’un des époux à la masse de la communauté, supra n° 7139, elle constitue une valeur réelle; et si l’attribution en a été faite à l’autre conjoint ou à ses héritiers, tandis que des immeubles ont été attribués à l’époux débiteur, il n’est pas dû pour cela de droit de soulte (J. E., 16635, 5°), sauf cependant le cas de fraude, par exemple, si la récompense n’a pas été compensée avec les reprises, supra nos 7140, 7212.
7217. Obligation. — Cette attribution ne donne pas non plus ouverture au droit d’obligation; en effet, sa fixation est un élément essentiel du partage, et elle forme une disposition dépendante couverte par le droit perçu sur le partage (Garnier, Partage de communauté, 10; Sol. 28 janvier 1856).
7218. Dation en paiement. — Mais si l’époux débiteur du rapport, au lieu de l’effectuer en argent, cède en paiement à son conjoint ou aux héritiers de celui-ci des valeurs personnelles, telles que des créances ou des immeubles, le droit de cession à titre onéreux est exigible (Versailles, 4 février 1847 ; J. E., 14291).
7219. Donation. — Si l’époux survivant dispense les héritiers du conjoint prédécédé de faire le rapport à la masse de la communauté de la récompense pour une dot que les époux ont constituée en biens communs à l’un des enfants, par imputation sur la succession du premier mourant, cette dispense produit l’effet d’une libé-
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r ali té indirecte, et, par conséquent, rend exigible le droit de donatiun (Seine, 8 juillet 1871 ; Garnier, R. P., 3439).
7220. Entre époux. — Attribution. — Quand un époux doit une récompense à son conjoint pour Tune des causes expliquées supra nos 5227 à 5234, par exemple pour une dot conjointe acquittée en totalité par l'un des époux, ou pour une dot imputable en totalité sur la succession du premier mourant, il en résulte une créance contre l’autre époux débiteur personnellement, et non pas contre la communauté ; il s’en suit que si, par le partage de la communauté, on attribue des biens acquêts à l’époux créancier, on ne saurait y voir une opération dérivant du partage, et il est dû le droit de cession suivant la nature des biens qui en sont l’objet, supra nos 3073 à 3092 (Reims, 8 août 1868; R. P. 2936). A plus forte raison, il en est ainsi quand l’attribution est de biens personnels à l’époux débiteur (Garnier, Partage de communauté, 93; Villeneuve-sur-Lot, 6 mai 1864; J. E., 17880).
7221. Ibid. — Quittance. — Si l’attribution pour remplir l’époux créancier de son conjoint est de rentes sur l’Etat ou de numéraire dépendant de la communauté, il se produit une libération passible du droit de quittance à 50 centimes (Brives, 28 décembre 1867; et arg. Dijon, 25 février 1867; Garnier, R. P., 2700),
III. — Ameublissement
7222. Biens de l’autre époux. — Les choses entrées dans la communauté du chef de chacun des époux, même les immeubles ameublis au cas d’ameublissement déterminé, deviennent la propriété commune des époux ; et si, par le partage de la communauté, il est attribué à l’un d’eux ou à ses héritiers, des biens provenus d’un ameublissement consenti par l’autre époux, il n’y a pas soulte ; par conséquent, il n’est pas dû de droit proportionnel de transmission, sauf, bien entendu, le cas où l’immeuble ameubli se trouverait dans le lot de l’époux débiteur d’une soulte et que, soit par la volonté des parties, soit en observant les règles d’imputation, la soulte porterait sur cet immeuble (Délib. Régie, 30 octobre 1832; J. N., *7884; Déc. min. fin., 23 décembre 1863 ; Inst. gén. n° 2307; Garnier, Ameublissement, 10).
7223. Rétention. — L’époux qui, par la liquidation de la communauté, retient l’immeuble qu’il a ameubli en le précomptant sur sa part, supra n° 5326, reprend sa propre chose, et il n’y a lieu à la perception d’aucun droit proportionnel.
7224. Somme à, prendre. — Si, au lieu d’ameublir un immeuble, l’un des époux stipule la mise en communauté d’une somme déterminée à prendre sur un immeuble, il n’y a pas ameublissement, supra n° 5310, et l’attribution qui serait faite de cet immeuble à l’autre époux donnerait ouverture au droit de dation en paiement (Dalloz, Enregistrement, 5416; Championnière et Rigaud, 2894).
7225. Renonciation à communauté. — La femme qui renonce n’a plus droit à aucune part dans la communauté et ne peut, par conséquent, précompter l’immeuble sur cette part ; il ne lui est donc pas possible d'exercer le retrait de l’immeuble ameubli, à moins qu’elle n’en ait fait la réserve par le contrat de mariage. A défaut de cette réserve, l’immeuble reste la propriété du mari ou de ses héritiers, supra n° 5331 ; et si, malgré la renonciation de la femme, le mari ou ses héritiers lui en font 1 abandon, le droit proportionnel de vente est exigible (Championnière et Rigaud, Suppl., 730; Garnier, Ameublissements, 12).
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IV. — Préciput
7226. Biens communs. — La clause du contrat de mariage établissant un préciput équivaut à un partage inégal de la communauté et donne le droit à l’époux bénéficiaire d’exercer un prélèvement d’égale importance sur les biens communs. Ce prélèvement opéré sur les biens indivis entre les époux ne donne ouverture à aucun droit de mutation, qu’il porte sur des valeurs mobilières, des meubles ou des immeubles (Garnier, Partage de communauté, 126 ; Maguéro, Partage de communauté, 83 ; Délib . , 26 juin et 28 août 1827, 30 octobre 1832 ; J. N., 7886. Contra Décis. min. fin. belge 19 décembre 1866, citée par Garnier, loc. cit).
7227. Biens du mari. — Dans le même cas, si le préciput en argent de la femme est prélevé- sur les biens personnels au mari ou si, en cas de renonciation à la communauté, il est prélevé en biens meubles ou immeubles ayant dépendu de la communauté, ou en biens propres au mari, il est du le droit de transmission à titre onéreux (Garnier, Partage de communauté, 125 ; Voir aussi Rennes, 24 décembre 1844 ; J. N., 12232 : Délib., 25 mars 1847 ; J. E., 14313).
7226. Libéralité. — Quand le préciput est exercé sur les biens du mari, en vertu d’une stipulation du contrat de mariage portant que la femme, en cas d’insuffisance de la communauté, le prélèvera sur la succession du mari, ou qu’elle y aura droit même en renonçant à la communauté, la délivrance du préciput, indépendamment du droit de transmission à titre onéreux quand il y a lieu, supra n° 7227, constitue une libéralité assujettie au droit de mutation par décès (Garnier, Partage de communauté, 124 ; Maguéro, Partage de communauté, 54; Instr. 1256; Cass., 12 juin 1872 ; Garnier, R. P., 3520). Le motif en est que la libéralité qui résulte de la clause de préciput porte sur une somme d’argent et que la délivrance en objets et valeurs d’une autre nature constitue une dation en paiement. Mais si le préciput portait sur un objet déterminé qui se retrouve en nature à la dissolution de la communauté, la convention considérée comme une donation, en cas de renonciation à communauté ou d’insuffisance d’actif, donnerait ouverture au droit de mutation par décès, mais non au droit de dation en paiement sur le partage.
V. — Cas divers
7220. Deuil. — Quittance. — Mutation. — L’indemnité de deuil due à la veuve par la succession de son mari, supra nos 994 à 998, ne confère à la femme aucun droit successif dans l’hérédité de son mari, mais seulement un droit de créance. Il s’en suit que si l’acte de liquidation constate que la femme a été remplie de son indemnité de deuil au moyen d’une somme d’argent ou d’une rente sur l’État, il est dû le droit de libération à 50 cent. (Saint-Omer, 29 juillet 1854) ; et si c’est au moyen de l’attribution de valeurs mobilières ou immobilières, le droit proportionnel de mutation est exigible (Garnier, Partage de communauté, 115; Sol. 27 septembre 1843; J. E. 13347 ; Cass., 1er février 1840 ; S. 40, I, 334; Yvetot, 23 avril 1857 ; R. P., 845 ; Seine, 10 février 1872 ; R. P., 3463). La liquidation du droit de mutation doit être opérée comme en matière de soulte de partage ou d’attribution à un copartageant qui est en même temps créancier de la succession (Maguéro, Partage de communauté 49). Pour la perception du droit de quittance, on doit aussi appliquer le même principe, c’est-à-dire que si la part incombant à la veuve dans le passif est supérieure à la somme lui revenant pour son deuil, et qu’il lui soit attribué de l’argent comptant ou des valeurs assimilées, aucun droit de libération n’est, exigible. Si le deuil est sti-
ENREGISTREMENT. — CAS DIVERS
pulé payable à terme, le droit d’obligation est perçu (Nogent-le-Rotrou, 4 mai 1867 : R. P., 4761).
7230. Droit d’habitation et de nonrritureo — Si, au lieu d’exercer en nature son droit d’habitation et de nourriture, supra nos 4742 etsuiv., la veuve reçoit soit de l’argent, soit des valeurs mobilières ou immobilières, on doit suivre les règles tracées pour le deuil; toutefois les frais d’habitation et de nourriture étant une charge de la communauté (C. civ. 1465), le droit de dation en paiement ou d’obligation, lorsqu’il est exigible, ne doit être liquidé que sur la moitié des valeurs abandonnées (Sol. 12 octobre 1863 ; Maguéro, Partage de communauté, 51). Si la femme renonce à son droit d’habitation, moyennant une somme d’argent, ce n’est pas le droit de libération qui est exigible, mais le droit d’abandon de jouissance, soit 0 fr. 20
7231. Gain de survie. — Si, en paiement d’un gain de survie stipulé en argent, il est fait à la veuve, par les héritiers du mari, un abandon d’immeubles dépendant de la communauté, cet abandon donne ouverture au droit proportionnel de transmission immobilière, le gain de survie étant, comme le deuil, une charge de la succession et non pas de la communauté (Cass., 12 février 1840; S. 40, I, 334; J. N. 10595).
7232. Forfait de communauté. — Le forfait de communauté constitue non un droit de copropriété, mais un droit de créance, supra n° 7161, d’où il résulte que si celui à qui il est dû, au lieu d’en recevoir le montant en argent, en est rempli en biens et valeurs de la communauté, le droit de dation en paiement est exigible (Garnier, Partage de communauté, .44).
7233. Attribution de communauté. — Le survivant des époux qui, en vertu d’une clause d’attribution de communauté, recueille la totalité des biens acquêts, est considéré comme les ayant possédés dès l’origine; dès lors, il ne s’opère pas, à son profit, une mutation de propriété sujette à un droit proportionnel (Cass., 6 mars 1821).
7234. Échange. — Dans un acte contenant liquidation de communauté ayant existé entre le mari prédécédé et la femme survivante, puis partage de la succession du mari, des immeubles de la succession ont été abandonnés à la veuve pour la remplir de ses reprises qui excèdent la masse de la communauté ; et des immeubles de la communauté ont été abandonnés aux héritiers; décidé qu’il y a échange des immeubles de la communauté que la veuve avait le droit de prélever contre les immeubles de la succession qui lui ont été cédés, et que c’esf le droit applicable à cet acte qui est exigible (Garnier, Partage de communauté, 86 ; Cahors, 24 décembre 1846 ; J. E. 14197 ; voir cep. Cass., 15 janvier 1867; S. 67, I, 181).
723«5. Construction. — Propre et acquêt. — Vente. — Si le mari a élevé une construction partie sur un terrain propre à la femme et partie sur un terrain conquêt, et que la maison soit comprise dans la masse de la communauté, sauf indemnité à la femme pour son terrain, puis attribuée à un héritier du mari pour sa part héréditaire, il y a vente, non pas partage, la femme n’ayant pas le droit de répudier une opération faite tant dans son intérêt que dans celui de la communauté. Par suite, l’impôt proportionnel de mutation à titre onéreux est exigible (Seine, 28 août 1875 ; R. P. 4391). -
7230. Avance. — Enfant. — Lorsque, par un acte contenant liquidation de la communauté et partage de la succession, il est attribué au conjoint survivant des meubles revenant à l’un des enfants, pour l’indemniser de 1 avance
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qu’il avait faite à cet enfant par son contrat de mariage,- il est dû le droit proportionnel de 2 p. 100 comme dation en paiement (Cass., 31 juillet 1833; S. 33, I, 700).
7237. Immeuble échangé. — Cession. — Un immeuble acquis par l’un des époux pendant le mariage, en échange d’un propre, moyennant une soulte payée par la communauté, et alors même que des constructions ont été élevées dessus, doit être considéré comme un propre pour le tout, supra nos 4838, 4839 ; en conséquence, si par la liquidation de la communauté, cet immeuble est attribué à l’autre conjoint, il est dû le droit de vente (Seine, 3 décembre 1868; R. P., 2938; Cass., 9 août 1870; R. P., 3228).
7238. Cession. — Rente viagère. — L’acte par lequel une veuve cède aux héritiers de son mari tous les droits et biens lui appartenant dans une communauté dissoute, se composant de créances, d’effets mobiliers proprement dits et de titres au porteur, moyennant une rente viagère, donne lieu à la perception de droits d’enregistrement différents, selon la nature des biens cédés, supra nos 3079 à 3092, et non au droit de constitution de rente viagère, alors surtout que l’intention des parties a été principalement de liquider la communauté et de sortir de l’indivision, au moyen d’une cession dont la rente viagère forme le prix (Seine, 22 janvier 1870 ; R. P. 3108; Sol. 20 juin 1886; Garnier, Rente, 31).
7239. Jouissance. — Rente viagère. — Renferme également une cession à titre onéreux passible du droit proportionnel, et non un simple mandat d’administration, la convention intervenue entre l’épouse survivante et ses enfants, par laquelle après avoir établi les masses actives et passives de la communauté et de la succession de l’époux prédécédé, les parties stipulent que la veuve aura le droit de jouir de tous les biens dépendant de la succession du de cujus , à la charge de payer une pension annuelle à chacun de ses enfants (Termonde, 14 août 1869 ; R. P., 3123). Il en serait autrement si quelque clause de la convention était incompatible avec le droit réel d’usufruit (Lons-le-Saulnier, 19 novembre 1867 ; Tulle, 11 décembre 1869; R. P., 2683, 3119).
7240. Séparation de corps. — Abandon. — Rente viagère. — Des époux séparés de corps sont convenus que la femme aurait, en représentation de ses droits de toute nature dans la communauté, tant pour ses reprises que pour sa part dans les biens communs, une rente viagère d’un chiffre déterminé, et le mari s’est engagé, pour assurer le service de cette rente, à fournir par prélèvement sur les valeurs de la communauté toutes mobilières, une inscription de rente sur l’État, pour l’usufruit au nom de la femme, et pour la nue propriété au nom des enfants du mariage ; il a été décidé qu’une telle stipulation, qui n’avait été accompagnée ou suivie d’aucune des formes constitutives d’un partage, n’en contenait aucun des éléments essentiels ; qu'elle avait eu pour objet, non d’attribuer à chacun des époux la part lui revenant dans les biens de la communauté, dont la nature et l’importance n’étaient pas même indiqués, mais de stipuler les conditions auxquelles la femme consentait à faire à son mari l’abandon de ses droits incertains et indéterminés dans la communauté ; qu’en conséquence, un tel acte avait le caractère d’une. cession à titre onéreux passible du droit proportionnel de mutation, alors surtout qu’il n’était pas établi que l’inscription de rente attribuée à la femme provînt de la communauté (Cass., 4 j uillet 1876 ; R. P. 4417 ; S. 77, I, 181 ; Voir aussi Cass., 31 mars 1817). La perception du droit proportionnel aurait pu être évitée en faisant l’attribution à la femme, pour la remplir de ses droits, de valeurs de la communauté, puis en chargeant le mari de les réaliser
ENREGISTREMENT. — CAS DIVERS
et les recouvrer, et de faire emploi du produit en une rente dont l’immatricule serait fait conformément à la convention.
7241. Enfant. — Paiement de dot. — Cession. — Quand, par acte de liquidation de la communauté, des biens en dépendant sont attribués à l’un des enfants pour le remplir d’une constitution dotale que ses père et mère lui ont faite conjointement, cette attribution constitue, de la part du survivant des père et mère, une dation en paiement rendant exigible le droit proportionnel de transmission (Cass., 23 mars 1853 ; Seine, 23 février 1881 ; Rép. Defrénois, 515).
7242. Estimation insuffisante. — Donation. — Si, par une liquidation de communauté, le conjoint survivant consent à ce qu’une valeur comprise dans la masse, entre dans le lot des héritiers de l’époux prédécédé pour une somme inférieure à son montant, il est censé leur faire donation de sa part dans l’excédent (Seine, 7 mars 1878 ; R. P., 5269). Il n’y aurait pas libéralité, mais mutation à titre onéreux si le conjoint survivant trouvait, dans une autre convention, la compensation de la valeur par lui abandonnée.
7243. Fonds de commerce. — Mobilier. — Rétention. — Quand l’époux survivant, en vertu d’une clause du contrat de mariage, a la faculté de conserver un fonds de commerce dépendant de la communauté, à la charge de payer à la succession du prédécédé la portion lui revenant dans ce fonds de commerce, la clause du partage de la communauté constatant que le survivant exerce cette faculté, constitue l’exécution d’une convention matrimoniale et non pas une vente ou cession éventuelle ; dès lors, il n’est dû aucun droit proportionnel de mutation (Cass., 7 avril 1856, 9 août 1881, 19 décembre 1890 ; S. 56, I, 538 ; Rép. Defrénois, 512, 5841). Le fonds de commerce est, en effet, considéré comme n’ayant jamais appartenu à la communauté dans la masse de laquelle il est remplacé par la somme versée par le survivant des époux. Il importe peu que l’époux qui profite de cette clause ait à verser la somme prévue à la communauté ou aux héritiers du prédécédé (Maguéro, Partage de la communauté, 26). La même règle s’applique à tout objet de la communauté autre que le fonds de commerce (Cass., 21 mars 1859 ; S. 59, I, 761). La convention a, d’ailleurs, les mêmes effets, lorsqu’elle est subordonnée à l’option de l’époux survivant, cette option, comme le décès, produisant l’effet déclaratif qui fait connaître celui des époux considéré comme le propriétaire ab initio du fonds de commerce ou du bien de communauté qui a fait l’objet de la convention (Maguéro, Partage de communauté, 27 ; Lille, 27 août 1853 ; J. E., 15738-5).
7244. Ibid. — Compte. — L’époux survivant qui a continué d’exploiter un fonds de commerce dépendant de la communauté, doit compte aux héritiers de son conjoint prédécédé, du produit de cette exploitation, supra n° 6622. Ce compte renfermé dans l’acte de liquidation n’est passible d’aucun droit spécial (Garnier, Comple, 90). Mais si le compte comprend des bénéfices provenant de l’industrie personnelle du survivant, supra n° 4544, le droit de donation, suivant les circonstances, peut être perçu (Cholet, 19 avril 1866 ; R. P., 2020).
7245. Compte d’administration. — En ce qui concerne le compte d’administration rendu soit par l'époux survivant, soit par l’un des héritiers du conjoint prédécédé et contenu dans l’acte de liquidation, voir supra nos 3126 à 3134.
7246. Créanciers. — Intervention. — L’intervention des créanciers des époux ou des héritiers à la liquidation de la communauté, n’a pas pour effet de donner ouverture à un droit particulier, sauf cependant le cas où il leur est fait un paiement ou une délégation, supra n° 3135.
DE LA LIQUIDATION DES COMMUNAUTÉS
7247. Créance. — Dépôt au notaire. — Tiers. — Lorsque la masse comprend une somme en dépôt aux mains du notaire, que le dépôt ait été fait par le défunt ou depuis le décès, ou une créance sur le mari d’une héritière qui n’intervient au partage que pour autoriser sa femme, ou sur un subrogé tuteur, un mandataire, qui ne sont pas personnellement parties à l’acte, le droit de reconnaissance de dette n’est pas dû, supra n° 3137.
7248. Ibid. — Parties. — Mais le droit de reconnaissance de dettes est dû quand une créance sur l’un des héritiers, sans énonciation de titre enregistré, est mentionnée dans la liquidation, et que cet héritier ne s’en libère pas par l’acte liquidatif ; si le paiement est fait par l’acte liquidatif, il n’est dû ni droit de titre ni droit de quittance, supra nos 3266 à 3274.
7249. Actes en conséquence. — On ne peut mentionner dans une liquidation un acte authentique ou sous seing privé concernant l’un ou plusieurs des copartageants, sans qu’il ait été préalablement enregistré. Il en est autrement quand l’acte mentionné concerne des personnes non présentes ; comme par exemple, les titres de créances dues parla communauté à des tiers ou par des tiers à la communauté, supra nos 3147 à 3149.
7256. Réquisition de certificat de propriété. — La réquisition de certificat de propriété contenue dans la liquidation, constitue un complément de l’opération et n’emporte aucun droit particulier, supra n° 3143.
§ 4. — Actes divers se rattachant aux liquidations .
7251. Procès-verbaux. — Les procès-verbaux d’ouverture des opérations, de lecture du travail liquidatif, de dires, d’ajournement, de difficultés, de clôture, etc., sont passibles, comme actes innommés, du droit fixe de 3 francs. Si une stipulation indépendante y est renfermée, elle rend exigible un droit particulier suivant sa nature, supra nc 3122. Quand le procès-verbal de communication contient approbation pure et simple et dispense d’homologation, le droit dé partage est perçu puisque la liquidation devient définitive ; mais le droit fixe d’approbation cesse d’être exigible, supra n° 3125. .
7252. Rapport d’expert. — Le rapport de l’expert commis, reçu et rédigé par le notaire, constitue un procès-verbal, aussi assujetti au droit fixe de 3 francs, supra n° 3124.
7253. État liquidatif. — L’état liquidatif rédigé par le notaire constitue simplement un projet et rend exigible, comme acte innommé, le droit fixe de 3 francs, supra n° 3123.
7254. Compte d’administration. — Le compte d’administration rendu par acte séparé de la liquidation est passible du droit fixe de 3 francs. En ce qui concerne les énonciations de ce compte, sur la question de savoir si elles sont ou non une dépendance du partage, et, par conséquent, si elles donnent ou non ouverture à un droit particulier, voir supra n° 3126.
7255. Vacations. — Quandle travail liquidatif se fait en plusieurs séances, par vacation, il est dû un droit fixe de 3 francs par chaque séance ou procès-verbal ; et le droit de partage est exigible quand la liquidation devient définitive, supra n° 3141.
7256. Suspension de liquidation. — L’acte par lequel les époux ou leurs héritiers déclarent suspendre, durant un temps fixé, la liquidation de la commü-
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nauté ou le partage de certains biens en faisant partie est, comme acte innommé, pas sible du droit fixe de 3 francs, supra n°3145.
7287. Dépôt. — L’acte de dépôt du jugement d’homologation et des pièces de ignification et de non opposition ni appel, est tarifé à 3 francs, supra n°3151.
si
SECTION II
DE L’INDIVISION
7288. Renvoi. — L’indivision à l’égard des choses comprises dans la masse partageable, en matière de liquidation de communauté, est exigée, comme à l’égard des partages de successions. Les règles sont les memes et pour éviter de nous répéter, nous ne pouvons que nous référer aux développements dans lesquels nous sommes entrés en ce qui concerne les partages de successions, supra nos 3155 à 3169.
SECTION III
DE LA JUSTIFICATION DE LA COPROPRIÉTÉ
7289. R.envoi. — Le partage de communauté, comme le partage de succession, n’est assujetti au droit de 0 fr.20 p. 100 qu’autant qu’il est justifié de la copropriété des valeurs comprises à la masse. Toutes les personnes présentes à l’acte doivent être réellement copropriétaires des biens, et tous les biens compris à la masse doivent réellement faire partie de la communauté. Nous avons expliqué les motifs de cette obligation supra n° 3170, et les explications que nous avons données à cet égard, à propos du partage des successions, sont applicables aux liquidations de communauté.
7280. Créance an nom de la veuve. — En principe, l’acquisition par la veuve, après la dissolutiqn de la communauté, constate sa propriété exclusive, et, qu’il s’agisse d’immeubles, de meubles ou de créances, la valeur ne peut être portée dans la masse commune. Le contraire est admis cependant quand il résulle des circonstances que la veuve a été chargée d’administrer la masse indivise, a réalisé des fonds, a fait divers placements immédiats de ces fonds, et que, d’autre part, la Régie ne prouve pas que la déclaration d’indivision contenue dans le partage est fausse. C'est ce qu’a décidé le tribunal de Beaune dans un cas où la veuve avait administré pour l’indivision existant entre elles et ses enfants, une maison de banque, et avait fait en son propre nom, des placements attribués, dans le partage, à ses enfants ; la réclamation du droit proportionnel aété, en conséquence, rejetée (Jugement du 19 décembre 1873 ; R. P. 4189).
SECTION IY
DES MODALITÉS DE LA LIQUIDATION
7261. Renvoi. — Nous renvoyons également à nos explications précédentes supra nos 3185 à 3231 en ce qui concerne les modalités diverses de la liquidation, au point de vue de l’exigibilité du droit de partage et des autres droits, suivant qu’elle a été faite devant notaire ou par acte sous seing privé, ou même verbalement (n° 3186); — qu’elle a été faite à l’amiable ou avec l’accomplissement des formes judiciaires
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(nos 3187 à 3189); — qu’elle résulte d’une sentence arbitrale (nû 3191); — qu’elle est partielle (nos 3194 à 3205) ; — qu’elle est provisionnelle (nos 3214 à 3216); — qu’elle est transactionnelle (nÛS 3220, 3224, 3225); — qu’elle est mélangée* d’un compte de tutelle (n° 3221); — qu’elle a lieu sous la dénomination erronée de l’échange (n° 3223); — qu’elle résulte d’une cession de droits successifs (nos 3226, 3227) ; — qu’elle est refaite ou modifiée (nos 3228 à 3230) ; — qu’elle a eu lieu sous forme de réquisition de certificat de propriété (n° 3231). — Quelques points cependant appellent notre attention.
7262. Communauté. — Succession. — Lorsque, à la suite de la liquidation de la communauté et par le même acte, les héritiers du conjoint prédéçédé procèdent à la subdivision des biens à eux échus ou attribués pour leur part dans la communauté et pour le prélèvement des reprises en deniers de leur auteur, cette subdivision, de même qu’en matière de succession, complète la liquidation, la seconde opération dépendant de la première (Délib. 20 mars 1833; Strasbourg, 28 avril 1844; J. N., 12090) ; en conséquence, il n’est dû qu’un seul droit de partage sur la masse de la communauté. Mais si cette subdivision avait lieu par un acte séparé, elle serait passible d’un nouveau droit de partage sur la valeur des biens subdivisés, supra , n°s 3192, 3193. Dans le premier cas, s’il était réuni, à la part provenant du partage des biens communs, d’autres biens personnels du decujus , ces biens augmenteraient la masse soumise au droit de partage.
7263. Ibid. — Rapport. — Dans cette hypothèse, si des rapports sont dus par les héritiers du conjoint prédécédé à la masse de la succession, voir supra nos 3252 à 3278, ces rapports doivent être faits à la succession de l’époux et non à la communauté (Cass., 31 mars 1846; S. 46, I, 337).
7264. Plusieurs communautés. — Lorsqu’une liquidation comprend plusieurs communautés, par exemple, quand le défunt a contracté deux mariages et a laissé des enfants issus de ces deux mariages, il y a : une première communauté indivise entre, d’une part, les enfants du premier lit comme héritiers de la première femme, et d’autre part les enfants des deux lits comme héritiers de leur père ; et une deuxième communauté indivise entre, d’une part, la seconde femme survivante, et, d’autre part, les enfants des deux lits comme héritiers de leur père. Dans ce cas, comme l’indivision n’existe pas entre les mêmes personnes, il y a lieu à plusieurs liquidations distinctes; et, bien que les deux communautés soient liquidées par un même acte, le droit de partage se calcule sur chacune des deux masses, supra n° 3193.
726o. Nue propriété. — Usufruit. — La liquidation de la communauté qui contient attribution à l’époux survivant, de l’usufruit de la totalité des biens communs pour le remplir de sa moitié, et aux héritiers du conjoint prédécédé, de la nue propriété des mêmes biens, aussi pour les remplir de leur moitié, sans soulte ni retour de part ni d’autre, est simplement assujettie au droit de partage. On ne peut, dans le but de l’assujettir au droit proportionnel, la considérer ni comme une donation, ni comme un échange, supra n° 3218 (Inst. 8 septembre 1824, n° 1173, § 11; Cass., 16 juin 1821, 20 novembre 1866; S. 67, I, 41; voir aussi Mayenne, 11 février 1875; R. P. 4392; Seine, 7juinl878; R. P. 5072).
7266. Licitation. — Partage simultané. — Quand un copartageant s’est rendu adjudicataire par licitation d’un immeuble indivis, et que le jugement ou le procès-verbal d’adjudication est présenté à l’enregistrement simultanément avec l’acte de liquidation qui attribue le prix au copartageant adjudicataire pour le remplir d’autant de ses droits dans l’indivision, il n’est pas dû de droit proportionnel de lici-
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tation, mais seulement le droit de partage, pourvu qu’il s’agisse d’un partage définitif, supra nos 3207, 3208. Cette règle est applicable à la liquidation de communauté.
7267. Taxe d’homologation. — La taxe de 0 fr. 25 p. 100 créée par la loi du 26 janvier 1892 s’applique aux liquidations de communauté comme aux partages de succession. Nous avons exposé, supra nos 3279 à 3298, les règles d’application de cette taxe.
DES LIQUIDATIONS DE REPRISES APRÈS RENONCIATION A COMMUNAUTÉ
7268. Renonciation. — Il importe peu, pour l’application des règles qui suivent, que la renonciation à communauté ait été faite par acte au greffe, ou par un acte civil, par exemple, dans la liquidation elle-même (Garnier, Partage de communauté, 75; Saint-Jean-d’Angely, 2 août 1837 ; Neufchâteau, 9 novembre 1837; J. E., 11845, 11917); ou même, en cas de séparation de corps ou de simple séparation de biens, qu’elle soit tacite comme résultant du fait que la femme n’a point accepté la communauté dans les trois mois et quarante jours après la séparation définitivement prononcée, supra n° 6988 (Montmédy, 26 août 1852; J. E., 15384-3; Seine, 31 juillet 1857, 8 avril'1859; R. P., 1182; J. N., 16950; Lyon, 7 mai 1862; Mirecourt, 25 janvier 1867; Vendôme, 25 avril 1874, cités par Garnier, Partage de communauté, 78 et 79; Saint- Omer, 20 août 1875; R. [P., 4300; voir cep. Sol., 20 septembre 1853, 5 février 1856, 30 août 1860, cités par Garnier, loc. cit.).
7269. Reprise en nature. — L’acte qui, après la renonciation à communauté par la femme, constate quelle a effectué la reprise en nature de ses. biens meubles et immeubles personnels, produit les effets d’une simple décharge assujettie au droit fixe de 3 francs (Garnier, Partage de communauté, 13, 14; Maguéro, Partage de communauté, 12).
7270. Ibid. — Paiement en argent. — Quand le mari ou ses héritiers, au lieu de faire remise à la femme de biens à reprendre en nature, lui en paient la valeur en argent ou lui transmettent d’autres biens, il est dû, suivant les hypothèses, le droit de vente ou le droit d’échange (Maguéro, Partage de communauté, 13; Cass., 2 janvier 1844; S. 46, 1, 19).
7271. Ibid. — Perte. — Indemnité. — Si la reprise du mobilier de la femme ne peut être effectuée en nature, parce que le mari 1 a vendu, ou parce qu il a été détruit par la faute de celui-ci, le paiement de l’indemnité ou des dommages-intérêts.
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dus par le mari, est passible du droit de quittance à 50 centimes par 100 francs (même arrêt).
7272. Reprises en deniers. — Obligation. — Quand la liquidation des reprises en deniers de la femme renonçante, après la dissolution de la communauté par décès ou séparation de biens, fixe le montant de ces reprises, sans que la femme en soit remplie par paiement ou autrement, le droit d’obligation n’est pas dû pour cela, le titre de la créance ayant son principe dans le contrat de mariage ou dans la loi. Même dans ce cas, la liquidation de reprises est la reddition du compte que le mari rend en sa qualité d’administrateur des biens personnels à la femme, l’exécution du mandat légal résultant de la loi, et il n’est dû que le droit fixe de 3 francs (Cass., 27 juin 1809, 6 juin 1811, 13 octobre 1813, 10 décembre 1817, 1er avril 1822, 16 mai 1832, 11 décembre 1838 ; S. 32, I, 329 ; 39, I, 42; voir aussi Cass., 30 janvier 1866 ; S. 66, 1, 224).
7273. Ibid. — Quittance. — Décharge. — Aussi, par le motif que le mari, vis-à-vis de sa femme, n’est que l’administrateur des biens de celle-ci, le paiement que le mari fait à sa femme de ses reprises en deniers, soit par l’acte de liquidation, soit par un acte postérieur, n’est que le règlement de son compte d’administration ; en conséquence, il constitue une simple décharge de mandat passible du droit fixe de 3 francs. Le droit proportionnel de quittance n’est pas dû (Garnier, Partage de communauté, 69; Décharge, 19; Roll. de Vill., Liquid. de comm., 85; Dict. not., Compte, 96 ; Cass., 1er avril 1822, 18 mai 1832, 21 février 1833, 30 janvier 1866 ; S.
7274. Ibid. — Dation en paiement. — La renonciation à la communauté par la femme a pour effet d’attribuer au mari ou à ses héritiers, la propriété exclusive des biens communs, à la charge d’acquitter tout le passif dans lequel figurent les reprises en deniers de la femme, qui est considérée comme n’ayant jamais eu aucun droit aux acquêts, supra n° 4247 ; s’il est attribué à la femme des biens de la communauté pour la remplir de ses reprises, elle reçoit des biens qui sont la propriété du mari ; par suite, il s’opère une vente dont le prix consiste dans l’extinction de la dette du mari envers la femme, jusqu’à concurrence de la valeur des biens donnés en paiement et dont l’effet est de faire passer la propriété de ces biens de la tête de l’un sur la tête de l’autre. En conséquence, un tel abandon rend exigible le droit proportionnel de transmission à titre onéreux (Cass., 22 novembre 1837 ; 28 août 1838, 3 et 24 août 1858, 24 décembre 1860, 30 novembre 1869 ; S. 38, 1, 145, 809; 58, I, 711 ; 61, I, 189: 70, I, 136; R. P, 1065. 1086, 1561 ; Vitry-le-François, 9 mai 1867 ; R. P. 2020; La Flèche, 17 janvier 1877 ; Chalon-sur-Saône, 29 mars 1877 ; R. P., table de 1878, p. 789 ; Angoulême, 21 mars 1877 ; R. P. 4792).
727o. Prélèvement. — Renonciation postérieure. — La femme reçoit des biens de la communauté en paiement de ses reprises par un acte assujetti seulement au droit de partage, supra n° 7145. Plus tard, elle renonce à la communauté, soit expressément, soit tacitement, supra n° 7268. Sa renonciation ayant pour effet de la faire considérer comme étrangère à la communauté, il s’en suit qu’elle a été remplie en biens du mari, et l’Administration est fondée à rectifier la perception faite sur l’acte, en réclamant le droit proportionnel de vente (Championnière et Rigaud, 2853; Dalloz, Enregistrement, 3496; Garnier, Partage de communauté, 71, 72; Arbois, 12 avril 1848; Baugé, 16 avril 1851; Les Andelys, 14 juillet 1852; Bar-le-Duc, 19 août 1852 ; Auxerre, 7 janvier 1854 ; Seine, 7 décembre 1848, 8 avril 1859 ; Périgueux, 24 août 1877 ; Rethel, 31 décembre 1878; R. P., 1182, 5046, 5233; Soissons,
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20 décembre 1882 ; Rép. Defrénois, 1392 ; Cass., 26 février 1868 ; R. P. 2621. Contra LaRéole, 20 août 1835, 17 mars 1836). La même doctrine a été consacrée par un arrêt de la Cour de Cassation du 18 octobre 1893 (Rép. Defrénois, 7444. Conf. Seine,
5 juin 1891 ; Ibid., 6577).
7276. Ibid. — Prescription, — Le droit de mutation n’étant devenu exigible que par la renonciation de la femme, la prescription contre la perception du droit proportionnel de transmission ne commence à courir que du jour de cette renonciation (Mortagne, 27 décembre 1878 : R. P., 5311).
7277. Renonciation. — Énonciation. — Le notaire commet une contravention à l’article 41 de la loi du 22 frimaire an VII et se trouve passible d’amende si, dans le * procès-verbal de liquidation des reprises d’une femme judiciairement séparée de biens, il énonce l’acte de renonciation à la communauté fait’ au greffe, avant que cet acte ait été enregistré (Châtellerault, 22 janvier 1855 ; J. N. 15774).
7278. Rétractation. — La renonciation à la communauté est irrévocable. On ne saurait donc admettre une révocation ultérieure tacite ou expresse de cettere noüciation, supra n° 7128.
SECTION II
DES RESTITUTIONS DE DOT EN CAS D’EXCLUSION DE COMMUNAUTÉ
§1. — Non communauté.
7270. En nature. — La restitution en nature, sous le régime de non communauté, est la remise à la femme ou à ses héritiers de biens demeurés personnels, dont la femme n’a jamais cessé d’être propriétaire; en conséquence, elle ne rend exigible que le droit fixe de 3 francs, comme décharge.
7280. En deniers. — La restitution en deniers a pour cause les recouvrements opérés par le mari en qualité d’administrateur légal des biens de la femme ; elle constitue le règlement d’un compte de mandat et donne ouverture, non pas au droit de quittance, mais au droit fixe de 3 francs pour décharge (Cass., 30 janvier 1866 ; S. 66, I, 224).
7281. Attribution d’immeubles. — Si la femme est remplie de ses reprises par l’attribution des biens du mari, acquis pendant le mariage, ou provenant de ses propres, le droit de vente est exigible, supra n° 7274. Décidé que si des biens acquis par le mari en son nom personnel, par conséquent sans déclaration d’emploi au profit de la femme, ont été attribués à celle-ci par le partage de la succession du mari, pour la remplir tant de ses reprises que de deniers à elle personnels qui, suivant les énonciations du partage, ont servi à l’acquisition de ces biens, il s opère, nonobstant cette énonciation, une transmission de propriété passible du droit de mutation a titre onéreux (Cass., 5 décembre 1871 ; R. P. 3374; S. 71, 1, 247).
| 2. — Séparation de biens contractuelle.
7282. Remise de biens. — En nature. — Quand la femme séparée a laissé la jouissance de ses biens à son mari, supra n° 593/, celui-ci, à la dissolution du mariage, est tenu d’en faire la restitution à la femme ou à ses héritiers. Cette remise n’opère aucune mutation, et, dès lors, rend exigible seulement le droit fixe de 3 francs pour décharge.
DE LA LIQUIDATION DES COMMUNAUTÉS
7283. Ibid. — En deniers. — Si le mari, par suite de son administration, se trouve comptable d’une somme en deniers envers sa femme, le règlement à ce sujet constitue la reddition d’un compte de mandat, et ne donne ouverture qu’au meme droit Fixe de 3 francs (Cass., 16 juillet 1835, 30 janvier 1866; S. 56, I, 77; 66, F 224).
7284. Dation en paiement. — Si le mari abandonne des biens propres en paiement des reprises, le droit de dation en paiement est exigible. Décidé, en conséquence, que lorsqu’un mari, séparé de biens, abandonne à sa femme, en paiement de ses reprises, des parts qu’il possède dans une Société, en la subrogeant dans tous ses droits, cette convention, quoique qualifiée de nantissement, emporte mutation de propriété et,par suite, donne ouverture au droit de 0,50 p. 100 (Marseille, 5 août 1891; Rép. Defrénois, 6717).
| 3. — Régime dotal.
7285. En nature. — La restitution en nature a pour objet les choses mobilières et immobilières dont la femme est personnellement demeurée propriétaire, supra n°s 6501 à 6529 ; en matière fiscale, il a été décidé que la dot en deniers doit être considérée comme représentée par les deniers comptants existant à la dissolution du mariage, mais non par des titres au porteur achetés depuis le mariage ni par des créances au nom du mari (Castelsarrasin, 29 décembre 1869 ; Garnier, R. P., 3127), L’acte qui constate cette remise est une décharge passible du droit fixe de 3 francs.
7286. En deniers. — La restitution en deniers comprend les sommes en capital que le mari a encaissées comme provenant de la dot de la femme, supra nos 6530 à 6554. 11 s’agit aussi, dans ce cas, d’un compte du mandat légal conféré au mari, et il n’est dû sur la somme qui en forme le montant, ni le droit d’obligation ni le droit de quittance, mais seulement le droit fixe de 3 francs pour décharge, supra n° 7283.
7287. Immeuble acquis. — Femme. — Les biens acquis au nom delà femme dotale, avec son acceptation, sont sa propriété, alors même que ses deniers dotaux n’étaient pas suffisants pour en payer le prix, ou même que le prix a été payé avec des deniers du mari, supra n° 6053. Si, après la dissolution du mariage ou la séparation de biens, il est décidé qu’un immeuble acquis au nom de la femme est la propriété du mari, le droit de vente est exigible (Garnier, Partage de communauté, 85 ; Marseille, 5 mai 1851 ; J. E., 15356).
7288. Echange. — L’acte passé entre un mari et sa femme, après leur séparation de biens, par lequel la femme a cédé à son mari l’action en revendication de ses immeubles dotaux, moyennant l’abandon d’immeubles propres au mari qui deviennent dotaux en remplacement des immeubles aliénés, forme un échange de choses immobilières, et c’est le droit d’échange qui devient exigible (Auch, 18 août 1841; J. E., 12840).
7289. Cession. — Lorsque la femme dotale a fait l’apport en mariage de valeurs qui se sont confondues dans la fortune personnelle du mari et ne se retrouvent plus en nature au décès de ce dernier ; et que par le partage de la succession du mari, les héritiers de celui-ci, cèdent à la veuve des créances propres du défunt pour la remplir de sa dot, cette disposition est passible du droit proportionnel (Seine, 9 juillet 1870 ; R. P., 3404).
7290. Paraphernaux. — Reliquat décompté. — Le mari de la femme dotale, devenu par la volonté expresse ou tacite de sa femme, administrateur des biens
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paraphernaux de celle-ci, est comptable de cette administration comme il l’est des biens dotaux. En conséquence l’acte par lequel il rend compte à sa femme de son administration et se reconnaît débiteur envers elle de la somme qui en forme le reliquat, ne contient qu’un règlement destiné à faciliter la liquidation des droits respectifs des époux après la dissolution du mariage, et il donne ouverture, non pas au droit proportionnel d’obligation, mais au droit fixe de 3 francs (Championnière et Rigaud, 1087 ; Cass., 16 juillet 1855 ; S. 56,1, 77).
7291. Ibid. — Prêt. — Mais si la femme dotale remet des sommes paraphernales à son mari, à titre de prêt, la reconnaissance de ce prêt contient, de la part du mari, une obligation nouvelle, indépendante des obligations auxquelles il peut être tenu en qualité de mari, et un tel acte est soumis au droit d’obligation à 1 pour 100 (Cass., 16 juillet 1885 ; S. 56. 1, 77).
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SECTION I
ALLEMAGNE
7292. Législation. — La section I du livre quatrième du Code civil allemand est consacrée au mariage civil : le titre VI traite spécialement du droit matrimonial quant aux biens ; il est divisé en deux parties : la première concernant le régime légal, la deuxième le régime matrimonial contractuel.
1 1. — Régime légal.
7293. Communauté d’administration. — A défaut de contrat de mariage, les époux se trouvent soumis à un régime tout à fait spécial au droit allemand, dénommé régime de la communauté d'administration. Mais, en fait, il n’y a pas de communauté de biens entre les époux. Le mari n*a que des pouvoirs d’administration, et tous les biens de la femme n’y sont pas soumis. Ce régime consiste dans un mélange de la séparation de biens et de la non-communauté. Toutefois si la femme au moment de son mariage n’a qu’une capacité juridique restreinte, par exemple si elle est mineure ou en état d’interdiction légale ou si elle s’est mariée sans le consentement de son représentant légal, c’est le régime de la séparation de biens qui est applicable aux époux (art. 1364', 1426).
7294. Patrimoine de la femme. — Sous le régime de la communauté d’administration, on distingue pour la femme deux sortes de patrimoine :
729o. Biens réservés. — 1° Les biens réservés dont le mari n’a ni l’administration, ni lajouissance (art. 1365). La femme en conserve l’administration et elle peut même en disposer sans l’autorisation de son mari : ces biens sont donc soumis au régime de la séparation de biens la plus absolue. Ils comprennent : l°les objets à l’usage personnel de la femme, tels que les effets d’habillement, les bijoux, les instruments de travail (art. 1366) ; 2° le produit de son travail ou de son industrie (art. 1367) ; 3° les biens recueillis par la femme à titre d’héritière ou de légataire, ou ceux qui lui ont été donnés sous la condition que le mari n’en aurait pas l’administration (art. 1369) ; 4° les biens acquis en remploi de biens réservés (art. 1370).
7296. Biens apportés. — 2° Les biens apportés , qui consistent dans les biens possédés par la femme au moment du mariage ou qu’elle acquiert pendant le mariage à titre onéreux ou par donation (art. 1363). Le mari en a l'administration et lajouissance ; mais il n’a pas capacité pour en disposer, même en ce qui concerne les meubles (art. 1375, 1377). Ces biens peuvent être considérés comme soumis à un régime de non communauté.
7297. Autorisation maritale. — La femme n’est pas, en principe, assujettie à l’autorisation maritale; elle peut, même sans autorisation, disposer des biens réser-
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Vfés, accepter ou répudier une succession ou un legs, contracter tous engagements, refuser une offre ou une donation, faire un acte juridique à l’égard de son mari (art. 1406). Toutefois, en ce qui concerne les biens apportés, elle a besoin, pour en disposer, de l'autorisation de son mari (art. 1395) et elle ne peut faire aucun acte qui ait pour effet de porter atteinte à la jouissance du mari. L’autorisation maritale lui est également nécessaire pour exercer un commerce ou une industrie (art. 1406). Quelle que soit la nature des biens, il n’est fait aucune distinction entre les meubles et les immeubles ; ils sont assujettis aux mêmes règles.
7298. Séparation de biens judiciaire. — La femme es.t en droit de demander la cessation du régime d’administration de la communauté dans certains cas déterminés, notamment si son mari commet des actes de mauvaise administration, s’il ne pourvoit pas à son entretien, s’il vient à être pourvu d’un curateur ou à être interdit, ou encore en cas d’absence (art. 1418). La femme se trouve alors soumise au régime de la séparation de biens à partir du jour où le jugement ayant ordonné la cessation de l’administration et de la jouissance est passé en force de chose jugée
.(art. 1426); mais il y a lieu de faire mentionner le changement de régime sur le registre matrimonial (art. 1431), infra n° 7299.
| 2. — Régime conventionnel.
7299. Conventions matrimoniales. — Les époux jouissent de la plus grande latitude pour établir leurs conventions matrimoniales (art. 1433). Ces conventions doivent être constatées par contrat de mariage fait en la forme authentique, soit en justice, soit par devant notaire (art. 1434). Mais, contrairement au droit français, le contrat de mariage peut être passé aussi bien avant qu’après la célébration du mariage; de même il peut être modifié durant le mariage (art. 1432). Toutefois, pour que le contrat de mariage, en tant qu’il déroge au régime légal, supra n° 7293, soit opposable aux tiers, il doit être publié par l'inscription sur un registre matrimonial tenu au tribunal de bailliage dans le ressort duquel le mari est domicilié (art. 1435, 1558). Si le mari vient à changer de domicile, il est tenu de faire une nouvelle inscription dans le ressort de son nouveau domicile (art. 1560). Toute modification au contrat de mariage est soumise à la même publicité (art. 1562). Le registre matrimonial est public et toute personne peut en prendre connaissance et s’en faire délivrer des extraits (art. 1563). L’inscription sur le registre matrimonial est publiée dans une feuille destinée aux insertions légales (art. 1562).
7300. Régimes divers. — On distingue cinq sortes de régimes conventionnels : 1° le régime de la communauté d’administration modifié par les conventions des parties ; 2° le régime de la séparation de biens ; 3° le régime de la communauté universelle ; 4° le régime de la communauté d’acquêts ; 5° le régime de la communauté des meubles et acquêts. Le Code allemand ne s’occupe pas du régime dotal ; cela tient à ce que ce régime est fort peu répandu en Allemagne.
7301. Communauté d'administration. — La communauté d’administration, qui est le régime de droit commun, supra n° 7293, peut être modifiée par les conventions des parties : ils ont le droit de changer la nature des biens telle qu’elle est fixée par la loi. Ainsi la femme peut, par contrat de mariage, se réserver des biens qui, d’après les dispositions du Code allemand, sont compris dans les biens apportés (art. 1368).
7302. Séparation de biens. — Les époux peuvent adopter le régime de la sépa-
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ration de biens : il est réglé par les articles 1427 à 1431. D'ailleurs l’adoption de ce régime peut être tacite : c’est ce qui existe lorsque, par le contrat de mariage, l’administration et la jouissance du mari ont été exclues et que, durant le mariage, les époux ont fait cesser toute communauté (art. 1436); voir aussi supra n° 7293.
7303. Communauté universelle. — Le régime de la communauté universelle a quelques rapports avec notre régime de la communauté légale ; mais il est plus étendu en ce sens que non seulement les meubles, mais aussi les immeubles, tombent dans la communauté; d’autre part, les époux peuvent se réserver des biens propres.
7304. Ibid. — Biens acquêts. — La communauté sous ce régime comprend les biens possédés par les époux au moment de leur mariage et ceux qu’ils acquièrent durant leur mariage, sans qu’il y ait lieu de faire aucune distinction entre les meubles et les immeubles (art. 1438).
730o. Ibid. — Biens propres. — Les biens propres des époux consistent dans les biens qu’ils se sont réservés par leur contrat de mariage ou par convention postérieure ou qui leur ont été donnés sous cette condition : ils sont exclus de la communauté et sont soumis au régime de la séparation de biens (art. 1440, 1441). 11 peut aussi y avoir des biens apportés dont la propriété reste aux époux, la jouissance seule étant commune ; ce sont les biens déclarés incessibles en vertu d’un acte (art. 1439).
7306. Ibid. — Administration de la communauté. — Le mari a l’administration de la communauté (art. 1443) ; mais ses pouvoirs ne sont pas aussi étendus qu’en droit français : il a besoin du consentement de sa femme pour disposer d’un immeuble de la communauté ou pour contracter une obligation susceptible d'engager les biens communs (art. 1444, 1443); il ne peut également, sans le concours de sa femme, faire donation d’un bien de la communauté (art. 1446). Mais si la femme refuse sans motif son consentement, il y est suppléé par une décision du tribunal de tutelle (art. 1447). Dans le cas où le mari aurait fait, sans le concours de sa femme, un acte pour lequel le consentement de celle-ci était exigé par la loi, il peut être mis en demeure de rapporter le consentement nécessaire pour sa validité (art. 1448). L’administration de la communauté est exercée par la femme, si le mari est absent ou dans un état de maladie qui ne lui permette pas de faire un acte juridique (art. 1450).
7307. Ibid. — Engagements de la femme. — La femme souscrit toute obligation sans le consentement de son mari ; mais l’exécution ne peut en être poursuivie sur les biens de la communauté (art. 1460). L’autorisation du mari n’est pas nécessaire à la femme pour accepter ou répudier une succession ou un legs, pour faire un inventaire (art. 1453).
7306. Ibid. — Séparation judiciaire de biens. — La communauté prend fin à la suite de la séparation de biens prononcée sur la demande de la femme pour les motifs indiqués en l’article 1468 et ayant pour objet la mauvaise administration du mari. Mais en raison de la capacité reconnue à la femme par le Gode allemand, le mari a également le droit de demander la séparation de biens « si, à la suite d obligations de la femme qui entre les époux n’incombent pas à la communauté, celle-ci a été tellement grevée que les gains ultérieurs du mari sont mis gravement en péril (art. 1469) ».
7309. Ibid. — Dissolution de la communauté. — La communauté n’est dissoute par suite du décès de l’un des époux que s il n existe pas d enfants issus du
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mariage ; dans ce cas il y a lieu à partage et la part du prédécédé dans la communauté fait partie de sa succession (art. 1482).
7310. Ibid. — Communauté continuée. — Mais s’il existe des descendants communs, et à défaut de stipulation contraire par contrat de mariage (art. 1508), la communauté se continue entre l’époux survivant et les enfants ou petits-enfants (art. 1433). Cette continuation de la communauté, qui existait d’ailleurs dans notre droit coutumier, présente certains avantages : elle permet à l’époux survivant de ne rien changer à sa situation et de continuer les opérations industrielles ou commerciales ; c’est d’ailleurs ce qui, en fait, se présente souvent en France, et il n’est pas rare de voir l’époux survivant continuer à gérer la communauté. Mais cet état n’est pas réglementé par la loi, ce qui donne lieu à de nombreuses difficultés. En droit allemand, le Gode détermine avec précision toutes les règles qui sont applicables à la continuation de la communauté. La communauté n’est pas continuée à l’égard des enfants du premier lit qui ont toujours le droit de demander leur part héréditaire (art. 1483). De son côté, le conjoint survivant peut à toute époque se refuser à continuer la communauté et en demander le partage. Les biens acquis par l’époux survivant tombent dans la communauté ; mais ceux qui sont échus aux enfants en sont exclus (art. 1485). L’époux survivant, alors même que c’est la femme qui survit, a les pouvoirs d’administration dévolus au mari pendant le mariage. Les enfants peuvent renoncer à leur part dans les biens communs ; cette renonciation est faite au greffe du tribunal ; elle peut aussi résulter d’un contrat judiciaire ou notarié, intervenu entre le conjoint survivant et les descendants (art. 1491). La communauté continuée prend fin si l’époux survivant demande le partage, s’il vient à se remarier, ou lors de son décès (art. 1493, 1494). Les descendants ont également le droit de demander la dissolution de la communauté en cas de mauvaise administration de l’époux survivant, d’interdiction pour cause de prodigalité ou de déchéance de la puissance paternelle (art. 1493). La communauté est déclarée dissoute à l’égard de tous les descendants, alors même que l’action n’a été intentée que par un seul d’entre eux (art. 1496). Le partage de la communauté continuée a lieu sur les mêmes bases que la communauté ; toutefois, l’époux survivant a le droit de prendre en nature les biens de la communauté, sauf à tenir compte de leurs valeurs (art. 1497, 1502). Tout descendant peut être exliérédé de la communauté continuée par acte de dernière volonté de l’époux survivant : dans ce cas le descendant exclu a une sorte de réserve sur les biens dépendant de la communauté au jour du décès du conjoint prédécédé : « Il peut, porte l’article 1511, demander sur les biens de la communauté continuée le payement de la somme qui lui appartiendrait comme réserve sur les biens communs, si la communauté continuée n’avait pas eu lieu. » En outre, chaque époux peut, par acte de dernière volonté, réduire à moitié les droits d’un descendant dans la communauté continuée (art. 1512, 1513). La continuation de la communauté est établie par un certificat délivré par le tribunal de succession dans les mêmes formes que le certificat d’héritier (art. 1507), supra n° 3310.
731 1. Communauté d’acquêts. — La communauté d’acquêts se compose, de même qu’en droit français, des acquisitions à titre onéreux faites par le mari ou la femme durant le mariage.
7312. Ibid. — Apports. — Les apports du mari consistent dans tous ses biens meubles et immeubles ; il ne peut avoir de biens réservés (art. 1526). Les apports de la femme consistent dans les biens possédés au moment du mariage (art. 1520), ceux qu’elle acquiert pour cause de mort ou en avancement d’hoirie sur une succession
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future, par donation ou dot (art. 1821), ceux qui ont été déclarés tels par contrat de mariage (art. 1521), ceux qui sont acquis en remploi (art. 1524). Les biens apportés sont administrés par le mari pour le compte de la communauté et les produits lui appartiennent (art. 1525).
7313. Ibid. — Biens réservés. — Les biens réservés de la. femme comprennent : ceux qui ont été déclarés tels par contrat de mariage, ceux qu’elle acquiert par succession ou legs, ou qui lui ont été donnés sous cette condition, et ceux acquis en remploi de biens réservés (art. 1526). Ils sont soumis aux mêmes règles que sous le régime de la communauté universelle, supra n° 7305.
7314. Ibid. — Biens, communs. — A défaut de preuve contraire, tous les biens, les meubles comme les immeubles, sont présumés biens communs (art. 1527); le droit français n’applique cette présomption qu’en ce qui concerne les meubles.
73115. Ibid. — Séparation judiciaire de biens. — La séparation de biens peut être demandée dans les mêmes cas que ceux indiqués, supra n° 7298, pour la communauté universelle (art. 1542).
7316. Ibid. — Dissolution. — La communauté d’acquêts prend fin par le décès de l’un des époux ; il ne peut y avoir lieu à continuation de la communauté comme en matière de communauté universelle et il est procédé au partage (art. 1444, 1445). La femme ou ses héritiers n’ont pas le droit de renoncer à la communauté.
7317. Communauté des meubles et acquêts. — Ce régime correspond exactement à notre régime de la communauté légale, car il diffère de la communauté universelle en ce que les immeubles sont exclus de la communauté. Autrement dit, la communauté ne comprend que les meubles possédés par les époux ou qui leur adviennent durant le mariage.
7318. Ibid. — Propres. — Les propres des époux se composent : 1° des immeubles existant au moment du mariage (art. 1551) ; 2° ceux acquis par succession, donation ou legs (même art.) ; 3° ceux acquis en remploi (art. 1554) ; 4° des meubles, compris dans l’apport par contrat de mariage (art. 1553).
7319. Ibid. — Continuation de la communauté. — Au décès du prémourant des époux, il n’y a pas lieu à continuation de la communauté de plein droit, comme en cas de communauté universelle ; mais la communauté peut être continuée en vertu d’une convention du contrat de mariage (art. 1557). De même qu’au cas de communauté d’acquêts, la loi ne permet pas à la femme ou à ses héritiers de renoncer à la communauté.
SECTION II
ANGLETERRE
7320. Législation. — Les droits de la femme mariée sont déterminés par les lois des 10 août 1882 et 5 décembre 1893 ; il est rarement fait de contrat de mariage. C’est donc le régime légal qui est généralement applicable.
| 1. — Régime légal.
7321. Séparation de biens. — Le régime de droit commun, applicable actuellement en Angleterre, est celui de la séparation de biens la plus absolue ; chacun des époux, la femme aussi bien que le mari, a l’entière administration et la libre dis-
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position des biens qui lui appartiennent sans que, en ce qui concerne la femme, elle ait besoin de recourir à l’autorisation de son mari ; cette liberté pour ainsi dire absolue des époux, relativement à la gestion de leurs biens, résulte d’une loi du 10 août 1882.
Mais antérieurement, sous le régime du droit coutumier (common law), le mari était considéré comme propriétaire absolu des biens meubles de sa femme, et il avait droit à tous les revenus produits par les immeubles appartenant à celle-ci. Toutefois les Cours d'Équité avaient reconnu la validité des trust consentis en faveur de la femme ; elles avaient même admis que la femme commerçante pouvait avoir des biens séparés et qu’elle était tenue des dettes par elle contractées.
Une loi de 1870 accorda à la femme le droit de posséder des biens meubles séparés. En vertu de cette loi, tout héritage mobilier reçu ctb intestat et toute somme d’argent ne dépassant pas 200 livres (5000 francs) qui lui était donnée par acte solennel (deed) ou laissée par testament, appartenait à la femme à titre propre et personnel; il en était de même des revenus de toute propriété immobilière acquise ab intestat. D’autre part, les gains provenant à la femme de son industrie ou de son commerce devaient être affectés à son usage exclusif et étaient soustraits à l’administration du mari. Le mari conservait la jouissance de tous les biens de sa femme, sans être tenu des dettes contractées par celle-ci antérieurement à son mariage. Mais cette dernière disposition fut abrogée par une loi de 1874 qui déclara le mari responsable sur les biens acquis par sa femme des obligations par elle souscrites avant le mariage.
La loi du 10 avril 1882 a abrogé les lois de 1870 et de 1874; elle a été elle-même modifiée par une loi du 5 décembre 1893. Ces lois ont conféré à la femme une indépendance pour ainsi dire entière.
7322. Propriété séparée. — Toute femme mariée depuis le 1er janvier 1883 a la propriété séparée ( separate estate ) de tous les biens mobiliers et immobiliers qui lui appartiennent au jour de son mariage ou qu’elle acquiert à titre onéreux; il en est de même des gains et profits quelconques qu’elle peut retirer d’un emploi, commerce ou occupation qui lui échoient durant le mariage par succession, donation ou legs, ou exercés indépendamment de son mari, ou d’un talent littéraire, artistique ou scientifique (Loi 10 août 1882, art. 2). Quant à la femme mariée avant le 1er jan vier 1883, elle n’a la libre disposition que des biens qui lui sont advenus depuis le 1er janvier 1883; les autres biens, demeurent soumis aux lois de 1870 et de 1874 (Ibid., art. 5).
7323. Administration. — La femme conserve l’entière administration de ses biens meubles et immeubles et elle a la jouissance libre de tous ses revenus ; elle peut, sans l’autorisation de son mari, recevoir le remboursement de tous capitaux et en donner décharge (art. 3 et 6), exercer un commerce indépendamment de son mari, etc.
7324. Aliénation. — Elle a également toute capacité pour disposer de ses biens de la même manière que si elle n’était pas mariée et n’a besoin, dans aucun cas, de recourir à l’intervention du trustée (Ibid., art. 1 et 6). Elle peut notamment, sans l’assistance de son mari, transférer tous titres et valeurs, aliéner ses meubles et immeubles, faire toute donation, etc. (art. 3 et 6).
732î>. Obligation. — Dettes. — Elle peut contracter toute obligation et ester en justice ; les poursuites doivent être exercées contre elle sans qu’il soit besoin de mettre en cause son mari ; mais les engagements par elle souscrits ne peuvent être
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exécutés que sur ses biens, le mari n’en est nullement tenu. ( Ibid art. 1er ; loi du 5 décembre 1893. art. 1er), De même les dettes par elle contractées antérieurement à son mariage demeurent à sa charge personnelle. Toutefois, le mari peut en être tenu si, par une convention de mariage, il a droit à la propriété de biens devant appartenir à la femme ; mais, dans ce cas, son obligation est limitée à la valeur de ces biens (art. 14 et 15).
7326. Droit de propriété. — Les titres, actions et obligations inscrits au nom de la femme, ou déposés dans une banque en son nom, sont présumés lui appartenir jusqu’à preuve contraire (art. 3). Il semble résulter de cette disposition que les titres au porteur appartiennent au mari, sauf à la femme à établir qu’ils sont sa propriété. Toutes contestations entre époux sur le droit de propriété sont soumises au tribunal du Comté (art. 17). La femme a d’ailleurs une action civile contre son mari pour la sécurité et la protection de ses biens séparés (art. 10 et 12).
7327. Assurance sur la vie. — En vertu de son droit de s’obliger par contrat, une femme mariée peut souscrire une assurance sur sa vie ou sur celle de son mari à son profit et elle a droit, à titre propre et’ personnel, au bénéfice de l’assurance. Elle peut également contracter une assurance sur sa vie au profit de son mari ou de ses enfants. Les bénéficiaires désignés ont droit directement au capital assuré, qui ne fait pas partie de la succession de la femme. Quant au mari, il peut souscrire une assurance sur sa vie au profit de sa femme ou de ses enfants, mais il ne peut contracter à son profit une assurance sur la vie de sa femme ; car, d'après le droit anglais, on ne peut s’assurer sur la vie d’une personne qu’autant qu’on a intérêt à la prolongation de cette vie ; or, la femme ayant maintenant la propriété séparée de tous ses biens, le mari n’a plus d’intérêt matériel à la vie de sa femme. Il n’en serait autrement que si, par des conventions matrimoniales, il avait été conféré au mari des droits sur les biens de sa femme. Le montant de F assurance revenant à titre propre et personnel aux bénéficiaires, les créanciers de l’assuré ne peuvent y avoir aücun droit ; toutefois s’il est établi que l’assurance a été faite en fraude de leurs droits, ceux-ci peuvent prélever sur les deniers payés par la Compagnie d’assurance une somme égale aux primes versées à leur détriment. Un trustée peut être désigné par l’assuré pour administrer les sommes payables en vertu de la police. A défaut de trustée , le capital assuré est payé directement par la Compagnie aux bénéficiaires indiqués dans la police (art. 1 1).
7326. Contribution aux frais du ménage. — La loi ne détermine pas dans quelle limite la femme doit contribuer aux charges du mariage. Toutefois, l’article 20 porte que lorsque le mari d’une femme qui a des biens personnels devient à la charge de la paroisse comme indigent, la femme est obligée envers la paroisse de subvenir à l’entretien de son mari, de la même façon que celui-ci l’est à l’égard de sa femme. De même, elle est tenue à l’égard de ses enfants et petits-enfants aux mêmes obligations que son mari (art. 21).
7321). Épingles, paraphernaux, douaire. — Certains droits peuvent résulter, au profit de la femme, du mariage ; le mari peut lui constituer pour ses dépenses de toilette, une certaine somme annuelle, c’est ce que l’on appelle épingles [pin money ). Les bijoux qu’il lui donne sont désignés sous le titre de paraphernaux et lui appartiennent à titre personnel. Quant au douaire, c’est-à-dire au droit d usufruit que le mari confère à sa femme par acte entre vifs ou par testament, sur des immeubles déterminés, il devient de plus en plus rare, surtout en présence de la législation qui a conféré des droits à la veuve sur la succession de son mari, supra n° 3321.
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§2. — Régime conventionnel .
7330. Conventions matrimoniales/ — Les époux peuvent, avant de se marier, établir par un acte les conventions matrimoniales ; la loi, en ce qui concerne les meubles, n’apporte aucune limite aux droits des parties ; notamment, il peut être stipulé que le mari aura l’administration et la jouissance des bieqs de sa femme, mais il ne peut être apporté aucune dérogation en ce qui concerne le\> droits de la femme sur ses immeubles ; ils demeurent toujours soumis aux dispositions prescrites par la loi de 1882.
7331. Contrat de mariage. — Le contrat de mariage est fait par acte.sous seing privé, signé des époux et des donateurs, s’il contient des donations. Lorsque le futur époux a moins de vingt et un ans et la future épouse moins de dix-sept ans, le contrat n’est valable que s’il est homologué par la division de Chancellerie de la Haute Cour de Justice.
SECTION III
I. — Autriche
7332. Législation. — Le Code civil autrichien, dans les articles 1218 et suivants, traite du régime matrimonial des époux et des pactes matrimoniaux.
7333. Régime légal. — Séparation de biens. — Le régime matrimonial de droit commun n’est pas indiqué d’une façon précise par le Code civil; mais il résulte . des articles 1218 et suivants que les époux, à défaut de contrat de mariage, sont soumis au régime de la séparation de biens, chacun des époux ayant, en principe, l’administration et l’entière disposition de ses biens meubles et immeubles (art. 1237).
7334. Régime conventionnel. — Le régime légal peut être modifié par le contrat de mariage que l’on dénomme en droit autrichien pacte, matrimonial. Il doit être reçu en la forme notariée (Loi 15 juillet 1871, art. 76) ; mais il peut être fait même après la célébration du mariage (Cour suprême 13 décembre 1882, 4 avril 1883). Nous allons indiquer les principales conventions contenues dans les pactes patrimoniaux.
733o. Dot. — On entend par dot les biens apportés ou promis au mari par la femme, ou par un tiers, pour l’aider à supporter les charges du mariage (art. 1218). Si la future épouse est mineure, elle doit être assistée de son père ou, à défaut, de son tuteur avec le consentement du tribunal pupillaire (art. 1219). Les père et mère, ou aïeuls, sont tenus de doter leurs enfants ou petits-enfants (art. 1220, 1221). A la mort du mari, la dot revient à la femme, ou quand celle-ci est prédécédée, à ses héritiers. Le tiers qui l’a constituée peut se réserver un droit de retour (art. 1229).
7336. Douaire. — Le douaire ou don nuptial consiste dans la donation faite à la fiancée par le fiancé ou par un tiers, en augmentation de sa dot. La femme n’en a pas la jouissance pendant le mariage; mais si elle survit au mari, la libre propriété lui en revient (art. 1230, 1231).
7337. Don du matin. — On appelle don du matin [morgengabe) le cadeau que le mari promet de donner à sa femme le lendemain du mariage (art. 1322).
AUTRICHE-HONGRIE
7338. Pactes successoraux. — Le pacte successoral est la convention par laquelle l’un des époux promet tout ou partie de sa future succession à son conjoint (art. 12-49). 11 constitue en réalité une donation de biens à venir entre époux. Les pactes successoraux peuvent être conclus entre fiancés, mais ils ne sont valables que si le mariage s’en suit (Ordon. 25 juin 1827). Dans tous les cas, ils doivent être faits en la forme notariée comme ayant le caractère de pactes matrimoniaux. Le pacte successoral, même lorsqu’il est inscrit sur les livres fonciers, n’empêche pas les conjoints de disposer librement de leurs biens leur vie durant; ils ne peuvent par cette convention renoncer au droit de tester ; lorsqu’un conjoint a fait donation au profit du survivant de l’usufruit de ses biens en cas de survie, il n’en conserve pas moins sans restriction le droit d’en disposer ; le droit d’usufruit ne s’applique qu’aux biens laissés à son décès. Toutefois, si la donation de l’usufruit d’un bien immobilier a été inscrite sur les registres fonciers avec le consentement du donateur, il ne peut plus être porté préjudice à cet usufruit par rapport au bien sur lequel il est assis (art. 1252 à 1257).
7339. Douaires de viduité. — On appelle douaire de viduité ce qui est accordé par le pacte matrimonial à la femme pour son entretien en cas de veuvage (art. 1242). Mais indépendamment de ce douaire de viduité, la femme a droit à son entretien ordinaire sur la succession pendant six semaines après la mort de son mari et lorsqu’elle est enceinte jusqu’à six semaines après son accouchement. Mais tant qu’elle jouit de son entretien, elle ne peut toucher son douaire (art. 1243). Lorsqu’elle convole en secondes noces, elle perd ses droits au douaire.
7340. Communauté. — Le mariage n’établit pas de plein droit une communauté de biens entre époux; elle ne peut résulter que d’une convention des époux; dans ce cas, elle peut porter soit sur la totalité des biens, soit seulement sur les biens présents, ou sur les biens à venir (art. 1235). Au décès ou en cas de faillite, les biens faisant partie de la communauté se partagent par moitié entre l’époux survivant et les héritiers de son conjoint prédécédé (art. 1234, 1262).
7341. Administration et jouissance. — Les époux peuvent, dans les pactes matrimoniaux, stipuler des conditions d’emploi de leur fortune ; à défaut de convention contraire, chacun des époux conserve la propriété de ses biens et ce qui lui advient pendant le mariage d’une manière quelconque (art. 1237). Tant que la femme n’a pas manifesté de volonté contraire, elle est présumée avoir confié l’administration de ses biens à son mari (art. 1238). Celui-ci est considéré, en ce qui concerne cette administration, comme un mandataire ordinaire : il n’est responsable que du fonds ou du capital. A moins d’une stipulation expresse, il ne doit aucun compte des fruits perçus pendant son administration (art. 1239). Mais il ne peut, sans le concours de sa femme, vendre les biens propres de celle-ci, emprunter ou transiger sur ces biens (Cour suprême, 3 février 1869, 7 août 1878, 20 juin 1882).
II. — Hongrie
7342. Régime matrimonial. — Les conventions matrimoniales, en Hongrie , doivent être faites en la forme notariée. Aucune loi ne détermine le régime matrimonial applicable à défaut de contrat de mariage. Cette matière est régie uniquement par les coutumes différentes suivant les régions et d après la religion.
SECTION IV
BELGIQUE
7343. Législation française. — Les dispositions du Code civil français relatives aux régimes matrimoniaux sont toujours en vigueur en Belgique. Le droit belge ne diffère du droit français qu’en ce qui concerne la publication des contrats de mariage. Cette publicité résulte de la mention dans l’acte de mariage et de la transcription hypothécaire, et, pour les contrats de mariage de commerçants, du dépôt au greffe du tribunal de commerce. (Voir Ch. Defrénois, Législation étrangère , 683 et suiv.).
SECTION V
DANEMARK
7344. Législation. — Le Code danois reconnaissait un régime de droit commun auquel les époux, par contrat de mariage, pouvaient apporter des modifications importantes. La loi du 7 avril 1899 modifie ce régime, mais laisse subsister le droit pour les parties d’y apporter des changements.
| 1. — Régime légal.
7345. Communauté. — D’après le Code danois, le régime légal était celui de la communauté universelle ; tous les biens des époux, les meubles comme les immeubles faisaient partie de cette communauté (Ch. Defrénois, Législation étrangère, 2064). La loi du 7 avril 1899 déclare exclus de la communauté certains biens ; il en résulte que le régime de droit commun n’est plus une communauté absolument universelle puisqu’en vertu de la loi certains biens en sont exclus.
734G. Biens propres. — D’après la loi du 7 avril 1899, sont exclus de la communauté : 1° Les droits personnels tels que les droits d'auteur et autres analogues (art. 18); 2° Les droits faisant partie du patrimoine qui sont inséparablement attachés à la personne du titulaire, tels que pensions, rentes viagères, rentes de survie, etc. (art. 18) ; 3° Les biens acquis par sucession durant le mariage (art. 19); 4° Les biens acquis par donation ou legs, lorsque le testateur ou donateur a expressément stipulé qu’ils demeureraient propres à l’époux (art. 19).
7347. Biens communs. — La communauté se compose de tous les biens qui ne sont pas déclarés propres par la loi ainsi que des revenus des biens propres.
7348. Administration de la communauté. — Le mari a sur les biens de la communauté les pouvoirs les plus étendus. Toutefois il ne peut, sans le consentement de sa femme, aliéner ou donner en gage les biens meubles et immeubles qui sont tombés dans la communauté du chef de celle-ci. La loi ne permet pas au mari de disposer à titre gratuit des biens de la communauté pour plus de 5 p. 100 de leur valeur nette (art. 11).
7349. Administration des biens propres. — Chacun des époux conserve l’administration de ses biens propres. La femme peut disposer à titre gratuit, sans le consentement de son mari ni d’aucun tuteur, de tous les gains réalisés par l’exercice
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de son industrie personnelle, ainsi que de toutes les acquisitions faites avec ces gains. La loi du 7 mai 1880 avait déjà accordé ce droit à la femme mariée.
7350. Séparation judiciaire de biens. — La femme est en droit de demander la séparation de biens : 1° si le mari a diminué considérablement les biens communs; 2° s’il donne de justes craintes qu’il n’abuse de ses droits sur ces biens ; 3° s’il cesse illégalement la vie commune; 4° si la communauté vient à être déclarée en faillite (art. 28, 30). La séparation de biens est prononcée par le tribunal; la décision produit un effet rétroactif au jour de la demande seulement entre les parties; elle n'est opposable aux tiers que du jour où elle a été publiée; la publication s’effectue de la même manière que pour les contrats de mariage, infra n° 7352 (art. 29 et 31).
| 2. — Régime conventionnel.
7351. Conventions matrimoniales. — Les époux ont la plus grande liberté pour modifier, par contrat de mariage, la communauté telle qu’elle est fixée par la loi. Mais dans les cas où le contrat de mariage est soumis à la confirmation royale, l’autorité compétente est en droit de refuser cette confirmation en tout ou en partie si elle le juge à propos. La loi interdit expressément de stipuler que la totalité des biens présents et à venir de l’un des époux sera la propriété personnelle de l’autre, ou que les biens personnels de l’un des époux seront mis exclusivement à la disposition de l’autre, ou enfin que les produits de l’industrie personnelle de l’un des époux seront la propriété de l’autre ou mis exclusivement à sa disposition (art. 4). Les époux peuvent, par contrat de mariage, restreindre ou réduire la communauté. Ainsi ils ont le droit de déclarer propres les biens qu’ils apportent en mariage et les biens provenant de donation. Les revenus de ces biens sont également propres,, sauf disposition contraire du contrat de mariage (art. 20, 22).
7352. Contrat de mariage. — Le contrat de mariage doit être rédigé par écrit et signé des parties (art. 1er), mais la loi n’exige pas qu’il soit fait par acte autlienthique. Il peut être passé, soit avant, soit après le mariage ; il peut également être modifié durant le mariage. Mais s'il a été fait durant le mariage, il n’est valable qu’autant qu’il a été confirmé par le roi. Les modifications qui y sont apportées pendant le mariage sont soumises à la même confirmation (art. 3). Le contrat de mariage n’est opposable aux tiers que s’il a été publié. La publication s’effectue par le dépôt d’un extrait au tribunal du ressort du domicile du mari. Un registre des contrats de mariage est tenu à Copenhague au ministère de la Justice. Toute personne a le droit de le consulter (art. 6 et 9). Les immeubles apportés en mariage ou constitués en dot sont soumis à une publication spéciale (art. 7) au tribunal du lieu de la situation avec inscription sur le registre hypothécaire (voir Ch. Defrénois, loc. cit. 2072, 2073). Il doit également être fait mention du contrat de mariage sur les titres de créances et valeurs de toute nature. A défaut de cette mention, les tiers peuvent acquérir des droits sur ces titres sans avoir égard au contrat de mariage (art. 9).
SECTION VI
ESPAGNE
7353. Législation. — Le titre III du Code civil espagnol traité du régime matrimonial des époux : il est intitulé : Bu contrat sur les biens à l occasion du mariage.
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| 1. — Régime légal.
73i»4. Société d'acquêts. — Le régime de droit commun, applicable à défaut de contrat de mariage, est celui de la société d'acquêts (sociedad legal de gananciales, art. 1315), il offre une grande analogie avec celui de la communauté d’acquêts en droit français. C’est également ce régime qui est applicable à l’Espagnol marié à l’étranger avec une étrangère ; mais si le mariage a lieu entre un étranger et une Espagnole, leur union est soumise au régime de droit commun dans le pays du mari (art. 1325).
73oo. Séparation de biens. — Exceptionnellement, les époux sont considérés comme étant soumis au régime de la séparation de biens, s’ils se sont mariés sans consentement, ou si la femme s’est remariée avant l’expiration du délai de viduité, ou lorsqu’un tuteur épouse sa pupille avant la reddition du compte de tutelle.
73oG. Propres des époux. — Sous le régime de la société d’acquêts, les biens qui demeurent propres à chacun des époux sont : 1° ceux qu'il apporte en mariage ; 2° ceux qu’il acquiert durant le mariage à titre gratuit; 3° ceux qu’il acquiert par* droit de retrait ou par échange avec d’autres biens propres; 4° ceux achetés exclusivement de ses deniers (art. 1396); 5° les gains de jeu faits par le mari et la femme (art. 1406).
7307. Acquêts. — Les acquêts ( bienes gananciales) comprennent : 1° les biens acquis à titre onéreux, pendant le mariage, des deniers de la communauté, que l'acquisition soit faite au nom de cette dernière ou de l’un des époux ; 2° les biens provenant de l’industrie, des appointements ou du travail des deux époux ou de l’un d’eux; 3° les fruits, revenus et intérêts perçus ou gagnés pendant le mariage et provenant tant des biens communs que des biens propres des époux (art. 1401). Tous les biens sont en principe réputés acquêts : les époux doivent justifier leurs droits de propriété sur les biens qui leur appartiennent (art. 1407).
7308. Passif. — Sont à la charge de la communauté : 1° toutes les dettes contractées durant le mariage par le mari ou par la femme, avec l’autorisation de son mari, à moins qu’il ne s’agisse de dépenses journalières ; 2° les intérêts de toutes les dettes; 3° les menues réparations et les réparations de pur entretien des biens propres ; 4° les grosses et menues réparations" des biens acquêts ; 5° l’entretien et l’éducation des enfants communs et des enfants légitimés de l'un des époux ; 6° les valeurs données aux enfants communs pour leur établissement (art. 1408, 1409). Quant aux dettes contractées antérieurement au mariage par l’un des époux, ils demeurent à sa charge ; il en est de même des amendes ou condamnations pécuniaires prononcées contre les époux durant le mariage (art. 1410).
7309. Administration. — Le mari est l’administrateur des biens de la société d’acquêts; il a même des pouvoirs plus étendus que ceux d’administration ; car il peut aliéner et engager, à titre onéreux, les biens communs sans le consentement de sa femme ; mais il ne peut disposer par testament que de sa moitié des acquêts (art. 1412 à 1415). Quant à la femme, elle n’a pas capacité pour obliger les biens de la communauté sans l’autorisation de son mari, à moins qu’il ne s’agisse de dépenses journalières que le mari est censé avoir autorisées (art. 1362. 1416). .Toutefois l’administration lui revient lorsqu’elle est tutrice de son mari interdit, que l’absence de celui-ci a été déclarée ou qu’il est interdit civilement (art. 1441, 1442). Le mari n’a sur les biens propres de sa femme que des pouvoirs d’administration, et seulement en ce qui concerne les biens dotaux, infra n° 7361 ; il ne peut les aliéner ou les hypo-
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tliéquer sans le consentement de celle-ci (art. 1357, 1361). Quant aux biens paraphernaux, c’est la femme qui en a l’administration, infra n° 7362.
7360. Dissolution; liquidation. — La société d’acquêts prend fin par la dissolution ou l’annulation du mariage et par la séparation de biens. En cas d’annulation du mariage, l’époux qui, par sa mauvaise foi, a été cause de cette nullité, perd sa part dans les acquêts. L’un et l’autre des époux, aussi bien le mari que la femme, peuvent renoncer, par acte public, à la société d’acquêts, mais dans ce cas, les créanciers de la société ou des héritiers peuvent être autorisés par le juge à l’accepter en leur nom (art. 1001, 1394). Après la dissolution de la société d’acquêts, il doit être procédé à un inventaire ; sur les biens de la société, la femme exerce en premier lieu ses reprises; puis on acquitte les dettes' et charges de la communauté; ensuite le mari exerce ses reprises et le surplus forme l’actif de la société d’acquêts (art 1420 à 1424) qui se partage par moitié entre chacun des époux (art. 1426). Si le mariage est dissous par le décès du mari, la veuve a droit à une indemnité de deuil qui est à la charge de la succession du mari (art. 1427).
7361. Dot de la femme. — Le Gode civil espagnol traite longuement de la dot de la femme et renferme des dispositions très explicites sur sa constitution, son administration et sa restitution. Les père et mère sont tenus de doter leurs filles légitimes, à moins qu’elles ne se marient sans leur consentement dans le cas où il est exigé. La dot obligatoire est fixée à la moitié de la réserve; elle n'est due que si la fille n’a pas de biens propres ; et si ces biens sont inférieurs à la moitié de la réserve, les père et mère ne doivent fournir que ce qui est nécessaire pour la compléter (art. 1340 etsuiv.). La dot comprend tous les biens et droits que la femme apporte en mariage, et ceux qui lui adviennent au cours du mariage par donation, succession ou legs. Sont également dotaux les biens acquis au cours du mariage par échange d’autres biens dotaux, par droit de retrait, par dation en paiement delà dot, ou par achat avec des fonds provenant de la dot. Les biens compris dans la dot peuvent être estimés ou non estimés : s’ils sont estimés, la propriété en est transmise au mari et celui-ci doit les faire inscrire en son nom sur le registre foncier, mais il doit garantir la restitution de leur valeur par une hypothèque, soit sur les biens estimés, soit sur d'autres biens ; à l’égarcl des biens non estimés, la femme en conserve la propriété et le mari est tenu à la restitution des mêmes biens (art. 1346 à 1352). Le mari est administrateur et usufruitier des biens qui constituent la dot non estimée ; il doit inscrire sur le registre, au nom de sa femme, comme dot non estimée, tous les biens meubles et les droits réels qu'il a reçus à ce titre et constituer une hypothèque spéciale pour garantie de sa gestion. La femme seule, avec l'autorisation de son mari, peut aliéner, grever et hypothéquer ces biens, et le mari a besoin du consentement de sa femme pour consentir un bail de plus de six années (art. 1357 à 1364). A la dissolution du mariage ou si l’administration est transférée à la femme, supra n° 7359, ou en cas de séparation de biens, les reprises de la femme doivent être liquidées ; les immeubles de la dot non estimés sont rendus dans l’état où ils se trouvent; la femme exerce la reprise en deniers des prix de vente des immeubles aliénés et du montant de la valeur de la dot estimée, mais la loi accorde au mari ou à ses héritiers pour se libérer un délai d nn an (art. 1365 et suiv.).
7362. Biens parapliernaux. — On entend par biens paraphernaux ceux dont la femme se réserve la libre administration et la jouissance : ce sont, porte 1 article 1381, les biens que la femme apporte en mariage sans les comprendre dans sa
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dot, et ceux qu’elle acquiert postérieurement sans les y réunir. La femme ne peut, sans l’autorisation de son mari, aliéner, engager ou hypothéquer ces biens.
§2. — Régime conventionnel.
7363. Conventions matrimoniales. — Le Code civil espagnol ne contient aucune règle bien précise sur les différents régimes que peuvent adopter les époux en dehors de celui de la société d’acquêts qui est le régime de droit commun. Mais ils peuvent, par contrat de mariage passé par acte notarié avant le mariage (art. 1324), apporter des modifications en ce qui concerne la nature des biens propres à la femme ; celle-ci peut notamment soit se constituer tous ses biens en dot, soit se réserver un grand nombre de ses biens comme biens paraphernaux ; elle peut également adopter le régime de la séparation de biens. Le Gode civil espagnol ne contient aucune mention du régime dotal.
7364. Séparation de biens. — La séparation de biens est le régime imposé par la loi et obligatoire dans les cas prévus supra n° 7335 : elle peut également résulter des conventions matrimoniales ; enfin elle est susceptible d’être prononcée au cours du mariage sur la demande du mari ou de la femme, lorsque l’un des époux a été condamné à une peine emportant interdiction, ou qu’il a été déclaré absent, ou bien en cas de séparation de corps (art. 1432 à 1435) ; mais la loi ne permet pas à la femme de la demander si sa dot est en péril. La séparation de biens doit être inscrite sur le registre foncier quand, parmi les biens, il y a des immeubles (art. 1437). Elle cesse lorsque la cause qui y a donné lieu a disparu, par exemple, en cas de réconciliation des époux séparés de corps (art. 1439). Au moment de leur réunion, les époux doivent faire constater par acte public les biens qu’ils apportent à nouveau et qui constituent les propres de chacun d’eux ; ils sont soumis au même régime qu’avant la séparation (art. 1439).
SECTION Vil
GRÈCE
736o. Régime matrimonial. — Le régime de droit commun, à défaut de contrat de mariage, est le régime de la paraphernalité qui équivaut à la séparation de biens. S’il y a constitution de dot, contenue dans le contrat de mariage ou dans une donation séparée, les époux sont mariés sous le régime dotal tel qu’il résultait du droit romain.
SECTION VIII
ITALIE
7366. Législation. — Le titre Y du Code civil italien est consacré aux régimes matrimoniaux. L'article 1378 porte que la société conjugale relativement aux biens est réglée par la convention des parties ou par la loi.
| 1. — Régime légal.
7367. Paraphernalité. — Le Code civil italien n’impose aucun régime légal : il n’indique pas sous quel régime sont mariés les époux qui n'ont pas fait de contrat de mariage et c’est intentionnnellement que le législateur n’a pas voulu admettre
ITALIE
un régime légal : « La loi, dit M. Yaca dans son rapport présenté au nom de la commission sénatoriale, se place sur le terrain neutre de la liberté ; elle n'impose rien, ne préjuge rien. A défaut de contrat, chaque époux aura sur les biens les droits que la loi accorde à tous. » Quels sont ces droits ? Us résultent de l'article 1425 aux termes duquel sont paraphernaux tous les biens de la femme qui n’ont pas été constitués en dot. Lorsqu'il n’a pas été fait de contrat de mariage, aucun bien de la femme n’a été constitué en dot, par conséquent ils sont tous paraphernaux. C’est donc le régime de laparaphernalité qui, en fait, régit les époux mariés sans contrat. Sous ce régime, chacun des époux conserve la propriété, l’administration et la jouissance de ses biens. Le mari n’a le droit d’administrer les biens de sa femme et de poursuivre le recouvrement des créances lui appartenant que si elle lui en a donné mandat (art. 1427). Si la femme a donné mandat à son mari d’administrer ses biens à condition de lui rendre compte des fruits, il est tenu vis-à-vis d’elle comme tout autre mandataire (art. 1428). Si le mari a joui des biens de sa femme sans procuration, mais sans opposition de sa part ou même avec procuration, sans condition de rendre compte des fruits, celui-ci ou ses héritiers ne sont tenus, à la première demande de la femme ou à la dissolution du mariage, qu'à restituer les fruits existants, sans être obligés de rendre ceux qui out été déjà consommés (art. 1429). Si le mari a joui des biens paraphernaux malgré l’opposition de sa femme, il est tenu, ainsi que ses héritiers, de lui rendre compte des fruits existants et de ceux qui ont déjà été consommés (art. 1430). Le mari qui jouit des biens paraphernaux est tenu de toutes les obligations de l’usufruitier (art. 1431). Si le mari, en raison d’occupations privées ou publiques, a laissé, en fait ou en vertu d'un mandat exprès, l'administration de sa fortune à sa femme, celle-ci est soumise aux mêmes obligations que le mari dans le cas où il a l’administration de sa fortune (art. 1432). La femme contribue aux frais du ménage dans la mesure de ses ressources (art. 1426).
§ 2. — Régime conventionnel.
7308. Conventions matrimoniales. — Les époux peuvent, par contrat de mariage, déterminer les conventions qui régiront leurs biens. Le contrat de mariage doit être fait par acte notarié et avant le mariage (art. 1382, 1385). Il n’est soumis à aucune publication spéciale si ce n’est en matière de commerce. Toutefois il doit être établi par un acte de notoriété reçu par le prêteur qu’il n’a pas été fait de contrat de mariage. *
7301). Régimes divers. — Le Gode civil italien réglemente seulement deux régimes conventionnels : ce sont : le régime dotal et le régime de la communauté d’acquêts.
7370. Régime dotal. — Le régime dotal présente une grande analogie avec celui admis par le Gode civil français ; il peut y être joint une communauté d acquêts (art. 1433).
7371. Ibid. — Biens de la femme. — Les biens de la femme ont, comme en droit français, deux natures différentes : on distingue les biens dotaux et les biens paraphernaux.
7372. Ibid. — Biens dotaux. — Les biens dotaux consistent dans les biens que la femme ou un autre apporte expressément à ce titre au mari pour supporter les charges du mariage (art. 1388). La constitution de dot peut comprendre en tout ou en . partie tant les biens présents que les biens à venir de la femme ou un objet
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déterminé. Si elle est faite, en termes généraux, de tous les biens de la femme, elle ne comprend pas les biens à venir (art. 1389). La dot ne peut être constituée ni augmentée durant le mariage (art. 1391) ; il existe une disposition analogue dans le Code civil français (art. 1543). L’administration des biens dotaux appartient au mari : il a seul le droit de poursuivre les débiteurs et détenteurs, de percevoir les fruits et intérêts et d’exiger le remboursement des capitaux. Cependant il peut être convenu, dans le contrat de mariage, que la femme recevra annuellement, sur sa seule quittance, une partie des revenus dotaux pour ses menues dépenses et pour ses besoins personnels (art. 1399). Les biens dotaux, aussi bien les meubles que les immeubles, sont, en principe, inaliénables : toutefois ils peuvent être aliénés ou donnés en gage, si le contrat de mariage le permet, sous la réserve de se conformer aux conditions imposées. Les biens dotaux peuvent encore être aliénés ou grevés en vertu d'une autorisation de justice, et le Code civil italien permet cette aliénation dans tous les cas de nécessité ou d'utilité évidente (art. 1406). Cette disposition est plus étendue qu’en droit français où la loi détermine limitativement les cas dans lesquels cette autorisation peut être accordée (art. 1558). La restitution de la dot s’effectue : en nature, à l’égard des immeubles ou des meubles non estimés dans le contrat de mariage ou estimés avec déclaration que l’estimation n’en ôte pas la propriété à la femme (art. 1409) ; et en deniers, mais seulement un an après la dissolution du mariage, en ce qui concerne les sommes d'argent et les meubles estimés dans le contrat de mariage, sans déclaration que l’estimation n’en attribue pas la propriété au mari (art. 1410).
7373. Biens paraphernaux. — Les biens paraphernaux consistent dans tous les biens de la femme qui n’ont pas été constitués en dot (art. 1425). La femme en conserve la propriété, la jouissance et l’administration, à moins qu’elle ne l’ait abandonné au mari, soit tacitement, soit expressément, supra n° 7367.
7374. Communauté d’acquêts. — La communauté d’acquêts est seule permise par le Code civil italien : toute autre forme de la communauté est expressément prohibée (art. 1433); il en est ainsi de la communauté de biens meubles correspondant à la communauté légale du droit français et de la communauté universelle. La communauté d’acquêts doit nécessairement être stipulée dans le contrat de mariage; mais l’époque à partir de laquelle elle commence peut être fixée à une date ou à un événement postérieur à la célébration du mariage (art. 1433).
737o. Ibid. — Biens communs. — La communauté d’acquêts comprend les biens meubles et immeubles acquis durant le mariage par les époux ensemble ou séparément, qu’ils proviennent de l’industrie commune ou des économies faites sur les fruits et les revenus des époux.
737G. Ibid. — Biens propres. — Les biens propres des époux consistent dans les biens qu’ils possèdent au moment du mariage et de ceux qu’ils acquièrent à titre gratuit par succession ou donation durant la communauté; la jouissance de ces biens tombe dans la communauté (art. 1435).
7377. Ibid. — Administration. — Le mari a seul l’administration des biens de la communauté; il ne peut aliéner ou hypothéquer les biens dont la propriété tombe dans la communauté, si ce n’est à titre onéreux (art. \ 438); il ne peut donner à bail les biens de la femme pour une durée supérieure à neuf ans (art. 1439).
7373. Ibid. — Dissolution. — La communauté se dissout par le décès de l’un des époux, par la déclaration d’absence, par la séparation du corps, ou par la séparation judiciaire de biens, infra n° 7380 (art. 1441). La femme ou ses
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héritiers peuvent y renoncer ou ne l’accepter que sous bénéfice d’inventaire (art. 1444).
7379. Ibid. — Partage. — La communauté se partage par moitié; mais il peut être stipulé par contrat de mariage que les époux prendront des parts inégales dans les acquêts ou que le survivant prélèvera une certaine portion et cette convention n'est pas considérée comme une libéralité sujette aux règles des donations, ni pour le fonds ni pour la forme. On ne peut toutefois stipuler que l’un des conjoints devra contribuer dans le passif pour une part plus forte que celle qu’il doit avoir dans l’actif de la communauté (art. 1440). La femme ou ses héritiers exercent la reprise : en nature, des choses mobilières qu’ils peuvent prouver par tous les moyens admis par la loi avoir la nature de biens propres; et en deniers, des biens meubles qui ont été aliénés; toutefois, à l’égard des tiers, le prélèvement ne peut avoir lieu que si la consistance de ces biens a été établie par un inventaire ou état authentique (art. 1437, 1445, 1446).
| 3. — Séparation de biens judiciaire.
7380. Causes. — La séparation de biens peut être prononcée judiciairement : sous le régime dotal, si la femme est en danger de perdre sa dot ou que le désordre des affaires du mari laisse craindre que ses biens ne soient pas suffisants pour la restitution de la dot (art. 1418) et sous le régime de la communauté d’acquêts, en cas de mauvaise administration de la communauté ou lorsque le désordre des affaires du mari met en péril les intérêts de la femme (art. 1442). La séparation de biens ne peut dans aucun cas avoir lieu à l’amiable (art. 1419).
7381. Exécution. — Lorsqu’elle est prononcée par l’autorité judiciaire, elle demeure sans effet si, dans les soixante jours qui suivent la sentence, elle n’a pas été exécutée par le paiement réel des droits appartenant à la femme, constaté par acte public, jusqu’à concurrence des biens du mari ou que la femme, tout au moins, n’a pas, dans ce délai, introduit et poursuivi les instances nécessaires pour obtenir ce payement (art. 1419). Le jugement qui prononce la séparation de biens rétroagit au jour de la demande (art. 1420).
7382. Administration. — La femme qui a obtenu sa séparation de biens a la libre administration de ses biens. Toutefois si elle est mariée sous le régime dotal, la dot n’en demeure pas moins inaliénable ; les sommes qu’elle reçoit en l’acquit de la dot sont dotales et il doit en être fait emploi avec l’autorisation de justice (art. 1424). La femme doit contribuer, proportionnellement à ses facultés et à- celles du mari, aux dépenses domestiques et aux frais d’éducation des enfants communs (art. 1423).
SECTION IX
LUXEMBOURG (GRAND-DUCHÉ DE
7383. Régimes matrimoniaux. — Le grand duché du Luxembourg est régi, en ce qui concerne les régimes matrimoniaux, parles dispositions du Code Napoléon de 1804 auxquelles il n’a été apporté aucune modification. Toutefois une loi du 26 décembre 1892 a imposé les mêmes formalités relativement à la publicité du contrat de mariage que celles prescrites en France par la loi du 10 juillet 1850.
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SECTION X
PAYS-BAS
7384. Législation. — Le Code civil néerlandais indique, dans le premier livre, un régime applicable à défaut de contrat de mariage ; mais les époux peuvent le modifier ou soumettre leur union à l’un des régimes spécifiés par le Code.
§ T. — Régime légal.
73815. Communauté universelle. — A défaut de contrat de mariage, les époux sont soumis au régime de la communauté universelle (art. 174). Cette communauté se compose activement de tous les meubles et immeubles des époux, tant présents que futurs, de tous ceux qu’ils acquièrent à titre gratuit si le testateur ou donateur n’a expressément stipulé le contraire (art. 173), et de tous les fruits et revenus ainsi que de tous les gains faits durant le mariage (art. 177). Elle comprend passivement toutes les dettes contractées par chacun des époux, soit avant, soit pendant le mariage, ainsi que toutes les pertes faites durant le mariage (art. 176, 177). Le mari est le chef de la communauté ; il a les memes pouvoirs qu’en droit français. Lorsque le mari est absent ou se trouve dans l’impossibilité de manifester sa volonté et qu’il y a urgence, la femme peut aliéner ou engager les biens de la communauté après y avoir été autorisée par le juge de paix (art. 180). A la dissolution de la communauté, la masse commune se partage par moitié entre le mari et la femme ou leurs héritiers, sans avoir égard à la provenance des biens (art. 183). Toutefois les vêtements, les joyaux et les instruments servant à la profession de l’un des époux, les bibliothèques et collections d’objets d’art et de science, et enfin les papiers et souvenirs de famille appartenant à l’un des époux peuvent être repris’par ses héritiers d’après l’évaluation qui en est faite à l’amiable ou par experts (art. 184). Le mari est tenu de la totalité des dettes de la communauté ; elles ne sont à la charge de la femme que pour moitié (art. 183, 186). Celle-ci d’ailleurs peut renoncer à la communauté ; cette renonciation doit être faite par acte au greffe du tribunal d’arrondissement, dans le délai d’un mois du jour de la dissolution de la communauté (art. 187 à 190).
| 2. — Régime conventionnel.
788G. Conventions matrimoniales. — Les époux ont la plus grande liberté pour établir leurs conventions matrimoniales ; mais le régime matrimonial ne peut être établi par référence à une loi étrangère. Le Code civil ne fait aucune mention du régime dotal; et il ne nous paraît pas possible qu’il puisse être stipulé par les conventions des époux dans leur contrat de mariage ; car f inaliénabilité qui en est la base est contraire aux principes d’ordre public du droit néerlandais.
7387 . Contrat de mariage. — Les conventions matrimoniales doivent être établies par acte notarié avant le mariage (art. 202). Le contratde mariage estsoumis aune publicité dès qu’il contient des conventions dérogeant au régime de droit commun : il n’a d’effet à l’égard des tiers qu’à dater du jour de la transcription sur un registre public tenu au greffe du tribunal de l’arrondissement où le mariage a été célébré et, s’il s’agit d’un mariage célébré à l’étranger, au greffe du tribunal où il a été transcrit (art. 207). On peut distinguer cinq sortes de régime conventionnel.
7388. Communauté universelle. — La communauté universelle, qui est le régime de droit commun, peut être modifiée par les conventions des parties. Ainsi, d’après l’article 19o, les époux peuvent stipuler que, malgré la communauté universelle, les immeubles, les inscriptions au Grand-livre de la Dette nationale et autres titres de créances appartenant à la femme au moment du mariage ou qui, lui étant échus pendant le mariage, devraient tomber en communauté, ne pourront être aliénés ni grevés par le mari sans son consentement.
7389. Communauté de gains et de pertes. — La communauté de gains et de pertes correspond à la communauté d’acquêts en droit français : elle ne comprend que les gains et pertes faits pendant le mariage. Elle se compose : activement des fruits et revenus des biens des époux, ce qui comprend les arrérages, rentes viagères ou pensions propres aux époux, des produits de leur travail et de leur industrie ainsi que des économies faites durant le mariage, et passivement de toutes les dettes contractées pendant le mariage. Les immeubles et les valeurs, achetés pendant le mariage, à quelque titre que ce soit, sont présumés acquêts. Les biens possédés antérieurement au mariage par chacun des époux ainsi que ceux qu’ils acquièrent durant le mariage par succession, legs ou donation, leur demeurent propres ; mais, en ce qui concerne les biens meubles, ils doivent être constatés par un état annexé au contrat de mariage ou par un inventaire notarié. A la dissolution du mariage, la communauté se partage par moitié entre les époux, sauf stipulation contraire (art. 210 à 218).
7390. Communauté de revenus. — La communauté de revenus diffère de la communauté de gains en ce qu’elle se compose uniquement des revenus produits par les biens des époux ainsi que des arrérages des pensions ou rentes viagères propres aux époux (art. 219 à 222) ; toutes les règles de la communauté de gains lui sont applicables.
7391. Non communauté. — Les époux par contrat de mariage ont le droit d’exclure la communauté, en toutou en partie. En cas d’exclusion ou de restriction de la communauté, les époux peuvent déterminer la somme pour laquelle la femme contribuera annuellement sur ses propres dans les frais du ménage et l’éducation des enfants. Sauf stipulation contraire, le mari dispose de tous les fruits et revenus des biens de sa femme. L’apport des biens mobiliers delà femme, à l’exception des inscriptions au Grand-livre de la Dette nationale et autres titres et créances nominatives, doit être établi par un état détaillé dans le contrat de mariage ou par un acte signé par le notaire et les parties et annexé à la minute du contrat (art. '199 à 205).
7392. Séparation de biens. — Les futurs peuvent, par les conventions matrimoniales, adopter un régime qui correspond au régime de la séparation de biens en droit français : ce régime est soumis aux mêmes règles qu’en cas de non communauté. La séparation de biens peut, durant le mariage, être prononcée par le tribunal sur la demande de la femme lorsque le mari dilapide, par une mauvaise conduite notoire, les biens de la communauté et expose la famille à la ruine, ou lorsque- le désordre et la mauvaise administration de ses biens donnent des craintes sérieuses au sujet du remboursement des reprises éventuelles de la femme. Le jugement qui accorde cette séparation est soumis à publicité par 1 affichage dans la salle d audience du tribunal d’arrondissement et dans la commune où le mari a son domicile et par trois insertions dans un des- journaux de l’arrondissement. La femme séparée recouvre la libre disposition de ses biens et peut obtenir du juge de paix une autorisation
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générale de disposer de ses meubles. La communauté est susceptible d’être rétablie, ce qui doit être constaté par un acte authentique soumis à publicité (art. 241 à 2o3).
SECTION XI
PORTUGAL
7393. Législation. — Le Code civil portugais traite dans les articles 1097 et suivants du contrat de mariage et du régime des époux quant aux biens.
| 1. — Régime légal.
7394. Communauté universelle. — A défaut de contrat de mariage, les époux sont soumis au régime suivant la coutume du royaume ( casamento segundo o costumo do reine ) qui consiste en une communauté presque universelle. Toutefois, si les époux se sont mariés sans le consentement de leurs parents ou de ceux qui les représentent, ou si une mineure épouse son tuteur datif avant toute reddition de compte, c’est le régime de la communauté d’acquêts qui est applicable à cette union (art. 1098).
7395. Biens communs. — La communauté universelle comprend : 1° tous les biens meubles et immeubles possédés par les époux au moment du mariage; 2<> tous ceux qu’ils acquièrent durant le mariage, même à titre gratuit, par succession, donation ou legs; 3° les revenus de tous lesbiens; 4° les fruits du travail de chacun des époux. Sont à la charge de la communauté et en cas d’insuffisance à la charge des biens propres des époux les dettes contractées par les deux époux ou par le mari avec le consentement de sa femme ou par la femme avec l’autorisation de son mari (art. 1143).
7396. Propres des époux. — Les propres des époux comprennent seulement : 1° les fonds emphytéotiques de libre constitution, en tant qu’il ne s’agit pas de fonds emphytéotiques héréditaires ; 2° les biens donnés ou légués à la condition qu’ils ne tomberont pas en communauté ou ceux qui leur seront subrogés ; 3° les biens acquis à titre héréditaire par le père ou la mère devenu veuf dans la succession d’un enfant né d’un précédent mariage s’il existe des frères germains de l’enfant prédécédé ; 4° les deux tiers des biens que possède le conjoint qui convole en secondes noces ou de ceux qu’il acquiert dans la succession de ses parents, s’il a, de son premier mariage, des enfants ou d’autres descendants ; 3° les hardes et les vêtements à l’usage personnel des époux et les bijoux de fiançailles donnés par le fiancé avant le mariage (art. 1109). Les dettes des époux antérieures au mariage leur demeurent propres ; il en est de même des dettes contractées par le mari sans le consentement de sa femme (art. 1110, 1114).
7397. Administration. — Le mari est administrateur des biens de la communauté et des propres de la femme (art. 1117) ; mais, en fait, ses pouvoirs sont beaucoup moins étendus qu’en droit français. Il ne lui est pas permis de faire des actes de disposition, même en ce qui concerne ses propres, sans le consentement de sa femme ; ainsi, il ne peut disposer des biens mobiliers et immobiliers de la communauté sans le concours de celle-ci ; et les dettes qu’il contracte seul demeurent à sa charge. Il ne peut, sans le consentement de sa femme, renoncer à une succession ; et s’il accepte seul une succession purement et simplement, il est responsable sur sa part dans la communauté et sur ses biens propres des conséquences de cette accepta-
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tion. Toutefois, en eus de désaccord, 1 autorisation de justice peut suppléer au défaut de consentement de l’époux opposant (art. 1117 à 1120).
7398. Partage. A la dissolution du mariage ou en cas de séparation de corps, la communauté est partagée : chacun des époux a droit à moitié des biens communs : mais la femme prélève ses reprises avant le mari et si les biens de communauté sont insuffisants, le mari en est responsable sur ses propres (art. 1121 à 1124).
| 2. — Régime conventionnel .
7399. Régimes divers. — Le Code civil portugais indique trois régimes conventionnels ; ce sont : 1° la communauté d’acquêts ; 2° la séparation de biens ; 3° le régime dotal. Les conventions des parties doivent être constatées par contrat de mariage, passé en la forme authentique avant le mariage.
7400. Communauté d’acquêts. — Ce régime correspond à peu près exactement A celui de la communauté réduite aux acquêts en droit français : les biens que chacun des époux possède à l’époque du mariage ou acquiert par la suite à titre gratuit sont considérés comme propres ; mais les époux doivent en constater l’importance par un inventaire, dans le contrat de mariage ou dans un acte public (art. 1130
7401. Séparation de biens. — Sous le régime de séparation de biens, chacun des époux conserve la propriété de ses biens et peut en disposer librement (art. 1127). Toutefois leurs biens immobiliers ne peuvent être aliénés ni grevés, sans le consentement des deux époux (art. 1128). Quant aux dettes, elles sont à la charge de l’époux qui les a souscrites ; si elles ont été contractées pendant le mariage conjointement par les deux époux, elles doivent être payées par tous les deux. La femme ne peut s’obliger, sans l’autorisation de son mari ; à défaut d’autorisation, l’exécution de ses engagements ne peut être poursuivie que sur les biens propres mobiliers (art. 1128). La séparation de biens peut être prononcée judiciairement au cours du mariage, lorsque la femme- mariée commune ou non commune court un sérieux danger de perdre ce qui lui appartient par suite de la mauvaise administration de son mari (art. 1129).
7402. Régime dotal. — Les époux peuvent adopter le régime dotal qui a une grande analogie avec celui du Code civil français. Les biens que la femme s’est constitués en dot ou qui lui ont été donnés par contrat de mariage sont dotaux : le mari peut disposer librement des biens mobiliers dotaux, mais il est responsable de leur valeur. Quant aux immeubles ils sont inaliénables ; il n’est fait d’exception que s’il s’agit de doter et d’établir les enfants communs, de fournir des aliments à la famille, de faire des réparations aux biens dotaux, de payer les dettes de la femme ou des donateurs, [ou en cas d’expropriation pour cause d’utilité publique. La vente des biens dotaux doit être autorisée par justice, et être faite aux enchères publiques (art. 1135, 1136, 1148, 1149).
SECTION XII
ROUMANIE
7403. Législation. — Les articles 1232 et suivants du Code civil roumain concernent le régime matrimonial des époux.
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§ î. — Régime légal .
7404. Paraphernalité. — A défaut de contrat de mariage, les époux sont soumis au régime de la paraphernalité. Sous ce régime, chacun des époux conserve la propriété, Ladministration et la jouissance de ses biens. Les revenus des biens de la femme lui appartiennent ; mais elle ne peut faire aucun acte de disposition, sans l’autorisation de son mari, et, à son défaut, celle de justice (art. 1285). La femme contribue aux frais du mariage jusqu’à concurrence du tiers de ses revenus (art. 1284)* Si le mari administre les biens paraphernaux de sa femme en vertu d’un mandat meme tacite de celle-ci, il est tenu vis-à-vis d’elle comme tout mandataire et il doit rendre compte de sa gestion (art. 1286, 1541).
§ 2. — Régime conventionnel.
7403. Conventions matrimoniales. — Le Code roumain réglemente seulement deux régimes conventionnels : le régime dotal et le régime de la séparation de biens ; mais il peut également être stipulé une communauté conventionnelle (art. 1287, 1298),. Les parties ont à cet égard la plus grande latitude : leurs conventions sont constatées dans un contrat de mariage, reçu en la forme authentique avant le mariage (art. 1 228, 1236). Il en est fait mention dans l’acte de mariage (art. 1228).
7400. Régime dotal. — Le régime dotal offre une grande ressemblance avec celui admis par le Code civil français : il peut y être joint une société d’acquêts (art. 1293). Les biens de la femme ont, comme en droit français, deux natures différentes : on distingue les biens dotaux et les biens paraphernaux.
7407. Ibid. — Biens dotaux. — Les biens dotaux sont ceux que la femme se constitue en dot ou qui lui sont donnés en contrat de mariage par un tiers ou son futur mari (art. 1234). La constitution en dot de tous les biens de la femme ne comprend pas les biens à venir (art. 1235). La dot ne peut pas être constituée ni augmentée durant le mariage (art. 1236). Le mari seul a l’administration des biens dotaux pendant le mariage; il en a aussi la jouissance ; il répond de toutes prescriptions acquises et détériorations survenues par sa négligence (art. 1242 à 1244). Les immeubles dotaux sont en principe inaliénables et imprescriptibles (art. 1248, 1478) : toutefois ils peuvent être aliénés et hypothéqués si le contrat de mariage le permet, sous la réserve de se conformer aux conditions imposées ; ils sont également susceptibles d’être aliénés avec l’autorisation de justice dans les cas prévus par les articles 1250 et suivants, analogues aux articles 1556 et suivants du Code français. La dot mobilière est aliénable ; mais elle ne peut être aliénée qu’avec l’autorisation du mari ou, à défaut, avec celle de la justice (art. 1249) ; pour garantie de sa dot mobilière, la femme a une hypothèque légale soumise à inscription. La restitution de la dot s’effectue : en nature à l’égard des immeubles ou des meubles non estimés dans le contrat de mariage ou estimés avec déclaration que l’estimation n’en vaut pas vente ; et en deniers à l’égard de la dot mobilière estimée dans le contrat de mariage, sans déclaration que l’estimation n’en attribue pas la propriété au mari.
7408. Ibid. — Biens paraphernaux. — Les biens paraphernaux consistent dans tous les biens de la femme qui n’ont pas été constitués en dot (art. 1283). La femme en conserve la propriété, la jouissance, et l’administration, à moins qu’elle ne l’ait abandonnée au mari, soit tacitement, soit expressément, supra n° 7404.
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7409. Séparation de biens conventionnelle. — La séparation de biens peut être conventionnelle. Sous ce régime, la femme a la libre administration de ses biens. Elle peut disposer de son mobilier et l’aliéner, mais elle ne peut aliéner ses immeubles sans le consentement de son mari, ou, en cas de refus, sans l’autorisation de justice (art. 1265). Elle doit contribuer, proportionnellement à ses facultés et à celles de son mari, aux frais du ménage et d’éducation des enfants communs ; elle doit supporter entièrement ces frais, s’il ne reste plus rien à son mari (art. 1266).
7410. Séparation de biens judiciaire. — La séparation de biens peut être prononcée judiciairement à la demande de la femme, lorsque sa dot est mise en péril ou que le désordre des affaires du mari ne fait craindre que ses biens ne soient pas suffisants pour satisfaire aux droits et reprises de la femme (art. 1256). Elle ne peut, dans aucun cas, avoir lieu à l’amiable (art. 1258). La demande en séparation de biens ainsi que le jugement qui la prononce sont soumis à la publicité (art. 1259). La séparation de biens demeure sans effet, si, dans le mois qui suit le jugement, elle n’a pas été mise à exécution, soit par le paiement réel des droits et reprises de la femme, constaté par acte authentique, soit par des poursuites commencées et non interrompues (art. 1262). Le jugement qui prononce la séparation rétroagit au jour de la demande (art. 1263). De même que sous le régime de la séparation de biens conventionnelle, la femme a la libre administration de ses biens : toutefois les immeubles dotaux n’en demeurent pas moins inaliénables. La séparation de biens peut cesser du consentement des deux époux après que leur accord a été constaté par un jugement assujetti à publicité. Dans ce cas, les époux se trouvent soumis au régime adopté par leur contrat de mariage (art. 1270).
SECTION NIII
RUSSIE
741 1 . Législations différentes. — La diversité de législation entre les provinces de l’empire de Russie se fait principalement sentir en matière de régime matrimonial : les règles qui concernent les biens des époux sont toutes différentes d'une province à l’autre. Nous allons étudier séparément chacune de ces législations.
§ 1 . — Russie .
7412. Régime dotal. — Séparation de biens. — Le régime de droit commun applicable à la Russie proprement dite est, d’après le Svod , le régime de la séparation de biens la plus absolue. Chacun des époux conserve la propriété des biens qu il possédait au moment du mariage et de ceux qu’il acquiert par la suite, a quelque titre que ce soit (art. 109). Les dettes que chacun d’eux contractent pendant le mariage lui demeurent personnelles; toutefois, en ce qui concerne la femme, pour soustraire ses biens propres aux poursuites des créanciers du mari, elle doit établir la qualité de ces biens. Quant au mari, il n’est pas tenu sur ses biens des dettes contractées par sa femme, à moins qu’elles ne soient relatives aux besoins du ménage (art. 112); le mari doit proportionnellement à ses ressources pourvoir à la subsistance et à 1 entretien de sa femme : quant à celle-ci, elle n’est nullement obligée de subvenir à l’entretien de son mari. L’indépendance des époux vis-à-vis l’un de 1 autre est absolument entière : ils peuvent séparément vendre, hypothéquer et disposer de tout autre
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manière de leurs biens propres comme il leur plaît, sans qu’ils aient besoin d’aucun consentement l’un de l’autre (art. 114). La vente ainsi que la donation entre époux sont permises, et ils peuvent hypothéquer leurs immeubles l’un en faveur de l’autre.
741.3. Régime conventionnel. — Aucun autre régime que celui de la séparation de biens n’est permis par le Svod. Toutefois dans les gouvernements de Tchernigof et de Poltava, il peut être stipulé une communauté de jouissance qui affecte seulement la dot de la femme et en raison de cette communauté la femme ne peut, durant le mariage, faire aucun acte de disposition qui ait pour effet de porter atteinte à ce droit de jouissance. Dans ce cas, le mari est tenu de garantir la restitution de la dot de la femme sur un ou plusieurs de ses immeubles (art. 111).
§ 2. — Pologne.
7414. Régime dotal. — Non communauté. — D’après la loi polonaise de 1825, le régime légal a une grande analogie avec celui de la non communauté en droit français. Sous ce régime, le mari a l'administration des biens de sa femme; il en touche à son profit exclusif tous les revenus et a droit également aux produits du travail de sa femme, à moins qu’elle n’exerce, avec son autorisation, un commerce séparé, une industrie ou un art : dans ce cas, les revenus qu’elle en retire lui sont propres. Le mari, en raison de ce qu’il a la jouissance des biens de sa femme, est tenu de subvenir à toutes les charges du mariage. Les pouvoirs d’administration, conférés au mari par la loi, ne lui permettent pas d’aliéner ou hypothéquer les immeubles de sa femme, de toucher des capitaux, de transiger par rapport aux immeubles ou d’intenter une action, sans le consentement de celle-ci. Dans le cas où le mari commet des actes de mauvaise gestion, s’il met en péril les biens de la femme ou s’il ne subvient pas aux besoins de sa famille, la femme peut demander judiciairement quelle soit remise en possession de la libre administration et jouissance de ses biens : dans ce cas elle ne peut faire seule que les actes d’administration et elle a besoin de l’autorisation de son mari ou à défaut du consentement de justice pour tous les actes de disposition. La femme a une hypothèque légale pour garantie de ses reprises; mais elle est soumise à inscription et ne prend rang que du jour de son inscription. La loi reconnaît d’ailleurs à la femme ou à ses héritiers un privilège sur tous les créanciers personnels tant pour les meubles que pour les immeubles (Loi de 1825, art. 191 à 206).
741o. Régime conventionnel. — Il peut être apporté, par des conventions matrimoniales, des modifications au régime de droit commun ; les époux peuvent même adopter un régime de communauté. Ces conventions sont constatées dans un contrat de mariage reçu par acte notarié avant le mariage.
741G. Réserve de jouissance. — La femme peut, tout en adoptant le régime de droit commun, c’est-à-dire celui de la non communauté, se réserver la jouissance de ses biens propres; dans ce cas, et s’il n’en a pas été convenu autrement, la femme contribue a*ux charges du ménage dans la proportion de ses revenus et de ceux de son mari. Si la femme donne au mari sa procuration pour administrer les biens qu’elle s’est réservés, mais sous condition de rendre compte des fruits, le mari est tenu vis-à-vis d’elle de rendre compte. Mais si le mari administre en vertu de l’autorisation de sa femme sans être astreint à rendre compte, ou s’il administre les biens
RUSSIE
et perçoit les revenus, tout au moins sans que la femme s’y oppose, il n’est tenu que de représenter les fruits existants et il ne doit pas compte des fruits consommés. IL est au contraire responsable des fruits, même consommés, s’il s'est immiscé dans la gestion contre le gré de sa femme (art. 213 à 216; Lehr, n° 36).
7417. Inaliénabilité. — La loi polonaise ne fait pas mention du régime dotal; mais elle permet aux époux de stipuler que les immeubles de la femme seront inaliénables, ce qui fait obstacle à leur hypothèque. Cette clause, pour être opposable aux tiers, doit être inscrite sur le registre hypothécaire. Toutefois nonobstant cette convention d’inaliénabilité, la femme peut disposer d’une partie de ses immeubles pour l’établissement de ses enfants (art. 218, 225).
7418. Communauté. — Les époux peuvent, dans le contrat de mariage, stipuler qu’ils se marient sous le régime de la communauté; à défaut de convention contraire, ils sont considérés comme ayant adopté la communauté universelle; mais ils peuvent réduire les effets de cette communauté, même aux seuls biens acquêts. La stipulation de communauté n’est opposable aux tiers que si elle a été inscrite sur le registre hypothécaire. Pendant le mariage, chacun des époux ne peut aliéner ou grever ses biens propres sans le consentement de son conjoint. Au décès de l’un des époux la communauté se partage par moitié, déduction faite des dettes des époux : lafemme ou ses héritiers ont le droit d’y renoncer et dans ce cas ils exercent la reprise des biens de la femme comme s’il n’y avait pas eu de communauté (art. 226 à 230).
| 3. — Provinces baltiques.
7410. Régime légal. — Communauté d’administration. — Le régime de droit commun dans les provinces baltiques est celui de la communauté d'administration, sauf dans quelques parties de la Livonie où les époux sont, à défaut de contrat de mariage, mariés sous le régime de la communauté universelle. Le régime de la communauté d’administration, d’après la législation des provinces baltiques, offre une grande analogie avec celui adopté par le nouveau Code civil allemand (supra n°7293). En fait, il n’existe aucune communauté entre les époux ; le mari a seulement l'administration et la jouissance des biens propres de sa femme, à l’exception de ceux qui lui sont réservés par la loi. Les biens ainsi réservés comprennent : 1° les biens donnés à la femme sous la condition qu’elle en aura seule l’administration et la jouissance; 2° ceux qu’elle acquiert dans une industrie séparée qu’elle exerce du consentement de son mari ou qu’elle gagne par son travail pour son propre compte; 3° les acquisitions faites avec les fruits et revenus de ses biens réservés; 4° ce qu elle reçoit de son mari à titre d’épingles ou d’argent de poche; 5° les présents de noce faits h la femme personnellement et la Morgengabe (don fait par le mari) là ou elle est restée en usage. La femme conserve l’administration et elle a la jouissance de ces biens, mais elle ne peut en disposer qu’avec le consentement de son mari (C. balt., art. 28, 29). À l’égard des biens non réservés, le mari, en sa qualité d’administrateur, a le droit de faire tous les actes d’administration; il peut notamment donner à bail, recevoir et placer les capitaux et prendre toutes mesures conservatoires. Mais il n a pas qualité pour faire, sans le consentement de sa femme, des actes de disposition, pour constituer des hypothèques et pour consentir des servitudes ou tout autre droit réel. D’autre part, en raison de ce qu’il a la jouissance de ces biens, il peut en toucher et percevoir, à son profit exclusif, tous les fruits et revenus, à la condition de subvenir
aux besoins du ménage. Il n’est pas tenu de rendre compte de sa gestion. Toutefois s’il fait des actes de mauvaise administration, ou s'il devient insolvable, la femme reprend l'administration et la jouissance de ces biens; mais elle'ne peut les aliéner ni les hypothéquer sans l’autorisation de son mari (Ibid., art. 41 à 48). Les dettes contractées par la femme antérieurement à son mariage, demeurent à sa charge, et les créanciers peuvent en poursuivre le payement d’abord sur les biens réservés, ensuite, sur ceux dont le mari a l’administration et enfin, mais seulement en cas d’insuffisance, sur les biens qui lui adviennent par la suite. Quant aux dettes contractées par la femme durant le mariage, le mari n’en est pas tenu si elles ont été souscrites sans son consentement, à moins qu’elles n’aient pour objet des dépenses de ménage, ou qu'elles aient été contractées sous l’empire d'une dure nécessité ou qu’elles aient contribué à l’enrichissement du mari, mais seulement dans la limite dont il en a profité (Ibid., art. 49 à 58). A la dissolution du mariage ou en cas de faillite du mari, la femme ou ses héritiers exercent la reprise des apports à la condition d’établir leur consistance. La restitution se fait en nature pour les biens non estimés et en deniers pour les biens estimés (Ibid., art. 59 à 66).
7420. Régime spécial. — Dans certaines villes de Livonie, la communauté, à laquelle sont soumis les époux, à défaut de contrat de mariage, comprend tous les biens présents et futurs des époux à l’exception de ceux qui sont situés en dehors de la juridiction municipale et assujettis aux règles contenues dans le Gode baltique. Le mari est administrateur des biens de la communauté ; il en a la libre disposition et il touche tous les fruits et revenus. Toutefois il ne peut disposer, sans le consentement de sa femme, des immeubles inscrits à son nom ou acquis conjointement par eux deux. La communauté prend fin à la dissolution du mariage ou avant cette époque, lorsque le mari établit son domicile en dehors du ressort de la juridiction municipale ou si les époux viennent à faire un contrat de mariage par lequel ils modifient ou écartent ce régime (Ibid., art. 73 à 93).
7421. Régime conventionnel. — Les époux ont toute liberté pour apporter des modifications, même durant le mariage, au régime de droit commun. Ainsi ils peuvent régler comme ils l’entendent leurs droits respectifs sur les biens présents ou futurs de chacun d'eux; la femme peut se réserver certains biens, en qualité de propres ou, d’après le droit livonien, les exclure de la communauté. Le contrat de mariage est fait en justice ou par un écrit sous seing privé (C. balt., 23 à 40).
§ 4. — Finlande.
7422. R.égime légal. — Communauté de biens. — Le régime de droit commun est celui de la communauté de biens. La communauté comprend : 4° tous les biens meubles et immeubles des époux à l’exception des immeubles ruraux dont ils avaient la propriété au moment du mariage ou qui leur sont échus durant le mariage à titre de succession et les biens donnés à l’un des époux sous la condition qu’ils lui demeureront propres; 2° les fruits et revenus des biens propres (Loi, 15 avril 1889, ch. i; Annuaire de Législation étrangère, 1890, p. 821). Le mari est administrateur des biens de la communauté; il ne peut faire aucun acte de disposition sans le consentement de sa femme, donné en présence de deux témoins. Toutefois, en cas d’absence ou d’abandon du domicile conjugal par la femme, il n’a pas besoin d’autorisation pour aliéner ou hypothéquer les immeubles dépendant de la communauté (Ibid.,
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ch. il, art/l et2). L’administration des biens de la femme appartient également au mari, mais il ne peut faire aucun acte d’aliénation sans son consentement ou, à défaut, sans l'autorisation des parents les plus proches. Toutefois la femme a la disposition de ce quelle peut acquérir par son travail personnel; elle peut également, par contrat de mariage, se réserver le droit de disposer de ses biens meubles et immeubles. Dans ce cas, elle a l’administration de ces biens, mais elle ne peut en disposer sans le consentement de son mari. En cas de prodigalité ou de mauvaise gestion, l’administration des biens peut être confiée au mari ou à un curateur nommé par le tribunal [Ibid., ch. n, art. 3 et 7). Les dettes de chacun des époux, antérieures au mariage, demeurent à leur charge. Le payement peut en être poursuivi sur les biens qu’ils possèdent avant le mariage et, en cas d’insuffisance, sur les propres qui leur adviennent durant le mariage et, à défaut, sur la part de communauté dans les autres biens. Les dettes, contractées par les époux conjointement durant le mariage, sont à la charge de la communauté et, seulement, en cas d’insuffisance, à la charge de chacun des époux personnellement. Quant aux dettes contractées par le mari, elles sont payées sur les biens communs et en cas d'insuffisance sur les propres du mari; si ceux-ci ne suffisent pas, les biens administrés par la femme servent au payement. La femme ne peut, en principe, contracter aucune dette sans le consentement de son mari; toutefois, si elle s’est engagée personnellement et qu’elle possède des biens dont elle ait la disposition, le payement en est poursuivi sur ces biens. Toutes les fois qu’un bien commun a été employé à payer une dette personnelle à l’un des époux, ou qu’il a servi à des dépenses d’entretien ou d’administration, l’époux qui a tiré un profit personnel du bien commun doit, à la dissolution de la communauté, récompense à l’autre époux sur sa part de communauté et, en cas d’insuffisance, sur ses biens propres {Ibid., ch. tv, art. 1 à 10).
7423. Séparation de biens. — La séparation de biens peut être demandée par chacun des époux si l’un d’eux a contracté des dettes supérieures aux biens affectés au payement en vertu des règles ci-dessus ou s’il doit à l’autre une récompense au payement de laquelle sa part de communauté et ses biens propres sont insuffisants. La femme peut, en outre, demander sa séparation de biens lorsque son mari a contracté des dettes trop considérables pour pouvoir être payées sur les biens communs ou sur ses biens propres, qu’il a dissipé ou compromis les biens de la communauté ou chargé la communauté de dettes sans profit correspondant, qu’il a employé les biens propres de sa femme au payement de ses dettes personnelles, ou qu’il a été interdit. La séparation de biens est prononcée par le tribunal; la femme a l’administration et la disposition de ses biens, de la même manière que si elle était veuve {Ibid., ch. v).
7424. Régime conventionnel. — Les époux ne peuvent faire de contrat de mariage antérieurement au mariage, que relativement à la composition de la com~ munauté et à l’administration des biens propres de la femme ( Ibid ., ch. ni, art. 5). La composition de la communauté ne saurait d’ailleurs être modifiée que dans une mesure très restreinte : ainsi il ne peut être réservé comme propres à 1 un des époux d’autres biens que ceux qu’il possédait avant le mariage ou qui lui écherront depuis par succession, donation ou testament. Mais un immeuble rural, acquis par succession, ne peut, même par contrat de mariage, être déclaré commun ( Ibid.-> ch. i, art. 4). D’autre part, la femme peut se réserver par contrat de mariage l’administration et la jouissance de ses biens propres, meubles et immeubles {Ibid., ch. n, art. .3).
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SECTION XIV
I. — Suède
742o. Législation. — Le Code suédois de 1736 contient un titre consacré au mariage et au régime matrimonial des époux : d’importantes modifications y ont été apportées par une loi du 1er juillet 1898.
| 1. — Régime légal.
7420. Communauté. — Le régime de droit commun est celui de la communauté de biens (« geftorœtt ), qui offre une grande analogie avec la communauté légale en droit français. Cette communauté comprend tous les biens meubles et immeubles acquis durant le mariage. Quant aux immeubles possédés par les époux antérieurement au mariage ou qui leur adviennent par succession durant le mariage, ils leur restent propres. Il en est de même des biens donnés à l’un des époux à la condition qu’ils lui demeureront propres (Loi 1er juillet 1898). Le mari est le chef de la communauté : il a le droit de disposer de tous les biens qui la composent. Mais il n’a sur les biens propres de sa femme que des pouvoirs d’administration : il ne peut les échanger, engager ou vendre sans son consentement et en présence de deux témoins; à défaut, la femme ou ses héritiers sont en droit d’en demander la nullité. (Loi Ier juillet 1898, ch. xi). Les dettes des époux antérieures au mariage ne peuvent être payées que sur leurs biens propres et sur leur part respective dans la communauté. Quant aux dettes contractées durant le mariage, elles sont à la charge de la communauté et, en en cas d’insuffisance, elles sont supportées par les propres des époux chacun pour moitié. Si la femme n’a pas de propres, la dette est pour la totalité à la charge du mari. D’ailleurs, lorsque l’un des époux paie ses dettes personnelles avec les biens communs, il est tenu à récompense vis-à-vis de la communauté ( Ibid ., art. 1 à 5).
7427. Séparation de biens judiciaire. — La séparation de biens peut être demandée : lent par le mari ou la femme, lorsqu’ils sont d’accord ou que, par suite d’engagements à la charge personnelle de l’un des époux, les biens de la communauté ou de l’autre époux se trouvent entamés; 2ent par la femme seule dans les cas suivants : 1° lorsque les biens communs sont grevés de dettes supérieures à leur consistance ; 2° en cas d’abus d’administration du mari; 3° s’il a abandonné sa femme et qu’il ne soit pas revenu dans un délai de six mois; 4° s’il a été interdit. — La séparation de biens est prononcée par le tribunal; elle rétroagit au jour de la demande. Cette demande est d’ailleurs soumise à publication; elle est affichée à la porte du tribunal et il est fait trois insertions dans les journaux officiels. La femme qui a obtenu sa séparation de biens a la libre disposition de sa fortune (Loi 1er juillet 1898).
§ 2. — Régime conventionnel .
7428. Conventions matrimoniales. — Le Code suédois ne contient aucune indication d’un régime conventionnel : il semble même résulter des dispositions de ce Code que les époux ne sauraient adopter un régime autre que celui de la communauté de biens. Le contrat de mariage ne peut porter que sur les droits matrimoniaux des époux, sur les biens propres de la femme et sur leur administration (ch. viij, § 1).
II. — Norvège
7429. Législation. — La loi du 29 juin 1898 indique un régime de droit commun, mais les parties sont en droit d’y apporter des modifications par des conventions matrimoniales.
§ 1 . — Régime légal.
7430. Communauté universelle. — Le régime de droit commun est le régime de la communauté universelle. La communauté comprend tous les biens meubles et immeubles des époux, ainsi que les produits de leur travail ou de leur industrie. L’administration de la communauté appartient au mari; toutefois il ne peut sans le consentement de sa femme en aliéner plus du dixième à. titre gratuit (art 13). En cas d’infraction à cette disposition, la femme peut, à la dissolution de la communauté, réclamer une récompense sur les propres de son mari ou sur sa part de communauté jusqu’à moitié de la valeur aliénée (art. 16). En outre, la femme a le droit de disposer des produits de son industrie personnelle (art. 31). Les engagements souscrits par la femme n’obligent que ses biens réservés propres et sa part de la communauté : toutefois s’ils sont contractés pour le profit ou les besoins de la communauté, ils sont exécutoires sur les biens communs. Il en est de même des délits, quasi-délits commis par le mari ou la femme, mais sauf récompense (art. 17 et 18). Chacun des époux administre ses propres à moins de disposition contraire. Le capital assuré sur la vie d’un conjoint ou la rente viagère souscrite au profit d’un conjoint lui sont propres (art. 19, 20).
7431. Séparation judiciaire de biens. — La femme est en droit de demander sa séparation de biens : 1° en cas de mauvaise administration par le mari ; 2° pour cause d’abandon par le mari ; 3° lorsque le mari procède sans son consentement à un acte pour lequel ce consentement était nécessaire. La séparation de biens est prononcée par l’autorité municipale et à la campagne par le Sorenskriver, d’accord avec l’autorité tutélaire : la décision est soumise aux mêmes formalités de publicité que le contrat de mariage. La communauté est partagée et chacun des époux a l’administration et la libre disposition de ses propres et des biens qui lui sont échus en vertu du partage (art. 32 et suiv.).
§ 2. — Régime conventionnel.
7432. Conventions matrimoniales. — Les époux peuvent, par contrat de mariage, même durant le mariage, apporter au régime de droit commun les modifications qu ils jugent à propos ; ils peuvent restreindre les effets de la communauté, mais, à l’égard des immeubles, toute convention qui a pour objet d’en transférer la propriété doit être enregistrée au bureau des hypothèques du ressort de la situation des immeubles. S’il s’agit de meubles, il doit y être joint un état descriptif. Lorsque la femme apporte des immeubles en communauté, le mari ne peut, sans le consentement de celle-ci, les donner, aliéner, engager ou louer (art. 1, 6, 14).
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SECTION XY
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7433. Législation. — Ainsi que nous Lavons dit supra n° 3493, chaque canton delà Suisse a conservé sa législation spéciale. La loi fédérale du 25 juin 1891 s’est bornée à indiquer la législation cantonale qui devait être appliquée aux sujets suisses.
7434. Loi fédérale. — Régime matrimonial. — Les époux suisses sont, au point de vue du régime matrimonial, soumis à la législation cantonale du lieu du premier domicile conjugal, c’est-à-dire du domicile du mari au moment où le mariage a été célébré. Mais cette règle souffre exception dans deux cas : 1° dans leurs rapports avec les tiers, les époux sont soumis à la législation du lieu de leur domicile ; par conséquent, si, après la célébration du mariage, ils viennent à transférer leur domicile dans un autre canton, leurs droits matrimoniaux, mais seulement à l’égard des tiers, sont considérés comme régis par la loi du canton où ils ont transporté leur domicile ; 2° même dans leurs rapports pécuniaires entre eux, en cas de changement de domicile, les époux peuvent, avec l’assentiment de l’autorité compétente du nouveau domicile, adopter la législation de ce domicile, moyennant une déclaration commune faite en ce sens à l’office cantonal compétent et cette déclaration rétroagit à l’époque où le régime matrimonial a commencé à produire ses effets. Toutefois les droits acquis par des tiers à un domicile conjugal en vertu d’actes juridiques particuliers ne sont nullement modifiés par un changement de domicile des époux (Loi fédérale du 25 juin 1891, art. 19 à 21). Lorsque les époux suisses se marient à l’étranger, ils sont, en principe, soumis* à la législation du canton d’origine au point de vue de leur régime matrimonial. Toutefois si, d'après la loi du pays où ils se trouvent, le droit étranger leur est applicable, c’est ce droit qui régit leur union, et ils conservent ce régime alors même qu’ils viennent à transférer leur domicile en Suisse. Cependant, dans ce cas, ils peuvent convenir d’adopter le régime de leur nouveau domicile en se conformant aux prescriptions rappelées ci-dessus (Ibid., art. 31).
743 '6. Législation cantonale. — La législation en matière de régime applicable aux époux est différente dans chaque canton. Nous allons indiquer séparément la législation applicable à chacun d’eux.
I. — ÀPPENZELL
743G. Division. — Le canton d’Appenzell se subdivise en deux demi-cantons ayant chacun sa législation séparée : Rhodes extérieures et Rhodes intérieures.
§ 1. — Rhodes extérieures.-
7437. Législation. — La loi sur le droit de famille du 29 avril 1883 fixe le régime auquel sont soumis les époux en ce qui concerne les biens.
7438. Régime légal. — Non communauté. — Le régime légal correspond à celui de la non communauté en droit français. Toutefois les apports de la femme, ainsi que les biens qui peuvent lui échoir durant le mariage, passent au mari, en cfe sens qu’il les gère et en dispose en maître au cours du mariage et n’est responsable
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que de leur valeur à sa dissolution. La femme peut constater ses apports par un inventaire signé du futur époux et déposé avant le mariage au greffe communal. Les produits et revenus des biens de la femme appartiennent au mari; celui-ci a également droit à la totalité des acquêts. Si la dot de la femme paraît en péril, le conseil de la commune d’origine des époux a le droit, sur la demande de la femme ou d’office et sans recours aux tribunaux, de réclamer des sûretés au mari : mais la femme n’a pas d’hypothèque légale (Loi 29 avril 1883, art. 4 à 9).
7439. Régime conventionnel. — Les époux peuvent, par contrat de mariage dressé avant le mariage, déroger au régime légal. Mais, en fait,, il est très rare qu’il soit fait un contrat de mariage.
§ 2. — Rhodes intérieures .
7440. Non communauté. — Le régime légal correspond à celui delà non communauté en droit français : mais il semble que les biens propres de la femme passent au mari qui n’est tenu, à la dissolution du mariage, que de restituer leur valeur : en conséquence, celui-ci a la libre disposition des biens meubles et immeubles de sa femme. Tous les gains lui appartiennent et il est tenu des dettes, sauf de celles contractées par la femme antérieurement au mariage et qui sont déduites de ses reprises. Il n’est pas fait de contrat de mariage ; le régime matrimonial fixé par la loi est obligatoire.
II. — Argovie
7441. Régime légal. — Non communauté. — Le régime légal aune grande similitude avec celui de la non communauté en droit français. Lesbiens que la femme apporte en mariage ou qui lui adviennent durant le mariage deviennent la propriété du mari qui peut en disposer librement ; mais celui-ci, à la dissolution du mariage, doit en restituer la valeur (Code civil, art. 33); toutefois il ne peut disposer des vêtements et des parures de la femme, ni des objets servant à son usage personnel (art. 34). Tous les acquêts sont la propriété exclusive du mari (art. 904).
7442. Régime conventionnel. — Il ne peut être fait de contrat de mariage modifiant le régime matrimonial tel qu’il est fixé par la loi. En fait, les contrats de mariage n'ont d’autre objet que des donations entre époux.
III. — Bale
7443. Division. — Le canton de Bâle se subdivise en deux demi-cantons ayant chacun sa législation spéciale : Bâle campagne et Bâle ville.
| i. — ]]die campagne.
7444. Législation. — Une loi du 20 avril 1891 a réglementé le droit matrimonial quant aux biens : elle distingue deux régimes : le régime de communauté et le régime de séparation de biens.
7448, Régime légal. — Communauté universelle. — Le régime auquel sont soumis les époux, à défaut de contrat de mariage,, est celui de la communauté universelle. Sous ce régime, tous les biens des époux tombent dans la communauté; les habits et les autres objets affectés à l’usage des époux, ainsi que leurs bijoux, en sont seuls exclus (§ 2 et 9). Le mari a l’administration de la communauté ; mais il ne
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peut aliéner, hypothéquer ou grever d’autres charges les immeubles communs, sans le consentement formel de sa femme, ou, en cas d’empêchement, d’un remplaçant désigné par le conseil communal du domicile. Si la femme refuse son consentement, il peut y être suppléé par une autorisation donnée par le tribunal (§ 2, 4). Les dettes des époux, antérieures au mariage, sont à la charge de la communauté (§ 8). La femme n’est pas tenue personnellement des dettes de son mari; en cas de faillite de celui-ci ou de saisie pratiquée contre lui, elle a droit au remboursement de ses apports en mariage et des biens qui lui sont advenus durant le mariage ; elle exerce un privilège jusqu’à concurrence de moitié de sa créance, mais elle peut, avec le consentement seul de son mari, renoncer à ce privilège en faveur de certains créanciers et s’engager en outre comme codébitrice de son mari. Le consentement de la femme à la constitution d’hypothèque n’implique par lui-même ni une renonciation à son privilège, ni un engagement personnel à l’égard de la créance garantie par l’hypothèque. Les engagements, souscrits par la femme, sans l’autorisation de son mari, pour les besoins du ménage, sont valables ; il en est de même des actes faits par la femme qui, avec l’autorisation expresse ou tacite du mari, exerce une profession ou une industrie (§ 4, 6, 10). En cas de dissolution de la communauté par le décès de l’un des époux, elle se partage de la manière suivante : deux tiers à l’époux survivant et un tiers aux héritiers de l’époux décédé. Dans le cas où l’époux survivant contracterait par la suite un nouveau mariage, il devrait faire l’abandon aux héritiers de l’époux décédé d’un sixième des biens de la communauté. Si les deux époux décèdent en même temps, la communauté se partage par moitié entre les héritiers de chacun d’eux (§ 51). Lorsque la communauté est dissoute par suite du divorce des époux ou de la séparation des biens, chaque époux reprend les biens qu’il a apportés en mariage ou qui lui sont advenus par succession pendant le mariage ; les pertes faites durant le mariage sont à la charge du mari. Les acquêts sont partagés entre les époux par le tribunal comme il le juge à propos (§21).
7446. Séparation de biens judiciaire. — La séparation de biens peut être prononcée en justice à la demande de la femme, si celle-ci craint que ses biens soient sérieusement mis en péril par l’administration du mari. Elle a lieu d’office en cas de faillite du mari ou d’une saisie pratiquée contre lui, n’ayant pas permis de désintéresser les créanciers. L’inscription de la séparation de biens doit être effectuée sur le registre de commerce (§ 25, 27).
7447. Régime conventionnel. — Les époux ne peuvent, par contrat de mariage, que modifier sur certains points seulement le régime légal ou adopter le régime de séparation de biens.
7448. Communauté universelle. — 11 ne peut être apporté par contrat de mariage aucune modification relativement à la composition de la communauté tant activement que passivement ; les époux ont seulement la faculté de convenir que le partage de la communauté s’effectuera d’après une base autre que celle indiquée par la loi supra n° 7445. Aux termes du§ 12, les parts fixées parla loi peuvent être modifiées par contrat de mariage, avec cette restriction que les héritiers de l’époux prémourant aient au moins soit le tiers de la fortune totale, soit tous les biens apportés en mariage et les biens qui lui sont échus par succession pendant le mariage, ainsi qu’un tiers des acquêts; si le contrat de mariage dépasse ces limites, les héritiers ont le droit d’en demander la réduction (§ 13).
7449. Séparation de biens. — Les époux peuvent, par contrat de mariage, adopter le régime delà séparation de biens. Dans ce cas, le contrat de mariage, pour
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etre opposable aux tiers, doit Gtr6 inscrit, à 1a demande des époux, sur 1g registre de commerce et être publié (§ 25, 26). Sous ce régime, chaque époux conserve l’administration de ses biens (§ 28) et peut en disposer sans avoir besoin du consentement de l’autre époux (§ 30) ; sauf disposition contraire, la femme doit contribuer aux frais du ménage et de l’éducation des enfants pour la moitié de ses revenus et même pour la totalité, si le mari n’est pas en état de les supporter (§ 29). Au décès de l’un des époux, ses biens reviennent à ses héritiers; l’époux survivant n’y a aucun droit, à moins que le contrat de mariage n’en dispose autrement (§ 3b).
§ 2. — Bâle ville.
7480. Renvoi. — Le régime de droit commun est celui de la communauté universelle. Les lois du 10 mars 1884 et du 22 juin 1891 qui concernent le régime des biens entre epoux sont identiques à celles du canton de Bâle-Campagne (voir nos explications supra nos 7445 et suiv.).
IY. — Berne
7481. Division. — Le canton de Berne est divisé, au point de vue de la législation civile, en deux parties : l’ancien Canton et le Jura bernois.
Ancien canton
7482. Régime légal. — Communauté d’administration. — Le régime de droit commun, qui est d’ailleurs le seul dont les règles soient tracées par le Code civil de l’ancien canton de Berne et qui est obligatoire pour les époux, n’a pas d’équivalent en droit français : il correspond à la communauté d’administration du droit germanique ( supra nos 7293 et suiv.). Sous ce régime, les biens qui appartiennent en propre à la femme au moment de la célébration du mariage, ceux qui lui sont constitués en dot ou ceux qu’elle acquiert durant le mariage à titre de donation, succession ou testament, deviennent la propriété du mari. Celui-ci est tenu de toutes les dettes qui les grèvent. Les biens ainsi que les dettes, constituant l’apport de la femme, doivent être constatés par des étals ou inventaires. A la dissolution du mariage, le mari doit à sa femme ou à ses héritiers la valeur nette de ces biens (art. 88, 94). Certains biens sont réservés à la femme; ils constituent ce que l’on appelle sa fortune réservée et comprennent : 1° les hardes, parures et meubles exclusivement destinés à son usage; 2° la somme que son mari lui remet pour son usage personnel; 3° les dons nuptiaux ( morgengabe ) qui lui ont été promis ou donnés réellement par le mari avant le mariage ; 4° les donations entre vifs qui sont faites à la femme par des collatéraux du troisième degré ou d’un degré plus éloigné ou par des étrangers à la condition quelles fassent partie de la fortune réservée. La femme a la libre administration et l’entière disposition de sa fortune réservée ; elle peut l’augmenter par ses épargnes. Les créanciers du mari n y ont aucun droit, mais le mari n est pas tenu des dettes qui la grèvent (art. 90, 91). La femme peut, en tout temps, exiger que son mari lui donne des sûretés pour la garantie de moitié de ses apports (art. 102). Si le mari ne peut fournir à la femme la caution que l’on exige de lui, il est nommé un conseil auquel doit être remis par le mari le montant de la moitié de l’apport de la femme (art. 105). En cas de faillite du mari, la femme a un privilège pour le rem-
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bourseüient de m,oitié de ses apports, à moins qu’elle n’y ait renoncé, et le mari perd tout droit sur ,ses biens (art. 99, 100, 106, 107).
| 2: — Jura bernois.
7403. Législation. — Le Code Napoléon de 1804 est la base du droit civil dans le Jura bernois : il n’a été apporté aucune modification au titre du contrat de mariage.
V. — Fribourg
7404. Régime légal. — Non communauté. — Le régime de droit commun dans le canton de Fribourg a une grande analogie avec celui de la non communauté en droit français. Le mari a, en effet, T administration et la jouissance de tous les biens de sa femme, à condition de supporter les charges du ménage ; il devient même propriétaire des biens consomptibles, tels que les denrées, les marchandises et le bétail, ainsi que des créances et de l’argent comptant, s’il les garantit par un assignat. Le mari a seul le droit de poursuivre en payement les débiteurs de sa femme, de percevoir les fruits de ses biens et les intérêts de ses créances et de recevoir le remboursement des capitaux dont il a les titres à. sa disposition ; cependant il peut être convenu par le contrat de mariage que la femme touchera annuellement sur ses seules quittances une partie de ses revenus pour son entretien et ses besoins personnels. Quant aux titres déposés à la justice de paix, les remboursements doivent y être effectués et les placements sont faits sous la surveillance de la justice de paix (art. 65 à 72)r La, restitution des biens mobiliers de la femme est garantie par un assignat emportant hypothèque sur un ou plusieurs immeubles, ou, à défaut, par une reconnaissance générale .sous tous les biens du mari (art, 82 à 95). A la dissolution du mariage, et lorsque l’usufruit que la loi accorde au mari vient à cesser, la.femme ou ses héritiers exercent la reprise de tous ses biens : cette reprise a lieu en nature pour tous les immeubles et les meubles et créances existant encore, et en deniers d’après leur valeur, .pour ceux qui n’existent plus en nature (art. 96 à 104)..
745o. Régime conventionnel. — Communauté d’acquêts. — La loi ne réglemente qu’un seul régime conventionnel : c’estle régime de la communauté d’acquêts.. Sous ce régime, à la .dissolution du mariage, chacun des époux ou ses héritiers prélèvent les apports dûment justifiés; à l’égard .des biens meubles, la propriété doit être constatée par un inventaire notarié. Après çe prélèvement, il est opéré le partage par moitié des acquêts faits par les époux ensemble ou séparément durant le mariage et provenant tant de leur industrie que des économies faites sur les fruits et revenus des biens des deux époux. Le mari est propriétaire des acquêts consistant en immeubles à la charge de tenir compte de leur valeur telle qu’elle est à l’époque de la dissolution du mariage (art. 130 û 135). Les époux jouissent de la plus grande liberté pour l’établissement de leurs conventions matrimoniales : le contrat de mariage doit être dressé en la forme notariée et avant le mariage; il ne peut y être apporté aucun changement après la célébration du mariage : toutefois la communauté d’acquêts peut être établie durant le mariage à la condition que la femme soit autorisée par le juge de paix; et assistée des deux plus proches parents ou d’un assistant judiciaire ;(ajrt. 105 à 1 10, .132). Le mineur habi!e: à contracter mariage est habile à consentir toutes les conventions dont; ce contrat est susceptible ; et les conventions et r donations qu’il y a faites sont valables .pourvu , qu’il ait, été ; assisté dç;so>n père,. ou
VI. — Genève
7456. Régime légal. — Communauté légale. — Le régime de droit commun est le régime de la communauté légale, tel qu’il est établi par le Gode ciyil français dont les dispositions sont toujours en vigueur. Cependant une loi du 7 novembre 1894 (. Annuaire de Législation étrangère , 1895, p. 634) a donné à la femme le droit de conserver à titre de propres les produits de son travail personnel et de disposer librement des biens qu’elle a acquis de cette manière ; mais elle est tenue, en cas d’insuffisance des biens communs et des biens personnels au mari, de contribuer aux dépenses nécessaires pour les besoins du ménage et l’entretien des enfants. A la dissolution du mariage, le mari ou ses héritiers peuvent exiger que les biens personnels de la femme soient rapportés à la communauté, à moins que la femme ou ses héritiers y renoncent.
7457. Régime conventionnel. — Les époux peuvent, par contrat de mariage^ soumettre leur union aux mômes régimes qu’en droit français : aucune modification n’a été apportée en cette matière au Code civil. Les conventions matrimoniales sont constatées par acte devant notaire passé avant le mariage. Aucune publicité n’est prescrite à l’égard du contrat de mariage.
7458. Séparation de biens judiciaire. — Outre les cas prévus par l’article 1443 du Code civil, la séparation de biens peut être demandée par la femme, lorsque le mari ne remplit pas les obligations qui lui incombent comme chef de famille, c’està-dire s’il ne subvient pas aux besoins du ménage et à l’entretien des enfants. La femme peut demander, en meme temps que la séparation de biens ou après que celle-ci a été prononcée, une pension alimentaire (Loi 7 novembre 1 894, précitée art. 5 et 6).
VII. — Glaris
7459. Régime légal. — Communauté. — Le régime du droit commun, tel qu’il est établi par le Code civil du canton de Glaris, n’a aucun équivalent dans le droit français ; il correspond à certains égards au régime de la communauté, puisque le mari profite seul des revenus des biens de la femme et du produit de son travail; mais il est plus étendu, en raison de ce qu’il a le droit absolu de disposer de tous ses biens.
7400. Tutelle du mari. — La femme est sous la tutelle de son mari; en cette qualité, il la représente vis-à-vis des tiers et administre ses biens ; il a des pouvoirs plus étendus que ceux d’un tuteur ordinaire; car il peut disposer sans réserve de tous les biens qu’elle lui apporte. L’apport de la femme consiste dans les biens qu’elle possède au moment du mariage ou qui lui sont échus durant le mariage. Le mari a l’Usufruit de ces biens, ainsi que du produit de l’industrie de sa femme (art. 172, 173). La femme peut cependant avoir des biens propres qui sont soustraits à la tutelle et à l’usufruit du mari. Ce sont : 1° ses vêtements, ses bijoux et en général tous les objets mobiliers à son usage exclusif; 2° les épargnes qu’elle avait en se mariant ; 3° les présents qui lui ont été faits, à elle personnellement, par des tiers (art. 174). Les dettes de la femme, antérieures au mariage, ne peuvent être poursuivies contre le mari que jusqu’à concurrence des biens apportés par la femme en mariage ou recueillis par elle durant le mariage. La femme ne peut s’obliger valablement, si ce
n’est pour les dépenses du ménage, à moins qu’elle n’exerce un commerce séparé du mari, (art. 175, 176). Les engagements du mari peuvent être poursuivis même sur les biens de la femme et, à la dissolution du mariage, pour que les créanciers du mari fassent valoir leurs droits, il y a lieu de faire une insertion dans la feuille officielle (art. 180).
7461. Dissolution de la communauté. — A la dissolution du mariage, le mari est tenu de restituer à sa femme ou à ses héritiers le montant intégral de sa fortune ; la reprise s’effectue en deniers, soit d’après la valeur d’estimation, soit d’après le prix de vente, s’il est plus élevé, pour les biens qui n’existent plus en nature. La femme reprend en nature, non seulement les biens par elle apportés et qui existent en nature, mais encore ceux qui sont présumés avoir été acquis avec des objets similaires consommés par l'usage (art. 177). En cas de faillite du mari, la fortune de la femme, y compris ses propres, tombe dans la masse ; et la femme a le choix d'en prélever la moitié à titre de créance privilégiée, en renonçant à toute prétention sur l’autre moitié, ou de figurer pour le tout parmi les créanciers chirographaires (art. 178).
7462. Tutelle de l’autorité. — La femme peut, dans certains cas, être placée sous la tutelle de l’autorité, par exemple si son mari est failli, si elle est autorisée à ne pas vivre avec lui : dans ce cas, il lui est nommé un tuteur qui a les pouvoirs indiqués à l'égard du mari et les créanciers du mari sont tenus de produire leurs créances dans la quinzaine à partir de la publication de la mise en tutelle dans la feuille officielle, et dans les trois mois à partir de la même époque, de prendre des sûretés (art. 179).
7463. Régime conventionnel. — Le régime légal est obligatoire ; il ne peut être fait de contrat de mariage.
VIII. — Grisons
7464. Régime légal. — Communauté d’acquêts. — Le régime de droit commun qui est d’ailleurs le seul dont les règles soient tracées par le code civil du canton des Grisons présente quelque analogie avec celui de la communauté d’acquêts en droit français. Mais le mari a sur les biens de la femme les droits les plus étendus : non seulement il les administre, mais il peut librement en disposer. Toutefois il est responsable vis-à-vis de sa femme du montant des capitaux et des biens qu’elle a apportés en mariage ou qui lui sont échus durant le mariage par succession ou legs. A la dissolution du mariage , ou en cas de mise en sûreté des biens de la femme, ce qui correspond à la séparation judiciaire du droit français, la femme ou ses héritiers exercent la reprise en nature des biens qui existent encore, et la reprise, en deniers, d’après leur valeur à l’époque où ils sont entrés dans la communauté, pour ceux qui n’existent plus. Le mari prélève ses reprises de la même manière et le surplus, déduction faite des dettes, constitue des gains qui reviennent pour deux tiers au mari et un tiers à la femme (art. 38, 41, 42). La femme a toutefois certains biens qui lui sont propres. Ce sont : 1° ses objets personnels; 2° les biens qui, par le pacte matrimonial, lui ont été réservés pour sa jouissance et sa disposition personnelle; 3° les dons qui, pendantle mariage, lui ont été faits expressément pour son usage personnel (art. 39). Les dettes souscrites par les époux antérieurement au mariage sont à leur charge personnelle. Quant aux engagements contractés durant le mariage, les deux époux y sont tenus solidairement. Toutefois, la femme a un privilège sur les biens de son mari pour le quart de ses
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biens matrimoniaux et propres (art. 40). La femme ne peut faire aucun acte sans l’autorisation de son mari; elle ne peut s’obliger valablement envers son mari -ou lui consentir la cession de ses droits qu’avec le consentement d’un curateur extraordinaire (art. 48).
74 Go. Séparation judiciaire de biens. — Si le mari, par suite de sa mauvaise administration, laisse craindre que les biens de la femme soient en périls, l’autorité tutélaire, soit d’office, soit sur la demande de la femme ou de ses parents, doit en prendre l’administration, c’est ce qu’on appelle mettre en sûreté les biens de la femme. Cette mise en sûreté est publiée au Journal officiel afin d’être opposable aux tiers, et il est procédé a la liquidation des biens matrimoniaux. Le mari conserve la jouissance des revenus des biens de la femme; mais celle-ci n’a plus aucun droit aux gains (art. 45).
7406. Régime conventionnel. — Les époux, ainsi que les fiancés, peuvent, même durant le mariage, faire un pacte matrimonial relativement à leurs biens. L’acte doit être signé des deux contractants en présence des deux témoins, et par le représentant légal de la femme. Le pacte matrimonial peut postérieurement être modifié par le consentement des deux époux, mais dans ce cas la femme doit être assistée d’un curateur extraordinaire. Ces conventions matrimoniales ne peuvent apporter aucune modification importante au régime de droit commun (art. 47, 48).
IX. — Lucerne
7467. Régime légal. — Non communauté. — Le régime de droit commun qui, d’ailleurs, est le seul admis par la législation de ce canton, correspond à celui de la non communauté en droit français (Loi 26 novembre 1880; Annuaire de législation étrangère , 1881, p. 486). Le mari bénéficie seul de tous les gains faits durant le mariage, à l’exception de ceux provenant des biens réservés à la femme.
7468 Ibid. — Biens de la femme. — Les biens de la femme sont de deux sortes : les biens apportés qui consistent dans les biens qu’elle possède au jour du mariage, ou ceux qui lui adviennent par succession, donation ou legs; et les biens réservés qui comprennent : 1° les habits, bijoux et objets destinés d'après leur nature à l’usage personnel delà femme; 2° les cadeaux réservés à sa disposition exclusive, par disposition du donateur; 3° la part de la fortune de la femme que le mari laisse à sa libre disposition par contrat de mariage, sans qu’elle puisse excéder le tiers; 4° les gains provenant d’un commerce exercé par la femme en son nom et pour son compte (art. 11). Ces biens sont exclus de la puissance maritale et demeurent à la libre disposition de la femme.
7469. Ibid. — Administration. — Le mari a l’administration des biens apportés par sa femme; la loi le considère comme son tuteur légal (art. 4); il en a même la libre disposition. Mais ce droit de disposition peut être restreint par contrat de mariage; d’ailleurs le mari ne peut acquérir à titre onéreux un immeuble pour le compte de sa femme, ni aliéner ou hypothéquer un immeuble à elle appartenant, sans son consentement donné par écrit et pourvu de sa signature légalisée (art. 6 et 7). Il doit être dressé un inventaire des biens apportés par la femme et de ceux qui lui adviennent par la suite (art. 8, 10).
7470. Ibid. — Dettes. — Les dettes contractées avant le mariage par la femme, sont à sa charge personnelle. Mais elle ne peut, durant le mariage, contracter aucun engagement, si ce n’est pour les besoins du ménage ou en raison d un commeice que
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son mari l’aurait autorisée à exercer sous son propre nom et à son compte (art. 13 à 17).
7471. Ibid. — Restitutiou. — A la dissolution du mariage, le mari est tenu de restituer en nature lesbiens qui existent encore, et en deniers ceux qui ne sont plus en sa possession (art. 21). Dans le cas de mauvaise administration de la part du mari, le conseil communal du lieu d’origine peut ordonner, sur la demande de la femme, ou même d’office, que la fortune de la femme sera restituée ou garantie autant que possible. La restitution de la fortune de la femme a également lieu en cas de divorce, de faillite du mari ou de détention pour cause criminelle (art. 19). Dans ces différents cas, la femme reprend l’administration et la jouissance de sa fortune (art. 22).
7472. Régime conventionnel. — Le régime légal étant obligatoire, il ne peut y être dérogé. La future épouse, par contrat de mariage, n’a que le droit de réduire les pouvoirs d’administration du mari sur les biens par elle apportés (Loi 26 novembre 1880, art. 6 et 27).
X. — Neuchâtel
7473. Législation. — Le Code civil du canton de Neuchâtel, modifié sur ce point par une loi du 18 mai 1897, indique un régime applicable, à défaut de contrat de mariage ; mais les époux peuvent le modifier ou soumettre leur union au régime de la séparations des biens.
7474. Régime légal. — • Communauté d'acquêts. — Le régime de droit commun a une certaine analogie avec celui de la communauté d’acquêts en droit français ; car, si, aux termes de l’article 1151, tous les biens mobiliers et immobiliers que les époux possèdent au moment du mariage ou qui leur échoient à quelque titre que ce soit font partie de la communauté, ils ne conservent pas moins le caractère de biens propres de l’époux qui les a versés dans la communauté et, à la dissolution de la communauté, chacun des époux en exerce la reprise en nature pour ceux qui existent encore et en deniers pour ceux qui ont été aliénés (art. 1152, 1186). Le surplus constitue les acquêts de la communauté et se partage par moitié entre les époux (art. 1191). Le mari est seul administrateur des biens de la communauté; il peut les vendre, aliéner et hypothéquer sans le concours de sa femme, sauf en ce concerne les immeubles de cette dernière, ses vêtements et ses instruments de travail ; il ne peut disposer ni donner quittance, sans le concours de sa femme, des
réances stipulées au nom de celle-ci seule (art. 4161). La communauté n’est tenue que des dettes contractées durant le mariage, soit par le mari, soit parla femme du consentement de son mari, soit par les deux époux conjointement (art. 1156)' Quant aux dettes antérieures au mariage ou celles grevant les successions ou donation échues à l’un des époux durant le mariage, elles demeurent à la chage de cet époux (art. 1457).
747 6. Régime conventionnel. — Les époux jouissent de la plus grande liberté pour faire leurs conventions matrimoniales, pourvu qu’elles ne soient pas contraires aux bonnes mœurs, quelles ne dérogent pas aux droits résultant de la puissance maritale ou de la puissance paternelle et qu’elles ne changent pas l’ordre légal des successions (art. 1138 à 1141). Le contrat de mariage doit être passé devant notaire avant le mariage (art. 1142).
747G. Communauté modifiée. — Les époux peuvent modifier le régime de la communauté tel qu’il est établi par le Gode civil; ils ont le droit d’en étendre les
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effets ou de les resteind’re, parexemple de spécifier un régime de communauté légale et même de communauté universelle.
7477. Séparation de biens contractuelle. — Les époux peuvent adopter, parleur contrat de mariage ou par une déclaration faite sans frais au greffe du tribunal de district, le régime de la séparation de biens et les effets de ce régime sont indiqués parle Code civil (art. 1137, 1198 à 1203). Sous ce régime, la femme conserve fentière administration de ses biens meubles et immeubles et la jouissance libre de ses revenus (art. 1198)
7478. Séparation de biens judiciaire. — La séparation de biens peut également être prononcée judiciairement, lorsque les époux sont mariés sous le régime de la communauté, en cas de mauvaise administration de la part du mari (art. 1172 à 1180).
XI. — Saint-Gall
7470. Régime légal. — Non communauté. — Le régime de droit commun présente une certaine analogie avec celui de la non communauté en droit français. La femme conserve la propriété des biens par elle apportés en mariage ou qui lui sont échus durant le mariage par succession. Tous les autres biens sont considérés comme appartenant au mari (Loi 9 décembre 1808, article- 5). C’est donc lui qui bénéficie seul des profits et des gains faits durant le mariage; il a d'ailleurs l’administration des biens de sa femme et peut même les aliéner librement sans son concours. Celle-ci, en cas de mauvaise administration de son mari, peut demander la nomination d’un curateur : ce droit appartient également à la famille de la femme et à l’autorité tutélaire (Lois 29 novembre 1833, art. 106, et 10 juin 1854, art. 3).
7480. Régime conventionnel. — Les contrats de mariage ne peuvent renfermer de conventions relativement au régime matrimonial : car le régime légal est obligatoire et il ne saurait y être dérogé. Les conventions matrimoniales ne contiennent que des donations pour cause de mort : ce sont des contrats de présuccession.
XÏI. S c n À F F h o u s E
7481. Régime légal. — Communauté d'acquêts. — Le régime applicable aux époux, à défaut de contrat de mariage, consiste, d’après le Code civil du canton de Schaffhouse, dans la communauté réduite aux acquêts. Les biens propres à chacun des époux sont ceux qu’ils apportent en mariage et ceux qui leur sont advenus pendant le mariage par donation, dotation, avancement d’hoirie, succession ou testament. Les biens acquêts comprennent les produits de la fortune des deux époux et de leur industrie pendant le mariage. Le mari a l’administration des biens acquêts dont il peut disposer librement" il a également l’administration des biens propres de sa femme et la loi le considère comme son tuteur légal (art. 138). En cette qualité, il peut, sans le consentement de sa femme, aliéner tous les biens meubles et toutes les créances de celle-ci; mais ce consentement lui est nécessaire pour aliéner ou hypothéquer ses immeubles propres ; de même il ne peut renoncer à une succession à elle échue, sans son consentement. Pour contracter avec son mari ou s obliger en faveur de celui-ci, la femme doit obtenir l’assistance d’un tuteur extraordinaire (Loi 3 décembre 1875). La femme peut exiger que son mari lui fournisse des garanties pour la restitution de tout ou partie de ses biens personnels et le même droit appartient aux parents de la femme et à l’autorité tutélaire-, (art. lot, 152). A la dissolution du
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mariage, chacun des époux prélève ses biens propres : le prélèvement des reprises de la femme s’effectue avant celui du mari. Le surplus constitue les acquêts et se partage par moitié (art. 1838).
7482. Régime conventionnel. — La loi reconnaît la validité des contrats de mariage, fixant les conventions matrimoniales des époux ; mais s’il est dérogé au régime légal, le contrat de mariage est soumis à l’homologation du tribunal et doit être publié pour être opposable aux tiers. Il appartient au tribunal d’examiner si le contrat de mariage ne contient rien de contraire à l’essence et à la dignité du mariage et s’il est désirable, dans l’intérêt des époux, qu’il soit adopté un régime différent de celui prescrit par la loi ; il est en droit de refuser l’homologation. Le contrat de mariage peut être modifié durant le mariage; mais cette modification est soumise aux mêmes formalités d’homologation et de publicité.
XIII. — Schwytz
7483. Régime légal. — Non communauté. — Le régime matrimonial est fixé par les coutumes locales et varie d’un district à l’autre. C'est généralement le régime de la non communauté auquel sont soumis les époux. Le mari profite seul de tous les biens acquêts et il a l’administration et la jouissance des biens propres à sa femme : il a même le droit de disposer librement de tous ses biens, meubles et immeubles. Toutefois, la femme, les parents de la femme et l’autorité tutélaire peuvent exiger qu’il fournisse des sûretés pour la garantie de la restitution de la fortune de la femme. S’il ne peut fournir ces sûretés, il doit être nommé un tuteur à la femme; mais le mari n’en conserve pas moins l’usufruit des biens de celle-ci.
7484. Régime conventionnel. — Les contrats de mariage sont peu usités dans les diverses parties de ce canton ; ils ne peuvent d’ailleurs avoir d’autre objet que des donations entre époux pour cause de mort, car aucune dérogation ne saurait être apportée au régime de droit commun.
XIV. — Soleure
748o. Régime légal. — Communauté d acquêts. — Le régime matrimonial, qui est le seul admis par le Code civil du canton de Soleure est celui de la communauté d’acquêts avec partage inégal des bénéfices. Les biens propres des époux comprennent les biens qu’ils possèdent au moment du mariage et ceux qu’ils acquièrent durant le mariage par succession, testament, donation ou dot. Les dettes que chacun des époux avait au moment du mariage ou qu'il a contractées depuis à l’occasion de ses biens propres sont à sa charge personnelle (art. 215, 218). La communauté comprend les produits des biens des époux, les gains faits durant le mariage, les présents de noces et les sommes obtenues par suite du rachat d’une rente viagère (art. 215, 216). Le mari est administrateur des biens de la communauté; il a également l’administration des biens propres de sa femme et même le droit absolu d’en disposer ; il n’est responsable que du capital (art. 190). Toutefois, si la dot est mise en péril, la femme peut demander judiciairement que son mari lui garantisse les deux tiers de sa dot (art. 195).
7486. Dissolution de la communauté. — La communauté des biens se dissout * par le décès de l’un des époux, par la faillite du mari et par un jugement prononçant la séparation de biens (art. 196). Les époux ou leurs héritiers exercent la reprise
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en nature des biens propres qui existent encore et en deniers de ceux qui n’existent plus, soit d’après leur prix de vente, s'ils ont été aliénés, soit d'après leur estimation portée en l’inventaire, soit, à défaut d’inventaire, d’après leur valeur réelle. Le mari est responsable sur ses propres de la restitution des reprises de sa femme (art. 220, 221, 234). Lorsque la communauté est dissoute par la faillite du mari ou la séparation de biens prononcée judiciairement, les biens acquêts reviennent au mari pour deux tiers et à la femme pour un tiers. En cas de dissolution de la communauté par suite du décès de l’un des époux, les droits de l’époux survivant sont déterminés d’après la qualité des héritiers avec lesquels il se trouve en concours, supra n° 3663 et suivants.
7487. Séparation de biens judiciaire. — La séparation de biens peut être prononcée, soit à la requête du mari, si la femme demande des sûretés pour la garantie de la restitution de ses biens ou si elle a contracté avant ou durant le mariage des dettes qui excèdent ses biens, soit à la requête de la femme, si sa dot est mise en péril par suite de la mauvaise administration de son mari (art. 206, 207, 209).
7488. Régime conventionnel. — Il ne saurait être apporté aucune modification au régime légal ; toutefois il est permis à la femme de se réserver, pour en disposer librement, une partie de ses biens ou une somme déterminée qui lui sera payée annuellement par le mari (art. 1325). Le contrat de mariage doit être fait par acte notarié dans un délai de trente jours, soit avant, soit après le mariage (art. 1331) ; dans ce contrat, les époux peuvent se faire des avantages réciproques et renoncer aux droits que la loi leur accorde en matière de succession (art. 1324) ; il contient également les donations faites par les père et mère ou des tiers aux futurs époux en vue du mariage (art. 1327, 1328).
XV. — Tessin
7480. Régime légal. — Paraphernalité. — Le Code civil du canton de Tessin ne mentionne aucun régime légal, applicable aux époux à défaut de conventions matrimoniales : mais il n’indique qu’un seul régime : le régime dotal. Comme la dotalité ne peut résulter que d’une constitution de dot contenue dans le contrat de mariage, il en résulte que, s’il n’a pas été fait de contrat de mariage, tous les biens de la femme sont paraphernaux : par conséquent, c’est le régime de la paraphernalité, qui, en fait, régit les époux à défaut de contrat de mariage. Toutefois ainsi que nous le verrons infra n° 7492, une dot peut être constituée durant le mariage. Sous le régime de la paraphernalité qui équivaut à la séparation de biens, chacun des époux conserve la propriété de ses biens ; mais la femme administre ses biens paraphernaux de concert avec son mari. La moitié du produit de ces biens appartient au mari (art. 656, 657). Lorsque le mari a eu la jouissance des biens paraphernaux de sa femme sans opposition de sa part avec ou sans procuration, il n’est tenu qu à la représentation de la moitié des fruits tels qu’ils existent, au moment où il est tenu de les restituer (art. 658).
7490. Régime conventionnel. — Le Code civil du canton de Tessin n indique qu’un seul régime, le régime dotal ; mais en vertu du principe de la liberté des conventions matrimoniales inscrite dans l’article 632, les époux peuvent adopter un régime de communauté ou le régime de séparation de biens. Les contrats de mariage doivent être rédigés avant le mariage par acte notarié ; il ne peut y être apporté aucune modification après la célébration du mariage (art. 636).
Législation .comparée.
7491. Régime dotal. — Le régime dotal, tel qu’il est prescrit par le Gode civil du canton de Tessin, présente une grande analogie avec le régime dotal du droit français ; toutefois il en diffère sur plusieurs points importants.
7492. Ibid. — Biens dotaux. — La dot comprend les apports de la femme et tout ce qui lui est donné par contrat de mariage. La constitution de dot conçue en termes généraux de tous les biens de la femme ne comprend pas les biens à venir (art. 634 à 637). Pendant le mariage, la femme ne peut ni se constituer ni augmenter sa dot. Néanmoins, des parents de la femme ou même des tiers peuvent constituer ou augmenter une dot pendant le mariage ; mais ces biens ne reçoivent le caractère de biens dotaux que par l’acceptation formelle des époux. Si le mari refuse la dot ou l’augmentation de dot, celle-ci est considérée comme bien parapliernal (art. 638). L’acceptation tacite ou expresse de la dot entraîne de plein droit la constitution de la contre-dot par le mari ; on entend par contre-dot la somme correspondant à la moitié de la dot, s’il n'en a été convenu autrement avant le mariage. Quand la dot n’est pas estimée, la contre-dot est réglée sur la valeur des biens dotaux à l’époque où l’estimation a eu lieu, sur la requête d’une personne intéressée (art. 639 à 641). Le mari a, durant le mariage, l’administration et la jouissance des biens dotaux et, à la dissolution du mariage, il doit la restitution en nature des biens non évalués. Mais à l’égard des biens dotaux, meubles ou immeubles, qui. ont été dûment évalués lors de la constitution, le mari en est devenu propriétaire et il n’est débiteur que du prix de l’estimation (art. 643 à 647). Les biens dotaux sont inaliénables, toutefois le tribunal peut en autoriser l'aliénation, soit pour fournir des aliments à la famille, soit pour faire des réparations indispensables à la conservation du fonds dotal, soit encore en vue d’un emploi déterminé, s’il y a utilité évidente (art. 639, 651). Le mari est tenu de fournir caution pour garantir les biens dotaux. Si la caution n’est pas constituée, tous les biens du mari sont grevés d'hypothèque légale (art. 642).
7493. Ibid. — Biens paraphernaux. — Les biens paraphernaux consistent dans tous les biens qui n’ont pas été constitués en dot (art. 635). L’administration en appartient à la femme de concert avec son mari, et celui-ci a sur ces biens les. droits indiqués supra n° 7489.
XYI. — Thurgovie
7494. Régime légal. — Communauté d’acquêts. — Le régime matrimonial tel qu’il est fixé par le Gode civil du canton de Thurgovie correspond à celui de la communauté réduite aux acquêts en droit français. Les biens propres comprennent les biens que chacun des époux possédait lors de son mariage, ou qui lui sont advenus durant le mariage par succession, donation ou testament (art. 98). Les acquêts se composent des revenus des biens propres des époux et des produits de leur industrie. Le mari a les pouvoirs les plus étendus sur les biens de sa femme ; il a la libre disposition de tous ses biens propres (art. 90). A la dissolution du mariage, chacun des époux exerce la reprise de ses biens propres soit en nature, soit en deniers, d’après le prix de vente ou d’après la valeur réelle. Les acquêts se partagent par moitié entre eux (art. 101 à 106).
7495. Séparation de biens judiciaire. — La femme a le droit de demander sa séparation de biens ou d’obtenir que son mari lui fournisse des sûretés pour la garantie de la restitution de ses biens propres. L’action est portée devant le tribunal de district et le jugement est soumis à publication (art. 1 22)-
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7406. Régime conventionnel. — Les époux ne peuvent apporter aucune modification au régime de droit commun; il leur est seulement permis de limiter les droits de dispositions du mari en ce qui concerne les biens appartenant à la femme. Les contrats de mariage doivent être dressés devant notaire et transcrits sur les registres de l’autorité tutélaire. Généralement ils ont pour objet de déterminer les sûretés ou garanties offertes par le mari pour la restitution des biens de la femme (art. 109 à 148).
XVII. — Unterwald
7497. Division. — Le canton d’Unterwald se subdivise en deux parties : Unterwald-le-Bas ( Nedwalden ) et Unterwald-le-Haut ( Obwalden ). Chacune de ces parties a une législation différente.
§ 1 — Unterwcild-le-B as (Nedwalden).
7408. — Régime légal. Non communauté. — Le régime de droit commun correspond à celui de la non communauté en droit français. Le mari profite seul des gains faits durant le mariage ainsi que du produit des biens propres ; il est seulement tenu de pourvoir à l’entretien convenable delà femme et des enfants. La femme conserve la propriété des biens par elle apportés en mariage ou qui lui sont échus durant le mariage à titre de succession, donation ou legs ; il en est dressé un inventaire descriptif et estimatif. L’administration des biens de la femme appartient au mari : mais il ne peut aliéner ses biens meubles et ses créances qu’avec le consentement. écrit de deux de ses plus proches parents. Quant aux immeubles delà femme, ils ne peuvent être aliénés ou hypothéqués sans le consentement de la femme et de son conseil de famille. En cas d’engagement solidaire de la femme avec son mari, ou pour tout contrat passé par la femme avec son mari, l’assentiment du conseil de famille est également nécessaire. A la dissolution du mariage, la femme reprend en nature les biens propres qui existent encore. Quant à ceux qui ont été aliénés, elle en effectue la reprise en deniers, d’après l’évaluation portée en l’inventaire ou, à défaut, d’après le prix de vente. Si le mari donne des craintes au sujet de l’administration des biens de la femme, la femme ou le conseil de famille peuvent l’obliger à fournir des sûretés; à défaut, il est donné à la femme un tuteur auquel est confiée l’administration de ses biens.
7400. Régime conventionnel. — Le régime de droit commun est obligatoire pour les époux et il ne peut y être apporté aucune modification. Il en résulte qu’il n’est jamais fait de contrat de mariage.
| 2. — Unterwald-le-Haut (Obioalden).
7o00. Régime légal. — Non communauté. — Le régime de droit commun, le seul auquel peuvent être soumis les époux, est celui de la non communauté. Chacun des époux conserve la propriété de ses biens propres. Tous les biens acquis durant le mariage appartiennent au mari. Celui-ci a 1 administration et la jouissance des biens de sa femme ; il peut même en disposer librement et aliéner ses immeubles. Toutefois la femme, ses parents les plus proches et même le Conseil communal sont en droit de réclamer au mari des sûretés pour la conservation de la fortune de la femme ; à défaut par lui de fournir les garanties demandées, il peut être nommé un tuteur à la femme et le mari n’a plus que la jouissance des biens de sa lemme.
LÉGISLATION COMPARÉE
7001. Régime conventionnel. — Il ne peut être apporté de modifications au régime de droit commun. Les contrats de mariage, passés avant le mariage en présence d’un fonctionnaire assermenté, ne peuvent contenir aucune disposition relativement aux biens des époux. Ils n’ont d’autre objet que de fixer le chiffre de la Morgengabe de la femme et de déterminer la part devant revenir au survivant, soit en propriété, soit en usufruit, sur les biens du prédécédé. Les donations, qu’elle qu’en soit l’importance, peuvent être contestées parles héritiers du prédécédé, mais elles sont généralement maintenues si elles n’excèdent pas une juste quotité et que le conjoint survivant ne se soit pas rendu coupable de violation grave de ses devoirs conjugaux.
XVIII. — Uni
7002. Régime légal. — Non communauté. — Le régime légal auquel sont soumis les époux correspond au régime de la non communauté en droit français. Le mari profite seul de tous les acquêts faits durant le mariage, il a l’administration et la jouissance des biens de sa femme, et a même le droit d’aliéner les immeubles lui appartenant sans aucune autorisation ; mais s’il commet des actes de mauvaise administration, il peul être nommé un tuteur à la femme. A la dissolution du mariage, la femme ou ses héritiers reprennent tous ses biens propres et exercent la reprise en deniers de ceux qui n’existent plus.
7003. Régime conventionnel. — Le régime de droit commun est obligatoire; aucune modification ne saurait y être apportée. Les contrats de mariage, passés devant notaire, contiennent uniquement des donations entre époux et servent à fixer le morgengabe de la femme.
XIX. — Valais
71504. Législation. — Le régime matrimonial est fixé par le Code civil du canton de Valais; il est légal ou conventionnel, mais dans tous les cas il produit ses effets du jour du mariage et il ne peut être stipulé qu’il commencera à une autre époque (art. 1289).
7o0o. Régime légal. — Communauté d’acquêts. — A défaut de contrat de mariage, les époux sont soumis au régime de la communauté d’acquêts (art. 1286). La communauté d’acquêts comprend tous les biens, meubles ou immeubles acquis par les époux ensemble ou séparément durant le mariage et provenant tant de leur industrie que des économies faites sur les fruits et revenus des biens des époux (art. 1290). On ne peut faire entrer en communauté ni l’actif ni le passif actuel des conjoints, ni les biens qui peuvent leur échoir pendant sa durée par succession, legs ou donation, mais la communauté comprend la jouissance de leurs biens tant meubles qu’immeubles, présents ou futurs (art. 1291). Tout bien meuble ou immeuble est réputé acquêt, s’il n’est prouvé que l’un des époux en avait la propriété ou la possession légale avant le mariage ou qu’il lui est échu depuis à titre de succession, legs ou donation. Cette preuve peut être faite tant par titres que par témoins (art. 1292).
7o06. Ibid. — Administration. — Le mari administre seul les biens de la communauté et exerce en justice les actions qui la concernent; il ne peut, néanmoins, aliéner ou hypothéquer les biens communs qu’à titre onéreux (art. 1294). Les dettes sont à la charge de la communauté, et si les biens communs ne suffisent pas à leur acquittement, le mari seul en est tenu. Toute stipulation contraire est nulle (art. 1295). L’administration des biens de la femme appartient au mari; celui-ci est tenu à
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l’égard de sa femme de toutes les obligations d’un usufruitier : il est responsable de toutes les prescriptions et détériorations survenues par sa négligence (art. 1284).
7007. Ibid. — Dissolution de la communauté. — En cas de dissolution du mariage ou de séparation de biens, la communauté est liquidée; chacun des époux reprend ses biens propres. La femme exerce la reprise en nature des biens qui existent encore et en deniers de ceux qui ont été aliénés. L’immeuble acquis par le mari au nom de sa femme ou avec déclaration que l’acquisition est faite en emploi de deniers à elle appartenant est réputé bien propre de la femme, si ce remploi a été accepté par elle sous l’autorisation de la Chambre pupillaire (art. 1312 à 1316). Les biens acquêts sont partagés par moitié entre les époux ou ceux qui les représentent (art. 1298).
7008. Séparation de biens judiciaire. — En cas de mauvaise administration du mari ou si le désordre de ses affaires donne lieu de craindre que ses biens ne soient point suffisants pour l’exercice des reprises de sa femme, celle-ci peut, avec l’autorisation de la Chambre pupillaire, demander sa séparation de biens. Cette séparation est prononcée par le tribunal; elle est soumise à publicité et produit, vis-à-vis du mari, un effet rétroactif au jour de la demande. La femme séparée reprend la libre administration de ses biens (art. 1303 à 1309).
7009. Régime conventionnel. — Les époux peuvent apporter des modifications au régime du droit commun : ils sont également en droit de stipuler qu’ils sont mariés sous un régime de non communauté; mais la loi ne leur permet pas de stipuler une communauté universelle (art. 1287), et bien que le Code n'en fasse pas mention, ils ne pourraient non plus adopter le régime dotal, ce régime étant contraire à la libre disposition des biens. Les contrats de mariage sont dressés avant le mariage, soit par acte devant notaire, soit par acte sous-seing privé ayant date certaine*
7010. Communauté d’acquêts conventionnelle. — Il est permis aux époux de régler la communauté par des conventions spéciales (art. 1287) : ces conventions ne peuvent porter ni sur la composition des biens acquêts qui ne saurait être modifiée (art. 1291), ni sur le payement des dettes de communauté (art. 1295); il peut toutefois être convenu que la communauté se partagera en portions inégales (art. 1298).
71511. Non communauté. — Un seul article du Code civil est consacré au régime de non communauté : il porte que quand les époux déclarent qu’ils se marient sans communauté, tous les acquêts appartiennent au mari (art. 1801).
XX. — Vaud
7ol2. Régime légal. — Régime dotal. — Le régime de droit commun, auquel sont soumis les époux, à défaut de contrat de mariage, est le régime dotal (C. civ., 1057 et suiv.). La dot comprend les biens que la femme apporte au mari en se mariant (art. 1057). Le mari en a l’administration et la jouissance ; il a seul le droit de poursuivre les débiteurs des créances apportées par sa femme et les détenteurs de ses biens, d’en percevoir les fruits et de recevoir le remboursement des capitaux (art. 1066), Il est tenu, à l’égard des biens de sa femme, de toutes les obligations de l’usufruitier; il est responsable de toutes prescriptions acquises et détériorations survenues par sa négligence (art. 1070); mais pour garantir la restitution de la dot, il est tenu de fournir des sûretés, soit un assignat emportant hypothèque
LÉGISLATION COMPARÉE
sur un ou plusieurs immeubles, soit, s’il ne possède pas d’immeubles, une reconnaissance (art. 1090 à 1101). Les immeubles appartenant à la femme ne peuvent être aliénés que par celle-ci avec l'autorisation de son mari (Loi 5 décembre 1899). Eu cas de dissolution du mariage ou de séparation de biens, la femme ou ses héritiers exercent lu reprise des biens lui appartenant, soit en nature, soit en deniers, s’ils ont été aliénés (art. 1166).
7013. Séparation de biens. — Lorsque le mari est en état de faillite, lorsqu’il a été condamné à une peine emportant mort civile ou lorsqu’il est interdit, il perd l’administration et la jouissance des biens de sa femme. La femme est alors séparée de biens et elle a l’administration de ses biens (art. 1071, 1072).
7014. Régime conventionnel. — Bien que le Code Yaudois paraisse laisser aux époux toute liberté pour l’établissement des conventions matrimoniales (art. 1042 à 1044), il ne peut être dérogé au régime légal que dans des limites très restreintes.
7olo. Communauté d’acquêts. — Les époux peuvent accessoirement au régime dotal stipuler une communauté d’acquêts (art. 1085). Après prélèvement par chacun des époux de ses apports dûment justifiés, ils se partagent les acquêts provenant tant de leur industrie que des économies faites sur les fruits et revenus de leurs biens propres (art. 1084). Un inventaire des biens meubles doit être fait devant notaire antérieurement au mariage (art. 1086, 1087). A défaut d’inventaire, tout bien meuble qui n’est pas prouvé être la propriété de l’une ou de l’autre des parties est réputé acquêt et est partagé en nature (art. 1088). Les acquêts immobiliers appartiennent au mari à la charge de tenir compte de leur valeur, telle qu’elle est à l’époque de la dissolution du mariage (art. 1089).
7ol6. Contrat de mariage. — Les contrats de mariage sont dressés par acte devant notaire avant le mariage; ils contiennent généralement des dons de survie et des augments de dot (art. 1076 à 1083); il peut y être fait des donations entre époux.
XXI. — Zoug
7dI7 Régime légal. — Non communauté. — Le régime auquel sont soumis les époux correspond à celui de la non communauté en droit français. Le mari a l’administration des biens propres de sa femme; il peut aliéner librement ses biens meubles; mais il lui faut son consentement pour disposer des biens immeubles et les hypothéquer. Tous les biens acquis durant le mariage appartiennent au mari; la femme, à la dissolution du mariage, n’a droit qu’à la restitution de ses biens propres, soit en nature, soit en deniers s’ils ont été aliénés. En cas de mauvaise administration du mari, le conseil communal, même contre la volonté de sa femme, peut exiger qu’il fournisse des sûretés pour garantir la restitution des biens de celle-ci (art. 35 à 39).
7018, Régime conventionnel. — Le Code ne fait aucune mention des contrats de mariage, et il n’est généralement pas dressé, de contrat pour régler les rapports des époux quant aux biens.
XXII . — Zurich
7019. Régime légal. — Non communauté. — La section Ire du livre IY du Code civil du canton de Zurich est consacrée au mariage : il fixe comme base de l’union dés époux un régime présentant une grande analogie avec celui de la non
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communauté, en droit français. Le mari profite seul de tous les gains faits durant le mariage ainsi que du produit des biens de sa femme (art. 593). IL a l’administration et la jouissance de ses biens, à l’exception de ceux qu’elle s’est réservée soit expressément, soit selon l’usage, c’est-à-dire ses épargnes et ce que le mari lui remet à titre d’épingles ou d’argent de jeu ainsi que les donations qui lui sont faites, à la condition que le mari n’en aura pas la disposition (art. 597). En sa qualité d’administrateur des biens de sa femme, le mari a capacité pour aliéner et engager les biens meubles lui appartenant, mais il ne peut faire aucun acte de disposition, en ce qui concerne ses immeubles, sans son consentement. Le concours d’un tuteur extraordinaire est même nécessaire pour aliéner un droit de succession compétant à la femme, pour aliéner ou hypothéquer un bien dont elle n’a que la nue propriété et dont l’usufruit appartient au survivant de ses père et mère, pour contracter des dettes personnelles, pour s’obliger solidairement avec son mari ou faire avec lui un acte de disposition soit à titre onéreux, soit à titre gratuit. Le tuteur extraordinaire est nommé par le Conseil communal (art. 590 à 601). La femme peut réclamer à son mari des sûretés pour la garantie de la restitution de ses apports; ce droit appartient également au Conseil communal qui ale droit de l’exercer sans l’assentiment de celleci (art. 604 à 605). À la dissolution du mariage, le mari est tenu de restituer à la femme la totalité de ses apports; la reprise s’effectue en nature pour ceux qui existent encore et en deniers, d’après leur valeur intégrale, pour ceux qui ont été aliénés (art. 609, 610).
7o20. Régime conventionnel. — Les modifications au régime matrimonial de droit commun sont assujetties à l’homologation judiciaire qui n'est accordée qu’après examen par le tribunal et en cas de nécessité (art. 614 à 618).
FORMULES
FORMULES
7Î521. Généralités. — Notre Traité des liquidations va être complété par des formules qui seront l’application pratique des matières qu’il renferme. Les formules, de même que dans le Livre premier , seront rattachées aux explications du Traité par un résumé des matières du droit qui s’y rapportent.
7022. Rédaction. — Les liquidations des associations conjugales entre époux, après leur dissolution, ont toujours été considérées comme un travail ardu, hérissé de difficultés, et pour lequel une longue pratique, une connaissance approfondie du droit, sont absolument exigées. En composant les formules qui vont suivre, nous avons été mu par la volonté, le profond désir, de faciliter la tâche des rédacteurs de liquidations, de manière à rendre accessible ce travail à tous ceux qui voudront bien y apporter une grande attention et beaucoup de bonne volonté.
7023. Méthode. — Notre méthode est conforme à celle généralement en usage. Elle s’en distingue simplement par une exposition plus attachante, dont l’objet est de grouper et de faire ressortir avec précision chacun des éléments qui font l’objet du travail liquidatif. Nous le démontrons d’ailleurs par notre résumé du droit qui accompagne les formules.
7i524L Références. — Les rédacteurs faciliteront l’examen de leur travail liquidatif et rendront cet examen accessible aux personnes les moins initiées à la pratique des affaires, en ne négligeant pas, toutes les fois que, dans l’exposé, il se présente un élément d’actif ou de passif, de reprise ou de récompense, de mentionner le résultat à en tirer; par exemple, en relatant qu'un immeuble, une créance, une valeur, est advenu à l’un des époux en propre, dire si la chose se retrouve en nature ; dans le cas où il s’agit d’un immeuble qui a été depuis vendu, le dire, et renvoyer par une référence à l’observation dans laquelle la vente sera énoncée; puis, en énonçant la vente, dire l’origine de l’immeuble vendu, en se référant à l’observation dans laquelle on a énoncé la source de la possession de l’immeuble. En examinant nos formules, on trouvera de nombreux cas d’autres références,
752o. Division. — Nos explications et. les formules qui les accompagnent, sont divisées en huit chapitres qui traitent : — le premier, de la liquidation de la communauté légale; — le deuxième, de la liquidation de la communauté réduite aux acquêts ou modifiée par une clause de réalisation ; — le troisième, de la liquidation de la communauté, modifiée par une stipulation de communauté universelle, ou par un ameublissement, ou par la séparation des dettes, ou par une clause d’attribution, ou par la stipulation de parts inégales, etc. ; — le quatrième, des restitutions de dot en cas d’exclusion de communauté, que cette exclusion résulte : soit de la clause de non^ communauté, soit du régime de la séparation de biens contractuelle, soit du régime dotal sans société d’acquêts ; — le cinquième de la liquidation de la société d'acquêts,
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jointe au régime dotal ; — le sixième de la liquidation des reprises de la femme, après renonciation à la communauté, en vertu de la clause de reprises d’apport ou par suite de la séparation de biens, judiciairement prononcée ; — le septième de la liquidation de communauté après divorce ; — le huitième, de la liquidation de communauté après séparation de corps.
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Form. 1. — Liquidation amiable de communauté légale. — Commerçant. — Veuve commune et enfants- — Droits d’hérédité en usufruit de la veuve.
Form. 2. — Liquidation amiable (le communauté légale. — Mari survivant donataire. — Enfants et petits-enfants.
Form. 3. — Liquidation amiable de communauté légale. — Veuve commune donataire en usufruit. —
Héritiers collatéraux.
Form. 4. — Etat liquidatif. — Communauté légale. — Veuve en secondes noces. — Enfants du premier lit. — Confusion du mobilier. — Action en retranchement. — Droits d’hérédité en usufruit de la veuve.
Form. 5. — Procès-verbal de lecture. — Approbation.
Form. 6. — Observations diverses.
| 1. — Explication de la formule première.
7o2G. Communauté légale. — La communauté est légale, lorsque les époux n’ont pas arreté de conventions matrimoniales antérieures à leur mariage ou lorsqu’ils ont fait un contrat de mariage en déclarant simplement qu’ils se marient sous le régime de la communauté ( supra nos 4000, 4005). Si la communauté a été modifiée ou s'il a été adopté un régime exclusif de la communauté, c’est néanmoins la communauté légale qui est applicable quand le contrat de mariage est frappé de nullité ( supra n° 4001), ou conçu en termes ambigus ( supra nos 4003, 4004). Ces règles sont applicables aux étrangers qui, en se mariant en France, manifestent leur volonté d’y fixer leur domicile matrimonial {supra nos 4008 à 4012). En ce qui concerne les indigènes algériens, voir supra n° 4014.
7027. Époque de liquidation. — C’est après la dissolution de la communauté {supra nos 4140 à 4145), qu’il y a lieu à la liquidation des biens qui la composent. Elle s’opère entre les personnes qui y ont des droits, et dès lors, entre lesquelles l’indivision existe {supra nos 4261 à 4263), pour l’actif comme pour le passif {supra n° 4400).
7028. Noms des parties. — Tout d’abord, on énonce les noms des personnes entre lesquelles la liquidation a lieu et les qualités dans lesquelles elles agissent {supra nos 4268, 4269). Les mineurs et interdits sont représentés parleurs tuteurs ; et, en cas d’opposition avec ceux-ci, par leurs subrogés tuteurs. Si des mineurs ayant un même tuteur ont des intérêts opposés entre eux, il est donné un. tuteur ad hoc à celui dont les intérêts sont opposés aux autres {supra nos 2239 et 2279 à 2287).
71529. Observations préliminaires. — Avant de procéder aux opérations de liquidation, il est utile de retracer tous les faits, touchant les intérêts des époux, qui se sont accomplis pendant le mariage, et de faire ressortir les avantages qui peuvent en résulter au sujet de : l’actif et le passif de la communauté; les propres des conjoints ; les reprises et les indemnités qu’ils ont à exercer contre la communauté ; les récompenses qu’ils peuvent devoir à la communauté, etc. Si ce travail préliminaire est fait avec soin, s’il expose les faits avec clarté et fait ressortir les éléments relatifs à la liquidation, en les groupant quand ils ont une analogie entre eux, on peut dire
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que les matériaux cle la liquidation sont préparés pour occuper ensuite les places qui leur sont destinées.
7030. Division des papiers et documents. — Afin de grouper chacun des éléments qui entrent dans le travail liquidatif, les papiers et les documents doivent être séparés en cinq liasses particulières ; savoir : 1° Lacté de mariage et, s’il en a été fait un, le contrat de mariage et les actes et pièces s’y rattachant, etc. ; 2° les inventaires, partages,, donations, testaments, relativement aux successions et libéralités recueillies par les époux pendant le mariage, et les documents à ce sujet ; 3° les actes et pièces concernant les reprises que les époux ont à exercer contre la communauté ; 4° les actes et pièces relatifs aux récompenses que les époux peuvent devoir à la communauté; 5° et les actes, pièces et documents qui sont de nature à établir la consistance de l’actif et du passif de la communauté.
7031. Mariage. — La formule 1 concerne une liquidation ne présentant pas de
| 1. — Formules se rattachant a la communauté légale
FORMULE 1. — Liquidation amiable de communauté légale. — Commerçant.
— Veuve ; enfants. — Droits d liérédité en usufruit de la veuve (nos 7526 à 7543).
Par devant Me...
Ont comparu :
lent Henriette Tellier, sans profession, demeurant à..., veuve de M. Julien Dupré.
Agissant :
1° A cause de la communauté légale de biens ayant existé entre elle et M. Dupré, son mari, à défaut de contrat de mariage préalable à. leur union célébrée à la mairie de..., le....
2° A raison des droits, reprises et créances qu’elle a et peut avoir à exercer tant contre cette communauté que contre la succession de son défunt mari, en vertu de tous titres et de la loi.
3° Et comme ayant droit, à litre héréditaire, à l’usufruit du quart des biens dépendant de la succession de son mari, en vertu de l’article 767 du code civil.
2entM. Léon Dupré, garçon boucher, demeurant à....
3ent Et Mrao Louise Dupré, épouse assistée et autorisée de M. Henri Paülard, négociant, avec lequel elle demeure à....
M. et Mme Paulard, mariés sous le régime de la communauté de biens réduite aux acquêts, aux termes de leur contrat de mariage reçu par M0..., notaire soussigné, le..., ne contenant aucune clause prescriptive d’emploi des propres de l’épouse, ni restrictive de sa capacité civile.
Qualités.
M. Léon Dupré et Mme Paulard, seuls enfants issus du mariage d’entre M. Julien Dupré et Mmc Henriette Tellier, agissant en qualité d’héritiers conjointement pour le tout et divisément chacun pour moitié, de M. Dupré, leur père, en son vivant marchand boucher, demeurant à..., où il est décédé le....
Ainsi que ces qualités sont constatées par l’intitulé de l’inventaire dressé après le décès de M. Dupré, par M0..., notaire soussigné, suivant procès-verbal en date au commencement du....
Lesquels ont, par ces présentes, procédé à la liquidation et au partage de la communauté légale de biens qui a existé entre M. et Mmo' Dupré, et de la succession de M. Dupré.
Préalablement ils ont fait l’exposé préliminaire suivant :
EXPOSÉ PRÉLIMINAIRE
lrc observation. — Mariage de M. et de Mme Dupré. — Défaut de contrat .
M. et Mme Dupré se sont mariés à la mairie de..., le ... , sans avoir fait précéder leur union
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difficultés. La première observation est relative au mariage ; les époux n’ayant pas fait de contrat de mariage sont soumis au régime de la communauté légale.
7 o32. Apports. — Par suite de ce régime tous les biens meubles que les époux possédaient au moment de leur mariage sont tombés dans la communauté ( supra nos 4408 et suiv.). Quant aux immeubles, ils leur sont demeurés propres (supra nos 4794 et suiv.) ; il faut donc indiquer les immeubles qui leur appartenaient à cette époque, afin qu’ils puissent en effectuer la reprise, soit en nature s’ils existent encore (supra nos 4952 et suiv.), soit en deniers s’ils ont été aliénés (supra n° 4967 et suiv.). S’il a été fait des impenses concernant ces immeubles,. il faut les indiquer en déterminant leur caractère. Les réparations d'entretien demeurent à la charge de la communauté (supra n° 5050). Les impenses donnent lieu à la récompense de la plus-value, si elles étaient seulement utiles (supra nos 5059 à 5065) ou de la totalité de la somme déboursée si elles étaient nécessaires (supra nos 5049 à 5058).
d’un contrat de mariage, ainsi qu’il résulte de leur acte de mariage dressé à cette mairie le même jour. Par suite ils se sont trouvés soumis au régime de la communauté légale de biens.
2e observation. — Immeuble possédé par M. Dupré. — Impenses.
I. Lors du mariage, M. Dupré était propriétaire, au moyen de l'acquisition qu’il en avait faite de M. Etienne Fleuret, propriétaire, demeurant à..., suivant contrat reçu par Me. .., notaire à..., le..., et moyennant un prix alors entièrement payé, de l’immeuble ci-après :
Une petite maison située à..., avec cour et jardin, le tout contenant 20 ares, porté au plan cadastral, section B, n° 825.
II. Au cours du mariage, M. Dupré a fait sur sa propriété les impenses suivantes:
En 1880, il a fait recrépir le pignon nord de la maison et une partie du mur de clôture du jardin. Ces travaux ont occasionné une dépense de 200 francs, mais en raison de leur nature de réparations d’entretien cette dépense doit être supportée par la communauté, sans récompense. Ordre.
L’année suivante, M. Dupré a fait élever en appentis, du côté nord de sa maison, un petit bâtiment construit en briques et couvert en zinc, distribué en buanderie et remise, puis il a aménagé le rez-de-chaussée de sa maison en boutique à l’effet d’y exercer le commerce de marchand boucher. Ces divers travaux, qui ont occasionné une dépense de 3.000 francs, constituent des impenses utiles dont la communauté a profité ; par suite la succession de M. Dupré doit seulement récompense à la communauté de la plus-value procurée à l’immeuble par ces travaux. Les parties fixent d’un commun accord cette plus-value à 2 500 francs, ci. 2 500 »
Enfin, l’année dernière, à la suite d'un ouragan, M. Dupré a dû faire recouvrir entièrement sa maison et il a payé de ce fait une somme de 500 francs, dont la succession doit récompense à la communauté, ci . 500 )}
Ensemble, pour les impenses à l immeuble propre de M. Dupré, 3 000 lrancs, _ _
Mémoire aux récompenses dues par la succession.
III. Au décès de M. Dupré, la propriété ci-dessus était occupée par les époux et le fonds de commerce de marchand boucher y était toujours exploité.
Ces propriété et fonds de commerce ont été vendus depuis le décès ainsi qu’on le verra
sous la sixième observation.
Renvoi à la 6° observation.
3e observation. — Successions recueillies par M. et Mmc Dupré.
§ 1. — Mmo Dupré.
Au cours du mariage, Mmo Dupré a été appelée à recueillir les successions de M. Etienne Tellier et de Mme Félicie Dubois, ses père et mère, décédés en leur domicile à..., le mari, le..., et la femme le ..., desquels elle était héritière pour un cinquième.
Ces successions, purement mobilières, ont été partagées amiablement entre les enlants
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71533. Successions. — Les successions mobilières recueillies par les époux durant le mariage tombent dans la communauté ( supra nos 3520 à 3526); lorsqu’il a été attribué à l’un des époux des créances, il faut indiquer si elles ont été touchées durant le mariage; car, à défaut de recouvrement, elles constituent un actif de communauté.
7o34. Dot. — La dot constituée à l’enfant commun en biens de la communauté par imputation sur la succession du prémourant et subsidiairement sur celle du survivant est entièrement imputable sur la succession du prémourant, lorsque les droits
Tellier et la part nette qui en est provenue à Mmc Dupré est tombée dans la communauté d’entre elle et son mari.
Mmo Dupré n’a pas recueilli d’autre succession et il ne lui a été fait aucun don ni legs.
§ 2. — M. Dupré.
M. Dupré a recueilli, pendant le mariage, les successions de M. François Dupré et de Mme Lucie Potin, ses père et mère, décédés à..., le mari le..., et la femme le..., dont il était héritier pour un tiers, ainsi que le constate un acte de notoriété dressé à défaut d’inventaire après ces décès par M0..., notaire à..., le....
Ces successions ont été liquidées et partagées suivant acte reçu par le même notaire le..., aux termes duquel et pour fournir à M. Dupré le montant de ses droits fixés à 3 540 francs,
ses cohéritiers lui ont attribué à titre de partage, savoir :
Divers objets mobiliers et meubles meublants, d'une valeur de 140 francs, ci . 140 »
Et une somme de 3 400 francs à prendre dans une créance verbale due par M. Lucien Giron, commerçant demeurant à.... Cette créance a été touchée par M. Dupré, le..., ci . 3 400 »
Total égal à ses droits, 3540 francs, ci . 3 540 »
En raison du régime sous lequel M. et Mmo Dupré étaient mariés le mobilier et la créance ainsi attribués à M. Dupré sont tombés dans la communauté.
Ordre.
M. Dupré n’a pas recüeilli d’autre succession ni reçu de don ou legs.
4e observation. — Dot constituée à Mme Paillard.
Aux termes du contrat de mariage de M. et Mmc Paulard, reçu par M0..., notaire soussigné, le..., contenant adoption du régime de la communauté de biens réduite aux acquêts, M. et Mmc Dupré ont constitué en dot conjointement, par imputation d’abord sur la succession du premier mourant d’eux et subsidiairement sur celle du survivant :
A Mmo Paulard, leur fille,
1° Un trousseau d’une valeur de 2000 francs, ci . 2000 »
2° Et une somme de 5000 francs en numéraire, ci. . 5 000 »
Ensemble, 7000 francs, ci . 7 000 »
Le tout a été remis à M. et Mmo Paulard, le jour du mariage dont la célébration en a valu quittance aux donateurs, conformément au contrat.
On verra plus loin que les droits de Mmc Paulard dans la succession de son père sont supérieurs au montant de sa dot ; par suite cette dot est imputable en entier sur la succession de M. Dupré à la masse active de laquelle Mmo Paulard en effectuera le rapport et comme conséquence, la succession en fera récompense elle-même à la communauté.
Mémoire aux récompenses dues par la succession et à la masse active de succession.
Quant à M. Léon Dupré, il est encore célibataire majeur et n’a reçu de ses parents aucun avantage particulier sujet à rapport.
5e observation. — Décès de M. Dupré. — Inventaire .
M. Dupré est décédé, comme on l’a dit plus haut, sans avoir fait de testament, en son domicile à..., le _
Après son décès, un inventaire a été dressé par M* * * 4 5 6..., notaire soussigné, suivant procès-
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de l'enfant doté sont supérieurs au montant de sa dot ; dans ce cas, celui-ci en doit le rapport à la succession, et la succession est tenue à récompenser la communauté de la somme quelle a fournie (supra n° 5153).
7o3o. Inventaire — L’inventaire, après la dissolution de la communauté, indépendamment de ce qu'il est nécessaire pour les qualités héréditaires des successibles, pour la conservation de l’usufruit légal du père ou de la mère, comme aussi pour réserver le droit de renoncer et de profiter du bénéfice d’émolument, a pour objet
verbal en date au commencement du..., et clos le..., à la requête de Mmc veuve Dupré, épouse survivante, de M. Léon Dupré et de M. et Mmc Paulard, susnommés, ayant agi tous dans les m épies qualités qu’aux présentes.
De cet inventaire, il résulte ce qui suit :
En ce qui concerne l’actif.
I. Biens propres des époux. — Mme Dupré ne possédait pas de biens propres lors de la dissolution de la communauté.
M. Dupré était propriétaire de la maison sise à..., où il est décédé, qu’il avait acquise avant son mariage, ainsi qu’il est dit dans la 2e observation.
Cette maison, non louée au moment du décès, a été vendue depuis, ainsi qu’on le verra sous l'observation suivante.
IL Biens dépendant de la communauté. — L’actif de la communauté ayant existé entre M. et Mme Dupré, comprenait au jour de sa dissolution, les biens ci-après indiqués, savoir :
1° Divers meubles meublants, effets et objets mobiliers se trouvant dans l’habitation proprement dite, le tout décrit et prisé en l’inventaire à la somme de \ 800 francs.
Ce mobilier n’a pas été vendu et sera porté ci-après à la masse active de communauté pour le montant de sa prisée.
2 Le matériel et les marchandises existant dans le fonds de commerce de marchand boucher, décrits et prisés dans l’inventaire à 1 500 francs.
3° Le fonds de commerce de marchand boucher, ensemble l’achalandage y attaché, estimé par les experts à 10 000 francs. ,
Le fonds de commerce, le matériel et les marchandises alors existantes ont été cédés depuis le décès ainsi qu’on le dira sous l’observation suivante.
4° Les créances commerciales suivantes toutes d’un recouvrement certain :
M. Ruet, demeurant à..., 200 francs, ci . 200 »
M. Piètre, demeurant à..., 150 francs, ci . 150 »
M... etc... etc... ( détailler les créances) .
Ensemble, 5 620 francs, ci . b 620 • »
Ces créances figureront à la masse active de communauté sous 1 article 2e.
Mémoire à la masse active de communauté.
5° Les valeurs de bourse suivantes :
Un titre de 100 francs de rente, trois pour cent, sur lEtat français, au porteur, n° 4125, muni de ses coupons d’arrérages trimestriels dont le premier a détacher était a 1 échéance du..., c’est-à-dire courante lors du décès.
15 obligations de 400 francs, trois pour cent, au porteur, de la Ville de Paris, emprunt 1871, portant les nûs 22130 à 22144, et munies de leurs coupons aussi de jouissance courante
au décès. . ,
15 obligations de 500 francs, trois pour cent, anciennes, au porteur, de la Compagnie du chemin de 1er du Nord, portant les nos 6123 à 6139 et munies de leurs coupons depuis et y compris celui échéant le..., représentant le semestre d’arrérages en cours au décès.
Ces valeurs seront comprises dans la masse active de communauté sous les articles 3e, 4
et 3e ,
Mémoire à la masse active de communauté.
Et en ce qui concerne le passif : , ,
I. A la charge de la communauté. — Il était réclamé à la communauté lors du deces de
M. Dupré : . . . , ,r t\ •
1° Le prorata couru du 1er janvier précédent des impôts de 1 immeuble propre de M. Dupre
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d’établir la consistance de la communauté, activement et passivement ( supra nos 4150 à 4160). La liquidation doit en contenir une analyse sommaire dans les observations préliminaires ( infra n° 7562 à 7566).
7o36. Fonds de commerce. — S’il dépend un fonds de commerce de la communauté et qu’il ait été vendu depuis le décès, le prix en est porté à l’actif de la communauté, ce qui est constaté dans une observation spéciale.
s’élevant à 70 francs, ci . . . 70 »
2° Les contributions personnelle, mobilière, de patente, de taxe sur les chevaux, chiens et voitures pour l’année ..., 220 francs, ci . 220 »
3° Le prorata couru au jour du décès des gages des commis, garçons bouchers et domestiques, . 123 francs, ci . 125 »
4° Par divers pour fournitures relatives au commerce, 343 francs, ci . 343 »
5° Et par M...., docteur médecin à..., pour soins de dernière maladie, 120 francs, ci ..... . . 120 »
Ensemble 880 francs, ci . 880 »
Ce passif figurera à la masse passive de communauté, sous l’article 1er.
Mémoire à la masse passive de communauté.
II. A la charge de la succession. — Il était réclamé par divers pour les frais de l’inhumation de M. Dupré, dans un caveau de famille, 983 francs, ci . 985 »»
Cette somme figurera à la masse passive de la succession, sous l’article 1er.
Mémoire à la masse passive de succession .
L’inventaire dont il s’agit a été clos après les affirmation et serment d’usage.
Les frais de cet inventaire s’élevant à 175 francs, figureront à la masse passive de communauté sous l’article 2.
Mémoire à la masse passive de communauté.
6e observation. — Vente die fonds de commerce et de V immeuble propre.
Suivant acte passé devant M° ..., notaire à ..., le ..., Mrao veuve Dupré, M. Léon Dupré et M. et Mme Paulard ont vendu à M. Désiré Duroux, garçon boucher, demeurant ù. ..., le fonds de commerce de marchand boucher dépendant de la communauté de biens ayant existé entre M. et Mmc Dupré, la clientèle y attachée fet les marchandises en dépendant, moyennant le prix principal de 1 5 000 francs, qui a été payé comptant, et versé aux mains de Mmo veuve Dupré.
Comme condition de cette vente, il a été convenu que le solde des impôts divers afférents au fonds de commerce vendu pour l’année courante resterait à la charge des vendeurs.
Mémoire à la masse active de communauté.
Suivant un autre acte passé devant le même notaire, le même jour, Mme veuve Dupré et ses enfants ont vendu aussi à M. Duroux la propriété située à ..., où s’exploite le fonds de commerce susdésigné, moyennant le prix principal de 10 000 francs qui a été stipulé payable dans le délai de cinq ans à partir du jour de la vente, et par cinquième chaque année, avec intérêts au taux de 4 p. 100 par an, payables annuellement en même temps que chaque fraction du capital, en la demeure de Mmo veuve Dupré.
Cette vente a été transcrite au bureau des hypothèques de .... le..., vol. ..., n° ..., avec
inscription d’office du même jour, vol . n° ..., au profit des vendeurs contre l’acquéreur,
et il a été délivré un état négatif d’inscription du chef des vendeurs etdeM. Dupré, précédent propriétaire, à la date du même jour.
Le prix de cette vente figurera à la masse active de succession sous l’article 2.
Mémoire à la masse active de succession.
7e observation. — Gestion du fonds de commerce par Mme Dupré .
Depuis le décès de son mari jusqu’au jour de l’entrée en jouissance de M. Duroux,
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7537. Opérations. — Les observations terminées, on indique le plan qui sera suivi pour l’ordre des opérations.
7538. Reprises. — Récompenses- — Dans une première partie, on détermine les reprises en nature de chacun des époux ( supra nos 4964 à 4966), on récapitule séparément par chaque époux les reprises en deniers ( supra nos 5039 et suiv.) dont l’on défalque s’il y a lieu les indemnités (supra nos 4967 à 4971), dues à la communauté;
Mme veuve Dupré a continué seule l’exploitation du fonds de commerce de marchand boucher.
Il résulte d’un compte arrêté directement entre les parties que les recettes de cette exploitation se sont balancées exactement avec les dépenses, de sorte qu’il n’en résulte ni actif ni passif pour les présentes opérations.
Ordre.
OPÉRATIONS
Ces observations terminées, il est procédé comme suit aux opérations qui font l’objet des présentes.
Ces opérations seront divisées en six parties qui comprendront :
La première, 1a. liquidation des reprises et récompenses des époux ;
La deuxième, la liquidation de la communauté;
La troisième, la liquidation de la succession;
La quatrième, la fixation des droits des parties et l’indication du passif restant à acquitter; La cinquième, les attributions et l’affectation pour l’acquit du passif;
Et la sixième et dernière, les conditions accessoires du partage.
La jouissance divise est fixée au jour du décès de M. Duprè et l’évaluation des valeurs de bourse sera faite en prenant pour base le cours du même jour.
II. SUCCESSION DE M. DUPRÉ
. | 1. — Reprises .
En nature.
La succession de M. Dupré exerce la reprise en nature du prix de vente de 1 immeuble propre de M. Dupré, faite à. M. Duroux (6e observation), s élevant a 10000 francs,
v . \ . . lo ooo »
En deniers.
La succession de M. Dupré n’a pas de reprises en deniers à exercer contre la communauté.
| 2. — Récompenses.
La succession de M. Dupré doit faire récompense à la communauté des sommes
suivantes : • , ^ . . .
1° 3 000 francs, montant des impenses faites sur l’immeuble propre de M. Dupre, suivant
le décompte établi sous la 2e observation, ci . * .* * * )J
2° et 7 000 francs, montant de la dot constituée à Mm0 Paulard, en objets et deniers de la communauté et qui s’impute en entier sur la succession (4e observa- ^
tion), ci . .
Montant des récompenses dues par la succession à la communauté, -
•10000 francs, ci . . . 10 000 »
Cette somme figurera à la masse active de communauté sous l’article 7.
Mémoire à la masse active de communauté.
DE LA LIQUIDATION DES COMMUNAUTÉS
la balance indique si l’époux est débiteur vis-à-vis de la communauté, ce qui constitue un actif de communauté, ou s’il est créancier, ce qui forme un article de la masse passive de communauté.
7o39. Communauté. — La deuxième partie renferme les masses active et passive de communauté ( infra n° 7576). La balance constitue le bénéfice de communauté à
DEUXIÈME PARTIE
Liquidation de la communauté.
| 1. — Masse active.
La masse active comprend :
Article 1er. — Mobilier. — Les meubles meublants, effets et objets mobiliers décrits en l’inventaire dressé après le décès de M. Düpré (5e observation), et portés ici pour le montant de leur prisée étant de 1 800 francs, ci . 1 800 »
Article 2. — Créances commerciales. — Les créances commerciales détaillées en l’inventaire, toutes d’un recouvrement certain, s’élevant à 5 620 francs, ci . 5 620 »
Article 3. — Rentet sur l'État français. — Une inscription de 100 francs de rente, 3 p. 100, sur l’État français au porteur, n° 4123, munie de ses coupons payables par trimestre, dont le premier à détacher est à l’échéance du premier ... prochain, représentant au cours du jour du décès étant de 102 francs, la somme de
3 400 francs, ci .
Article 4. — Obligations de la Ville de Paris , emprunt 1871. — 13 obligations au porteur de la Ville de Paris, emprunt 1871, remboursables à 400 francs chacune ou par un lot, portant les nÜS 22130 à 22144, munies de coupons payables par semestre les 1er janvier et 1er juillet, dont le premier à détacher est à l’échéance du premier ... prochain, représentant, au cours du jour du décès, étant
de 414 francs, la somme de 6 210 francs, ci .
Article 3. — Obligations Nord. — 13 obligations de 300 francs chacune, 3 p. 100, anciennes, de la Compagnie du chemin de fer du Nord, au porteur, portant les nos 6123 à 6139, munies de leurs coupons d’arrérages semestriels dont le premier à détacher est à l’échéance du premier ... prochain, et représentant, au cours du jour du décès, étant de 463 francs, la somme de 6973 francs, ci ... .
Article 6. — Prix de vente du fonds de commerce. — La somme de 13 000 francs, encaissée par Mmc veuve Düpré, pour le prix de la vente du fonds de
commerce, faite à M. Duroux (6e observation), ci .
Article 7. — Récompense de la succession. — La somme de 10 000 francs dont la succession de M. Düpré doit récompense à la communauté ainsi qu’il est établi par la première partie des opérations, ci .
Total de la masse active, 49 003 francs, ci .
§2. — Masse passive.
La masse passive comprend :
Article 1er. — Passif divers. — La somme de 880 francs, montant des diverses réclama¬
tions relatées en l’inventaire (3° observation), ci . 880 »
Article 2. — Frais d'inventaire. — La somme de 173 francs, montant des frais de l’inventaire dressé après le décès de M. Düpré (3e observation), ci . 173 »
Article 3. — Indemnité de nourriture et de logement :
1° La somme de 400 francs montant de l’indemnité de nourriture allouée par la loi à la veuve survivante pendant le délai pour faire inventaire et délibérer, ci . 400 »
2° Et celle de 100 francs, montant de l’indemnité de logement de la veuve pendant le même délai et revenant à la succession, qui a fourni ce logement dans la maison propre de M. Düpré, ci . 100 »
A reporter
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partager par moité. Mais si l’un des époux a fait le rapport d'une récompense à la masse active, elle se compense jusqu’à due concurrence avec la part de bénéfice à lui attribuée et par conséquent en est défalquée.
7540. Successions. — Une troisième partie est consacrée à l’établissement des
Report . . . . 1655 »
Article 4. — Frais de liquidation. La somme de 740 francs à laquelle est évaluée, sauf à parfaire ou à diminuer, la part contributive de la communauté dans les frais des présentes, ci. . . . 740 »
Total de la masse passive, 2 295 francs, ci . 2 295 »
| 3. — Balance i
La masse active s’élevant à 49 005 francs, ci . 49 005 »
Et celle passive à 2295 francs, ci . 2 295 »
Balance faite, il reste comme actif net à partager, 46 710 francs, ci . 46 710 »
Dont moitié revient à Mmc veuve Dupré et moitié à la succession deM. Dupré. 1/2
Chaque moitié est de 23 355 francs, ci . 23 355 »
De la moitié revenant à la succession, il y a lieu de déduire le montant de la récompense faisant l’objet de l’article 7 de la masse active de communauté, soit
10 000 francs, dont il est opéré la distraction, ci . , . 10 000
Ce qui réduit la part de la succession dans les bénéfices de communauté à
13 355 francs, ci . * . 13 355 »
TROISIÈME PARTIE
Liquidation de la succession.
§ 1. — Masse active.
La masse active comprend :
Article 1er. — Bénéfices de communauté. — La somme de 13 355 francs revenant à la succession de M. Dupré, dans les bénéfices de communauté, ainsi qu’il résulte de 1 opération
qui précède, ci . 13 355 »
Article 2. — Prix de M. Duroux. — La somme de 10 000 francs due par M. Désiré Duroux, pour prix payable à terme de la vente à lui faite de l’immeuble dépendant de la succession de M. Dupré (6° observation), ci . 10 000 »
Article 3. — Rapport de Mmc Paillard. — La somme de 7 000 francs, dont Mme Paulard fait le rapport à la succession, sur laquelle elle s’impute entièrement,
pour le montant de la dot à elle constituée (4e observation), ci . . 7 000 »
Article 4. — Indemnité de logement. — La somme de 100 francs revenant à la succession pour le logement de Mme veuve Dupré dans 1 immeuble propre de M. Dupré, pendant le délai légal (art. 3, 2Ù de la masse passive de communauté), ci . ”
Total de la masse active de succession, 30 455 francs, ci . 30 455 »
| 2. — Masse passive.
La masse passive comprend :
Article lor. — Passif divers . — La somme de 985 francs montant des diverses réclamations faites à la succession et relatées en l’inventaire (5e observation), ci . 985 »
Article 2. — Deuil de la veuve. — La somme de 400 francs à laquelle les parties conviennent de fixer l'indemnité de deuil à laquelle a droit Mmo veuve Dupré
sur la succession de son mari, ci . ,.-••••• w
Article 3. — Frais de liquidation. ■ — La somme de 260 francs à laquelle est évaluée, sauf à parfaire ou à diminuer, la part contributive de la succession dans
les frais des présentes, ci . - . _ *
Total de la masse passive de succession, 1 645 francs, ci, . ^
DE LA LIQUIDATION DES COMMUNAUTÉS
masses active et passive de succession ( infra nos 7584 à 7586). La balance donne l’actif net de succession et c’est sur ce reliquat que l’on calcule les droits des parties.
| 3. — Balance.
La masse active s’élevant à 30 455 francs, ci . . 30 455 »
Et celle passive à 1 645 francs, ci. . 1 645 »
Balance faite, il reste comme actif net de succession, 28 810 francs, ci. . . . 28 810 »
Revenant : pour 1/4 en usufruit à Mme Dupré, soit 7 202 francs 50 centimes,
ci . 7 202 50
Et pour 3/4 en toute propriété et 1/4 en nue propriété conjointement à M. Léon Dupré et à Mmo Paulard, soit pour chacun d’eux : 3/8 en toute propriété
ou 10 803 francs 75 centimes, ci . 10 803 75
Et 1/8 en nue propriété ou 3 601 francs 25 centimes, ci . 3 601 25
QUATRIÈME PARTIE
Fixation des droits des parties et indication du passif à acquitter.
| 1. — Mmo veuve Dupré
Mme veuve Dupré a droit :
En pleine propriété à :
iù La somme de 23 355 francs, lui revenant dans les bénéfices de commu¬
nauté, ci . 23 355 »
2° Celle de 400 francs à laquelle a été fixée son indemnité de nourriture (article 3, 1°, de la masse passive de communauté), ci ... . . 400 »
3° Et celle de 400 francs à laquelle a été fixée son indemnité de deuil (article 2 de la masse passive de succession), ci . 400 »
Ensemble, 24155 francs, ci . 24 155 »
Et en usufruit :
Au quart de l’actif net de la succession de son mari, s’élevant à 7 202 francs 50 centimes, ci . 7 202 50
§ 2. — M. Léon Dupré
M. Léon Dupré a droit :
En pleine propriété :
Aux trois huitièmes de l’hctif net de succession, s’élevant à 10 803 francs 75 centimes, ci . . 10 803 75
Et en nue propriété :
A un huitième de l’actif net de succession, grevé de l’usufruit de Mrac veuve Dupré, s’élevant à 3 601 francs 25 centimes, ci . 3 601 25 nue propriété
§ 3. — Mme Paulard
Mmc Paulard a droit :
En pleine propriété :
Aux trois huitièmes de l’actif net de succession s’élevant à 10 803 francs 75 centimes, ci . 10 803 75
Et en nue propriété :
A un huitième de l’actif net de succession, grevé de l’usufruit deMmc veuve Dupré, s’élevant à 3 601 francs 25 centimes, ci . . 3 601 25 nue propriété
§ 4. — Passif restant a acquitter
Le passif à acquitter comprend :
1° Le passif divers de la communauté (article 1er de la masse passive de com¬
munauté) s’élevant à 880 francs, ci . 880 »
2° Les frais de l’inventaire dressé après le décès de M. Dupré (article 2 de la même masse) s’élevant à 175 francs, ci . 175 »
3° Le passif divers de la succession (article 1er de la masse passive
A reporter
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7o41. Fixation des droits. — La quatrième partie détermine les droits des parties et indique le montant du passif qui reste à acquitter ( infra nos 7588 à 7591).
Report . 1055 » 52 965 »
de succession), s’élevant à 985 francs, ci . 985 »
4° Et les frais des présentes évalués à 1 000 francs (artcle 4 de la masse passive de communauté et article 3 de la masse passive de succession), ci . 1 000 »
Ensemble, 3 040 francs, ci . . 3 040 » 3 040 »
Réunion des droits des parties et du passif à acquitter, égale à la masse partageable, 56 005 francs, ci . 56 005 »
CINQUIÈME PARTIE
Attributions et affectation à l'acquit du passif.
§ 1. — Mme VEUVE tyüPRÉ
Pour fournir àMme veuve Dupré le montant de ses droits, ses copartageants lui attribuent à titre de partage, ce qu’elle accepte :
En pleine propriété :
1° Le mobilier, article 1er de la masse active de communauté, pour sa valeur
de 1 800 francs, ci . . 1 800 »
2° Les créances commerciales comprises sous l’article 2 de la même masse,
s’élevant à 5 620 francs, ci . ; . • . 5 620 »
3° L’inscription de 100 francs de rente 3 p. 100 sur l’Etat français, au porteur, n° 4 125, comprise sous l’article 3 de la même masse, pour sa valeur de 3 400 fr. ci. 3 400 »
4° Les 15 obligations de la ville de Paris, emprunt 1871. au porteur, nos 22130 £i 22144, comprises sous l’article 4 de la même masse, pour leur valeur de
6 210 francs, ci . . . . 6 210 »
5° Et la somme de 7125 francs à prendre dans celle de 15 000 francs, prix encaissé par elle, de la vente du fonds de commerce de marchand boucher, faite à M. Duroux (article 6 de la même masse), ci . 7 »
Total égal à ses droits en pleine propriété, 24155 francs, ci . 24 1^5 »
En usufruit :
La somme de 7 202 francs 50 centimes, à prendre sur les quatre premières annuités du prix de la vente faite à M. Duroux (article 2 de la masse active de succession), ci. 7 202 50
§ 2. — M. Léon Dupré
Pour fournir à M. Léon Dupré le montant de ses droits, ses copartageants lui attribuent à titre de partage, ce qu’il accepte :
En pleine propriété :
t0 Les io obligations de la Compagnie du chemin de fer du Nord, au porteur m* 6125 a 6)39 (article b de la masse active de communauté), pour leur valeur de 6 975 ^
2°’ La "somme de 2 430 francs il prendre dans le prix de la vente du fonds de ^
commerce (article 4 de la même masse), ci . .
30 Et celle de ) 398 francs 75 centimes à prendre sur les quatrième et cinquième annuités du prix de la vente faite à M. Duroux, (article 2 de la masse active de ^ ^
succession), ci . — - - -
Total égal à ses droits en pleine propriété, 10 803 francs 75 centimes, ci . . 10 8(M 10
La somme de 3 601 francs 25 centimes formant la moitié de l’attribution faite cudessus en usufruit ii Mrae veuve Dupré, ci • •. ••.••••••• u • ~~
DE LA LIQUIDATION DES COMMUNAUTÉS
7o42. Attributions. — Les attributions aux copartageants et l’affectation pour l’acquit du passif font l’objet de la cinquième partie ( infra nos 7592 à 7596). Un tableau sert à récapituler les attributions.
§ 3. — Mme Paulard
Pour fournir à Mmc Paulard le montant de ses droits, ses copartageants lui attribuent, à titre de partage, ce qu’elle accepte sous l’autorisation de son mari :
En 'pleine propriété :
1° La somme de 2 405 francs à prendre dans le prix de la vente du fonds de commerce.
(article 6 de la masse active de communauté), ci . 2 405 »
2° Celle de 1 398 francs 75 centimes à prendre sur la dernière annuité du prix de la vente faite à M. Duroux (article 2 de la masse active de succession) et formant
le complément de ce prix, ci . 1 398 75
3°Et celle de 7 000 francs, montant du rapport en moins prenant qu’elle a effectué à la masse active de la succession (article 3 de cette masse), etdont elle fait confusion sur elle-même ci . 7 000 »
Total égal à ses droits en pleine propriété, 10 803 francs 75 centimes, ci . . . 10 803 75 En nue propriété :
La somme de 3 601 francs 25 centimes formant l'autre moitié de celle attribuée ci-dessus en usufruit à Mmo veuve Dupré ci . 3 601 25
§ 4. — Affectation pour l’acquit du passif
Les parties affectent, pour le paiement du passif s’élevant à 3 040 francs, pareille somme restant libre sur le prix de la vente du fonds de commerce (article 6 de la masse active de communauté) se trouvant aux mains de Mme veuve Dupré et chargent cette dame d'acquitter cepassif et d’en retirer bonnes et valables quittances.
ATTRIBUTIONS
Affectation
pour
l’acquit du passif
Mme Ve Dupré
M. Léon Dupré
Mmo Paulard
Tonte
propriété
Usufruit
Toute
propriété
Nue
propriété
Toute
propriété
Nue
propriété
Communauté
fl*.
fr.
fr.
fr.
fr.
fr.
fr.
fr.
Mobilier .
Créances commer¬
ciales .
100 francs rente
15 obligat. Ville
Paris 1871 . . .
1 5 obligat. Nord .
Prix du fonds de
commerce. . .
Prix Duroux. . .
Rapport de Mmc
Paulard ....
Totaux :
Réunion des attributions égale à l’actif partageable. . .
56 005 fr.
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7o43. Conditions. — Enfin on termine, en indiquant les conditions générales, qui ont pour but de préciser les droits des parties sur les biens attribués ( infra n° 7598).
SIXIÈME PARTIE Conditions du partage.
1° Il y aura entre les copartageants les garanties ordinaires et de droit en matière de partage.
2° Chacun d’eux aura la jouissance des biens à lui attribués en toute propriété et usufruit à compter du jour du décès de M. Dupré, jour fixé pour la jouissance divise et de ceux en nue propriété à partir du jour de l’extinction de l’usufruit de Mmc Dupré, et il en percevra, à partir de l’entrée en jouissance, les intérêts et arrérages.
3° Il se trouvera, par le seul fait des présentes et à concurrence des sommes à lui attribuées/subrogé dans les droits, actions, privilèges et inscriptions attachés aux créances comprises dans ses attributions et spécialement dans le bénéfice de l’inscription d’office prise contre M. Duroux, au bureau des hypothèques de..., le..., vol..., n0..., pour sûreté du paiement de son prix d’acquisition.
Mention de cette subrogation devra être faite en marge de l’inscription par M. le conservateur au dit bureau, sur la simple production d’un extrait des présentes.
4° Mme Dupré touchera seule, sur ses simples quittances, sans le concours des nus propriétaires qui lui confèrent t&us pouvoirs à cet effet, la portion qui lui a été attribuée en usufruit, et à ses enfants en nue propriété, dans le prix dû par M. Duroux : mais elle s’oblige à faire emploi des sommes qu’elle touchera en capital au fur et à mesure des paiements, soit en rente française, soit en valeurs garanties par l’Etat qui seront immatriculées par moitié au nom de chacun des enfants Dupré, pour la nue propriété.
5° M. Léon Dupré et Mme Paulard, se reconnnaissent en possession de la somme attribuée à chacun d’eux sur le prix de la vente du fonds de commerce qui avait été versé aux mains de Mrae Dupré, en attendant la liquidation et ils lui en consentent toute décharge nécessaire.
6° Mme Paulard se trouvera libérée par confusion du montant de son rapport pour raison de sa dot, par le fait de l’attribution qui lui en a été consentie.
Domicile
Pour l’exécution des présentes, les parties font élection de domicile en leur demeure respective.
Dont acte,
Fait et passé, etc...
Enregistrement. Droit de partage (0 fr. 20 p. 100) sur l’actif net de communauté, et droit fixe 3 francs pour mandat (supra nos 3119, 5899 et suiv.).
FORMULE 2. — Liquidation amiable de communauté légale. — Mari survivant donataire. — Enfants et petits-enfants (nos 7544 à 7598).
Par devant Me...
Ont comparu :
lent. M. Henri Poulain, propriétaire, ancien meunier, demeurant à...,
Agissant :
1° Gomme ayant été commun en biens légalement avec Mme Jeanne Gerbe, sa défunte épouse, û défaut de contrat de mariage préalable à leur union célébrée à la
mairie de..., le.... . ,
2° A cause des droits, reprises, créancës et avantages qu il a et peut avoir a
exercer contre cette communauté. .
3° Et comme donataire, pour le cas arrivé d’existence d’enfants du mariage, d un quart en propriété et d’un quart en usufruit, avec dispense de caution et d emploi,
1 2. — Explications de la formule deuxième.
7o44. Généralités. — La deuxième formule prévoit le cas d’une liquidation de communauté légale plus importante et offrant quelques complications. La liquidation
des biens dépendant de la succession de sa défunte épouse, en vertu d’un acte reçu en présence de témoins par M0..., notaire soussigné, le -
Dans laquelle donation se trouve confondu le droit héréditaire en usufruit de M. Poulain, sur la succession de sa femme, tel qu’il est fixé par l’article 767 du code
2ent. Mme Julienne Poulain, épouse assistée et autorisée de M. Jules Mercier, marchand épicier, avec lequel elle demeure à...
M. et Mmo Mercier, mariés sous le régime de la communauté de biens réduite aux acquêts, aux termes de leur contrat de mariage passé devant M0..., notaire à..., le..., ne contenant aucune clause prescrivant l’emploi ou le remploi des propres de l’épouse.
3ent. M. Léon Poulain, négociant, demeurant à...
4ent. Mme Lucienne Sorbon, épouse assistée et autorisée de M. Jean Letourneur, mégissier, avec lequel elle demeure à...
M. et Mme Letourneur, mariés sous le régime de la communauté de biens réduite aux acquêts, aux termes de leur contrat de mariage passé devant Me..., notaire à..., le..., ne contenant aucune clause prescrivant l’emploi ou 1$ remploi des propres de l’épouse.
Sent. Et M. Lucien Sorbon, ajusteur demeurant à...
Qualités.
Mmo Mercier, M. Léon Poulain, Mme Letourneur et M. Lucien Sorbon, agissant en leur qualité de seuls héritiers, conjointement pour le tout et divisément dans les proportions ci-après indiquées de Mme Poulain née Jeanne Gerbe, sus nommée, leur mère et aïeule maternelle, décédée à..., le..., savoir :
Mmo Mercier et M. Léon Poulain, chacun pour un tiers ou deux sixièmes, de leur chef, comme étant issus tous deux ainsi que Mme Sorbon, ci-après nommée, du mariage de Mme Jeanne Gerbe avec M. Poulain, comparant.
Et Mmo Letourneur et M. Sorbon, ensemble pour le dernier tiers ou un sixième chacun, par représentation de Mmo Juliette Poulain, leur mère, fille de M11]0 Poulain, décédée à..., le..., veuve deM. Octave Sorbon.
Ainsi que ces qualités héréditaires sont constatées par l’intitulé de l’inventaire dressé après le décès de Mme Poulain, par Me..., notaire soussigné, le..., qui sera analysé sous la 8e observation.
Lesquels ont, par ces présentes, procédé à la liquidation et au partage de la communauté légale de biens qui a existé entre M. et Mmo Poulain, et de la succession de Mme Poulain.
Préalablement à ces opérations et pour en faciliter l’intelligence, ils ont fait l’exposé préliminaire suivant :
EXPOSÉ PRÉLIMINAIRE
PREMIÈRE OBSERVATION
Mariage de M, et Mmo Poulain. Défaut de contrat.
Consistance et sort des immeubles possédés au jour du mariage.
ï. M. et Mmo Poulain, se sont mariés l’un et l’autre en premières noces à la mairie de..., le..., sans avoir, au préalable, fait dresser un contrat de mariage.
Par suite, leur union s’est trouvée régie uniquement par les dispositions de la loi et il s’est établi entre eux une communauté légale de biens dans les termes des articles 1401 et suivants du code civil.
II. A i’époque de leur mariage, M. et Mme Poulain possédaient les immeubles ci-après.
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a lieu à l’amiable entre le mari et les héritiers de sa femme, tous majeurs et maîtres de leurs droits.
7o4o. Immeubles apportés. — Dans la première observation, on indique les immeubles possédés par les époux au jour du mariage et qui, par suite, leur sont
| 1. — Immeubles possédés par M. Poulain .
Un moulin à eau avec tous ses agrès, faisant de blé farine, situé à..., sur la rivière l’Yvette, avec maison d’habitation et dépendances, jardin et verger, entouré de murs, le tout de la contenance de 85 ares porté au plan cadastral section C, nos 87 et 88. Ce moulin avait été acquis par M. Poulain de M. Noël Dubois, meunier et Mmo Aglaé Bertin, son épouse, dèmeurant à..., suivant contrat passé devant Me..., notaire à..., le..., moyennant un prix de dix mille francs, sur lequel seulement deux mille francs avaient été quittancés par le contrat de vente et le surplus, stipulé payable à terme, était encore dû lors du mariage, avec les intérêts à cinq pour cent par an, à partir du...
Les 8000 francs restant dus sur le prix de l’acquisition Dubois, ont été payés durant le mariage, suivant trois quittances passées devant M0..., notaire à..., les..., ci . 8 000 »
Et il a été payé aussi par la communauté :
Le prorata d’intérêts du solde du prix dû au jour du mariage, s’élevant
à 120 francs, ci . . 120 »
Et les frais des trois quittances s’élevant à 180 francs, ci . 180 »
Ensemble, ^8 300 francs dont M. Poulain doit récompense à la communauté comme ayant le caractère d’une dette relative à un propre immobilier, ci . 8 300 »
Pendant le mariage et pour faciliter la location de ce moulin, M. Poulain en a lait remplacer le mécanisme, qui était en complet état de vétusté, par un mécanisme neuf. Cette réparation ayant constitué une dépense utile, dont la communauté a profité, M. Poulain doit récompense seulement de la plus-value qu’elle a procurée à l’immeuble. Les parties fixent d’un commun accord cette plus-value à 1700 francs, . 1 700 ))
Mémoire aux récompenses dues par M. Poulain .
Au décès de Mme Poulain, ce moulin était loué à M. Demoncy, ainsi qu on le verra dans la 5e observation.
Renvoi à la 5° observation.
Et un pré attenant au moulin sus-désigné, de la contenance de 2 hectares 20 ares porté au cadastre section C, n03 89 à 91, que M. Poulain avait acquis avant son mariage de M. Léon Muret propriétaire, demeurant a..., suivant contrat passé devant M0..., notaiie à..., le..., moyennant une rente annuelle et viagère de 500 francs, au profit, sur la tête et pendant la vie de M. Muret, payable par semestre, les...
Cette rente s’est éteinte par le décès de M. Muret, arrivé à.... le..., et jusqu a cette époque, elle a été servie par la communauté, soit pendant 5 ans et 3 mois. A ce sujet, les copartageants font observer que rmmeuble acquis de M. Muret ayant été d un revenu annuel de 300 francs depuis le mariage jusqu’au décès de M Muret, la communauté n’était tenue du service de la rente viagère au delà de cette somme que sauf récompense, les 200 francs de surplus devant être considérés comme une fraction du capital dont l’amortissement se trouvait réalisé à due concurrence par le service de la rente. Par suite, M. Poulain doit récompense à la communauté d une somme de 1050 francs, ladite rente ayant été servie pendant 5 ans et 3 mois,
Mémoire aux récompenses dues par M. Poulain .
Ce pré a été vendu peu de temps avant le décès de M. Poulain à M. Joseph Jasmin, cultivateur, demeurant à..., suivant contrat passé devant Mc..., notaire a...,
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demeurés propres. On mentionne : 1° les dettes dont les immeubles étaient affectés lors du mariage et qui, en raison de leur nature immobilière, sont demeurées à la charge personnelle des époux ( supra nos 4601 à 4638) ; 2° les reprises à effectuer en nature pour raison de ces immeubles qui existent encore au jour de la dissolution de la communauté ( supra nos 4964 à 4966) ; 3° les reprises en deniers pour ceux des propres qui ont été aliénés ( supra nos 4967 à 4971) ; 4° les récompenses dues à la communauté pour charges et impenses relatifs aux immeubles (supra nos 5039 à 5077).
7o46. Rente viagère servie. — Si, parmi les dettes ayant une nature immobilière, par conséquent démeurées à la charge personnelle de l’époux débiteur, figure
le..., moyennant 4 500 francs payés comptant, ci . . 4500 »
Mémoire aux reprises en deniers de M. Poulain.
§2. — Immeubles possédés par Mmc Poulain.
Une maison et ses dépendances situées à..., rue..., n0..., avec cour et jardin, le tout d’une contenance de 12 ares 20 centiares, porté au cadastre, section B, n° 25, lui provenant d’une donation à elle faite par Mme Hortense Gerbe, veuve de M. César Duménil, sa tante, suivant acte reçu par M0..., notaire à..., le..., à la charge d’une rente annuelle et viagère de 300 francs, payable à la donatrice par trimestre et à terme échu, les...
Cette rente s’est éteinte par le décès de Mmc Duménil arrivé à..., le..., et les arrérages en ont été payés par la communauté; mais comme ils étaient d’un chiffre inférieur au revenu de l’immeuble, il ne résulte de ce paiement aucune récompense à la charge de la succession de Mme Poulain.
Ordre.
Pendant le mariage et par suite d’un défaut d’entretien, dont la communauté était responsable, la toiture de la maison propre à Mrac Poulain a dû être refaite entièrement. En raison de la cause de cette dépense et de ce que Mme Poulain n’en a tiré aucun profit personnel, il y a lieu de la laisser à la charge de la communauté.
Ordre.
Cette maison a été vendue, au cours du mariage, à M. Emile David, propriétaire.
demeurant à..., suivant contrat passé devant M0..., notaire à.... le..., moyennant 6 000 francs payés comptant, ci . 6 000 »
Ce prix a été remployé en partie au profit de Mme Poulain, au moyen de l’acquisition qu’elle a faite avec les déclarations voulues par la loi, de M. Louis Bardou, propriétaire et Mmo Amélie Moulé, son épouse, demeurant à..., d’une prairie située à..., lieudit, d’une contenance de 1 hectare 25 ares, cadastrée section F, nos 75 et 76, suivant contrat passé devant M0..., notaire à..., le..., moyennant 4 000 francs payés après l’accomplissement
des formalités de transcription et de purge, suivant quittance passée,
devant le même notaire, le..., ci . 4 000
Les frais de contrat, des formalités de transcription et de purge 4 800 »
et ceux de quittance se sont élevés à 800 francs, ci . 800 ; »
Il est donc resté sans emploi, 1 200 francs, ci .... . . 1 200 »
Mémoire aux reprises en deniers de la succession. Lors du décès de Mmc Poulain, la prairie sus-désignée était louée à M. Demoncy par le bail qui sera énoncé sous la cinquième observation : elle a été licitée depuis, comme on le verra plus loin, sous la dixième observation.
Renvoi aux 5° et 10° observations.
deuxième observation.
Successions et libéralité recueillies par M,nc Poulain.
Pendant le mariage, Mme Poulain a été appelée à recueillir :
1° Les successions de M. et Mmc Gerbe, ses père et mère ;
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une rente viagère, celui-ci doit récompense à la communauté de la différence entre le revenu produit par la chose grevée de la rente et le montant des arrérages pour les années cumulées pendant lesquelles la rente a été servie par la communauté ( supra n° 5Ù202).
7547. Succession. — Actif. — Les successions échues aux époux pendant le mariage doivent être indiquées par l’énonciation : de l’inventaire après le décès de celui de qui la succession provient, s’il en a été fait un, ou, à défaut, des documents susceptibles d’en établir la consistance ; puis, du partage ou autre acte qui a fait cesser l’indivision ; le tout de manière à faire ressortir les biens qui en sont provenus
2° Et le bénéfice d’une donation à elle faite par Mrae Verdier.
Il va être question sous deux paragraphes de ce qui en est provenu à Mme Poulain.
Ie
Successions de M. et Mme Gerbe.
M. Alphonse Gerbe et Mmo Mélanie Fillion, sont tous deux décédés en leur domicile à,.., le mari le..., et la femme, le..., laissant pour seuls héritiers, chacun pour moitié, les deux enfants issus de leur mariage, savoir :
1° Mme Poulain, sus-nommée.
2° M. Jules Gerbe, entrepreneur de maçonnerie, demeurant à...
Ainsi que le constate un acte de notoriété, dressé à défaut d’inventaire après ces décès, par M0..., notaire à..., le...
Suivant acte reçu par le même notaire, le même jour, Mme Poulain et M. Gerbe, ont procédé amiablement entre eux au partage des biens mobiliers et immobiliers dépendant des successions réunies et confondues de leurs père et mère et pour fournir à Mme Poulain le montant de ses droits, M. Gerbe son frère, lui a attribué :
Mobilièrement :
1° Divers objets mobiliers décrits au dit acte et estimés à 500 francs,
2° Une créance de 2 000 francs due verbalement par M. Emmanuel Dupré, demeurant à..., ci .
Cette créance a été encaissée par la communauté.
Ensemble, pour les fonds mobiliers : 2 500 francs, ci. .
Immobilièrement :
3° Une pièce de terre labourable située commune de..., lieudit..., contenant 2 hectares 45 ares cadastrée section C, n° 17, pour son prix d’estimation de 5 000 francs, ci .
4° Et un pré, même commune, lieudit..., contenant 15 ares 20 centiares, cadastré section D, n° 40, pour son prix d’estimation de 2 500 francs, ci . ' .
Ensemble pour les fonds immobiliers : 7 500 francs, ci .
Réunion, 10 000 francs, ci .
Fonds
Fonds
mobiliers
immobiliers
A la charge de payer la moitié d’une somme de 2 000 francs capital d’une obligation souscrite par M. et Mmc Gerbe, au profit de M. Charles Laisné, propriétaire, demeurant à..., suivant acte reçu par Me . notaire à..., le..., avec les intérêts à 5 p. 100 depuis le...
M. et Mme Poulain se sont libérés de la part incombant à Mme Poulain dans la créance Laisné, suivant quittance reçue par M°. .., notaire à..., le..., ci. . 1 000 »
Et la part à la charge de Mmc Poulain, dans les frais du partage cidessus, les intérêts de la créance Laisné dus au décès de M. et Mmc Gerbe et les frais de la quittance ci-dessus, payés par la communauté, se sont élevés à 500 francs, ci .
Ensemble, 1 500 francs, ci . .
En établissant une règle de proportion entre les valeurs mobilières et les immeubles on trouve que cette somme devait être supportée :
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et cle .constater : si ce sont des biens meubles, qu’ils sont tombés dans la communauté ( supra nos 4433 à 4439); et si ce sont des biens immeubles, qu’ils font l’objet d’une reprise en nature pour ceux existant encore, et en deniers pour ceux qui ont été aliénés.
7048. Successions. — Dettes. — Quand les successions échues aux époux sont grevées de dettes, pour savoir si ces dettes tombent à la charge de la communauté ou si elles demeurent à la charge personnelle des époux, il faut distinguer : si les successions sont purement mobilières, les dettes sont pour le tout à la charge de la communauté ; si elles sont purement immobilières, elles demeurent pour le tout à la charge personnelle de l’époux successible ; enfin, si elles sont en partie mobilières, et en partie immobilières, on établit par une contribution entre le montant de la succession mobilière et le montant de la succession immobilière, le chiffre des dettes à la charge de la communauté, et celui demeuré à la charge personnelle de l’époux successible ( supra nos 4639 à 4662). Cet époux doit récompense des dettes demeurées à. sa charge personnelle, lorsque la communauté les a acquittées ( supra nos 3189 à 3194).
7049. Successions. — Frais divers. — Les distinctions faites au n° 7348 sont
Par les valeurs mobilières pour 375 francs, demeurés à la charge de la commu¬
nauté qui a bénéficié de ces valeurs, ci . 375
Et par les immeubles pour 1 125 francs, dont la succession de Mme Poulain doit récompense à la communauté, ci . 1 4 25 »
Somme égale, 1 500 francs, ci . 1 500 »
Mémoire aux récompenses dues par la succession.
Les immeubles sus-désignés étaient, lors du décès de Mmo Poulain, affermés à M. Demoncy; ils ont été licités depuis, le tout ainsi qu’on le verra ci-après sous les 5e et 10e observations.
Renvoi aux 5° et 10e observations.
§ 2. — Donation par Mmc Verdier . — Somme demeurée propre.
Aux termes d’un acte reçu par M° ..., notaire à, ..., le ... Mmo Joséphine Boucher, veuve de M. Etienne Verdier, demeurant à..., a fait donation àMme Poulain, sa filleule, d’une somme de 2500 francs due par M. Albert Quentin, propriétaire, demeurant à ..., en vertu d'une obligation hypothécaire passée devant Mc..., notaire à ..., le ..., avec droit aux intérêts dont elle était productive à partir de la donation.
La donatrice a imposé la condition que la somme donnée demeurerait propre à Mmc Poulain, et, par conséquent, ne tomberait pas en communauté.
Cette créance a été remboursée suivant quittance reçue par Mc ..., notaire à ..., le ...; par suite, la succession de Mrae Poulain adroit à la reprise de la somme de 2 500 francs,.
qui lui était demeurée propre, ci . 2 500 »
Sous déduction de 260 francs payés pour les frais de cette donation, ci ... . 260 »
Reste 2 240 francs, ci . 2 240 »
Mémoire aux reprises en deniers de la succession. troisième observation
Successions et libéralité recueillies par M. Poulain.
Pendant le mariage, M. Poulain a recueilli :
Les successions de M. et Mme Poulain, ses père et mère ;
Et un legs particulier à lui fait par M. Romain.
Il va en être question sous deux paragraphes.
COMMUNAUTÉ LÉGALE (Form. 2).
applicables aux frais de scellés, d'inventaire, de partage, et autres actes relatifs à l'indivision, comme constituant des dettes de successions ( supra nos 5101 à 5105).
7000. Successions. — Droits de mutation. — Les droits de mutation après décès pour les successions échues aux époux sont, de même, à la charge de la communauté., pour ceux relatifs aux biens meubles entrés en communauté, et à la charge personnelle de l’époux successible, pour ceux relatifs aux biens immeubles demeurés propres. Pour raison de ces derniers droits, récompense est due à la communauté ( supra nos 5099, 5100).
7001. Donation. — Legs. — Actif. — De même qu’en ce qui concerne les successions, les biens qui adviennent aux époux pendant le mariage par des libéralités, spus forme de donations ou legs, tombent en communauté à l’égard des biens meubles ( supra n° 4460) et demeurent propres à l’époux donataire ou légataire, en ce qui concerne les biens immeubles [supra nos 4841 à 4846). 11 y a lieu, par conséquent, à la reprise en nature ou en deniers pour ces derniers biens. Toutefois si le donateur ou le testateur impose la condition que la chose mobilière donnée n’entrera pas dans la communauté, la chose donnée est propre à l'époux donataire [supra nos 4461 à 4464) et fait l’objet d une reprise en nature, si elle est encore existante [supra nos
| 1er. — Successions de M • et Mm0 Poulain .
M. Pierre Poulain et Mmc Ismérie Romain, son épouse, propriétaires, demeurant à ..., sont tous deux décédés en leur domicile, le mari, le ..., et la femme, le ..., laissant pour seuls héritiers chacun pour moitié, leurs deux enfants, M. Henri Poulain et Mmo Joséphine Poulain, épouse de M. Pierre IIavard, agriculteur, avec lequel elle demeure à ...., ainsi que le constate un acte de notoriété dressé, à défaut d’inventaire, après ces décès, par M° ..., notaire à ..., le ...
Suivant deux actes reçus par M° ..., notaire à ..., le .... M. Poulain a cédé et transporté sans autre garantie que celle de sa qualité d’héritier, à M1U0 IIavard, sa sœur, tous les droits successifs mobiliers et immobiliers, tant en fonds et capitaux qu’en fruits et revenus échus et à échoir, lui revenant dans les successions encore indivises de M. et Mme Poulain, ses père et mère, sans aucune exception ni réserve, et avec le droit d'en jouir à compter du jour du décès de M. Poulain, époux survivant.
Ces cessions ont été faites à la charge par Mme IIavard, qui s'y est obligée : 1° d’acquitter à la décharge du cédant la portion dont il pouvait être tenu dans les dettes et charges de ces successions, ainsi que les droits de mutation auxquels ces successions pourraient donner ouverture, le tout de manière que le cédant ne soit aucunement inquiété ni recherché; 2° et de payer les frais et honoraires des actes de cession.
En outre, elles ont eu lieu à forfait : celle concernant les droits successifs mobiliers, moyennant la somme de 2 000 francs, et celle concernant les droits successifs immobiliers, moyennant la somme de 5 000 francs, soit au total 7 000 francs, que Mmc IIavard s’est obligée de payer dans le délai de 3 années du jour du décès de M. Poulain père, avec intérêts au taux de 4 p. 100 par an, à partir du même jour, payables annuellement.
Mme IIavard s’est libérée de ses prix de cessions suivant quittance passée devant M° ..., notaire à ..., le .... Les 2 000 francs, prix de la cession des droits mobiliers sont, en raison du régime auquel se trouvaient soumis M. et Mmc Poulain, tombés en communauté ; mais M. Poulain doit exercer la reprise en deniers, contre la communauté des 6 000 francs, prix de la cession des droits immobiliers, ci. . . . 5 000 »
Mémoire aux reprises en deniers de M. Poulain.
§ 2. — Legs par M . Romain. Rente incessible.
Aux termes de son testament reçu par M° ..., notaire à ..., le ..., M. Ambroise Romain propriétaire, demeurant à ...... où il est décédé le ..., a légué à M. Püulun, son neveu, une
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4953 à 4963) ou en deniers, si elle a été aliénée ou recouvrée ( supra nos5017 à 5021).
7oo2 Ibid. — Dettes. — Les dettes mises à la charge d’une libéralité, par donation ou testament, sont supportées : par la communauté, quand la libéralité a pour objet une chose mobilière tombée dans la communauté, et par l’époux personnellement, quand elle est d’un immeuble demeuré propre, ou par contribution entre les meubles et les immeubles, de même qu’en matière de succession ( supra n° 7548), lorsque la donation comprend à la fois des biens meubles et des biens immeubles ( supra nos 4663 à 4665). Les dettes à la charge d'une libéralité, même mobilière, sont supportées par l'époux personnellement, quand le disposant a stipulé que la chose donnée serait exclue de la communauté {supra n° 4664). Si la dette demeurée à la charge personnelle de l’époux a été acquittée par la communauté, il lui en est dû récompense {supra n° 5195). Les frais de la donation et ceux des droits de mutation par décès, s’il s’agit d’un legs, sont à la charge de la communauté ou de l’époux personnellement, suivant les règles qui viennent d’être tracées à l’égard des dettes {supra nos 5106, 5107).
7oo3. Réparations nécessaires. — Récompense. — La communauté est tenue des réparations d’entretien, sans récompense, comme formant des charges usufructuaires {supra nos 4669 à 4672, 5050). Quant aux grosses réparations devenues nécessaires, elles sont, pour le tout, à la charge de l’époux propriétaire, alors même qu’elles n’augmentent pas la valeur du fonds ; et si la communauté les a acquittées,
rente annuelle et viagère de 600 francs, payable par semestre, à partir du jour de son décès, avec déclaration expresse que cette rente serait incessible et insaisissable.
La délivrance de ce legs a été consentie par les héritiers de M. Romain, suivant acte reçu parle même notaire, le....
Cette rente, en raison de la stipulation d’incessibilité, est demeurée propre à M. Poulain, qui en fera la reprise en ûature, avec jouissance du ..., (celui de la dissolution de la communauté) les arrérages échus et courus antérieurement, étant entrés en communauté; mais il doit récompense à la communauté des droits de succession et frais payés à raison de ce legs, qui se sont élevés à 695 francs, ci . . . 695 >/
Mémoire
aux reprises en nature de M. Poulain, aux récompenses dues par M. Poulain
M. Poulain a touché depuis le décès, le prorata couru à cette date à partir de la dernière échéance, soit 150 francs qui reviennent à la communauté, ci . 150 »
Mémoire aux recettes du compte d1 administration de M. Poulain.
QUATRIÈME OBSERVATION
Acquisition d’immeubles. Revente partielle.
Suivant contrat passé devant M° . .., notaire à..., le ..., M. Poulain a acquis de M. Eugène Richard et Mmc Noémie Heurtin, son épouse, demeurant ensemble à. ..., les immeubles suivants :
1° Une parcelle de terre labourable, située commune de ..., lieudit ..., d’une contenance de 1 hectare 50 ares 25 centiares, cadastrée, section E, nos 72 à 75.
2° Une parcelle de pré, située à ..., lieudit..., d’une contenance de 12 ares, cadastrée section D, n° 39.
3° Et une vigne, située à..., lieudit..., d’une contenance de 25 ares 30 centiares, cadastrée section G, n° 40.
Moyennant le prix principal de 6 500 francs, dont M. Poulain s’est libéré après les formalités de transcription et de purge, suivant quittance reçue par le même notaire, le ...
La parcelle de vigne a été vendue à M. Ferdinand Leduc, vigneron, demeurant à..., suivant contrat passé devant Me ..., notaire à..., le ..., moyennant 2000 francs, sur
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il lui en doit récompense, à moins, en ce qui concerne la femme, que les grosses réparations aient eu pour cause le défaut de réparations d’entretien ( supra nos 5049 à 5058).
7oo4. Impenses utiles. — Récompenses. — Les impenses utiles sur les propres des époux sont le principe d’une récompense à la communauté. Elle est : de la totalité des sommes déboursées, quand l’impense est considérée comme une affaire personnelle à l’époux qu’elle intéresse, et simplement de la plus-value procurée à l’immeuble, à l’époque de la dissolution de la communauté, quand l’impense a été faite plutôt dans l'intérêt de la communauté. La plus-value est déterminée par les parties, lorsqu’elles sont majeures et d’accord, sinon, par expertise ( supra nos 5059 à 5065). La construction élevée sur un immeuble propre s’incorpore à cet immeuble et a la même nature de propre ( supra nos 4935, 4936).
766l6. Impenses voluptuaires. — Les impenses voluptuaires ne donnent lieu à aucune récompense à moins qu’elles n’aient procuré une plus-value. Mais si les choses peuvent être enlevées sans détériorer le fonds, la communauté a le droit de les faire vendre ( supra nos 5066 à 5069).
7056. Acquêts. — Les acquêts se composent : mobilièrement, de tous les biens meubles provenus des époux personnellement et de ceux acquis pendant le mariage (supra nos 4491 à 4511), et immobilièrement de tous les immeubles acquis ( supra n°s 4512 à 4532).
7057. Immeubles. — Les actes relatifs aux immeubles acquis sont énoncés, en
lesquels il a été quittancé par le contrat une somme de 1 200 francs, et le surplus a été stipulé payable dans le délai de deux années du jour de la vente avec intérêts à 5 p. 100 à partir du même jour, payables annuellement. — Ce solde de prix était encore dû au moment du décès de Maic Poulain; mais il a été payé depuis suivant quittance passée devant le même notaire, le ..., et encaissée par M. Poulain, père, avec les intérêts dus au jour du décès et s’élevant à 31 frarîbs, ci . &31 »
Mémoire aux recettes du compte d’ administration de M. Poulain.
Sur la parcelle de pré, M. etMmo Poulain ont fait élever avec des deniers communs, une petite maison bourgeoise avec jardin potager et d’agrément, qui servait d’habitation aux époux lors du décès de Mmo Poulain et qui a été licitée ainsi qu on le dira sous la 10e observation.
La parcelle de terre était comprise au bail Demoncy, énoncé sous la 5e observation et elle a été licitée depuis le décès comme on le verra plus loin.
Renvoi aux 5° et 10° observations.
CINQUIÈME OBSERVATION
Bail à M. Demoncy.
Suivant acte reçu par Me ..., notaire à..., le..., M. Poulain a donné à bail à loyer et à ferme, pour neuf années entières et consécutives qui ont commencé à courir le..., pour linii le..., à M. Honoré Demoncy, meunier, demeurant à..., les immeubles suivants :
1° Un moulin à eau, faisant de blé farine, avec tous ses agrès, situé à..., sur la livière l’Yvette, avec maison d’habitation et dépendance, jardin, verger entouré de murs, le tout de la contenance de 85 ares, porté au plan cadastral, section G, n08 8 7 et 88.
2° Une prairie, située à..., lieudit..., d’une contenance de 1 hectare 25 ares, cadastrée section F, n08 75 et 76.
3° Une parcelle de terre labourable, située à..., lieudit..., d’une contenance de - hectares 45 ares, cadastrée section G, n° 17.
4° Une autre parcelle de terre, située aussi à ..., lieudit..., d’une contenance de 1 hectare, 50 ares, 25 centiares, cadastrée section E, n08 72 à 75.
5° Et une parcelle de pré, située à..., lieudit..., cadastrée section D, n° 40.
Ce bail a été fait sous diverses conditions et charges y énoncées et, en outre, moyennant
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désignant succinctement les immeubles qui en ont fait l’objet, et en disant s’ils seront* licités ou partagés.
7008. Baux. — Les baux des immeubles propres et acquêts sont mentionnés avec l’indication des loyers et fermages courus jusqu’au jour de la dissolution de la communauté et acquis à la communauté, et en ce qui concerne les fermages, alors même que les termes ne viendraient à échéance qu’un certain temps après la dissolution de la communauté, s'ils représentent une jouissance antérieure ( supra nos 4572! 4573j. Si des fermages ou loyers d’immeubles propres ont été payés par anticipation sur des termes courus postérieurement à la dissolution de la communauté, ils font l’objet d’une reprise en deniers, en faveur de l'époux propriétaire ( supra n° 5029).
7009. Etablissement des enfants. — Avances. — Les sommes fournies par les père et mère en biens de la communauté, pour l’établissement de leurs enfants communs, sont des avances rapportables à leurs successions, chacune pour moitié, mais ne donnent pas lieu à récompense à la communauté. Si les avances faites aux enfants sont de simples prêts, elles constituent des créances de la communauté que l’on fait figurer à la masse active ( supra n° 4574).
7oGO. Dot. — Récompense. — La dot constituée à l’enfant commun, en biens de la communauté, par le père seul, demeure à la charge de la communauté sans
un loyer annuel de 1630 francs, payable en deux ternies égaux, les.... de chaque année, et sur lequel, lors du décès, il était dû le prorata couru jusqu'alors depuis le..., soit 412 fr. 50, qui ont été touchés par M. Poulain, ci . 412 50
Mémoire aux recettes du compte d' administration de M. Poulain. Les immeubles compris au bail qui vient d’étre énoncé appartenaient : le n° 1 à M. Poulain, les nos 2, 3, et 5 à Mmc Poulain et le n° 4 dépendait de la communauté. Les parties estiment, après ventilation faite, d’un commun accord, que le loyer
de M. Demoncy s’appliquait :
A Eimmeuble de M. PoulaIn, pour 750 francs, ci . 750 »
A ceux de Mme Poulain, pour 675 francs, ci . 67b »
Et à celui de la communauté, pour 223 francs, ci . 225 »
Egalité, 1 650 francs, ci . 1650 »
SIXIÈME OBSERVATION
Dots aux enfants et à M. Sorbon, petit-fils.
§ 1. — 31me Mercier.
Aux termes du contrat de mariage de M. et Mme Mercier, énoncé plus haut, M. et Mme Poulain ont constitué en dot, en avancement d’hoirie, et par moitié sur chacune de leurs successions à Mmc Mercier, leur fille, future épouse :
Un trousseau d’une valeur de 2 000 francs, ci . 2000 »
Et une somme de 6 000 francs en numéraire, ci . 6 000 »
Ensemble, 8 000 francs, ci . . . . . 8 000 »
Le tout livré le jour du mariage dont la célébration en a valu quittance aqx donateurs.
1 2. — M . Léon Poulain.
Aux termes du contrat de mariage de M. Léon Poulain avec Mme Rose Blanchét, passé devant Me..., notaire à..., le..., contenant adoption du régime de la communauté de biens réduite aux acquêts, M. et Mme Poulain lui ont constitué en dot, en avancement d'hoirie, et par moitié sur leurs successions futures.
Une somme de 6 000 francs, immédiatement versée en espèces à M. Poulain, fils, qui en a donné quittance, ci . . 6000 »
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récompense, si le père a agi en qualité de chef de la communauté {supra nos 5137 à 5139) ; mais elle est le principe d’une récompense par le mari s’il a entendu la constituer en son nom personnel (supra nos 5140 à 5144); la femme. doit une pareille récompense, si c’est par elle personnellement que la dot a été constituée {supra nos 5145 à 5148) ; si elle a été constituée par les père et mère conjointement, elle constitue une dette contractée par eux dans leur intérêt personnel, et, si elle a été versée ils doivent récompense à la communauté, chacun pour moitié ou pour la somme à raison de laquelle chacun a entendu y contribuer {supra nos 5148 à 5152.) Si la dot, en effets de la communauté, constituée par les père et mère conjointement, a été stipulée imputable sur les droits de l’enfant dans la succession du premier mourant, celui-ci est considéré comme ayant seul doté, et doit récompense à la communauté de la totalité de la dot {supra nos 5153 à 5172). Le rapporta succession, dans tous les cas est dû à la succession de celui des époux qui est considéré comme ayant constitué la dot. Nous reviendrons sur ces questions en regard d’une formule spéciale infra nos 7744 à 7746.
7o61. Dots. — Récompense entre époux. — Quant la dot constituée par l’un des époux a été en totalité ou en partie fournie avec des biens propres à son conjoint, il doit personnellement une récompense à celui-ci {supra nos 5165 à 5167);
§ 3. — Mmc Sorbon , née Poulain.
Aux termes du contrat de mariage de Mmo Sorbon, prédécédée, reçu par Me..., notaire à..., le..., M. et Mme Poulain lui ont constitué en dot, en avancement d’hoirie et par moitié sur
chacune de leurs successions futures :
Un trousseau d’une valeur de 2 500 francs, ci . 2 500 »
Et une somme de 4 500 francs, en numéraire, ci . 4 500 »
Ensemble, 7 000 francs, ci . . 7 000 »
Le tout livré le jour du mariage dont la célébration civile en a valu quittance aux donateurs.
M. Lucien Sorbon
Aux termes du contrat de mariage de M. Lucien Sorbon, avec Mme Léonie Salgues, passé devant Me..., notaire à..., le..., contenant adoption du régime de la communauté de biens réduite aux acquêts, M. et Mme Poulain lui ont constitué en dot, conjointement et solidairement entre eux :
Une somme de 2 000 francs qui lui a été immédiatement versée et dont il a consenti quittance, ci| .
M. Poulain et la succession de Mme Poulain doivent récompense à la communauté du montant de ces dots, s’élevant ensemble à 23 000 francs, dans la proportion où ils les ont constituées, soit par moitié ou il 500 francs pour chacun, ci . . Il 500 »
Mémoire aux récompenses dues par M. Poulain et par la succession. M. Poulain et Mmo Mercier doivent le rapport à la succession de la moitié de leurs dots respectives.
Mmo Letourneur et M. Sorbon, enfants de Mme Sorbon, qui viennent a la succession par représeutation de cette dernière, doivent le rapport à cette succession de la moitié de la dot de leur mère.
Et M. Sorbon, en raison de ce qu’il vient comme héritier de Mmc Poulain, par suite du prédécès de sa mère, doit le rapport à la même succession de la moitié de la dot que lui ont constituée ses grands-parents.
L’autre moitié de ces mêmes dots sera rapportable à la succession de M. Poulain,
père, lors de son décès. , 7 7
^ ’ Mémoire a la masse active de succession.
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par suite, dans ce cas, il y a lieu au rapport entre époux {supra nos 5224 à 5237).
7062. Inventaire. — La consistance de la communauté, tant activement que passivement, résulte de Uinventaire fait après la dissolu Lion de la communauté. En raison de cela une analyse doit en être faite dans les observations préliminaires.
7063. Prisée. — On indique le montant de la prisée du mobilier qui, lorsque le
SEPTIÈME OBSERVATION
Donation par M>c Poulain à son mari.
Aux termes d’un acte reçu par Mc..., notaire soussigné, le..., Mmc Poulain a fait donation à M. Poulain, son mari, pour le cas arrivé où il lui survivrait, de l’universalité des biens meubles et immeubles qui composeraient sa succession avec stipulation : qu’en cas d’existence d’enfants du mariage ou de descendants d’eux, cette donation serait réduite à la portion disponible la plus large entre époux, c’est-à-dire à un quart en toute propriété, et à un autre quart en usufruit des mêmes biens, et que M. Poulain jouirait de cet usufruit sans être tenu de fournir caution, ni de faire emploi, mais à la charge de faire faire inventaire.
Cette donation donne droit à M. Poulain à un quart en propriété et un quart en usufruit des biens de la succession de sa défunte épouse, dont la masse devra être établie conformément à l’article 922 du code civil, c’est-à-dire en réunissant les avancements d’hoirie aux biens existants.
HUITIÈME OBSERVATION
Décès de Mmc Poulain. — Inventaire.
Mmo Poulain est décédée en son domicile à..., le...
Après son décès, un inventaire a été dressé par Mc..., notaire soussigné, le..., et jours suivants, à la requête de :
dent. M. Poulain, père, époux survivant ;
2e,lt. jypuc Mercier ;
3ent. M. Léon Poulain;
4ent. Mme Letourneur ;
5ent. Et M. Sorbon.
Tous susnommés, ayant agi dans les mêmes qualités qu’aux présentes.
La prisée des objets mobiliers, faite par Me. . ., notaire soussigné, s’est élevée à 2 515 fr., ci . . 2 515 »
Ce mobilier a été laissé en la possession de M. Poulain, père; il sera porté à la masse active de communauté, sous l’article 1er.
Mémoire à la masse active de communauté .
Les titres et papiers ont été classés sous onze cotes dont suit le dépouillement sommaire :
Cote première. — Huit pièces. — Le tout est relatif au mariage de M. et Mmo Poulain, aux immeubles possédés par eux lors du mariage et au sort de ces immeubles pendant le mariage ; il en a été question sous la première observation.
Cote deuxième. — Huit pièces. — Relative aux successions de M. et Mmc Gerbe, et à la donation par Mmo Verdier.
Il en a été rendu compte sous la deuxième observation.
Cote troisième. — Quatre pièces. — Les deux premières sont relatives aux successions de M. et Mrae Poulain ; les deux autres sont expéditions du testament de M. Romain et de la délivrance de legs.
Il en a été question sous la 3e observation.
Cote quatrième. — Deux pièces. — Expédition du contrat d’acquisition Richard et grosse de la vente Leduc, dont il a été question sous la 4e observation.
Cote cinquième. — Une pièce. — Grosse du bail consenti à M . Demoncy, relaté sous la 5° observation.
Cote sixième. — Déclaration. — Elles sont relatives aux dots constituées à Mme Mercier, M Poulain fils, Mmc Sorbon et M. Lucien Sorbon, et dont on a parlé sous la 6e observation.
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mobilier n’a pas été vendu, forme un élément d'actif, sauf à majorer l’estimation si elle est au-dessous de la valeur ( supra n° 4539).
7o64. Papiers. — Puis, Ton fait le dépouillement des titres, papiers et documents qui ont été inventoriés. Les cotes relatives aux actes et documents mentionnés dans les observations précédentes sont relatées très sommairement, avec renvoi
Cote septième. — Une 'pièce. — Expédition de la donation par Mme Poulain à son mari, énoncée sous l’observation précédente.
Cote huitième. — Trois pièces. — Grosse d’une obligation hypothécaire au capital de 14000 francs souscrite au protit de M. Poulain, par M. Camille Lesüeur, agriculteur, demeurant à..., suivant acte reçu par M0..., notaire à..., le..., remboursable le..., et productive d’intérêts au taux de 4 p. 100 par an à partir du jour de l’obligation, payables par semestre, les...
Bordereau de l’inscription prise au bureau des hypothèques de..., le..., vol..., n0..., et original de signification à la compagnie d’assurance.
Au décès deMmc Poulain, cette créance était due avec les intérêts à partir de l’échéance du dernier semestre, s’élevant à 140 francs, ci . 140 »
Ce prorata d’intérêts ainsique ceux courus du..., au..., ont été encaissés par M. Poulain, père.
Mémoire aux recettes du compte d' administration de M. Poulain.
Cette créance toujours due figurera à la masse active de communauté sous l’article 2.
Mémoire à la masse active de communauté .
Cote neuvième. — Trois pièces. — La première une inscription de 210 francs de rente 3 p. 100 sur l'Etat français, n° 131415, série 7, au nom de M. Poulain (Henri) ; au moment du décès il était dû sur cette rente le prorata d’intérêts couru depuis le..., et s’élevant à 17 francs 50 centimes, ci . . . . 1" »
La deuxième pièce un certificat n°2l28, au même nom, de 15 obligations de 500 francs chacune, de la Ville de Paris, emprunt 1898, portant les nos 141815 à 141829 et produisant 10 francs d’intérêts annuels chacune, payables par moitié les 15 mars et 15 septembre de chaque année. Lors du décès de Mm0 Poulain il était dû le prorata du semestre en cours depuis le..., s’élevant déduction faite de l’impôt à 18 francs, ci . 18 »
Et la troisième pièce, un certificat n° 25439, au même nom, de 25 obligations communales, du Crédit foncier de France, empruut 1899, portant les nÜS 114240 à 114264 et produisant 13 francs d’intérêts annuels chacune, payables par semestre, les 1er juin et 1er décembre de chaque année. Lors du décès de Mme Poulain, il était dû le prorata du semestre en cours depuis le..., s’élevant déduction faite de l’impôt à 130 francs, ci . 130 »
Les valeurs énoncées sous la cote neuvième existent encore en nature et figurent a la masse active de communauté sous les articles 3, 4 et 5.
Mémoire à la masse active de communauté .
Les revenus nets de ces valeurs ont été encaissés par M. Poulain, depuis le décès jusques et y compris l’échéance précédant le jour de la jouissance divise.
Mémoire aux recettes du compte d'administration de M. Poulain.
Cote dixième. — Deux pièces. — Police d’assurance souscrite à la compagnie d1 Assurances générales et constatant que le mobilier, les bâtiments communs et ceux propres à M. Poulain étaient assurés à cette Compagnie, pour une durée expirant le..., et moyennant une prime annuelle de 140 francs payable d’avance; et quittance, de- prime échue le 15 janvier précédant
Ig décès • *
Par suite du paiement anticipé de la prime d’assurance, M. Poulain doit recompense à la communauté du prorata de la portion de prime applicable à ses propres pour la période à courir du jour du décès à celui de l’expiration de 1 annee d assurance. D’après la police, la prime applicable aux bâtiments de M. Poulain, est de 55 francs et Te prorata, de 16 fr. 04 centimes, ci. . . . i6 _Ü.
Mémoire aux récompenses dues par M. Poulain.
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à ces observations. Quant aux autres cotes, elles sont résumées avec précision.
756o. Créances et valeurs. — Les créances et valeurs dépendant de la communauté sont indiquées avec Dénonciation de l’époque depuis laquelle les revenus courants ou échus étaient dus à l'époque de la dissolution de la communauté et on renvoie à la masse active de communauté.
7oG6. Déclarations actives et passives. — L’inventaire se termine par les déclarations des parties, portant sur l’actif et le passif non compris dans les pièces inventoriées, en raison : pour l’actif, de ce qu'il existe sans titres ; et pour le passif, de ce qu’il comprend des dettes de fournitures et des frais de dernière maladie et d’inhumation.
7oG7. Paiement des droits de mutation par décès. — Lorsque l’époux sur-
Les primes des années 19... et 19... ont été acquittées par M. Poulain.
Mémoire aux dépenses du compte d' administration de M. Poulain.
Cote onzième et dernière. — Cinq pièces. — Avertissements pour l’acquit des contributions foncière, personnelle, mobilière et autres pour l’année..., et constatant que M. Poulain était imposé pour une somme totale de 275 francs; et quittance de 50 francs en date dm.., à valoir sur ces contributions.
Lors du décès de Mme Poulain, les contributions incombaient à la charge de la communauté pour le prorata couru du 1er janvier au décès, s’élevant à 91 fr. 67 centimes et comme il n’avait été versé par la communauté que 50 francs, elle restait devoir sur ce prorata 41 francs 67 centimes; le surplus de ces contributions pour la période à courir du jour du décès au 31 décembre se trouvait à la charge : des biens communs pour 55 fr. 60 centimes, des biens de M. Poulain pour 83 fr. 33 centimes et des biens de la succession pour 45 francs.
M. Poulain a acquitté ces proratas et les contributions des biens communs et de la succession jusqu’au jour de l’adjudication.
Mémoire aux dépenses du compte d' administra lion de M. Poulain.
Déclarations actives et passives. — Cet inventaire est terminé par diverses déclarations faites par M. Poulain, époux survivant, desquelles il résùlte :
Que lors du décès de Mme Poulain, il existait en deniers comptants une somme de 2 525 francs.
Qu’il était réclamé :
lent. A la communauté par :
1°M. Richepin, pharmacien, 43 fr. 75 centimes pour médicaments fournis pendant la der¬
nière maladie de Mmo Poulain, ci : . 43 75
2° M. I stria, médecin, 120 francs pour soins et visites à Mmc Poulain aussi pendant sa dernière maladie, ci . 120 »
3° Les domestiques, 115 francs pour gages échus au jour du décès, ci . 115 »
Ensemble, 278 fr. 75 centimes, ci . 278 75
2ent. Et à la succession pour frais funéraires et d’inhumation de Mmc Poulain, la somme de 845 francs, ci . . . . . 845 »
acquitter à due concurrence les sommes sus-indiquées réclamées aux communauté et succession.
Mémoires aux recettes et aux dépenses du compte d’administration de M. Poulain. Puis, après le serment d'usage, cet inventaire a été clos et M. Poulain a reconnu, par la clôture, avoir en sa possession tout le contenu, pour en faire la représentation, quand il y aurait lieu.
Les frais de cet inventaire se sont élevés à 125 fr. 50 centimes et ont été payés par M. Poulain, ci . . . 125 50
Mémoire aux dépenses du compte d’administration de M. Poulain.
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vivant a payé les droits de mutation par décès, antérieurement au partage, on le mentionne dans une observation spéciale : on indique la répartition de ces droits entre celui-ci etles héritiers eton en fait faire le rétablissement à lamasse active. Le paiement est constaté dans le compte d’administration ou dans la masse passive de succession.
7568. Partage en nature. — Les biens de la communauté se partagent habituellement en nature. Cependant, si des immeubles sont impartageables, eu égard aux droits des parties, à la situation et à la nature des biens, ils doivent être licités avant qu’il soit procédé à la liquidation.
7560. Licitation. — Les prix de licitation sont à comprendre dans la masse active de la communauté, pour ceux qui sont la représentation des immeubles communs, et, dans la masse active de la succession, pour ceux étant la représentation
NEUVIÈME OBSERVATION
Paiement des droits de mutation.
La déclaration, prescrite par la loi pour acquitter les droits de mutation dus à l’Etat par suite du décès de Mmo Poulain, a été faite au bureau d’enregistrement, de..., le..., sous le n°. . ., les droits à la charge des héritiers se sont élevés à la somme de 537 francs et .ont été acquittés par M. Poulain, père, avec des deniers par lui encaissés pour le compte de la succession.
Us incombent à Mme Mercier etM. Poulain, fils, pour chacun 179 francs et à Mmc Letourneur et M. Sorbon, pour chacun 89 francs 50 centimes.
Ces droits figureront aux dépenses du compte d’administration de M. Poulain concernant la succession et les héritiers en feront le rétablissement à la masse active de succession sous l’article 8, ci . 587 »
Mémoire aux dépenses du compte d’ administration de M. Poulain et à la masse active de la succession.
DIXIÈME OBSERVATION
Licitation des immeubles.
Suivant procès-verbal dressé par M0..., notaire à..., le..., à la requête de : 1° M. Poulain, père; 2° M. et Mrao Mercier ; 3° M. Poulain fils ; 4° M. et Mmo Letourneur ; 5° et M. Sorbon, tous sus-nommés, il a été procédé à la vente par adjudication des immeubles dépendant de la communauté légale de biens ayant existé entre M. et Mme Poulain et de la succession de Mmc Poulain.
Aux termes de ce procès-verbal il a été adjugé, savoir :
lent. A M. Poulain, époux survivant et à titre de licitation :
Une maison bourgeoise située à..., avec cour, jardin et dépendances, dépendant de la communauté, moyennant le prix principal de 6 000 francs, ci . 6 QQQ ”
2ent. A M. Daniel Fleury, propriétaire, demeurant à...
Une parcelle de terre située commune de.. ., lieudit — , d’une contenance de 1 hectare 50 ares 25 centiares cadastrée section E nos 72 à 75, dépendant de la communauté, moyennant le prix principal de 3 000 francs, ci . 3 000 »
3ent. Et à M. François Cloutier, propriétaire, demeurant à..‘.
1° Une prairie située à..., lieudit..., d’une contenance de 1 hectare 25 ares, cadastrée section F, n03 75 et 76, dépendant de la succession de Mm0 Poulain, moyennant le prix principal de 4 000 francs, ci . . . * * ^°oo »
2° Une parcelle de terre..., lieudit..., d’une contenance de 2 hectares 45 ares, cadastrée section C, n° 17, dépendant aussi de la succession de Mme Poulain, moyennant le prix principal de 5 000 francs, ci . >-
3° Et une parcelle de pré située à..., lieudit..., d’une contenance de 15 ares 20 centiares, cadastrée section D, n° 40, dépendant également de la succession de Mme Poulain, moyennant le prix principal de 2 500 francs, ci . _2500_j>
Total des prix d’adjudication de M. Cloutier, 11 500 francs, ci . M 500 »
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d’immeubles qui étaient propres au défunt. En faisant mention de la licitation, il est utile d’établir cette distinction. Lorsque la veuve ou ses héritiers se sont rendus adjudicataires à titre de licitation, il faut faire de suite la liquidation, afin qu’elle devienne définitive avant l’enregistrement du procès-verbal d’adjudication, de manière que le droit proportionnel ne soit pas perçu ( supra n° 3207).
7570. Compte d'administration. — Lorsque, après la dissolution de la com-
Par le cahier de charges précédant l’adjudication, il a été stipulé ‘
Que les adjudicataires entreraient en jouissance des immeubles qui leur seraient adjugés, à compter du jour de l’adjudication, par la perception des fermages ou la prise de possession réelle.
Et qu’ils paieraient leurs prix d’adjudication dans le délai de. . ., du jour de l’adjudication avec intérêts au taux de 4 p. 100 par an, à partir du jour de l’entrée en jouissance.
Un extrait littéral du procès-verbal d'adjudication a été transcrit au bureau des hypothèques de. . ., le. . ., vol. . ., nu. . ., avec inscriptions d’office du même jour, vol..., n0..., contre M. Fleury et vol.. ., nu..., contre M. Cloutier, pour sûreté de paiement de leurs prix.
L’adjudication, en ce qui concerne M. Poulain, n’a pas été transcrite, attendu sa nature de licitation, mais il a été pris une inscription de privilège de colicitant, contre M. Poulain, pour sûreté de son prix, au bureau des hypothèques de..., le. . ., vol. . . , n°...
Les états délivrés sur la transcription de l’adjudication par M. le Conservateur audit bureau n’ont révélé aucune inscription, transcription, saisie, ni charge quelconque du chef des vendeurs et de Mmo Poulain.
Les prix de ces adjudications, encore dus, seront portés aux masses actives qu’ils con- 'cerncnt avec les intérêts depuis l’adjudication jusqu’au jour de la jouissance divise fixée au...; et en ce qui concerne la maison de communauté, on comprendra également, dans la masse active, le prorata de la prime d’assurance déjà acquittée lors de l’adjudication.
Mémoire aux ?nasses actives de communauté et de succession.
ONZIÈME OBSERVATION
Compte d'administration de M. Poulain.
M. Poulain, ayant géré et administré depuis le décès les biens et valeurs de la communauté et ceux de la succession de sa défunte épouse, a fait, tant pour lui que pour ses copartageants, diverses recettes et dépenses, dont le compte va être établi sous deux paragraphes distincts, l’un pour les recettes et dépenses concernant la communauté et l’autre pour celles concernant la succession.
Pour permettre de déterminer les droits respectifs des copartageants dans les fruits courus postérieurement au décès, on distinguera les fonds d’avec les fruits et les charges des fonds de celles des fruits tant dans le présent compte que dans les opérations de liquidation, en raison du régime matrimonial de plusieurs des copartageants et à cause de l’usufruit revenant à M. Poulain père.
§ 1er. — Compte concernant la communauté.
Fonds.
Fruits.
I. — RECETTES
M. Poulain a touché les sommes suivantes :
1° 150 francs pour le prorata dû au décès de la rente Romain (3e observation § 2), ci . . . . .
2° 883 fr. 90 centimes pour le solde en principal et intérêts arrêtés au jour du paiement, du prix de la vente consentie au profit de M. Ferdinand Leduc (4e observation) à porter aux fonds pour le principal et le prorata d’intérêts dû au décès, soit 831 francs et aux fruits pour les intérêts courus du jour du décès à celui du paiement, soit 62 fr. 90> ci • . . . . . ; . .
3° 8G2 fr. 50 centimes pour le prorata du loyer Demoncy cou-
A reporter .
COMMUNAUTÉ LÉGALE (Form. 2). .
munauté, et pendant la durée des opérations, l’administration des communauté et succession a été confiée à l’une des parties, au notaire liquidateur ou à tout autre, soit d’accord entre les parties, soit par une décision du tribunal, l’administrateur provisoire rend compte des recettes et des dépenses qu’il a faites en cette qualité pour la communauté et pour la succession. Quand il y a lieu de distinguer les fonds d’avec les fruits, les recettes et les dépenses sont divisées en deux colonnes destinées :
Reports .
du..., au... (5° observation), à porter aux fonds pour le prorata dû au décès s’élevant à 412 fr. 50 centimes et aux fruits pour 450 fr., ci.
4° 1400 francs pour le prorata des intérêts de la créance Lesueur couru... au... (8e observation, cote 8°), à porter aux fonds pour le prorata dû au décès s’élevant à 140 francs et aux fruits pour 1 260 fr
5° 472 fr. 50 centimes pour neuf trimestres d’arrérages échus du... au... sur l'inscription de210 francs de rente 3 p. 100 (même observation, cote 9e) à porter aux fonds pour le prorata dû au décès s’élevant à 17 fr. 50 centimes et aux fruits pour 455 francs, ci
6° 288 francs pour deux années d’intérêts des 15 obligations Ville de Paris 1898 (mêmes observation et cote), à porter aux fonds pour le prorata dû au décès, s’élevant à 18 francs et aux fruits pour
270 francs, ci .
7° 780 francs pour cinq semestres d’intérêts du... au... des 25 obligations communales 1899 (mêmes observations et cote), à por ter aux fonds pour le prorata dû au décès, s’élevant à 130 francs el
aux fruits pour 650 francs, ci .
8° Et la somme de 2 525 francs montant des deniers compt constatés en l’inventaire (8e observation), à porter au fonds, ci. Total des recettes en fonds, 4 224 francs, ci Et en fruits 3 137 fr. 90 centimes, ci
II. — Dépenses
M. Poulain a payé les sommes suivantes :
1° 97 fr. 57 centimes pour impôts de l’année... à la charge des fonds, pour le prorata dû par la communauté au décès de Mme Poulain, s'élevant à 41 fr. 97 centimes. (8e observation, cote 11e),. et ?
celle des fruits pour 55 fr. 60 centimes, ci .
2° 82* fr. 40 centimes pour les impôts de l’année ..., aux fruits,
3° 170 francs pour deux années de primes d’assurance échues
les 15 janvier ..., et ..., aux fruits, ci .
4° 278 fr. 75 centimes, montant du passif de communauté, détaillé en l’inventaire (8° observation), aux fonds, ci .
5° 125 fr. 50 centimes pour les frais d’inventaire, aux fonds,
Total des dépenses, à la charge des fonds, 446 fr. 22 centimes,
Et à celle des fruits, 308 francs, ci .
Fonds.
Fruits.
Charge des
Fond*.
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Tune aux fonds et aux charges des fonds, et l'autre aux fruits et aux charges des fruits. Si les sommes à porter dans les recettes sont communes à la communauté et à la succession, on ne fait qu'un seul chapitre pour toutes les- recettes en ouvrant quatre colonnes : dans les deux premières, on porte les fonds et les fruits appartenant à la communauté ; et, dans les troisième et quatrième, les fonds et les fruits appartenant à la succession ; on procède de même à l'égard des dépenses. Mais s’il
III. — Balance
Les recettes s'élevant en fonds à 4 224 francs, ci .
Et en fruits à 3 137 fr. 90 centimes, ci .
Et les dépenses étant à la charge des fonds de 446 fr. 22 centimes
Et à celle des fruits, de 308 francs, ci .
Balance faite, on trouve un excédent de recettes, en fonds de
3 777 fr. 78 centimes, ci .
En fruits de 2829 fr. 90 centimes, ci .
Et par réunion 6 607 fr. 68 centimes, dont M. Poulain se trouve comptable envers la communauté, ci .
Fonds
Fruits.
Mémoire pour la masse active de communauté. § 2. — Compte concernant la siœcession.
II. — Dépenses
11 a payé les sommes suivantes,- savoir :
1° 45 francs pour le prorata d'impôts couru du jour du décès au. 31 décembre suivant, aux fruits, ci .
2° 77 fr. 30 centimes pour les impôts de l'année. . aux. fruits,
3° 845 francs pour le passif de succession détaillé dans l'inventaire (8e observation), aux fonds, ci .
4° Et 537 francs pour les droits de mutation occasionnés par le décès de Mmc Poulain, a la charge des héritiers de Mmo Poulain, aux fonds, ci . . .
Total des dépenses à la charge des fonds, 1 382 francs, ci . . .
Et à celle des fruits, 122 fr. 50 centimes, ci .
III. — Balance
Les recettes s’élevant en fruits à 1 350 francs, ci .
Les dépenses étant à la charge des fonds de 1 382 francs, ci.
Et à celle des fruits de 122 fr. 50 centimes, ci .
Balance faite, il en résulte un excédent de dépenses à la charge
des fonds de 1 382 francs, ci .
Et un excédent de recettes en fruits de 1 227 fr. 50 centimes, ci. Imputant l’excédent des recettes en fruits sur les dépenses'en
fonds, ci .
Il en résulte que M. Poulain reste créancier de la succession de 154 fr. 50 centimes, ci . . . .
Fonds.
Charge des
FoudSi
Fruits.-
Fonds.-
Fruits.-
aux fruits par les fonds de succession.
COMMUNAUTÉ LÉGALE (Form. 2).
n’y a pas beaucoup d’articles concernant la succession, il est préférable d’établir deux comptes : l’un de communauté, l’autre de succession. Pour le mode et les formes de procéder, voir supra nos 2491 à 2497.
7o7i. Plan des opérations. — Les observations achevées, il reste à récapituler les éléments qui en proviennent pour établir les masses. Avant d’y procéder, on indique le plan qui sera suivi pour l’ordre des opérations.
OPÉRATIONS
Ces observations terminées, il est procédé comme suit aux opérations de liquidation, objet des présentes.
Ces opérations seront divisées en six parties qui comprendront :
La première, la liquidation des reprises et des récompenses des époux ;
La deuxième, la liquidation de la communauté ;
La troisième, la liquidatiou de la succession;
La quatrième, la fixation des droits des parties et l'indication du passif restant à acquitter; La cinquième, les attributions et l'affectation pour l’acquit du passif;
Et la sixième et dernière, les conditions du partage.
La jouissance divise est fixée au..., et l’évaluation des valeurs sera faite en prenant pour base le cours de la Bourse du même jour.
Pour les motifs énoncés en tète de la onzième observation, on distinguera dans les masses, les fonds d’avec les fruits et les charges des fonds d’avec celles des fruits.
I. — Succession de Mme Poulain | 1er. — Reprises
En nature :
La succession de Mmo Poulain exerce la reprise en nature du 'prix d’adjudication de M. Cloutier (10e observation), s’élevant à 11 500 francs.
Ce prix figurera à la masse active de la succession sous l’article 7.
Mémoire à la masse active de succession.
En deniers :
Elle a le droit de reprendre en deniers :
lû La somme de 1 200 francs formant la partie restée sans emploi du prix d’aliénation
d’un propre de Mmo Poulain, ainsi qu'il a été établi par la lrc observation, ci. . . . 1 200 »
2Ü Et celle de 2 240 francs provenue à Mme Poulain, après déduction des frais, de la donation à elle faite par Mmo Verdier, avec condition que la somme donnée
n’entrerait pas en communauté (2e observation), ci . . . 2 240 »
Ensemble, 3 440 francs, ci . 3 440 »
| 2. — Récompenses.
Mais la succession de Mme Poulain doit faire récompense à la communauté des sommes suivantes :
1° 1 125 francs payés en son acquit à l’occasion des successions de M. et Mme Gerbe, ses père et mère et du partage de ces successions, suivant le détail établi par la 2e observation,
§ cj . . 1 125 »
2Ü Et 11 500 francs montant de la moitié des dots de Mme Mercier, M. Léon Poulain, Mmo Sorbon et M. Lucien Sorbon, stipulées imputables, pour cette quotité, sur
la succession de Mme Poulain (6° observation), ci . H é00 »
Ensemble, 12 625 francs, ci . . • * . ; 12 625 »
Si, de cette somme, on déduit les reprises en deniers ci-dessus, soit
3 440 francs, ci . .
Il en résulte que la succession est débitrice d’un excédent de récompenses de
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7o72. Reprises. — La première opération de la liquidation consiste à constater les biens immeubles propres et les biens meubles demeurés personnels comme étant le prix d’immeubles dont ils sont la représentation, ou comme ayant été exclus de la communauté; pour le tout, être repris en nature par les époux, avec les fruits et revenus depuis la dissolution de la communauté (supra nos 4003 à 4005). Puis, on établit, par une récapitulation des chiffres portés dans les observations, le montant des reprises en deniers de chacun des époux sur la communauté (supra nos 4967 à 4971).
71573. Récompenses. — On indique, par une même récapitulation, le montant des indemnités à titre de récompenses, dont les époux sont débiteurs envers la communauté (supra nos 5039 et suiv.).
7o74. Balance. — On fait, pour chacun des époux, une balance entre les
Cette somme figurera à la masse active de communauté sous l’article 9 avec les intérêts courus du jour du décès à celui de la jouissance divise.
Mémoire à la masse active de communauté.
IL — M. Poulain | 1er. — Reprises .
En nature :
M. Poulain reprend en nature :
1° Un moulin à eau avec tous ses agrès, situé à..., sur la rivière l’Yvette, avec maison d’habitation et dépendances, jardin et verger entouré de murs, le tout de la contenance de 8b ares porté au plan cadastral, section G, nos 87 et 88 (lro observation).
2° Ët la rente viagère incessible de 600 francs, à lui léguée par M. Romain (2e observation, §2).
En deniers :
M. Poulain a droit à la reprise en deniers :
1° De la somme de 4 500 francs, prix d’aliénation d’un propre au profit de M. Jasmin
(lro observation), ci . 4 500 »
2° Et de celle de 5 000 francs prix de cession de ses droits successifs immobiliers dans les successions de ses père et mère (3e observation, § 1er), ci . 5 000 »
Total des reprises en deniers de M. Poulain, 9 500 francs, ci . , . 9 500 »
| 2. — Récompenses .
Mais il doit récompense à la communauté des sommes suivantes, savoir :
•1° 8 300 francs, solde du prix en principal, intérêts et frais de la vente à lui faite par
M. Dubois, le tout payé pendant le mariage (lro observation), ci . 8 300 »
2° 1700 francs pour impenses sur les propres de M. Poulain (même observation), ci . 1 700 »
3° 1 050 francs à raison de la rente viagère servie à M. Muret (même observation), ci . 1 050 »
4° 695 francs pour droits de succession concernant le legs d’une rente incessible par M. Romain (3e observation, § 2e), ci . 695 »
5° 11 500 francs, pour la moitié des dots constituées à Mme Mercier, M. Léon Poulain, M1U0 Sorbon et M. Lucien Sorbon, stipulées imputables pour cette quotité sur la succession future de M. Poulain (6e observation), ci . U 500 »
6° Et 16 francs 04 centimes pour prorata d'assurance de ses immeubles propres, avancé par la communauté (8° observation, cote 10e), ci . 16 04
Total 23 261 francs 04 centimes, ci . 23 261 04
Si de cette somme on déduit les reprises en deniers ci-dessus liquidées de
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reprises en deniers dont il est créancier sur la communauté, et les récompenses dont il est débiteur. Le reliquat, s’il est en reprises, donne lieu à un prélèvement sur la communauté, infra n° 7581. S’il est en récompenses, il fait l'objet d’un rapport.en deniers à comprendre dans la masse active de communauté.
7o7o. Récompense entre époux. — Si l’un des époux est débiteur envers l’autre, la somme qui en est l’objet figure dans la masse active de succession lorsqu’elle est due au prédécédé, et dans la masse passive quand elle est due par le prédécédé.
7o7G. Communauté. — Masse active. — La seconde opération contient les masses active et passive de la communauté. La masse active comprend tous lesbiens et droits en fonds et en revenus appartenant à la communauté, avec les fruits jusqu’au jour de la jouissance divise ( supra nos -4533 à 4597), et provenant : des biens
Report . 23 261 04
M. Poulain, soit 9 500 francs, ci, . . 9 500 »
On trouve que M. Poulain est débiteur envers la communauté d’un excédent de récompenses de 13 761 francs 04 centimes, ci . 13 761 04
Cette somme figurera à la masse active de communauté , sous l’article 10, avec les intérêts courus du jour du décès à celui de la jouissance divise.
Mémoire à la masse active de communauté.
DEUXIÈME PARTIE Liquidation de la communauté
1 1 . — Masse active.
La masse active comprend :
Article premier. — Mobilier. — Les meubles meublants, effets et objets mobiliers décrits en l’inventaire dressé après le décès de Mmc Poulain (8° observation), et portés ici pour le montant de leur prisée étant de 2 515 francs, aux fonds, ci . * • •
Article 2. — Créance Lcsueur. — La somme de 14 000 francs, montant d’une obligation au profit de M. Poulain, par M. Camille Lesueur, agriculteur, demeurant à..., suivant acte reçu par M0..., notaire à..., le..., remboursable le..., et productive d’intérêts au taux de 4 p.
100 par an, payables par semestres, les.., et garantie par une inscription prise en vertu d’une affectation hypothécaire au bureau des hypothèques de.., le.., vol.. , n°... (8e observ.,cote 8°), à porter aux fonds, ci.
Et celle de 140 francs pour les intérêts de cette somme courus du... au... jour fixé pour la jouissance divise, à porter aux fruits, ci.
Article 3. — Rente sur l'État. — 210 francs de rente, sur l’Etat Français, trois pour cent perpétuel, en une inscription n° 131,415, sérieV, au nom de M. Poulain (Henri) (8e observation, cote 9°) représentant une valeur de 7 084 francs au cours du... étant de 101 fr.,
20 centimes, avec jouissance du... à porter aux fruits pour 8 francs 75 centimes, prorata des arrérages compris dans le cours, ci . . . .
Et aux fonds pour les 7 075 francs 25 centimes de surplus, ci
Article 4. — Obligations ville de Paris , emprunt 1898. — 15 obligations de cinq cents francs chacune 2 p. 100 de la ville de Pans, emprunt de 1898, portant les n°s 141 815 à 141 829 et comprises en un certificat n« 2 428 au nom de M. Poulain (8e observation, cote 9e), représentant ensemble une valeur de 6 255 francs d’après le cours du même jour, étant de 4J 7 francs, avec jouissance du... à porter aux fruits
A reporter . .
Fonds.
Fruits.
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meubles des époux tombés dans la communauté ( supra nos 4409 à 4464), des fruits des propres des époux [supra nos 4465 à 4490), et des acquêts [supra nos 4491 à 4532).
71577 . Fonds et fruits. — On porte, dans la colonne des fonds, les biens corporels, les capitaux et les revenus courus jusqu’au jour de la dissolution de la communauté, et dans la colonne des fruits, les revenus courus depuis cette dissolution, ainsi que les fruits naturels et industriels recueillis depuis le même temps.
7i578. Créances. — Prix de licitation. — Les créances et prix de licitation y figurent avec ces distinctions. Il est utile de faire, dans la masse active, une désignation des créances, par l’indication de l’acte duquel elles résultent, de la nature de cet acte, des noms, prénoms, profession et domicile des débiteurs, de l’exigibilité du capital et des intérêts, des garanties y attachées et des inscriptions qui les conservent. Cette énonciation facilite la rédaction des extraits nécessaires pour faire mentionner les abandonnements sur les registres des conservateurs des hypothèques.
7o79. Valeurs. — Les rentes sur l’État, actions et obligations de sociétés et autres valeurs de bourse, sont comprises dans la masse pour une somme qui en forme le montant, calculée d’après le cours de la Bourse du jour fixé pour la jouissance divise. De cette somme, on défalque le prorata d’arrérages, intérêts ou dividendes, depuis la dernière échéance, comme étant compris dans le cours, pour le porter dans la colonne des fruits ; le surplus entre dans la colonne des fonds. Ce prorata est facile à calculer pour les rentes sur l’État, et les valeurs produisant un revenu fixe ; à
Reports .
pour 42 fr., prorata d’intérêts compris dans le cours, ci .
Et aux fonds pour les 6 213 francs de surplus, ci .
Article 5. — Obligations communales 1899. — 25 obligations communales de cinq cents francs chacune, 2 francs 60 p. 100, du Crédit Foncier de France, emprunt 1899, portant les nos 114 240 à 114 264 et comprises en un certificat n° 25 439 au nom de M. Poulain (8e observation, cote 9°), représentant ensemble une valeur de 11 856 francs 25 centimes au cours du... étant de 474 francs 25 centimes par obligation avec jouissance du..., à porter aux fruits pour 26 francs, prorata d’intérêts compris dans le cours, ci .
Et aux fonds pour les 11 830 francs 25 centimes de surplus, ci . Article 6. — Prix de licitation de M. Poulain. — 1° La somme de 6000 francs due par M. Poulain copartageant pour le prix de la licitation prononcée à son profit (10° observation), à porter aux fonds, ci.
2° Celle de 150 francs pour les intérêts de ce prix courus du jour de l’adjudication à celui fixé pour la jouissance divise, à porter aux
fruits, ci .
A quoi il y a lieu d’ajouter la somme de 25 francs, pour le prorata de la prime d'assurance de la maison licitée, payée par la communauté et représentant la période à courir du jour de l’adjudication
à la fin de l'année d’assurance, à porter aux fruits, ci .
Article 7. — Prix d* adjudication Fleury. — La somme de 3 000 francs due par M. Daniel Fleury, propriétaire, demeurant à..., pour le prix de l’adjudication prononcée à son profit (même observation), à porter aux fonds, ci .
Et celle de 75 francs pour les intérêts de ce prix courus du jour de l'adjudication à celui fixé pour la jouissance divise, à porter aux fruits, ci . 9
A reporter .
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l’égard de celles qui produisent des dividendes variables,, on fixe ce prorata par comparaison avec le produit du précédent exercice.
7580. Masse passive. — Dettes. — La masse passive de -la communauté ( supra nos 4729 à 4754) est formée des dettes de la communauté provenant : des dettes mobilières du chef des époux ( supra nos 4661 à 4665) ; des intérêts et arrérages des dettes personnelles aux époux (supra nos 4666 à 4668),; des réparations usufructuaires {supra mos - 4669 à 4672),; des charges du mariage {supra nos .4673 à 4679) ; des obligations contractées pendant le mariage {supra nos 4680 à 4704) ; de l’indemnité de nourriture et de logement due à la veuve survivante {supra nos4742 à 4749) ; des frais de scellés, d’inventaire, de liquidation, sauf, pour ce dernier acte, à les répartir avec la masse passive de succession, s'il y a lieu {supra nos 4750 à 4754).
7581. Ibid. — Reprises. — On y porte les reprises en deniers des époux, supra n° 7572, avec les intérêts, au taux légal, depuis le jour de la dissolution de la communauté jusqu'à celui de lajouissance divise {supra nos4740, 4970). Toutefois il est d'usage, à Paris, de ne pas comprendre dans la masse passive les 'reprises des époux et de les prélever sur l'actif net, déduction des dettes proprement dites, infra nu 7692.
7582. Ibid. — Préciput. — Il en est de même dupréciput en deniers auquel le survivant a droit sur la masse delà communauté, en vertu de la stipulation du contrat de mariage [supra nos 4275 à 4287), mais sans intérêts {supra n° 4741).
7588. Balance des masses. — On établit une balance entre les masses active
Reports .
Article 8. — Reliquat du compte d’ administration de M. Poulain — La somme de 3 777 francs 78 centimes montant du reliquat eu fonds du compte d’administration de M. Poulain (IIe observation), à
porter aux fonds, ci . .
Et celle de 2 829 francs 90 centimes montant du reliquat en
fruits du même, compte, à porter aux fruits, ci .
Article 9. — Récompenses de la succession. — La somme de 9185 francs formant l’excédent de récompenses du par la succession de Mmc Poulain (lrc partie des opérations), à porter aux fonds, ci
Et celle de 918 francs 50 centimes, montant des intérêts de cette somme courus du jour du décès de Mme Poulain à celui fixé pour la
jouissance divise, à porter aux fruit-s. ci .
Article 10. — Récompenses de M. Poulain. — La somme de 13-761 francs 04 centimes formant l’excédent de récompenses du pa M. Poulain (lre partie des opérations), à porter aux fonds, ci . . .
Et celle de 1 376 francs 10 centimes montant des intérêts de cette somme courus du jour du décès de 'Mmcl Poulain à celui fixé pour
jouissance divise, à porter aux fruits, ci .
Total de la masse active de communauté, en fonds, 77 357 frar
32 centimes, ci .
Et en fruits, 5 591 francs 25 centimes, ci .
Fonds.
Fruits.
§ 2. — Masse /passive.
La masse passive comprend :
Article premier. — Impôts. - La somme de 27 francs 80 cen'imes, dont 15 francs
65 centimes pour prorata de contribution foncière et des portes et fenêtres de la maison de communauté, et 12 francs 15 centimes, pour prorata de contribution personnelle-
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et passive. Le reliquat, s'il est actif, forme le bénéfice de communauté à partager par moitié entre l’époux survivant et les héritiers du prédécédé. Si l’un des époux a fait le rapport d’une récompense à la masse active, elle se compense jusqu’à due concurrence avec la part de bénéfice à lui attribuée, et, par conséquent, en est défalquée.
7o84. Succession. — Masse active. — Lorsqu’il n’est pas fait séparément la division de la masse active de communauté en deux parts et qu'au contraire, l’opération comprend à la fois pour faire l’objet d’attributions sur le tout, l’actif de commu-
mobilière, le tout couru du 1C1 divise, à la charge des fruits, ci.
janvier... au jour de la jouissance
à laquelle est évaluée sauf à parfaire ou à diminuer, la part con-
des fonds pour 1 705 francs, et à celle des fruits, pour
1 705 francs, ci . .
Et à celle des fruits, 142 francs 80 centimes, ci.
| 3. — Balance.
La masse active s’élevant en fonds à 77 357, francs 32 centimes,
Et en fruits à 5 591 francs 25 centimes, ci . .
Et celle passive étant cà la charge des fonds de 1 705 francs, ci.
Et à celle des fruits de 142 francs 80 centimes, ci .
Balance faite, il reste comme actif net à partager : en fonds,
75 652 francs 32 centimes, ci .
Et en fruits, 5 448 francs 45 centimes, ci .
Dont moitié pour M. Poulain et moitié pour la succession de Mmc Poulain.
Chaque moitié est : en fonds, de 37 826 francs 16 centimes, ci.
Et en fruits de 2 724 francs 22 centimes, ci .
De la moitié revenant à la succession de Mmc Poulain, il y a lieu de déduire le montant de la récompense comprise sous l’article 9 de la masse active de communauté, dont il est opéré distraction, s’élevant en fonds à 9 185 francs, ci . .
Et en fruits à 918 francs 50 centimes, ci .
Ce qui réduit la part de la succession dans les bénéfices de la
communauté : en fonds à 28 641 francs 16 centimes, ci .
Et en fruits à 1 805 francs 72 centimes, ci .
De la moitié revenant à M. Poulain s’élevant en fonds a
37 826 .francs 16 centimes, ci .
Et en fruits à 2 72 4 francs 22 centimes, ci .
Il y a également lieu de déduire le montant de la récompense for mant l’article 10 de la masse active de communauté, dont il est opéré distraction, s’élevant en fonds à 13 761 francs 04 centimes, ci
Et en fruits à 1 376 francs 10 centimes, ci .
Ce qui réduit la part de M. Poulain dans les bénéfices de la communauté : en fonds à 24 065 francs 12 centimes, ci .
Et en fruits à 1 348 francs 12 centimes, ci .
CHARGES DES
Fonds.
Fruits.
Fonds.
Fruits.
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nauté et l’actif de succession ( supra n° 5858), une troisième opération est destinée à l’établissement des masses active et passive de succession, afin de les comprendre dans le partage ( supra n° 5861). La masse active est formée : des biens repris en nature; de la somme à laquelle s’élèvent les reprises en deniers du de cujus ; de celle formant sa moitié dans les bénéfices de communauté, après la déduction de ses récompenses, quand il y a lieu ; des créances de la succession sur le conjoint survivant ; des prix de licitation des immeubles de la succession ; et enfin des rapports qui
TROISIEME PARTIE
Liquidation de la succession.
La masse active comprend :
Article premier. — Bénéfices de communauté. — La somme de 28 641 francs 16 centimes formant la part nette de la succession dans les bénéfices de communauté en fonds, ainsi qu’il résulte de l’opération qui précède, ci . * .
Et celle de 1 805 francs 72 centimes, part de la succession dans
les bénéfices en fruits, ci .
Article 2. — Rapport de. dot par Mme Mercier. — La somme de 4 000 francs dont Mmo Mercier fait le rapport pour la moitié de sa dot imputable sur la succession de Mmc Poulain, à porter aux fonds, ci .
Et celle de 400 francs pour les intérêts au taux légal de cette somme, courus du jour du décès à celui de la jouissance divise, à
porter aux fruits, ci . .- . . . .
Article 3. — Rapport de dot par M. Poulain. — La somme de 3000 francs dont M. Léon Poulain fait le rapport, pour même cause,
à porter aux fonds, ci . .
Et celle de 300 francs pour les intérêts de cette somme au taux légal, courus du jour du décès à celui fixé pour lajouissance divise, à
porter aux fruits, ci .
Article 4. — Rapport par J/me Letourneur . — La somme de
1 750 francs rapportée par Mmc Letourneur pour la part lui incombant
dans le rapport de la moitié de la dot constituée à Mmc Sorbon, sa mère (6° observation), à porter aux fonds, ci .
Et celle de 175 trancs pour les intérêts de cette somme courus du jour du décès à celui de la jouissance divise, à porter aux fruits, ci . Article 5. — Rapport par M. Sorbon. — La somme totale de
2 750 francs rapportée par M. Sorbon, dont : 1 750 francs part lui
incombant dans le rapport de la moitié de la dot de sa mère, et 1 000 francs pour la moitié de sa propre dot imputable sur la succession de Mmc Poulain, à porter aux fonds, ci .
. Et celle de 275 francs pour les intérêts de cette somme courus du jour du décès à celui de la jouissance divise, à porter aux fruits, ci .
Article 6. — Rétablissement pour droits de mutation. — La somme de 537 francs rétablie à la masse par les héritiers pour les droits de mutation payés après le décès de Mme Poulain (9e observation), à porter aux fonds, ci . .
Et celle de 44 francs 75 centimes pour les intérêts de cette somme courus du jour de son paiement à celui fixé pour lajouissance divise,
à porter aux fruits, ci .
Article 7. — Prix Cloutier. — La somme de 11 500 francs due par M. François Cloutier, propriétaire, demeurant à. . ., pour le prix de l’adjudication prononcée à son profit (10e observation), à porter
aux fonds, ci .
Et celle de 287 francs 50 centimes pour les intérêts de cette
A reporter .
Fonds .
Fruits.
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sont faits par les héritiers à la masse de la succession ( supra nos 5863 à 5871) . Les règles, exposées supra nos 7576 à 7579, pour le mode d'établissement de la masse active de communauté, sont applicables h la masse active de succession.
7i58o. Ibid. — Masse passive. — La masse passive de la succession est formée : des dettes dont le défunt 'était persounellemeut débiteur ; des récompenses dues par la succession à la communauté ou au conjoint survivant ; du deuil de la veuve ; et de lapartà la charge de la succession dans les frais de liquidation {supra nos587t à 5878).
Fonds.
Fruits.
Reports . .
somme courus du jour de l’adjudication à celui fixé pourlajouissance divise, à porter aux fruits, ci . . ....... . .. .
Article 8. — Rétablissement par les fonds aux fruits. — La
somme de 1 227 francs 50 centimes rétablie par les fonds aux fruits, pour raison de l’emprunt fait à ces derniers par la balance du compta d’administration de M. Poulain (11e observation), ci . . . . .
Total de la masse active de succession : en fonds, 52 178 francs
Et en fruits : 4 515 francs 47 centimes, ci . .
| 2. — Masse passive.
GHAUr.E DES
Fonds.
Fruits.
La masse passive comprend :
Article premier. — Excédent du compte de AI. Poulain. — La
somme de 154 francs 50 centimes formant le reliquat passif du compte d’administration de M. Poulain (11e observation), à porter aux fonds, ci .
Article 2. — Rétablissement aux fruits de succession. — La
somme de 1 227 francs 50 centimes dont les fonds doivent le rétablissement aux fruits pour la cause énoncée dans l’article 8 de la masse active de succession, <ci .
Article 3. — Impôts. — La somme de 22 francs 50 centimes, -mon-
tant du prorata d’impôts des immeubles de la succession courus du 1er janvier ... au jour de l’adjudication, à porter aux fruits, ci . . .
Article 4. — Frais de liquidation . — La somme de 380 francs à laquelle est évaluée, sauf à parfaire eu à ^diminuer ;la part contribu¬
tive de la succession dans les frais des présentes, à la charge des fonds pour 347 francs 50 centimes, -et à celle des fruits pour 32 francs
50 centimes, ci . .
Total de la masse passive de. succession : à la charge des 'fonds 1729 francs 50 centimes, ci . .
CO
CSS
Et à celle des fruits, 55 francs, ni . .
§ 3.' — Balance .
.Fonds.
Fruits.
La masse active s’élevant : en fonds, à 52 178 francs 16 centimes,
Et en fruits, à 4 515 francs 47 centimes, ci .
Et celle passive étant à la charge des fonds de 1 729 francs 50 cen¬
times, ci . . . .
Et à celle des fruits de 55 francs, ci .
Balance faite, il reste comme actif net à partager, en fonds
50 448 francs 66 centimes, ci .
Et en fruits 4 460 francs 47 centimes, ci .
A reporter .
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7086. Balance. — Droits. — On établit ensuite la balance entre les deux masses. C’est sur le reliquat que l'on calcule les droits des héritiers et le montant de la libération faite au survivant quand il est donataire ou légataire. S'il y a lieu au calcul de la quotité disponible, le rapport fictif des libéralités antérieures est fait à cet endroit. Il en est de même du calcul des droits d’usufruit a titre d’hérédité du conjoint survivant.
7087. Division des biens. — Une quatrième opération a pour objet de déter-
Fonds.
Reports .
Revenant, savoir :
U actif en fonds :
A M. Poulain père, pour 1/4 en toute propriété, soit 12 612 francs
16 centimes, ci . 12 612,16
Et même quotité en usufruit, soit même somme, ci. 12 612,16
Ensemble 25 224 francs 32 centimes, ci . 25 224,32
Et aux héritiers de Mmc Poulain :
Pour 1/2 restant libre en toute propriété, soit 25 224 francs
34 centimes, ci .
Dont le 1/3 est de 8 408 francs 11 centimes, ci .
Et le 1 / 6 de 4 204 francs 06 centimes, ci .
8 408 il
Et pour 1/4 en nue propriété, grevé de Tusufruit de M. Poulain,
soit 12 612 francs 16 centimes, ci .
Dont le 1/3 est de 4 204 francs 0 o centimes, ci .
Et le 1/6 de 2 102 francs 03 centimes, ci .
Et V actif en fruits :
A M. Poulain, père, pour moitié, applicable pour 1/4 à la toute propriété et même quotité à l’usufruit dont il est donataire, soit 2 230 francs 23 cenlimes, ci . - . ; .
Et aux héritiers de Mme Poulain, pour l’autre 1/2, soit 2 230 francs 24 cen-
times, ci .
• Dont le 1/3. est de 743 francs 41 centimes, ci . .
Et le 1/6 de 371 francs 71 centimes, ci .
QUATRIÈME PARTIE
Fixation des droits des parties et indication du passif à acquitter.
§ 1er, — M. Poulain, père.
M. Poulain, père, a droit, savoir :
I. Pleine propriété : 1° à la somme de 24 065 francs 12 centimes pour sa part nette dans les bénéfices de communauté en fonds, ci. .
2° A celle de 1 348 francs 12 centimes pour sa moitié dans les
fruits de la communauté, ci .
3° A celle de 154 francs 50 centimes pour le reliquat passif de
son compte d’administration concernant la succession, ci .
4° A celle de 12 612 francs 16 centimes, pour son quart comme donataire dans l’actif en fonds de la succession de Mmc Poulain, ci .
5° A celle de 2 230 francs 23 centimes pour ses droits dans les
fruits de succession, ci . . . •
Ensemble, en fonds 36 831 francs 78 centimes, ci .
Et en fruits, 3 578 francs 35 centimes, ci .
Réunion, 40 410 francs 13 centimes, ci .
Fonds.
Fruits.
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miner les droits des copartageants et, par conséquent, comprend la fixation des droits des parties et du passif à acquitter.
71588. Fixation des droits. — Conjoint. — On récapitule, de manière à en former le chiffre total, les sommes auxquelles le conjoint survivant a droit en pleine propriété, pour : sa moitié dans les bénéfices de la communauté; ses reprises en deniers ; son préciput ; son indemnité de nourriture, de deuil, à l’égard de la veuve ; ses droits comme usufruitier dans les fruits ; puis, ses droits dans les fonds, comme donataire, légataire ou héritier en usufruit.
7089. Ibid. Héritiers. — On indique de la même manière le chiffre des droits en pleine et en nue propriété des héritiers ( supra n° 4273).
7090. Acquit du passif. — Enfin, on établit le montant du passif restant à acquitter.
II. Usufruit : à la somme de 12612 francs 16 centimes, formant le quart de l’actif netde la succession, en fonds, dont la nue propriété appartient à ses enfants et petits-enfanls, ci . 12 612 16
■ i 2. — Mme Mercier et M. Léon Poulain. Chacun d’eux a droit, savoir :
I. Pleine 'propriété : 1° à la somme de 8 408 francs il centimes, formant le tiers leur revenant dans l’actif net de succession en fonds.
afférent aux héritiers de Mmo Poulain, leur mère, ci .
2° Et à celle de 743 francs 41 centimes pour le tiers leur revenant dans l’actif net en fruits de succession afférent aux héritiers, ci. . . Réunion, 9 15.1 francs 52 centimes, ci .
Fonds.
Fruits .
II. Nue propriété : à la somme de 4 204 francs 05 centimes pour le tiers leur revenant dans les 12 612 francs 16 centimes soumis à l’usufruit de M. Poulain, père, ci. . 4 204 05
| 3. — 31me Letourneur et M. Sorbon.
Chacun d’eux a droit, savoir :
I. Pleine propriété : 1° à la somme de 4 204 francs 06 centimes, formant le sixième leur revenant dans l’actif net de succession en fonds afférent aux héritiers de Mmc Poulain, leur grand-mère, ci .
2° Et à celle de 371 francs 71 centimes pour même quotité leur revenant dans l'actif net en fruits de succession afférent aux héritiers,
Fonds.
Fruits.
Réunion : 4 575 francs 77 centimes, ci .
IL Nue propriété : à la somme de 2 102 francs 03 centimes pour le sixième leur revenant dans les 12162 francs 16 centimes soumis à l’usufruit de M. Poulain, leur aïeul maternel, ci . 2 102 03
1 4. — Passif restant à acquitter.
Le passif à acquitter comprend :
lu Les impôts des immeubles de communauté (article 1er de la masse passive de commu¬
nauté), s’élevant à 27 francs 80 centimes, ci . 27 80
2° Les impôts des immeubles de succession (article 1er de la masse passive
de succession) s’élevant k 22 francs 50 centimes, ci . 22 50
3U Et les frais des présentes évalués à 2 200 francs (article 2 de chacune des masses passives de communauté et de succession), ci . 2 200 »
Ensemble, 2 250 francs 30 centimes, ci . 2 250 30
COMMUNAUTE LÉGALE (Fobm. 2).
7391. Preuve. — Le montant des droits du conjoint survivant en propriété et en usufruit, de ceux des héritiers en pleine propriété, et le chiffre du passif à acquitter, doivent former une somme égale au total des biens à partager comme dépendant des communauté et succession, ce qui établit la preuve de la justesse des opérations.
7392. Attribution. — Conjoint. — Propriété. — Après queles droits des parties ont été fixés, le notaire liquidateur, par une cinquième opération, propose les attributions à faire en pleine propriété, en usufruit et en nue propriété, pour le fournissement de ces droits [supra nos 5853 à 5859). C’est au conjoint survivant que se fait d'abord une attribution pour le remplir de ses droits en propriété. On y comprend, en premier lieu, les sommes dont il est débiteur envers la masse pour enchères à la vente mobilière, adjudication par licitation, rétablissement, etc., à raison desquelles sommes il s’établit une confusion en ses mains ; puis, on lui attribue des créances,
I. Pleine propriété
Pour fournir à M. Poulain, père, le montant de ses droits en pleine propriété, s’élevant à 40 410 francs 13 centimes, les autres copartageants lui attribuent à titre départagé, ce qu’il
accepte :
1° Le mobilier de communauté (article 1er de la masse active de communauté), prisé à
2° La somme de 5 630 fr. 96 à prendre, d’abord sur les intérêts et ensuite sur le capital de la créance Lesueur, portée sous l’article 2 de la masse active, ci ... . 5 630 96
3° 171 francs de rente 3 p. 100 à prendre dans les 210 francs compris sous l’article 3 de la même masse, pour leur valeur de 5 768 francs 40 centimes, ci . 5 768 40
4° 10 obligations n° 141815 à 141824 à prendre dans les 15 obligations de la Ville de Paris, emprunt 1898, portées sous l’article 4 de la même masse, pour leur valeur
de 4170 francs, ci .
5° 20 obligations nos 114 240 à 114 259 à prendre dans les 25 obligations communales du Crédit Foncier, emprunt 1899, portées sous l’article 5 de la même
masse pour leur valeur de 9 485 francs, ci .
6° Son prix de licitation s’élevant en principal et intérêts calculés au jour de la jouissance divise, à 6 175 francs et porté sous l’article 6 de la même masse, dont
il se trouvera libéré par confusion sur lui-même, ci .
7U La somme de 4 112 fr. 64 centimes à prendre dans le reliquat de son compte d’administration concernant la communauté porté sous l’article 8 de la même masse
dont il fera confusion sur lui-même, ci .
8° Et la somme de 2,553 fr. 14 centimes à prendre d’abord sur les intérêts et ensuite sur le principal du prix de M. Cloutier porté sous 1 article 7 de la masse active de succession, ci . . .
Total égal à ses droits en pleine propriété, à un centime près, 40 410 fr. 14 centimes, ci . . . .
II. Usufruit
Pour fournir à M. Poulain père le montant de ses droits en usufruit, s’élevant à 12 612 fr. 16 centimes, les autres copartageants lui attribuent, à titre de partage, ce qu il accepte .
1° La somme de 8 509 fr. 04 centimes, à prendre dans le capital de la créance Lesueur
portée sous l’article 2 de la masse active de communauté, ci . 8 509 04
A reporter
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valeurs et biens. S’il doit lui être fait ensuite des attributions de valeurs en usufruit, il est utile de faire entrer dans son attribution en pleine propriété, les proratas d'intérêts, arrérages ou dividendes de ces valeurs, afin que l’attribution en usufruit ne comprenne que les sommes en fonds qui sont la représentation de valeurs.
71503. Conjoint. — Usufruit. — Pour .remplir le conjoint survivant de la somme formant le montant de ses droits d’usufruit en fonds, il faut, autant que possible, lui attribuer des valeurs pour leur chiffre en fonds, afin que cela serve d’emploi en son nom pour l’usufruit, la nue propriété aux héritiers.
Report . 8 509 04
2° La somme de 1 156 fr. 25 centimes, à prendre dans le prix de M. Fleury,.
porté sous l’article 7 de la masse active de communauté, ci . 1 156 25
3° Et la somme de 2 946 fr. 87 centimes à prendre dans le prix de M. Gloutier, porté sous l’article 7 de la masse active de succession, ci . 2 946 87
Total égal à ses droits en usufruit, 12 612 fr. 16 centimes, ci . 12 612 16
1 2. — Mme Mercier.
I. Pleine propriété
Pour fournir à Mme Mercier le montant de ses droits en pleine propriété, s’élevant à 9151 fr. 52 centimes, ses copartageants lui attribuent à titre de partage, ce qu’elle accepte avec l’autorisation de son mari :
1° 2 obligations nos 141825 et 141826 à prendre dans les 15 obligations de la Ville de Paris, emprunt de 1898, portées sous l’article 4 de la masse active de communauté, pour leur
valeur de 834 francs, ci . . . 834 »
2° 2 obligations nos 114260 et 114261 à prendre dans les 25 obligations communales du Crédit foncier de France, emprunt 1899, portées sous l’article 5 de la
même masse, pour leur valeur de 948 fr. 50 centimes, ci . 948 50
3° La somme de 639 fr. 58 centimes à prendre dans le prix de M. Fleury, porté
sous l’article 7 de la même masse, ci . 639 58
4° La somme de 39 fr. 67 centimes à prendre dans le reliquat du compte d’administration de M. Poulain, article 8 de la même masse, ci . 39 67
5° La somme de 4 400 francs montant du rapport en moins prenant qu’elle a effectué à la masse active de la succession de Mme Poulain sous l’article 2 de cetLe masse, pour raison de la partie de sa dot imputable sur cette succession, dont elle
fait confusion sur elle-même, ci . 4 400 »
6° La somme de 193 fr. 93 centimes formant la part lui incombant dans le rétablissement effectué sous l’article 6 de la masse active de succession pour raison des droits de mutation occasionnés par le décès de Mme Poulain et dont elle se
trouvera libérée par confusion sur elle-même, ci . 193 93
1° Et la somme de 2 095 fr. 84 centimes à prendre d’abord sur les intérêts et ensuite sur le principal du prix de l’adjudication des immeubles de la succession prononcée au profit de M. Cloutier, porté sous l’article 7 de la même masse, ci. . 2 095 84
Total égal à ses droits en pleine propriété, 9 151 fr. 52 centimes ci . 9 151 52
II. — Nue propriété
Pour fournir à Mme Mercier le montant de ses droits en nue propriété s’élevant à 4 204 fr. 05 centimes ses copartageants lui attribuent à titre de partage, ce qu’elle accepte avec l’autorisation de son mari :
1° Le tiers de la partie de la créance Lesueur attribuée en usufruit à M. Poulain, père,
s’élevant à 2 836 fr. 34 centimes, ci . . 2836 34
2° Le tiers de la partie du prix d’adjudication de M. Fleury, attribuée en usufruit à M. Poulain et s’élevant à 385 fr. 42 centimes, ci . 385 42
3U Et le tiers de la partie du prix de M. Cloutier attribuée en usufruit à M. Pou-
A reporter
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7S94. Enfants. — Propriété. — Les .attributions, proposées- pour Les enfants,, doivent comprendre. : d'abord, Les sommes dont ils ont effectué Le rapport ou qui sont dues par eux à La masse,, à titre de rétablissement ou autrement, afin de les en libérer par confusion ; puis, des biens et valeurs que le notaire a pour devoir de déterminer suivant Leurs aptitudes et leurs positions. Voir à ce. sujet ce que nous avons, dit supra nos 2b L6 à 2530.
7o9o. Enfants. — Nue propriété. — Les enfants sont remplis d:e Leurs droits en nue propriété sur les valeurs soumises à l’usufruit du. conjoint survivant. Si cer-
lain et s’élevant à 982 fr. 29 centimes, ci . 982' 29
Total égal à ses droits en nue propriété, 4 20i fr. 03 centimes, ci . 4 204 05
| 3. — M. Léon Poulain, *
I. — Pleine propriété
Pour fournir à M. Poulain fils le montant de ses droits en pleine propriété, s’élevant à 9 151 fr. 52 centimes, ses copartageants lui attribuent â titre de partage ce qu’il accepte:
1° 6 francs de rente à prendre datas- le titre de 210 francs de rente 3 p. 100, porté sous l’ar¬
ticle 3 de la masse active de communauté, pour leur valeur de 202 fr. 40 centimes, ci .... . . . 202 40
2° 3 obligations nos 141 827 à 141 829, formant le complément des 15 obligations de la Ville de Paris, emprunt 1898, portées sous l’article 4 de la même masse,
pour leur valeur de 1 251 francs,. cL. . . . 1 251 »
3° 3 obligations nos 114 262 à 114 264, formant Lé complément des 25 obligations communales du Crédit foncier de France,, emprunt 1899, portées sous l’article 5 de la même masse, pour leur valeur de 1 422 fr. 75 centimes,, ci . . 1 422 75
4° La somme de 639 fr. 58’ centimes à prendre: dans le prix de M. Fleury, porté
' sous l’article 8 delà même masse, ci . * . . 639 58
5,J La somme de 46 fr. 04 centimes à prendre dans le reliquat, du compte de
M. Poulain, article 8 de la même masse, ci . 46 04
6Ù La somme de 3 300 francs montant de son rapport pour dot, article 3 de la masse active de succession, dont il fait confusion sur lui-même et à ce moyen le rapport en moins prenant à la succession de Mmû Poulain, sa mère, ci . . 3 300 »
7° La somme de 193 fr. 92 centimes lui incombant dans le rétablissement effectué à la même masse sous l’article 6 et dont il se trouve ainsi libéré par confusion, ci . . 193 92
8° Et la somme de 2 095 fr. 83 centimes à prendre sur le prix de M. Gloutier,
article 7 de la même masse:, ci . 2 095 83
Total égal à ses droits en pleine propriété, 9 151 fr. 52 centimes, ci . 9 151 52
il. — Nue propriété :
Pour fournir à M. Poulain file le montant de ses droits- en nue propriété s’élevant à 4 204 fr. 05 centimes, ses copartageants lui attribuent, à titre de partage, ce qu’il accepte :
lû Le tiers de la partie de la créance Lesueur attribuée, en usufruit à M. Poulain père, s’élevant à 2 836 fr. 34 centimes, ci . . • 2 836 34
2° Le tiers de la partie du prix d’adjudication de M. Fleury, attribuée en usufruit à M. Poulain et s’élevant à 385 fr. 42 centimes, ci . 385 42
3° Et le tiers de la partie du prix de M. Gloutier, attribuée aussi en usufruit à
M. Poulain père et s’élevant à 982 fr. 29 centimes ci . . 982 29
Total égal à ses droits en nue propriété, 4 204 fr. 05 centimesy ci . 4 204 05
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taines valeurs offrent des avantages particuliers, par exemple, si elles sont remboursables avec des primes ou des lots, il est équitable de les répartir entre tous les enfants dans la limite du possible afin que chacun d’eux aient des droits de même quotité dans les biens de succession.
7o9G. Acquit du passif. — Les affectations de deniers, pour l’acquit du passif, ont lieu sur les deniers comptants, reliquats de comptes ou valeurs d’une réalisation immédiatement certaine. D’usage, l’un des copartageants est chargé, à titre de mandataire, de les recouvrer ou réaliser et d'en faire l’emploi au paiement du passif ( supra n° 5855).
7o97. Preuve des opérations. — Le montant des attributions et affectations à l’acquit du passif doit, pour que l’opération soit exacte, être d’un chiffre égal à celui des masses actives brutes réunies; -ce qui, habituellement, est constaté par un tableau des attributions.
| 4. — 3Jme Letourneur .
I. Pleine propriété
Pour fournir à Mmc Letourneur le montant de ses droits en pleine propriété, s’élevant à 4575 fr. 77 centimes, ses copartageants lui attribuent à titre de partage, ce qu’elle accepte avec l’autorisation de son mari :
1° 33 francs de rente formant le complément des 210 francs de rente 3 p. 100, portés sous l’article 3 de la masse active de communauté, pour leur valeur de 1 113 fr. 20 cen¬
times, ci . 1 113 20
2° La somme de 319 fr. 79 centimes à prendre dans le prix d’adjudication de
M. Fleury, porté sous l’article 7 de la même masse, ci . 319 79
3° La somme de 72 fr. 92 centimes à prendre dans le reliquat du compte de
M. Poulain père, article 8 de la même masse, ci . 72 92
4° La somme de 1 925 francs, montant du rapport en moins prenant qu’elle a effectué à la masse active de succession sous l’article 4 dont elle fait confusion sur
elle-même, ci . 1 925 »
5° La somme de 96 fr. 95 centimes lui incombant dans le rétablissement effectué sous l’article 6 de la même masse et dont elle se trouve ainsi libérée par confusion, ci . 96 95
6" La somme de 1 047 fr. 91 centimes à prendre dans le prix de vente Cloutier, article 7 de la même masse, ci . 1 047 91
Total égal à ses droits en pleine propriété, 4575 fr. 77 centimes, ci . 4 575 77
IL — Nue propriété :
Pour fournir à Mme Letourneur le montant de ses droits en nue propriété, s’élevant à 2 102 fr. 03 centimes, ses copartageants lui attribuent, à titre de partage, ce qu’elle accepte avec l’autorisation de son mari :
1° Le sixième de la partie de la créance Lesueur attribuée en usufruit à M. Poulain père,
s’élevant à 1 418 fr. 18 centimes, ci . 1 4 18 18
2° Le sixième de la partie du prix d’adjudication de M. Fleury, attribuée en
usufruit à M. Poulain, s’élevant à 192 fr. 71 centimes, ci . 192 71
3Û Et le sixième de la partie du prix de M. Cloutier, attribuée aussi en usufruit à M. Poulain, et s’élevant à 491 fr. 14 centimes, ci . 491 14
Total égal à ses droits en nue propriété, 2 102 fr. 03 centimes, ci . 2 102 0 s
§ 5. — M. Sorbon.
I. — Pleine propriété
Pour fournir à M. Sorron le montant de ses droits en pleine propriété, s’élevant à 4 575 fr. 77 centimes, ses copartageants lui attribuent, à titre de partage, ce qu’il accepte :
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7598. Conditions générales. — Le travail liquidatif se termine par l’indication des conditions générales, dont l’objet est de compléter la liquidation en s’expliquant sur certaines choses. Ainsi, on dit que chacun des copartageants a la jouissance des choses comprises dans son attribution ; que si ce sont des sommes par lui dues, il en est libéré par confusion ; quë les abandonnataires de créances succèdent aux droits de préférence et inscriptions y attachées. On stipule, en ce qui concerne les valeurs grevées d’usufruit, que l’usufruitier ne sera pas tenu, pour toucher les revenus, de justifier d’un certificat d’existence, les compagnies de chemins de fer exigeant ordinairement qu’on les décharge de cette surveillaçce. On prévoit le cas de remboursement des valeurs grevées d’usufruit et le paiement de primes ou de lots attachés à certaines, en prescrivant comment l’emploi en sera fait. Si les fruits de l’un ou de plusieurs des copartageants appartiennent à d’autres : au mari, pour la femme commune ou dotale, au père ou à la mère ayant la jouissance légale pour les enfants, il est
1° La somme de 310 fr. 80 centimes, formant le complément du prix d’adjudication de
M. Fleury, porté sous l’article 7 de la masse active de communauté, ci . 319 80
2° Celle de 86 fr. 11 centimes à prendre dans le reliquat du compte de M. Poulain, article 8 de la même masse, ci . 86 11
3Ü La somme de 3 025 francs, montant du rapport en moins prenant qu’il a effectué sous l’article 5 de la masse active de succession, dont il fait confusion
sur lui-même, ci . 3 025 »
4° Celle de 96 fr. 95 centimes lui incombant dans le rétablissement effectué à. la même masse, sous l’article 6, et dont il se trouve libéré par confusion, ci . . . 96 95
5° Et celle de 1 047 fr. 91 centimes à prendre dans le prix d’adjudication de M. Cloutier, article 7 de la même masse, et formant le complément de ce prix, ci. 1 047 91
Total égal à ses droits en pleine propriété, 4 575 fr. 77 centimes, ci . 4 575 77
II. Nue propriété
Pour fournir à M. Sorbon le montant de ses droits en nue propriété s’élevant à 2102 fr. 03 centimes, ses copartageants lui attribuent à titre de partage, ce qu’il accepte :
1° Le sixième de la partie de la créance Lesueur attribuée en usufruit à M. Poulain père
et s’élevant à 1418 fr. 18 centimes, ci . 1 418 18
2° Le sixième de la partie du prix de M. Fleury attribuée en usufruit à M. Poulain s’élevant à 192 fr. 70 centimes, ci. . 192 70
3° Et le sixième de la partie du j^rix de M. Cloutier attribuée en usufruit à
M. Poulain, s’élevant à 491 fr. 15 centimes, ci . ^91 Li
Total égal à ses droits en nue propriété, 2 102 fr. 03 centimes, ci . 2 102 03
§ 6. — Affectation pour le passif.
Les parties affectent, pour le paiement du passif s’élevant à 2 250 Ir. 30 centimes, pareille somme restant libre sur le reliquat du compte d administration de M. Poulain, articles de la masse active de communauté, se trouvant aux mains de M. Poulain père, et chargent ce dernier d'acquitter ce passif et d’en retirer quittance.
TABLEAU DES ATTRIBUTIONS
Pour permettre d’embrasser d’un seul coup d’œil les attributions comme aussi dans le but de servir de contrôle et de preuve de la justesse des calculs, il a été dressé un tableau récapitulatif des articles des masses et de leurs attributions.
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utile d’établir un décompte à ce sujet, afin de déterminer la somme revenant au mari ou à l’usufruitier légal. Enfin, on mentionne les transferts d’ordre devant être opé~ rés, et l’on confère les pouvoirs nécessaires h cet effet.
§ 3. — Explication de la formule troisième.
7o99. Généralités. — La formule à laquelle se rattachent les explications qui
SIXIÈME PARTIE Conditions du partage.
Le présent partage est fait sous les conditions suivantes :
1° Les copartageants seront garants les uns envers les autres ainsi qu’il est de droit.
2° Chacun d’eux aura la jouissance divise des biens à lui attribués en toute propriété et usufruit, à compter du jour fixé pour cette jouissance divise et de ceux en nue propriété à compter du jour de l’extinction de l’usufruit de M. Poulain; et il en percevra, à compter du jour de l’entrée en jouissance, les intérêts et arrérages.
3° Par le fait du présent partage, chacun des copartageants se trouvera subrogé dans les droits, actions, privilège, action résolutoire et inscriptions attachés aux créances et prix de vente compris dans ses attributions et mention de cette subrogation devra être faite en marge des inscriptions sur la seule production d’un extrait littéral du présent partage^
4° En ce qui concerne les parties de créance Lesueur et des prix de MM. Fleury et Cloutier, attribuées pour l’usufruit à M. Poulain père, et pour la nue propriété aux autres copartageants, M. Poulain père pourra les toucher sur ses simples quittances, sans le concours des nus propriétaires, qui lui confèrent en tant que de besoin, par les présentes, tous les pouvoirs nécessaires à cet effet ; mais il devra en faire emploi soit en rente française, soit en valeurs garanties par l’État, à son nom pour l’usufruit et aux noms des nus propriétaires pour la nue propriété et dans la proportion de leurs droits.
b°M. Poulain père se trouve libéré par confusion au moyen de l’attribution qui vient de lui en être faite de son prix de licitation et comme conséquence les autres parties font et donnent mainlevée pure et simple et consentent la radiation entière et définitive de l’inscription de privilège de colicitants requise à leur profit au bureau des hypothèques de le ..., vol. ..., n° ..., et M. le Conservateur audit bureau devra en opérer la radiation sur la seule production d’un extrait des présentes.
M. Poulain se trouve aussi libéré par confusion de la somme qui lui a été attribuée sur le reliquat de son compte d’administration et les autres copartageants se reconnaissent en possession des sommes qui leur ont été également attribuées sur le même reliquat.
6° Et pour faire immatriculer aux noms des nouveaux possesseurs les valeurs comprises dans leurs attributions, le notaire soussigné leur délivrera les certificats de propriété et extraits littéraux des présentes qui leur seront nécessaires.
domicile
Pour l’exécution des présentes, les parties font élection de domicile en leur demeure respective.
Dont acte.
Fait et passé, etc.
Enregistrement : Droit de partage (0 fr. 20 p. 100), sur l’actif net partagé [supra n« 5899 et suiv.).
FORMULE 3. — Liquidation amiable de communauté légale. — Veuve commune donataire en usufruit. — Héritiers collatéraux (NÜS 7599 à 7613).
Par-devant Me .
Ont comparu :
lent ]\!me Marie-Geneviève Hulin, veuve de M. Victor Manoir, cultivatrice, demeurant à .
CGO
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vont suivre, est relative à la liquidation d’une communauté ayant existé à la caim pagne, où les époux étaient cultivateurs. Il n’y avait pas d’enfant, et les époux, dans le but d’augmenter leur aisance, ont fait des placements à viager. Le mari, étant prédécédé, n’a pas voulu déshériter ses parents collatéraux appelés à recueillir sa succession ; mais ayant le désir de laisser à sa veuve le plus d’aisance possible, il lui a donné l’usufruit des biens composant sa succession. La liquidation comme dans les formules précédentes se fait à l’amiable entre la veuve et les héritiers du mari tous majeurs et maîtres de leurs droits.
7G00. Apports. — Les époux, n’ayant pas fait de contrat de mariage, se sont trouvés soumis au régime de la communauté légale. En conséquence, tous leurs biens meubles sont tombés dans la communauté, et leurs biens immeubles sont demeurés propres. C’est à l’égard de ces derniers biens que nous avons à donner quelques explications.
7GOI. Vilité de prix. — L’un des époux a vendu un immeuble avant le mariage; il a demandé pendant le mariage la rescision de la vente pour cause de vilité de prix
Agissant :
1° Comme ayant été commune en biens légalement avec M. Manoir, son mari, à défaut de contrat de mariage ayant précédé leur union célébrée à la mairie de..., le...
2° A raison des droits, reprises, créances et avantages matrimoniaux qu’elle peut avoir à exercer tant contre cette communauté que contre la succession de son mari, en vertu de tous titres et de la loi.
3° Et en qualité de donataire de l’usufruit de l’universalité des biens dépendant de la succession de son mari, en vertu d’un acte reçu par M0..., notaire à..., le... ; dans laquelle donation se trouve confondu le droit héréditaire en usufruit de Mllle Manoir, tel qu’il est fixé par l’article 767 du Code civil.
2ent M. Vincent Manoir, charron, demeurant à .
3ent Et M. Eliacin Poumet, menuisier demeurant à . ,
Qualités :
M. Vincent Manoir, héritier pour moitié de M. Victor Manoir, son frère germain.
Et M. Poumet, héritier pour l’autre moitié de M. Victor Manoir, son oncle, par représentation de Mme. Victoire Manoir, sa mère, décédée épouse de M. Hector Poumet et sœur germaine de M. Manoir, ainsi que le constate un acte de notoriété dressé, à défaut d’inventaire, par M0..., notaire à... le... '
Lesquels ont, par ces présentes, procédé amiablement entre eux à la liquidation et au partage delà communauté ayant existé entre Mme veuve Manoir et son mari.
Préalablement, ils ont fait l’exposé préliminaire suivant :
EXPOSÉ PRÉLIMINAIRE
lre Orservation. — Mariage de M. et Mmo Manoir. — Absence de contrat de mariage.
M. et Mme Manoir se sont mariés à la mairie de..., le..., sans avoir fait de contrat de mariage, ainsi qu’il est mentionné par leur acte de mariage dressé à cette date, à la mairie de . Par suite, ils se sont trouvés soumis au régime de la communauté légale.
2° Orservation. — Immeubles 'possédés par le mari.
Lors du mariage, M. Manoir avait recueilli les successions de M. Georges Manoir et de Mmo Julie Mascret, ses père et mère, tous deux décédés.
Par le partage de ces deux successions, opéré suivant acte passé devant M0..., notaire à..., le..., il lui est échu les immeubles suivants :
1° Une maison, située à..., édifiée sur un terrain de la contenance de trente ares;
2° Un pré contenant trente-deux ares, situé...,
3° Une pièce de terre contenant trois hectares rente-six ares, située...
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et l'acquéreur, pour échapper à la rescision, a payé un supplément de prix ; ce supplément fait l’objet d'une reprise en deniers (supra n° 5023). Il y aurait aussi reprise si l’époux, ayant acquis un immeuble avant le mariage, était venu à le délaisser après le mariage, par suite de rescision pour vilité de prix, en reprenant la somme qu’il a payée ( supra n° 5022).
7G02. Rachat de réméré. — Le rachat par un époux, pendant le mariage, du droit de réméré qu’un vendeur s’était réservé par le contrat d’une vente antérieure au mariage, est le principe d'une récompense à la communauté ( supra n° 5044).
7G03. Soulte de partage. — La soulte, encore due lors du mariage par un époux à raison d’un partage immobilier antérieur, et pour des immeubles dont il est demeuré propriétaire, n’est comme le prix de vente et les soultes d’échange, à la charge de la communauté que sauf récompense contre l’époux (supra nos 4616 à 4618, 5080).
7G04L Vente de propre. — Rente viagère. — La vente d’un immeuble propre à l’un des époux, moyennant une rente viagère, est le principe d’une reprise en deniers, qui est de la différence entre le chiffre annuel de la rente viagère et le revenu
4° Une vigne, contenant quarante-trois ares, située...
Les trois premiers immeubles étaient encore possédés par M. Manoir lors de son mariage.
Quant à la vigne, il l’avait vendue avant le mariage à M. Stanislas Coulon, suivant acte passé devant M0..., notaire à..., le..., moyennant un prix de 1500 francs, payé comptant.
Après le mariage, M. Manoir a demandé la rescision de cette vente pour cause de vilité du prix; et suivant acte reçu par Mc..., notaire à..., le..., M. Coulon, pour échapper à cette rescision, a payé à M. Manoir, à titre de supplément de prix, une somme de 1 600 fr., pour laquelle la succession a l’action en reprise, ci . 1,600 »
Mémoire aux reprises cle la succession.
M. Manoir était propriétaire, en outre, lors du mariage, d'un herbage, de la contenance de soixante-deux ares, situé..., qu’il avait acquis de M. Jean Ledru, herbager, et Mmo Florence Tilloy, son épouse, suivant contrat passé devant M0..., notaire à..., le..., moyennant un prix de 1 800 francs, payé comptant.
Les époux Ledru s’étaient réservé, pendant cinq ans le droit, de rentrer dans la propriété de l’immeuble vendu, en remboursant à M. Manoir le prix et les loyaux coûts. Mais, pendant le mariage, et suivant acte reçu par Me..., notaire à..., le..., M. Manoir a payé à M. et Mmo Ledru, une somme de 300 francs, pour le rachat du droit de réméré; plus 32 francs pour frais ; ensemble 332 francs, dont la succession doit récompense à la communauté, ci. 332 »
Mémoire aux récompenses dues par la succession.
Le pré a été vendu pendant le mariage (5° observ.); quant aux autres immeubles, ils étaient toujours possédés par M. Manoir, et ont fait l’objet d’une reprise en nature.
Mémoire aux reprises en nature par la succession.
3° Observation. — Immeubles possédés par la femme.
Lors du mariage, Mmo Manoir avait recueilli la succession de M. Jacques IIulin, son père décédé à..., le..., laissant sa veuve commune en biens, et pour héritiers ses deux enfants, au nombre desquels figurait Mmc Manoir.
Le mobilier étant demeuré à la veuve, il a été procédé au partage purement immobilier de la communauté d’entre M. et Mme Hulin, père et mère, et de la succession de M. IIulin, suivant acte reçu par M0..., noiatre à le...
Par ce partage, il est échu à Mme Manoir :
1° Une pièce de terre, contenant un hectare quarante ares, située...,
2° Une autre, contenant quatre-vingt-six ares, située .
A la charge de payer à son frère une soulte de 600 francs.
Lors du mariage, cette soulte était encore due, plus un prorata d’intérêts de 18 francs;
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annuel de l’immeuble, multiplié par le nombre des années pendant lesquelles la communauté a perçu les arrérages ( supra nos 4995 à 4999). Quand la rente viagère survit à‘la dissolution de la communauté, elle fait l'objet d’une reprise en nature ; et si l’autre conjoint y a droit par suite de réversion, c’est à titre de libéralité, par conséquent, sans récompense {supra nos 5000, 5001).
760o. Vente d’acquêts. — Rente viagère. — Le mari a, dans ses pouvoirs d’administrateur de la communauté, le droit de vendre à viager les immeubles qui en dépendent, sur sa tête seule ou avec réversion sur la tête de sa femme si elle lui survit. S’il prédécède et quelle ait été constituée sur sa tête seule, elle est éteinte; si
le tout a été payé depuis par quittance devant Me..., notaire à..., du...; les frais de quittance se sont élevés à 13 francs ; ensemble, une somme de 633 francs, dont Mme Manoir doit récompense à la communauté, ci ... . . . 633 »
Mémoire aux récompenses dues par Mm0 Manoir.
Les immeubles de Mmc Manoir n’ayant pas été vendus feront l’objet d’une reprise en nature par cette dame.
Mémoire aux reprises en nature par MlüC Manoir.
4 e Observation. — Succession recueillie par Mme Manoir.
Pendant le mariage, Mmc Manoir a recueilli pour moitié la succession de Mmc Joséphine Germain, veuve de M. Jacques Hulin, sa mère, décédée à..., le...,
Par le partage de cette succession fait suivant acte passé devant M0..., notaire à..., le..., il est échu à Mmc Manoir, sans charge de dettes :
1° Divers objets mobiliers, d’une valeur de 400 francs, qui sont tombés dans la communauté.
Ordre.
2° Un bois, contenant 1 hectare 20 ares, situé...
3° Une vigne contenant 48 ares, située...
Il a été payé en l’acquit de Mme Manoir, qui en doit récompense à la communauté :
Pour frais du partage, en ce qui concerne les immeubles, 86 francs, ci . 86 »
Pour droits de succession relatifs* aux immeubles, 34 francs, ci . 34 »
Ensemble, 120 francs, ci . 120 »
■Mémoire aux récompeiises dues par Mma Manoir.
Mmc Manoir n’a recueilli aucune autre succession et il ne lui a été fait aucune donation ni aucun legs.
o° Observation. — Vente d'immeuble propre. — Rente viagère.
Aux termes d’un contrat passé devant Me..., notaire à..., le..., M. et Mme Manoir ont vendu â M. Jean Lecomte, charron, et Mme Denise Cabaret, sa femme, demeurant à..., un pré contenant 32 ares, situé...., propre à M. Manoir (2e observ.). Cette vente a été faite moyennant un prix de 2 000 francs, qui a été immédiatement converti en une rente viagère de 180 francs, sur la tête des époux et du survivant d'eux , sans réduction au décès du premier mourant, paj^able par trimestre.
Cette rente a été servie pendant sept ans et quatre mois; elle produisait en moyenne par année 90 francs en sus de l’intérêt au taux légal du prix, soit une somme de 660 francs représentative du capital pour laquelle la succession a l’action en reprise, ci . 660 »
Mémoire aux reprises de la succession.
Lors du décès, il était dû un terme et un prorata d’un mois, soit 60 francs qui figureront à la masse active de communauté, ci . , . 60 »
Mémoire à la masse active de' communauté .
Et par suite de la réversion stipulée au profit' du survivant, Mme Manoir a droit, sans récompense envers la succession et à titre de libéralité, à cette rente, et sans qu’il y ait lieu
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elle a continué aussi sur la tête de sa femme, elle dépend de la communauté (supra n° 4044). Il en est de même de la rente viagère qui forme le prix d’une vente d’acquêts faite par les deux époux conjointement avec réversion sur la tête du survivant (supra nos 8121 à §127). Dans les deux càs, la l'ente fait partie de la masse active de la communauté (supra nos 4560, 4561). Mais, si l’époux survivant est donatairè universel en usufruit par acte postérieur à la constitution de cette rente, elle lui appartient pour la totalité (supra n° §147). Si l’époux survivant profite seul de la rente viagère par suite d’une clause de réversion individuelle, il doit récompense à la communauté (supra nos §123, §126).
760G. Non inventaire. — Quand, après la dissolution de la communauté, il n'a
d'en calculer la valeur, au jour du décès, pour l’imputer sur la quotité disponible, M. Manoir étant décédé sans laisser aucun héritier à réserve.
Mémoire pour la fixation des droits de Mlü0 Manoir.
6° Observation. — Ventes d'acquêts à renies viagères.
I. Suivant contrat reçu par Me..., notaire à..., le..., M. Manoir a vendu à M. Elie Crépin, propriétaire, demeurant à..., une pièçe de terre en labour, contenant un hectare vingt ares, située à..., dépendant de la communauté, moyennant une rente viagère sur sa tête et pendant sa vie, de 200 francs par an, avec droit pour l’acquéreur au prorata courant au décès.
Cette vente ne donne lieu à aucune récompense ni à aucun actif, la communauté ayant profité de tous les arrérages et la rente étant éteinte par suite du décès de M. Manoir.
Ordre.
IL Par autre contrat passé devant le même notaire, le..., M. et Mmc Manoir, ont vendu à M. Arthur Jonet, cultivateur, demeurant à..., un verger enclos de murs, contenant 80 ares, situé à..., dépendant anssi de la communauté moyennant un prix de 3 000 francs, qui a été immédiatement converti en une rente viagère de 300 francs sur la tête des époux et du survivant d'eux , payable par trimestre, sans réduction au décès du prémourant.
11 était dû au décès un prorata de deux mois, soit 50 francs, à porter à la masse active
de communauté, ci . . . „ ^0 »
Mémoire à la masse active de communauté .
Et en raison de la réversion stipulée au contrat de vente, cette rente appartient à Mme Manoir sans récompense envers la communauté, cette dame étant donataire universelle en usufruit de son défunt mari, aux termes d’un acte postérieur au contrat d’aliénation.
Mémoire pour la fixation des droits de Miu0 Manoir.
7e Observation. — Décès de M. Manoir. — Absence d'inventaire.
M. Manoir est décédé, en son domicile, à..., le..., laissant sa veuve commune en biens et donataire de l’usufruit de la totalité de sa succession, indépendamment de l’usufruit légal de l'article 767 du code civil, qui s’est trouvé confondu dans celui résultant de cette donation, qui est plus importante.
Et pour seuls héritiers, chacun pour moitié, M. Vincent Manoir, son frère, et M. Poumet, son neveu.
Il n’a pas été fait d’inventaire après le décès de M. Manoir. Mais pour en tenir lieu, les parties font les déclarations suivantes, relativement à la consistance de la communauté.
Il dépendait de la communauté :
1° Un mobilier consistant en meubles meublants, linge, vaisselle, literie, instruments aratoires, cheval, bestiaux, denrées, récoltes, liquides, d’après un état ci-annexé, le tout évalué entre les parties à 3 500 francs, ci . 3 500 »
2° Un titre de 60 francs de rente, trois pour cent, au nom de M. Manoir, n° 48516 de la 5e série, portant jouissance du...
3° Diverses créances, d’un recouvrement certain, se montant ensemble à 720 francs,
4° Une somme de 800 francs eQ deniers comptants, ci .
pas été fait' d’inventaire, la preuve de la consistance des biens et effets communs peut être, faite, non seulement par titres et par tous les moyens de preuve que la loi offre, mais encore par la commune renommée ( supra nos 4154 à 4160). En absence d’un inventaire, les forces actives et passives de la communauté sont établies sur les déclarations des parties, et, à l’égard des choses sur lesquelles il existe un désaccord, au moyen d’une enquête ( supra n° 4J54).
7607. Labours et semences. — Récompenses. — Les labours, engrais et semences, faits à raison des récoltes existant sur les propres des époux à l’époque de -la dissolution de la communauté et qui profitent à ceux-ci, sont le principe d’une / récompense à la communauté qui est du montant des sommes déboursées { supra
5° Cinq corps d’immeubles, provenant d’acquisitions faites pendant le mariage, savoir : deux pièces de terre labourable, un pré, une pâture et un bois. Ces immeubles seront désignés dans la masse active.
Mémoire à la masse active de communauté.
Il était dû :
Par la communauté :
1° La somme de 800 francs, formant le solde du prix de lavente faite par M. Jean Rigaut, d’une pièce de terre dépendant de la communauté, par contrat passé devant notaire
à..., le...; plus le prorata des intérêts à cinq pour cent, depuis le...
2° La somme de 1 200 francs, montant d’une obligation pour prêt, souscrite par M. et Mmc Manoir, au profit de M. Jean Richet, par acte devant M0..., notaire à..., du..., avec le prorata des intérêts à cinq pour cent depuis le...
4 3° La somme de 372 francs, due à divers, pour travaux et fournitures.
Mémoire à la masse passive cle communauté .
Et par la succession :
lû La somme de 265 francs pour frais d’inhumation de M. Manoir.
2U Et celle de 99 francs pour le deuil de Mmc Manoir.
Les immeubles propres aux deux époux étant lors du décès, couverts de récoltes encore pendantes, qui ont été reprises avec les immeubles, il est dû récompense à la communauté
pour les labours, engrais et semences, savoir :
Par la succession de M. Manoir :
Blé, sur deux hectares quinze ares, 312 francs, ci . 312 »
Orge, sur soixante-trois ares, 104 francs, ci . 104 »
Colza, sur cinquante-huit ares, 142 francs, ci . 142 »
Total, 558 francs, ci . 558 »
Mémoire aux récompenses dues par la succession .
Et par Mmo Manoir :
Blé sur une pièce de terre contenant un hectare quarante ares, 273 francs,
ci |. . . . 273 »
Avoine, sur une pièce de terre contenant quatre-vingt-six ares, 90 francs,
ci ... . . 90 »
Vigne, engrais et façons, 40 francs, ci . 40 »
Total, 403 francs, ci . 403 »
Mémoire aux récompenses dues par Mm* Manoir.
OPÉRATIONS
Ces faits exposés, il est passé aux opérations de liquidation qui comprendront : le règlement des reprises et la liquidation de la communauté, les héritiers voulant demeurer dans l’indivision entre eux, en ce qui concerne la succession.
Les biens et les dettes seront compris dans les masses pour leur valeùr et leur montant au jour du décès de M. Manoir, époque de la dissolution de la communauté.
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nos 5075 à 5077). D’usage, le chiffre de cette récompense résulte d’une expertise contenue dans l’inventaire.
7008. Opérations. — Pour les opérations dont l’objet est : la fixation des reprises des époux, l’établissement des masses active et passive de communauté, et la balance des masses, il suffit de nous référer aux explications données supra nos 7587 à 7597.
7000. Jouissance divise. — Dans l’espèce relative à notre formule en regard, la jouissance divise remonte au jour de la dissolution de la communauté. 11 n’y a aucun intérêt à la fixer à une autre époque, puisque tous le$ fruits appartiennent à la veuve, tant en qualité de commune que comme donataire en usufruit. Par conséquent, aucune distinction entre les fonds et les fruits n’est à faire.
CHAPITRE PREMIER. — Règlement des reprises
| 1. — Mm0 veuve Manoir.
Les reprises de Mmc veuve Manoir sont :
En nature : de deux pièces de terre en labour, une vigne et un bois, par elle possédés lors du mariage, ou recueillis dans la succession de sa mère (3e et 4cobserv.) ensemble les récoltes se trouvant alors pendantes par racines.
Mmo Manoir n’a aucune reprise en deniers à exercer.
Mais elle doit récompense à la communauté des sommes ci-après :
1° Soulte de partage et intérêts dus lors du mariage et frais de quittance (3° observation), 633 francs, ci . ....... 633 »
2° Frais de partage et droits de succession après le décès de sa mère (4e observation), 120 francs, ci . . 120 w
3° Labours, engrais et semences sur ses propres (7e observation), 403 francs, ci . ‘ . ; • 403 »
Total, 1 156 francs, ci . 1 D>6 »
Mémoire à la masse active de communauté.
§2. — Succession de 31. Manoir.
Les reprises de la succession, sont : *
En nature, de : Une maison, une pièce de terre et un herbage que M. Manoir possédait lors du mariage, ensemble les récoltes alors pendantes par racines (2° observation).
En deniers, de : 1° 1 600 francs, touchés à titre de supplément de prix, par suite de vilite du prix de la vente faite à M. Coulon (2e observ.)., ci. . . . . 1 000 M
2° 660 francs, pour arrérages excédant le revenu de l’immeuble, sur la rente viagère due par les époux Leconte pour prix de vente d’un propre (5e observation) , ci. 660
Total, 2 260 francs, ci . • 2260 w
Dont on déduit les récompenses dues par la succession à la communauté, savoii .
1° 332 francs, pour rachat de réméré, ci . . 3132 , g^Q „
2° 558 francs, pour labours, engrais et semences, ci . . • • b58 ) _ _
Ce qui réduit les reprises en deniers de la succession à 1 370 francs, ci. . . . 1 370
Mémoire à la masse passive de communauté.
CHAPITRE DEUXIÈME. — Liquidation de la communauté
§ 1. — Masse active.
La masse active comprend : ,
{or. _ Mobilier. — Le mobilier dépendant de la communauté (7° observation), estime
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7010. Passif. — Veuve chargée. — Le passif à acquitter a été ajouté aux droits de la veuve, de sorte qu’une attribution lui a été faite pour ses droits et l’acquit du passif. Ce mode d’opérer ne peut donner lieu, dans l’espèce, à la perception d’un droit fiscal, puisque la soulte, d’après les principes établis ( supra n° 3083), est exempte de droit comme s'imputant sur la rente sur l’Etat et le numéraire.
à 3 500 francs, ci . . .
Art. 2. — Rente sur l'Etat. — 60 francs de rente trois pour cent, sur l’État français en uncertiiicat d’inscription au nom de M. Manoir, n° 48516 de la5e série, jouissance du . ... représentant au cours de 101 fr. 50 centimes, une somme
de 2 030 francs, (7e observation) ci . . .
Art. 3. — Créances diverses, t— Une somme de 720 francs, montant de créances sur divers, sans intérêts (7e observation), ci .
Art. 4. — Deniers comptants. — 800 francs, montant des deniers comptants
au décès, ci . • .
Art. 5. — Immeubles. — l°Une pièce de terre en labour, contenant quarante-
huit ares, située à..., estimée 1 200 francs, ci .
2° Une autre, contenant quatre-vingt-deux ares, située ..., estimée 2 200
francs, ci . . . . . .
3° Un pré, contenant soixante-quatre ares, situé. .., estimé 1 800 francs, ci. .
4U Une pâture, contenant un hectare vingt ares, située..., estimée ! 500 fr., ci. o° Un bois, contenant deux hectares soixante ares, appelé le bois des Cordeliers, situé. . ., estimé 2 600 francs, ci .
(. Etablir succinctement V origine de propriété de ces immeubles).
Art. 6. — Arrérages de rente viagère. — Les arrérages au décès : de la rente viagère de 180 francs, due par M. et Mmo Lecomte (5e observation), 60 francs,
ci . ,. . 60
Et de celle de 300 francs, due par M. Jonet(6° observation), 50 francs,
Art. 7. — Récompenses de Mmc Manoir. — La somme de 1 156 francs, montant des récompenses dues par Mmo veuve Manoir à la communauté (chap. 1er, des opérations, § 1er), ci .
Montant de la masse active, 17 616 francs, ci . • .
§ 2. — Masse passive.
La masse passive -comprend :
Art. lor. — Reprises de la succession. — La somme de 1 370 francs, montant des
reprises en deniers delà succession (chap. 1er des opérations, § 2.), ci. .... . 1 370 »
Art. 2. — Indemnité de nourriture. — Celle de 150 francs, pour l’indemnité de
nourriture de Mme Manoir, ci . 150 »
Art. 3. — Dettes diverses. — Les dettes de la communauté, envers des tiers, savoir :
1° 800 francs, dus à M. Rigaut, pour solde de prix de vente (7e observ.), plus
12 francs, pour intérêts du,., au..., ensemble 812 francs, ci . 812
2° 1 200 francs^, dus à,M. Richet, pour prêt (7e observation), plus j
• 29 francs, pour intérêts du. . . au. . ., ensemble 1 229 francs, ci . 1 229 2 638
3° 372 francs, pour dettes envers divers (7e observ.), ci . 372 \
4° 22o francs, pour les frais des présentes, ci . 225 J
Montant de la masse passive, 4 158 francs, ci . 4 158 »
BALANCE
La masse active s’élevant à 17 616 francs, ci . 17 616 »
Et la masse passive, à 4 158 francs, ci . 4 158 »
Il en résulte un reliquat actif de 13 458 francs, ci . 13 458 »
Dont moitié à Mmo veuve Manoir est de 6 729 francs ci . 6 729 »
Et moitié à la succession est de même somme, ci. . . . . 6 729 »
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7611. Suspension de partage. — Les héritiers, ne recueillant qu’une nue propriété, peuvent avoir le désir de ne procéder au partage qu’ après l’extinction de l’usufruit. Mais le partage peut avoir lieu par 1a. meme opération ; et chacun des héritiers conserve le droit de l’exiger.
7612. Usufruit. — L’usufruit porte sur tous les biens de la succession. Ainsi
CHAPITRE TROISIÈME. — Droits des parties. — Attributions. — Conditions. § 1. — Fixation des droits des parties.
I jyjmo Veuve Manoir a droit à :
1° 6 729 francs, pour sa moitié dans les bénéfices de communauté, ci. . . . 6 729 »
2Ù 130 francs pour son indemnité de nourriture (art. 2 de la masse passive), ci. 150 » 3° 2 638 francs, montant du passif qu’elle est chargée d’acquitter (art. 3 de la
masse passive), ci . . 2 638 »
Total, 9 517 francs, ci . 9 517 »
Mmo veuve Manoir a droit aussi à titre de libéralité et de gain de survie :
1° A la rente viagère de 180 francs due parles époux Lecomte (3° observation).
2° Et à la rente viagère de 300 francs due par M. Jonet (6e observation).
Ordre.
IL La succession de M. Manoir a droit à :
t° 6 729 francs, pour sa moitié dans les bénéfices de communauté, .
ci . . • • G 729 . 8 099 •»
2°Et l 370 francs, montant de ses reprises (art. 1er de la masse passive, ci). 1 370
Réunion des droits des parties égale à la masse active, 17 616 francs, ci. . . 17 616 »
| 2. — Attributions.
I. — ilfm0 veuve Manoir
Pour fournir à Mme veuve Manoir la somme de 9 517 francs, montant de ses droits, MM. Vincent Manoir et Poumet lui attribuent, à titre de partage, ce qu’elle accepte :
1° 1 156 francs, montant de la récompense par elle due (art. 7), dont elle lait confusion en elle-même, et dont elle sera ainsi libérée, ci . . • 1 w
2° Tout le mobilier (art. 1er), pour 3500 francs, ci . 3 o00 .»
3° Les 60 francs de rente (art. 2), pour 2 030 francs, ci. . 2 030 »
4° 720 francs, montant des créances diverses (art. 3), ci . • • 720 w
5° 701 francs, sur les deniers comptants (art. 4), ci . -, • • 791 )}
6Ü La moitié du bois composant le n° -5 de l’article 5, à prendre du côté du
nord, pour 1 300 francs, ci . •••••;/*••**.• 1 999
7° Et 110 francs, montant des proratas des rentes viagères au décès (art. 6), ci . 1 R »
Somme égale aux droits de Mmc Manoir, 9 517 francs, ci . 9 G*7 1’
II. — Succession de M. Manoir
Pour fournir à la succession de M. Manoir la somme de 8 099 francs, montant de ses droits, Mmo veuve Manoir lui attribue, à titre de partage, ce qui est accepte par MM. Manoir
et Poumet : . . . onn
1° La pièce de terre, n° 1 de l’article 5 de la masse, pour 1 200 francs, ci. ^ ~ ^
2° Celle nù 2, pour 2 200 francs, ci . . . ~Q() "
3° Le pré, n° 3, pour 1 800 francs, ci. . . )}
4° La pâture, n° 4, pour 1 500 francs, ci . * ' ' ‘ * .' .
5° L’autre moitié du bois, n° 5, à prendre du côté du sud pour 1 300 francs, ci. 1 300 » 6° Et 99 francs sur les deniers comptants (art. 4), ci . . . • • • • • * • * ;
Ces 99 francs sont abandonnés à Mme veuve Manoir, à titre d allocation poui
son deuil, qui lui est dû par la succession. - - —
Somme égale aux droits de la succession, 8 099 francs, ci . „ ^ 999 —
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que nous l’avons déjà dit supra n° 7605, la veuve a droit en sa qualité d’usufruitière aux arrérages des rentes constituées par l’aliénation des biens de communauté et des biens propres au mari, sans être tenue à aucune restitution ni récompense.
7G13. Conditions générales. — Les conditions générales ont pour objet des énonciations qui résultent de la loi, et, à ce titre, sont rapportées seulement pour ordre. Il est cependant utile de prévoir le cas d'incendie d'un immeuble soumis à
Récapitulation de l’actif de la succession.
L’actif de la succession de M. Manoir consiste dans :
I. Les biens dont il a effectué la reprise en nature, comprenant :
1° Une maison située à. . ., édifiée sur 30 ares de terrain en cour et jardin.
2° Une pièce de terre en labour, contenant 3 hectares 36 ares, située. . .
3" Un herbage, contenant 62 ares, situé. . .
Ces trois immeubles provenant de ceux que M. Manoir possédait lors du mariage (2e observation).
II. Les biens qui viennent de lui échoir pour ses droits dans la communauté, comprenant:
lù Une pièce de terre labourable contenant 48 ares, située...
2° Une autre, contenant 82 ares, située...
3° Un pré, contenant 64 ares, situé...
4° Une pâture, contenant 1 hectare 20 ares, située...
5° Un bois, contenant i hectare 30 ares, situé...
Tous ces biens sont grevés de Fusufruit de Mme veuve Manoir résultant de la donation que lui a faite M. Manoir suivant acte reçu par Me..., notaire à..., le..., déjà énoncé cidessus. .
• M. Vincent Manoir et M. Poumet déclarent qu’ils procéderont ultérieurement au partage de la nue propriété de ces biens, qui leur appartiennent chacun par moitié en leur qualité sus-exprimée d’héritiers chacun pour cette quotité de M. Manoir, leur frère et oncle.
| 3. — Conditions.
1° Les copartageants seront garants l'un envers Fautre de tous troubles et évictions, conformément à la loi.
2° Mmc Manoir, au moyen des présentes, a la pleine propriété des biens à elle attribués et la jouissance, à compter du jour du décès de M. Manoir, en sa qualité d’usufruitière des biens dépendant de la succession; en conséquence, elle touchera, jusqu’au jour de son décès, les arrérages des deux rentes viagères, sans être tenue à aucune restitution ni récompense/et disposera des récoltes se trouvant sur les immeubles comme de choses lui appartenant en pleine propriété.
M. Vincent Manoir et M. Poumet ont la nue propriété des biens attribués à la succession de M. Manoir, ainsi que de ceux qui étaient propres â ce dernier; ils y réuniront Fusufruit au jour du décès de Mmc Manoir, ou lors de l’extinction de cet usufruit arrivant par toute autre cause.
3° Les immeubles ont été attribués, de part et d’autre , sans garantie de la contenance exprimée; en conséquence, la différence en plus ou moins qui pourrait exister entre cette contenance et la contenance réelle sera au profit ou à la perte des abandonnataires, lors même qu’elle serait de plus d’un vingtième.
4° M,ne veuve Manoir acquittera, à compter du jour du décès de son mari, les impôts, tant des immeubles à elle attribués que de ceux dépendant de la succession de son mari : en ce qui concerne ces derniers biens jusqu’à l’époque de l’extinction de son usufruit.
L’assurance contractée avec la Compagnie L’Abeille, suivant police en date à Paris du.., concernant la maison dépendant de la succession, sera continuée et transférée au moyen d’un avenant au nom de Mme Manoir pour Fusufruit, et de MM. Manoir et Poumet pour la nue propriété, et les primes de cette assurance seront, à partir de la première échéance et pendant toute la durée de son usufruit, acquittées par Mmo Manoir. En cas d’incendie total ou partiel de l’immeuble assuré, il demeure expressément convenu entre les parties que l’indemnité qui sera allouée par la Compagnie d’assurances devra être entièrement employée à la re-
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usufruit et d’indiquer que cet usufruit se trouvera reporté sur l'indemnité d’assurance (voir Trib. Cambrai, 24 avril 1902 ; Rép. Defrénois 12699).
| 4. — Explications des formules quatrième et cinquième.
7G14. État liquidatif. — Lorsque, parmi les héritiers, il y a des incapables, ou en cas de désaccord, la liquidation est effectuée avec les formes judiciaires
construction de l’immeuble et que l’usufruit de Mmo Manoir se trouvera, par dérogation aux dispositions de l’article 624 du code civil, reporté sur les nouvelles constructions faites en vjrtu des prescriptions qui précèdent.
5° Les copartageants supporteront les servitudes passives pouvant grever les immeubles qui leur ont été attribués, sauf à eux à s’en défendre, et à profiter de celles actives, s’il en existe, à leurs risques et périls, sans que la présente clause puisse conférer à des tiers plus de droits que ceux qu’ils pourraient avoir en vertu de la loi ou de titres réguliers et non prescrits.
6° Mme veuve Manoir a été ci-dessüs chargée de payer le passif de la communauté ; elle s’oblige à l’acquitter dans le délai d’un an de ce jour, de manière qu’aucune réclamation ne puisse être faite, pour quelque cause que ce soit, aux héritiers de M. Manoir.
Et en ce qui concerne le passif de succession qui, par suite de l’abandon ci-dessus consenti pour le paiement du deuil de Mmo Manoir, ne consiste plus que dans les frais funéraires de M. Manoir, il sera acquitté par Mm0 Manoir et MM. Manoir et Poumet conformément à l’article 612 du Gode civil.
7° Mmc veuve Manoir, comme usufruitière, conserve les titres de propriété des immeubles dépendant delà succession; après son décès, remise en sera faite à MM. Vincent Manoir et Poumet.
8° M0..., notaire soussigné, est requis de délivrer le certificat de propriété pour la rente sur l’Etat attribuée à Mmo Manoir.
9° Pour l’exécution des présentes, les parties élisent domicile en l’étude deMc..., notaire soussigné.
Dont acte.
Fait et passé, etc.
L’an ..., le ...
Et après lecture tarit des présentes que des articles 12 et 13 de la loi du 23 août 1871, concernant les dissimulations, les parties ont signé avec le notaire.
Enregistrement. Droit de partage (0,20 p. 100) sur la valeur estimative de la nue propriété des biens partagés [supra n° 6920).
FORMULE 4. — Etat liquidatif. — Communauté légale. — Veuve en secondes noces. _ Enfant du premier lit. — Confusion du mobilier. — Action en retran¬
chement. — Droit d hérédité en usufruit delà veuve (N03 7614 à 7621).
Etat des opérations de compte, liquidation et partage :
1° De la communauté ayant existé entre M. Jean Magloire Petit et Mmc Charlotte Eugénie Lefay, sa veuve ;
2° De la succession de M. Jean Magloire Petit.
Dressé par M°. .., notaire à..., soussigné, commis à cet effet, suivant jugement rendu par le Tribunal civil de..., le...
NOMS DES PARTIES
Les opérations ont lieu entre :
lent Mmo Charlotte Eugénie Lefay, propriétaire, demeurant a... , veuve en premières noces de M. Jules Durand, et en secondes noces de M. Jean Magloire Petit.
Agissant : .
1° A cause de la communauté légale ayant existé entre elle et^M. Petit, son second mari, à défaut de contrat ayant précédé leur mariage, célébré à la mairie de..., le...
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( supra nos 2181 à 2201). Dans ce cas, l’état liquidatif est dressé par le notaire commis.
7615. Préambule. — Dans le préambule, le notaire indique la communauté dis-
2° En raison des créances, reprises et avantages matrimoniaux qu'elle peut être fondée à exercer, soit contre la communauté d’entre elle et son mari, soit contre la succession de celui-ci.
3° Comme ayant droit, à titre d’hérédité, à un quart en usufruit des biens dépendant de la succession de son mari, en vertu de l’article 767, § 4, du Code civil.
2ent M. Jacques-Elie Petit, bijoutier, demeurant à...
3ent Mmc Désirée-Jeanne Petit, épouse autorisée de M. Gustave Albert Nodet, négociant, avec lequel elle demeure à. . .
M. et Mmo Nodet, mariés sous le régime de la communauté réduite aux acquêts sans condition d’emploi des deniers de l’épouse, aux termes de leur contrat de mariage, reçu parM0..., soussigné, le...
Qualités :
M. Petit et Mmo Nodet, enfants issus du mariage d’entre M. Petit de cujus et MmQ Victoire-Julie Nortier, sa première épouse, et, en cette qualité, seuls héritiers chacun pour moitié de M. Petit, leur père, décédé à..., le..., ainsi que le constate l’intitulé de l’inventaire dressé après son décès, analysé sous la septième observation ci-après.
Pour l’intelligence des opérations, elles seront précédées de l’exposé préliminaire qui suit :
EXPOSÉ PRÉLIMINAIRE
lro observation. — Dè'cès de la 'première femme. — Inventaire.
Mmo Victoire Julie Nortier, première femme de M. Petit, est décédée à..., le..., laissant :
M. Petit, son mari survivant, comme commun en biens à défaut de contrat de mariage et donataire de moitié en usufruit des biens dépendant de sa succession, aux termes d’un acte reçu par M0..., notaire à, .., le. . .
Et pour seuls héritiers, chacun pour moitié, ses deux enfants, M. Petit et Mmo Nodet, sus-nommés, alors mineurs sous la tutelle légale de leur père.
L’inventaire après le décès de Mmo Petit a été dressé par M0..., notaire à..., le... Il n’est pas nécessaire d’en faire ici le dépouillement, la communauté d’entre M. et Mmo Petit-Nortier ayant été liquidée comme on le verra sous la troisième observation.
2e observation. — Second mariage de M. Petit. — Apports respectifs.
M. Petit s’est marié en secondes noces avec Mmo Charlotte-Eugénie Lefay, à la mairie de..., le..., sans que leur union ait été précédée d’un contrat, ainsi que le constate leur acte de mariage, de sorte qu’ils se sont trouvés soumis au régime delà communauté légale.
Afin d’établir l’avantage qui a pu résulter de la confusion du mobilier et des dettes, il y a lieu de mentionner ici les biens mobiliers possédés par l’un et par l’autre des époux lors de leur mariage et les dettes qui les grevaient.
I. M. Petit. Il possédait les biens et valeurs ci-après, constatés par l’inventaire après le décès de sa première femme :
1° Mobilier meublant et corporel, estimé 1800 francs.
2° Une créance hypothécaire sur M. Delair, de 38 000 francs.
39 Un titre de 400 francs de rente, trois pour cent, sur l’Etat français.
4° 20 actions de la Compagnie des chemins de fer du Nord.
5e Et 25 obligations, trois pour cent, de la Compagnie des chemins de fer de l’Ouest.
La créance de M. Delair a été remboursée le..., ainsi que le constate une quittance reçue à cette date, par M6.. . , notaire à. . .
Les 20 actions du Nord ont été vendues le..., au cours de 1 280 francs l’une.
Et les 25 actions de l’Ouest, le. . ., au cours de 425 francs l’une, comme le constatent deux bordereaux délivrés par M...., agent de change, lors de ces ventes.
Le titre de rente existe encore en nature.
M. Petit était grevé des droits des enfants de son premier mariage, qui en ont été depuis remplis, ainsi qu’on le verra sous la troisième observation.
COMMUNAUTÉ LÉGALE (Forai. 4).
soute qui fait l’objet des opérations ; il énonce les noms des parties et les qualités dans lesquelles elles agissent (supra nos 4268, 4269).
7616. Secondes noces. — Dans la quatrième formule, nous supposons le décès
IL Mmo Petit. Elle ne possédait que divers meubles et objets mobiliers d’une valeur de 800 francs, qui sont tombés en communauté.
Et elle était grevée des dettes de la communauté ayant existé entre elle et M. Jules Durand, premier mari, auxquelles elle était tenue comme s’étant obligée solidairement avec lui. Ces dettes, se montant à 6471 francs, ont été acquittées par la seconde communauté, qui s’en est trouvée chargée par suite du régime adopté.
3e observation. — Liquidation entre M. Petit et les enfants du 'premier mariage.
Après le mariage de ses enfants et suivant acte reçu par M°. .., notaire à..., le. . ., il a été procédé, entre M. Petit, père, et ses deux enfants, à la liquidation et au partage de la communauté ayant existé entre M. et Mmc Petit -Nortier et de la succession de Mmc Petit-Nortier ; ainsi qu’à la reddition du compte de tutelle par M. Petit, qui a été approuvé par les enfants, suivant autre acte du même notaire, en date du...
Les droits de chacun des enfants ont été fixés, en pleine propriété, à une somme de 8 520 francs, qui leur a été payée par Pacte même d’approbation.
Et en nue propriété aune pareille somme, pour chacun d’eux, qui est restée aux mains de M. Petit, père, en qualité d’usufruitier. La restitution leur en serafaite ci-après, l’usufruit auquel avait droit M. Petit, père s’étant éteint par son décès, et cette somme sera portée à la masse passive de la communauté sous l’article 4.
Mémoire à la masse passive cle communauté.
Au moyen de ce paiement, M. Petit père est demeuré seul propriétaire de tous les biens et valeurs dépendant de la communauté d’entre lui et sa première épouse et par suite du régime adopté, les biens mobiliers, se retrouvant en nature et consistant dans le titre de 400 francs de rente 3 ç. 100, seront portés à la masse active de communauté sous Partiel! 3. 7,-7/'
Mémoire a la masse active de communauté.
4e observation. — Succession de M. Lefay, recueillie par Mmc Petit.
M. Jacques-Ernest Lefay, veuf non remarié de Mmo Ilortense Seiglet, est décédé en son domicile à..., le..., laissant pour seuls héritiers, chacun pour moitié, ses deux enfants, au nombre desquels figurait Mmc Petit, ainsi que le constate un acte de notoriété à défaut d inventaire, reçu par M0..., notaire à..., le...
11 a été procédé au partage de cette succession, aux termes d un acte reçu par M ..., notaire à..., le..., contenant l’attribution à Mmc PETir, pour la remplir de ses droits/nette de toutes dettes, frais, et droits de succession, de :
1° 360 francs de rente, trois pour cent, sur l’Etat français ;
2e 10 actions de la Compagnie des chemins de fer d’Orléans.
Ces rentes sur l’Etat et actions ont été retrouvées en nature lors du decesdeM. 1 etit et en raison du régime adopté elles figureront a la masse active de communauté
sous les articles 5 et 6. Mémoire à la masse active de communauté.
3e Et une somme de 2 000 francs en numéraire, qui a été de suite touchée et encaissée par la communauté Petit-Lefay.
5e observation. — Succesion de M. Noël, recueillie par M. Peiu.
M. Luc-Jérémie Noël est décédé, en état de célibat, a..., en son domicile, le..,, laissant pour seuls héritiers, chacun pour un tiers, ses trois neveux, au nombre desquels se trouvai M. Petit, ainsi que le constate un acte de notoriété reçu pai M ..., no ane a..., e...
Par le partage de cette succession, opéré suivant acte reçu par M0..., notaire a.
M. Petit a été rempli de ses droits dans l’hérédité par l’attribution qui lui a ete faite, ne te e toutes dettes, frais et droits de succession, de :
1° Une petite maison, située à..., rue... n°...
2° Une métairie, sise à...
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d’un époux commun en biens laissant des enfants du premier lit ; en raison des difficultés survenues avec la veuve pour le calcul de l’action en retranchement, les héritiers ont formé une demande en partage.
7617. Apports. — Pour déterminer si la confusion du mobilier et des dettes a produit un avantage, il faut en premier lieu établir les apports respectifs des époux
Ces deux immeubles n’ayant pas été vendus au cours du mariage, la succession en opérera la reprise en nature et ils seront portés à la masse active de succession sous les articles 2 et 3.
Mémoire aux reprises en nature et à la masse active de succession.
3° 215 francs de rente trois pour cent sur l’Etat français.
Ce titre de rente s’est retrouvé en nature lors du décès de M. Petit et en raison du régime adopté, il figurera à la masse active de communauté, sous l’article 4.
Mémoire à la masse active de communauté.
4° Et une créance hypothécaire de 1 400 francs sur M. Blaisos, qui a été remboursée le... ainsi que le constate une quittance à cette date, reçue par M0..., notaire à...
6e observation. — Rapports par les enfants Petit.
Des renseignements recueillis par le notaire liquidateur, il résulte que M. Petit et MmeNoDET, ne doivent aucun rapport à la succession de M. Petit, leur père.
7e observation. — Décès de M. Petit. — Inventaire.
Après le décès de M. Petit, arrivé à..., le..., il a été procédé à un inventaire dressé par le notaire soussigné, les..., à la requête de Mmc veuve Petit, de M. Petit fils et de M. et Mmc Nodet, ès mêmes qualités que celles relatées ci-dessus.
Le mobilier inventorié a été prisé par M. .., greffier de la justice de paix à..., à une somme
de 2620 francs, ci . • . 2 620 »
Mémoire à la masse active de communauté. ~
Il a été trouvé en deniers comptants une somme de 7 206 francs, ci . 7 206 »
Mémoire à la masse active de communauté.
Les papiers ont été analysés sous treize cotes, dont le dépouillement suit :
Cote 1°. — 15 pièces. — Inventaire après le décès de Mmc Petit, née Nortier ; liquidation, compte de tutelle et approbation, le tout mentionné sous les lrc et 3e observations et pièces s’y rattachant.
Cote 2e. — 4 pièces. — Partage de la succession de M. Lefa'y, père de Mme Petit, énoncé sous la quatrième observation et pièces s’y rattachant.
Cote 3e. — 8 pièces. — Partage de la succession de M. Noël, oncle .de M. Petit, énoncé sous la cinquième observation, titres de propriété et pièces diverses.
Cote 4°. — 2 pièces. — Deux certificats d’inscription de rente sur l’Etat, 3 p. 100, provenant de M. Petit, l’un de 400 francs et l’autre de 215 francs.
Cote 5e. — 1 pièce. — Certificat d’inscription de 360 francs de rente 3 p. 100, provenant de Mme Petit.
Cote 6e. — 1 pièce. — Certificat, au nom de Mme Petit, de 10 actions du chemin de fer d’Orléans provenant de Mme Petit.
Cote 7e. — 4 pièces. — Certificat de 1 200 francs de rente 3 p. 100 sur l’Etat, au nom de M. Petit; bordereau d’agent de change constatant l’achat de cette rente à la date du..., et deux lettres s’y rattachant.
Cote 8°. — 2 pièces. — Certificat au nom de M. Petit de 40 obligations, 3 p. 100, déjà Cic des chemins de fer du Nord, et bordereau de l’agent de change mentionnant l’achat à la date du...
Cote 9°. — 5 pièces . — Grosse de la créance hypothécaire sur M. et Mmo Martial d’une somme de 15 000 francs; bordereau d’inscriptions, états et certificats.
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au moment de leur mariage et les biens qui leur sont advenus pendant le mariage [supra nos 4016 à 4023).
7618. Action en retranchement. — Les biens mobiliers qui sont tombés dans la communauté du chef de chacun des époux doivent être estimés au jour du décès pour ceux qui existent en nature ; s’ils ont été vendus, on les évalue, d’après le
Cote 10e. — 10 pièces. — Expédition d’un acte reçu par Me..., notaire à..., le..., aux ternies duquel M. Emile-IIonoré Marin, propriétaire, et Mmo Louise-Virginie Cleret, son épouse, demeurant à.... ont vendu à M. Petit une maison située à...-, rue.... n°..., moyennant un prix de 14000 francs, payés comptant. Ce contrat mentionne que M. et Mrao Marin étaient mariés sous le régime de la communauté d’acquêts, aux termes de leur contrat de mariage reçu par M®..., notaire à..., le..., et qu’ils n’étaient grevés d’aucune hypothèque légale. — Etats et certificats négatifs sur la transcription opérée au bureau des hypothèques de..., le..., vol..., n°...
Cote 11°. — 14 pièces. — Expédition d’un acte passé devant M0..., notaire à..., le..., transcrit au bureau des hypothèques de..., le..., vol..., n°..., contenant vente par M. Joseph- Emile Denoix, propriétaire, demeurant à..., à M. Petit, d’une ferme anpelée la ferme du Pertuis, située commune de..., lieu dit..., consistant en corps de ferm<‘. verger et terres de labour, d’une contenance de..., moyennant 30000 francs de prix. — Expédition d’un autre acte reçu par le môme notaire, le..., constatant quittance du prix. — Anciens titres de propriété.
Cote 12°. — 6 pièces. — Baux des immeubles.
Lors du décés, il était dû, pour proratas de loyers et fermages des immeubles propres à M. Petit, 1 022 francs, et de la ferme dépendant de la communauté, 710 francs.
Les valeurs mobilières et les imipeubles et proratas de loyers, énumérés dans, l’analyse des cotes 4 à 12 inclues, figureront à la masse active de communauté sous les articles 3 à 12 inclus.
Mémoire à la masse active de communauté .
Cote 13e. — 32 pièces. — Pièces diverses pouvant servir de renseignements.
Déclarations actives et passives :
Il a été déclaré qu’il n’était dû à, la communauté, indépendamment de l’actif résultant des pièces inventoriées, que les proratas de fermages, loyers, arrérages, intérêts et dividendes au décès
Qu’il était dû, par la communauté, diverses notes se montant à 1 248 francs, ci. 1 248 »
^ Mémoire à Iq masse passive de communauté.
Et, par la succession, les frais d’inhumation étant de 864 francs, ci ... .
Mémoire à la masse passive de succession .
8e observation/ — Demandé en partage. — Expertise . — Jugement.
La demande en- liquidation et partage de la- communauté, ayant existé entre M. Jean- Ma^loire Petit et Mme Charlotte-Eugénie Lefay et de la succession de M. Petit, a été formée par° M. Jaccjues-Elie Petit contre M-me veuve Petit et Nodet, suivant exploit de..., huissier
Sur cette demande et à la date du..., le tribunal civil de..., avant de faire droit, a ordonnéque, par MM..., experts d’immeubles, demeurant à.,., les immeubles, dépendant des communauté et succession, soraient-vus et visités à l’effet de savoir s ils étaient ou non partageables en nature; en cas de partage, le déclarer, indiquer la valeur des biens et le mode de division ; dans le cas contraire, -indiquer le mode le plus- avantageux pour la vente, composer les lots, fixer les mises à prix. • . . , - V1 . • t _ ■,* lo *
Les experts, après avoir prêté serment, ont vu et visite les immeubles, et ils ont déclaré qu’eu è^ard aux droits des parties et à la destination des immeubles, les immeubles dependant de7a commuaauté Tefceux dépendant de la succession étaienl partageables en nature, sans division; en. conséquence, ils.ont procédé à l’estimation des immeubles, comme suit :
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montant de la vente ( supra n° 4024). Après avoir établi pour chaque époux le montant de ce qui est entré dans la communauté, on en fait la balance; le chiffre qui en
Immeubles de communauté :
La maison sise à..., rue..., n0..., a été estimée à 25 000 francs, et la ferme appelée ferme du Pertuis, située commune de..., lieudit..., a été estimée à 30 000 francs.
Immeubles de succession : ’
La petite maison située à..., rue..., a été estimée à 5 000 francs; et la métairie située à..., a été estimée à 35 000 francs ;
En ce qui concerne la division des immeubles, les experts ont été d’avis qu’il y aura lieu d’attribuer à Mme Petit la maison de communauté, et à chacun des enfants, à l’un la ferme du Pertuis et la petite maison, et à l’autre la métairie.
Le rapport des experts, en date du..., a été déposé au greffe du tribunal civil de..., le... du même mois.
Puis aux termes d’un jugement rendu le..., le tribunal civil de... a entériné le rapport d’experts sus-énoncé; en conséquence a ordonné que, devant Me..., notaire soussigné, commis à cet effet, il serait procédé aux opérations de compte, liquidation et partage, tant de la communauté ayant existé entre M. et Mme Petit, que de la succession de M. Petit.
Ce jugement a été signifié à Mme veuve Petit et à M. et à Mme Nodet, suivant exploit de..., huissier à..., en date du..., et à M0..., leur avoué, par acte du palais en date du...
OPÉRATIONS
Cet exposé terminé, il est passé aux opérations de liquidation qui seront divisées en quatre chapitres comprenant :
Le premier, la détermination de l’avantage indirect résultant pour Mmc Petit de la confusion du mobilier et des dettes des époux ;
Le deuxième, la liquidation de la communauté d’entre M. et Mme Petit;
Le troisième, la liquidation de la succession de M. Petit ;
Le quatrième, la fixation des droits des parties, les attributions et conditions du partage.
Etant fait observer que M. et Mme Petit n’avaient aucune reprise en deniers à exercer contre leur communauté à laquelle ils ne devaient non plus aucune récompense.
La jouissance divise est fixée au..., date du décès de M. Petit.
CHAPITRE PREMIER. — Détermination de l’avantage résultant de la confusion
I. Mobilier possédé lors du mariage (2e observation
1° Mobilier corporel, 1 800 francs, ci .
2° Créance Delain, principal 38 000 francs, ci .
3° 400 francs de rente 3 p. 100 sur l’Etat, au cours du jour du décès, étant de 102 francs, 13 600 francs, ci . 13 600 »
On déduit pour le prorata d’arrérages au jour du décès, compris dans le cours, 52 francs . 52 »
Reste 13 548 francs . 13 548 »
4° 20 actions de la Compagnie des chemins de fer du Nord, vendues le. .., au cours de 1 240 francs, net de courtage, 24 760 francs, ci . 24 760 »
On déduit 204 francs pour le dividende compris dans le cours au jour de la vente, ci . 204 »
Reste 24 556 francs, ci . . 24556 » 24556 »
5° 25 obligations de la Compagnie des chemins de fer de l’Ouest, vendues le..., au cours de 425 francs, soit, net de courtage, 10 625 francs, ci. . . 10625 »
A reporter,
COMMUNAUTÉ LÉGALE (Form. 4).
résulte est divisé par moitié et c’est la moitié dont profite l’époux le moins fortuné qui forme l’avantage.
Report . 10 625 » 77 904 ».
On déduit 57 francs pour le prorata d’intérêts compris dans le
cours lors de la vente, ci . 57 »
Reste 10 568 francs, ci . 10 568 » 10 568 »
6° 412 francs, pour le prorata d’intérêts, arrérages et dividendes des créances
et valeurs ci-dessus, au jour du mariage, ci. . . . 412 »
IL Succession de M. Noël (5e observation) :
7° 215 francs de rente 3 p. 100, au cours du jour du décès, étant de 102 francs,
7 310 francs, ci . 7 310 »
On déduit 10 francs pour le prorata d’arrérages compris dans le
cours au jour de la jouissance divise, ci . • . . . 10 »
Reste 7 300 francs, ci . 7 300 » 7 300 »
8° Créance sur M. Blaizot, 14 000 francs, ci . 14 000 »
9° Proratas d’intérêts et arrérages de ces valeurs, dus au jour du décès de
M. Noël, 250 francs, ci . ffiO »
Ensemble, 110 434 francs, ci . . f .... 110 434 »
III. Passif à déduire
On en retranche 17 040 francs, payés aux deux enfants du premier lit pour leurs droits en pleine propriété par la liquidation, avec compte de tutelle, mentionnée sous la troisième observation, ci . 17 040 »
Plus pareille somme à restituer aux mêmes enfants du premier lit et qui était détenue en usufruit par M. Petit (même observation), ci . . 17 040 »
Total, 34 080 francs, ci. . . . , . , . 34 080 p 34 080 »
Par suite, le mobilier, entré dans la communauté du chef de M. Petit, est _
réduit à 76 354 francs, ci . * . "6 354 »
| 2. — Mobilier entré en communauté du chef de M™ Petit.
Il est entré en communauté du chef de Mme Petit, savoir :
I. Mobilier apporté en mariage (2° observation), 800 francs ci . 800 »
IL Succession de M. Lefay (4e observation) :
1° 360 francs de rente trois pour cent sur l’Etat français, au cours du jour du décès fixé pour la jouissance divise, étant de 102 francs, représentant une
somme de 12 240 francs, ci . •••••••• 12240 »
On en déduit 42 francs pour le prorata au décès compris dans le
cours, ci . . 42 >}
Reste 12 198 francs, ci , . . . . . ? . 12 » 12198 »
2° 1Q actions du chemin de fer d’Orléans, au cours du décès étant de 1 44Q
francs, représentant une somme de 14 4Q0 françs, ci . . , 14 400 »
On en déduit le prorata du dividende au décès, étant de 164 fr., cj. 164 »
Reste 14 236 francs, ci . . . . , . 14 236 ” 14 236
3° Une somme de 2 000 francs, en numéraire, ci. ... . . 2000 »
4° 246 francs, représentant le prorata au jour du décès de M. Lefay dq
revend des valeurs attribuées à Mme Petit, ci . 246 })
Ensemble, 29 480 francs ci, , , ...,». f , . . , 9 * > » 29 480 »
III. Passif à déduire
On retranche de cette somme celle de 6 460 francs, montant des dettes dont
Mme Petit était grevée lors du mariage (2e observation), ci , . 6 4^6 P-
Ce qui réduit l’importance du mobilier entré dans la communauté du chef de Mme Petit à une somme de 23 02Q frqnçs, ci . 23 020_»
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7019. Réduction. — Imputation. — Usufruit du conjoint survivant. —
L’avantage qui résulte de la confusion du mobilier est imputé sur la quotité dispo-
BALANCE
Les mobiliers personnels des époux sont, nets de toutes dettes :
Celui de M. Petit, de 76 354 francs, ci . '. . 76 354 »
Celui de Mmc Petit, de 23 020 francs, ci . 23 020 »
Le mobilier du mari excède celui de la femme de 53 334 francs, ci . 53 334 »
D’où il résulte pour Minc Petit un avantage indirect de moitié de cette somme, 1/2 soit 26 667 francs, imputable sur la quotité disponible et sujet à l’action en retranchement pour l’excédent de cette quotité, ci . 26 667 »
CHAPITRE DEUXIÈME. — Liquidation de la communauté | 1er. — Masse active La masse active de communauté comprend :
Article 1er. — Mobilier. — Le mobilier inventorié, prisé à 2 620 francs (7e observation),
ci . 2 620 »
Article 2. — Argent comptant. — La somme de 7 206 francs, montant de l’argent comptant au décès (même observation), ci . 7 206 »
Article 3. — 400 francs de rente sur l'Etat . — 400 francs de rente, trois pour cent, sur l’Etat français, faisant l’objet d’un certificat au nom de M. Petit (Jean- Magloire), n° 12748 delà 4e série. Les estampilles constatent que les arrérages ont été touchés jusques et y compris le trimestre échu le... Cette rente, provenant des apports de M. Petit (2e observation), représente au cours du jour du décès fixé pour celui de la jouissance divise, étant de 102 francs, une somme de 13 600
francs ci . 13 600 »
Article 4. — 215 francs de rente sur l'Etat. — 215 francs de même rente, ayant une pareille origine; elle fait l’objet d’un certificat au même nom, n° 47328 de la 4e série, avec les arrérages touchés jusqu’à la même époque et représente,
au même cours, une somme de 7 310 francs, ci . 7 310 »
Article 5. — 360 francs de rente sur l'Etat. — 360 francs de même rente, provenant des apports de Mme Petit (4e observation) ; cette rente, inscrite au nom de Mme Petit, n° 122 70-t de la 4e série, avec les arrérages touchés jusqu’à l’échéance du..., représente, au même cours, une somme de 12 240 francs, ci. ..... . 12240 »
Article 6. — 10 actions Orléans. — 10 actions de la Compagnie des chemins de fer d’Orléans, provenant aussi de Mmo Petit (4° observation). Ces actions, qui font Pobjet d’un certificat au nom de Mmo Petit, sous le nû 7 328, sur lequel se trouvent des estampilles constatant que les dividendes ont été touchés jusques et y compris l’échéance du..., représentent au cours du jour du décès, étant
de 1440 francs, une somme de 14 400 francs, ci . 14 400 »
Article 7. — 1 200 francs de rente sur l'État. — 1 200 francs de rente, 3 p. 100 sur l’État français acquis pendant la communauté (7° observation, cote 7e).
Cette rente fait l’objet d’un certificat au nom de M. Petit, n°92 714 de la 4e série, constatant que les arrérages ont été touchés jusques et y compris l’échéance du... Elle représente au cours du jour du décès, étant de 102 francs, une
somme de 40 800 francs, ci . . . . . 40 800 »
Article 8. — 40 obligations Nord. — 40 obligations, 3 p. 100, de la Compagnie des chemins de fer du Nord; acquises durant la communauté (7e observation, cote 8e); elles font l’objet d’un certificat au nom de M. Petit, n° 12 494, constatant que les intérêts ont été touchés jusques et y compris l’échéance du..., et représentent, au cours de 474 francs, une somme de 18 960 francs, ci . * . . 18 960 »
A reporter. . .
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nible entre époux et s’il est supérieur à la quotité disponible, l’excédent doit être rétabli. L’imputation doit également avoir lieu en ce qui concerne les droits dusu-
Report . 1J7 136 »
Article 9. — Créance Martial. — Une créance au capital de 15 000 francs, sur M. Antoine-Louis Martial, propriétaire, et Mme Euphémie Bert, son épouse, demeurant à...> comme formant le montant de l’obligation pour prêt qu’ils ont souscrite au profit de M. Petit, suivant acte passé devant M0..., notaire à..., le...
Cette somme, stipulée exigible le..., et productive d’intérêts au taux de 4 p. 100 par an, payables par semestres, les..., est garantie par une hypothèque sur divers immeubles situés à..., et par une inscription d’hypothèque conventionnelle et légale, prise au bureau des hypothèques de..., le..., vol..., n°...
(7e observation, cote 9°), ci . 15 000 »
Prorata d’intérêts au décès, depuis le..., 480 francs ci . 480 )/
Ensemble 15 480 francs, ci . 15 480 » 15 480 »
Article 10. — Maison de campagne. — Une maison de campagne située à..., rue..., n0..., comprenant rez-de’chaussée et premier étage, avec terrain en cour et jardin de la contenance de..., section A, nos 68, 69 et 71 du plan cadastral, tenant d’un côté, etc. Cette maison, acquise durant la communauté (7e observation, cote 10e) a été estimée parle procès-verbal d’expertise énoncé
sous la 8° observation à 25 000 francs, ci . 25 000 »
Article. 11. — Ferme du Perlais. — Une ferme, appelée la ferme du Permis, située commune de..., lieudit..., consistant en corps de ferme, cour, jardin, verger et terres de labour, le tout d’un seul tenant porté au plan cadastral section D, nÜS 48, 49, 50, 51, 52 et 53, d’une contenance ensemble de...
Cette ferme, acquise durant la communauté (7° observation, cote 11°), a été
estimée par le procès-verbal précité à 30 000 francs, ci . . 30 000 >>
Article 12. — Proratas de fermages et de loyers. — Les proratas de fermages et loyers au décès :
1° De la maison propre à M. Petit, 408 francs, ci . 408 »
2Ü De la métairie propre au même, 614 francs, ci . 614 »
3° De la ferme dépendant de la communauté, 710 francs, ci. . . 710 »
Ensemble 1,732 francs ci. . . 1 732 » 1 732 »'
Montant de la masse active, 189,348 francs, ci . 189,348 »
§2. — Masse passive
La masse passive de communauté comprend :
Article 1er. — Passif divers. — La somme de 1 248 francs due à-divers comme faisant le montant des déclarations passives portées en l’inventaire (7e observation), ci. 1 248 » Article 2. — Frais de liquidation et d'homologation. — Celle de 2 860 francs à laquelle est évaluée, sauf à parfaire ou à diminuer, la part contributive de la communauté dans les frais de demande en partage, d’expertise, de liquidation et d’homologation et des extraits et certificat de propriété nécessaire pour les
transferts et mutations, ci . . . . 2 860 »
Article 3. — Indemnité de nourriture. — Celle de 1200 francs à laquelle est fixée l’indemnité de nourriture allouée à M1UC Petit pendant les délais pour
faire inventaire et délibérer, ci . * * * 1 200 w
Article 4. — Droits de M. Petit et de Mmô Nodet. — Celle de 17 040 Irancs, à restituer à M. Petit fils et Mmo Nodet, chacun pour moitié, soit chacun 8 520 francs, par suite de l’extinction de l’usufruit de M. Petit (6° observation),
Ensemble 22 348 francs, ci . . . . 22 348 "
fruit qui sont conférés à l’époux survivant par l'article 767 du Code civil : à cet effet, il faut convertir le montant de l’avantage en un usufruit, déterminer ce qu’il produirait en rente viagère et imputer cette rente sur le revenu que produirait l’usufruit fixé par l’art. 767 ; le conjoint survivant n’a droit qu’à la différence, s’il y a lieu (supra n° 344). C’est ce mode de procéder qui est généralement employé dans la pratique et c’est celui que nous suivons dans la formule ci-dessous : Davantage excédant les droits d’usufruit de la veuve, elle ne peut les exercer.
Balance
La masse active se monte à 189 348 francs, ci . 189 348 »
Et celle passive à 22 348 francs, ci . 22 348 »
Reliquat actif, 167 000 francs, ci . 167 000 »
Dont moitié pour chacun de Mme Petit et de la succession de M. Petit est 1/2 de 83 600 francs, ci . 83 600 »
CHAPITRE TROISIÈME. — Liquidation de la succession de m. petit
§ 1. — Masse active .
La masse active de succession comprend :
Article lor. — Bénéfices de communauté. — La somme de 83 500 francs, formant la moitié revenant à la succession dans les bénéfices de communauté, ci. .... 83 600 »
Article 2. — Maison ci... — Une petite maison, située à. . rue. . ., n°. . .. comprenant rez-de-chaussée et premier étage avec grenier au-dessus, bâtiments accessoires, cour et jardin, le tout de la contenance de. . ., section B, nos 60, 61 et 62 du plan cadastral, tenant d’un côté, etc., provenant de la sucession de M. Noël (5° observation), estimée par les experts à 5 000 francs, ci . 5 O'OO »
Article 3. — Métairie à. . . — Une métairie, située à. . ., composée de maison d’habitation, granges, écuries, étable à vaches et autres bâtiments accessoires, cour, jardin, terres de labour et prairies, le tout situé commune de. . ., à divers lieuxdits et porté au plan cadastral, section C, nu..., et section D, nù. .., contenant ensemble. . . Cette métairie, provenue aussi de la succession de M. Noël, a été estimée par les experts à 36 000 francs, ci . 36 000 »
Montant de la masse active, 123 600 francs, ci . 123 600 »
§2. — Masse passive.
La masse passive de succession comprend :
Article 1er. — Frais d'inhumation. — La somme de 863 francs, montant des frais de rinhumation de M. Petit (6e observation), ci . 863 »
Article 2. — Deuü de Mme Petit. — Celle de 1 600 francs, à laquelle est fixée findemnité de deuil allouée à Mmo Petit, ci . 1 500 »
Article 3. — Frais de liquidation et cl' homologation. — Et celle de 740 francs à laquelle est évaluée, sauf à parfaire ou à diminuer, la part contributive de la succession dans les frais de demande en partage, d’expertise, de liquidation, d’homologation et des extraits et certificats de propriété nécessaires pour les transferts et mutations, ci . . . 740 »
Montant de la masse passive, 3 103 francs, ci . 3103 »
Balance
La masse active se monte à 123 600 francs, ci . 123 600 »,
Et celle passive, à 3 103 francs, ci . 3 103 »
Reliquat actif, 120 397 francs, ci . 120 397 »
/ A reporter ..... 120 397 w
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Mais, d’après un autre système exposé également supra n° 344, on devrait se borner à déduire du montant de la libéralité en usufruit l'avantage en toute propriété. Ainsi dans le cas de la formule 4, l’on devrait procéder ainsi :
Le quart formant la quotité disponible en faveur de Mme Petit est de. 36 761 »
Mme Petit a reçu un avantage de . 26 667 »
Elle a droit à l’usufruit du surplus en vertu de l’article 767, § 4, du Code civil, soit . 10 094 »
Reports . 120 397 »
On y ajoute, pour le calcul de la quotité disponible, la somme de 26 667 francs, rapportée fictivement par Mme Petit comme faisant le montant de l’avantage résultant à son profit de la confusion du mobilier et des dettes, ainsi qu’on l’a établi par le chapitre 1er ci-dessus, ci . 26 667 »
Ensemble 147 064 francs, ci . 147 064 »
La quotité disponible de la succession de M. Petit serait, en faveur de Mmc Petit, de 36761 francs, ci . 36 761 »
Mme Petit ayant reçu un avantage de 26 667 francs, inférieur à la quotité disponible, il n’y a pas lieu à l’exercice de l’action en retranchement autorisée par les articles 1496 et 1527 du Code civil, et il y a lieu de rechercher seulement si cet avantage n’excède pas le droit d’hérédité en usufruit de Mmo Petit qui est, dans l’espèce, de l’usufruit du quart des biens de la succession.
Pour ce calcul il est nécessaire de déterminer quel revenu ce capital procurerait à Mmo Petit si elle l’aliénait à fonds perdu, puis quel capital serait nécessaire pour produire un revenu égal en valeurs de la succession de M. Petit.
Or, d’après les tarifs des grandes compagnies françaises d’assurances, le capital de 26 667 francs sus-indiqué, représentant les avantages indirects faits par M. Petit à son épouse, produirait à l’âge de. . ., qui est celui de Mme Petit, une rente viagère de 1733 lrancs 35 centimes par an.
D’autre part, si ce revenu devait être produit par des valeurs de la succession de M. Petit, dont le revenu net moyen est d?environ 3 francs 25 centimes pour cent par an, il faudrait abandonner en usufruit à Mme Petit des valeurs héréditaires à concurrence de 53 333 francs 35 centimes.
11 en résulte que cette dame a reçu de son mari un avantage supérieur à celui qui lui est conféré à titre héréditaire par l’article 767 du Gode civil et qu’elle n’a plus rien à prétendre
de ce chef.
La succession étant de 120 397 francs, ci . .
Revient en pleine propriété et par moitié aux enlants, soit pour chacun d’eux, 60198 francs 50 centimes, ci .
I. — Mme veuve Petit
Mm° veuve Petit a droit à 1° 83 500 francs, pour sa
dessus), ci .
2° 1 200 francs, pour son passive de communauté), ci .
3° 1 500 francs, pour son de communauté), ci .
Ensemble 86 200 francs, ci
moitié dans les bénéfices de la communauté (chapitre 2 ci- . 83 500 »
indemnité de nourriture (article 3 de la masse
indemnité de deuil (article 2 de la masse passive
A reporter .
DE LA LIQUIDATION DES COMMUNAUTÉS
7620. Attributions. — Quand les droits ont été fixés à la suite du calcul dont il vient d’être parlé, il est procédé aux attributions dans la forme ordinaire, supra
Report. .........
IL — M. Petit fils :
M. Petit fils a droit à :
1° 60198 Francs 50 centimes, pour la moitié lui revenant dans la succession
de son père (chapitre 3), ci . 60 198 50
2° Et 8 520 Francs, pour restitution de Pusufruit de M. Petit (article 4 de la masse passive de communauté), ci . 8 520 »
Ensemble 68 718 Francs 50 centimes, ci . 68 718 50
IV. — Acquit du passif
Le passiF restant à acquitter consiste en :
1° 4108 francs, montant des articles 1er et 2 de la masse passive de commu¬
nauté, ci . 4 108 »
2° Et 1 603 francs, montant des articles 1er et 3 de la masse passive de succession, ci . . 1 603 »
Ensemble 5 711 francs, ci . 5 711 »
Réunion des droits des parties et dettes à acquitter, 229 348 francs, ci. . .
La masse à partager consiste en :
1° La masse active de communauté, se montant à 189 348 fr., 189 348 » 2° Les articles 2 et 3 de la masse active de succession, ensemble
de 40 000 francs, ci . 40 000 »
Somme égale aux droits des parties, ce qui prouve la justesse des opérations, 229 348 francs, ci.. . 229 348 »
§2. — Attributions .
I. — Mme veuve Petit
Pour fournir à Mmo veuve Petit le montant de ses droits, s’élevant à 86 200 francs, le notaire liquidateur propose de lui attribuer à titre de partage et en pleine propriété :
1° Le mobilier compris sous l’article 1er de la masse active de communauté pour
2° 1 340 francs, sur l’argent comptant composant l’article 2, ci . 1 340 »
3° 93 francs de rente à prendre sur les 215 francs de rente, trois pour cent,
faisant l’objet de l’article 4 de la masse, pour 3 162 francs, ci . 3 162 »
4° Les 1 200 francs de rente, trois pour cent, faisant l’objet de l’article 7 de
la masse, pour 40 800 francs, ci . 40 800 »
5° 27 obligations de la compagnie du chemin de fer du Nord, portant les n0B. . ., faisant partie des 40 comprises sous l’article 8 de la masse, pour 12 798
francs, ci . . . . 12798 »
6° Les intérêts de la créance Martial, composant l'article 9 s’élevant à
480 francs, ci . . . ' 480 »
7° Et la maison située à. . ., rue. . ., n°. . . (article 10) pour 25 000 francs, ci. 25 000 »
Somme égale aux droits de Mme Petit, 86 200 francs, ci . . 86 200 »
IL — M. Petit fils :
Pour fournir à M. Petit fils le montant de ses droits s’élevant à 68 718 francs 50 centimes, le notaire liquidateur propose de lui attribuer, à titre de partage et en pleine propriété :
1° 12 Francs 50 centimes, sur les deniers comptants faisant l’objet de l’article 2
de la masse active de communauté, ci . 12 50
2° 122 francs de rente formant le complément des 215 francs de rente, trois
A reporter . 12 50
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nos7592à 7596 et la liquidation est ensuite complétée par l’indication des conditions générales (supra n° 7598).
Report .
pour cent, faisant l’objet de l’article 4 de la même masse, pour 4 148 francs, ci. 3° Les 360 francs de même rente, faisant l’objet de l’article 6 de la même
masse, pour 12 240 francs, ci .
4° 5 actions de la Compagnie des chemins de fer d'Orléans, portant les n09. . faisant partie des 10 comprises sous l’article 6 de la même masse, pour
7 200 francs, ci .
6° 9 000 francs à. prendre sur le capital de la créance Martial, article 9 de la
masse, ci . . .
6° La ferme faisant l’objet de l'article 11 de la même masse, pour 30 000 fr.,
6° 710 francs, pour le proratade fermages au jour de la jouissance divise de la ferme ci-dessus, à prendre dans ceux faisant l’objet de l’article 12 de la
même masse, ci .
7° 408 francs, pour le prorata de loyers au jour de la jouissance divise de la
maison de succession, ci-après, à prendre dans le même article, ci .
8° La maison composant l’article 2 de la masse active de succession, pour 5 000 francs, ci .
Somme égale aux droits de M. Petit, 68 718 francs 30 centimes, ci ... .
III. — Mmc Nodet
Pour fournir à. Mme Nodet le montant de ses droits s’élevant à 68 718 francs 50 centimes, le notaire liquidateur propose de lui attribuer à titre de partage et en pleine propriété .
1° 142 francs 50 centimes à prendre dans les deniers comptants faisant 1 objet de 1 article 2 de la masse active de communauté, ci .
2° Les 400 francs de rente, trois pour cent, faisant l’objet de l’article 3 de la
même masse, pour 13 600 francs, ci .
3° Les 5 actions de la Compagnie des chemins de fer d’Orléans, portant les nos ..., formant Je complément des 10 comprises sous l’article 6 de la même
masse, pour 7 200 francs, ci .
4° Les 13 obligations de la Compagnie du chemin de fer du Nord, portant les nos. . . , formant le surplus des 40 comprises sous l’article 7 de la même
masse, pour 6 162 francs, ci . .
5° La somme de 6 000 francs, solde en capital de la créance Martial laisant
l’objet de l’article 9 de la même masse, ci .
6° 614 francs pourle prorata de fermages, au jour delà jouissance divise, de la métairie ci-après, à prendre dans ceux faisant l’objet de 1 article 12 de la
même masse, ci .
7o Et la métairie faisant l’objet de l’article 3 de la masse active de succession, pour 35 000 francs, ci. . . .
Somme égale aux droits de Mme Nodet, 68 718 francs 50 centimes, ci . . •
IV. — Acquit du passif
Pour l’acquit du passif se montant à la somme de b 711 francs, il est affecte pareille somme, à prendre sur les deniers comptants portés a l’article 2 de la masse active d^ ^
munauté, ci . . . ,,
Tous pouvoirs sont conférés à Mme veuve Petit, à l'effet d’acquitter ce passif et d en
retirer quittance.
DE LA LIQUIDATION DES COMMUNAUTÉS
7621. Procès-verbal de lecture. — Le notaire date et signe l’état liquidatif par lui dressé ; et il en donne lecture et communication aux parties, ce qui est cons-
Pour permettre d’embrasser d’un seul coup d’œil les attributions comme aussi dans le but de servir de contrôle et de preuve de la justesse des calculs, il a été dressé un tableau récapitulatif des articles des masses et de leurs attributions.
I. — Communauté
fr.
fr.
fr.
fr.
fr.
Mobilier .
Deniers comptants .
400 fr. de rente 3 0/0. . . .
215 fr, de rente 3 0/0 ....
360 fr. de rente 3 0/0. . . .
10 actions Orléans .
1 200 fr. de rente 3 0/0 . . .
40 obligations Nord .
Créance Martial .
Une maison à. . . rue. . . n°. . .
La ferme du Pertuis .
Proratas de fermages et de
loyers .
IL — Succession
Une maison à. . . rue. . . n°. . .
Une métairie à .
Totaux. . .
Réunion des attributions égale à l’actif partageable. . 229 348,00
| 3. — Conditions générales .
1° Les copartageants feront et disposeront des objets, sommes, valeurs et immeubles compris dans leurs attributions, comme de chose leur appartenant au moyen de la présente liquidation et par le seul fait de son homologation ou de son approbation, et ils auront droit aux intérêts, arrérages, dividendes, fermages et loyers dont ils sont productifs à partir du jour du décès de M. Petit, qui est celui fixé pour la jouissance divise.
En conséquence, chacun d’eux aura l’exercice des droits y attachés, spécialement M. Petit et Mmo Nodet, pour raison de la créance Martial à eux attribuée, en ce qui concerne l’hypothèque attachée à cette créance et l’inscription d’hypothèque conventionnelle et légale prise au bureau des hypothèques de . . . , le . . . , vol . . . , n° . . . , ce qui sera mentionné en marge de l’inscription sur le vu d’un extrait des présentes et des pièces d’homologation et du procès-verbal d’approbation.
2° Les copartageants seront garants les uns envers les autres de tous troubles et évictions, ainsi qu’il est de droit en matière de partage;
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taté par un procès-verbal de son ministère, dans lequel on en fait une analyse sommaire afin de faire ressortir ses éléments essentiels et ses résultats. Si les parties
3° Ils prendront les immeubles à eux attribués dans l’état où ils se trouvent, avec toutes leurs dépendances, sans aucune exception ni réser/e, comme aussi sans garantie tant du bon état des bâtiments que de la contenance exprimée pour les immeubles, dont la différence en plus ou en moins, alors même qu’elle excéderait un vingtième, sera au profit ou à la perte de ceux dans les lots desquels elle existera ;
4° Ils jouiront des servitudes actives et supporteront celles passives, qui pourraient exister au profit ou à la charge des immeubles à eux attribués, à leurs risques et périls, sans recours contre leurs copartageants et sans que la présente clause puisse conférer à qui que ce soit plus de droits qu’il n’en aurait, soit en vertu de titres réguliers et non prescrits, [soit en vertu de la loi ;
5° Ils en acquitteront les impôts de toute nature à compter du jour du décès de M. Petit, époque fixée pour la jouissance divise, ceux antérieurs au décès ayant été acquittés, et ils devront continuer les assurances contractées sur les bâtiments et en acquitter les primes à partir de la première échéance.
6° Les titres de propriété des immeubles seront remis, après que les présentes seront devenues définitives, à chacun des copartageants qu’ils concernent.
7° Après que la présente liquidation aura été homologuée ou approuvée par les parties, M°. . notaire soussigné, délivrera le certificat de propriété et les extraits nécessaires pour faire immatriculer les titres de rentes, actions et obligations aux noms des nouveaux possesseurs et pour faire mentionner l’attribution à M. Petit et à Mmc Nodet, en marge de l’inscription garantissant la créance Martial.
Le présent état fait et rédigé par Me. . . a été signé par lui en son étude, le. . .
Enregistrement : Droit fixe, 3 fracns [supra sur 6007).
FORMULE 5. — Procès-verbal de lecture. — Approbation. — Abandon des voies judiciaires (N° 7621).
L’an . . . , le . . .
Par devant Mc..., notaire à..., soussigné,
Ont comparu :
lent Mme Charlo tte-Eugénie Lefay, propriétaire, demeurant à. . ., veuve en premières noces de M. Jules Durand et en secondes noces de M. Jean-Magloire Petit.
Agissant :
lo a cause de la communauté légale de biens ayant existé entre elle et M. Petit, son second mari, à défaut de contrat ayant précédé leur mariage, célébré à la mai-
rie de. . . , le. . . ». .
2° En raison des créances, reprises et avantages matrimoniaux qu elle peut etre fondée à exercer, soit contre la communauté d’entre elle et son mari, soit contre la succession de celui-ci.
3° Et comme ayant droit, à titre d’hérédité, à un quart en usufruit des biens dépendant de la succession de son mari, en vertu de l’article 767 § 4, du Code
2ent. M. Jacques-Elie Petit, bijoutier, demeurant à. . .
3ent. Mrao Désirée-Jeanne Petit, épouse assistée et autorisée de M. Albert-Gustave Nodet,
négociant, avec lequel elle demeure à. . . .
M. Petit et Mme Nodet, enfants issus du mariage d entre M. Petit et M Nictoire- Julie Nortier, sa première épouse, et, en cette qualité, seuls héritiers chacun pour
moitié de M. Petit, leur père, décédé à. . . , le. . .
Ainsi que ces qualités sont constatées par l’intitulé de l’inventaire dresse apres le décès de M. Petit, leur père, par M0..., notaire soussigné, en date au commencement du. . .
acceptent le travail du notaire, elles déclarent l’approuver ; si, au contraire, elles le contestent, il est fait mention de leurs dires, soit dans le procès-verbal meme, soit dans un procès-verbal ultérieur. L'état liquidatif est annexé au procès-verbal de lecture.
| 5. — Explication de la formule sixième.
7622. Observations. — Nous rapportons sous cette formule des observations prévoyant des cas divers qui sont susceptibles de se présenter dans les liquidations de communauté légale.
7623. Acquisition antérieure au mariage. — Lorsque, sous le régime de la
Lesquels ont dit se présenter sur une convocation amiable qui leur a été faite, pour entendre la lecture de l’état des opérations de compte, liquidation et partage tant de la communauté légale de biens ayant existé entre M. et Mmo Petit, que de la succession de M. Petit, dressé à la date d’aujourd’hui, par Mc. . ., notaire soussigné, commis à cet effet.
Et en conséquence requérir Me. . ., de leur donner cette lecture.
Déférant à cette réquisition, M°. . . a donné lecture et communication aux parties du dit état liquidatif, duquel il résulte ce qui suit :
Les opérations de liquidation ont été précédées de huit observations destinées à en faciliter l’intelligence.
Il a été constaté que les époux n’avaient aucune reprise en deniers à exercer etne devaient aucune récompense.
Et que de la confusion de leurs mobiliers, il en résultait pour Mme Petit, un avantage s’élevant à 26 667 francs, imputable sur la quotité disponible, mais non sujet à l’action en retranchement, comme étant inférieur à cette quotité.
La masse active de communauté s’est élevée à 189 348 francs.
Et la masse passive à 22 348 francs.
La masse active de succession se monte à 123 500 francs.
Et la masse passive est de 3 103 francs.
Les droits des parties ont été fixés :
Ceux de Mme Petit à 86 200 francs.
Et ceux de chacun de M. Petit et de Mmo Nodet, à 68 718 francs 50 centimes.
Le passif à acquitter est de 5 71 1 francs.
La jouissance divise a été fixée au jour du décès de M. Petit.
M°. . . a proposé des attributions pour le fournissement des droits des parties et l’acquit du passif, puis complété son travail par l’indication des conditions générales du partage.
Les comparants, après avoir pris une nouvelle communication de cet état liquidatif et avoir vérifié les calculs qu’ils ont trouvés justes et exacts, reconnaissent qu’ils n’ont aucune contestation à faire ni aucune critique à élever sur ce travail. En conséquence, ils déclarent l’approuver purement et simplement dans son entier et dans les résultats qu’il présente ; et, par suite ils approuvent l’établissement des masses active et passive, la fixation des droits des parties, les attributions proposées pour le fournissement de ces droits et l’acquit du passif, et les conditions générales.
Au moyen des présentes, le partage de la communauté d’entre M. et Mme Petit et de la succession de M. Petit, opéré parl’éta.t liquidatif sus-énoncé, demeure définitif; et, par suite il n’y a pas lieu à son homologation par le Tribunal civil de. . ., les parties déclarant expressément abandonner les voies judiciaires.
Ledit état liquidatif, écrit sur. . . feuilles de papier au timbre de 1 fr. 80 cent., contenant l’approbation de. . . renvois et de. . . mots rayés comme nuis, et devant être enregistré en même temps que ces présentes, est demeuré ci-annexé, après avoir été certifié ne varietur parles comparants, et que dessus il a été apposé une mention le constatant, signée des parties et du notaire.
Mention des présentes est constatée pour avoir lieu sur toutes pièces et partout où besoin sera.
De tout ce que dessus, a été dressé le procès-verbal, qui a été fait et rédigé à..., en l’étude de Me. . ., notaire, les jour, mois et an susdits.
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communauté légale, il a été fait un contrat de mariage et que l’un des époux acquiert à titre onéreux un immeuble dans l’intervalle entre le contrat de mariage et la célébration du mariage, cet immeuble est acquêt de la même manière que s’il avait été acquis pendant le mariage ( supra nos 4516 à 4519).
7624. Succession mobilière. — Si la succession est purement mobilière, elle tombe pour le tout dans la communauté {supra n° 4453) et il y a lieu de le constater pour ordre.
7G2o. Partage anticipé. — Les règles exposées {supra nos 7547 à 7549) sont applicables aux partages anticipés faits en faveur des époux durant le mariage.
Et après lecture tant des présentes que des articles 12 et 13 de la loi du 23 août 1871 sur les dissimulations, les parties ont signé avec le notaire.
Enregistrement : Droit de partage (o f. 20 p. 100) sur Tactif net partagé (supra nos 5899 et suiv.) et droit fixe (3 fr.) pour mandat (supra n° 3119).
FORMULE 6. — Observations diverses se rapportant à la communauté légale.
1. — Acquisition d’immeuble dans l’intervalle entre le contrat et le mariage (N°7623).
Suivant contrat passé devant Me..., notaire à..., le..., par conséquent dans l'intervalle entre le contrat de mariage et la célébration du mariage, M. Fosseÿ a acquis de M. Isidore Duret, cultivateur, et Mm0 Léontine Massin. son épouse, une pièce de terre plantée en vignes, enclose de haies, située à. . ., lieudit . . ., de la contenance de un hectare vingt ares, moyennant un prix de huit mille francs, sur lequel quatre mille francs ont été payés comptant, et les quatre mille francs de surplus, suivant quittance passée devant le même notaire, le. . .
Conformément à l’article 1404 du Code civil, cet immeuble, quoique acquis avant le mariage, est entré en communauté, et il figurera à la masse active de cette communauté sous l’article. . .
Mémoire pour la masse active de communauté.
Succession mobilière tombée en communauté (N
Mme Jubey est décédée en son domicile à. . ., le. . laissant pour seuls héritiers, ses trois enfants, ainsi que le constate un acte de notoriété, à défaut d’inventaire, reçu par Me..., notaire à. . ., le. . .
Sa succession, purement mobilière, a été partagée suivant acte reçu par M°. . ., notaire à. . ., le. . . ; aux termes duquel il a été attribué à Mmc Fossey, pour la remplir de ses droits, divers objets mobiliers et une somme en numéraire, le tout entré dans la communauté, qui, par contre, a supporté les frais et droits et la part des dettes incombant à Mmo Fossey.
Il en est question ici pour ordre seulement. Ordre.
3. Donation a titre de partage anticipé de nue propriété d immeubles. Acquisition de
l’usufruit. — Vente des immeubles. — Récompenses. Acquêt de communauté.
Reprises (N° 6725).
I. Aux termes d’un acte reçu par M0..., notaire à..., le.... Mme Henriette Julien, veuve de M. Jacques Jubey, a fait le partage anticipé de la nue propriété de ses biens immeubles, entre M. Jules Jubey, Mmo Juliette Jubey, épouse de M. Honoré Fossey, et Mlle Hélène Jubey, fille majeure, ses trois enfants et seuls présomptifs héritiers chacun pour un tiers, donataires
pour cette même quotité. ... ,
Pour fournir à Mme Fossey, sa part dans les biens donnés, il lui a ete attribue la nue propriété des immeubles suivants, pour y réunir l’usufruit au décès de la donatrice :
1° Une pièce de terre contenant 80 ares, située..., etc...
2° Une prairie contenant 2 hectares 15 ares, située..., etc...
3° Et un herbage, contenant 1 hectare 60 ares, situé..., etc...
La part à la charge de Mme Fossey, dans les frais de l’acte de donation et partage qui
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7626. Legs. — Immeubles. — Lorsque l'un des époux a recueilli durant le mariage un legs à titre universel comprenant des immeubles, ces immeubles lui demeurent propres et il en exerce la reprise en nature, s’ils existent encore à l’époque de la dissolution de la communauté, ou en cas d’aliénation la reprise en deniers pour le montant du prix de vente ; mais d’autre part il doit récompense à la communauté de la somme qu’il a payée avec les deniers de la communauté pour sa part contributive dans le passif de la succession et pour les droits de mutation ( supra n° 4831).
7627. Legs d immeubles — Charge. — Amortissement. — Emprunt au crédit foncier. — Lorsqu’une dette personnelle à l’un des époux est remboursable
précède, s’est élevée à 120 francs et a été acquittée par la communauté à laquelle Mmo Fossey pn doit récompense, ci , . 120 »
La donation a pu recevoir sa pleine et entière exécution, la donatrice p’ayant laissé à son décès d’autres héritiers réservataires que ses enfants donataires, ainsi qu’il a été constaté par un acte de notoriété dressé après le décès de cette dame par M°..., notaire à..., le....
II. Suivant acte reçu par le même notaire, le,,., Mmc veuve Jubey a cédé àMme Fossey, ses droits d’usufruit sur les trois immeubles attribués à cette dernière par l’acte de donationpartage précité, moyennant la somme de 2 500 francs qui a été de suite payée.
Aucune indivision n’existant entre l’usufruitier et le nu-propriétaire, l’acquisition ainsi faite n’a pu former accroissement aux propres de Mmo Fossey, d’après la règle de l’article 1408 du Gode civil et par suite les immeubles dont s’agit se sont trouvés appartenir popr la nue propriété à Mme Fossey et pour l’usufruit, pendant la vie de Mme veuve Jubey, à la communauté d’entre M. et Mrac Fossey.
III. Par contrat passé devant M° _ notaire à. . . le. . ., M. et Mme Fossey ont vendu à
M. Louis Duprilot, propriétaire, demeurant à... les trois immeubles sus-désignés. Cette vente a été faite moyennant 9 000 francs de prix principal, déclaré applicable pour 2 400 francs à l’usufruit et pour 6 600 francs à la nue propriété appartenant à Mmo Fossey, qui a été payé suivant quittance passée devant le même notaire, le... et encaissé par la communauté, sans reqiploi, pour la part revenant à Mmo Fossey.
Mme Fossey doit, de ce chef, opérer la reprise en deniers des 6 600 francs représentant le
prix d’aliénation de la nue propriété des immeubles, ci . 6 600 »
Sous déduction delà somme de 120 francs montant delà récompense qu’elje doit à la communauté pour sa part dans les frais de l’acte de donation-partage, ci , 120 »
Soit de la somme de 6 480 francs, ci . . 6480 »
Mémoire aux reprises en deniers de Mm0 Fossey.
4. Legs. — Immeubles. — Reprise en nature. — Récompenses (N° 7626).
MraeElisa Annet, veuve de M. Jérome Ansoux, est décédée en sqn domicile à..., le.,., sans laisser d’héritiers à réserve, ainsi que le constate un acte de notoriété reçu par M6....., notaire à . . le .
Aux termes de son testament dicté à M6...., notaire à...,, en présence de quatre témoins, le..., elle a institué pour son légataire universel, M. Christophe Annet son frère, propriétaire, demeurant à..., et a légué, à titre universel, à M. Léon Jubey, M1 II. III.*10 Fossey et MllQ Jubey, ses neveu et nièces conjointement, la moitié des biens immeubles dépendant de sa succession, soit chacun un sixième de ces mêmes bieps,
M. Annet, légataire universel, a consenti l’exécution de ce testament et fait la délivrance des legs y contenus, suivant acte passé devant M6..., notaire à..., le...
Puis jl a été procédé au partage de la succession de Ansottx, suivant acte reçu par le même notaire, le...
Pour remplir Mmo Fossey de ses droits, il lui a été attribué :
1° Une pièce de terre labourable, de la contenance de 1 hectare 50 ares, située., ., etc.
2° Une autre, de la contenapce de 80 ares, située. . ., etc..
3P Un pré, de la contenance de 1 hectare 20 ares, situé, . ., etc.
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par annuités comprenant le service des intérêts, une certaine somme pour frais d’administration et l’amortissement du capital, la communauté, étant chargée des intérêts et arrérages des dettes personnelles ( supra nos 4666 à 4668), supporte les intérêts et les frais d’administration. Quant à la somme affectée chaque année à l’amortissement, du capital, elle libère l’époux débiteur, et, par conséquent, est le principe d'une récompense à la communauté. Spécialement, il en est ainsi à l’égard de l’époux qui recueille à titre particulier le legs d’un immeuble grevé d’un emprunt dû au Crédit foncier; il effectue la reprise en nature de cet immeuble, sauf à tenir compte à la communauté des sommes versées à titre d’amortissement de l’emprunt ( supra nos 5638 à 5640).
Ces immeubles, n’ayant pas été vendus durant le mariage, Mme Fossey en opérera la reprise en nature.
Mémoire aux reprises en nature de Mm0 Fossey. Il résulte de cet acte, que Mmc Fossey a contribué pour une somme de 1 225 francs, à
l’acquit des dettes et charges dont la succession de M. Annet était grevée, ci. . 1 225 »
En outre il a été payé en l’acquit de Mrac Fossey, pour la part à sa charge dans les frais de cet acte et dans les droits de succession, une somme de 560 francs, ci. 560 »
Ensemble, une somme de 1 785 francs, dont Mrae Fossey doit récompense à la communauté, ci . . 1 785 »
Mémoire aux récompenses dues par Mm0 Fossey. 5. Legs d’un immeuble a la charge de l’acquit d’un emprunt du crédit foncier. — Reprise
EN NATURE. — RÉCOMPENSE POUR AMORTISSEMENT DE L’EMPRUNT ET DES FRAIS (N° 7627).
Aux termes du testament de M. César Morel, en son vivant propriétaire, demeurant à..., où il est décédé le..., dicté à Me..., notaire à..., en présence de quatre témoins, le..., M. Morel a institué, pour son légataire universel, M. Octave Morel, son neveu, et a légué à titre particulier à Mme Fossey, sa cousine, une métairie située cemmune de..., lieudit. . ., consistant en habitation de métayer, bâtiments accessoires, terres de labour et pâture, d’une contenance de quinze hectares soixante ares, dont Mmc Fossey aurait la jouissance à partir du jour de son décès, sans avoir besoin de demande en délivrance, mais à la charge par elle, d'acquitter, à partir de l’échéance du semestre qui suivrait le décès du testateur et devant être supporté par sa succession, tout ce qui resterait dû d’un emprunt de 20 000 francs contracté au Crédit foncier par M. Morel, suivant acte passé devant M°. . ., notaire à. . ., le. . ladite somme stipulée remboursable en 75 annuités de 896 francs 90 centimes, payables par semestres les. . . et. . . de chaque année, pour faire le paiement du premier semestre le. . .
Ce legs a pu recevoir son exécution, M. Morel testateur n’ayant laissé aucun héritier à réserve, ainsi que le constate un acte de notoriété reçu par M°. . ., notaire à. .., le...
M. Octave Morel a fait la délivrance àMmc Fossey du legs de ladite métairie, suivant acte passé devant le même notaire, le 25 juillet 1894.
Le semestre d’annuité venu à échéance après le décès de M. Morel était celui du 31 juillet 1894 et a été acquitté par la succession de ce dernier; c’est de cette date que Mm0 Fossey a commencé à être tenue du service des annuités de l’emprunt dont, s’agit, comme charge du legs de ladite métairie.
A la date sus-indiquée du 31 juillet 1894, et après le paiement par la succession de M. Morel du semestre d’annuités échu le même jour, il avait été versé 20 annuités ayant produit un amortissement de 1 151 francs 20 centimes, ci . .
La communauté a payé les semestres d’annuités venus successivement à échéance les 31 janvier et 31 juillet des années 1895, 1896, 1897, 1898 et 1899, soit cinq annuités entières, ayant porté l’amortissement total au 31 juillet 1899, après paiement du semestre à cette date, à 1 627 francs 50 centimes, ci. ........
Soustraction faite en sens inverse, on voit que l’amortissement opéré des deniers
delà communauté a été de 476 francs 30 centimes, ci .
A reporter . .
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7628. Échange. — L’immeuble, acquis par l’un des époux enéchange d’un immeuble à lui propre, est subrogé à celui cédé et a la même nature de propre; peu importe qu’il s’agisse de l’échange d’un droit de propriété contre un droit d’usufruit ( supra nos 4855 à 4862), et, dans ce cas, sans récompense ( supra n° 5012). Si une soulte a été stipulée en faveur de l’époux, elle forme une reprise en deniers en sa faveur ( supra nos 5010, 5011); si elle a été payée par lui, il doit récompense (supra n°5089), dans tous les cas, il est tenu d’indemniser la communauté des frais du contrat d’échange payés en son acquit (supra n° 5109).
7629. Impenses nécessaires. — Propres. — Maisons démolies et reconstruites. — On considère comme une grosse réparation (supra n° 7554) la reconstruction d’une maison dont la démolition a été ordonnée, quand le sol ne comporte
Report . 476 30
Si à cette somme, dont Mme Fossey doit récompense, on ajoute celle de 3750 francs, montant des droits de mutation payés à raison du legs dont il s’agit, ci. 3 750 «
Il en résulte une récompense totale à la charge de Mmc Fossey de 4 226 francs 30 centimes, ci . 4 226 30
Quant au semestre d’annuités échu sur ledit emprunt le 31 janvier 1900, c’està-dire postérieurement au décès de M. Fossey, il a été acquitté par M*?e veuve Fossey de ses deniers personnels.
Il s’est élevé à 896 francs 90 centimes, ci . 896 90
Comprenant l’amortissement étant de 108 francs 04 centimes, ci. . . 108 04
Et les intérêts du capital restant dù au 31 juillet 1899, soit 788 francs
86 centimes, ci . 788 86
Ces intérêts étaient à. la charge de la communauté au prorata du temps écoulé du 31 juillet 1899 au 26 novembre suivant, jour du décès de M. Fossey, soit
562 francs 60 centimes, dont le remboursement est dû à Mmo veuve Fossey, ci. . . 562 60
Déduisant cette somme de la récompense ci-dessus on voit que celle-ci se trouve réduite à 3 663 francs 70 centimes, ci . 3 663 70
Mémoire aux récompenses dues par A/mo Fossey.
La métairie n’ayant pas été vendue durant le mariage, Mmc Fossey en opérera la reprise en nature.
Mémoire aux reprises en nature de Mm0 Fossey.
6. Echanges d’immeubles propres. — Reprises. — Récompenses (N° 7628).
I. Aux termes d’un contrat passé devant M0..., notaire à..., le..., M. et Mme Fossey ont cédé à titre d’échange, à M. Nicolas DesChamps, cultivateur, et Mmc Aglaée Lenoble, son épouse, demeurant à..., une vigne située commune de..., lieudit. .., de la contenance de un hectare soixante ares, appartenant en propre à Mmc Fossey ; et en contre échange, M. et Mmc Deschamps ont cédé à Mmo Fossey une maison située à...., édifiée sur un terrain en cour et jardin de la contenance de cinquante ares. Une soulte de 3 400 francs a été stipulée en faveur de Mmo Fossey, pour la plus-value de l’immeuble par elle cédé ; laquelle soulte a été
payée depuis suivant quittance reçue par M°... notaire à. . ., le..., ci . 3 400 »
On en déduit 240 francs formant la part à la charge de Mm0 Fossey dans les frais de l’acte d’échange, ci . 240 »
Reste une reprise de 3 160 francs, ci . 3 160 »
Mémoire pour les reprises en deniers par Mm0 Fossey.
IL Et aux termes d'un contrat passé devant le même notaire le..., M. et Mrae Fossey ont cédé à titre d’échange à M. Ferdinand Richard, cultivateur et Mme Octavie Vlrmellk, son épouse, demeurant ensemble à..., une prairie située commune de..., lieudit..., de la contenance de 80 ares 40 centiares, propre à Mmc Fossey; et, en contre échange, M. et Mm0 Richard ont cédé. à Mmo Fossey, une autre prairie située même commune, lieudit... de la contenance de 1 hectare 20 ares, à la charge de payer à titre de so-ulte une somme de 500 francs pour la
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pas une autre destination. Dans ce cas, il est dû récompense à la communauté de la totalité des dépenses faites ( supra nos 5053, 5054).
7630. Retour conventionnel. — Retour légal. — Si les époux ont fait donation d’un immeuble de la communauté et qu’il leur revienne par l’elfet d’une clause de retour conventionnel, cet immeuble redevient acquêt ( supra n° 4838). Mais s’ils recueillent conjointement, à titre de retour légal, dans la succession de leur enfant, un immeuble provenant de leur communauté, ils en deviennent propriétaires, à titre de propre, chacun pour moitié ( supra n° 4837). Quant aux biens qui leur échoient en qualité d’héritiers, ils ont nature de propre ou d’acquêts, conformément aux règles rapportées supra n° 7547 ; et les dettes sont supportées comme il est dit supra
plus-value de l’immeuble reçu en échange : laquelle soulte a été payée comptant, ci .
A laquelle il y a lieu d’ajouter 80 francs formant la part, à la charge de Mmo Fossey, dans les frais de l’acte d’échange, ci . .
Ensemble, pour la récompense due par Mmo Fossey à la communauté, 680 francs, ci . . • •
■Mémoire aux récompenses dues par Mm0 Fossey.
Les immeubles provenant des échanges qui précèdent n’ont pas été vendus au cours du mariage ; Mmo Fossey, en opérera par suite la reprise nature.
Mémoire aux reprises en nature de Mm0 Fossey.
7. Maisons propres. — Démolition. — Reconstruction. — Récompenses (n° 7629).
La maison sise à.!., rue..., propre à Mme Fossey, était sujette à reculement par suite du défaut d’alignement et ne pouvait plus être réparée. La démolition en a été ordonnée au cours de l’année 1897 par mesure de sécurité publique.
La démolition opérée et après retranchement de la portion de terrain comprise dans la voie publique, M. et Mm0 Fossey ont fait édifier, en bordure de la rue, une autre maison, élevée sur cave d’un rez-de-chaussée, deux étages et grenier.
Ces travaux ont occasionné une dépense totale de 15 000 francs entièrement à la charge de Mmc Fossey pour le compte de laquelle la construction avait été entreprise, ci. 15 000 »
Dont il y a lieu de déduire la somme de 500 francs pour valeur des anciens matériaux et celle de 1000 francs, touchée de la communie de..., pour la valeur du terrain retranché et incorporé à la voie publique, ensemble 1 500 francs, ci 1 500 »
Ce qui réduit la récompense à 13500 francs, ci . 1 3 500 »
Mémoire aux récompenses dues par Mm0 Fossey.
8. — Retour conventionnel. — Retour légal. — Succession ordinaire Confusion de la récompense (n° 7630).
M. Eloi Fossey, veuf non remarié de Mmc Héloïse Delamare, est décédé en son domicile à . . le . , sans postérité.
11 a laissé pour héritiers :
Conjointement pour moitié ou séparément chacun pour un quart, M. et Mm0 Fossey, ses père et mère.
Et pour l’autre moitié, M. Hector Fossey, Mmo Mallet et Mlle Esther Fossey (depuis Mmo Miraud), ses frère et sœurs.
L’inventaire après son décès a été dressé par M° . . notaire à ...... le .
11 a été procédé au partage de sa succession suivant acte passé devant le même notaire, le .
11 en résulte que M. et Mmo Fossey, père et mère, ont recueilli conjointement :
lent A titre de retour conventionnel en vertu de la réserve expresse stipulée dans la dona-
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7G31. Retrait successoral. — L'exercice du retrait successoral, effectué par l’un des époux, donne lieu aune récompense à la communauté pour le montant delà part contributive des immeubles dans la somme déboursée ( supra n° 4459).
tion qu’ils lui en avaient faite suivant acte reçu par M°. . notaire à. . le. . une maison située à... rue... n0..., provenant de la communauté d’entre M. et Mmc Fossey, lequel immeuble, en raison de ce que la donation doit être considérée comme non avenue, est revenu aux donateurs avec la même qualité d’acquêts.
Cet immeuble existe toujours en nature et sera compris à la masse active de communauté sous l’article. . .
Mémoire à la masse active cle communauté.
2ent- A titre de retour légal, un verger enclos de murs, situé dans la commune de . ,
rue des Acacias, de la contenance de . -, provenant de la communauté d’entre M. et
Mrac Fossey, et dont ceux-ci avaient fait conjointement donation au défunt aux termes de
son contrat de mariage reçu par M° . , notaire à . , le .
Cet immeuble est revenu à M. et Mmo Fossey à titre de propre, chacun pour moitié ; il a été licité depuis le décès de M. Fossey suivant proces-verbal d’adjudication dressé par le notaire soussigné, le . . moyennant le prix principal de 4000 francs encore dû dont la moitié
revient à Mmc Fossey et moitié à la succession de M. Fossey, soit 2 000 francs, ci . 2 000 :»
Mémoire ( Pour ^ es rePr^ses en nature de Mm0 Fossey.
( pour la masse active de la succession de M. Fossey.
3ent* Et pour la moitié revenant à chacun d’eux dans la succession ordinaire :
1° Divers objets mobiliers, évalués 1 512 francs, ci . 1 512 »
2° Douze obligations de la ville de Paris (1865), d’une valeur de o 520 francs, ci 5 521) »
3° Une créance, au capital de 8 000 francs sur M. Auguste Allix, fabricant
d’huiles, demeurant à . , productive d’intérêts à cinq pour cent payables le
15 juillet de chaque année, ci . . 8 000 ;>
Ces obligations et créance, qui existent encore en nature, feront l’objet des art. ... et ... delà masse active de communauté.
4° Un herbage planté de pommiers, situé commune de...., lieudit. . . . , de la
contenance de 3 hectares, évalué 15 000 francs, ci . 15 000 î»
Cet herbage a été licité après le décès de M. Fossey moyennant 14 500 francs de prix principal, ainsi qu’il est mentionné en le..., observations.
Ensemble, 30 032 francs, ci . 30 032 »
Il a été payé pour dettes, frais et droits de succession, en l’acquit de M. et Mme Fossey père et mère, chacun pour moitié, une somme de 6 800 francs. Toutefois, aucune indemnité n’est due à la communauté de ce chef, en raison de ce que la récompense étant égale pour chacun des époux, il s’établit entre eux une confusion, par suite de laquelle elle serait sans résultat.
Ordre.
Retrait successoral. — Récompenses (n
M. Jacques Fossey, en son vivant propriétaire, demeurant à ..., est décédé à ..., le ..., laissant pour seuls héritiers chacun pour moitié M. Honoré Fossey, de cujus , etM. Louis Fossey, son frère, employé, demeurant à ..., ainsi que le constate un acte de notoriété dressé par M° ..., notaire à..., le...
Aux termes de deux actes reçus par le même notaire, le..., M. Louis Fossey, sus-nommé, a cédé et transporté à M. Pierre Delas, rentier, demeurant à..., tous les droits successifs mobiliers et immobiliers en capitaux et revenus qui lui appartenaient en sa qualité d’héritier pour moitié de son père, sans aucune exception ni réserve.
Cette cession a été faite moyennant le prix principal de 8 000 francs payé comptant et s’appliquant pour 6 000 francs aux droits mobiliers et pour les 2 000 francs de surplus aux droits immobiliers. M. Delas a été chargé en outre de supporter la moitié du passif de la succession de M. Fossey père et d’acquitter senl les droits de succession à la charge du cédant, ainsi que les frais des actes sus-énoncés.
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7632. Société. — Si l’un des époux possède, antérieurement au mariage, des actions dans une Société en commandite par actions et que, à la suite de la dissolution de la Société survenue durant le mariage, il est attribué par le partage un immeuble
Sur la demande en partage intentée par M. Delas contre M. Honoré Fossey à la suite de cette cession, celui-ci, par exploit de..., huissier à..., en date du..., lui a signifié qu’il entendait user du droit que lui conférait l’article 841 du Code civil en exerçant pour son compte personnel le retrait successoral contre lui des droits qui lui avaient été cédés par M. Louis Fossey, avec offre de lui rembourser les sommes par lui payées, ainsi que tous intérêts et loyaux coûts.
L’exercice de ce retrait a été constaté par acte passé devant M0..., notaire à..., le..., aux termes duquel M. Fossey, de cujus a remboursé à M. Delas qui l’a reconnu et lui en a consenti quittance :
1° La somme de 8 000 francs pour le prix principal des deux cessions sus-énoncées,
ci . 8 000 »
2° Celle de 460 francs pour les intérêts de cette^somme courus depuis le jour
de la cession jusqu’au jour du retrait, ci . 460 » *
3° Celle de 720 francs montant des frais et loyaux coûts des actes de cession, ci .... . . . 720 »
Ensemble, 9180 francs, ci . 9 180 »
Sur cette somme, 6 850 francs sont applicables aux fonds mobiliers et aux revenus et demeurent à la charge de la communauté légale qui a existé entre M. et
Mmo Fossey, ci . 6 850 »
Reste applicable aux fonds immobiliers, la somme de 2 330 francs dont la
succession de M. Fossey doit récompense à la communauté, ci . 2 330 »
A laquelle somme il y a lieu d’ajouter la part proportionnelle à la charge des immeubles dans les frais de l’acte constatant le retrait et les frais préalables de procédure soit 40 francs, ci . 40 »
Ensemble, 2 370 francs, ci . 2 370 »
Mémoire aux récompenses dues par la succession de M. Fossey.
Au moyen de ce retrait, M. Honoré Fossey, de cujus, s’est trouvé seul propriétaire de tout l’actif composant la succession de M. Fossey, son père, à la charge d’en acquitter le passif en entier et tous les droits de mutation.
[Indiquer ensuite la consistance de la succession.)
10. DROITS SOCIAUX. — ACTIF DE COMMUNAUTÉ — RÉTABLISSEMENT (n° 7632).
1. Lors du mariage, M. Fossey possédait 430 actions de 100 francs chacune de la Société en commandite par actions, formée entre lui, M. René Blanquet et autres, pour la fabrication d’objets d’art en bronze, suivant acte passé devant M®..., notaire à..., le...
Cette Société s’est trouvée dissoute par l’expiration du terme et fut liquidée par acte devant Mc. .., notaire à.. ., le..., aux termes duquel il a été attribué àM. Fossey, en représentation de ses actions :
1° Une somme de 3000 francs en espèces.
2° Et une usine située à..., avec ses circonstances et dépendances, pour son évaluation de 40 000 francs.
Au décès de M. Fossey, l’usine sus-désignée n’avait pas été vendue et, attendu son origine, dépendait de la communauté ; elle figurera à la masse active de cette dernière sous l’article... , . j
Mémoire pour la masse active de communauté.
IL Suivant acte passé devant Me..., notaire à.. .,1e..., M. Fossey et M. Louis Marais, rouennier, demeurant à..., ont formé entre eux, sous la raison sociale Marais et ClL , une Société en nom collectif, pour l’exploitation d’un établissement de commerce de rouennerie à..., poui une durée de... années à partir du..., dont le siège social a été fixé à..., dans 1 usine de M. Fossey qu’il a aménagée et louée à cet effet à ladite Société.
Dans cet acte de société, il a été stipulé notamment sous l’article 12 : qu’en cas de décès
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en représentation des actions, cet immeuble tombe dans la communauté puisqu'il tient lieu des actions. Quant aux droits sociaux que le mari peut avoir lors de la dissolution de la communauté dans une Société en nom collectif, ils sont fixés conformément au pacte social et constituent un actif de communauté ( supra n° 4551).
7G33. Cession par ascendants. — L'immeuble cédé par des ascendants en paiement de la dot qu’ils ont constituée, est propre à l’époux cessionnaire ( supra nos 4847 a 4854) à la charge par cet époux de faire récompense à la communauté de la somme pour laquelle cette cession a été faite ( supra nos 5087, 5088) et des frais de l’acte de cession si la communauté les a acquittés (supra n° 5108).
7634. Licitation. — Les immeubles que les époux acquièrent par licitation leur
de M. Fossey pendant le cours de la société, elle ne serait pas dissoute et continuerait au contraire d’exister entre sa veuve et M. Marais, à la charge par Mmc Fossey de se faire représenter pour la gestion et l’administration de la société par une personne réunissant toutes les aptitudes nécessaires et qui devrait être agréée par M. Marais ; qu’audit cas de décès, le dernier inventaire social dressé à cette date servirait de base à la fixation des droits de M. Fossey dans la société ; et que, par suite, sa veuve ou ses héritiers ne pourraient requérir l’apposition des scellés ni faire procéder à un inventaire des biens de la société.
Lors du décès de M. Fossey et d’après l’inventaire social dressé entre lui et M. Marais le..., les droits sociaux et les bénéfices revenant à cette date à M. Fossey, déduction faite de tout passif et de toutes charges quelconques, s’élevaient à la somme de 23 342 fr. 55 centimes, ci. . . 24 342 55
En raison de la stipulation contenue en l’acte de société, Mmc Fossey s’est trouvée avoir droit, aux lieu et place de M. Fossey, à l’actif social et à la part de bénéfices de ce dernier et comme conséquence elle en opérera le rétablissement à la masse' active de communauté dont ils dépendaient, avec les intérêts au taux légal depuis le jour du décès, en compensation des bénéfices qu’elle est appelée à en retirer.
Mémoire à Ici masse active de communauté.
11. DOT. — DATION EN PAIEMENT. — REPRISES. — RÉCOMPENSES (n° 7633).
Suivant acte passé devant Me..., notaire à..., le..., M. et Mme Jubey, père et mère de Mmc Fossey, se sont libérés des 8000 francs qu’ils avaient constitués en dot à leur fille, savoir :
2 000 francs, en numéraire.
Et 6 000 francs, au moyen de la cession à titre de dation en paiement qu’ils ont faite à Mmc Fossey, de 1 hectare 80 ares de terre en prairie, situés commune de..., lieudit, section B, n° 85 du plan cadastral, qui dépendait de la communauté d’entre eux.
En vertu de l’article 1406 du Code civil, cet immeuble est demeuré propre àMme Fossey, mais à la charge d’indemniser la communauté pour les 6 000 francs qui en ont formé le prix, puisque cette somme faisait partie d’une créance tombée dans la communauté, ci. 6 000 »
Les frais de cet acte ont été acquittés par M. et Mme Jubey père et mère, de sorte qu’ils ne donnent pas lieu à récompense.
Ordre.
L’immeuble sus-désigné n’ayant pas été vendu au cours de. la communauté, Mme Fossey en opérera la reprise en nature.
Mémoire f aux rePrises en nature de Mm0 Fossey.
( aux récompenses dues par Mm0 Fossey.
.12. Vente a titre de licitation de la nue propriété d’une maison. — Réunion de l’usufruit a )
LA NUE PROPRIÉTÉ. — NON RÉCOMPENSE POUR PRIVATION DE JOUISSANCE (il0 7634).
Aux termes d’un acte reçu par Mc..„ notaire à..., le..., Mlle Jubey a vendu, à titre de licitation, à Mme Fossey, sa sœur, la moitié qui leur appartenait indivisément avec Mœo Fossey, propriétaire de l’autre moitié, dans la nue propriété d’une maison située à..., rue..., n°..., qui leur avait été attribuée, chacune pour moitié, par le partage de la succession de M. Jubey, énoncé en la . .e observation.
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demeurent propres (supra nos4898 à 4910), et si le paiement en a été fait des deniers communs, à la charge d’indemniser la communauté pour le prix principal (supra nos 5091, 5092), et pour les frais (supra n° 5113).
763o. Assurance sur la vie. — L’assurance sur la vie se prête à des combinaisons multiples. Si elle est souscrite par un époux commun en biens au profit de bénéficiaires incertains et indéterminés, elle dépend de la communauté (supra n° 4576). Si le mari souscrit une assurance sur sa vie au profit de sa femme, celle-ci y a un droit propre et personnel sans charge de récompense pour les primes payées, sauf à effectuer le rapport fictif de la moitié de ces primes à la succession de son mari
Cette vente a eu lieu moyennant un prix de 4000 francs, payé comptant, par le contrat même qui en contient quittance.
L’usufruit de cette maison, qui appartenait à Mme Jubey, ne s’est réuni à la nue propriété que lors du décès de cette dame arrivé à..., le..., et quoiqu’il se soit continué pendant dix ans après l’acquisition, la récompense due par Mmo Fossey, à la communauté pour cette acquisition n’est que de la somme déboursée, soit 4000 francs, montant du prix, ci 4 000 »
Plus les frais d’acquisition, se montant à 265 francs, ci . 265 »
Ensemble, 4265 francs, ci . . . . . . 4 265 »
Mémoire aux récompenses dues par Mmo Fossey.
13. Assurances sur la vie. — Actif de communauté. — Récompenses. — Rapport fictif
a succession (n° 7695). • *
I. Assurance au profit d'enfants nés et à naître
M. Honoré Fossey, a souscrit à la compagnie à' Assurances générales , dont le siège est à Paris, 87 rue de Richelieu, une assurance pour une somme de 20 000 francs, payable à son décès à ses enfants nés et à naître, moyennant une prime annuelle de 424 francs payable le... de chaque année, ainsi qu’il résulte d’une police en date du...
Cette assurance ayant été’ souscrite au profit de bénéficiaires non spécialement désignés et, par conséquent, incertains, le capital assuré forme un élément de la masse active de communauté, où il figurera sous l’article...
. ■ Mémoire à la masse active' de communauté.
II. Assurance au profit de la femme
M. Fossey a souscrit à la compagnie d’assurance Le Soleil dont le siège est à Paris, rue de Ghâteaudun n° 44, une assurance pour une somme de 15 000 francs, payable à son décès à Mme Juliette Jubey, son épouse, moyennant une prime annuelle de 418 francs, payable le..., avec participation dans les bénéfices, ainsi qu’il résulte d’une police en date du...
Cette assurance constitue une stipulation au profit d’un tiers dans les termes de l’ article 1121 du code civil, et Mme Fossey, épouse survivante, adroit à titre propre et personnel au montant du capital assuré ; la libéralité ne consiste que dans la moitié des 12 primes payées, soit dans 2508 francs, mais il y a lieu d’en déduire la somme de 558 francs payés à M. Fossey par la Compagnie à titre de participation dans les bénéfices ; il reste 1 950 francs dont Mme Fossey effectuera le rapport fictif à la succession de M. Fossey, pour le calcul des quotités disponibles entre époux et ordinaire, sans qu’il y ait lieu à récompense par MmG Fossey pour raison des primes versées.
III. Assurance au profit du survivant des époux
M. et MmQ Fossey, ont souscrit à la compagnie d’assurances La Nationale dont le siège est à Paris, 13 rue de Grammont, une assurance pour une somme de 10 000 francs, payable, lors du décès du premier mourant, au survivant d’eux, moyennant une prime annuelle de 352 francs payable le..., sans participation dans les bénéfices, ainsi qu’il résulte d’une police en date du...,
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( supra nos 4577, 81*31). L’assurance mixte est régie par les mêmes principes que l’assurance en cas de décès alors que le capital assuré est payable aussitôt le décès de l’assuré ; mais quand le capital n’est exigible qu’au terme fixé et qu’il y a plusieurs bénéficiaires désignés les uns à défaut des autres, le droit au bénéfice de l’assurance n’est pas déterminé au décès de l’assuré et il y a lieu de le laisser dans l’indivision ( supra n° 4581). Enfin si l’assurance est souscrite par deux époux au profit du survivant, le survivant a droit au bénéfice de l’assurance, mais à charge de tenir compte à la communauté du montant des primes payées {supra nos 4580, 5132). La police non enregistrée peut être énoncée dans un partage ( supra nos 3148, 3149).
CHAPITRE DEUXIÈME
DE LA LIQUIDATION DE LA COMMUNAUTÉ RÉDUITE AUX ACQUÊTS OU MODIFIÉE PAR UNE CLAUSE DE RÉALISATION
SOMMAIRE ALPHABÉTIQUE DU TEXTE
Nos
Abandon de l’actif . 7765, 7767
Actif de communauté :
— Assurance sur la vie ... 7700
— Chiffres divisibles. . 7690, 7699
— Compte de vente mobilière. 7730
— Créances . 7678
— Deuxième communauté . . 7760
— Fonds de commerce. 7711, 7713
— Formation . 7687
— . Intérêts . 7760
— Masse . 7688
— Masses séparées . 7733
— Mobilier . 7675, 7676
Nos
— Mobilier vendu . 7730
— Office . 7742, 7743
— Première communauté. . . 7759
— Produits d’industrie. . . . 7713
— Rapport de dots. . . 7689, 7698
— Récompense . 7686
— Rétablissement 7682, 7730, 7758
— Vente de fonds de commerce . 7713
Actif de succession :
— Masses . 7693, 7761
Attributions .... 7697, 7698, 7762
Balances . 7695
Nos
Compte d’administration . 7758
Compte de tutelle . 7747
Conditions . 7701, 7738
Conjoint survivant, droit d’hérédité :
— Calcul . 7703
— Conversion en rente viagère . 7731
— Imputation de libéralités . 7704
— Masse . 7703
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— Charges de l’acquit. 7765, 7767
— Contributions. 7735, 7763, 7767
Cette assurance qui avait le caractère d’un contrat commutatif à titre onéreux et non d’une libéralité entre époux donne droit à Mrao veuve Fossey, bénéficiaire, au capital assuré stipulé qui lui demeure acquis intégralement. Mais comme les primes ont été acquittées par la communauté, Mmo Fossey qui en a tiré un profit personnel en doit récompense à la communauté. Cette récompense est de. . . 3 520 »
Mémoire aux récompenses dues par Mitt0 Fossey.
IV. Assurance mixte à termes au profit de la femme
M. Fossey a souscrit à la compagnie d’assurances Le Phénix ayant son siège à Paris, rue Lafayette, n° 33, une assurance pour une somme de 12.000 francs, payable dans un delai de quinze ans, à lui-même s’il vivait, ou immédiatement après son décès à Mme Fossey, s’il décédait avant les quinze ans, moyennant une prime annuelle de 792 francs, payable le..., et sans avoir droit à aucune participation dans les bénéfices, ainsi qu’il résulte d’une police en date du...,
Cette assurance a conféré à Mme Fossey un droit direct et personnel au capital assuré sous la condition suspensive du prédécès de M. Fossey avant l’expiration de la période fixée par la police et cette condition s’étant réalisée, Mmc Fossey est censée, en vertu de l’effet rétroactif que l’article 1179 du Code civil attache à l’accomplissement de la condition, avoir été dès l’origine bénéficiaire de l’assurance, sauf néanmoins à imputer sur le montant de laquotité disponible entre époux, dont elle était déjà dona-
Nos
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Dettes des époux :
— Charges . 7660
— Frais de contrat de mariage. 7651
Deux communautés . 7752
Donation par le mari . 7669
Droits (fixation des) . 7696
Emolument (bénéfice d’) . 7764
Fractionnement des valeurs . . . 7699
Imputation de dots. . . . 7744 à 7746
Inventaire. . 7674 à 7681, 7711, 7729
Legs d’acquêts . 7673
Lots . 7735
Mise en communauté . 7772
Noces (secondes) :
— Attribution de communauté 7754
— Avantage déguisé . 7753
— Préciput . 7754
Office :
— Actif de communauté . . . 7739
— Conservation . 7743
— Propre . 7739
— Récompense . 7741
— Reprise . 7739, 7740
Partage anticipé :
— Confusion des reprises. . . 7749
Passif de communauté :
— Formation . 7691
— Reprises . 7692
Passif de succession. . . . 7693, 7694
Prélèvement .... 7734, 7765, 7767
Propre des époux :
— Actions . 7646
— Actions de jouissance . . . 7646
— Bijoux . 7642
— Créances . 7648
— Droit au bail . 7718
— Droits sociaux . 7647
— Droits successifs . 7659
— Exploitation agricole . . . 7716
— Fonds de commerce. . . . 7705
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— Industrie antérieure. . . . 77Ô5
— Licitation .. . . . 7655
— Mobilier corporel . 7643
— Numéraire . *7645
— Obligations . 7646
— Œuvre littéraire . 7644
— Office . 7739
— Remploi ...... ..... 7656
— Rentes sur Délai . 7646
— Retrait d'indivision . . . . 7655
— Sous-location . 7718
— Vêtements . 7642
Réalisation (clause de) :
— Actif . 7770
— Apport (clause de) .... 7772
— Effets . 7768
— Emploi (clause de) . 7773
— Passif . \ 7771
— Propres des époux . . . 7769
— Reprises . . 7769
Récapitulation d’actif . 7762
Recôlé . 7712, 7713
Récompense à communauté :
— Actions dédoublées ... 7646
— Amendes . 7670
— Arrérages . 7670
i— Assurances . 7680
— Consolidation . 7719
— Coupes non faites . 7657
— Crédit foncier ...... 7661
— Crimes . 7670
— Délits . 7670
— Dépens . 7670
— Dettes, intérêt personnel . 7757
— Divorce (frais de) . 7671
— Dommages-intérêts .... 7670
— Donation . 7669
— Dots. . 7672, 7710, 7744 à 7746
— Dot à enfant du premier lit. 7756
— Drainage . 7727
— Droits successifs ...... 7659
— Fonds de commerce. . . . 7707
— F rais de contrat de mariage . 7651
— Frais funéraires . 7681
— Impenses . 7663
— Impôts . 7680,
— Intérêts . 7680
- Labours et semences. 7717, 7729
— Marchandises. ...... 7706
- Mines . 7664
— Office . 7741
— Plantations . 7727
— Quasi-délits . 7670
— Reconstruction de pont . . 7727
- Remploi . 7656
— Règlement . 7686
— Rente viagère rachetée . . 7G21
— Réparations . 7763
— Restauration de meubles . 7665
— Reirait d’indivision .... 7655
— Séparation (frais de). . . . 7671
— Servitudes . 7728
- Soultc . 7654
Récompense entre époux :
— Dots. . . . ‘. . . . 7744 à 7746 Reprises des époux :
— Actions . 7646, 7668
— Actions de jouissance . . . 7646
— Apport en société . 7668
— Bijoux . 7642
— Créances . 7648
— Créance perdue . 7652
— Dation en paiement .... 7667
— Droit au bail . 7718
— Droits sociaux . 7647
- Exploitation agricole . . . 7716
— Fonds de commerce. 7705 à 7708
— Futaies . 7657
— Indemnité . 766^
— Industrie antérieure . . . . 7705
— Labours et semences. . . . 7717
— Liquidation .... 7639, ‘7686
taire, la moitié des primes versée pour cette assurance et dont le paiement constitue une libéralité indirecte à son profit
Mémoire pour la fixation de la quotité disponible.
Y. Assurance mixte à terme et au profit de la femme ou des enfants
M. Fossey a souscrit à la compagnie d’assurance La Paternelle , dont le siège est à Paris, rue Ménars, n° 4, une assurance de 15 000 francs exigible au bout de vingt ans et payable à lui-même, s’il était vivant ou à Mme Fossey et à défaut de celle-ci, à ses enfants, s’il décédait pendant le cours de l’assurance, moyennant une prime annuelle de 660 lrancs, ainsi qu’il résulte d’une police en date du...
M. Fossey étant décédé avant l’expiration du terme fixé par la police,. Mme Fossey, épouse survivante, première bénéficiaire désignée, ne possède sur le capital assuré, qu’un droit éventuel soumis à la condition suspensive d’être existante à la date fixée par la police; si Mmc Fossey est appelée à recueillir le bénéfice de l'assurance, elle sera considérée, par suite de l’effet rétroactif résultant de l’avènement de la condition, comme y ayant eu droit à partir du jour de la police et elle devra le rapport fictif à la succession de son mari, de la moitié des primes payées au décès, s élevant à 4620 francs, qu’elle imputera sur la quotité disponible en pleine propriété et en usufruit; mais quant à présent, le capital de l’assurance dont s’agit doit rester dans l’indivision et il y aura lieu à un supplément de liquidation de la succession de M. Fossey, lors de l’exigibilité de ce capital.
Ordre.
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Rente perpétuelle . 7723
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Responsabilité . 7652
Revenus . 7646, 7649
Revenus, réservés . 7650
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SOMMAIRE DES FORMULES
Form. 7. — Liquidation amiable. — Acte simplifié. — Décès d’un cultivateur.— Veuve donataire et enfants.
Form. 8. — Etat liquidatif. — Veuve commune -en biens et légataire en usufruit. — Enfants majeurs et mineurs. — Subrogé- tu leur, faisant fonction de tuteur.
Form. 9; — Etat liquidatif. — Veuve commune en biens et usufruitière à titre d’hérédité. — Imputation
des libéralités. — Mômes héritiers qu’en la formule précédente.
Form. 10. — Liquidation amiable. — Commerce. — Epoux survivant donataire.
Form. 11. — Liquidation amiable. — Culture. — Veuve commune ou biens. — Usufruit héréditaire de la veuve converti en rente viagère. — Enfants et petits-enfants.
§2. — Liquidations de communautés d’acquêts
FORMULE 7. — Liquidation amiable de communauté d’acquêts. — Acte simplifié.
Décès d’un cultivateur. — Veuve donataire et enfants (nos 7636 à 7640).
Par- devant M°...
Ont comparu :
lent ]qme Fanny Malet, veuve de M. Emile Aucard, cultivatrice, demeurant à...,
Agissant :
1° A cause de la communauté réduite aux acquêts qui a existé entre elle et . . M. Aucard, son ma,ri, aux termes de leur contrat de mariage, reçu par M0.... notaire • à..., le .
2° A raison des droits, reprises, créances et avantages matrimoniaux qu'elle peut avoir , à exercer tant contra cette communauté que contre la succession de son mari en vertu de leur contrat de mariage, de tous autres titres ou de la loi.
3° Et en qualité de donataire de moitié en usufruit, avec dispense de fournir caution et de faire emploi, des biens meubles et immeubles composant la succession de son défunt mari, en vertu d’un acte reçu par M0..., notaire à..., le..., dans laquelle donation se trouve confondu le droit héréditaire en usufruit de Mmc Aucard sur la succession de son mari, tel qu’il est fixé par l’article 767 du. Code civil.
2ent M. Antoine Aucard, maréchal ferrant, demeurant à .
3e?1 M. Léon Blay, cultivateur, et Mmo Honorine Aucard, son épouse, de lui autorisée, demeurant ensemble à. ..,
M. et Mrao Blay, mariés sous le régime de la communauté de biens réduite aux acquêts, aux termes de leur contrat de mariage reçu par M°. .., notaire à..., le..., ne contenant aucune clause prescriptive d’emploi des biens propres de l’épouse, ni restrictive de sa capacité civile.
Qualités :
M. Antoine Aucard et Mmo Blay, seuls héritiers, chacun pour moitié, de M. Emile Aucard, leur père, décédé à..., le..., ainsi que le constate un acte de notoriété, à défaut d’inventaire, dressé par Me..., notaire soussigné, le...
Lesquels ont, par ces présentes, procédé à la liquidation et au partage : 1° delà communauté ayant existé entre M. et Mme Aucard ; 2° et de la succession de M. Aucard.
Pour l’intelligence des opérations, ils ont exposé ce qui suit':
EXPOSÉ PRÉLIMINAIRE I. M. et Mmb Aucard se sont mariés à la mairie de..., le. . .
Us avaient préalablement fait un contrat de mariage devant M0".’.., prédécesseur immédiat
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Form. 12. — Liquidation amiable. — Officier ministériel. — Mari survivant commun en biens et légataire.
Form. 13. — Liquidation amiable. — Imputation de dots fournies en biens divers.— Mari survivant commun en biens et usufruitier à litre d’hérédité.
Form. IL. — Liquidation de communauté d’acquêts et compte de tutelle.
Form. lo. — Liquidation après un partage anticipé fait par les époux entre leurs enfants.
Form. IG. — Liquidation de deux communautés, l’une légale, l’autre conventionnelle. — Secondes noces.. — Avantages déguisés.
Form. 17. — Liquidation amiable. Prélèvement par la Veuve de ses reprises. — Abandon du surplus aux héritiers pour leurs reprises et l’acquit du passif.
Form. 18. — Liquidation amiable. — Payement en deniers des reprises de la veuve. — Abandon de l’actif aux héritiers pour leurs reprises et l’acquit des dettes.
Form. 19. — Etat liquidatif. — Réalisation des biens à venir. — Fonds de commerce vendu.
§ 1. — Explications de la formule septième.
7G3G. Stipulation. — La stipulation que la communauté sera réduite aux acquêts doit être formellement exprimée, sans cependant être soumise à des expres-
du notaire -soussigné, le...; de ce contrat de mariage, contenant adoption du régime de la communauté réduite aux acquêts, il résulte ; lent. Apport par le futur époux de :
1° Ses effets personnels et divers objets mobiliers, estimés 500 francs ;
2° Une maison, située à..., qu’il avait acquise des époux Lalanne, par contrat devant M0..., notaire à..., du..., moyennant un prix sur lequel 300 francs étaient encore dus et ont été payés pendant le mariage, suivant quittance reçue par le même notaire, le... La succession de M. Aucard doit récompense à la communauté de la somme de 300 Irancs, plus cinq francs pour frais de quittance, ensemble 305 francs.
La succession fait la reprise en nature de cette maison à laquelle, pendant le mariage, il a été ajouté un bâtiment à usage d’étable à vaches; les parties évaluent la récompense due par la succession pour cette construction à 120 francs.
2ent. Apport par la future de ses effets personnels, d’une valeur de 200 francs, ci Et ses père et mère lui ont constitué en dot un trousseau d une valeur de 400 francs, ci . . . . .
Ensemble pour les apports de la future 600 francs, ci.
3ent. Préciput, en faveur de la future, de meubles et objets à son choix, jusqu à concurrence de 500 francs.
4ent. Stipulation de reprise des propres des époux dans les termes de droit.
II. Pendant le mariage, les époux ont recueilli les successions de leurs père et mère.
4ent. En ce qui concerne M. Aucard, par acte passé devant Me..., notaire à..., le..., M. Jérome Aucard et Mmo Victoire Frenel, sa femme, demeurant à..., ont fait le partage anticipé de leurs biens immeubles entre leurs trois enfants, au nombre desquels figurait M. Lmi e Aucard; et pour remplir celui-ci de son tiers, il lui a été attribué .
1° Une maison située à..., rue..., consistant en un corps de bâtiments d habitation et
dépendances, cour et jardin, d’une contenance de 6 ares. , .
Cet immeuble existe encore en nature et il n’y a été fait aucune grosse réparation ni amélioration au cours de la communauté; il sera repris en nature.
2° Un verger, situé à..., lieudit..., contenant 17 ares 12 centiaies.
Ce verger existe encore et sera repris en nature.
Une pièce de terre en labour située à..., lieudit..., contenant
tiares ;
24 ares 60 -cen-
piêce - - - - ~ - -
Cette pièce de terre a été cédée en échange aux époux Tollé par acte passe devant M» notaire à. . le... ; et au même titre ceux-ci ont cede a M . Aucard une piaine sise à lieudit....' contenant 18 ares, qui sera reprise en nature. Aucune soulte n’a été stipulée. Il a été payé pour frais 32 francs dont M. Aucard doit recompense. Une’ autre pièce en labour, commune de..., lieudit..., contenant 18 ares.
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sions sacramentelles. C’est par les règles de la communauté légale, et non par celles du contrat de société, que la communauté d’acquêts, qui est du domaine du droit civil, doit être régie à l’égard des choses sur lesquelles le contrat de mariage ne s’est pas expliqué ( supra nos 5333 à 5337).
7637. Acte simplifié. — La formule 7 concerne une liquidation simplifiée telle qu’elle peut être rédigée après le décès d’un époux, alors que la communauté est de peu d’importance.
7638. Observations. — Les observations sont rédigées très sommairement afin
Cette pièce de terre a été vendue sans remploi à M. Lesel, par contrat devant Me..., notaire à..., du..., moyennant 270 francs payés comptant.
Ce partage anticipé a eu lieu sous diverses charges viagères éteintes par les décès des donateurs.
M. et Mmo Aucard, père et mère, sont décédés à..., le mari le..., et la femme le...; au décès de cette dernière le mobilier a été amiablement partagé, et il est revenu à M. Aucard, net de toutes dettes, une somme . de 112 francs en la valeur de divers objets mobiliers
décrits et estimés dans un inventaire dressé par M0..., notaire à..., le..., ci ... . 112 »
11 a été payé pour les frais du partage anticipé sus-énoncé, et pour droits de mutation et frais d’inventaire après le décès des père et mère, 86 francs, dont la succession doit récompense, ci . 86 »
Les déduisant des 112 francs, reste une reprise de 26 francs, ci . 26 »
2ent. Mme Aucard a recueilli les successions de M. Georges Malet et Mme Olympe Griet,* ses père et mère, décédés à..., le mari le..., et la femme le..., desquels elle était héritière pour moitié. Par le partage de ces successions opéré suivant acte devant M0..., notaire à..., du..., il lui est échu :
1° Divers meubles et objets mobiliers d’une valeur de 182 francs, d’après l’état détaillé annexé au partage;
2° Une maison située à..., rue..., avec cour et jardin, contenant 17 ares;
Cette maison a été vendue aux époux Duval, par contrat devant M*3..,, notaire à..., du..., moyennant 1500 francs payés tant comptant que suivant quittance passée devant le même notaire, le... Mais aux termes d’un contrat reçu par M0..., notaire à..., le..., Mme Aucard a acquis en remploi, ce qu’elle a accepté, des époux Michel, une pièce de terre labourable, commune de..., lieudit..., contenant 72 ares, moyennant 1200 francs de prix payés comptant;, plus 108 francs de frais ; ensemble 1308 'francs; par suite il est resté sans emploi, sur le prix de vente, une somme de 192 francs.
3° Une vigne, commune de ...., lieudit...., contenant 15 ares, qui existe en nature.
4° Une pièce de terre labourable, commune de...., lieudit...., contenant 68 ares.
11 a été payé pour la part de Mme Aucard dans le passif grevant ces successions, y compris frais de partage et droits de succession, 218 francs.
Les pièces de terre propres à Mme Aucard étaient en partie ensemencées lors du décès de son mari; les parties fixent les frais de labour, engrais et semences à une somme de 106 francs.
III. M. Aucard fils n’est pas marié et aucune avance de succession ne lui a été faite par ses père et mère.
A l’égard de Mme Blay, par son contrat de mariage passé devant Me...., notaire à...., le...., contenant adoption du régime de la communauté, M. et Mme Aucard lui ont fait dona¬
tion, par moitié, à charge de rapport, de :
1° Un trousseau d’une valeur de 600 francs, ci . 600 fr.
2° Une pièce de terre dépendant de leur communauté, sise commune de ...., lieudit...., contenant quarante-deux ares, dont les parties fixent la valeur, en raison du rapport, à 800 francs, ci . 800 »
Ensemble, 1 400 francs, ci . . . 1 400 »
Dont moitié, à rapporter à la succession de M. Aucard, est de 700 francs, ci. 700 fr.
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de faire ressortir les éléments qui en résultent pour l’établissement des masses de communauté et de succession.
7639. Reprises. — Lorsque les reprises en deniers des époux comprennent seulement quelques chiffres et que, d’autre part, les époux ne doivent pas de récompense à la communauté, ou s’ils en doivent, mais qu’elles donnent lieu à peu de détails, on peut se dispenser de faire un règlement particulier pour la fixation des reprises en deniers ; il suffit, en pareil cas, de les comprendre dans deux articles de la masse passive : l’un concernant le mari, l’autre concernant la femme. Quant aux reprises
La communauté présentant un actif partageable, les récompenses dues par les époux Aucard pour cette constilution de dot se compensent entre elles.
IV. M. Aucard est décédé à...., le...., et il n’a été fait aucun inventaire après ce décès, les parties déclarant que les indications portées dans les masses ci-après doivent en tenir lieu. Ces faits exposés, il est passé aux opérations de liquidation et partage.
§ 1er. — Masses active et passive de communauté.
I. La masse active de communauté se compose de
Article 1er. — Les meubles et objets mobiliers garnissant la maison qu’occupaient les
époux Aucard et où habite la veuve, estimés 750 francs, ci . 750 »
Article 2. — 48 francs de rente, 3 p. 100 sur l’Etat français, compris en un certificat n° 4784 de la 5e série, au nom de M. Aucard, d’une valeur, d’après le cours
de la Bourse au jour du décès de M. Aucard, de 1 296 francs, ci . 1 296 »
Article 3. — 650 francs, dus par M. Ambroise Denis, demeurant à...., pour
prêt qui lui a été fait par le défunt sans intérêt, ci .
Article 4. — Une pièce de terre en labour, commune de — , lieudit...., contenant vingt-neuf ares soixante centiares, section B, n° 25, joignant d’un côté,
etc...., estimée 650 francs, ci . . • • •
Acquise des époux Delorme, par contrat devant M0...., notaire à...., du .
Article 5. — Une autre, même commune, lieudit — , contenant soixante-douze
ares, section G, n° 65, estimée 1500 francs, ci . . •
Acquise de M. Tirard, suivant procès-verbal d’adjudication dressé par M0...., notaire à...., le....
Article 6. — Une prairie, située commune de...., lieudit...., de la contenance de cinquante-trois ares soixante centiares, section D, n° 48, estimée 1220 francs, ci. .
Acquise de la commune de... .*, comme provenant de l’ancien marais, suivant procès-verbal d’adjudication dressé par M° . notaire à . le. . ..,
Article 7. — Un bois taillis, situé commune de...., lieudit...., contenant trente-cinq ares quatre-vingts centiares, section G, n° 14, tenant d un côté, etc.,
estimé 450 francs, ci . . *
Article 8. — Une vigne, même commune, lieudit - , de la contenance de
trente-six ares, section II, n° 49, tenant d’un côté, etc., estimée 500 francs, ci . . .
Ges deux derniers immeubles, acquis de M. Lechien, suivant contrat
passé devant M0..., notaire à — , le .
Montant de la masse active, 7 016 francs, ci .
II. La masse passive de communauté se compose de
Article 1er. —Les créances et reprises de Mme Aucard, comprennent 600 francs, montant des objets mobiliers apportés en mariage (§ 1er de 1 expose),
7 016 fr.
montant du mobilier recueilli dans les successions de ses père et
182 francs,
mère (§ 2 de l’exposé), ci. .. . . *.
192 francs restés sans emploi sur le prix de la vente de la maison propre
Mme Aucard (§ 2 de l’exposé), ci. ... • • - .
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en nature, elles sont indiquées en fixant les droits des parties; puis on détermine le montant des droits des copartageants.
Report . 974 »
500 francs, montant du préciput stipulé en faveur du survivant (§ lor de l’exposé), lequel est porté à la présente masse en raison de ce que la communauté présente un excédent d’actif permettant le prélèvement de ce préciput, ci . 500 »
Et 90 francs auxquels sont évalués les frais de nourriture de Mmc Aucard pendant les délais pour faire inventaire et délibérer, ci . . 90 »
Ensemble 1564 francs, ci . . . 1 564 fr.
On en déduit les récompenses dues par MmG Aucard à la communauté, savoir :
Passif des successions de ses père et mère et frais (§ 2 de l’exposé) 218 francs.
ci . 218 fr.
Engrais, labours et semences sur ses propres (§ 2 de l’exposé),
106 francs, ci . 106 fr.
Ensemble 324 francs, ci . . 324 fr. 324 »
Ce qui réduit les reprises en derniers de Mmc Aucard, à 1 240 francs, ci . . . 1 240 »
Article 2. — Les reprises de la succession de M. Aucard, comprennent :
500 francs, pour ses apports en mariage (§ lor de l’exposé), ci ... . 500 »
260 francs, pour la vente d’un terrain propre (§ lor de l’exposé), ci . 260 »
26 francs, recueillis dans les successions de ses père et mère, déduction faite du passif et des frais (§ 2 de l’exposé), ci . 26 »
Total, 786 francs, ci . 786 »
On en déduit les récompenses dues à la communauté :
305 francs, pour prix de'vente et' frais de quittance payés pendant la
communauté(§ 1er de l’exposé) ci . . . 305 »
120 francs, pour indemnité de construction à la maison propre àM. Aucard' (§’ ltr de l’exposé), ci ......... ‘ . . 120 »
Et 32 francs, pour frais d’échange (§ 2 de l’exposé), ci ... . 32 »
Ensemble 457 francs, ci. . , . 457 fr. 457 »
Ce qui réduit les -reprises en deniers à 329 francs, ci . 329 » 329 »
Article 3. — Diverses petites dettes courantes, y compris les frais de la dernière maladie de M. Aucard et les frais des présentes, évalués à 120 francs, le tout se
montant à 465 francs, ci. . . . . . 465 »
Ensemble pour la masse passive, 2 034 francs, ci . 2 034 »
I. La masse active de succession se compose de
Article 1er. — Les droits de.la succession dans la communauté, formés de :
329 francs, montant de ses reprises, défalcation faite des récompenses dues à la communauté, ci . 329 »
Et-2 491 francs pour sa moitié dans les bénéfices de la communauté, ci. . . 2 491 »
Ensemble 2 820 francs, ci . . . . . . 2 820 »
Article 2. — Une maison située à..., rue..., consistant en corps d’habitation, bâtiments accessoires, .cour et jardin, contenant douze ares, .section A, n° 67, tenant d’un côté à..., etc. Cette maison provenant de l’apport en mariage de M. Aucard
(§ 1er de l’exposé) est estimée, 1000 francs, . ci . . 1 000 »
A reporter
7G40. Attributions. — Conditions. — On procède ensuite aux attributions afin de remplir les copartageants du montant de leurs droits. En ce qui concerne l’acquit
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Article 3. — Une maison, située à.... rue.... consistant en corps d’habitation, bâtiments accessoires, cour et jardin, contenant six ares, section B, n° 16, tenant d’un côté à, etc. Cette maison, provenant du partage anticipé par les père et mère
de M. Aucard, (§ 2 de l’exposé), est estimée 900 francs, ci . .
Article 4. — Un verger, enclos de haies, situé à..., lieudit..., contenant dixsept ares douze centiares, section A, n° 114, tenant d?un côté, etc. Ce verger, provenant du même partage anticipé est estimé 800 francs, ci .
Article 5. — Une prairie, située à..., lieudit..., de la contenance de dix-huit ares, section B, n° 118, tenant d’un côté, etc. Ce verger, provenant d’échange
(§ 2 de l’exposé), est estimé 800 francs, ci ... . .
Article 6. : — La somme de 700 francs, dont M™' Blay fait le rapport à la succession pour la moitié de la dot à elle constituée (§ 3 de l’exposé), ci .
Montant de la masse active, 7 020 francs, ci .
II. La masse passive de succession comprend
Article 1er. — La somme de 80 francs, à laquelle est évaluée l’indemnité de
deuil de Mmc Aucard, ci . 80 »
Article 2. — Et celle de 120 francs, due pour l’inhumation deM. Aucard et l’érection d’une croix, ci . . . ' . 120 »
Total, 200 francs, ci . . 200 »
Reste nef 6‘ 820 francs*, ci . . . .
Revenant pour moitié en propriété aüx enfants et pour l’autre moitié en usufruit à la veuve, soit pour chaque moitié 3 410 francs, ci . . . .
La moitié en propriété revenant aux enfants, de même que l’autre moitié grevée de l’usufruit de la veuve et leur revenant en nue propriété, se divise entre eux par moitié, soit pour chacun 1 703 francs, ci .
§ 3. — Fixation des droits des parties.
I. Mmc veuve Aucard exerce la reprise en nature, dans l’état où ils se trouvent, des immeubles ci-après provenant tant des successions de ses père et mère que d’une acquisition en remploi (§ 2 de l’exposé) qu’elle a effectuée, savoir :
1° Une. vigne, contenant quinze ares, située à...,
2° Une pièce de terre, contenant soixante-huit ares, située à...,
3ü Une pièce de terre, contenant soixante-douze ares, située à...,
Elle a droit dans les masses ci-dessus savoir : lent. En pleine propriété, à :
1° 2491 francs, pour sa moitié dans les bénéfices de la communauté, ci . . .
2° 1 240 francs, pour ses reprises, déduction faite des récompenses par elle dues
(masse passive de communauté), ci . . . . . • . .
3° 80 francs, montant de son deuil (masse passive de succession), ci ... .
Total, 3 811 francs, ci . ; *
2ent. En usufruit , àla somme de 3 410 francs formant moitié de la succession,
IL Chacun des enfants a droit :
lent En pleine propriété) à 1 705 francs, ensemble 3 410 francs, ci. . . ...
2eat. En nue propriété) à pareille somme.
III. Les dettes à acquitter se montent à 583 francs portés : 465 francs à la masse passive de communauté, et 120 francs à la masse passive de succession,
Réunion, il 216 francs, ci
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du passif on peut faire une attribution spéciale sans conférer de mandat pour toucher les sommes qui y sont affectées, dans le but d’éviter la perception du droit fixe
§ 4. — Attributions.
Pour se remplir de leurs droits qui viennent d’être fixés, les copartageants se font, les uns aux autres, les attributions ci-après, à titre de partage, ce qu’ils acceptent respectivement, Mrae Blay autorisée de son mari :
ient. A Mmo veuve Aucard.
En pleine propriété : 1° Le mobilier, article 1er de la masse active de communauté, pour
750 francs, ci . 750 »
2° 22 francs de rente sur les 48 francs compris en l’article 2 de la même masse,
pour 594 francs, ci . : . 594 »
3° 47 francs, à toucher de M. Denis, sur les 650 francs composant l’article 3
de la même masse, ci . . 47 »
4° La moitié de la pièce de terre, article 5 de la même masse, à prendre du
côté attenant à M..., pour 750 francs, ci . 750 »
5° La prairie, article 6 de la même masse, pour 1 220 francs, ci . 1 220 »
6Ù Le bois taillis, article 8 de la même masse, pour 450 francs, ci . 450 »
Somme égale à ses droits en pleine propriété, 3 811 francs, ci . 3 811 »
En usufruit : 1° 26 francs de rente sur les 48 francs portés à l’article 2, pour
702 francs, ci . 702 »
2° 8 francs à prendre sur la créance Denis, article 3, ci . 8 »
3° La maison, article 2 de la masse active de succession, pour 1 000 francs,
ci . 1 000 »
4° L’autre maison, article 3 de la même masse, pour 900 francs . 900 »
5° Le verger, article 4 de la même masse, pour 800 francs, ci . 800 »
Somme égale à ses droits en usufruit, 3 410 francs, ci . 3 410 «
2ent. A M. Aucard fils.
En pleine propriété : 1° 5 francs à prendre sur la créance Denis, article 3 de la masse de
communauté, ci . 5 «
2° La pièce de terre, article 4 de la même masse, pour 650 francs, ci . 650 »
3° La moitié de la vigne, article 8 de la même masse, à prendre du côté attenant à M.. , pour 250 francs, ci . 250 »
4° La prairie, article 5 de la masse active de succession, pour 800 francs, ci. 800 »
Somme égale à ses droits en pleine propriété, 1 705 francs, ci . ; . 1 705 »
En nue propriété : 1° 11 Irancs de rente sur les 26 francs attribués en usufruit â Mme Aucard, pour 297 francs, ci . 297 »
2° Les 8 francs attribués à la même aussi en usufruit snr la créance Denis 8 »
3° La maison, article 2 de la masse active de succession aussi attribuée en usufruit à Mmo Aucard, pour 1 000 francs, ci . 1 000 »
4° Et la moitié du verger, article 4 de la même masse, également attribué en usufruit à cette dame, à prendre du côte attenant 4M..., pour 400 francs, ci . . 400 »
Somme égale à ses droits en nue propriété, 1 705 francs, ci . 1 705 »
3enl. A Mmo Blay.
En pleine propriété : 1° 700 francs, montant du rapport effectué sous l’article 5 de la
masse active de succession et dont elle fait confusion sur elle-même, ci . 700 »
2° 5 francs à prendre sur la créance Denis, article 3 de la masse active de communauté, ci. ... . . 5 »
3° La moitié de la pièce de terre, article 7 de la même masse, à prendre du côté
attenant à M. . ., pour 750 francs, ci . 750 »
4° La moitié de la vigne, article 8 de la même masse, à prendre du côté attenant à M..., pour 250 francs, ci . . .. 250 »
Somme égale à scs droits en pleine propriété, 1 705 francs, ci . 1 705 »
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de 3 francs. Puis on mentionne les conditions générales relatives à l’exécution du partage, voir supra , n° 7598.
En nue propriété : 1° 15 francs de rente sur les 26 francs attribués en usufruit à M,ne Au-
card, pour 405 francs, ci . 405 »
2° La maison article 3 de la masse active de succession aussi attribuée à la
même en usufruit, pour 900 francs, ci . 900 a
3° Et la moitié du verger article 4 de la même masse, également attribué en usufruit à Mme Aucard, à prendre du côté attenant à M..., pour 400 francs, ci. . . 400 »
Somme égale à ses droits en nue propriété, 1 705 francs, ci . 1 705 »
4€ut. Pour l’acquit du passif, se montant à 585 francs, il est affecté pareille somme à prendre sur la créance Denis, comprise en l’article 3 de la masse active de communauté.
| 5. — Conditions du partage.
1° Les copartageants ont respectivement la propriété et la jouissance des biens et valeurs entrés dans leurs lots, à compter du jour du décès de M. Aucard, époque fixée pour la jouissance divise, et dans l’état où ils se trouvaient à cette époque, avec les récoltes en croissance.
2° Ils en acquitteront les impôts et autres charges de la jouissance, à partir du même jour.
3° Ils ne pourront exercer aucune réclamation les uns envers les autres, pour la différence en pliis ou en moins entre la contenance réelle et celle susexprimée, lors même qu’elle excéderait un vingtième.
4° Ils supporteront respectivement les servitudes passives pouvant grever les immeubles attribués, sauf à s’en défendre et à profiter de celles actives, s’il en existe, à leurs risques et périls .
5° Les immeubles divisés par moitié seront arpentés et bornés dans le délai d’un mois de ce jour, et les frais en sont compris dans ceux portés en la masse passive de communauté. Si, par suite de cette division, des arbres se trouvent à une distance moindre que celle voulue par la loi, ils continueront d’exister ainsi, mais ne pourront être remplacés qu’à la distance prescrite.
go jyjme veuve Aucard sera tenue de faire, aux maisons à elle attribuées, toutes les réparations d’entretien qui sont charges de l’usufruit; quant aux grosses réparations, M. Aucard et Mmo Blay, qui s’y obligent chacun en ce qui le concerne, seront tenus de les faire, quand besoin sera.
7° Mme Aucard fera assurer les bâtiments contre les risques de l’incendie en son nom pour l’usufruit et au nom de M. Aucard et de Mm0 Blay pour la nue propriété, et elle en paiera les primes ; il est convenu que, en cas de sinistre, l’indemnité allouée par la Compagnie d’assurances sera employée à la reconstruction des bâtiments incendiés et que le droit d usufruit de Mm0 Aucard se trouvera reporté sur les nouvelles constructions.
8° Les copartageants ont fait entre eux la division des titres de propriété et se reconnaissent chacun en possession de ceux des immeubles à eux attribués.
9° M0..., notaire soussigné, est requis de délivrer le certificat de propriété nécessaire pour faire immatriculer le titre de rente aux noms des nouveaux possesseurs.
10° Le présent partage est fait avec la garantie de droit, et sans soulte de part ni d’autre.
11° Pour l’exécution des présentes, les parties élisent domicile en l’étude du notaire soussigné.
Dont acte. Fait et passé.
Et, après lecture des présentes et des articles 12 et 13 de la loi du 23 août 1871, les parties ont signé avec le notaire.
Enregistrement. — Droit proportionnel de 0,20 p. 100 sur l actif net partagé [swpra u°® 7136 et suiv.)*
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§ 2. — Explications de la formule huitième.
7641. État liquidatif. — La formule 8 est relative à une liquidation faite en la forme judiciaire par suite de la minorité de l’un des héritiers.
7642. Apports. — Vêtements, linges, bijoux. — La stipulation de lacommu-
FORMULE 8. — Etat liquidatif. — Communauté d'acquêts. — Veuve commune en
biens et légataire en usufruit. — Enfants majeurs et mineurs. — Subrogé-tuteur
faisant fonction de tuteur [nos 7641 à 7701].
Etat des opérations de compte, liquidation et partage :
1° De la -commun au té de biens réduite aux acquêts ayant existé entre M. Arthur de Bayan et Mmo Elisa de Mirelle, restée sa veuve ;
2° Et de la succession de M. de Bayan.
Dressé par Me..v, notaire à..., soussigné, commis à cet effet, suivant jugement rendu par le tribunal civil de..., le...
NOMS DES PARTIES
Les opérations ont lieu entre :
|ent Mmo Eüsa DE Mirelle, veuve de M. Arthur de Bayan, propriétaire, demeurant à...
Agissant :
1° A cause de la communauté réduite aux acquêts qui a existé entre elle et M. de Bayan, son mard, aux termes de leur contrat de mariage reçu par Me..., notaire à..., le...
2° A raison des droits, reprises, créances et avantages matrimoniaux qu’elle peut avoir à exercer tant contre cette communauté que contre la succession de son mari en vertu de leur contrat de mariage, de tous autres titres ou de la loi.
3° En qualité de légataire en usufruit de la moitié de la succession de son mari, en vertu du testament de M. de Bayan énoncé sous la 16° observation, dans lequel legs se trouve confondu le droit héréditaire en usufruit de Mmo de Bayan sur la succession de son mari, tel qu’il est fixé par l’article 767 du code civil.
4° Et comme ayant la jouissance légale des biens de M. Joseph de Bayan, son fils mineur, né à..., le..., dont elle est tutrice légale.
2ent M. Albert de Bayan, majeur, étudiant en droit, demeurant à...
3ent Mmc Héloïse de Bayan, épouse assistée et autorisée de M. Louis Henri de Ghalu, propriétaire, avec lequel elle demeure à...
Mme de Ghalu, encore mineure, étant née à..., le..., mais émancipée par son mariage célébré à la mairie de..., le..., étayant pour curateur légal, M. de Chalu, son mari, auquel les pouvoirs de curateur ont été confirmés, en tant que de besoin, par délibération du conseil de famille de MmcDE Ghalu prise sous la présidence de M. le juge de paix du canton de..., le...
M. et Mme de Chalu, mariés sous le régime dotal, avec obligation d’emploi des deniers de l’épouse, aux termes de leur contrat de mariage reçu par Mc... notaire à..., le...
4enl Le mineur Joseph de Bayan, né à..., le..., domicilié avec Mme de Bayan, sa mère.
Ayant, savoir :
Pour tutrice naturelle et légale, Mme veuve de Bayan, sus-nommée.
Pour subrogé-tuteur, faisant fonction de tuteur en raison de fopposition d’intérêts existant entre ledit mineur et Mme de Bayan, sa mère et sa tutrice légale, M. Oscar du Breuil, ancien magistrat, demeurant à..., son grand oncle, nommé à cette fonction par délibération du conseil de famille du mineur de Bayan, prise sous la présidence de M. le juge de paix du canton de..., le...
Et pour subrogé-tuteur ad hoc, M. Léon d’Anice, propriétaire, demeurant à..., nommé à cette fonction par la délibération du conseil de famille sus-énoncée.
Qualités :
M. Albert de Bayan, Mmc de Chalu et le mineur de Bayan, frères et sœurs germains issus du mariage d’entre M... et Mmc de Bayan; et, en cette qualité, seuls héritiers.
nauté d’acquêts a pour objet d’exclure de la communauté, non seulement les meubles corporels des époux, mais aussi tous leurs biens meubles pour être repris : en nature, â l’égard de ceux qui sont encore existants, lors de la dissolution de la communauté, quand la. propriété n’en a pas été transmise à la communauté pour le prix de leur estimation ; et en deniers pour ceux qui ont été aliénés ou recouvrés et ceux transmis
chacun pour un tiers, de M. Arthur de Bayan, leur père, décédé à... le 16 janvier 1902, ainsi que le constate l’intitulé de l’inventaire après son décès, analysé sous la 17° observation.
Laquelle qualité d’héritier, en ce qui concerne Mmc de Chalu et le mineur de Bayan, a été acceptée sous bénéfice d’inventaire seulement, suivant déclaration passée au greffe du tribunal de.. ., le. ..
Préalablement à ces opérations et pour en faciliter l'intelligence le notaire soussigné les a fait précéder des observations suivantes:
OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES
lrc Observation. — Mariage de M. et Mme de Bayan. —
' Contrat qui Va précédé.
Le mariage d’entre M. et Mme de Bayan a été célébré à. la mairie de..., le...
Préalablement à leur mariage, ils en ont arrêté les clauses et conditions civiles, suivant contrat reçu par M0..., notaire à..., le...
Par ce contrat :
I. Les futurs époux ont adopté le régime de la communauté réduite aux acquêts;
IL Le futur époux a déclaré faire l’apport en mariage, comme provenant de ses épargnes, de :
i° Les vêtements, linge et bijoux, à son usage personnel, d’une valeur de 6 000 francs,
2° 1 200 francs de rente 3 p. 100 sur l’Etat français, en un certificat en son nom, n°... série. . .
Sur cette rente, 400 francs ont été négociés le..., au cours de..., par l’entremise deM..., agent de change, et ont produit, déduction faite du prorata d’arrérages en cours et des frais de courtage, une somme nette
de 8 470 francs, ci. . . . . . • • •
Les 800 francs de surplus existent toujours et feront l’objet d’une reprise en nature.
Mémoire aux reprises en nature de la succession.
Lors du décès de M. de Bayan, les arrérages de cette rente étaient dus depuis le 1er janvier dernier; le trimestre échu le 1er avril ainsi que celui échu le 1er juillet ont été encaissés par Mmo veuve de Bayan et figureront aux recettes de son compte.
Mémoire aux recettes du compte d'administration.
3° Quinze actions de la Compagnie des chemins de fer d’Orléans, faisant l’objet d’un certificat au nom du futur époux n° ...
Cinq de ces actions ont été remboursées par voie de tirage au sort, en l’année ..., contre la remise de cinq actions de jouissance, plus le paiement du capital de 500 francs par action, soit ensemble 2 500 francs, qui ont été encaissés par la communauté nets de tout impôt, cet amortissement étant antérieur à la loi du 21 juin 1875, ci ....•••••• •
Ces cinq actions de jouissance et les dix actions de capital ont été négociées le..., par le ministère de M..., agent de change au cours de 1 765 francs pour les actions du capital, et 1 268 francs pour les actions de jouissance, ensemble une somme nette de frais de courtage
de .
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à la communauté pour leur prix d’estimation ( supra nos 5446 à 5449). Les vêtements, linges et bijoux, apportés sans estimation ou avec réserve de reprise en nature, sont repris à la dissolution de la communauté, suivant leur consistance et leur valeur à cette époque ; s’ils ont été apportés avec estimation, sans réserve de reprise en nature, la reprise est, en deniers, du prix de l’estimation (supra nos 5458, 5461, 5510).
7643. Mobilier corporel. — Le mobilier corporel (supra nos 5450 à 5457), destiné à l’usage du ménage ou à une profession, est repris en nature quand il a été apporté sans estimation, ou même avec estimation, s’il ne résulte pas du contrat de mariage que l’estimation en a valu vente, et pourvu qu’il ne se soit pas confondu avec celui de la communauté. Si l’estimation qui en a été faite a eu pour effet d’en transférer la propriété à la communauté, ou s’il est confondu dans le mobilier commun, la reprise a lieu en deniers pour sa valeur au jour de l’apport (supra nos 5460, 5506 à 5509, 5558). Lorsque le mobilier soumis à la reprise en nature a été vendu, la reprise est en deniers du prix de la vente ; si le mobilier est celui de la femme et que le mari l’ait vendu sans son consentement, elle a droit, en outre, à des dommagesintérêts (supra n° 5541).
7644. Œuvre littéraire. — L’œuvre littéraire, artistique ou scientifique, appartenant à l’un des époux, lors du mariage, ou échue pendant le mariage, demeure propre et fait l’objet d’une reprise en nature; si elle a été vendue, la reprise est du prix de vente (supra nos 5471, 5516, 5544).
Reports . 23 990 » 16 970 »
De quoi l’on déduit 202 francs, pour le prorata du divi dende courant au jour de la vente, acquis à la communauté,
ci . 202 »
Il est resté une somme de 23 788 francs, ci . 23 788 » 23 788 »
4° Une somme de 1 000 francs, en numéraire et en proratas de dividendes et arrérages au jour du mariage, ci . l 000 »
5° Les droits du futur époux dans une Société en nom collectif, alors dissoute et en liquidation, qui avait existé entre lui et M. René Deshayes, négociant, demeurant à..., pour la fabrication des bronzes, suivant acte passé devant Mc..., notaire à..., le. . .
Cette Société a été définitivement liquidée par acte devant M0..., notaire à..., du...; il est revenu à M. de Bayan, pour ses droits, une somme de
652 francs, ci . 652 »
6° Un ouvrage littéraire composé par M. de Bayan, ayant pour titre : Relation d'un voyage en Abyssinie , alors entièrement achevé, mais non- édité.
La propriété de cet ouvrage a été cédée à un éditeur peu de temps
après le mariage, pour un prix de 10120 francs, ci . 10 120 »
Montant des sommes provenues des apports de M. de Bayan, 52 530 francs,
ci . 52 530 »
III. M. Octave de Bayan et Mme Georgette du Milan, son épouse, ont constitué en dot, au futur époux, leur fils, par imputation, d'abord sur ses droits dans
la succession du premier mourant d’eux et subsidiairement, en cas d’insuffisance, sur celle du survivant :
Une somme de 300 000 francs, exigible seulement lors du décès du prémourant, pour la portion correspondante aux droits du futur époux dans sa succession, et pour le surplus lors du décès du survivant des donateurs, avec intérêts à 5 p. 100 payables de trois mois en trois mois, à partir du jour de la célébration du mariage.
A reporter
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764o. Numéraire. — Le numéraire apporté en mariage fait l’objet d’une reprise en deniers ( supra nos 5463, 5559).
7646. Rentes. — Valeurs. — Les rentes sur l’État, parts d’intérêts, actions et obligations, même apportées avec estimation, s’il n’a pas été convenu que cette estimation en valait vente, sont reprises en nature, qu’elles aient augmenté ou diminué de valeur {supra nos 5466, 5475, 5476, 5526), avec les accroissements provenus pendant le mariage d’un dédoublement ou d’une émission nouvelle en raison du droit de préférence ou de tout autre manière, sauf récompense à la communauté pour les sommes déboursées {supra nos 5503 à 5505, 5524). Il importe peu que la valeur ait été transformée par une conversion, par exemple, une rente trois et demi pour cent convertie en une rente trois pour cent {supra n° 5607). Cette reprise à lieu avec droit aux intérêts, arrérages, dividendes ou autres revenus, à partir du jour delà dissolution de la communauté {supra nos 5520 à 5525); quant à ceux courus jusque-là, ils demeurent acquis à la communauté. Si les rentes sur l’État, actions et obligations ont été remboursées, la reprise est, en deniers, du capital remboursé, dans lequel on comprend les primes et les lots qui s’y sont trouvés attachés ( supra nos 5566 à 5569), et, en nature, des actions de jouissance, s’il s’agit d’actions de capital remboursées avec remise d’actions de jouissance en remplacement {supra n° 5567). A l’égard des rentes et autres valeurs vendues pendant le mariage, la reprise est, en deniers, du produit net de la négociation, déduction faite du prorata de revenu au jour de la vente compris dans le cours, comme étant acquis à la communauté {supra
Report . . 52 530 »
Sur cette dot, 100 000 francs ont été payés suivant quittance passée devant
Me..., notaire à..., le...,, ci . 100 000 »
Les 200 000 francs de surplus ont été confondus avec les droits de M. de Bayan dans la succession de sa mère (7° observation, § 1er).
Renvoi à la 7° observation.
Réunion des sommes provenues des apports et de la dot, 152 530 francs, ci. 152 530 »
Mémoire aux reprises en deniers de la succession.
IV. La future épouse a apporté en mariage
1° Des vêtements, linge, bijoux et objets divers à son usage personnel, d’une valeur de 4 000 francs, ci . . . 4 000 »
2° Ses droits en qualité de seule héritière de M. Jacques deMirelle, son père, décédé à..., le..., dans la communauté ayant existé entre M. de Mirelle et Mmo Eugénie de Boidard, restée veuve, et dans la succession de M. de Mirelle.
Ces droits se sont confondus dans la dot que Mme de Mirelle, sa mère, lui a constituée, ainsi qu’il va être dit.
V. En considération du mariage, Mrac de Mirelle a constitué en dot à la future épouse sa fille, par imputation d’abord sur ses droits dans la succession de son père, et subsidiairement par avancement d’hoirie sur la succession future de la donatrice :
1° Un trousseau se composant de vêtements, linges et objets de toilette à l’usage de la future épouse, linge de ménage, objets mobiliers, un piano, le tout d’une valeur de 15 000 francs,, ci . . . .
2° 20 actions de la Banque de France.
Ces 20 actions sont encore en la possession de Mmc de Bayan; elles sont inscrites à son nom sur le registre coté F, folio 124, et feront l’objet
d’une reprise en nature par cette dame.
Mémoire aux reprises en nature de Mm0 de Bayan.
Lors du décès de M. de Bayan, il était dû le prorata de dividendes
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nos 5546 à 5549). Toutefois, en cas de remboursement de valeurs par voie d’amortissement, soit au capital nominal, soit avec primes, il y a lieu de déduire, pour le calcul de la reprise, le montant de l’impôt perçu sur la différence entre la somme remboursée et le taux d’émission des valeurs, d’après les tarifs édictés par les lois des 21 juin 1875, 26 décembre 1890 et 25 février 1901.
7647. Droits sociaux. — Les bénéfices antérieurs au mariage, attachés aux droits sociaux apportés par les époux, font l’objet d’une reprise en deniers ( supra n° 5467).
Report . 19 000 »
depuis le 1er janvier dernier, lequel a été touché par Mme de Bayan et figurera aux recettes de son compte.
Mémoire aux recettes clu compte d'administration.
3° 60 actions de la Compagnie des chemins de fer du Nord.
Ces actions existent toujours et sont comprises en un certificat au nom de Mmc de Bayan, portant ie n0..., et elles seront reprises en nature par elle.
Mémoire aux reprises en nature de Mme de Bayan.
Lors du décès, ces actions portaient jouissance du 1er janvier dernier; le prorata des dividendes couru à cette époque figurera ci-après aux recettes du compte de Mmo de Bayan.
Mémoire aux recettes du compte d’administration.
4° 80 obligations de la Compagnie des chemins de fer de Paris à Orléans,
3 p. 100, anciennes.
40 de ces obligations sont sorties au tirage et ont été remboursées en
1892 à leur capital nominal de 600 francs, soit ensemble 20 000
francs, ci . 20 000 ».
De laquelle somme il y a lieu de déduire celle de 192 francs, montant de l’impôt à 4 p. 100 retenu sur la différence entre la somme remboursée et le taux d’émission des obligations, en vertu des lois des 21 juin 1875 et 26 décembre 1890, ci . . . 192 »
Reste net, 19 808 francs, ci . 19 808 » 19 808 »
Les 40 obligations de surplus existent toujours et sont comprises dans un certificat au nom de Mmo de Bayan, n°... elles feront l’objet d’une reprise en nature par elle.
Mémoire aux reprises en nature de Mm0 de Bayan.
Le prorata d'intérêts couru au jour du décès de M. de Bayan depuis le 1er janvier dernier sera porté aux recettes du compte de Mme de Bayan qui l’a encaissé depuis.
Mémoire aux recettes du compte d' administration.
5° 30 obligations, 4 p. 100, de la Ville de Paris, emprunt 1865.
Sur ces 30 obligations, il en existe encore 18 en nature qui sont comprises en un certificat n0..., au nom de Mme de Bayan et qui seront reprises par elfe en nature.
Mémoire aux reprises en nature de Miu0 de Bayan.
Lors du décès de M. de Bayan, ces 18 obligations portaient jouissance du 1er août 1901 ; ce prorata d'intérêts sera porté aux recettes du compte de Mmc de Bayan, qui Ta encaissé depuis.
Mémoire aux recettes du compte d' administration.
Les 12 obligations de surplus sont sorties à divers tirages et ont été amorties, savoir :
Onze en 1889, moyennant le remboursement de leur capital nominal de 500 fr. soit 5 500 francs, ci . 5 500 »
Sous la déduction de 16 francs 50 centimes retenus pour l’impôt à 3 p. 100 sur la différence entre la somme remboursée
A reporter . . .
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7648. Créances. — Les créances, appartenant aux époux personnellement, leur demeurent propres ; et si elles n’ont pas été recouvrées, elles sont reprises en nature avec droit aux intérêts à partir du jour de la dissolution de la communauté; quant à ceux courus antérieurement, ils sont acquis à la communauté ( supra n° 5464). Si une créance a été cédée par l’époux propriétaire, la reprise est en deniers du prix de la cession ( supra n° 5545). Si elle a été recouvrée, c’est la somme capitale remboursée qui est à reprendre en deniers {supra n° 5563).
7640. Proratas. — Les proratas de revenus des valeurs et créances propres
Reports
et le taux d’émission des obligations, en vertu de la loi du 21 juin 1875, ci .
Reste : 5 483 fr. 50 centimes, ci
Et la douzième en l’année 1901, par un lot de 50 000 l'rancs, ci .
Sous la déduction de 3 964 francs pour l’impôt à 8 p. 100 perçu sur la prime de remboursement en vertu de la loi du 25 lévrier 1901, ci .
Reste net, 46 036 francs, ci
Ensemble : 51519 fr. 50 centimes, ci
6° Une créance de 80 000 francs, sur M. Jean Radin, négociant, et Mme Jeanne Gourant, sa femme, résultant d’une obligation pour prêt, reçue par M0.... notaire à..., le/.., avec droit aux intérêts à partir du jour du mariage.
Cette créance a été remboursée, ainsi que le constate une quittance
passée devant M0..., notaire à..., le..., ci . 80000 »
7° Une somme de 72672 fr. 50 centimes en numéraire, versée le jour du mariage dont la célébration a valu quittance ci . 72 672 50
A quoi il y a lieu d’ajouter les proratas de dividendes et d’intérêts des valeurs constituées en dot à Mmc de Bayan, courus au jour du mariage et qui s’élevaient :
Pour les 20 actions de la Banque de France, à 1 620 francs, ci . . . 1 620
Pour les 60 actions Nord, à 840 francs, ci . 840
Pour les 80 obligations Orléans, à 360 francs, ci .
Pour les 30 obligations de la Ville de Paris, à 150 francs, ci. . .
Total des sommes provenues des apports et dot deMmo de Bayan,
245 970 l'rancs, ci
Mémoire aux reprises en deniers de Mm0 de Bayan.
VI. M. Octave de Boidard, propriétaire, demeurant à..., a lait donation à la future épouse, sa nièce, par préciput et hors part pour le cas où elle viendrait à sa succession .
1° D’un domaine, appelé le domaine du Manoir , situé commune de..., consistant en château, parc, ferme, bois, d’une contenance de 420 hectares, dont la luture épousé a eu la pleine propriété à partir du jour du mariage.
Ce domaine existe toujours et sera repris en nature par Mmc de Bayan.
Mémoire aux reprises en nature de Mia0 de Bayan.
Il n’y a été fait par la communauté aucune grosse réparation ni aucune construction ou impense pouvant donner lieu à indemnité.
Une coupe extraordinaire d’arbres a été faite par M. de Bayan; il en sera ques-
3n sous la 5° observation. . , 7 K , /.
Renvoi a la 5° observation.
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courus jusqu’au jour du mariage pour celles apportées, et jusqu'au jour de l'ouverture des successions pour celles échues pendant le mariage, font aussi l’objet d'une reprise en deniers ( supra n° 5345).
70150. Revenus réservés. — Les revenus, courus pendant le mariage des biens propres aux époux, tombent en communauté ( supra nos 5344 à 5352). Mais si la femme s’est réservé en propre une partie de ses revenus et que le mari les ait touchés, ils sont le principe d’une reprise en deniers ( supra n° 5479).
Au jour du décès de M. de Bayan, la ferme dépendant de ce domaine était louée à
M. et Mmo Gracien ainsi qu’il sera expliqué 17° observation, cote 31.
Renvoi à la 17e observation.
2° Et d’une somme de 200 000 francs, exigible seulement au décès du donateur, et productive, à compter du jour du mariage, d’intérêts à cinq pourcent, payables de six en six mois, les lor mai et 1er novembre.
Aucun paiement n’a été effectué sur cette somme dont Mmc de Bayan exerce la reprise en nature.
Mémoire aux reprises en nature cle Mmo de Bayan. Lors du décès de M. de Bayan, il était dû le prorata d’intérêts couru depuis le 1er novembre 1901, lequel figurera ci-après aux recettes du compte de Mmo de Bayan qui l’a touché le 1er mai dernier.
Mémoire aux recettes du compte d'administration.
VIL Les donateurs ont stipulé le droit de retour des biens donnés, en cas de prédécès des donataires sans enfants, cas non réalisé.
VIII. La future a fait la réserve à son profit d’une somme de 2 000 francs à. prélever chaque année sur les revenus du domaine du Manoir ; laquelle somme a été exclue de la communauté.
M. de Bayan ayant touché les revenus de ce domaine en totalité sans remettre à sa femme la somme annuelle sus-indiquée ni faire d’emploi à son nom, Mme de Bayan adroit à la reprise en deniers d'une somme de 66 000 francs à raison de 2 000 francs par an pendant les 33 années du mariage.
Mémoire aux reprises en deniers de Mm0 de Bayan.
IX. Il a été stipulé que le survivant des époux prélèverait, à titre de préciput, avant tout partage des biens de la communauté, tels des objets et effets mobiliers qu’il lui plairait de choisir, jusqu’à concurrence d’une somme de 15 000 francs, d’après la prisée de l’inventaire qui serait fait alors, ou cette somme en deniers comptants, ou encore partie en objets mobilierp et partie en deniers comptants, le tout à son choix.
• Mémoire aux prélèvements à faire par Mmo de. Bayan.
X. Le remploi des propres des époux a été stipulé dans les termes de droit.
XL II a été dit qu’à la dissolution de la communauté, chacun des époux ou ses représentants reprendraient le montant des apports et dots sus-indiqués, ensemble tous les biens meubles et immeubles qui leur adviendraient et écherraient pendant le mariage, par succession, donation, legs ou à tout autre titre personnel, ou les biens et valeurs qui auraient été acquis en remploi; et que la future épouse survivante aurait droit, en outre, même en cas de renonciation à la communauté, au préciput dont il est ci-dessus parlé.
XII. Enfin le futur époux a fait donation à la future épouse, pour le cas où elle lui survivrait, d’une rente annuelle et viagère de 8 000 francs, payable de six en six mois à partir de son décès.
Cette donation se trouve confondue avec le legs d’usufruit que M. de Bayan a fait à sa femme, ainsi qu’on l’énoncera sous la 16e observation.
Renvoi à la 16° observation.
Les frais et honoraires occasionnés par les constitutions de dot faites aux époux ont constitué une dette personnelle à chacun d’eux, et comme ils ont été acquittés par la communauté, il lui en est dû récompense, savoir :
Par la succession, à raison de la dot constituée à M. de Bayan par ses père et
mère, 5 125 francs, ci . 5 125 »
Mémoire aux récompenses dues par la succession.
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7651. Frais du contrat. — Les frais du contrat de mariage proprement dit sont à la charge des époux, chacun pour moitié; à ce sujet, il se forme une confusion des deux récompenses qui les dispense du rapport. Quant aux donations qui leur sont faites, elles sont presque toujours inégales, et le droit d'enregistrement, ainsi que l’honoraire qui y sont applicables, font l’objet d’une récompense à la communauté, chacun pour ce qui le concerne {supra nos 5097, 5609).
7052. Créance perdue. — Femme. — Si la femme éprouve un dommage par
Et par Mme de Bayan, pour la dot à elle constituée par sa mère 200 000 francs (100 000 francs ayant été imputés sur la succession du père), 3 750 francs,
ci . . . 3 750 »
Et pour la donation par M. de Boidard, oncle, de 21 800 francs, ci. . . 21 800 »
Total, 25 550 francs, ci . 25 550 »
Mémoire aux récompenses dues par Mtno de Bayan.
Quant aux frais du contrat de mariage proprement dit, le notaire liquidateur considère qu’ils ont été faits dans l’intérêt commun des époux et qu’ils sont à la charge de chacun d’eux pour moitié; en raison de ce qu’il apparaît que la communauté va présenter un excédent d’actif, il propose une compensation entre eux à ce sujet.
Ordre.
Au cours du mariage, MraG de Bayan a été appelée à recueillir les successions de Mmo de mirelle, sa mère, et de M. Jérome de Boidard, son oncle, il en sera question sous la 2e observation.
Renvoi à là 2° observation.
Et M. de Bayan a été appelé à recueillir la succession de Mmo de Bayan, sa mère, et celle de M. Plottmier, son cousin, ainsi que le bénéfice d’un legs à titre universel à lui fait par M. Molair; la consistance des biens qui lui en sont provenus sera indiquée ci-après sous la 7° observation.
Renvoi à la 7° observation.
2e observation. — Successions recueillies par Mmc de Bayan.
Pendantle mariage Mrao de Bayan, ainsi qu’il vient d’étredit, a recueilli les successions de :
1° Mmo de Mirelle, sa mère.
2°M. Jérome de Boidard, son oncle.
11 va en être quesLion dans deux paragraphes.
| {or. _ Succession de Mme.DE Mirelle.
Mmc Eugénie de Boidard, veuve de M. Jacques de Mirelle, est décédée au château de..., le..., laissant pour seule et unique héritière Mmo de Bayan, sa fille ainsi que le constate l’intitulé de l’inventaire dressé après son décès, par M0..., notaire à..., le...
Il résulte de cet inventaire qu’il dépendait de la succession de Mme de Mirelle, les biens et valeurs ci-après, savoir :
lu Un mobilier, prisé 12 600 francs.
Ce mobilier a été vendu en partie et le surplus s’est confondu dans celui de la communauté; de sorte que la reprise doit en être effectuée en deniers, ci 12 600 »
2° Une maison située à..., élevée sur caves et sous-sol, d un rez-de-chaussée divisé en magasins, et de quatre étages carrés.
Cette maison n’a pas été aliénée, et en conséquence, fera l’objet d une reprise en nature.
Mémoire aux reprises en nature de Mm0 de Bayan.
3° Le quart d’une maison située à..., indivise entre Mme de Mirelle, MM. Octave, Jérôme et Jacques de Boidard, comme dépendant de la succession de M. Jean de Boidard, leur oncle, décédé à..., le... ; duquel ils étaient seuls heritiers chacun pour un quart.
A reporter
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suite de la mauvaise administration de son mari, elle a contre lui une action en responsabilité qui est le principe d’une reprise en deniers. Il en est ainsi, par exemple, d’une créance perdue parce que le mari a négligé de renouveler une inscription ou de produire à un ordre ; dans ce cas, la reprise est, en deniers, du capital de la
Report . 12 600 *
Ainsi qu’on le verra sous la 3e observation, cette maison a été licitée par jugement du tribunal civil de..., le.., et M. de Bayan s’en est rendu adjudicataire ; mais Mme de Bayan en a exercé le retrait.
Renvoi à la 3° observation.
4° Une ferme appelée la ferme Mauray . consistant en corps de ferme, terres de labour et prés, d’une contenance de 160 hectares.
Cette ferme a été vendue et remplacée par la maison de... acquise en remploi.
Renvoi à la 4e observation.
5° 6 000 francs de rente trois pour cent, sur l’Etat.
Cette rente, qui est immatriculée au nom de Mmo de Bayan, en un certificat n°... de la... série, fera l’objet d’une reprise en nature.
Mémoire aux reprises en nature de Mmo de Bayan.
Lors du décès de M. de Bayan, il était dû le prorata d’arrérages depuis le 1er janvier dernier, lequel prorata sera compris aux recettes du compte de Mmo de Bayan.
Mémoire aux recettes du compte d'administration.
6° 200 obligations, trois pour cent anciennes, de la Compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et Méditerranée.
60 de ces obligations sont sorties en 1874 et ont été remboursées à leur taux nominal de 500 francs, ensemble 30 000 francs, nets de tout impôt, la loi qui a établi cet impôt n’étant pas encore en vigueur. . . 30 000 »
Les 140 obligations de surplus existent toujours et font l’objet d’un certificat au nom de Mm0 de Bayan, n°... et seront par elle reprises en nature.
Mémoire aux reprises en nature de Mm0 de Bçiyan.
Lors du décès de M. de Bayan, il était dû le prorata d’intérêts depuis le 1er janvier dernier, lequel prorata sera compris aux recettes du compte de Mmc de Bayan.
Mémoire aux recettes du compte d'administration.
7° Une créance hypothécaire de 80 000 francs, sur les époux Eloy, résultant d’une obligation pour prêt, reçue par M®..., notaire à..., le....
Cette créance a été remboursée suivant quittance passée devant Me..., notaire à..., le..., ci . 80 000 »
8° Une autre créance hypothécaire de 10 000 francs, sur M. Sourlet, résultant d’un transport passé devant M0..., notaire à..., le...
Cette créance n’a pas été recouvrée, ayant été perdue en raison du défaut de renouvellement de TinscripLion imputable à M. de Bayan, et de l’insolvabilité du débiteur; par suite Mmc de Bayan exercera la
reprise contre la communauté d’une somme égale à titre d’indemnité, ci. 10 000 »
9° La somme de 22 500 francs, montant des créances actives diverses portées dans les déclarations qui terminent l’inventaire, parmi lesquelles figurent les proratas au décès de loyers, fermages, arrérages, intérêts des biens dépendant de la succession, ci . 22 500 »
Ensemble, 155 100 francs, ci . 155 100 »
Mais la succession était grevée d’une somme de 18 500 francs, montant de mémoires de fournisseurs, frais de dernière maladie et d’inhumation, suivant le détail contenu dans les déclarations passives de l’inventaire, ci . 18 500 »
A reportèr . 18 500 » 155 100 »
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créance, de même que si elle avait été recouvrée, à moins que le mari établisse qu’elle ne serait pas venue en ordre utile ( supra nos 4116 à 4123, 5024, 5575).
76o3. Successions. — Femme. — Les biens recueillis par les époux durant le mariage, par successions, soit comme héritiers, soit comme légataires, soit comme
Reports . 18 300 » 155100 »
A quoi il y a lieu d’ajouter :
Les frais de l’inventaire, se montant à 816 francs, ci . 816 »
Et les droits de succession, s’élevant à 8434 francs, payés au bureau de..., après le décès de Mmo de Mirelle, ci . 8 431 »
Ensemble: 27 750 francs, ci . 27 750 » 27 750 »
Déduisant cette somme, il reste à reprendre en deniers, comme provenant de la succession de Mmc de Mireliæ, la somme de 127 350 francs, ci . 127 350 »
Mémoire , aux reprises en deniers de Mm0 de Bayan.
Succession de M. Jérôme de Boidard
M. Jérôme de Boidard, célibataire, est décédé en sa demeure à..., le..., laissant pour légataire de tous ses biens meubles, M. Antoine IIarlay, son cousin, propriétaire, demeurant à..., aux termes de son testament dicté à M0..., notaire à..., le.... à la charge de payer tout le passif grevant sa succession.
Et pour héritiers, ayant droit à sa succession immobilière, MM. Octave et Jacques de Boidard, ses deux frères, chacun pour un tiers, et Mm0 de Bayan, sa nièce, pour le dernier tiers, par représentation de sa mère, ainsi que le constate un acte de notoriété dressé à défaut d’inventaire par Me..., notaire à..., le...
MM. de Boidard et Mmo de Bayan ont consenti la délivrance du legs fait à M. IIarlay suivant acte reçu par Mc..., notaire à..., le...
Il a été procédé entre MM. de Boidard et Mmc de Bayan, au partage de la succession immobilière à eux dévolue, suivant acte reçu parM0..., notaire à..., le...
Le deuxième lot échu à Mmo de Bayan a été composé de :
1° Une métairie sise commune de..., consistant en : habitation de métayer, terres de
labour, prés et pâtures, contenant 80 hectares.
Cette métairie existe toujours et au cours de la communauté il n’a été fait aux bâtiments aucune grosse réparation ni construction nouvelle pouvant donner lieu à récompense ; elle sera reprise en nature par Mmc de Bayan.
Mémoire aux reprises en nature de Mw0 de Bayan. Lors du décès de M. de Bayan cette métairie était louée à M. et MmQ Martin ainsi
qu’il sera expliqué sous la 17e observation, cote 34. ,
1 1 ^ Renvoi à la '17° observation.
2° Un bois, situé commune de..., appelé le bois du Montclair , dune contenance de
'120 hectares.
Ce bois, qui est aménagé en coupes de taillis et d arbres, fait aussi 1 objet d une
r Mémoire aux reprises en nature de Mm0 de Bayan.
On verra par la 6e observation que M. de Bayan, ayant négligé de faire les coupes
de taillis et d’arbres de l’année 1901-1902, une récompense est due pour cette cause
à la communauté. „ . , 7 . ; _
Renvoi a la 6° observation.
3° Le tiers du quart, soit un douzième, de la maison provenant de la succession de M. Jean de Boidard; de sorte que M1»0 de Bayan s’est trouvée avoir droit à un tiers de cette maison.
Cette maison a été licitée à la barre du tribunal civil de..., le... et M. de Bayan s en est rendu adjudicataire, ainsi qu’il est expliqué ci-dessus, mais ainsi qu on le verra
-'me DE Bayan a exercé le retrait prévu par 1 arti-
Renvoi à la 3° observation.
Mme de B ay 4N a été chaTgée envers M. Jacques de Boidard, d une soulte de 25 000 fiancs,
sous la 3e observation ci-après Mn cle 1408 du Code civil.
qui a été payée depuis, suivant quittance reçue par Me..., notaire à..., le..., ci. Il a été payé en outre en l’acquit de Mme de Bayan :
A reporter.
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donataires contractuels, — ou par donations, — font l’objet de reprises en nature ou en deniers, suivant les distinctions établies supra nos 7642 à 7652.
7634. Soulte de partage. — Lorsque, parle partage d'une succession échue à l’un des époux, une soulte est mise à la charge de cet époux, il en doit récompense à la communauté ( supra nos 5081 à 5083). Si la soulte était stipulée à son profit, il aurait l’action en reprise ( supra nos 5007, 5008, 5553 à 5555).
76o3. Licitation. — Retrait d’indivision. — L’adjudication par licitation prononcée au profit de l’époux copropriétaire est le principe d’un propre ( supra nos 4898 à 4910). Quand la copropriété indivise appartient à la femme en propre et que le mari se rend adjudicataire ou acquéreur en son nom de tout ou partie de l’immeuble, la femme, après la dissolution de la communauté, a le droit de retirer
Report . 25 000 »
Pour frais de partage et quittance, l 568 francs, ci . . 1 568 »
Pour droits de succession, 7 832 francs, ci . . . 7 832 »
Ensemble, 34 400 francs, somme dont Mme de Bayan doit récompense à la
communauté, ci . . . 3Î-400 »
Mémoire aux récompenses dues par Mm0 âe Bayan.
3e Observation. — Licitation de la maison indivise. — Adjudication à M. de Bayan.
Retrait d'indivision.
Un jugement rendu parle tribunal civil de..., le..., a ordonné la licitation à sa barre de la maison située à..., indivise entre Mme de Bayan et MM. Octave et Jacques de Boidard, chacun pour un tiers.
Suivant jugement rendu en l’audience des criées du même tribunal, le..., il a été procédé à cette adjudication ; et M. de Bayan en a été personnellement déclaré adjudicataire, moyennant le prix principal de 144 000 francs, outre les frais de poursuite de vente s’élevant à 784 francs, qu’il a immédiatement payés, ainsi que le constate une quittance annexée au jugement d’adjudication.
M. de Bayan a payé à MM. de Boidard la somme de 96 000 francs pour les deux tiers qui leur revenaient dans le prix dé cette adjudication, suivant quittance reçue par M0.... notaire
à..., le..., ci . . . 96 000 »
Il a payé en outre :
Frais faits pour parvenir à la vente, 784 francs, ci. . . 784 »
Frais d’adjudication et de quittance, 12176 francs, ci . 12 176 »
Ensemble, 108 960' francs, ci . . 108 960 »
Quant au surplus du prix ou 48 000 francs, il a été constaté par la quittance précitée qu’il revenait à Mme de Bayan, comme représentant sa part dans ledit immeuble.
M,n0 de Bayan, par la cote sixième de l’inventaire analysé sous la 17e observation ci-après, a déclaré exercer le retrait d’indivision relativement à cet immeuble ; en conséquence elle en demeure seule propriétaire à la charge de faire récompense à la communauté des 108 960 francs déboursés.
Mémoire ! aux re^ses en nature de Mmo de Bayan. j aux récompenses par elle dues.
Au cours de la communauté il n’a été fait aucune grosse réparation à cette maison ni aucune impense pouvant donner lieu à récompense . Ordre.
Cette maison est louée à M. et Mmo Gorlin ainsi qu’on le verra sous la 17e observation, cote 32.
Renvoi à la 17° observation .
4e Observation. — Vente de la ferme Mauray. — Maison acquise en remploi.
I. Suivant contrat reçu par M0..., notaire à..., le..., M. et Mmo de Bayan ont vendu à M. Grégoire Copin, propriétaire, demeurant à..., une ferme appelée la ferme de Mauray propre à Mmo de Bayan, comme lui provenant de la succession de Mmo de- Mirelle sa mère
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l’immeuble ou les parts acquises par le mari, à la charge de faire récompense à la communauté du prix déboursé avec les frais et loyaux coûts, plus des grosses réparations et de la plus-value pour impenses, s’il y en a eu (supra nos 4911 à 4934, 5093, 5114).
7GoG. Remploi. — Si, en remploi d’un immeuble propre aliéné, il a été acquis un autre immeuble qui a été subrogé à celui vendu, moyennant un prix supérieur, l'époux, au profit duquel le remploi a été effectué, doit récompense à la communauté de l’excédent du prix et des frais ( supra nos 4875, 5090).
7Go7. Coupes de futaies. — Les coupes de futaies non aménagées donnent lieu à la reprise en deniers, en faveur du propriétaire, des sommes qui en sont provenues (supra nos 5026, 5577). Quand une coupe de bois aménagée pour une époque
(2° observ., § 1er) ; cette vente a eu lieu moyennant un prix principal de 160 000 francs, payé suivant quittance passée devant notaire à.... le...
II. Aux ternies d’un autre contrat passé devant Me..., notaire à..., le..., M. Antoine Boulli, négociant, et Mme Anastasie Cartier, son épouse, demeurant à..., ont vendu à M,uo de Bayais, une maison située à..., rue..., n°..., élevée sur caves et sous-sols, d’un rez-de-chaussée et de cinq étages carrés avec cour et dépendances, le tout d’une superficie de 1 500 mètres, moyennant un prix principal de 180000 francs payé comptant. Mm0 de Bayan a déclaré que ce prix était payé pour 160 000 francs avec le prix provenu de la vente à M. Copin de la ferme de Mauroy, et pour les 20 000 francs de surplus, avec pareille somme à elle avancée par la communauté. Elle a fait cette déclaration pour, attendu l’origine des deniers, que la maison acquise lui fût propre en remploi de la ferme vendue à M. Copin, ce qu’elle a accepté.
En conséquence, cette maison est propre à Mmo de Bayan qui en effectuera la reprise en
nature. 7 _ _
Mémoire aux reprises en nature de Mm0 de Bayan.
A la charge de faire récompense à la communauté des 20 000
prix propre à Mm0 de Bayan, ci .
Plus 15 880 francs, pour les frais de contrat et purge, ci . .
Ensemble, 35 880 francs, ci.
francs déboursés en sus du
Mémoire aux récompenses dues par Mm0 de Bayan.
Lors du décès de M. de Bayan, cette verra sous la 17e observation, cote 33.
maison était louée à M. et Mm0 Bâclé ainsi qu’on le Renvoi à la 17° observation.
5e Observation. — Vente d'arbres non aménagés .
Suivant procès-verbal dressé par M0,.., notaire à..., le..., à la requête de M. de Bai an il a été vendu aux enchères des arbres épars ou en allées, bordures et quinconces, dans e parc du château du Manoir, propre à Mme de Bayan. Cette vente a produit, net de tous frais, une somme de 32 640 francs, dont Mm0 de Bayan exercera la reprise en raison de ce que
les arbres n’étaient pas aménagés, ci . w
Mémoire aux reprises en deniers de Mm0 de Bayan.
6e Observation. — Coupe non faite dans le bois dit Monlclair .
Le bois du Monlclair, propre à Mmo de Bayan, comme lui provenant de la succession de M. de Büidaiïd, est aménagé à vingt coupes de chacune six hectares, qui se ont a i aison i une coupe de taillis et d’arbres pour chaque année, dans le courant de novem re pour e ai îs et de février suivant pour les arbres.
Aucune coupe n’a été faite pendant l’année 1901-1902, bien qu une coupe ait ete amenagee pour l’ordinaire 1902. Mra° de Bayan qui en profite, puisque actellement deux coupes son a faire, doit indemniser la communauté pour raison de la coupe non ai e, ce e încei i î , fixée d’après la moyenne annuelle du produit des coupes anteneuies, s e eve a ■
Mémoire pour les récompenses dues par M. « de Bayan.
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déterminée n’a pas été faite, l’époux propriétaire du bois en tire profit aux dépens de la communauté, et il lui en doit récompense ( supra n° 5135).
7Go8. Successions. — Mari. — Ce qui est dit supra nos 7652 et 7653 est applicable au mari, avec les mêmes distinctions.
7e Observation. — Successions et libéralités recueillies par M. de Bayan.
Pendant le mariage, M. de Bayan a recueilli :
1° La succession de Mme de Bayan, sa mère.
2U La succession de M. Ploumier, son cousin.
3° Le legs à titre universel à lui fait par M. Molair.
Leur énonciation va faire l’objet de trois paragraphes.
§ 1er. — Succession de Mme de Bayan
Mrac Georgette du Milan, épouse de M. Octave de Bayan, est décédée à..., le..., laissant :
M. de Bayan, son mari survivant, commun en biens acquêts, aux termes de leur contrat de mariage, reçu par M0..., notaire à..., le..., et donataire d’un quart en propriété aux termes du même contrat de mariage; dans laquelle libéralité se trouvait confondu le droit héréditaire en usufruit de M. de Bayan sur les biens de la succession de son épouse, tel qu’il est fixé par l’article 767 du Code civil.
Et pour héritiers, chacun pour un tiers, ses trois enfants : M. de Bayan de cujus , M. Honoré de Bayan, lieutenant de vaisseau, demeurant ù..., et Mmc Christine de Bayan, épouse de M. Ulysse Richard, propriétaire, demeurant à...,' ainsi que le constate l’intitulé de l’inventaire dressé après son décès, par M0..., notaire à..., le...
11 a été procédé à la liquidation de la communauté ayant existé entre M. et Mmo de Bayan et de la succession de Mmc de Bayan, suivant acte passé devant M0..., notaire à..., le...
La jouissance divise a été fixée au jour du décès de Mmc de Bayan.
Les droits de M. de Bayan de cujus, nets de toutes dettes et de tous frais, se sont élevés à 746 5*20 francs.
Pour le remplir de ses droits, il lui a été abandonné à titre de partage :
1° Une somme de 100 000 francs, montant de son rapport de dot effectué à la succession
et dont il est demeuré libéré par confusion, ci . 100 000 »
2° Un domaine, appelé le domaine du Bar, consistant en : maison de maître avec le mobilier la garnissant, parcs, fermes, prairies, pâtures et bois, d’une contenance de 280 hectares, pour 315 000 francs, ci . 315 000 »
La maison de maître a été en partie détruite, par un incendie, au cours de la communauté et une indemnité a été allouée à M. de Bayan, ainsi qu’il sera dit 8e observation.
Les réparations qui y ont été faites donnent lieu à une récompense à communauté, dont le montant sera indiqué 9ü observation.
Depuis, ce domaine a été vendu (voir 10° observation).
Benvoi aux 8°, 9° et 10° observations .
3° Une propriété consistant en: habitation de maître et de directeur; mine de houilles en exploitation, avec son outillage; terrains, métairie, préset pâtures, le tout d’une contenance de 60 hectares, situé commune de..., pour 160 000 fr., ci . 160 000 »
M. de Bayan a fait exploiter cette mine pour son compte jusqu’à l’année ...., époque à laquelle il en a fait l’apport dans une Société, moyennant l’attribution d’actions, ainsi qu’on l’énoncera 11e observation.
Il avait auparavant fait exécuter des travaux importants qui donnent lieu à une récompense à la communauté (voir 93 observation).
Renvoi aux 9° et 11° observations.
4° 50 actions de la Compagnie des chemins de fer d’Orléans, pour 52 500 fr.,
76o9. Achats de droits successifs. — L’époux qui s’est rendu cessionnaire des droits successifs d’un de ses cohéritiers, réunit à ses droits les droits acquis, de sorte que les biens qui lui échoient en sa qualité d'héritier et de cessionnaire lui sont propres, mais à la charge d'indemniser la communauté des sommes quelle a
Report . 627 500 »
Ces actions ont été vendues le . par l’intermédiaire de M..., agent
de change près la bourse de Paris, au cours de . francs, soit une
somme de 55 750 francs, ci. . 55 750
De quoi Ton déduit pour frais de courtage et proratas de dividende compris dans le cours et acquis à la communauté.
1 320 francs, ci . 1 320
Reste à reprendre en deniers, 54430 francs, ci . 54 430
Mémoire aux reprises en deniers de la succession.
5° 2 500 francs de rente trois pour cent sur l’Etat, pour 58 700 francs, ci. . 58 700 »
Cette rente existe encore et fera l’objet d’une reprise en nature.
Mémoire aux reprises en nature de la succession.
Lors du décès de M. de Bayan, les arrérages étaient dus depuis le 1er janvier dernier. Les trimestres échus les 1er avril et 1er juillet delà même année, ont été touchés depuis par MmeDE Bayan et figureront aux recettes de son compte.
Mémoire aux recettes du compte d'administration.
6° 2 600 francs de rente quatre et demi pour cent, pour 56 160 francs, ci. . 56 160 »
Celte rente a été convertie en rente trois et demi pour cent en vertu de la loi du 17 janvier 1894, et il a été délivré en échange un titre de deux mille vingt-deux francs de rente trois et demi pour cent au nom de M. de Bayan et une promesse d’inscription au porteur de 222 millimes de même rente.
Le titre de deux mille vingt-deux francs de rente existe toujours et fera l’objet d’une reprise en nature.
Mémoire aux reprises en nature de la succession.
Lors du décès de M.de Bayan, les arrérages étaient dus depuis le 16 novembre 1901 : ils ont été touchés par Mmo de Bayan jusques et y compris l’échéance du 10 août dernier et figureront aux recettes du compte d’administration.
Mémoire aux recettes du compte d’administration.
Les deux cent vingt-deux millimes de rente ont été vendus pendant la communauté au cours de 104 francs, ce qui a produit une somme de 6 fr. 60 centimes dont la succession de M. de Bayan ale droit d’exercer la reprise.
. Mémoire aux reprises en deniers de la succession.
Observation faite que les deux mille vingt-deux francs de rente trois et demi pour cent sus-énoncés sont aujourd hui soumis à la conversion en trois pour cent dans les termes de la loi du 9 juillet 1902.
7° Et une somme de 4 160 francs en numéraire, qui a été touchée parM. de
Bayan, et dont sa succession exercera la reprise, ci . ^ 160 »
Mémoire aux reprises en deniers de la succession. _
Somme égale aux droits de M. de Bayan, decujus , 746 5-20 francs, ci. 746 520 »
Il a été payé par M. de Bayan, pour droits de succession, une somme de 9 360 Irancs, pour laquelle récompense est due par la succession à la communauté, ci. 9 ^60 »
Mémoire aux récompenses dues par la succession.
Ainsi qu’on Ta vu ci-dessus, la jouissance divise a été fixée au jour du décès deMmt de Bayan mère, et par suite, dans le cours d’évaluation des valeurs qui ont été attribuées à M. de Bayan se trouvait compris le prorata des dividendes et arrérages couru depuis la
dernière échéance jusqu’au jour de ce décès, lequel prorata constitue des fruits antérieurs
formant fonds et en raison desquels la succession de M. de Bayan a l’action en reprise.
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déboursées pour le prix d’achat, les frais et droits de succession et le passif à la charge de la portion acquise ( supra nos 5085, 5603).
7G60. Dettes. — Les dettes dont l’un des époux se trouve personnellement tenu, soit comme en étant débiteur au jour du mariage, soit comme charge des successions qui lui échoient ou des libéralités qui lui sont faites, demeurent à sa charge ; et si la communauté les a acquittées, il lui doit une récompense qui est des sommes
Ce prorata s’élevait, savoir :
1° Pour les dividendes des actions de la Compagnie des chemins de fer d’Orléans,
à 820 francs, ci . 820 »
2° Pour les arrérages de la rente trois pourcent, à 840 francs, ci ... . 840 »
3° Et pour les arrérages de la rente quatre et demi pour cent, à 620 francs, ci . • . 620 »
Ensemble, 2280 francs, ci . 2 280 »
Mémoire aux reprises en deniers de la succession. 2. — Succession de M. Ploumier. — Achat de droits successifs. — Partage. - Soulte.
M. Emile Ploumier, célibataire, est décédé en son domicile, à..., le..., laissant pour héritiers, savoir :
Dans la ligne paternelle, M. Gustave Ploumier, son oncle, propriétaire, demeurant à...
Et dans la ligne maternelle, ses trois cousins :
1° M. de Bayan, de cujus ;
2° M. Honoré de Bayan ;
3° Et Mmc Bichard.
Ainsi que le constate un acte de notoriété dressé à défaut d’inventaire, par M0..., notaire à..., le...
M. Honoré de Bayan a cédé à M. de Bayan de cujus, ses droits successifs mobiliers et immobiliers dans la succession de M. Ploumier, aux termes de deux actes passés devant M0..., notaire à..., le... ; à la charge de l’acquit de sa part dans les dettes héréditaires et dans les droits de mutation par décès, et, en outre, moyennant un prix : pour les droits mobiliers de 3 000 francs; et pour les droits immobiliers de 35 000 francs; ensemble 38 000 francs qui ont été payés comptant.
Par suite, M. de Bayan de cujus s’est trouvé avoir droit aux deux tiers de la moitié afférente à sa ligne soit un tiers de la succession ; à la charge de faire récompense à la communauté des prix des ventes et des frais, dont les chiffres seront portés à la fin de la présente observation.
Il a été procédé au partage de cette succession, suivant acte passé devant M0..., notaire à..., le...
Il a été d’abord formé deux lots des biens qui sont échus : le premier à M. Ploumier, et le second, à M. de Bayan et à Mme Richard, conjointement.
Ce second lot a ensuite été subdivisé entre M. de Bayan de cujus et Mmc Richard.
Pour remplir M. de Bayan de ses deux tiers, se montant à 110 460 francs, il lui a été attribué :
1° Un tableau de l’école de Raphaël, représentant la sainte Famille, estimé
10 000 francs, ci . 10 000 «
Ce tableau qui a été restauré pendant le mariage, à la charge d’une indemnité à la communauté (9e observation), a été vendu après le décès de M. de Bayan (18° observation). Renvoi à la 18 * observation.
2° Et une ferme appelée la ferme de V Epine, située commune dê..., consistant en : corps de ferme, terres de labour et pâtures, de la contenance de
48 hectares, estimée 122 000 francs, ci . . 122 000 »
Cette ferme a été vendue sans remploi, ainsi qu’on le dira sous la 10e observation. Renvoi à la 10° observation.
Ensemble, 132,000 francs, ci . . . 132 000 »
A reporter
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capitales déboursées, des frais auxquels ces dettes et les paiements ont donné ouverture, ainsi que des intérêts et arrérages courus jusqu’au jour du mariage pour ceux qui sont une charge des apports, et jusqu’au jour de l’ouverture des successions ou des libéralités pour ceux qui sont une charge des successions ou des libéralités ( supra nos 5086, 5204, 5583, 5584, 5604, 5608 à 5616, 5628 à 5638).
7661. Crédit foncier. — Si la dette remboursée est un emprunt du Crédit
Report . 132 000 »
M. de B ay an ayant droit seulement à 110 460 francs, ci . 110 460 »
Il s’est trouvé devoir une soulte de 21 540 francs, ci . 21 540 »
Qu’il a payée immédiatement, à Mmc Richard, sa sœur.
Tout le passif et les frais d’inventaire et de partage ont été acquittés sur les deniers de l’hérédité ; moins toutefois les frais applicables à la soulte payée par M. de Bayan, qui sont demeurés à sa charge.
Il a été payé en l’acquit de M. de Bayan, avec des deniers delà communauté, les sommes ci-après dont il doit récompense :
1° Prix de cession de droits successifs par M. Honoré de Bayan, 38 000 francs, ci 3*8 000 »
2Ù Frais des actes de cession, 3 200 francs,. ci . 3 200 »
3° Soulte payée à Mme Richard, 21 540 francs, ci . 21540 »
4° Droits d’enregistrement sur la soulte, 1 077 francs, ci . . 1 077 »
5° Droits de mutation par décès, 8 560 francs, ci ... . . 8 560 »
Ensemble, 72 377 francs ci ^ . . • . 72377 »
Mémoires aux récompenses dues par la succession.
§ 3. — Legs a titre universel par M. Molair. — Contribution au passif Remboursement d’un prêt au crédit foncier.
M. Jean-Baptiste Molair, propriétaire, demeurant à..., est décédé à..., le...
Aux termes de son testament, dicté à Me..., notaire à..., en présence de quatre témoins, le..., M. Molair a institué pour sa légataire universelle M* ll° Zoé Besnard, sa filleule, majeure, célibataire, demeurant à..., et il a légué tous ses immeubles par quart à. : Mllc Zoé Besnard. M. de Bayan de eu jus , M. Honoré de Bayan et Mme Richard.
Un acte de notoriété dressé par Me..., notaire à..., le..., constate que M. Molair était célibataire et n’a laissé pour lui succéder aucun ascendant ni aucun descendant, par conséquent aucun héritier à réserve.
Par suite, Mll° Besnard s’est trouvée saisie de plein droit de son legs universel.
Mlle Besnard a consenti à l’exécution du testament de M. Molair et a fait la délivrance des legs qu’il contenait, suivant acte reçu par M°. ., notaire à..., le...
Inventaire après le décès de M. Molair a été dressé par M0..., notaire à..., le...
Puis il a été procédé à la liquidation et au partage de sa succession, aux termes d’un acte reçu par le même notaire, le...,
Les masses établies dans cet acte se sont élevées :
Celle mobilière, appartenant exclusivement à MUc Besnard, à 160 000 francs.
Et celle immobilière, léguée à Mll° Besnard, MM. de Bayan et Mmo Richard, à 320 000 francs
Dont le quart pour chacun d’eux était de 80 000 francs, ci . . 80000 »
La masse passive, comprenant toutes les dettes dont la succession de M. Molair était grevée, y compris les frais de testament, de délivrance de legs et d’inventaire, s’est élevée à 210 000 francs.
Application faite de ce passif aux masses mobilières et immobilières, il a été constaté qu’il était à la charge :
De la succession mobilière, par conséquent de M110 Besnard, pour 70 000 francs.^
Et de la succession immobilière, pour 140,000 francs, ci . 140 000 »
Dont le quart à chacun des légataires à titre universel était de 35 000 francs, ci 35 000 »
Il a été formé quatre lots des immeubles. Le troisième lot échu à M. de Bayan de ciijus a été composé de :
DE LA LIQUIDATION DES COMMUNAUTÉS
foncier, la récompense comprend, cle plus, les amortissements produits par des annuités payées pendant le mariage et l’indemnité pour remboursement anticipé (supra nos 5639, 5640).
7662. Destruction. — Indemnité. — L’indemnité allouée à l’un des époux, à raison de la destruction d’une construction à lui propre, qu’elle ait été nécessitée pour les besoins d’un service public, ou quelle résulte de faits de guerre, d’insurrection ou d'incendie, a la même nature de propre que l’immeuble détruit, et fait l’objet d’une reprise en nature des choses qui en sont encore la représentation, ou en deniers des sommes reçues ou remboursées (supra nos 5003, 5004).
1° Une maison, située à..., etc., estimée 48 000 francs, ci . 48 000 »
2Ù Une prairie, située..., etc., estimée 12 0U0 francs, ci . 12 000 »
3° Un herbage situé..., etc., estimé 20 000 francs, ci . 20 000 »
Somme égale, 80000 francs, ci . 80 000 »
Tous ces immeubles ont été vendus, ainsi qu’on Dénoncera sous la 10° observation.
Renvoi à la 10° observation .
Il a été mis à la charge du lot échu à M. de Bayan de cujus , les dettes ci-après :
1° Une dette hypothécaire de 20 000 francs envers M. Elias Thénier, résultant d’une
obligation pour prêt, reçue parM0.. ., notaire à..., le ..., ci . 20 000 »
Prorata du semestre d’intérêts courant au décès, 320 francs, ci . 320 »
Total, 20 320 francs, ci . . . 20 320 »
Cette dette a été remboursée suivant quittance passée devant M0..., notaire à..., le...
2° Le solde restant alors du sur un emprunt de 15 000 francs, fait au Crédit foncier suivant acte passé devant M0..., notaire à..., le..., lequel solde, par suite d’amortissement résultant des annuités versées, s’élevait au jour du décès de
M. Molair à 13 710 francs, ci . . 13 710 »
A quoi on ajoute le prorata du semestre d’intérêts courant au décès 250 francs, ci . 250 »
Total, 13 960 francs, ci . 13 960 » 13 960 »
Cette dette a été remboursée pendant le mariage, au moyen du service
de l’annuité jusqu’au . , époque à laquelle M. de Bayan a fait le
remboursement anticipé des 13 410 francs qui restaient dus à cette date. 3Ü Et diverses dettes courantes, se montant à 720 francs, qui ont été immé¬
diatement acquittées, ci . 720 »
Ensemble, une somme de 35 000 francs, pour laquelle la succession doit récompense à la communauté, ci . 35 000 »
A quoi on ajoute :
Les frais de quittance des 20 000 francs, 240 francs, ci . 240 »
L'indemnité de 50 cent, par 100 francs, pour remboursement anticipé au Crédit foncier et frais de remboursement, 120 francs, ci . 120 »
Les frais de partage, 750 francs, ci . 750 »
Droits de succession, 7 100 francs, ci . 7 100 »
Ensemble, 43 210 francs, ci . 43 210 »
Mémoire aux récompenses dues par la succession.
8e Observation. — Incendie partiel de la maison de maître du Bar. Indemnité d' assurance.
Au cours de l’année.. . la maison de maître du Bar, provenue à M. de Bayan de la succession de sa mère, comme il est expliqué sous le § 1er de l’observation qui précède, a été presque entièrement détruite par un incendie.
COMMUNAUTÉ D’ACQUÊTS (Form. 8).
7G63. Réparations. — Impenses. — Les réparations et impenses sur les propres des époux donnent lieu à récompense à la communauté, suivant les distinctions exposées supra nos 7553 à 7556 ( supra n°s 5588 à 5590).
7664. Mine. — Les travaux faits dans une mine, soit pour augmenter le rendement d’une mine en exploitation, soit qu’il s’agisse d’une mine ouverte pendant le mariage, font aussi l’objet de récompenses, suivant les memes distinctions (supra n° 5074).
766o. Mobilier. — Quand la réparation ou l’impense est faite A un objet mobilier propre, par exemple, une restauration d’une statue ou d’un tableau, la
Cet immeuble, et le mobilier qui le garnissait étaient assurés à la Compagnie..., dont le siège est à. . . moyennant une prime annuelle de. . ., qui était à la charge exclusive de la communauté, sans principe de récompense aussi bien pour l’immeuble que pour le mobilier, l’assurance étant un acle d’administration et les primes une charge des revenus.
Après une expertise contradictoire, la Compagnie d’assurance a alloué à M. de Bayan une indemnité de 60 250 francs, s’appliquant pour 9 250 francs aux objets mobiliers, et pour 51 000 francs à l’immeuble ; la succession de M. de Bayan a l'action en reprise de cette dernière somme.
Mémoire aux reprises en deniers de la succession.
9e Obervation. — Impenses sur les propres de M. de Bayan.
§ 1. — Propriété du Bar
Dans le courant de l’année..., M. de Bayan a fait reconstruire la partie de la maison de maître du Bar, qui avait été détruite par un incendie comme il est dit ci-dessus. Les dépenses résultant des mémoires des entrepreneurs, compris dans la cote 11 de l’inventaire analysé sous la 17° observation, se sont élevés à 48 000 francs, dont récompense est due à la communauté, les travaux ayant constitué des réparations nécessaires, ci . 48 000 »
§ 2. — Mines de houilles de...
Au cours des années. . . et. . ., M. de Bayan a fait exécuter des travaux importants à la mine de houille dépendant de la propriété de..., et dont la concession lui appartenait c’est-à-dire :
Un puits de recherches, au nord de la propriété, qui a amené la découverte d’importants gisements de houille ; puis des galeries dans diverses directions.
Ces travaux ont entraîné une dépense de 55 000 francs, ci .
2° Une galerie d’écoulement et de roulage, en tunnel, sur un parcours de 300 mètres, afin de mettre en communication le principal puits d’extraction avec la voie de garage du chemin de fer de..., qui traverse la propriété. Les dépenses à ce sujet se sont élevées à 108 000 francs, ci . ;
Ces travaux ayant profité exclusivement à M. de Bayan, auquel il en a été tenu compte lors de la mise en société qui les a suivis et dont il sera parlé plus loin (11° observation), la succession doit récompense
de l’intégralité des dépenses, soit de 163 000 francs, ci .
§ 3. — Restauration de tableau
Pendant l’année. . .,M. de Bayan a fait exécuter au tableau la sainte Famille (7° observation, § 2), des travaux de restauration qni ont occasionné une dépense de 8 000 francs, dont récompense est due à la communauté, en raison de ce que ces travaux étaient indispensables pour la conservation du tableau, ci .
Ensemble pour les récompenses dues par la succession, par suite de reconstructions et impenses, 219 000 francs, ci .
Mémoire pour les récompenses dues par la succession.
DE LA. LIQUIDATION DES COMMUNAUTÉS
récompense est due aussi suivant les mêmes distinctions (supra nos SS9o à 5o98).
76G6. Vente. — Reprise. — Les ventes de propres donnent lieu à la reprise en nature des prix encore dus comme étant la représentation des choses aliénées, et en deniers des prix payés. La reprise est toujours du prix de la vente ; il importe peu que la jouissance de Faequéreur ait été retardée,, alors que la communauté profite de suite du prix immédiatement payé ; ou que l’acquéreur entre de suite en jouissance, alors que le prix étant payable à terme, sans intérêts, la communauté est privée de revenus jusqu’au paiement du prix (supra. nos 498ov 4986).
7607. Dation en paiement. — Si l’immeuble, propre à l’un des époux, est
10e Observation. — • Vente iï immeubles propres à M. de Bayan.
Y EXTE DE LA FERME DE L’EPINE
Suivant contrat passé devant Mc..., notaire à..., le. M. de Bayan a vendu à M. Léon Aymart, propriétaire, demeurant à..., une ferme appelée la ferme de V Epine, consistant en.. ., etc. (7° observation § 2). Cette vente a été faite moyennant un prix de 130 000 francs, stipulé payable à terme avec intérêts à cinq pour cent par an, à compter du jour de l’entrée en jouissance ; lequel prix a été payé depuis, suivant deux quittances passées devant le même
notaire, les..., ci . 130 000 »
§ 2. — Vente de maison. — Jouissance retardée
Par contrat passé devant M0--., notaire à. . ., le..., M. de Bayan a vendu à M.. Léon Jeremy, négociant, demeurant à.. _, une maison située à..., provenant de la succession de M. Molalr (7° observation,, § 3) ; cette vente a eu lieu avec réserve de jouissance pendant trois années moyennant le prix principal de 50 000 francs, payé comptant. La reprise k exercer à ce sujet doit être seulement du prix de la vente, sans égard au bénéfice réalisé par la communauté par suite de la réserve de jouissance, en vertu de la règle générale que la reprise a lieu sur le pied de la vente, ci . . . . . . 50 000 »
§ 3. — Vente d’herbage. — Prix payable a terme sans intérêt
Aux termes d’un contrat passé devant M0..., notaire il..., le..., M. de Bayan a vendu à M. Jean Denis, cultivateur, demeurant à..., un herbage situé à..., de même origine, avec entrée en jouissance immédiate, moyennant un prix de 22 000 francs, stipulé payable dans le délai de quatre années sans intérêts; lequel prix a été payé après l’expiration des quatre années, suivant quittance passée devant M°. . ., notaire à. . ., le. . . Quoique la communauté ait été privée de jouissance pendant ces quatre ans, la reprise, par suite du même principe, est néanmoins de la somme entière formant le prix de la vente, ci . 22 000 »
§ 4. — Prairie, cédée, en paiement d’une dette de communauté
Suivant contrat reçu par M®*..., notaire à..., le. M. de Bayan, pour se libérer envers M. Arthur Richet, propriétaire, demeurant à..., d’une somme de 12 000 francs, due en vertu d’une obligation pour prêt, plus 300 francs pour un semestre d’intérêts à cette, date, ensemble 12 300 francs, a vendu à M. Richet, à titre de dation en paiement: une prairie située à..., de même origine. Cette vente a eu lieu moyennant le prix principal de 12 300 francs, qui est demeuré compensé avec la dette dont il s’agit, s’élevant à pareille somme; par suite la succession a droit à la reprise d’une somme égale, [pi* - - . . 12 300 »
§ 5. — Vente du domaine du Bar. — Portion du prix restée due
Aux termes d'un contrat passé devant Me..., notaire à..., le..., M. de Bayan a vendu à M. Maxime Leduc, propriétaire, demeurant à..., le domaine du Bar, provenu de la succession de Mm0 de Bayan (7e observation, § 1er), moyennant le
A reporter.
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cédé en paiement d’une dette de la communauté, il a droit à une récompense qui est du montant de la dette en principal, intérêt et frais au jour de la dation ( supra n° 4983).
76(>8. Apport en Société. — L’époux qui fait l’apport à une Société d’un immeuble à lui propre, moyennant T attribution d’un certain nombre d’actions de cette société, reçoit ces actions comme étant la représentation de son immeuble, par conséquent à titre de propre ; d’où il résulte que la reprise est en nature pour les actions non aliénées et en deniers, du prix des négociations, pour celles aliénées (j supra n° 3002).
prix principal de 320 000 francs, sur lequel 120 000 francs ont, été pavés comptant, ci . . . . 120 000 »
A l’égard des 200 000 francs de surplus, ils ont été stipulés payables le 1er janvier ..., et productifs d’intérêts à cinq pour 100 par an, payables les 1er janvier et 1er juillet de chaque année.
Ensemble pour les prix de vente., à raison desquels la succession a droit à
la reprise en deniers, 334 300 francs, ci . . 334 300 »
Mémoire aux reprises en deniers de la succession.
Lors du décès de M. de Bayan, les 200 000 francs formant le solde du prix de la vente énoncée sous le § 5 étaient toujours dus.
Mémoire aux reprises en nature de la succession.
A la même époque, les intérêts étaient, dus depuis le 1er janvier 1902 ; le semestre échu le 1er juillet suivant a été touché depuis par Mmc de Bayan et figurera aux recettes de son compte.
Mémoire aux recettes du compte d'administration.
11e Observation. — Apport en Société de la propriété de.:.., arec la mine de
houille en dépendant.
Aux termes d’un acte passé devant M0..., notaire à...., le..., il a été établi les statuts d’une Société anonyme par actions, sous la dénomination de : Compagnie des houillères du Sud-Ouest, au capital de quatre millions de francs, avec siège social à... pour l’exploitation des mines* de houille du bassin ouest de la Garonne. M. de Bayan a fait l’apport à cette Société, de la propriété de. . ., ensemble, la concession des mines de houille en dépendant, et les constructions, travaux et outillage de toute nature; cet apport a été fait moyennant l’attribution de 1000 actions de 300 francs entièrement libérées. En outre, M. de Bayan a souscrit 500 actions de numéraire pour lesquelles il a versé 2oQ 000 francs:.
Cette Société a été définitivement constituée en vertu de deux délibérations des..., et
publiée conformément à la loi. ,
Par suite il a été délivré AM. de Bayan : 1° après l’expiration du délai de deux années à partir de la constitution définitive de la Société, un titre de 1000 actions en représentation de son apport, portant les nos 1 à 1000 ; 2° et aussitôt la constitution de cette Société un titre spécial des 500 actions souscrites en numéraire, et portant les n08 1001 à 1500.
Au cours delà communauté, et après la délivrance de son titre, M. de Bayan a vendu à divers par l’intermédiaire de M..., agent de change, sur les actions d’apport a lui attribuées :
150 actions à 535 francs, 83 250 francs, ci . 83 ;f w
180 actions à 57,0 francs, 102 600 francs, ci. . \ n aon *
Et 70 actions à 576 francs, 40 320 francs, ci . __!! _ ”
Soit ensemble 400 actions pour un prix total de 226 170 francs, le tout de-
duction faite des proratas de dividendes et frais de courtage, ci . — _
De laquelle somme la succession de M. de Bayan a l’action en reprise sur la commu-
nau te* 1 Mémoire aux reprises en deniers de la succession.
Les 600 actions d’apport de: surplus existent toujours et lors du décès de M. de BayIn
DE LA LIQUIDATION DES COMMUNAUTÉS
7660. Donation. — Le mari ne peut disposer à titre gratuit entre vifs des immeubles de la communauté ( supra nos 4054 à 4062). Mais il peut faire donation à titre particulier des effets mobiliers, à la condition de ne pas s’en réserver l’usufruit; une telle disposition constitue une aliénation dans . les limites du droit d’administration du mari et ne donne pas lieu à récompense ( supra nos 4063 à 4072, 5117 à 5120).
7670. Crimes. — Délits. — L'amende, encourue par le mari pour crimes et délits (supra nos 4686 à 4689), et les amendes, dépens et dommages-intérêts, encourus par la femme pour crimes, délits et quasi-délits (supra n° 4703), demeurent à leur charge personnelle; et si la communauté les a acquittés, il lui en est dû récompense (supra noS 5208, 5209, 5644).
7671. Séparation. — Divorce. — Si l’un des époux a formé contre l’autre une demande eh séparation de corps ou en divorce, non accueillie, il n’est pas dû récompense pour les frais payés par la communauté, quand c’est le mari qui l’a intentée;
elles portaient jouissance du 1er janvier dernier; ces actions feront l’objet d’une reprise en nature au profit de la succession.
Mémoire aux reprises en nature de la succession .
Le semestre de dividendes à l’échéance du 1er juillet dernier a été touché par Mmo de Bayan et figurera aux recettes de son compte.
Mémoire aux recettes du compte d' administration,
Sur les 500 actions souscrites en numéraire par M. de Bayan, il en a été vendu 200 au cours de la communauté moyennant une somme encaissée en totalité avant le décès de M. de Bayan; les 300 actions de surplus existent toujours et portent jouissance du 1er janvier dernier ; elles figureront ci-après à la masse active de communauté.
Mémoire à la masse active de communauté.
12e Observation. — Donation à la commune du Manoir.
Par acte passé devant M0..., notaire à..., le..., M. de Bayan a fait donation à la commune du Manoir d’une somme de 12 000 francs, pour être affectée à la reconstruction de l’école communale, à la charge par la commune d’installer dans des locaux distincts l’école des filles et celle des garçons.
Cette donation a été régulièrement acceptée, suivant délibération du conseil municipal, approuvée par arrêté préfectoral, ainsi que le constate un acte passé devant M0...., notaire à ...., le... ; et M. de Bayan a fait immédiatement la remise de la somme donnée.
Cette donation a constitué de la part de M. de Bayan un acte de disposition qu’il avait légalement pouvoir de consentir comme chef de la communauté et, par suite, ne donne lieu à aucune récompense ; en sorte qu’il n’en est question ici que pour ordre seulement.
Ordre.
13e Observation. — Amende encourue par M. de Bayan.
Le.,.., M. de Bayan, dans une discussion avec un sieur Petit, qu’il avait rencontré chassant sans permission dans le bois de Montclair, a blessé celui-ci d’un coup de feu, se croyant en état de légitime défense ; M. de Bayan, poursuivi pour ce fait, a été condamné en 5 000 francs de dommages-intérêts, plus à 1 000 francs d’amende et aux frais du procès. Le tout à été payé par la communauté.
Par application de l’article 1424 du code civil, M. de Bayan doit personnellement récompense à la communauté du montant de l’amende, soit en principal et décimes, de 1250 francs.
Mémoire aux récompenses dues par la succession.
14e Observation. — Demande en séparation de corps par Mme de Bayan — Rejet.
En l’année ‘..A., Mlnc de Bayan, a formé une demande en séparation de corps contre son mari devant le tribunal civil de....
Un premier jugement, en date du..., a autorisé Mrac de Bayan à faire la preuve des faits allégués et lui a alloué une provision ad litem de 4 000 francs.
Mais cette demande n’ayant point paru justifiée, Mmc de Bayan, en a été déboutée pure-
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mais récompense est clue quand c est la femme ( supra nos 4690, 4704, 5<205).
7672. Dot. — La dot constituée à un enfant par imputation sur ses droits dans la succession du premier mourant des époux et subsidiairement sur celle du survivant est le principe d’une récompense à la communauté. La part à la charge de chacun des époux dans cette récompense, la portion rapportable à la succession du prémourant des époux et celle imputable sur la succession du survivant, sont déterminées par les droits de l’enfant doté dans la succession du prémourant et par les attributions faites comme conséquence de ces droits ( supra nos 6625, 5626).
7673. Legs. — La disposition testamentaire faite par l’un des époux ne peut excéder sa part dans la communauté. S’il lègue un effet de la communauté, le légataire ne peut le réclamer en nature qu’autant qu’il tombe dans le lot du testateur; sinon le légataire a droit à récompense de la valeur de l’objet légué sur la part de celui-ci dans la communauté ( supra nos 4073 à 4080).
ment et simplement et condamnée aux dépens, dont elle s’est libérée avec les fonds provenant de la provision versée.
Mmo de Bayan doit récompense de cette somme à la communauté, ci ... . 4 000 »
Mémoire aux récompenses dues par Mma de Bayan.
15e Observation. — Dot constituée à Mme de Ciialu.
Par le contrat de mariage de M. et Mme de Chalu, passé devant M0..., notaire à...,
le..., contenant adoption du régime dotal avec société d’acquêts et condition d’emploi des deniers de l’épouse, M. et Mme de Bayan ont constitué en dot à Mme de Chalu, leur tille, par imputation d’abord sur les droits de la donataire dans la succession du premier mourant, et subsidiairement, en cas d’insuffisance, sur celle du survivant des donateurs :
1° Un trousseau composé de : vêtements, linge, bijoux et objets mobiliers, estimé
28 000 francs, ci . 28 000 »
2° 15 000 francs de rente, trois pour cent, représentant au cours de 100 francs,
une somme de 500 000 francs, ci . 500 000 »
3° 160 obligations, trois pour cent, anciennes de la Compagnie du chemin de fer du Nord, représentant au cours de 450 francs, une somme de 72,000 francs,
Ensemble 600 000 francs, ci
Le tout a été fourni et livré le jour du mariage dont la célébration en a valu quittance aux donataires, conformément au contrat.
En conséquence la dot de Mme de Chalu ayant été fournie entièrement par la communauté, le rapport des 600 000 francs par elle reçus sera fait à la masse active de communauté; puis l’attribution qui sera laite sur cette somme à Mmc de Chalu, jusqu’à concurrence du montant de ses droits, sera considérée comme une récompense a la communauté par la succession et comme un rapport à la succession par Mmo de Chalu; et 1 attribution du surplus faite à Mmc veuve de Bayan sera considérée comme formant sa part contributive dans la dot, en conséquence rapportable à sa succession.
Mémoire
16e Observation. — Décès de M. de Bayan. — Son testament.
M. de Bayan est décédé en son domicile à..., le...
Il avait consigné ses dernières volontés dans un testament en la forme olographe, en
date à..., du..., déposé en vertu d’ordonnance aux minutes de M®..., notaire à..., le...
Aux termes de ce testament, M. de Bayan a légué : .
J° A Mme de Bayan, sa femme, pour le cas où elle lui survivrait, la quotité disponible la plus large -m: usufruit, dans les bieiu coin -osant sa succession, avec dispense de fournir caution, mais à la charge de faire emploi des capitaux, et à la condition de confondre daus cet
DE LA LIQUIDATION DES COMMUNAUTÉS
7G74. Inventaire. — Nous avons dit, supra nos 7562 à 7566, quelles énonciations sont à faire dans la liquidation, relativement à l’inventaire dressé après le décès du premier mourant des époux. Il nous reste à compléter nos explications touchant la communauté d’acquêts.
7G7o. Prisée. — Mobilier vendu. — Quand le mobilier inventorié a été vendu, ce n’est plus la prisée de l’inventaire qui détermine la somme à porter dans la masse active, c’est le produit de la vente mobilière.
7G7G. Inventaire dans un autre lieu. — Les objets mobiliers, se trouvant à l’habitation de campagne, sont compris dans un inventaire fait à cette résidence, et
usufruit la rente viagère de 8,000 .francs dont il lui avait fait donation par leur contrat de mariage.
On verra ci-après que le bénéfice du legs dont il s'agit est de beaucoup supérieur à la valeur de la rente viagère à laquelle Mme de Bayan avait droit à titre irrévocable.
2° A Xavier Bert, son valet de chambre, un titre de 400 francs de rente trois pour cent, inscrit au nom du testateur sous le n°... de la série et dépendant de la communauté, avec droit aux arrérages du jour du décès.
3° A xYuguste Golard, son garde-chasse, une somme de 8,000 francs, payable dans les six mois du décès, sans intérêt.
Ces deux legs à prélever sur la moitié de la succession, devant être soumise à l’usufruit de Mme de Bayan.
L’exécution de ce testament a été consentie suivant acte reçu par M0..., notaire à..., le... et délivrance a été faite à M. Bert, de la rente de 400 francs à lui léguée ; par suite, la s ucc es sion doit récompense à la communauté de la valeur *de cette rente au jour du décès de M. de Bayan, soit au cours de 101 francs une somme de 13 466 francs 66 centimes.
Mémoire aux récompenses chies par la succession.
Le montant du legs fait (à M. Golard ne lui a pas encore été payé; il figurera ci-après à la masse passive de succession, ainsi que les frais de testament de M. de Bayan et ceux des délivrances de legs.
Mémoire à la masse passive de succession .
17 e Observation. — -Apposition des scellés. — Levée. — Inventaire.
Après le décès de M. de Bayan, les scellés ont été apposés à son domicile par M. le juge de paix du canton de..., le,..
Puis, il a été procédé à l’inventaire, au fur et à mesure de la levée des scellés, par Me..., notaire soussigné, suivant procès-verbal en date au commencement du...
A la requête de Mrae veuve de Bayan, de M. Albert de Bayan et de M. et Mmo de Ghaltj, en présence de M. du Blieuil subrogé-tuteur du mineur Joseph de Bayan; tous dans les qualités rappelées en tête des présentes.
La prisée du mobilier, faite par M..., greffier de la justice de paix à..., s’est élevée à 21 000 francs; ce qui est mentionné seulement pour ordre, le mobilier ayant été vendu (voir 18° observation).
Renvoi à la 18° observation.
Les titres et papiers ont été inventoriés sous 38 cotes dont voici le dépouillement :
Cote 1®. — 1 pièce. — Expédition de l’inventaire du mobilier du château du Manoir en ce qui concerne les objets de la communauté, dressée par M0..., notaire à..., le..., la prisée de ces objets s’est élevée à 12 000 francs; il a été prisé, en outre, par distinction à 18 000 francs, le tableau : La sainte Famille , propre au défunt. Le tout a été vendu depuis.
Renvoi à la 18° observation.
Cote 2e. — 12 pièces. — Copie de l’acte de mariage de M. et Mmc de Bayan. Expédition du contrat de mariage, analysé sous la lre observation, et bordereaux et avis d’agents de changes, relatifs aux valeurs négociées.
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les résultats en sont portés dans l’inventaire dressé au lieu du domicile, afin que tous les éléments de la liquidation s’y trouvent compris.
7677. Valeurs propres. — L’inventaire mentionne les Liens et valeurs propres aux époux et dont ceux-ci effectuent la reprise en nature.
7678. Valeurs de communauté. — À l’égard des biens et valeurs de la communauté, il est utile d’indiquer l’époque à laquelle la jouissance remonte, puisque les fruits courus à la dissolution de la communauté, et ceux à courir ensuite jusqu’au partage, appartiennent également à la communauté, sauf à distinguer les fonds d’avec les fruits, quand il y a lieu.
Cote 3°. — 2 pièces. — Expédition du testament de M. de Bayan (16u observation) ; et minute représentée de la délivrance de legs.
Cote 4e. — 60 pièces. — Inventaire après le décès de Mmc de Mtreliæ, mère de Mme de Bayan; titres de propriété des immeubles recueillis dans sa succession : et déclarations relatives à la vente de la ferme Mauray et à la vente d’arbres non aménagés dans le parc du Manoir (2e observation, § 1er; 4° observation, § 1er, et 5e observation).
Cote 5°. — 14 pièces. — Partage de la succession de M. de Boidard, échue pour partie à Mmo de Bayan; quittance de soolte; titres de propriété des immeubles échus à Mme de Bayan et déclarations relatives aux coupes non faites au décès dans le bois de Montclair (2e observation, § 2, et 6e observation).
Cote 6e. — 31 pièces. — Grosse du jugement d’ajtulication à M. de Bayan d’une maison sise à..., dans lacpielle Mme de Bayan avait des droits indivis; pièces de transcription et de purge; quittance du prix; anciens titres.
Mrac de Bayan, à la suite de cette cote, a déclaré exercer le retrait d’indivision; en conséquence, elle a eu la propriété de la totalité de l’immeuble, sauf récompense à la communauté (voir 3° observation).
Cote 7e. — 14 pièces. — Expédition de la vente par M. et Mme Boulli à Mmo de Bayan, en remploi de ses immeubles propres aliénés, d’une maison située à... ; expédition de quittance et titres de propriété (4Ü observation).
Cote 8e. — 4b pièces. — Expédition de la liquidation de la communauté d’entre M. et Mmc de Bayan père et mère et de la succession de Mme de Bayan; bordereaux d’agents de change des valeurs transférées; déclarations relatives à l’incendie de la maison de maître (7° observation, § 1er, 8° et 9e observations).
Cote 9e. — 1 pièce. — Expédition du partage de la succession de M. Ploumier, déclarations relatives à la restauration d’un tableau et à la vente de la lerme de 1 Epine (7° obseivation, § 2; 9° observation, § 1er et 10e observation, § 3).
Cote 10° — 16 pièces. — Expédition du testament de M. Molair, du partage de sa succession, pièces relatives à l’acquit du passif et déclarations concernant la vente des immeubles qui en sont provenus (7e observation, § 3, et 10e observation, § 2, 3 et 4).
Cote 11e. — 18 pièces. — Mémoires acquittés relatifs aux reconstructions, réparations, impenses et restaurations dont il est parlé sous la 9e observation.
Cote 12°. _ 8 pièces. — Statuts de la Compagnie des houillères du Sud-Ouest, pièces
diverses et bordereaux d’agents de change (11° observation).
Cote 13°. — 6 pièces. — Pièces relatives à. l’affaire Petit (13e observation).
Cote 14e. — 9 pièces. — Pièces relatives à la demande en séparation formée par Mme de
Cote 15. — 1 pièce. — Expédition, représentée par Mmo de Châlit, de son contrat de mariage.
Cote 16e. — 1 pièce. — Certificat constatant que Mme de Bayan est inscrite sur les registres de la Banque de France pour 20 actions (lie observation. Y, 2 ),
Cote 17e. — 1 pièce.. — Certificat de 60 actions de la Compagnie des chemins de 1er du
Nord, au nom de Mmo de Bayan (lro observation, V, 3°).
Cote 18e. — 1 pièce. — Certificat de 40 obligations des chemins de fer d Orléans, trois
pour cent, au nom de Mme de Bayan (Tre observation, V, 4°).
Cote 19e. — 1 pièce. — Certificat de 18 obligations de la ville de Paris, emprunt de 1865, au nom de Mme de Bayan (l1'0 observation, V, 5°).
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7679. Baux. — Loyers anticipés. — En rappelant les énonciations de l’inventaire, à l’égard des baux et locations des immeubles propres consentis par le mari, on mentionne, quand il y a lieu, les paiements de loyer par anticipation, comme devant être repris en deniers par l’époux propriétaire, en tant que ces loyers s’appliquent à une jouissance postérieure à la dissolution de la communauté ( supra nos 4131 à 4139, 5029, 5580).
7680. Impôts. — Assurance. — Anticipation. — Sila communauté a acquitté des impôts relatifs aux propres des époux ou des mandats de primes d’assurance,
Cote 20e. — 1 pièce. — Titre au nom de Mrae de Bayan, d,e 6 000 francs de rente, trois pour cent (2° observation, § 1er).
Cote 21e. — 1 pièce. — Certificat de 140 obligations, trois pour cent., de la Compagnie Paris-Lyon-Méditerranée, fusion ancienne au nom de Mme de Bayan (2e observation, § 1).
Cote 22e. — 2 pièces. — Certificats de deux titres de rente, trois pour cent, propres à M. de Bayan.
L’un de 800 francs (lro observation, II).
L’autre de 2 500 francs (7° observation, § 1er).
Cote 23e. — 1 pièce. — 2 022 francs de rente, trois et demi pour cent, en un certificat au nom de M. de Bayan (7e observation, § 1er).
Cote 21e. — 2 pièces. — Titres de 900 actions des houillères du Sud-Ouest, dont 600 propres à M. de Bayan, et 300 dépendant de la communauté (11e observation).
Cote 25°. — 2 pièces. — Grosse de vente à M. Leduc de la propriété du Bar, sur le prix de laquelle 200 000 francs sont restés dus (10e observation, § 5).
Cote 26°. — 1 pièce. — Certificat de 20 000 francs de rente, 3 p. 100, jouissance du 1er janvier 1902, dépendant de la communauté et portant le n°... delà... série.
Cote 27e. — 1 pièce. — Certificat de 30 actions de la Banque de France, jouissance du 1er janvier dernier, dépendant aussi de la communauté.
Cote 28°. — 1 pièce. — Certificat n°..., de 300 obligations 3 p. 100 anciennes de la compagnie des chemins de fer d’Orléans, jouissance du 1er janvier 1902, dépendant également de la communauté.
Cote 29e. — 1 pièce. — Certificat n°..., de 50 actions du Crédit foncier de France, même jouissance, appartenant aussi à la communauté.
Cote 30e. — 1 pièce. — Certificat de 100 actions de la Compagnie des omnibus, n°. .., portant la même jouissance et dépendant de ladite communauté.
La rente sur l’État et les valeurs ci-dessus désignées, cotes 26 à 30, existent toujours et portent actuellement jouissance courante.
Mémoire à la masse active de communauté .
Les arrérages, dividendes et intérêts échus depuis le décès ont été touchés par Mm0 de Bayan et figureront aux recettes de son compte.
Mémoire aux recettes du compte d' administration .
Cote 31e. — 1 pièce. — Bail aux époux Gracien, de la ferme du Manoir appartenant en propre à Mme de Bayan (lre observation, Vl), pour neuf années, du 11 novembre ...., moyennant un fermage de 9000 francs, payable en trois termes, les 25 décembre, 25 mars et 24 juin qui suivent chaque récolte.
Au décès, il était acquis à la communauté, l’année de fermage représentant l’année de jouissance du 11 novembre 1900 au il novembre 1901, à échéance des 25 décembre 1901, 25 mars et 24 juin 1902, plus le prorata de ce fermage représentant la jouissance courue du 11 novembre 1901 au jour du décès; le tout est encore actuellement dû et sera porté à la masse active.
Mémoire à la masse active de communauté.
Cote 32e. — 2 pièces. — Bail aux époux Gorlin, de la maison située à..., propre à Mmo de
Bayan (3e observation), pour neuf années à compter du 1er avril . . moyennant un loyer
annuel de 6 500 francs payable en quatre termes, les 1er janvier, avril, juillet et octobre, et état de lieux.
Au décès, il était dû le prorata de loyer depuis le 1er janvier dernier, lequel
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pour un temps postérieur à sa dissolution, il lui est dû récompense par l’époux propriétaire, pour tout ce qui excède la fraction courue jusqu’au jour de sa dissolution ( supra nos 5207, 5643).
7681. Frais funéraires. — Quand les frais funéraires de l’époux prédécédé ont été acquittés avec des deniers de la communauté, il lui en est dû récompense par la succession ( supra nos 5206, 5642).
7682. Vente mobilière. — L’officier public qui a procédé à la vente du mobilier, rend compte, dans la liquidation, du produit de cette vente, et le reliquat en
a été touché depuis par Mmo de Bayan et figurera aux recettes de son compte.
Mémoire aux recettes clu compte cV administration.
Cote 33°. — 1 pièce. — Bail aux époux Bâclé, d’une maison située à..., propre à Mmo de
Bayan (4e observation), pour 9 années du 1er octobre . ^moyennant un loyer annuel de
8 000 francs, payable de trois en trois mois ; et sur lequel 24 000 francs ont été payés lors de la signature du bail, par imputation sur les trois dernières années de jouissance; et qui donne lieu à la reprise de cette somme en faveur de Mmo de Bayan.
Mémoire aux reprises en deniers de Mmo de Bayan.
Au décès, il était dû le prorata de ce loyer depuis le 1er janvier dernier, lequel a été touché depuis par Mmc de Bayan et figurera aux recettes de son compte.
Mémoire aux recettes du compte d* administration.
Cote 34e. — 1 pièce. — Bail aux époux Martin de la métairie située à..., propre à Mme de Bayan (3° observation, § 2), à mi-fruits; de sorte que Mmo de Bayan reprend cette métairie avec les droits y attachés, relativement au bail, sans indemnité à son profit, ni récompense à la communauté. Ordre.
Cote 35°. — 8 pièces. — Avertissements pour l’acquit des contributions des immeubles propres à Mmo de Bayan, desquels il résulte qu’il était réclamé pour l’année courante :
Pour les maisons, 2 640 francs, ci . 2 640 »
Pour le domaine du Manoir, non compris la ferme dont les impôts sont acquittés par le fermier, 1 200 francs, ci . 1 200 »
Et pour le bois de Montclair, 624 francs, ci . 624 »
Ensemble, 4 464 francs, ci . 4 464 »
Ces contributions ont été acquittées depuis par Mmc de Bayan; en conséquence il sera porté dans les dépenses de son compte le prorata couru depuis le 1er janvier jusqu’au jour du décès, ce prorata étant à la charge de la communauté.
Mémoire aux dépenses du compte d’ administration .
Cote 36e. — 6 pièces. — Polices d’assurances des constructions propres à Mm0 de Bayan. Il a été payé d’avance 148 francs, pour la prime de l’année commencée Je..., récompense est due à la communauté pour le temps qui restait à courir du jour du décès à cette époque,
soit 120 francs. 7 „
Mémoire aux récompenses dues par Mm°de Bayan.
Cote 37e. — 61 pièces. — Reçus divers et factures acquittées.
Cote 38e. — 41 pièces.— Actes de l’état civil et renseignements divers.
DÉCLARATIONS ACTIVES ET PASSIVES
Mmo de Bayan a déclaré qu’il existait au jour du décès une somme de 19400 francs en deniers comptants, demeurée entre ses mains.
Mémoire aux recettes du compte d administration.
Et quelle avait acquitté tout le passif dont les communauté et succession étaient grevées
et comprenant, savoir :
1° Notes des fournisseurs au décès, 8 416 francs, ci 2° Frais de dernière maladie, 3 530 francs, ci . . . 3° Frais d’inhumation, 6 844 francs, ci . . . . • • Ensemble, 18 790 francs, ci .
Mémoire aux dépenses du compte d'administration •
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figure à la masse active. S’il déduit de ce produit les bordereaux d’enchères du conjoint survivant et des héritiers, ces bordereaux sont rétablis à la masse active, avec l’intérêt au taux légal à partir du jour de la vente.
Puis cet inventaire est demeuré clos et terminé après le serment d’usage >et après avoir été certifié véritable par Mmc de Bayan.
18e observation. — Vente du mobilier. — Compte des officiers publics..
1. Le mobilier inventorié au domicile de M. de Bayan a été vendu aux enchères par
M° Corbet., commisseur-prisenr à..., suivant procès-verbal en date des...
Le produit de la vente, net de frais, s’est élevé à 30 107 francs, ci . 30 107 »
Dont Mc Corbet déduit 10 107 francs, montant des achats à crédit de Mme de
Bayan , ci . 10 707 »
De sorte que M° Corbet n’est comptable que de la somme de 19 400 francs,
ci . . . . 19 400 »
Mme de Bayan fera le rétablissement à la masse active de communauté du montant de ses achats, et le reliquat du compte du commissaire-priseur figurera à la même masse.
Mémoire à la masse active de communauté .
IL Le mobilier de communauté, inventorié au château du Manoir, a été vendu aux enchères, par le ministère de M° Nantin, notaire à..., le...
Le produit de cette vente, net de frais, est de 15 314 francs, ci . 15 314 »
Dont on déduit les enchères à crédit :
De Mme de Bayan, 6215 francs, ci . 6 215 » ) q ,
Et de M. Albert de Bayan, 3 619 francs, ci . 3 619 » ) * * w
Par suite, M° Nantin n’est comptable que de 5480 francs, ci . . . 5 480 »
Mrae de Bayan et M. Albert de Bayan feront respectivement le rétablissement du montant de leurs achats à la masse active de communauté, où l’on comprendra également le reliquat du compte de M. Nantin.
Mémoire à la masse active de communauté.
Ilï. Le tableau : La sainte Famille de l'Ecole de Raphaël , dépendant de la succession de M. de Bayan (7° observation, .§ 2, et 9° observation, § 3), a été vendu aux enchères par M.. Coiir bet, commissaire-priseur à..., le...
Le montant de cette vente, net de frais, s’est élevé à 26 000 francs, étant aux mains de M° Corbet.
Cette somme figurera ci-après à la masse active de succession.
Mémoire à la masse active de succession.
19e Observation. — Jugement ordonnant la liquidation.
Sur la demande formée par Mmo de Bayan et M. Albert de Bayan, contre M. et Mmc de Chalu et M. du Breuil, subrogé-tuteur, comme faisant fonction de tuteur du mineur Joseph
de Bayan, il est intervenu contradictoirement, le . . un jugement du tribunal civil de...;
lequel a ordonné qu’aux requête, poursuites et diligences de Mmc de Bayan et de M. Albert de Bayan, en présence de M. et Mme de Chalu et M. du Breuil, esdite qualité, ou eux dûment appelés, il serait, devant M0..., [notaire soussigné, que le tribunal a commis à cet effet, procédé aux opérations de comptes, liquidation et partage, tant de la communauté ayant existé entre M. et Mmo de Bayan, que de la succession de M. de Bayan.
Le dispositif de ce jugement est ainsi concu :
[Copier le dispositif du jugement jusques et y compris la nomination du juge-commissaire et V indication que les frais seront employés en frais privilègiés de compte , liquidation et partagé).
Ce jugement a été signifié : 1° à M. et Mmc de Chalu, à M. du Breuil esdite qualité, et au subrogé tuteur ad hoc du mineur Joseph de Bayan, suivant exploit de..., huissier à..., en date du... ; 2° et à avoué, par acte du palais, en date du...
La grosse de ce jugement et les originaux des significations sont demeurés ciannexés après mention.
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7683. Demande en liquidation. — Jugement. — On indique ensuite la demande en compte, liquidation et partage qui a été formée, ainsi que le jugement qui est intervenu. Il est d’usage de rapporter le dispositif du jugement.
20e Observation. — Compte d' administration.
Depuis lie décès de M. de Bayan, Mme de Bayan a administré les biens et affaires de la communauté et de la succession et elle a fait diverses recettes et dépenses dont le compte va être établi ainsi qu’il suit en faisant la distinction entre les fonds et les fruits, et entre les charges des fonds et celle des fruits, pour les motifs qui seront ci-après indiqués :
§ 1er. — Recettes.
COMMUNAUTÉ
SUCCESSION
Fonds.
Fruits.
Fonds.
Fruits.
1° La somme de 400 francs, montant des arrérages des 800 francs de rente, trois pour cent, dépendant de la succession (lrc observation), échus les 1er avril et 1er juillet derniers.
A porter dans les fonds de communauté pour le prorata couru diu 1er janvier au jour du décès, soit 33 francs 35 centimes, ci . . . Et dans les fruits de succession pour
366 francs 65 centimes, ci .
2° La somme de 108 francs 35 centimes, montant du prorata des dividendes couru du 1er janvier au jour du décès sur les 20 actions de la Banque de France, propres de Mmc veuve de Bayan (lro observation), à porter dans les fonds de communauté, ci. . . .
3° La somme de 225 francs 60 centimes, montant du prorata couru pendant le même temps sur les 60 actions de la Compagnie des chemins de fer du Nord, ayant la même origine, à porter dans les fonds de communauté, ci . . .
4° La somme de 24 francs, montant du prorata couru pendant le même temps sur les 40 obligations de la Compagnie des chemins de fer d'Orléans, également propres à Mmc de Bayan (même observation), à porter
dans les fonds de communauté, ci .
5° La somme de 158 francs 40 centimes, montant du prorata couru du 1er août 1901 au jour du décès sur les 18 obligations de là Ville de Paris, emprunt 1865, ayant la même origine, à porter dans les fonds de communauté, ci .
6° La somme de 2 083 francs 35 centimes, montant des intérêts courus du 1er novembre 1901 au jour du décès sur les 200 000 francs constitués en dot à MmG de Bayan par M. de Boidard (lro observation), à porter dans les
fonds de communauté, ci .
7° La somme de 250 francs, montant des arrérages du 1er janvier dernier au jour du décès sur les 6 000 francs de rente, trois pour cent provenant à Mme de Bayan de la succes-
A reporter .
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7G84. Compte d'administration. — Le compte d’administration que doit rendre l’héritier ou le notaire chargé depuis la dissolution de la communauté de faire les
Reports .
sion de Mm0 de Mirelle (2° observation, § Ier), à porter dans les fonds de communauté,
8° La somme de 84 francs, montant des intérêts pendant le même temps sur les 140 obligations de la Compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée ayant la même origine, à porter dans
les fonds de communauté, ci .
9° La somme de 1 250 francs, montant des arrérages échus les 1er avril et 1er juillet dernier sur les 2 500 francs de rente, trois pour cent, dépendant de la succession de M. de Bayan (7e observation, § 1er),
A porter dans les fonds de communauté pour le prorata couru du 1er janvier au décès,
soit 104 francs 15 centimes, ci .
Et dans les fruits de succession pour
1 145 francs 85 centimes, ci .
10° La somme de 1011 francs, montant des arrérages échus les 16 février et 16 mai derniers sur les 2022 francs de rente, trois et demi pour cent, ayant la même origine,
A porter dans les fonds de communauté pour le prorata couru du 16 novembre 1901
au décès, soit 337 francs, ci .
Et dans les fruits de succession pour
674 francs, ci .
11° La somme de 5 000 francs, montant du semestre d’intérêts échu le 1er juillet dernier sur le solde du prix de M. Leduc (10° observation, § 5),
A porter dans les fonds de communauté pour le prorata couru du 1er janvier au décès,
soit 416 francs 65 centimes, ci .
Et aux fruits de succession pour 4 583
francs 35 centimes, ci .
12° La somme de 7 200 francs, montant du semestre de dividendes échu le 1er juillet dernier sur les 600 actions des houillères du Sud-Ouest (11° observation),
A porter dans les fonds de communauté pour le prorata couru du 1er janvier au décès,
soit 600 francs, ci .
Et aux fruits de succession pour 6 600
francs, ci .
13° La somme de 10000 francs, montant des arrérages échus les 1er avril et 1er juille A reporter .
Fonds.
Fruits.
Fonds.
Fruits.
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recettes et les dépenses pour la communauté et la succession doit être rédigé, ainsi qu’il est indiqué supra n° 7570. Dans l’espèce de la formule ci-contre, les recettes et
Reports . . .
derniers sur les 20 000 francs de rente, trois pour cent, dépendant de la communauté (17° observation, cote 26),
A porter dans les fonds de communauté pour le prorata couru du 1er janvier au décès,
soit 833 francs 35 centimes, ci .
Et dans les fruits de communauté pour
9 166 francs 65 centimes, ci .
14° La somme de 1 950 francs, montant des dividendes échus le 1er juillet dernier sur les 30 actions de la Banque de France dépendant de la communauté (17e observation, cote 27),
A porter dans les fonds de communauté pour le prorata couru du 1er janvier au décès,
soit 162 francs 50 centimes, ci .
Et dans les fruits de communauté pour
1 787 francs 50 centimes, ci .
15° La somme de 2 160 francs, montant du semestre d’intérêts échu le 1er juillet dernier sur les 300 obligations de la Compagnie •des chemins de fer d’Orléans, dépendant de la communauté (17e observation, cote 28),
A porter dans les fonds de communauté pour le prorata couru du 1er janvier au décès,
soit 180 francs, ci .
Et dans les fruits de communauté pour
1 980 francs, ci .
16° La somme de 527 francs, montant du semestre des dividendes échu le 1er juillet dernier sur les 50 actions du Crédit Foncier de France dépendant de la communauté (17e observation, cote 29),
A porter dans les fonds de communauté pour le prorata couru du 1er janvier au décès,
soit 44 francs, ci .
Et dans les fruits de communauté pour
483 francs, ci .
17° La somme de 2 400 francs, montant du semestre des dividendes échu le 1er juillet dernier sur les 100 actions de la Compagnie des Omnibus, dépendant de la communauté (17e observation, cote 30),
A porter dans les fonds de communauté pour le prorata couru du 1er janvier au décès,
soit 200 francs, ci . . .
Et dans les fruits de communauté pour
2 200 francs, ci .
18° La somme de 270 francs 80 centimes, A reporter .
Fonds.
Fruits.
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Fonds.
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les dépenses étant communes à la communauté et à la succession, il n’est fait qu’un seul compte comprenant quatre colonnes, les deux premières, re-
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prorata de loyer (17° observation,
dû par M.
cote 32)
montant du Mmo Gorlin couru du 1er ^ â porter dans les fonds de communauté, ci 19° La somme de 333 francs 35 centimes, montant du prorata de loyer dû par Mmo Bâclé (17° observation, cote 33) et du 1er janvier dernier au jour du décès, ter dans les fonds de communauté, ci,
de M. de Bayan (17° observation in fine) porter dans les fonds de communauté, ci .
Total des recettes :
Fonds de communauté, 25 848 fram
85 centimes, ci .
Fruits de communauté, 15 617 fran<
15 centimes, ci .
Ensemble pour la communauté, 41 4(
francs, ci .
Fruits de succession, 13 369 francs 85 centimes, ci .
Réunion, 54 835 francs 85 centimes,
§ 2. — Dépenses.
1° La somme de 186 francs, montant du prorata des impôts des biens propres de Mmo de Bayan, calculé du 1er janvier au jour du décès (17e observation), à porter dans les fonds de communauté, ci .
2° La somme de 8 416 francs, montant des notes de fournisseurs au moment du décès (môme observation) à porter dans les fonds de communauté, ci .
3° La somme de 3 530 francs, montant des frais de dernière maladie de M. de Bayan (même observation), à la charge des fonds de communauté, ci . .
4° Et la somme de 6 844 francs, montant des frais d’inhumation de M. de Bayan (même observation), à la charge des fonds de succession, ci . .
A reporter ....... .i
Fonds.
Fruits.
SUCCESSION
Fonds.
Fruits,
Fonds.
Fruits.
Fonds.
Fruits .
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latives aux fonds et fruits appartenant à la communauté, les deux dernières relatives aux fonds et fruits- appartenant à la succession, de telle- sorte qu’on men-
Re ports. .
Total des dépenses :
A la charge des fonds de communauté,
12 132 francs, ci .
A la charge des fonds de succession,
6 844 francs, ci .
Réunion, 18 976 francs, ci .
§ 3. — Balance.
Les recettes s’élevant :
Pour les fonds de communauté, h. .
Pour les fruits de communauté, à. .
Et pour les fruits de sucession, à . . Et les dépenses étant :
A la charge des fonds de communa de .
de
Balance faite, il existe :
ienfc. Un excédent de recettes pour la coin munauté :
Réunion, 29334 francs, ci
pour la succession, de 13 369 francs 85 centimes, ci .
de 35 839 francs 85 centimes, ci
COMME NAEIÉ.
SUCCESSION
Fonds.
Fruits.
Fonds.
Fruits
•COMMUNAUTÉ
SUCCESSION
Fonds..
Fruits..
F onds.
Fruits.
En outre, comme il vient d’être emprunté aux fruits de la succession, la somme de 6 844 francs pour balancer les dépenses à la charge des fonds de cette succession, il en sera fait la restitution lors de la balance des masses.
Mémoire à la balance des masses de succession.
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tionne séparément l’excédent de recettes pour la communauté et pour la succession.
768o. Opérations. — L’exposé préliminaire achevé, il est procédé auxopérations de liquidation et partage de la communauté et de la succession de l’époux prédécédé. 7086. Reprises. — Une première opération indique, sous le titre de reprises en
OPÉRATIONS
Ces observations terminées, il est passé aux opérations faisant l’objet des présentes.
Elles seront divisées en six parties qui comprendront :
La première , la liquidation des reprises des époux ;
La deuxième, la liquidation de la communauté d’entre M. et Mmo de Bayan ;
La troisième , la liquidation de la succession de M. de Bayan;
La quatrième , la fixation des droits des parties et l’indication du passif ù acquitter;
La cinquième , les attributions proposées et l’affectation pour l’acquit du passif;
Et la sixième , les conditions générales du partage.
La jouissance divise sera fixée au...; en conséquence, tous comptes d’intérêts, arrérages, dividendes et revenus quelconques seront arrêtés à cette date, et c'est également le cours de la Bourse de Paris audit jour qui servira de base pour l’évaluation des valeurs mobilières.
En raison de Pusufruit de Mmo de Bayan, de la jouissance légale lui appartenant sur les biens de son fils mineur, et de la société d’acquêts existant entre M. et Mm0 de Chaut, on distinguera dans les masses les fonds avec les fruits et les charges des fonds d'avec celles des fruits.
I. — Reprises en nature
Mme de Bayan ale droit d’effectuer la reprise en nature des biens ci-après, comme lui étant propres et dont tous les fruits et revenus, calculés jusqu’au jour du décès de M. de Bayan, sont compris, soit dans les recettes du compte d’administration, soit à la masse active de communauté, savoir :
1° 20 actions delà Banque de France (lrc observation),
2° 60 actions de la Compagnie des chemins de fer du Nord ( ibid .).
3° 40 obligations de la Compagnie des chemins de fer d'Orléans {ibid.).
4° 18 obligations de la ville de Paris, emprunt de 1865 {ibid.).
5° 200000 francs, dus par M. de Boidard, pour la donation de pareille somme qui lui a été faite (ibid.).
6° 6 000 francs de rente 3 p. 100 (2e observation, § 1er).
7° 140 obligations anciennes de Paris à Lyon et à la Méditerranée (2e observation, § 1er). 8° Un domaine, appelé le domaine du Manoir (lrc observation).
9° Une maison située à..., rue..., n° (2° observation, § 1er).
10° Une métairie, située à... (2e observation, § 2).
11° Un bois appelé le bois du Montclair (2e observation § 2).
12° Une maison située à..., rue..., n°... (3e observation).
13° Et une autre maison située à..., rue..., n° (4e observation).
II. — Reprises en deniers
Mra0 de Bayan a droit à la reprise en deniers des sommes ci-après :
1° 245 970 francs, provenant de ses apports en mariage et constitution de dot, suivant
détail donné dans la lro observation, IV et Y, ci . 245 970 »
2° 66 000 francs, montant cumulé des revenus qu’elle s’était réservés et qui
ont été touchés par le mari (lro observation, VIII), ci. . 66 000 »
3° 127 350 francs, provenus de la succession de Mmc de Mirelle, sa mère,
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nature, les biens appartenant en propre à l’époux survivant et à la succession du conjoint prédécédé ; on fixe ensuite le chiffre des reprises en deniers contre la communauté, en faveur du conjoint survivant et de la succession de l’époux prédécédé et les récompenses dues à la communauté par chacun d’eux ; et l’on en établit la balance :
Report . 311 970 »
déduction faite des dettes, frais et droits de succession (2e observation, § 1er),
ci . . 127 350 »
4° 32 640 francs, montant de la vente d’arbres non aménagés dans le parc
du château du Manoir (5e observation), ci . . 32 640 »
5° 24 000 francs, montant des loyers anticipés versés par les époux Bâcle,
locataires d’une maison située à... (17° observation, cote 33e), ci . 24 000 »
Total, 495 960 francs, ci . 495 960 «
11 1. — Récompenses.
Mmo de Bayan doit la récompense à la communauté des sommes suivantes :
1° 25 550 francs pour le coût de l'enregistrement et des honoraires des donations qui lui
ont été faites par son contrat de mariage (lrc observation), ci . 25 550 w
2° 34 400 francs, montant des soultes de partage, frais de l’acte de partage et droits de succession après le décès de M. de Boidard (2e observation, § 2), ci.. 34 400 » 3° 108 960 francs, pour remboursement à la communauté à l’occasion du
retrait d’indivision de la maison située à... (3e observation), ci . . 108 960 »
4° 35 880 francs, déboursés par suite de l’acquisition en remploi par Mmo de
Bayan d’une maison située à... (4e observation), ci . . . . 35 880 »
5e 6 400 francs, pour indemnité des coupes de l’ordinaire 1901, non faites
dans le bois du Montclair (6° observation), ci . . 6 400 »
6° 4 000 francs, montant de la provision versée à Mme de Bayan, à l’ occasion de la demande en séparation de corps par elle formée contre son mari et non
admise (14e observation), ci . ;•••;*,• 9
7° 120 francs, pour primes d’assurances postérieures au décès, acquittées par la communauté (17e observation, cote 36), ci . 1 *
Montant des récompenses, 215 310 francs, ci . 215 310 — »
Balance.
Les reprises en deniers de Mra0 de Bayan s’élèvent à 495 960 francs, ci . . . 495 960 »
Et les récompenses par elles dues sont de 215 310 francs, ci . 215 310 ”
Les reprises excèdent les récompenses de 280 650 francs, ci . 280 650 »
| 2. — Succession de M. de Bayan.
I. — Reprises en nature
La succession de M. de Bayan a droit à la reprise en nature des valeurs Ci-apres .*
1° 800 francp de rente, trois pour cent, provenant de son apport en mariage (1 obse^v.),
2 500 francs de même rente, provenus de la succession de M. de Bavan »
(7e observ., § 1er), ci . . .
Ensemble, 3 300 francs de rente trois pour cent, ci . ■ 3 300 -
2° 2 022 francs de rente, trois et demi pour cent, provenus aussi de la succession de
Mm0 de Bayan (7e observation). •. j. ..„t. /km nw™ g tn
3» 900 000 francs restés dus par M. Leduc, pour solde de prix de vente (10° obse v & 5). 50 600 actions des houillères du Sud-ouest, restant sur les 1000 qui lui ont ete attribuées en représentation de l’apport d’un immeuble personnel (11e observ.)- Le tout figurera ci-après à la masse active de succession.
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si les reprises sont supérieures aux récompenses, le reliquat doit être prélevé sur Uactif de communauté ainsi qu'il est dit infra no 769:2. Si, au contraire, ce sont les récompenses qui excèdent les reprises, l’excédent figure à la masse active de la communauté à titre de rapport.
7687. Communauté. — Actif. — L’actif de la communauté comprend : les fruits des propres des époux ( supra nos 4465 à 4490, 4572, 4573, 5344 à 5352) ; le produit de leur -industrie commune ou séparée (supra nos 5353 à 5361) ; et les acquêts mobiliers et immobiliers faits avec le produit de leurs économies ( supra nos 5362 à 5387).
7688. Masse active. — La masse active est formée de tous les biens meubles et
n. — Reprises en deniers.
La succession de M. de Bayan a droit à la reprise en deniers des sommes ci-après : lu 152 530 francs, provenant de ses apports en mariage et de la dot à lui constituée par
ses père et mère (lro observ.), ci
2° 60 876. francs 60 centimes, montant de recouvrements et réalisations de créances provenues de la succession de Mrae de Bayais7, sa mère (7e observ., § lor), savoir :
Prix de vente de 50 actions Orléans, ci. . .
Prix de vente de 222 millimes de rente trois et demi pour
cent . . . . . . 6 60
Attribution en espèces . . . .4 160 » \
Prorata de fruits compris dans le cours des valeurs . 2 280 »
3° 51 000 francs montant de l'indemnité d’assurance touchée lors de l’incen¬
die de la maison de maître du Bar (8° observ.), ci .
4° 334 300 francs, montant des prix touchés des immeubles propres de M. de
Bayan, aliénés pendant le mariage, (10e observ.), ci .
5° 226 170 francs, touchés pour la négociation des 400 actions des houillères
du Sud-ouest propres à M. de Bayan (IIe observ.), ci .
Ensemble pour les reprises en deniers, 824 876 fr. 60 centimes, ci .
III. — Récompenses
La succèssion dë M. dé Bayan doit la récompense à la communauté des sommés suivantes :
1° 5,125 francs pour les frais d’enregistrement et honoraires applicables à la dot constituée à M. de ‘Bayan par son contrat de mariage (lTe observ.). ci . 5 125 »
_ 2° 9 360 francs, montant des droits de succession payés après le décès de
Mme de Bayan, sa mère j (7e observ., § 1er), ci. . . 9 360 »
3° 72 377 francs, pour achat de droits successifs, soulte de partage, frais divers et droits de succession, en .ce qui concerne la succession de M. Ploumier
(7e observ., § 2), ci .......... . . . . . 72 377 »
4° 43 210 francs, pour dettes payées, frais divers, et droits de succession, sur le legs à titre universel par M. Molair (7e lobserv., J 3), ci. ... . . .. ... .... 43.210 »
5° 219 000 pour impenses sur les propres de M. de Bayan (9e observ.) ci . . 2119 000 » 6° 1250 francs, montant d’une amende prononcée contre M. de Bayan à la
suite de. l’affaire Petit (13e observ..), ci . . 1 250 »
7G,i3 46§ fr._6p, .valeur de 400 francs de rente trois pour cent, dépendant de la communauté, légués par M. de Bayan (16e observ.), ci. ......... 13 466 65
Ensemble, pour les récompenses, 363 788 francs 65 centimes, ci . 363 788 65
Balance
Les reprises en deniers se montent à 824 876 Francs 60 centimes, ci . . . . 824 876 60
Et les récompenses, à 363 788 francs 65 centimes, ci
Les reprises excèdent les récompenses .de 461 087 francs 95 centimes, ci.. . 46,1 087 95
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immeubles appartenant à la communauté au jour de sa dissolution, avec les fruits et revenus échus et courus jusqu’à l’époque fixée pour la jouissance divise des parties. Ces fruits, quand il y a lieu, sont divisés en fonds et en fruits, supra n° 7577.
7689. Rapport pour dot. — Les récompenses pour dots constituées en biens communs, par les époux à leurs enfants, par portions égales ou inégales, sont, en règle générale, comprises parmi les récompenses qui se balancent avec les reprises en deniers. Mais s’il s’agit d’une récompense pour une dot que les époux ont constituée par imputation sur les droits de l’enfant doté dans la succession du premier mourant, et subsidiairement, en cas d’insuffisance sur celle du survivant, le quantum de
DEUXIÈME PARTIE
Liquidation de la communauté.
§ 1er. — Masse active .
La masse active de communauté comprénd :
Article premier. — Reliquat du compte de MIU0 de Bayan. — La somme de 29 334 francs formant le reliquat, aux mains de Mme de Bayan, de son compte de recettes et de dépenses en ce qui concerne la communauté (20° observation). Cette somme est : en fonds, de
13 716 francs 85 centimes, ci . . .
Et en fruits, de 15 617 francs 15 centimes, ci .
Art. 2. — Rétablissement par Mme de Bayan. — La somme de 16 922 francs, dont Mme de Bayan fait le rétablissement à la masse, pour ses enchères à crédit aux ventes mobilières (18e observation),
Plus 196 francs, pour intérêts du jour de la vente à celui de la jouissance divise, ci . : . .. . . 196 »
Total, 17118 francs, ci. . -
Art. 3. — Rétablissement par M. Albert de Bayan. — La somme de 3 619 francs, dont M. Albert de Bayan fait le rétablissement à la masse, pour ses enchères à crédit à la vente mobilière (18e observ.),
Plus 38 francs, pour intérêts du jour de la vente à
celui de la jouissance divise, ci . * . .
Total, 3 657 francs, ci . . . . 3 657
Art. 4. — Reliquat du compte de vente mobilière de M° Corbet.
La somme de 19 400 francs, formant le reliquat du compte de vente mobilière aux mains de Me Corbet, commissaire-priseur (18e observ.),
Art. o. — Reliquat aux mains de M° Nantin. — La somme de 5 480 francs, formant le reliquat de compte de vente mobilière aux
mains de Me Nantin, notaire (18e observ.), ci . • • •
Art. 6. — Actions des houillères du Sud-Ouest. — 300 actions des houillères du Sud-Ouest, nos..., au capital nominal de 500 francs entièrement libérées, produisant des dividendes payables par semestres, les Ie1* janvier et 1er juillet, comprises en un certificat au nom de M. de Bayan, n°... (11e observ.), Ces actions représentent au cours de
600 francs, une somme de 180 000 francs, ci . 180 000 »
Plus 3 600 francs montant du semestre de dividende à échéance du l01' juillet dernier, non touchés, ci. 3 600 »
Ensemble, 183 600 francs, ci . * 83
A reporter. . . . 183 000
Fonds.
Fruits.
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la récompense, à la charge de chacun des époux, résulte des opérations ; et, par ce motif, on porte le rapport intégral de la récompense dans la masse active de la communauté, pour être attribué ainsi qu’il sera dit infra n° 7698.
7600. Chiffres divisibles. — En fixant le cours d’une valeur pour déterminer le chiffre du capital, il faut avoir soin qu’il soit divisible, afin de faciliter les attributions. Ainsi, pour les rentes trois pour cent sur l’Etat, les cours de 100.02, 100.05
Report . 183 600 »
De laquelle somme on déduit comme appartenant aux fruits le prorata de dividende couru du jour du décès au jour de la jouissance divise et dont une partie est comprise dans le cours sus-indiqué, soit 4500 fr., ci. 4 500 »
Reste à porter aux fonds 179 100 fr., ci . 179 100
Art.
7. — Rente trois pour cent. — Vingt mille francs de rente sur l’Etat français, trois pour cent, jouissance du 1er juillet dernier, taisant l’objet d’un certificat au nom de M. de Bayan, n° 148 703 de la série 7° (17e observ., cote 26°). Cette rente représente au cours de 101 francs une valeur de 673 233 francs 35 centimes, ci. 673 233 35 Dont on déduit comme étant compris dans le cours et appartenant aux fruits le prorata de dividende couru du 1er juillet au jour de la jouissance divise, soit 2 233 francs 35 centimes, ci . 2 233 35
Reste à porter aux fonds, 671 000 fr., ci . . 671 000 »
Art. 8. — Actions de la Banque de France . — Trente actions de la Banque de France, jouissance du 1er juillet dernier, inscrites au nom de M. de Bayan sur le registre coté J, folio 48, (17e observ., cote 27°). Elles représentent, au cours de 3 770 francs, une somme de 113 100 francs, ci . 113 100 »
On en déduit, comme étant compris dans le cours, le prorata de dividende du 1er juillet au jour de la jouissance divise, soit la somme de 650 francs, à porter dans les fruits, ci . 650 »
Reste à porter aux fonds, 112 450 francs, ci . .
Art. 9. — Obligations Orléans. — Trois cents obligations trois pour cent, de la compagnie du chemin de 1er d’Orléans, remboursables à 500 francs, produisant 15 francs d’intérêts annuels payables par semestre, les 1er janvier et 1er juillet (17e observ., cote 28e). Ces obligations ayant jouissance du 1er juillet dernier portent les n08 1 462 101 à 1 462400, et représentent au cours de 467 francs, une
somme de 140 100 francs, ci . . . 140 100 »
On en déduit, comme étant compris dans le cours, le prorata d'intérêts couru du 1er juillet au jour de la jouissance divise, soit 720 francs à porter dans les fruits,
Reste à porter aux fonds, 139 380 francs, ci
Art. 10. — Actions du Crédit foncier . — Cinquante actions du Crédit foncier de France, au capital de 500 francs, comprises dans un certificat au nom de M. de Bayan, n° 12 617 (17e observation, cote 29e). Ces actions, ayant jouissance du 1er juillet dernier, portant les
Fonds.
Fruits.
100.08, etc., sont divisibles par trois, de manière à former le denier 33.32, 33.34, 33.36, etc., pour I franc de rente : à l’égard des pentes trois et demi pour cent, le cours de 103.04, 103.11, 103.24 etc., sont divisibles par sept, ce qui forme le denier 29.44, 29.46, 29.48 etc., pour 1 franc de rente ; cette division, qui ne peut en aucune manière nuire aux parties, a pour avantage de rendre facile le contrôle des calculs. Si une valeur doit être attribuée en usufruit, après distraction du prorata des fruits
Fonds.
Reports. . 1 161 067 85
n°s 10 541 à 10 590, représentent au cours de 731 francs 50 centimes, une somme de 36 575 francs, ci\ . 36 575 »
On en déduit, comme étant compris dans le cours, le prorata de dividende couru du 1er juillet dernier au jour de la jouissance divise, soit 176 francs, à porter aux fruits, ci .
Reste à porter aux fonds, 36 399 francs, ci . 36 399
Fruits.
Art. 11. — Actions des omnibus . — Cent actions de la compagnie générale des omnibus de la ville de Paris, au capital de 500 francs, entièrement libérées, produisant des dividendes payables par semestres, les 1er janvier et 1er juillet, faisant l’objet d’un certificat au nom de M. de Bayan, n° 14849 (17e observ., cote 30°). Ces actions ayant jouissance du 1er juillet dernier, portant les nos 46 391 à 46 490, représentent au cours de 723 francs, uns somme de 72 300 francs,
ci . 72 300 »
On en déduit, comme étant compris dans le cours le prorata de dividende, couru du 1er juillet dernier au jour de la jouissance divise, à porter aux fruits, soit 800 francs, ci . . 8 00 »
Reste à porter aux fonds, 71 500 francs, ci. . . .
Art. 12. — Récompense pour dot à Mmo de Chalu. — La somme de 600 000 francs, montant de la dot constituée à Mmo de Chalu par imputation sur les droits de cette dame dans la succession du premier mourant de M. et Mmc de Bayan, ses père et mère, et subsidiairement, en cas d’insuffisance, sur celle du survivant ; de laquelle somme récompense est faite à la communauté par la succession jusqu’à concurrence des droits héréditaires de Mme de Chalu, et par
MmC de Bayan pour l’excédent (15° observ.), ci .
Et 15000 francs, pour les intérêts de cette somme, courus du jour du décès à celui de la jouissance divise, à porter aux fruits, ci . . .
Art. 13. — Prorata de fermage Gracien. — La somme de 10 625 francs montant du prorata de fermage Gracien acquis à la communauté lors du décès de M. de Bayan (17e observ., cote 31) à raison de 9 000 francs par an depuis le 11 novembre 1900, à porter
aux fonds, ci .
Total de la masse active :
En fonds, 1 879 591 francs 85 centimes, ci .
En fruits, 39 930 francs 50 centimes, ci .
Réunion, 1 919 522 francs 35 centimes, ci
DE LA LIQUIDATION DES COMMUNAUTÉS
compris dans le cours comme entrant dans son attribution en propriété, il faut veiller à ce que le chiffre ainsi réduit soit divisible pour la subdivision à faire entre les nu propriétaires.
7691. Communauté. — Masse passive. — Le passif de la communauté est formé : des intérêts et arrérages des dettes personnelles aux époux ( supra nos 5418, 5419) ; des réparations usufructuaires des propres des époux ( supra n° 5420 à
Masse passive .
Frais divers. — La masse passive de communauté comprend uniquement les 'frais divers dont l’énonciation suit, entièrement à la charge des fonds :
1° 1 030 francs, pour les frais de l’inventaire après le décès de
M. de Bayan (17° observ.), ci . , .
2° 500 francs pour les frais du jugement qui a ordonné la liquidation (19e observ.), ci
3Ü 10140 francs formant la part à la charge de la communauté dans les frais de la présente liquidation évalués à 17 140 francs, sauf
à augmenter ou diminuer d’après taxe, ci . .
4° 800 francs à la charge de la communauté, dans 1 100 francs
affectés aux frais d’homologation, ci .
Total de la masse passive, entièrement à la charge des fonds, 12 470 francs, ci . . .
CHARGE DES
Fonds.
| 3. — Balance.
La masse active s’élève : en fonds, à 1 879 591 francs 85, ci . . .
Et en fruits, à 39 930 francs 50 centimes, ci .
La masse passive se monte, à la charge des fonds, à 12 470 fr., ci . Soustraction faite il reste comme actif net de communauté :
En fonds, 1 867 121 francs 85 centimes, ci .
En fruits, 39 930 francs 50 centimes, ci .
PRÉLÈVEMENT DES REPRISES ET INDEMNITÉS
Sur cet actif, il y a lieu de prélever : lcnt. Au profit de MmQ de Bayan :
1° Le montant de ses reprises nettes en deniers (lro partie des opérations), s’élevant en fonds à 280 650 francs, ci. 280 650 »
Et en fruits calculés du jour du décès au jour de la jouissance divise, à 6 916 fr. 25 centimes, ci. . ' .
2° Le montant du préciput auquel elle a droit comme épouse survivante (trc observ.), et
s’élevant à 15 000 francs, ci. . . 15 000
3° Et la somme de 8000 francs montant de l’indemnité de nourriture et de logement allouée par la loi à Mmc de Bayan pendant les délais
pour faire inventaire et délibérer, ci . 8 000
Ensemble :
En fonds, 303 650 francs, ci. . . . . . . . 303 650 En fruits, 6 916 francs 25 centimes; ci . . .
A reporter . 303 650 » 6 916 25
Fruits.
Fonds.
Fruits.
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54J22) ; des charges du mariage (supra n° 5.42B) et des dettes contractées pendant le mariage. (supra. nos 5,424 à 5435).
7G92. Prélèvements des reprises et indemnités. — On comprend généralement dans la masse passive de communauté les reprises des époux, les indemnités de nourriture et de logement, ainsi que le montant du préciput. stipulé au contrat de mariage. Mais à Paris, en raison de ce. que les honoraires doivent être calculés sur
Reports. . . . 303 650 » 6 916' 23
2ent. Au profit de la succession :
Le montant (les reprises nettes en deniers de M. de Bayan, s’élevant en fonds à 461 087 francs
93 centimes,, ci . 461 087 95
Et en fruits calculés du jour du décès au jour de la jouissance divise, à 11 527 fr. 20 centimes, ci . _ . 11 527 20
Total des prélèvements à exercer sur l’actif de communauté :
En fonds, 764 737 francs 95 centimes, ci . . 764 737 95
Et en fruits, 18 443 francs 45 centimes, ci . 18 443 45
Ces prélèvements opérés, il reste comme bénéfices nets de la communauté :
En fonds, 1 102 383 francs 90 centimes, ci . .
En fruits, 21 487 francs 05 centimes, ci . .
Revenant pour moitié à Mmo de Bayan, et pour même quotité à
la succession . . .
Chaque moitié est de :
En fonds, 551191 francs 95 centimes, ci. .
En fruits, 10743 francs 52 centimes, ci . V • • • •
Réunion, 561 935 francs 47 centimes, ci . . . - •
Fruits.
TROISIÈME PARTIE
Liquidation de la succession de M. de Bayan.
| fer — Masse active La masse active de succession comprend :
Article 1er. — Bénéfices de communauté. — La somme de 561 935 l'rancs 47 centimes, formant la part de la succession dans les bénéfices de la communauté dont : 551 191 francs 95 centimes, en fonds, ci .
Et 10 743 francs 52 centimes, en fruits, ci .
Art. 2. — Reprises en deniers. — La somme de 472 615 francs 15 centimes prélevée sur l'actif de communauté pour le montant des reprises en deniers de ML de Bayan, dont 461 087 francs 95 centimes
en fonds, ci . .
Et 11 527 francs 20 centimes en fruits, ci . . •
Art. 3. — Rente trois pour cent. — 3 300 francs de rente suri Etat français, trois pour cent, en deux titres, au nom de M. de Pavan . l’un de 800 francs n° 14623 de la 6e série (lrc observ.) ; et l’autre de A reporter. . . ...... • • • *. •
Fonds .
Fruits.
l’actif net à partager, il est d’usage de ne pas ajouter ces reprises et indemnités à la masse passive de communauté. On les prélève sur l’actif net de communauté. C’est ce mode de procéder que nous indiquons dans la formule ci-contre. Ce prélèvement une fois opéré, on a les bénéfices nets de communauté que l’on partage par moitié entre l’époux survivant et la succession de l’époux prédécédé.
7693. Succession. — Masse active. — La masse active de la succession, de
Reports .
2 500 francs n°, 26 948 de la 7e série (7e observ., § 1er). Ces rentes portent jouissance du 1er juillet dernier et représentent au cours de
101 francs une somme de 111 100 francs, ci . 111 100 »
On en déduit, comme étant compris dans le cours le prorata d’arrérages couru du 1er juillet au jour de la jouissance divise, à porter aux fruits et s’élevant à
550 francs, ci . 550 »
Reste à porter aux fonds 110 550 fr., ci . . 110 550 »
Art. 4. — Rente trois et demi pour cent. — 2 022 francs de rente sur l’Etat français, trois et demi pour cent en un titre au nom de M. de Bayan, portant le n°... de la série... et jouissance du 16 aoiU dernier. Cette rente représente au cours de 101 francs 45 centimes
une somme de 58 609 francs 10 centimes, ci . 58 609 10
On en déduit comme étant compris dans le cours le prorata d’arrérages couru du 16 août dernier au jour de la jouissance divise, à porter aux fruits et s’élevant à 84 francs 25 centimes, ci . 84 25
Reste à porter aux fonds 58524 fr. 85, ci . . . . 58 524 85
Art. 5. — Actions des houillères du Sud-Ouest. — 600 actions
des houillères du Sud-Ouest , nos... au capital nominal de 500 francs, entièrement libérées, produisant des dividendes payables par semestres les lor janvier et 1er juillet, comprises en un certificat au nom de M. de Bayan, n°... (11° observ.) et portant jouissance du lor juillet dernier; ces actions représentent au cours de 600 francs
une somme de 360 000 francs, ci . 360 000
On en déduit comme étant compris dans le cours le prorata de dividendes couru du 1er juillet au jour de la jouissance divise, à porter aux fruits et s’élevant à
2 400 francs, ci . 2 400 »
Reste à porter aux fonds, 357600 fr., ci . 357 600 »
Art. 6. — Créance sur M. Leduc. — La somme de 200 000 francs, due par M. Maxime Leduc, propriétaire, demeurant à.., poursolde du prix de la vente que M. de Bayan lui a faite du domaine du Bar, suivant contrat passé devant M0..., notaire à..., le.... Cette somme, exigible le 1er janvier .... et productive d’intérêts à cinq pour cent par an, payables les 1er janvier et 1er juillet, est garantie par le privilège de vendeur inscrit d’office au bureau des hypothèques
de..., le..., vol..., n0..., ci . 200 000 »
Plus 1 666 fr. 65 centimes pour les intérêts courus du 1er juillet au jour de la jouissance divise, à porter
aux fruits, ci . 1 666 65
Ensemble, 201 666 francs 65 centimes, ci . 201 666 65
A reporter .
Fonds.
Fruits.
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même que sous le régime de la communauté légale, supra n° 7584, est formée : de la part du premier mourant dans les bénéfices de communauté; du montant de ses reprises en deniers ; et de ses propres dont la reprise a été effectuée en nature; plus des rapports par les héritiers, quand il y en a.
7694. Ibid. — Masse passive. — La masse passive comprend les legs en deniers faits par l’époux premier mourant, les dettes et les frais à sa
Reports .
Art. 8. — Vente de tableau. — La somme de 26 000 francs, élanl aux mains de Me Corbet, commissaire-priseur, comme formant le produit de la vente du tableau : La sainte Famille (18e observ.), ci. .
Art. 9. — Reliquat du compte de Mmo de Bayan. — La somme de 6 525 francs 85 centimes, formant le reliquat aux mains de Mmc de Bayan, de son compte d’administration établi (20e observ.), en ce qui concerne la succession, laquelle somme, en raison de l’emprunt effectué pour balancer les dépenses à la charge des fonds, est à porter entièrement aux fruits, ci .
Total de la masse active de succession :
En fonds, 1 764954 francs 75 centimes, ci .
En fruits, 33 497 francs 47 centimes, ci .
Réunion, 1 798 452 francs 22 centimes, ci . . . .
§ 2. — Masse passive
La masse passive de succession se compose des sommes suivantes, entièrement à la charge des fonds :
Article 1er. — Legs à M. Colard. — La somme de 8 000 francs, montant du legs que M. de Bayan a l'ait à M. Auguste Colard (16e observ.), ci .
Art. 2. — Deuil de Mme de Bayan. — La somme de b francs, à laquelle est fixée l’indemnité de deuil due à Mm0 de Bayan,
Art. 3. — Frais de testament. — La somme de 2 123 francs, montant des frais du testament de M. de Bayan et de Pacte de déli
vrance, ci .
Art. 4. — Frais de liquidation. — La somme de 7 300 Irancs, mise à la charge de la succession, dans les frais de liquidation et d’homologation (art. 5 de la masse passive de communauté), ci . Montant de la masse passive, 27 423 francs, ci .
§ 3. — Balance
La masse active se monte : en fonds, à 1 764 954 francs 75 centimes, ci .
En fruits, à 33 497 francs 47 centimes, ci . .
La masse passive, en entier à la charge des tonds est de
27423 francs, ci. . . . .
Reliquat Actif : en fonds, 1 737 531 Irancs 75 centimes, ci. . . .
En fruits, 33 497 francs 47 centimes, ci •
Mais comme on l’a vu sous la 20e observation il doit être restitué par les fonds aux fruits, la somme de 6 844 francs empruntée aux A reporter .
Fonds.
Fruits.
ÇHAKGES DES
Fruits.
Fonds.
Fruits.
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charge personnelle ou de son hérédité,, et T indemnité de deuil due à la vaille:
70O&. Balance. — Droits. — Il est fait ensuite une balance des deux masses, afin d’établir le chiffre net sur lequel sont fixés les droits des parties en propriété, en
Reports .
fruits de succession pour balancer le compte d’administration de
Mme DE BAYANr ci . .
En sorte que le reliquat de l'actif net de succession est de :
En fonds, 1 730 687 francs 73 centimes, ci . '. . .
En fruits, de 40 341 francs 47 centimes, ci . .
§ 4. — Rapport fictif. — Quotité disponible Il est fait le rapport fictif à la masse :
1° Du legs à M. Bert (16° observ.), d’une valeur de 13466 francs
63 centimes, ci . . .
Plus des arrérages du jour du décès à celui de la jouissance
divise, 230 francs, ci . . . . . .
2U Du legs à M. Colard, non productif d’intérêt, 8 000 francs, ci. Réunion, en fonds, 1 732 134 francs 40 centimes, ci. ..... .
1 En fruits, 40 391 francs 47 centimes, ci ..... . .
Moitié de la succession pour le legs en usufruit à la veuve, est :
En fonds, de 876 077 francs 20 centimes, ci . . . .
En fruits, de 20 293 francs 74 centimes, ci .
On impute d’abord les legs en propriété . .
Reste pour les droits résultant du legs en usufruit au profit de Mme de Bayan :
En fonds, 854 610 francs 55 centimes, ci .
Et en fruits, 20 045 francs 74 centimes, constituant des droits en
toute propriété, au profit de Mmc de Bayan, ci .
Le tiers en nue propriété pour chacun des enfants, de la somme en fonds, grevée de l’usufruit de Mme de Bayan, est de 284 870 francs
18 centimes, ci .
La moitié de la succession revenant aux enfants en pleine propriété, est de :
Fonds, 876 077 francs 20 centimes, ci .
Fruits, 20 295 francs 74 centimes, ci .
Dont le tiers pour chacun d’eux est : en fonds, de 292 023 francs
73 centimes, ci .
En fruits, de 6 765 francs 25 centimes, ci .
Réunion, 298 790 francs 98 centimes, ci . . . .
Fonds.
Fruiis.
QUATRIÈME PARTIE
Fixation des droits. — Indication du passif à acquitter. CHAPITRE PREMIER. — Fixation des droits des parties
§ Ier. — Mme de Bayan
Fonds .
Fruilis.
I. Pleine propriété. — Mmo de Bayan a droit en pleine propriété à : 1° Moitié du bénéfice de communauté, étant : en fonds,, de
551191 francs 95 centimes, ci . . .
En fruits, de 10 743 francs 52 centimes, ci . . . . . .
. A reporter . .
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usufruit et en nue propriété ; comme aussi la détermination de la quotité disponible quand il y a lieu.
7696. Fixation des droits. — Puis, le notaire liquidateur établit les droits en
Report. . . -
2° Ses reprises en deniers (prélevées sur l’actif de communauté)
étant r en fonds, de 280 650 francs, ci . .
En fruits, de 6 916 francs 25 centimes, ci .
3° Son préciput, 15 000 francs en fonds, ci .
4° Son indemnité de nourriture, 8 000 francs en fonds, ci. . . . 5° Son indemnité' de deuil, 10 000 francs (art. 2 de la masse passive de succession) en fonds, ci .
6° En fruits, comme usufruitière, 20 0 45 francs 74 centimes, ci .
Ensemble, en fonds, 864 841 francs 95 centimes, ci. ..... .
En fruits, 37 705 francs 51 centimes, ci . . •
Réunion, 902 547 francs 46 centimes, ci .
Fonds.
Fruits.
Les droits de Mmode Bayan, tant en fonds qu’en fruits, sont en pleine propriété de . . . .
II. Usufruit. — Mrao de Bayan a droit, en outre, à l’usufruit de 854 610 fr.
55 centimes, ci . . .......
§ 2. — Enfants de Bayait Chacun des enfants de Bayan a droit :
I. Pleine propriété. — En fonds et en fruits à la somme de 298 790 francs
98 centimes, ci . ^8 790 98
Soit pour les trois enfants une somme totale de 896 372 francs 94 centimes, ci . .
II. Nue propriété . — A la somme de 284 8 /0 francs 18 centimes formant le tiers de la somme de 851610 francs 55 centimes revenant en usufruit à Mmo veuve de Bayan comme il est dit ci-dessus, ci . . . . . nue propriété.
CHAPITRE DEUXIÈME. — Passif a acquitter Le passif à acquitter comprend :
1° Frais d’inventaire (art. 1er, masse passive de communauté) 1 030 francs,
2G Frais de demande en partage (art. 2 même masse)
500 francs, ci . .
3° Frais de liquidation et partage (art. 3 même masse et
art. 4 masse passive de succession) 17 140 francs, ci . . ..... i
4° Frais d’homologation (art. 4, masse passive de communauté et art. 4, masse passive de succession), 1 100 francs,
* 5° Legs Colard (art. 1er masse passive de succession) ^
8 000 francs, ci. ... . • * ; . *
6° Frais du testament de M. de Bayan (art. 3 même masse), ^ ^ »
2 123 francs, ci -V. ■ , • •' . ~~Wm~ * ' 29 893 »
Ensemble, 29 893 francs, .ci . . •
Total des droits des parties et du passif à acquitter 2 683 423 fr. 95 cen- ±
2 6oo 425 ^0
times, ci ... , . . ~ - . =====
Laquelle somme est égale au montant des valeurs réelles résurfiées dans le tableau synoptique ci-après énoncé, ce qui prouve 1 exactitude des opeia ions.
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pleine propriété, en usufruit et en nue propriété du conjoint survivant et de chacun des héritiers, plus le montant du passif à acquitter. Le montant du tout doit être d’un chiffre égal à celui de Tactif brut partageable porté dans les deux masses, non compris les droits du défunt dans les bénéfices de communauté, ni ses reprises en deniers, qui ne figurent que fictivement dans la masse active de la succession, supra nos 7587 à 7591.
7697. Attributions. — Nous avons expliqué supra nos 7592 à 7596, le mode d’attributions au conjoint survivant et aux héritiers, pour les remplir de leurs droits
I. — Pleine propriété
Pour fournir à Mmc de Bayan la somme de 902 547 francs 46 centimes montant de ses droits en pleine propriété, le notaire soussigné propose de lui attribuer à titre de partage :
Fictivement : 1° La somme de 23 104 francs 09 centimes, sur les 600 000 francs montant de la dot constituée à Mrac de Chalu et dont cette dame a fait le rapport sous l’article 12 de la masse active de communauté, laquelle somme forme l’excédent des droits en fonds en pleine propriété, et des droits en nue propriété de Mmo de Chalu dans la succession de son père, et par suite, la part pour laquelle Mmo de Bayan se trouve y avoir contribué, et, à ce
moyen, avoir fait récompense à la communauté, ci . 23 104 09
2° Et celle de 8 234 francs 75 centimes, sur les 15 000 francs formant les intérêts de cette somme de 600 000 francs comprise sous le même article 12 de la masse de communauté; de laquelle somme de 8 234 francs 75 centimes,
Mmo de Bayan se trouve tenue d’abord pour les intérêts au taux légal depuis le décès jusqu’au jour de la jouissance divise, applicables aux 23 104 francs 09 centimes dont elle devait récompense, et ensuite pour les intérêts au même taux et pendant le même temps, des 284 870 francs 18 centimes qui lui seront attribués plus loin en usufruit aussi à titre fictif, sur la même dot, ci . 8 234 75
Montant des attributions fictives, 31 338 fr. 84 centimes, ci . 31 338 84
Et réellement : 1° La somme de 3 371 fr. 92 centimes à prendre par confusion sur elle-même sur le reliquat de son compte d’administration établi sous la
20° observation, et compris article 1er masse active de communauté, ci . 3 371 92
2° Celle 17 118 francs, dont Mrac de Bayan a fait le rétablissement pour ses enchères aux ventes mobilières (art. 2 de la même masse) ; de laquelle somme
Mmo de Bayan fera aussi confusion en elle-même, ci . 17 118 »
3° Les 300 actions des houillères du sud-ouest, formant l’art. 6 de la même
masse, pour 183 600 francs, ci . 183 600 '>
4° 10 000 francs de rente trois pour cent, sur les 20 000 francs compris à l’art. 7 de la même masse, pour 335 500 francs ci . 335 500 »
Et les arrérages de la totalité de ces 20 000 francs de rente, calculés du 1er juillet dernier au jour de la jouissance divise, compris au même article de masse pour la somme de 2 233 fr. 35 centimes, ci . .
5° Les 30 actions de la banque de France composant l’art. 8- de la même masse, pour 113 100 francs, ci . . . . . .
6° Les 300 obligations d’Orléans, formant l’art. 9 de la même masse, pour 140 100 francs, ci . . .
7° Les 50 actions du Crédit foncier, faisant l’objet de l’art. 10 de la même masse, pour 36 575 francs, ci .
8° 38 actions de la Compagnie des omnibus nos..., faisant partie des 100 actions composant l’art. 11 de la même masse, pour 27 474 francs, ci .
A reporter .
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en propriété, en usufruit et en nue propriété. Nous ne pouvons que nous y référer.
7698. Attribution fictive. — Rapport pour dot. — Le rapport fait à la masse active de la communauté pour dot constituée par imputation sur la succession du premier mourant des époux et subsidiairement, en cas d’insuffisance, sur celle du survivant, est attribué à l’enfant doté jusqu’à concurrence de ses droits en pleine et en nue propriété dans la succession du premier mourant, à laquelle il est effectué le rapport en moins prenant. Ce qui excède ses droits est attribué au conjoint survivant comme formant la portion à sa charge dans la récompense, et pour laquelle il se
Report . 890 411 11
9° 128 francs représentant le prorata au jour de la jouissance divise du dividende de 16 actions de la Compagnie des omnibus qui vont^ être attribuées en
usufruit à Mmc de Bayan, ci . 128 »
10° La somme de 10 625 francs montant de l’année de fermage Gracien au ] 1 novembre dernier, et du prorata de ce fermage au jour du décès (art. 12 même
masse), ci . . . 10 625 »
11° La somme de 550 francs, montant du prorata d'arrérages, des 3 300 francs de rente trois pour cent dépendant de la succession (art. 3 de la masse* active de succession), dont l’attribution en usufruit va être proposée en faveur de Mme de
Bayan, ci . * . S 30 »
12° Et la somme de 833 francs 35 centimes, montant du prorata d'intérêts calculé jusqu’au jour à la jouissance divise sur les 100 000 francs dont 1 attribution en usufruit va être également proposée en faveur de Mmo de Bayan sur la
créance Leduc, comprise article 6 de la même masse, ci . 833 35
Total égal aux droits en toute propriété de Mme de Bayan, 902 547 francs _
46 centimes, ci . . * 902 547 46
IL — Usufruit.
Pour fournir à Mmc de Bayan la somme de 854 610 francs 55 centimes montant de ses droits en usufruit, le notaire soussigné propose de lui attribuer, à titre de partage, 1 usufruit des sommes et valeurs ci-après.
Fictivement. — La somme de 284 870 francs 18 centimes sur les 600 000 francs, montant de la dot de Mm0 de Chalu, compris à titre de récompense, sous l’article 12 de la masse active de la communauté. Cette somme, formant les droits en nue propriété de MmoDE Chalu dans la succession de son père, reste en pleine propriété à cette dame en raison de ce que par suite de la clause d’imputation d’abord sur les droits de celle-ci dans la succession du prédécédé des donateurs, et subsidiairement sur celle du survivant, Mme de Chalu ne peut être personnellement tenue à aucun rapport réel à la succession de son père , par suite 1 usufruit de Mmo de Bayan est inexistant sur ces 284 870 francs 18 centimes, ci. . . * 284 870 18
Et réellement .
1° La somme de 12 250 francs 37 centimes a prendre sur le reliquat du compte d’administration de Mm0 de Bayan, établi sous la20c observation, et compiis article lor masse active de communauté et article 8 masse active de succession, ci.
2° 10 000 francs de rente, trois pour cent, sur les 20 000 portés à l’article 7 de la même masse pour 335 500 francs, déduction faite du prorata d arrérages attribué
en toute propriété à Mmc de Bayan, ci . •••*•*. . . * * *
3° 16 actions de la Compagnie des omnibus. nos — faisant partie des 100 actions, composant l’article 11 de la même masse pour 11 440 francs, déduction faite aussi du prorata de dividendes attribué en toute propriété à la dite dame,
ci . . , ’ • j i * *
4° Les 3 300 francs de rente trois pour cent, composant l’article 3 de la masse active de succession, pour HO 550 francs, déduction faite aussi du prorata d’arrérages attribué en toute propriété à Mm0 de Bayan, ci . . . . • • ■ • • • Et la somme de 100 000 francs formant la moitié du prix principal restant__
A reporter .
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trouve avoir contribué dans la constitution de dot ; en outre, s’il est donataire en usufruit de son conjoint, on lui attribue l’iisufruit des droits en nue propriété de l’enfant doté, mais sans qu’il puisse le réclamer, la jouissance restant à l’enfant doté,
Report . 754 610 55
dû par M. Leduc (article 6 de la même masse), ci . 100 000 »
Total égal aux droits en usufruit de Mme de Bayan, 854 610 francs 55 centimes, ci . . . 8541310 55
§ 2. — M. Albert de Bayan.
I. — Pleine propriété
Pour fournir à M. Albert de Bayan la somme de 298 790 francs 90 centimes montant de ses droits en pleine propriété, le notaire soussigné propose de lui attribuer à titre de partage :
1° La somme de 3 057 francs, dont M. Albert de Bayan a fait le rétablissement par Y article 3 de la masse active de communauté, pour ses enchères à crédit à la vente mobilière,
ci . . 3 657 »
2° 23 actions de la Compagnie des omnibus, nos . faisant partie des
cent actions composant l’article 11 de la même masse, pour 16 629 francs, ci . . 16 629 »
3° 1 011 francs de rente trois et demi pour cent, faisant moitié de la rente portée dans l’article 4 de la masse active de succession, pour 29 304 francs 55 centimes, ci . . . . . 29 304 55
4° 300 actions des houillères du Sud-Ouest, nos . sur les 600 composant
l’ article 5 de la même masse, pour 180 000 francs, ci . 180 000 »
5e La somme de 50 416 francs 65 centimes à prendre sur le prix Leduc, compris article 6 .dç la même masse, dont. 50 000 francs sur le principal, et le surplus sur les intérêts courus au jour de la jouissance divise, ci . 50 416 65
6° 7*987 francs, à toucher de Mc Corbet, sur le produit de la vente de tableau compris h l’article 7 de la même masse, ci- . . . . . . . . . - ...» 7 987 »
7° Et la somme de 10 796 francs 78 centimes à prendre sur le reliquat du compte d’administration de Mme de Bayan établi 20° observation et compris article 1er masse active de communauté et article 8 masse active de succession, ci . . . . . . 10796 78
Total égal aux droits en pleine propriété de M. Albert de Bayan,
298 790 francs 98 centimes, ci . . 298 790 98
II. — Nue propriété
Pour fournir, à M. Albert de Bayan la somme de 284 870 fr. 18 centimes montant de ses droits en nue propriété, le notaire soussigné propose de lui attribuer à. titre de partage, les sommes et valeurs ci-après, attribuées en usufruit à Mme de Bayan.
1° 6 125 fr. 18 centimes sur le reliquat de compte de MmB de Bayan, porté à l’article 1er
de la masse active de communauté et article 8 masse active de succession, ci . 6 125 18
2° 5 000 francs de rente, trois pour cent, faisant moitié des 10 000 francs de même rente compris article 7 de la masse active de communauté, pour 167 750 francs déduction faite du prorata d’arrérages attribué en toute propriété à
Mmo de Bayan, ci. . . . . . . . . . - . 167 750 »
3° 8 actions de la Compagnie des Omnibus, n08. . . faisant partie des 100 actions comprises article 11 de la même masse, pour lasomme de 5 720 francs, déduction faite du prorata de dividendes attribué en toute propriété à la dite dame, ci 5 720 .»
4° 1 650 francs de rente, trois pour cent, faisant moitié des 3 300 francs de même rente compris article 3 masse active de successiou, pour 55 ,275 francs, déduction fai.te aussi du prorata d’arrérages attribué en toute propriété à
Mm0 de Bayan, ci . . 55 275 »
A reporter . 234 870 18
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en vertu de la clause d’imputation subsidiaire., qui ne permet pas qu'il soit privé d’aucune portion de sa dot au décès du premier mourant.
7699. Fractionnement des valeurs. — De même que nous avons conseillé de
Report . . 234870 18
5° Et la somme de 5 000 francs à prendre en principal sur le prix Leduc,
compris article 6 de la même masse, ci . 50 000 »
Total égal aux droits en nue propriété de M. Albert de Bayan, 284 870 fr. 18 centimes, ci. ...... „ . . . 284870 18
§ 3. — Mmc de Chalu
I. — Pleine propriété
Pour fournir à Mmo de Chalu la somme de 298 790 fr. 98 centimes montant de ses droits en pleine propriété, le notaire soussigné propose de lui attribuer à titre de partage :
1° 292 025 fr. 73 centimes montant des droits en fonds de Mmc de Chalu, sur les 600 000 francs montant de la dot à elle constituée, compris à titre de récompense ou de rapport dans
l’article 12 de la masse active de communauté, ci .... -. * . 292 025 73
2° Et 6 765 fr. 25 centimes, montant des droits en fruits de la même dame, sur les 15 000 francs montant des intérêts de ces 600 000 francs portés dans le même
article, ci . . > . 6 ^
Total égal aux droits en pleine propriété de Mmb de Chalu, 298 790 francs 98 centimes, ci ... . . 298 790 98
Desquelles .sommes, Mme de Chalu fera confusion en sa personne comme en ayant fait le rapport en moins prenant à la succession de M. de Bayan, son père.
II. — Nue propriété
Pour fournir à MmG de Chalu la somme de 284 8/0 fr. 18 centimes montant de ses. droits en nue propriété, le notaire soussigné propose de lui attribuer à titre de partage :
Pareille somme de 284 870 fr. 18 centimes, sur les mêmes 600 000 francs moulant de sa dot; de laquelle somme elle a droit en outre à la jouissance, par suite de la clause d’imputation stipulée par son contrat de mariage, qui lui assure la pleine propriété de 1 intégralité de cette dot.
Et elle en fera confusion en sa personne, aussi comme en ayant fait le rapport en moins
prenant à la succession de son père, ci . . . . . . • 284 8/0 18
De même que des 292 025 fr. 73 centimes, compris dans son attribution
en pleine propriété, sur ses droits, en fonds, ci. . . . , . . 292 025 73
De sorte qu’elle se trouvera avoir effectué le rapport en moins prenant, a la succession de son père, de 576 8.95 fr. 94 centimes, ci . 576 895 91
Elle rapportera les 23 104 fr. 09 centimes d’excédent à la succession de
Mmc jüe jBayan, sa mère, ci . 23 10* 09
Somme égale àsa dot . . OuO 000 »
§ 4. — Le mineur Joseph de Bayan
I. — Pleine propriété
•Pour fournir au mineur Josephs» Bayan la somme de 298 790 fr. 98 centimes montant de ses droits en pleine propriété, le notaire soussigné propose de lui attribuer a litre de
■partage^ Compagnie des omnibus, n» . faisant partie des cent actions nom-
posant Fart, il de. la masse active de communauté, pour 16 629 francs, ci. . . . 1b 6.9 »
2° 1 011 francs de rente trois et demi pour cent faisant moitié de la rente de même nature portée sous l’art. 4 de la masse active de succession, pour
29 304 francs 55 centimes, .ci . . • • • . • • • • • •
,3» 300 actions des houillères du Sud-ouest., a.03.. ■ sur les 600 composant 1 article o
de la même masse* pour 180*000, francs, ci. . . . • • . . ~ * - 1
A reporter . . -2^5 933 5b
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fixer un cours divisible pour la capitalisation des valeurs, supra n° 7690, de même, nous croyons qu’il faut éviter autant que dans les attributions, des fractionnements de valeurs susceptibles de produire des chiffres avec des divisions de centimes.
7700. Tableau d'attributions. — Nous donnons ci-contre un tableau récapitulatif de l’actif partageable et des attributions proposées.
Report . . . 225 933 55
4° La somme de 50 416 francs 65 centimes à prendre sur le prix Leduc, compris article 6 de Ja même masse, dont 50 000 francs sur le principal et le surplus
sur les intérêts courus au jour de la jouissance divise, ci . 50 416 65
5° La somme de 13 000 francs à toucher de M° Nantin sur le produit de la
vente de tableau compris article 7 de la même masse, ci . 13 000 »
6° Et la somme de 9 440 francs 78 centimes à prendre sur le reliquat du compte d’administration de Mmo de Bayan, établi 20e observation, et compris article 1er masse active de communauté et article 8 masse active de succession, ci 9 440 78 Total égal aux droits en pleine propriété du mineur Joseph de Bayan,
298 790 francs 98 centimes, ci . • . 298 790 98
IL — Nue propriété.
Pour fournir au mineur Joseph de Bayan la somme de 284 $70 fr. 18 centimes montant de ses droits en nue propriété, le notaire soussigné propose de lui attribuer à titre de partage les sommes et valeurs ci-après, attribuées en usufruit à Mmc de Bayan :
1° 6125 francs 18 centimes sur le reliquat du compte de Mmo de Bayan, porté à l’article 1er
de la masse active de communauté et article 8 masse active de succession, ci . . 6 125 18
2° 5 000 francs de rente, trois pour cent, faisant moitié des 10 000 francs de
même rente, compris article 7 de la masse active de communauté, pour 167 750 fr. déduction laite du prorata d’arrérages attribué en toute propriété à M1ucde Bayan,
ci . . 167 750 »
3° 8 actions de la Compagnie des omnibus, n08 faisant partie des 100 actions comprises article 11 de la même masse, pour la somme de 5 720 francs, déduction faite du prorata de dividendes attribué en toute propriété à ladite
dame, ci . 6 720 »
4° 1 650 francs de rente, trois pour cent, faisant moitié des 3 300 francs de même rente compris article 3 masse active de succession, pour 55 275 francs, déduction faite aussi du prorata d’arrérages attribué en toute propriété à
Mme de Bayan, ci . 55 275 »
5° Et la somme de 50 000 francs, à prendre en principal sur le prix Leduc,
compris article 6 de la même masse, ci . . . 50 000 »
Total égal aux droits en nue propriété du mineur Joseph de Bayan
284 870 francs 18 centimes, ci . . . . . 284 870 18
§ 5. — Acquit du passif
Enfin pour l’acquit du passif se montant à 29 893 francs, le notaire soussigné propose d’affecter spécialement :
1” La somme de 19 400 francs, formant le reliquat du compte de M° Corbet, commis¬
saire-priseur, et compris article 4 masse active de communauté, ci . 19 400 »
2° Celle de 5 480 francs, formant le reliquat du compte de M° Nantin, compris article 5 même masse, ci . 5 480 »
3° Et celle de 5 013 francs, à prendre sur le produit de la vente de tableau compris à l’article 7 de la masse active de succession, ci . 5 013 »
Total égal, 29 893 francs, ci . • 29 893 »
Le notaire soussigné propose de conférer â Mmc veuue de Bayan tous pouvoirs à l’effet de toucher et recevoir les sommes affectées à l’acquit du passif, régler et arrêter tous comptes à ce sujet, donner et retirer toutes quittances et décharges et généralement faire tout ce qui sera utile et nécessaire.
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Rapport de dot par M mc de
3 300 francs de rente sur
l’Etat 3 0/0 .
2 022 francs de rente sur
l’Etat 3 1/2 0/0 .
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7701. Conditions. — Yoir supra n° 7598, nos explications au sujet des conditions générales de la liquidation. Toutefois dans la formule ci-dessous, la veuve étant tenue de faire emploi des capitaux grevés de son usufruit, il faut indiquer en outre les stipulations relatives au mode d’emploi des capitaux.
SIXIÈME PARTIE Conditions
lùAu moyen des présentes et de leur homologation, chacun des copartageants fera et disposera des sommes, valeurs et créances comprises dans son attribution, comme de chose lui appartenant, et il aura droit aux intérêts, arrérages et dividendes dont ils sont productifs, à partir du. .., jour fixé pour la jouissance divise des parties.
2° Les attributions faites à Mmc de Bayan et â M. Albert de Bayan des sommes dont ils étaient comptables envers la masse (art. 1, 2 et 3 de la masse active de communauté et art. 0 de la masse active de succession) auront pour effet de les en libérer.
3° Mmo de Chalu sera également libérée, par le fait de son attribution, des sommes dont elle doit le rapport à la succession de son père,
4° Mme de Bayan, M. Albert de Bayan et le mineur de Bayan, dans la proportion résultant des abandonnements proposés en faveur de chacun d’eux, auront seuls droit au privilège de vendeur et à l’inscription d’office garantissant la créance de 200 000 francs sur M. Leduc. M. le conservateur en fera mention en marge de l’inscription, sur le seul vu d’un extrait des présentes et des pièces constatant leur homologation.
5° Mme de Bayan, en ce qui concerne les créances et valeurs soumises à son usufruit, touchera les intérêts, arrérages et dividendes, sans être tenue de justifier de certificats de vie; le trésor, la compagnie des omnibus, M. Leduc, et toutes compagnies ou tiers quelconques, par suite des emplois qui seront faits, seront dispensés de surveiller son existence.
Mme de Bayan touchera, sur ses seules quittances, sans le concours des nue propriétaires, les 100 000 francs qui lui sont attribués sur le montant de la créance contre M., Leduc grevée de .son usufruit, mais à la condition d’en faire emploi, ainsi que cela a été stipulé par le testament de son mari. -Cet emploi devra être fait en rente trois pour cent sur l’Etat français ou en obligations des principales lignes de chemins de fer français, et eu deux titres de chacun moitié, en son nom pour l’usufruit ; la nue propriété : l’un à M. Albert de Bayan, l’autre à M. Joseph de Bayan. M. Leduc sera tenu de surveiller cet emploi, mais sans être responsable de son efficacité.
En cas de remboursement de tout ou partie des rentes et actions actuelles, ou des valeurs acquises par la suite à titre d’emploi, et grevées de l’usufruit de Mm0 de Bayan, ces remboursements, ainsi que les primes qui pourront y être attachées et augmenter le capital, seront touchés par Mmo de Bayan, sur ses seules quittances, sans le concours des nupropriétaires, à la seule condition d’en faire emploi à son choix, soit en valeurs de même nature, soit en achat de rentes sur l’Etat ou en obligations des grandes lignes de chemins de fer français. Les compagnies ou autres détenteurs des sommes versées ne seront pas tenus de surveiller ces emplois ; les agents de change et autres officiers publics chargés des emplois, entre les mains desquels les versements seront faits, en demeureront seuls respon sables.
Pareil emploi sera effectué dans les trois mois qui suivront le jour où la présente liqu dation deviendra définitive, en ce qui concerne les 12 250 francs 37 centimes attribués en usufruit à Mme de Bayan sur le reliquat de son compte d’administration.
Tout autre mode d’emploi offert par l’usufruitière ne pourra être effectué qu’autant qu’il aura été agréé par les nu-propriétaires.
Les valeurs acquises à titre d’emploi seront immatriculées aux noms de l’usufruitière et des nu-propriétaires, de la même manière que celles dont le remboursement aura été opéré.
6° La part du mineur Joseph de Bayan dans les fruits, dont Mme de Bayan profite
COMMUNAUTÉ D'ACQUÊTS (Form. 9).
ItJ D
§ 3. — Explications de la formule neuvième.
7702. Conjoint survivant. — Droit d’hérédité en usufruit. — Dans la formule précédente nous avons supposé que la veuve survivante était donataire en usu-
comme ayant la jouissance légale de ses biens, sont de 6 765 fr. 25 centimes, cl . . ... 6765 25
Mais il y a lieu d’en déduire la part contributive du mineur, dans les frais de dernière maladie et d’inhumation de M. de Bayan, qui doit être supportée par Mme de Bayan, comme ayant la jouissance légale de ses biens, savoir :
Frais de dernière maladie se montant à 3 580 francs, un tiers de moitié, soit 597 francs, ci . . 597 .
Frais d’inhumation se montant à 6 844 francs, un tiers, soit 2 281 francs, ci. ~ . . . . . . 2281 »
Total, 2 878 francs, ci. ... . . 2878 » 2878 »
Par suite, la part du mineur dans les fruits ne profite à MJue de Bayan, que pour 4 487 fr. 25 centimes, ci . . 4487 25
Mm0 de Bayan retiendra cette somme sur celles dont elle sera comptable envers son fils quand elle lui rendra son compte de tutelle.
7° Après que la présente liquidation sera devenue définitive, M0..., notaire soussigné, délivrera le certificat de propriété et les extraits nécessaires pour faire immatriculer les rentes sur l'Etat et autres valeurs attribuées aux noms des nouveaux possesseurs.
Les rentes et valeurs attribuées à Mnle de Bayan en usufruit seront immatriculées en titres nominatifs en son nam pour F usufruit,- la nue propriété aux ayants droit.
Tous pouvoirs seront conférés au porteur d’un extrait des présentes par le fait de leur homologation, à l’effet de : faire opérer les transferts d’ordre conformément aux stipulations qui précèdent; signer tous transferts d’ordre et toutes demandes de conversion; opérer la remise de tous certificats et bordereaux; acquitter tous impôts ; faire faire toutes immatricules nouvelles aux noms des ayants droit ; donner toutes décharges de titres tant anciens que nouveaux et généralement faire le nécessaire pour arriver à la délivrance de nouveaux titres conformément à la liquidation.
Le présent état, fait et rédigé par Me..., a été signé par lui, en son étude, le....
Enregistrement. Droit fixe 3 francs ( supra n° 7253), les droits proportionnels devant être perçus sur le jugement d’homologation.
FORMULE 9. -- État liquidatif. — Communauté d’acquêts. — Veuve commune en biens et usufruitière à titre d’hérédité.— Imputation des libéralités. — Mêmes héritiers qu’en la formule précédente [Nos 7702 à 7704].
État des opérations de compte, liquidation et partage. *
1° De la communauté de biens réduite aux acquêtsayant existé entre M. Arthur de Bayan et Mme-Elisa oe Mirelle, restée sa veuve;
2° Et de la succession de M. de Bayan.
Dresse par M0..., notaire à.:., soussigné, .commis à- cet effets suivant jugement rendu par le tribunal civil de..., le...
NOMS DES1 •PARTIES • • '
Les opérations ont lieu entrei
lent jyjmo Elisa de Mirelle, veuve de M. Arthur de Bayan, propriétaire, demeurant a...
Agissant :• > '• V .
to x cause de la communauté réduite aux acquêts qui a existe entre elle et M. de Bayan, son mari, aux termes de leur -contrat de mariage reçu par M0...* notaire
2° A raison des droits, reprises, créances et .avantages matrimoniaux qu’elle peut
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fruit de son conjoint; par conséquent cette donation étant supérieure aux droits d’usufruit qui lui étaient accordés par l’article 767 du Code civil, elle ne pouvait les exercer. Dans la formule ci-dessous, nous supposons une situation semblable, sauf que la veuve vient à la succession comme exerçant les droits d’usufruit de l’article 767.
avoir à exercer tant contre cetle communauté que contre la succession de son mari, en vertu de leur contrat de mariage, de tous autres titres et de la loi.
3° En qualité de donataire de son défunt mari, en vertu du contrat de mariage susénoncé d’une rente annuelle et viagère de 8 000 francs, sur la succession de ce dernier devant commencer à courir du jour de son décès, et payable par semestres et par moitié chaque fois, à partir de cette époque.
4° En qualité de légataire d’une somme de 20 000 francs, à prendre en pleine propriété sur les plus clairs biens dépendant de la succession de son défunt mari, avec droit aux fruits à partir du jour du décès, aux termes du testament de M. de Bayan, en date à..., du..., déposé en vertu d’ordonnance aux minutes de Me..., notaire..., à..., le...
5° Gomme ayant droit, en vertu de l’article 767 du Gode civil et sauf l’imputation des libéralités sus-énoncées, à l’usufruit du quart des biens dépendant de la succession de son défunt mari.
6° Et comme ayant la jouissance légale des biens de M. Joseph de Bayan, son fils mineur, né à..., le..., dont elle est tutrice légale.
2entM. Albert de Bayan, majeur, étudiant en droit, demeurant à...
3ent Mmc Héloïse de Bayan, épouse autorisée de M. Louis Henri de Chalu, propriétaire, avec lequel elle demeure...
Mmo de Chalu encore mineure, étant née à... le..., mais émancipée par son mariage célébré à la mairie de..., le...; ayant pour curateur légal M. de Chalu, son mari, auquel les pouvoirs de curateur ont été confirmés, en tant que de besoin, par délibération du copseil de famille de Mmc de Chalu, prise sous la présidence de M. le juge de Paix du canton de..., le...
M. et Mme de Chalu, mariés sous le régime dotal, avec obligation d’emploi des deniers de l’épouse, aux termes de leur contrat de mariage reçu par M°... notaire à..., le...
4ent Le mineur Joseph de Bayan, né à..., le..., domicilié chez Mmc de Bayan, sa mère.
Ayant, savoir ;
Pour tutrice naturelle et légale, Mmo de Bayan sus-nommée.
Pour subrogé-tuteur faisant fonctions de tuteur en raison de l’opposition d’intérêts existant entre le dit mineur et Mmo de Bayan, sa mère et sa tutrice légale, M. Oscar du Breuil, ancien magistrat, demeurant à..., son grand-oncle, nommé à cette fonction par délibération du Conseil de famille du mineur de Bayan, prise sous la présidence de M. le juge de paix du canton de..., le...
Et pour subrogé-tuteur, ad hoc , M. Léon d’Anice, propriétaire, de'meurant à..., nommé à cette fonction par la délibération du conseil de famille sus-énoncée.
Qualités :
M. Albert de Bayan, Mrao de Chalu et le mineur de Bayan, frères et sœur germains issus du mariage d’entre M. et Mmc de Bayan; et en cette qualité, seuls héritiers, chacun pour un tiers, de M. Arthur de Bayan, leur père, décédé à..., le..., ainsi que le constate l’intitulé de l’inventaire après son décès, analysé sous la 17° observation.
Laquelle qualité d’héritiers, en ce qui concerne Mrac de Chalu et le mineur de Bayan, a été acceptée sous bénéfice d’inventaire seulement, suivant déclaration passée au greffe du tribunal civil de..., le.,.
Préalablement à ces opérations, et pour en faciliter l’intelligence, le nolftire soussigné les a fait précéder des observations suivantes :
COMMUNAUTÉ D’ACQUETS (Form. 9).
7703. Calcul. — Masse. — Les droits d’usufruit delà veuve survivante doivent être calculés sur une masse formée de tous les biens existants auxquels on réunit fictivement les biens donnés ou légués aux successibles sans dispense du rapport ( supra n° 346).
7704. Imputation des libéralités. — Sur la part en usufruit revenant au con-
OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES
(Mêmes observations qu’en la formule précédente , sauf en ce qui concerne rénonciation du testament de M. de Bayan (16e observation), qui doit contenir, aux lieu et place du legs en usufruit au profit de Mme de Bayan le legs à son profit d'une somme de 20 000 francs , à prendre en pleine propriété sur les plus clairs biens dépendant de la succession de M. de Bayan , avec droit aux fruits, ci partir du jour du décès.)
OPÉRATIONS
(Mêmes opérations qu’en ladite formule, jusques et y compris le § 3 de la 3° partie.)
§ 4. — Détermination des droits de Mme de Bayan
DANS LA SUCCESSION DE SON MARI. — IMPUTATION DES LIBÉRALITÉS SUR l’usufruit HÉRÉDITAIRE
Les droits en usufruit, revenant à MmoDE Bayan dans la succession de son mari en vertu de l'article 767 du Code civil, doivent être calculés uniquement sur les biens existants au décès, sans qu il y ait lieu de rapporter fictivement les libéralités faites à MM. Bert et Colard, puisqu’ils ne sont pas des successibles. Par conséquent la quotité sur laquelle se calcule l’usufruit de Mmo de Bayan est constituée par 1 actif net de la succession s’élevant comme il a été dit, tant en fonds
qu’en fruils, à .
Dont le quart formant la quotité sur laquelle doit porter 1 usufruit
de Mmo de Bayan est de ... ' .
Afin de déterminer dans quelle proportion cet usufruit peut s’exercer en raison des libéralités faites à des tiers, il faut établir la quotité disponible dont il a pu disposer :
La masse de la succession étant ainsi qù’on l’a dit de. . . .
Il y a lieu de faire le rapport fictif :
1° Du legs à M. Bert, d’une valeur de 13466 fr. 65 .
Plus les arrérages du jour du décès à celui de la jouissance divise
250 francs, ci .
2° Du legs deM. Colard, non productif d’intérêts, 8 000 francs, ci
Réunion . . * * * *
Dont le quart formant la quotité disponible est de .
Sur cette quotité disponible, on impute les legs faits à M. Beiit
et à M. Col aud s’élevant à .
Reste disponible .
L’usufruit de Mm0 de Bayan ne peut s’exercer que jusqu’à con currence de ces sommes tant en fonds qu en fruits.
M^deBayan devant, d’aprèsl’article767 duCodecivil.imputersur son droit héréditaire en usufruitleslibéralilésàelles faites parsonman
A reporter .
Fonds .
Fruits,
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joint survivant, on impute les libéralités qui lui ont été faites par son conjoint {supra n° 343). Cette imputation s’effectue en convertissant ces libéralités en un usufruit, c’est le mode d’opérer qui est généralement admis ; mais d’après un autre système qui nous
Reports .
c’est-à-dire la rente viagère dont elle est donataire par contrat de mariage et la somme à elle léguée, il y a lieu d’évaluer ces avantages en les réduisant en valeurs de même nature que le droit d’usufruit, ce qui donne lieu aux calculs suivants.
La rente viagère dont Mmo de Bayan est donataire par contrat de mariage représente, d’après les tarifs des grandes Compagnies fran çaises d’assurances, un capital de 123 650 francs, c’est-à-dire que pour constituer une rente viagère semblable sur la tête de Mme de Bayan, valeur au jour de la jouissance divise, il faudrait débourser le capital
sus-indiqué, ci . . . 123 650
D’autre part, Mmo de Bayan est légataire, en pleine propriété, d’une somme de 20 000 francs, ci . 20 000
L’ensemble des avantages ainsi faits à Mme de Bayan représente donc un capital de 143 650 francs, ci. . . ,
Le droit héréditaire de Mmo de Bayan ayant pour objet un usu fruit, il est nécessaire de réduire le capital ci-dessous en jouissance et pour cela, de rechercher quel revenu ce capital procurerait à Mmo de Bayan, si elle l’aliénait à fonds perdu ; puis, quel capital sérail nécessaire pour produire un revenu égal en valeurs de la succession de M. de Bayan.
Or, d’après les tarifs déjà appliqués des Compagnies d’assurances, on trouve que le capital sus-indiqué représentatif des avantages faits à Mme de Bayan placé sur la tête de cette dernière, produirait une rente viagère de 9 295 francs par an.
Et, d’autre part, si ce revenu devait être produit par des valeurs de la succession de M. de Bayan, dont le revenu net moyen est d’environ trois et demi pourcent, il faudrait abandonner à Mmc de Bayan en usufruit des valeurs héréditaires, à concurrence d’un chiffre de 263 300 francs, ci . 263 300 »
Mais, en raison de l’état de santé de Mmo de Bayan et de la fluctuation susceptible de se produire dans le revenu des valeurs successorales, le notaire soussigné propose de majorer ce chiffre de dix pour cent, soit 26 330 francs, ci . 26 330 »
Imputant cette somme sur le quart de l’actif héréditaire cidessus, on trouve qu’il revient encore à Mmc de Bayan, en usufruit, une somme de 126 941 fr. 95 centimes, ci .
Quant à la quotité disponible en fruits, elle doit être répartie entre les ayants droit, comme il suit :
1° M. Bert, intérêts de son legs, 250 francs, ci. . .
2° Mmo de Bayan :
Arrérages de sa rente viagère au jour de la jouissance divise, 5 000 francs, ci .
Fonds.
Fruits.
COMMUNAUTÉ D’ACQUETS (Form. 9).
paraît plus conforme au texte de la loi, il faudrait imputer le montant de la libéralité en toute propriété sur l’usufruit ( supra n° 344). Si on adopte ce système, voici comment il faudrait procéder en prenant pour base les chiffres de la formule ci-dessous :
Fonds.
Fruits.
Fonds.
2ent. En fruits :
1° Les 5 000 francs, montant des arré¬
rages courus, sur sa rente viagère, au jour de la jouissance divise, ci .
2° Les 500 francs, montant des fruits courus à la même époque sur son legs en touth propriété, ci .
3° Et 4 147 francs 87 centimes, pousses
droits en fruits, comme usufruitière, ci. .
En usufruit :
La somme de 126 9 il francs 95 centimes, pour le reliquat de ses droits en fonds comme usufruitière, après les imputations sus-énoncées, ci .
Ensemble :
En fonds, 146 941 francs 95, ci . . .
Et en fruits, 9 647 francs 87, ci.
Report .
Intérêts afférents à son legs en toute propriété,
500 francs, ci .
Ensemble : 5 750 francs, ci .
. Reste pour le surplus des fruits afférents au droit héréditaire en usufruit, tel qu’il vient d’être fixé, 4 147 francs 87 centimes, ci . Etant fait observer :
l°Que Mmo veuve de Bayan estactuellementâgéede... ansrévolus, commeétant née à... le... 2° Et que, pour le service de la rente viagère de 8 000 francs par an qui lui était donnée par son défunt mari, aux termes du contrat de mariage analysé lre observation, M. de Bayan n’a stipulé aucune garantie au profit de la donataire, ni prescrit aucun emploi; par suite, le notaire soussigné propose que le capital de 123 650 francs qui serait nécessaire pour en obtenir le service par l’une des grandes Compagnies françaises d’assurances, reste dans la succession de M. de Bayan pour être compris dans les droits en toute propriété des enfants de Bayan, chacun pour un tiers, à charge par eux de servir personnellement, chacun dans cette proportion, la rente viagère dont il s’agit, à partir du jour de la jouissance divise; les arrérages courus jusque-là étant compris dans les présentes opérations.
En conséquence des faits ci-dessus rappelés et des imputations) dont il vient d’être question, sur l’actif net de la succession de _
M. de Bayan, s’élevant :
En fonds, à 1 730 687 francs 75 centimes, ci.
Et en fruits, à 40 341 francs 47 centimes, ci.
Il revient à Mmc veuve de Bayan :
En toute propriété :
lent. En fonds, la somme de 20 000 francs, montant de son legs en toute propriété, ci .
Reste, en toute propriété, pour les enfants de Bayan : En fonds, 1 583 745 francs 80 centimes, ci Et en fruits, 30 693 francs 60 centimes, ci Dont le tiers, pour chacun d’eux, est de :
En fonds, 527 915 francs 27 centimes, ci .
Et en fruits, 10 231 francs 20 centimes, ci.
Réunion : 538 146 francs 47 centimes
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Le quart revenant en usufruit à la veuve est en fonds de. . 416 571 95
L’ensemble des avantages faits à celle-ci s’élève en capital à. . . . 143 650 »
Il resterait pour les droits d’usufruit . 272 921 95
QUATRIÈME PARTIE
Fixation des droits des parties. — Indication du passif à acquitter, CHAPITRÉ PREMIER. — Fixation des droits des parties
§ 1er. — Mmc de Bayan .
I. Pleine propriété . — Mme de Bayan a droit en pleine propriété, à :
1° Moitié du bénéfice de communauté, étant : en fonds, de
Fonds.
Fruits.
551 191 francs 95 centimes, ci .
En fruits, de 10 743 francs 52 centimes, ci .
2° Ses reprises en deniers, prélevées sur l’actif de communauté, étant :
En fonds, de 280 650 francs, ci .
En fruits, de 6 916 francs 25 centimes, ci .
3° Son préciput, 15 000 francs, en fonds, ci .
4° Son indemnité de nourriture et de logement, 8 000 lrancs, ci. 5° Son indemnité de deuil, 10 000 francs (article 2 de la masse
passive de succession) en fonds, ci .
6° En fruits, comme usufrutière, 4 147 francs 87 centimes, ci. . 7° Les arrérages de sa rente viagère courus jusqu’au jour de la
jouissance divise, 5 000 francs, en fruits, ci .
8° Enfin, son legs en toute propriété, étant de :
En fonds, 20 000 francs, ci .
Et en fruits, 500 francs, ci .
Ensemble :
En fonds, 884 841 francs 95 centimes, ci .
En fruits, 27 307 francs 64 centimes, ci .
Réunion : 912 149 francs 59 centimes, ci .
Par suite, les droits de MmR de Bayan en pleine propriété, tant en fonds qu’en fruits,
sont fixés à . 912 119 59
IL Usufruit. — Mmo de Bayan a droit à l’usufruit de 126 941 francs 95 centimes, ci . 126 941 95
III. Renie viagère. — Mme de Bayan a droit, en out-re à la rente viagère
de 8 000 francs par an qui lui sera servie personnnellement par ses enfants, chacun pour un tiers, ainsi qu’il est dit ci-dessus . Mémoire.
§ 2. — Enfants de Bayan.
Chacun des enfants de Bayan a droit :
I. Pleine propriété. — En fonds et en fruits, à 538 146 francs 47 centimes, ci . . 538 146.47
Soit pour les trois enfants, une somme totale de 1 614 439 fr.
41 centimes, ci . 1 614439 41 1 614 439 41
A li charge par eux de servir personnellement, chacun pour un tiers, à Mmc de Bayan, leur mère, la rente viagère de 8 0U0 francs par an, à laquelle elle a droit ainsi qu’ii est dit ci-dessus. _
A reporter
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§4. — Explication de la formule dixième.
770o. Apport. — Fonds de commerce. — Le fonds de commerce apporté en mariage par l’un des époux, sans déclaration que son estimation en a valu vente à la
Report . 2 633 630 95
TI. Nue propriété. — A la somme de 43 313 francs 98 centimes, formant le tiers de la somme de 126 941 francs 93 centimes, montant des droits en usufruit de Mmo DE BAYAN, ci . Nue propriété
CHAPITRE II. — Passif a acquitter
Le passif à acquitter comprend ( voir formule qui précède) la somme totale
de 29 893 francs; ci . 29 893 »
Total des droits des parties et du passif à acquitter : 2 683 423 francs _
93 centimes, ci . . 2 083 423 93
(Pour les propositions d'abandonnements et V affectation pour V acquit du passif, voir la formule 8 ci-dessus , en tenant compte des modifications résultant de la fixation des droits des parties.)
FORMULE 10. — Liquidation amiable. — Communauté d'acquêts. — Époux survivant commun et donataire. — Commerce [Nos 7703 a 7713].
Par devant M°...
Ont comparu :
ient M. Joseph Molly, négociant, demeurant à...
Agissant :
1° Comme ayant été commun en biens acquêts avec Mme Jeanne Borel, son épouse décédée, aux termes de leur contrat de mariage reçu par M0..., notaire à..., le...
2° Comme ayant le droit de profiter de la stipulation de ce contrat portant que le survivant des époux a la faculté de conserver, pour son compte personnel, le fonds de commerce exploité au décès du premier mourant, ensemble le materiel les mar chandisesen dépendant, et le droit au bail des lieux où il est exerce, a la charge de tenir compte de la valeur du tout, et comme ayant opté pour cette conservation,
ainsi qu’il sera dit ci-après. , , , , ,, , , A
30 Enfin, en qualité de donataire d’un quart en propriété des biens dépendant de la succession de son épouse, aux termes d’un acte passe devant M0..., notaire a..., le..., dans laquelle donation se trouve confondu le droit héréditaire en usufruit de M. Molly, tel qu’il est fixé par l’article 767 du code civil. ,
2ent Et Mme Thérèse Molly, épouse assistée et autorisée de M. Antoine Lamy, négociant,
aveclequeUMdgeo^à de la communauté de biens réduite aux
acquêts aux termes de leur contrat de mariage reçu par M0..., notaire a..., le..., ne contenant aucune clause prescriptive d’emploi des biens propres de l’epoux, nr restrictive de sa capacité civile.
Qualité :
Lamy, unique héritière de M™ Molly, sa mère, décédée à ..le..., ainsi que le "plSii, fa observations, il . été „.é.l,bl«»«nt ..fa. » fa •»> '
DE LÀ. LIQUIDATION DES COMMUNAUTÉS
communauté, est demeuré la propriété de cet époux. S’il existe encore entre ses mains à la dissolution de la communauté, il en effectue la reprise en nature ; ce qui s’entend du fonds de commerce proprement dit, c’est-à-dire l’achalandage ou clientèle et le matériel. S’il a été convenu que l’estimation en vaudrait vente à la communauté, elle en devient propriétaire par le fait seul du mariage, et l’époux a droit à la reprise en deniers du montant de l’estimation ( supra nos 5459, 5460, 5517) ; il en est de meme dans le cas où l’industrie apportée en mariage s’est confondue avec celle exploitée par la communauté ( supra n° 5560). Le produit de l’industrie antérieur au mariage est également propre et donne lieu à une reprise en deniers ( supra n° 5468).
EXPOSÉ PRÉLIMINAIRE
lre observation. — Mariage. — Contrat de mariage .
M. et Mmo Molly se sont mariés à la mairie de..., le...
Préalablement à leur mariage, ils en ont arrêté les clauses et conditions civiles, suivant contrat passé devant M0..., notaire à..., le...
Aux termes de ce contrat :
I. Les futurs époux ont adopté le régime de la communauté réduite aux acquêts.
II. Le futur époux a apporté en mariage
1° Les vêtements, linges et bijoux à son usage personnel, et divers objets mobiliers, le tout d’une valeur de 3 000 francs d’après estimation devant en valoir vente à la communauté, ci . 3 000 »
2° Le fonds de commerce de marchand de nouveautés qu’il exploitait à..., rue..., n0..., composé de la clientèle, du matériel industriel et du droit au bail des lieux où il élait exploité, le tout d’une valeur, y compris les six mois de loyer payés d’avance de 20 000 francs.
Il n’est pas tenu compte de cette somme, le fonds de commerce étant demeuré la propriété du mari et ayant été vendu pour son compte (4° observation).
Renvoi à la 4° observation.
3° Les marchandises qui garnissaient ce fonds de commerce, estimées à 35 000
francs, d’après un état dressé en vue du mariage, ci . 35 000 »
4° Et ses créances d’un recouvrement certain, et les deniers comptants et effets en portefeuille, le tout se montant à 12 000 francs, ainsi qu’il en a été justifié à la future épouse, ci . 12 000 »
Ensemble, 50 000 francs, ci . 50 000 »
De laquelle somme on déduit celle de 22 000 francs dont le futur époux était
débiteur envers diverses personnes . 22 000 »
Il reste net, indépendamment du fonds de commerce, une somme de 28 000 francs donnant lieu à reprise en deniers, ci . 28 000 »
Mémoire aux reprises en deniers de M. Molly.
Le tout provenu à M. Molly tant des successions de ses père et mère que de ses épargnes.
III. La future épouse a apporté en mariage
1° Un trousseau composé de vêtements, linge et bijoux à son usage personnel, et divers objets mobiliers, le tout d’une valeur estimative de 3 500 francs, estimation qui en a valu
vente à la communauté, ci . 3 500 »
2° Une somme de 6 000 francs, en numéraire . 6 000 »
3° Un titre de 1 200 francs de rente 41/2 p. 100 sur l’Etat français, inscrit en son nom, n° 14312, série lro.
Ce titre de rente a été négocié le..., au cours de 97 fr. 20 centimes, par l’entremise de M..., agent de change, ce qui a produit une somme nette
A reporter
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7706. Marchandises. — Les marchandises étant des choses de consommation, la propriété en passe à la communauté, qui doit compte à l’époux du montant de leur estimation ; et si celui-ci, à la dissolution de la communauté, reprend en nature le fonds de commerce, c’est avec toutes les marchandises en dépendant, à la charge de tenir compte à la communauté de leur valeur, d’après estimation ( supra n° 5462).
7707. Fonds de commerce au survivant. — Si le contrat de mariage confère au survivant le droit de conserver, pour son compte personnel, le fonds de commerce existant au décès du premier mourant, en tenant compte de sa valeur, et que le survivant a déclaré profiter de ce droit, on rapporte textuellement la clause du contrat de mariage à ce sujet.
Report . 9 500 »
de 25 888 francs ci . . 25 888 »
On en déduit pour le prorata des arrérages au jour du transfert, acquis à la communauté et compris dans le cours,
380 francs, ci . ' 380 »
Reste une somme de 25 508 dont la succession exercera la reprise en deniers, ci . 25 508 » 25 508 »
4° 25 obligations 3 p. 100, anciennes, de la Compagnie du chemin de fer du Nord, en un certificat au nom de la future épouse, n°...
Ces obligations existent toujours et sont actuellement comprises en un certificat au nom de Mmo Molly, n0..., portant jouissance du 1er juillet dernier ; elles feront l’objet d’une reprise en nature au profit de la succession.
Mémoire aux reprises eu nature de la succession.
Lors du décès de Mmo Molly, il était dû sur ces obligations un prorata d’intérêts depuis le..., s’élevant à 52 francs, lequel appartient à la comnauté.
Mémoire à la masse active de communauté.
5° 662 francs, montant du prorata d’arrérages et intérêts de ces valeurs au
jour du mariage, ci . 662 »
Ensemble, pour les apports de la future, donnant lieu à reprise en deniers, _
35 670 francs, ci . . 35 670 »
Mémoire aux reprises en deniers de la succession.
Le tout provenu àla future épouse des successions de ses père et mère et de ses épargnes.
IV. Il a été stipulé que le survivant des époux prendrait et prélèverait, à titre de préciput et avant tout partage des biens de la communauté, tels des objets et effets mobiliers en dépendant qu’il lui plairait de choisir, jusqu’à concurrence d’une somme de 4000 francs, d’après la prisée de l’inventaire qui serait fait alors, ou cette somme en deniers comptants,
s’il le préférait. „r 77
Mémoire aux prélèvements de M. Molly.
V. On a inséré la clause de reprise des propres des époux dans les termes de droit.
VI. Faculté a été accordée au survivant de conserver le fonds de commerce, dans les termes suivants, littéralement rapportés :
« Si, lors de la disssolution du mariage, les futurs époux ou l’un d’eux exploitent un » établissement industriel ou de commerce, ou possèdent des droits dans un établissement » de ce genre, le survivant des époux aura le droit de conserver pour son compte person- » nel cet établissement ou ces droits, ensemble les ustensiles, objets et marchandises qui » en dépendront, à la charge par lui de prendre le tout d’après la prisée de 1 inventaire qui » sera fait alors, ou d’après l’estimation de deux experts choisis à 1 amiable ou désignés, » sur simple requête de la partie la plus diligente, par M. le président du tribunal de pre- » mière instance du domicile des époux, lesquels experts, en cas de désacord, pourront » s’en adjoindre un troisième qui prononcera définitivement.
» Le survivant imputera la valeur des droits ou établissement, et des ustensiles et » marchandises, d’abord sur ses droits en pleine propriété dans la communauté et dans la
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7708. Vente du fonds de commerce. — Si le fonds de commerce, demeuré la propriété de l’un des époux, est vendu pendant le mariage, il a droit à la reprise en deniers, indépendamment des marchandises existant lors du mariage, du prix de la vente, en ce qu’il s’applique à l’achalandage ou clientèle et au matériel ( supra n° 5542).
7709. Assurance sur la vie. — L'assurance sur la vie des époux, souscrite
» succession de l’époux prédécédé, et subsidiairement, s’il y a lieu, sur ses droits en usu- » fruit, dans le cas où il en aurait.
» Et le survivant aura, pour s’acquitter de la somme qu’il pourrait rester devoir après » cette imputation, terme et délai de trois années, à compter du jour du décès du premier » mourant, et par tiers chaque année, avec intérêts à cinq pour cent par an, à partir du » même jour payables par semestre.
» En usant de cette faculté, le survivant aura seul droit au bail des lieux où s’exploitera » l’établisssement conservé, pour tout le temps qui en restera à courir, ù la charge de tenir » compte à la communauté des loyers payés d’avance, d’exécuter toutes les obligations qui » pourraient en résulter et de payer les loyers à courir, de manière que les héritiers de » l’époux prédécédé ne soient en aucune façon inquiétés à cet égard.
» Le survivant devra faire son option dans les trois mois du décès du premier mourant, » à peine d’être déchu de cette faculté. »
En l’inventaire analysé ci-après (7° observ.), M. Molly, usant de cette faculté, a déclaré qu’il entendait conserver pour son comple personnel, le fonds de commerce de marchand de nouveautés, exploité à..., aux conditions qui viennent d’être rapportées. Par suite, il s’est trouvé profiter seul du bail des lieux où s’exploite le fonds de commerce et où il a son habitation, à la charge de tenir comple des loyers payés d’avance, de payer tous les loyers à échoir et d’exécuter toutes les conditions du bail.
En conséquence, la valeur du fonds de commerce dont il s’agit, du matériel et des marchandises fixée en l’inventaire analysé 7° observation, ainsi que le montant des loyers payés d’avance, devront être portés à la masse active de communauté pour être compris dans les attributions à faire à M. Molly.
. Renvoi à la 7° observation.
2e Observation. — Donation entre époux.
Aux termes d’un acte reçu par M0..., notaire à.... le... enregistré depuis le décès, Mm0 Molly a fait donation à son mari, pour le cas arrivé de survie, d’un quart en pleine propriété des biens formant sa succession ; par suite de cet avantage, M. Molly ne se trouve avoir aucun droit en usufruit dans cette succession en vertu de l’article 767 du code civil.
3e Observation. — Succession ; libéralité.
Pendant le mariage, M. Molly ni Mmo Molly n’ont recueilli aucune succession et il ne leur a été fait aucune libéralité entre vifs ou testamentaire.
4e Observation. — Vente et achat de fonds de commerce.
I. Suivant contrat passé devant M0..., notaire à..., le..., M. Molly a vendu à M. Jean TmARüle fonds de commerce qu’il avait apporté en mariage, ensemble le matériel, le droit au bail et les marchandises, moyennant un prix de :
25 000 francs pour l’achalandage, le matériel et le droit au bail et le remboursement de six mois de loyers payés d’avance par M. Molly; pour laquelle somme M. Molly a droit à
une reprise en deniers, ci . 25 000 »
Mémoire aux reprises en deniers de M. Molly.
Et 42 000 francs pour les marchandises, dépendant de la communauté, ci. . 42 000 « Ensemble, 67 000 francs qui depuis ont été intégralement payés, ci ... . 67 000 »
II. Aux termes d’un acte reçu par M0..., notaire à..., le..., M. Eloi Burin, marchand de nouveautés, a vendu à M. et Mme Molly le fonds de commerce de marchand de nouveautés
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sans affectation spéciale, dépend de l’actif de la communauté pour son capital s’il se trouve acquis, ou pour sa valeur de remboursement si elle demeure en cours {supra nos 4576). Si l’assurance a été souscrite au profit des conjoints, voir supra n° 7635.
7710. Dot.‘ — Lorsque les époux ont constitué une dot, chacun par moitié, elle constitue une dette qui leur est personnelle dans cette proportion. On peut néanmoins
actuellement exploité par M. Molly comprenant : la clientèle ou achalandage, le mobilier industriel, les marchandises alors en magasin, et le droit pour le temps qui en restait à courir, au bail des lieux où s’exploite ce fonds de commerce et où M. Molly a son habitation, fait par M. Victor Banel, propriétaire, demeurant à..., à M. Burin, pour quinze années qui ont commencé à courir le..., et expireront le..., par acte passé devant M0..., notaire à..., le..., moyennant un loyer annuel de 6 000 francs, payable en quatre termes les 1er janvier, avril, juillet et octobre, et sur lequel il a été payé, en signant le bail, 3 000 francs à titre de loyers d’avance, imputables sur les six derniers mois de jouissance du bail.
Cette cession a été faite moyennant un prix total de 88 000 francs y compris la restitution des 3 000 francs payés pour six mois de loyer ; sur lequel prix 22 000 francs ont été payés comptant ; et les 66 000 de surplus ont été stipulés payables en trois fractions de 22 000 francs chacune, d’année en année avec intérêts à 5 p. 100 par an, payables par semestre les 1er juin et 1er décembre.
Au décès, il ne restait plus dû que 22 000 francs montant de la fraction échéant le..., avec l’intérêt courant depuis le...
Mémoire ci La masse passive cle communauté.
5® Observation. — Assurances sur la vie.
I. Suivant police en date du..., Mme Molly autorisée de son mari, à la compagnie Y Urbaine, dont le siège est à Parie, rue Peletier, n° 8, une assurance pour une somme de 25 000 francs payable à son décès, moyennant une prime annuelle de 412 francs, payable le 4 septembre de chaque année.
Cette somme, à défaut d’attribution spéciale, s’est trouvée acquise à la communauté par le fait du décès de Mme Molly.
Mémoire à la masse active de communauté.
II. Suivant une autre police en date du même jour, M Molly, a souscrit à la même compagnie, une assurance, également pour une somme de 25 000 francs, payable à son décès, moyennant une prime annuelle de 438 francs, payable le 4 septembre de chaque année.
Au décès, cette police pouvait être rachetée par la compagnie, pour une somme de 8 300 francs, qui en représente la valeur; en conséquence, elle figurera à la masse active pour cette somme.
Mémoire à la masse active de communauté.
6e Observation. * — Bot constituée à Mme Lamy.
Par le contrat de mariage de M. et Mme Lamy, passé devant M0..., notaire à..., le..., contenant adoption du régime de la communauté réduite aux acquêts, M. et Mme Molly ont constitué conjointement à Mmo Lamy, leur fille, par imputation sur leurs successions futures, et chacun par moitié, une dot de 30 000 francs, dont 5 000 francs en un trousseau, et 25 000 francs en numéraire; laquelle dot a été remise le jour du mariage dont la célébration en a valu décharge aux donateurs.
M. et Mmo Molly doivent récompense à la communauté chacun de la moitié de cette dot; mais en raison de ce que la récompense est d’une somme égale pour chacun d eux, et que la communauté présente des bénéfices partageables, il s’établit une compensation entre les deux récompenses qui dispense de les faire figurer dans les opéralions.
Il sera fait seulement le rapport fictif à la succession par Mme Lamy de 15 000 francs, afin de fixer la quotité donnée par Mme Molly à son mari.
Mémoire à la masse active de succession.
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les dispenser d'en faire la récompense à la communauté lorsque, y étant tenus chacun pour une somme égale, il s'établit une compensation entre eux..
7711. Inventaire. — Prisée du fonds. — La prisée, dans l’inventaire/ du fonds de commerce dépendant de la communauté, se fait, autant que possible, à sa véritable valeur, par deux experts, afin -de servir -d’élément pour la détermination de l'actif.
7e Observation. — - Décès de Mmc Molli). — Inventaire.
Mme Mouly est décédée en son domicile a*.., le....
L'inventaire après son décès a été dressé par Mü..., notaire soussigné, en date au commencement du..., à la requête de M. Mülly, mari survivant, et M. et M1i10_[Lm^y, ès mêmes qualités que celles rappelées en tête des présentes.
La prisée du mobilier de l’habitation faite par M.,., commissaire-priseur, s’esit élevée à 8 000 francs.
Mémoire à la masse active cle communauté.
Après cette prisée, M. Mülly a rappelé la clause de son contrat do mariage qui lui conférait la faculLé de conserver le fonds de commerce à dire d’experts, en déclarant qu’il entendait user de cette faculté, et que la prisée du fonds et des marchandises fixerait le chiffre de ce dont il était comptable pour cette cause envers la communauté.
Cette prisée a été faite par M..., commissaire-priseur, de l'avis de deux experts dési¬
gnés par les parties.
Elle s’est élevée :
Pour les marchandises, à 72 000 francs, ci . .. . . 72 000 >i
Et pour le fonds de commerce composé : de l’achalandage ou clientèle, du
mobilier industriel et du droit au bail, à 25 000 francs, ci . 25 000 »
A quoi il a été ajouté 3 000 francs, pour le remboursement de six mois de loyer payes d’avance sur le bail, ci . 3 000 »
Ensemble, 100 000 francs, ci . . . . . . . 100 000 »
Mémoire à la masse active de communauté.
Les papiers ont été inventoriés sous douze cotes dont voici le détail :
Cote lro. — Z pièces. — Contrat de mariage et acte de mariage (lre observ.).
Cote 2°. — 1 pièce. — Donation par Mme Molly à son mari, (.2° observ.).
Cote 3°. — 15 pièces. — Vente du fonds de commerce ; achat d’un autre fonds, bail par M. Banel (4° observ.).
Au décès il était dû le prorata du loyer courant depuis le....
Mémoire à la masse passive de communauté.
Cote 4g. — 18 pièces-. — Titres et pièces se rattachant à l'assurance sur la vie (5e observ.).
Cote 5e. — 1 pièce. — Certificat de 25 obligations, trois pour cent, anciennes, de la Compagnie du Nord, propres à Mm0 Molly (lro observ.). ‘
Cote 6e. — 1 pièce. — Titre de 3 500 francs de rente, trois pour cent; dépendant de la communauté, jouissance du 1er juillet dernier.
Cote 7°. — 1 pièce. — Titre de 40 actions de la compagnie parisienne d’éclairage et de chauffage par le ^az,'au nom de M. Molly, jouissance du 6 avril dernier.
Cote 8°. — 25 pièces.. — 25 obligations foncières au porteur, 3 p. 100, du Crédit foncier, au capital de 500 francs (1879), jouissance du lor mai dernier.
Cote 9°. — 3 pièces. — Titres et pièces émanant de la Société générale et desquels ilrésulte que, au jour du décès, M. Molly était créditeur d’une somme de 18 642 francs.
Cote 10e. — 5 pièces. — Grosse d’une créance hypothécaire de .24 000 francs sur époux Gabon, produisant intérêts à cinq pour cent et dont le prorata au décès était dû depuis le 1er mars dernier.’
Cote 11°. — 1 pièce. — Expédition, représentée par M.>et M™-0 Lamy,, de leur contrat de mariage (6e observation).
Cote 12°. — 14 pièces. — Livres, registres et carnets de commerce. 11 en résulte :
Qu'au décès, il était dû par divers pour fournitures de marchandises non réglées par des valeurs, une somme totale de 14 520 francs d’un recouvrement certain, ci . . 14 520 »
A reporter
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pour le cas où le fonds serait compris en nature dans une liquidation opérée peu de temps après. Mais cette estimation, en l'absence d’une stipulation du contrat de mariage, n’emporte pas la vente du fonds. de commerce au survivant ( supra n° 4545). A l’égard des énonciations à tirer de l’inventaire, voir supra nos 7562 à 7566.
7712. Recélé. — Celui des époux qui a recélé un effet de la communauté, est
Report . . . 14 520
Et en outre pour fournitures réglées par des valeurs désignées à l’inventaire, avec l’indication du timbre proportionnel pour chacune d’elles., 8 500 francs, ci . . . 8 500
Total, 23 020 francs* ci .... . . . . „ . . ~ ...... ‘23020
Qu’il était dû en outre :
Pour recouvrements douteux, 3 206 francs, ci . 3 206
Pour recouvrements désespérés, 6 840 francs, ci . . . . „
Total, 10 046 francs, ci . . . . . .
Et qu’il était dû parla communauté, les effets ci-après, pour règlement de compte de marchandises, à diverses dates :
A M. Eglet, 3 000 francs, ci .
A M. Agnel, 2 500 francs, ci. .... . . . . 2 500
A M. Beaurain 4 500 francs, ci. . . . . . . .... .* . .
Total, 10 000 francs, ci . . .
Cette dernière somme est encore entièrement due et sera portée à la masse passive de communauté.
Mémoire à la masse passive cle communauté.
M. Molly a déclaré, sur l’actif et le passif :
Qu’il existait eh deniers comptants au décès, ainsi qu’il résulte du registre de caisse
arrêté à cette date, une somme de 10 430 francs, ci . .
Que depuis le décès il avait été fait des ventes de marchandises au comptant, comme le constate le registre journal, pour une somme de 4 100 francs,
Ci_ . . . 4100 »
Dont il y avait lieu de déduire pour frais généraux depuis le décès 800 francs, ci. . .. . .. - . . . . . 800 »
Restant 3 300 francs, ci . 3 300 »
compte
de
Ensemble, 13 730 francs., ci . .
Qu’il était dû en outre par différentes personnes désignées, pour causes diverses, une somme de 6 740 francs.
Les valeurs et créances énoncées dans l’inventaire sus-analysé, ainsi que les deniers comptants et le produit de la vente des marchandises effectuée depuis le décès, figureront ci-après a la masse active de communauté.
Mémoire à la masse active de communauté. Enfin qu’il était réclamé par différentes personnes également désignées en 1 inventaire, pour mémoires de fournitures au ménage et pour les frais de dernière maladie, une somme de 4 312 francs.
Mémoire à la masse passive de communauté. Plus, pour les frais d’inhumation cle Mmo Molly, de concession dans le cimetière et de
monument funéraire, une somme de 1 260 francs. . / (/^pp.
Mémoire à la masse passive de succession.
En fin de l’inventaire, M. et M1*0 Lamy ont requis M. Molly de déclarer s’il existait, comme dépendant de la communauté, d’autres valeurs que celles inventoriées, notamment des obligations de Paris à Lyon et Méditerranée. .
M. Molly a répondu négativement, ce qui a été reconnu depuis être inexact, comme on
le verra ci-après. Renvoi â la 8« observation.
L’inventaire est terminé par les affirmations d usage.
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privé de tous droits dans l’objet recèle, qui, à ce moyen, passe en totalité à l’autre époux ou à ses héritiers, avec les revenus dont il est productif, et affranchi des dettes de la communauté ( supra nos 4326 à 4353).
7713. Masse active. — Le fonds de commerce entre dans la masse active pour sa valeur, d’après une estimation par experts, ou celle de l’inventaire quand la liquidation le suit de près. Cette estimation comprend : l’achalandage ou clientèle, le
Le mobilier et les titres et papiers sont demeurés en la possession de M. Molly.
Les frais de cet inventaire seront ci-après portés à la masse passive de communauté avec ceux de la présente liquidation.
Mémoire à la masse passive cle communauté.
8e Observation. — Valeurs recélées.
M. et Mmc Lamy, autorisés à cet effet par une ordonnance de M. le président du tribunal civil de..., se sont fait délivrer par M..., agent de change, une copie certifiée de ses livres, concernant les opérations d’achats et de ventes de valeurs qu’il avait faites pour le compte de M. Molly, parmi lesquelles figurait un achat de 500 obligations, 3 p. 100 fusion nouvelle de la Compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée dont la revente n’était pas constatée. M. et Mm0 Lamy ont formé opposition au syndicat des agents de change et à la Compagnie. Le 15 octobre, un sieur B..., s’est présenté à la compagnie de Lyon pour toucher les coupons détachés de ces 500 obligations à l’échéance du 1er octobre. Ces coupons, par suite de l’opposition, ont été retenus à la caisse; puis, sur la plainte de M. Lamy, une information a été commencée contre M. B.., qui a déclaré être en possession de ces valeurs
comme lui ayant été déposées le . , par M. Molly, à qui il en avait donné un récépissé,
ainsi que cela est mentionné sur ses registres; offrant de les remettre à qui de droit.
A la suite de ce fait, M. et Mmc Lamy ont formé contre M. Molly la demande en liquidation et partage des communauté et succession, et en privation de tous droits sur les valeurs dissimulées.
M. Molly a reconnu la réalité des faits à lui reprochés, en se soumettant à la pénalité résultant de son recélé. En raison de cela, il a demandé à ce qu’il ne fût pas donné suite à l’instance en partage et que les communauté et succession fussent liquidées et partagées à l’amiable.
En conséquence, les 500 obligations de la Compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée dont il est ci-dessus question seront portées à la masse active de communauté sous un paragraphe spécial, attendu que, par l’effet du recélé M. Molly est privé de tous droits quelconques sur ces «valeurs, tant comme commun en biens que comme donataire de son épouse.
Mémoire £ àla masse active de communauté.
(' à la fixation des droits des parties.
OPÉRATIONS
Ces faits exposés, il est passé aux opérations de liquidation et de partage dont s’agit.
Ces opérations seront divisées en quatre chapitres qui comprendront :
Le premier, la liquidation des reprises et récompenses.
Le deuxième, la liquidation de la communauté.
Le troisième, la liquidation de la succession.
Et le quatrième, la fixation des droits des parties, les attributions et les conditions accessoires du partage.
La jouissance divise, en raison du peu de temps écoulé, remontera au jour du décès de Mmc Molly.
CHAPITRE PREMIER Liquidation des reprises et récompenses
. — Succession de MmQ Molly.
La succession de Mme Molly a le droit d’exercer la reprise :
1° En nature , des 25 obligations, trois pour cent, anciennes, de la Compagnie des chemins de 1er du Nord, apportées en mariage par Mme Molly (ire observation).
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matériel, le droit au bail et les marchandises. Si l’époux survivant a continué d’exploiter le commerce après la dissolution de la communauté, il doit compte à la masse des produits de cette exploitation. Si le fonds de commerce a été vendu avec les marchandises à une époque contemporaine de l’inventaire, on fait figurer à la masse le prix de la vente. S’il a été vendu par l’époux survivant, après un certain temps, on comprend dans la masse le prix de l’achalandage et du matériel et l’estimation des
2° En deniers , de la somme de 35 670 francs, pour la valeur de la partie réalisée de son apport en mariage, ainsi qu’il est établi par la même observation.
La succession de Mme Molly ne doit aucune récompense à la communauté.
IL — M. Molly.
M. Molly a le droit d’exercer la reprise en deniers :
1° De la somme de 28 000 francs sur son apport en mariage (Inobservation),
ci . 28 000 »
2° Et de celle de 25 000 francs pour le prix de l’aliénation du fonds de commerce qui lui était propre (4e observation), ci . . . 25 000 »
Ensemble, 53 000 francs, ci . - 63 000 »
M. Molly n’a aucune reprise en nature à exercer et ne doit aucune récompense à la communauté.
CHAPITRE DEUXIEME Liquidation de la communauté
La masse active de communauté comprend :
I. — Biens, sommes et valeurs compris en l’inventaire Article 1er.— Mobilier du ménage— Les meubles et objets mobiliers du ménage, décrits dans l’inventaire après le décès de Mmo Molly et prisés à 8 000 francs (7e observation), ci . **000 *
Article 2. —Valeur du fonds de commerce. — La somme de 100 000 francs dont M. Molly est comptable pour la valeur du fonds de commerce et des marchandises qu’il a conservées pour son compte personnel, y compris les loyers d’avance et le droit au bail en vertu de la stipulation de son contrat de mariage
(7e observation), ci . 100000 »
Article 3. — Renie trois pour cent. — 3 500 francs de rente, trois pour cent sur l’Etat français, jouissance du 1er juillet dernier, en un titre au nom de M. Molly, n° 14 708 de la 6e série (7e observation, cote 6e). Cette rente représente au cours du jour du décès, étant de 101 francs, une somme de 117 833 fr.
34 centimes, ci. .... ■ . . .* **^**33 3*
Article 4.— Actions de la Compagnie du gaz. — 40 actions de la Compagnie parisienne d’éclairage et de chauffage par le gaz, comprises en un certificat n°..., au nom de M. Molly (7e observation, cote 7e). Ces actions, portant les nub.... produisent des dividendes payables par semestres, les 6 avril et 6 octobre de chaque année ; elles représentent avec jouissance du 6 avril dernier, au cours du
jour du décès étant de 780 francs, une valeur de 30 000 francs, ci . . . 30 000 »
Article 5. — Obligations du Crédit foncier. — 25 obligations loncières au porteur trois pour cent du Crédit foncier de France, emprunt de 1879, remboursables à 800 francs, produisant la francs d’intérêts annuels payables, les 1e' mai et 1er novembre; ces obligations portent les nw... avec jouissance du 1er mai dernier (7° observation, cote 8e); elles représentent, au cours du jour du deces étant de 508 fr. 80 centimes, une somme de 12 712 fr., 50 centimes, ci .... . 12 /l- aO
Article 6. — Créance Gabon. — La somme de 24 000 francs, due par M. Maxime Gabon, cultivateur, et Mmc Hortense Foret , sa femme, demeurant
à..., en vertu d’une obligation pour prêt souscrite par M. et Mme Gabon au profit _
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marchandises au jour delà dissolution de la communauté, à moins que les marchandises ne soient restées les mêmes ; auquel cas, c’est le prix de la vente du tout qui figure à la masse (supra nos 4541 à 4546). Quand le survivant a été autorisé par le contrat de mariage à conserverie fonds de commerce en tenant compte de sa valeur d’après la prisée de l’inventaire ou une estimation par experts, c’est le montant de la prisée ou de l'estimation qui est à porter dans la masse active, à quelque époque que la liquidation ait lieu. Quant aux biens recélés, ils doivent être compris séparément dans la masse active, puisque l’époux survivant n’y a aucun droit tant en qualité
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de M. Molly, suivant acte passé devant M0..., notaire à..., le.... Cette somme, stipulée exigible le 1er mars prochain et productive d’intérêts à quatre pour cent par an, payables par semestre les 1er mars et 1er septembre, est garantie par hypothèque sur une maison située à..., hypothèque inscrite au
bureau de.... le..., vol..., n0..., ci . 24 000 » /
Plus 566 francs pour les intérêts de cette somme courus du... i
au jour du décès, ci . 566 » J
Article 7. — Compte couvant à la société générale. — La somme de 18 642 francs, formant le solde créditeur du compte de M. Moli.y, au jour du décès de safemme,
à la Société générale (7e observation, cote 9e), ci .
Article 8. — Créances sur divers. — La somme de 29 760 francs, montant de créances sur différentes personnes d’un recouvrement certain, dont :
28 020 francs, pour marchandises (7e observation, cote 12°), ci 23 020 » ) Et6740francs pour autres causes (7e obs. déclarations actives), ci 6 740 » j
Article 9. — Deniers comptants. — La somme de 13 730 francs, montant des
deniers comptants dont M. Molly est comptable (7e observation), ci .
Article 10. — Créance sur la Compagnie d' assurances V Urbaine. — La somme de 25 000 francs, due par la Compagnie d’assurances sur la vie : l’Urbaine, pour le montant de l’assurance contractée sur la tête deMmo Molly (5e observation), ci Article 11. — Valeur de rachat de V assurance de M. Molly. — La somme de 8 300 francs, représentant la valeur de l’assurance de 25 000 francs, contractée
sur la tête de M. Molly (même observation), ci .
Article 12. — Prorata d'intérêts sur les valeurs propres de la succession. — La somme de 52 francs, montant du prorata au jour du décès, des intérêts sur les 25 obligations de la Compagnie des chemins de fer du Nord, propres delà succession de Mrae Molly (inobservation), ci .
Article 13. — Créances douteuses ou désespérées. — On comprend ici, mais pour mémoire seulement, les créances d’un recouvrement douteux et celles dont le recouvrement est désespéré, provenant du commerce de M. Molly (7e observation, cote 12e) ; lesquelles créances demeureront en commun, ci . . . Mémoire Total de la masse active de communauté, composée des biens, sommes et valeurs compris en l’inventaire, 388 595 fr. 84 centimes, ci . 388 595 84
II . — Valeurs recelées
Article 14. — Obligations Paris-Lyon-Méditerranée. — 500 obligations de la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, lusion nouvelle, de 500 francs, trois pour cent, produisant 15 francs d’intérêts annuels
payables les 1er avril et 1er octobre de chaque année et portant jouissance du 1er avril dernier (8° observation) ; elles représentent au cours du jour du décès,
étant de 470 fr. 50 centimes, une valeur de 235 250 francs, ci . 235 250 »
Total général de la masse active de communauté, 623 845 fr. 84 centimes, ci ... . . 623 845 84
§ 2. — Masse passive.
La masse passive de communauté comprend :
\rticle 1er. — Reprises de la succession . — La somme de 35 670 francs, montant des reprises
de commun en biens que comme donataire et que ces biens reviennent uniquement aux héritiers.
7714. Masse passive. — Reprises. — Préciput. — Les reprises ainsi que le préciput sont comprises dans la masse passive ; mais ainsi que nous l'avons dit supra n° 7692, on peut les prélever sur l’actif net de communauté, déduction faite du passif proprement dit ; dans l’exemple de la formule ci-dessous, le passif de communauté ne serait que 41 890 francs; en le déduisant de la masse active étant de 388 593 fr. 84 on aurait un actif net de 346 705 fr. 84 ; duquel, en déduisant les reprises delà succes-
en deniers de la succession de Mmc Molly, indiquées ci-dessus sous le chapitre 1er des opéra¬
tions, ci . 33 670 »
Article 2. — Reprises de M. Molly. — La somme de 53 000 francs, montant des reprises en deniers de M. Molly, indiquées sous le même chapitre, ci. . . 33 000 . »
Article 3 . — Préciput de M. Molly. — La somme de 4 000 francs, montant du
préciput auquel M. Molly a droit comme mari survivant (lrc observation), lequel est porté à la présente masse en raison de ce qu’il apparaît que la communauté à partager va présenter un excédent d’actif permettant le prélèvement de ce pré¬
ciput, ci . 4 000 »
Article 4.— Créance de M. Burin.— -La somme de 22 000 francs, due à M. Burin, pour la dernière fraction du prix de la vente du fonds de commerce exploité
par M. Molly (4° observation), ci . 22 000 \
Plus 244 francs, pour le prorata d’intérêts du au jour du décès, 22 244 »
Article 5.— Déliés diverses. — La somme de 15 146 francs composée de : 1° Prorata du loyer au décès (7° observation, cote 3°), 834 francs,
2° 10 000 francs, montant d’effets à payer pour règlement de mar- ^ i
chandises (7° observation, cote 12°), ci . 10 000' >
3° Et 4 312 francs, dus à divers, pour fournitures et frais de der- \
nière maladie (7° observation, déclarations passives), ci . 4 312 .
Article 6. — Frais d'inventaire et de liquidation. — La somme de 4 500 fr. à. laquelle sont évalués les frais de l’inventaire analysé 7° observation et la part à la charge de la communauté dans les frais de la présente liquidation, ci . . .
Total de la masse passive de communauté, 134 560 francs, ci
§ 3. — Balance.
La masse active à partager s’élève à 388.593 fr. 84 centimes, ci . . . Et la masse passive est de 134 560 Irancs, ci .
Reliquat actif, 254 035 fr. 84 centimes, ci .
Dont moitié est de 127 017 fr. 92 centimes, ci .
CHAPITRE TROISIÈME
Liquidation de la succession.
§ 1. — Masse active.
La masse active de succession comprend :
Article lor. — Bénéfices de communauté.— La somme de 127 017 fr. 92 centimes, formant la moitié revenant à la succession dans les bénéfices de communauté à partager, ainsi qu i
résulte de l’opération précédente, ci . * * ’ * .' ~i/ ‘
Article 2. — Reprises. — La somme de 35 670 francs, montant des reprises
en deniers de la succession (art. 1er de la masse passive), ci. . .
Article 3. — Obligations du Nord.— 25 obligations, trois pour cent, au
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sion nette de Mme Molly, ainsi que celles de M. Molly et le préciput de ce dernier s’élevant ensembles 92.670 francs, l’actif net à partager serait de 254.035 fr. 84 ; on voit que les deux procédés aboutissent au meme résultat.
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ciennes, de la compagnie des chemins de fer du Nord, nos 14712 à 14736, en un titre au nom de Mmo Molly, n° 68147. Ces obligations sont remboursables à 300 francs et produisent 13 francs d’intérêts annuels payables par semestre, les 1er janvier et 1er juillet ; elles représentent au cours du jour du décès, étant de
473 francs, une valeur de 11 823 francs, ci . H 823 »
Art. 4. — Rapport de Mrae Lamy. — La somme de 13 000 francs, dont Mme Lamy opère le rapport fictif à la masse, pour la moitié à la charge de
Mmo Molly dans la dot à elle constituée (6° observation), afin de calculer la quotité donnée par Mmo Molly à son mari, ci . 13 000 »
Total de la masse active 189 312 fr. 92 centimes, ci . 189 312 92
| 2. — Masse passive.
La masse passive de succession comprend :
Art. 1. — Frais funéraires. — La somme de 1 262 francs montant des frais d’inhumation
de Mme Molly (7e observation), ci . i 262 »
Art. 2. — Frais de liquidation. — Et la somme de 170 francs à laquelle est évaluée la part à la charge de la succession dans les frais de la présente liquidation, ci . . 170 »
Total de la masse passive, 1 432 francs, ci . { 432 »
| 3. — Balance .
La masse active étant de . 189 512 92
Et la masse passive, de . 1 432 »
Il reste comme reliquat actif, 188 080 fr. 92 centimes, ci . 188 080 92
Dont le quart pour M. Molly, comme donataire de sa femme, est de 47 020 fr.
23 centimes, ci . 47 020 23
Et les trois quarts de surplus pour Mmc Lamy sont de 141 060 fr. 69 centimes,
ci . 141 060 69
Dont on déduit son rapport fictif étant de 15 000 francs, ci . 15 000 »
Reste net, 126 060 fr. 69 centimes, ci . 126 060 69
I. — M. Molly
M. Molly a droit à :
1° 127 017 tr. 92 centimes pour sa moitié dans les bénéfices de communauté,
2° 53 000 francs, montant de ses reprises (art. 2, masse passive), ci ... 53 000
3° 4 000 francs, pour son préciput (art. 3, même masse), ci. . . 4 000 »
4° 47 020 fr. 40 centimes, pour son quart comme donataire de sa femme ainsi qu’il résulte de l’opération précédente, ci . 47 020 23
Total, 231 038 fr. 15 centimes, ci . ' . 231 038 15
II. — Mmc Lamy
Mmc Lamy a droit à :
1° la somme de 126 060fr. 69 centimes formant la moitié de l’actif net de suc-
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77 lo. Droits. — Attribution. — Conditions. — En ce qui concerne la fixation des droits des parties, les attributions et les conditions, voir nos explications supra nos 7587 à 7598. Dans les attributions du conjoint survivant, il faut, autant que pos-
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cession, ci . 126 060 69
2° Et la somme de 235 250 francs représentant la valeur de 500 obligations de Paris à Lyon et Méditerranée qui lui reviennent à l’exclusion de M. Molly en raison du recélé commis par celui-ci (art.
14 masse active), ci . . 235 250 »
Total, 361 310 fr. 69 centimes, ci
III. — Passif du aux tiers Enfin le passif dû aux tiers comprend :
1° 22 244 francs, montant de la créance de M. Burin (art. 4 de la masse
passive), ci . 22 244 »
2° 15 146 francs montant des dettes diverses (art. 5, même
masse), ci . 15 146 »
3° 4 670 francs, pour les frais de liquidation (art. 6 masse passive^ de communauté et art. 2 masse passive de succession), ci. . . 4 670 »
4a 1 262 francs, pour frais d’inhumation (art. 1er, masse passive de succession), ci . 1 262 »
Ensemble, 43 322 francs, ci. . .■ . 43 322 » 43 322 »
Total des droits des parties et du passif dû aux tiers, 635 670 fr. 84 centimes,
Cette somme est égale à la masse partageable brute, formée de :
623 845 fr. 84 centimes, montant de la masse active de communauté, ci. . . Et 11 825 francs, montant de 25 obligations du Nord, dépendant de la succession de Mme Molly (art. 3 de la masse active de succession), ci .
Égalité, ce qui prouve l’exactitude des opérations .
§2. — Attributions.
I. — M. Molly
Pour fournir à M. Molly la somme de 231 038 fr. 15 centimes, montant de ses droits cidessus fixés, M. et Mmc Lamy lui abandonnent à titre de partage, ce qu il accepte .
1° Les meubles et objets mobiliers d’habitation, formant lesn0S... delà prisée de 1 inventaire (art. lor de la masse active), pour 5 500 francs, ci . • • ; •
2° Les 100 000 francs, dont M. Molly est comptable pour la valeur [de l’établissement de commerce conservé (art. 2 de la masse), de laquelle somme il lait
confusion en lui-même, ci .
3° 1 300 francs de rente trois pour cent, faisant partie des 3 500 francs, composant l’article 3, pour 43 766 fr. 67 centimes, ci . ••••**
4° 20 actions du Gaz, n08..., sur les 40 comprises à l’article 4 pour 15 000 francs,
ci . . •••;; 0:
5° 12 obligations foncières du Crédit foncier de France, n08..., sur les
comprises à l’art. 5, pour 6 102 francs, ci . . . • • • • • * .* 1 ’ '
6° La somme de 12 283 francs formant la moitié en principal et interets de la créance hypothécaire Gabon, portée à l’article 6, ci. . .... - - • -
7° Les créances diverses portées à l’article 8, pour 29 760 francs, cl. . . •
8° 7 488 fr. 48 centimes sur les 25 000 francs dus par la compagnie 1 Urbaine
(art. 10), ci .
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sible, comprendre l’assurance sur la vie contractée sur sa tête, afin qu’il soit libre delà continuer ou d’en disposer autrement. Les attributions sont résumées dans un tableau des attributions. Toutefois, si les opérations sont simples, il n’est pas nécessaire de dres-
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9° 8 300 francs, valeur de l’assurance sur la tête de M. Molly (art. il), ci. . 8 300 »
10° G obligations de la Compagnie des chemins de fer du Nord, n08 14712 à 14717, sur les 23 comprises article 3 masse active de succession, pour 2 838 fr.
ci . 2 838 »
11° Et les cinq huitièmes des créances d’un recouvrement douteux ou désespéré portées à l’article 13 delà masse active de communauté, ci . Mémoire.
Somme égale aux droits de M. Molly . . 231 038 15
II. — Mme Lamy
Pour fournir à Mme Lamy la somme de 361 3I0.fr. 69 centimes, montant de ses droits ci-dessus fixés, M. Molly, lui abandonne à titre de partage, ce qu’elle accepte, avec l’autorisation de son mari :
1° Les meubles et objets mobiliers d’habitation, formant les nos... de la prisée de l’inventaire (article 1er de la masse active), pour 2 500 francs, ci . 2 500 »
2° 2 200 francs de rente, trois pour cent, faisant partie des 3 500 francs portés à l’article 3, pour 74 066 fr. 67 centimes, ci . . 74 066 67
3° 20 actions du Gaz, nos 15628 à 15647, sur les 40 comprises à Tarticle 4,
pour 13 000 francs, ci . . . 15 000 »
4° 13 obligations foncières du Crédit foncier de France, nÛS..., sur les 25
comprises à l’article 5, pour 6 610 fr. 50 centimes, ci . 6 610 50
5° La somme de 12 283 francs formant la moitié en principal et intérêts de
la créance hypothécaire Gabon, portée à l’article 6, ci . 12 283 »
6° 6 561 fr. 52 centimes, sur les 25 000 francs dus par la compagnie Y Urbaine
(article 10), ci . 6 561 52
7° La somme de 52 francs montant des intérêts courus au décès sur les
valeurs propres de la succession (article 12), ci . 52 00
8° Les 500 obligations de la Compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon
et à la Méditerranée, portées, article 14, pour 235 250 francs, ci . 235 250 »
9° 19 obligations de la Compagnie des chemins de fer du Nord, nos. . . sur les 25 comprises article 3 masse active de succession pour 8 987 francs, ci . . . 8 987 »
10° Et les trois huitièmes des créances d’un recouvrement douteux ou désespéré (article 13 masse active de communauté), ci . Mémoire.
Somme égale aux droits de Mme Lamy, 361 310 fr. 69 centimes, ci . 361 310 69
III. — Affectation pour l’acquit du passif
Enfin pour acquitter la somme de 43 322 francs montant du passif dû au tiers, les parties conviennent d’affecter spécialement :
1° Les 18 642 francs montant du compte courant créditeur à la Société des dépôts et comptes courants, article 7 masse active de communauté, ci . 18 642 »
2° Les 13 730 francs de deniers comptants composant l’article 9, ci. . . . 13 730 »
3° 10 950 francs sur les 25 000 francs dus par la Compagnie Y Urbaine, article 10, ci . 10 950 »
Somme égale, 43 322 francs, ci . 43 322 »
Tableau des abandonnements
Pour embrasser d’un seul coup d’œil l’ensemble des opérations et le ( donnements qui précèdent, il a été dressé le tableau synoptique ci-après :
COMMUNAUTÉ D’ACQUÊTS (Forai. 10).
ser ce tableau, il suffit de faire ressortir que la réunion des droits des parties est d’une somme égale au montant de l’actif brut à partager. Si des biens ont été laissés en commun, des pouvoirs peuvent être conférés pour leur administration et recouvrement.
CO
co
Molly
Mmo Lamy
Acquit
co
DE L’ACTIF
ÇJ
Ja
CO
cq
Sommes
Sommes
ÏC
tn
fr.
fr.
fr.
fr.
Mobilier du mé-
nage. . . . , .
Valeur du fonds
de commerce .
3 500 francs de
rente française 3 p. 100 ....
40 actions Société
éclairage et chauffage parle
gaz .
25 obligations du
Crédit foncier, foncières 1879 .
Créance hypothécaire Gabon . .
Compte courant à
la Société des dépôts .
Créances sur di-
. vers . .
D eniers comp¬
tants .
Créance sur la Gic
d’assurances l’ Urbaine . . .
Valeur de l’assu¬
rance deM. Molly .
Prorata d’intérêts
sur les propres de Mrao Molly. .
Créances douteu¬
ses ou désespérées .
Mémoire
Indivision
500 obligations
P.-L.-M. fusion ancienne . . .
25 obligat. Nord,
anciennes . . .
Totaux. .
Réunion des abandonnements,
égale à l’actif partageable
| 3. — Conditions.
t° Chacun des copartageants fera et disposera des objets, créances et valeurs, compris dans son attribution, comme de choses lui appartenant, en pleine propriété, au moyen des présentes ; et il aura droit aux intérêts, arrérages, dividendes et autres revenus dont ils sont productifs, à partir du. . ., date du décès de Mm0 Molly.
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| 5. — Explications de la formule onzième.
771G. Apports. — Cultures. — L’exploitation agricole, apportée en mariage par l’un des époux, demeure, comme un fonds de commerce, sa propriété personnelle, et si la communauté vient à se dissoudre, il la reprend en nature. L’exploitation qui demeure ainsi propre avec le droit de reprise en nature, est le droit de cultiver, ainsi que les instruments aratoires, chevaux, bestiaux et troupeaux, sauf compte, par
2° M. Molly et Mmo Lamy, attributaires divisement et chacun pour moitié de la créance hypothécaire Gabon, bénéficieront dans cette proportion de l’hypothèque garantissant cette créance et de l’inscription qui en a été prise; mention en sera faite en marge sur la justification d’un extrait des présentes.
3° Tous pouvoirs sont conférés à M. Molj/v, qui accepte, à reflet de toucher et recevoir les sommes affectées à râcqùit du passif, payer ce passif, régler et arrêter tous comptes à ce sujet, recouvrer les créances douteuses et celles d’un recouvrement désespéré, laissées en commun entre lui et Mrao Lamy ; en conséquence, toucher les sommes en capital, intérêts, frais et accessoires; exercer telles poursuites qu’il jugera convenable ; faire toutes remises totales ou partielles; consentir à tous atermoiements ; donner quittances, se désister de tous droits et faire mainlevée de toutes inscriptions, saisies et oppositions, même sans constatation de paiement; en un mot faire ce qui lui paraîtra utile et nécessaire.
4° M0..., notaire soussigné, délivrera les certificats de propriété et extraits nécessaires pour faire immatriculer les titres de rente, actions et obligations aux noms des nouveaux possesseurs.
b° Pour l’exécution des présentes, les parties élisent domicile en leurs demeures respectives.
Dont acte, fait et passé, etc.
L’an. .., le..,,
Et après lecture, les parties ont signé avec le notaire.
Enregistrement. Droit proportionnel de 0,20 p. 100 sur l’actif net partagé (supra n° 713G et suiv.) et droit fixe de 3 francs pour pouvoir (supra n0B 3119).
FORMULE 11. — Liquidation amiable. — Communauté d’acquêts. — Culture. —
Veuve. — Usufruit héréditaire de la veuve converti en rente viagère. —
Enfants et petits-enfants (NÜS 7716 à 7738).
Par devant M°...
Ont comparu :
lent Mmo Aglaé Firmin, veuve de M. Claude Boursier, cultivatrice, demeurant à... * Agissant :
1° A cause delà communauté de biens réduite aux acquêts qui a existé entre elle et son défunt mari, aux termes de leur contrat de mariage reçu par M°. . ., notaire
à... le,..
2° A raison des droits, reprises, créances et avantages matrimoniaux qu’elle peut avoir à exercer tant contre cette communauté que contre la succession de son mari en vertu du contrat de mariage sus*énoncé, de tous autres titres et de la loi.
Observation faite que l’usufruit auquel avait droit Mru0 veuve Boursier sur la succession de son défunt mari, en vertu de l’article 767 du code civil, a été converti en une rente viagère aux termes de l’acte qui sera analysé sous la 8e observation ci-après.
2cnt M. Léon Boursier, cultivateur, demeurant à-.,
3ent Mmo Gervaise Boursier, épouse assistée et pour ces présentes autorisée de M. Jacques Latouche, maréchal-ferrant, avec lequel elle demeure à...
M. et Mmo Latouche, mariés sous le régime de la communauté légale de biens, à défaut de contrat ayant précédé leur union, célébrée à la mairie de.., le...
4ent Et M. Ambroise Frémin, charron, demeurant à...
COMMUNAUTÉ D’ACQUÊTS (Form. H).
comparaison, avec ceux existant lors de la dissolution de la communauté. S’il a été fart la vente de tout ou partie de l’exploitation, le prix qui en a été retiré est à reprendre en deniers ; il en est de même des objets qui se sont confondus dans l’exploitation de la communauté [supra nos 5469, 5514). A l’égard des grains, denrées, fourrages, graines oléagineuses, bestiaux, destinés à être vendus, et autres objets de consommation, compris dans l’apport, la propriété en est transmise à la communauté et l’époux a l’action en reprise de leur valeur estimative [supra n° 5462).
Qualités :
M. Boursier et Mmo Latouche, frère et sœur germains, issus du mariage d’entre M. et Mmc Boursier ; et, en cette qualité, héritiers chacun pour un tiers de M. Claude Boursier, leur père, décédé à..., le...
Et M. Frémin, petit-fils de M. Claude Boursier, et son héritier pour le dernier tiers, par représentation de Mmo Julie Boursier, sa mère, épouse de M. Antoine Frémin, décédée, fille de M. et Mmo Boursier.
Ainsi que ces qualités d’héritiers sont constatées par l’inventaire après le décès de M. Boursier, analysé sous la 5° observation.
Lesquels ont, par ces présentes, procédé à la liquidalion'et au partage de la communauté ayant existé entre M, et Mmo Boursier et de la succession de M. Boursier.
Préalablement, ils ont fait l’exposé qui suit :
EXPOSÉ PRÉLIMINAIRE
lre observation. — Mariage de M. et Mme Boursier. — Contrat de mariage.
M. et Mmo Boursier se sont mariés à la mairie de..., le...
Préalablement à leur mariage, ils en ont arrêté les clauses et conditions civiles, aux termes d’un contrat reçu par M0..., notaire à.. ., le...
Par ce contrat de mariage, contenant adoption du régime de la communauté d’acquêts :
I. Le futur époux a fait l’apport en mariage de
1° Les vêtements etlinge à son usage personnel, etle mobilier d’habitation et de culture,
garnissant son habitation, le tout d’une valeur de 6 500 francs, ci . 6 500 »
2° Les labours, engrais et semences sur ses immeubles personnels, estimés
620 francs, ci . . . . . 620 »
3° Le droit au bail d’une ferme située à..., composée de : corps de ferme, terres de labours et prés d’une contenance de 60 hectares; ensemble les engrais, labours et semences sur les terres affermées et une indemnité équivalente au prorata couru du fermage représentatif de la récolte, dont la communauté s’est trouvée chargée, le tout estimé 3 680 francs, ci . 3 680 »
4° Les immeubles ci-après, qu’il avait recueillis dans les successions de ses père et mère :
Quatre pièces de terre en labour, d’ensemble 1 1 hectares 50 ares, situées commune de...
Un pré auquel est rattaché un îlot dans la rivière de..., auquel on accède par un pont en bois, d'une contenance de 90 ares.
Une vigne, contenant 1 hectare, 10 ares, située..., etc.
Une pâture contenant 80 ares, située..., etc. _ _
Ensemble pour les apports donnant lieu à la reprise en deniers, 10 800 francs,
Mémoire aux reprises en deniers de la succession.
La vigne formant l’article 3 des immeubles sus-désignés a été vendue ainsi qu il sera
expliqué 3° observation, § 2. _ . , . 0 j *•
r ^ Renvoi a la 3° observation.
Les autres immeubles existent toujours.
Mémoire aux reprises en nature de la succession .
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7717. Labours et semences. — Si les immeubles apportés par les époux sont couverts de récoltes non coupées, elles appartiennent à la communauté; à la charge de les indemniser pour les frais de labours, engrais et semences {supra n° 5582).
7718. Droit au bail. — Le droit au bail, apporté par Lun des époux, fait l’objet d’une reprise en nature s’il n’est pas expiré quand la communauté vient à se dissoudre ; s’il est expiré, aucune reprise n'est à effectuer. Si le droit au bail a été cédé moyennant un prix, l’époux a droit à la reprise de ce prix ; mais il n’a droit à aucune reprise, s’il y a eu seulement sous-location pour un prix plus élevé, puisque alors le prix consiste en un loyer, fruit civil, qui tombe dans 1a. communauté. Quand le droit au bail a été apporté avec une estimation et convention qu’elle en vaut vente, la reprise est du montant de l’estimation sans qu’il y ait à examiner le sort du droit au bail [supra nos 5470, 5515, 5550).
7710. Immeubles. — Consolidation. — Si, parmi les apports, figure un immeuble dont la propriété a été contestée pendant le mariage, et que, pour consolider le droit de propriété, il ait été payé, à titre de transaction, une somme d’argent en principal et frais, il est dû récompense pour le tout à la communauté [supra n°s 5039 à 5046, 5098, 5585, 5586).
7720. Dettes. — L’acquit, par la communauté, de dettes personnelles à l'un des époux, oblige celui-ci à l’indemniser, supra n° 7660.
Le futur époux a déclaré qu’il était grevé par hypothèque d’une somme de 12 000 francs due àM. Robien, plus 340 francs d’intérêts au jour du mariage, ensemble, 12 340 francs.
> Cette dette a été remboursée pendant le mariage et donne lieu à une récompense
envers la communauté.
Mémoire aux récompenses dues par la succession. Et qu’il était débiteur d’une rente viagère de 200 francs par an envers M. Maxime Duclair, rentier, demeurant à..., en vertu d’un acte de constitution reçu par Mc..., notaire à..., le...
Cette rente a été rachetée de M. Duclair, pendant le mariage, moyennant le remboursement d’une somme de 3000 francs; ainsi qu’il résulte d’un acte reçu par M°... notaire à..., le...; en conséquence, il est dû à la communauté la récompense de „ i cette somme.
Mémoire aux récompenses dues par la succession. II. La future épouse a fait l’apport en mariage de :
1° Les vêtements, linge et bijoux à son usage personnel, et divers objets mobiliers; le
tout d’une valeur de 1 500 francs, ci . 1 500 »
2° Une rente viagère de 160 francs, due par M. Christophe Mallet, en vertu du testament de M. Hector Mallet, son oncle, reçu par Me..., notaire à.... le...
Cette rente viagère, avec le consentement de Mmo Boursier, a été rachetée par M. Mallet, moyennant le versement d’une somme capitale de 1 600 francs, suivant acte reçu par M0..., notaire à..., le... ; en conséquence,
Mrao Boursier a droit à la reprise de cette somme, ci . 1 600 »
3° Une rente perpétuelle de 75 francs, au capital de 1 500 francs, sujette à la retenue du cinquième, due par M. Jean Auclair, cultivateur, demeurant à..., ainsi qu’il résultait d’un titre nouvel reçu par M0..., notaire à..., le...
Cette rente a été remboursée par M. Auclair, au moyen du versement de 1 500 francs, suivant quittance devant M0..., notaire à..., du...; Mmo Bour¬
sier a droit à la reprise de cette somme, ci . . . . . . . . . . ". 1 500 »
4® Une somme de 280 francs, représentant le prorata au mariage des arrérages de ces deux rentes et des fermages des biens ci-après, ci ...... . . 280 »
Ensemble à reprendre en deniers, une somme de 4 880 francs, ci . 4 880 »
Mémoire aux reprises en deniers de Mmû Boursier 5° Les immeubles ci-après dont elle avait la pleine propriété :
7721. Rente viagère. — Rachat. — Quand une rente viagère, dont l’un des époux était personnellement débiteur, a été rachetée par lui pendant le mariage, il doit, suivant nous, récompense à la communauté du prix de rachat ( supra nos 5199 à 8201).
7722. Ibid. — Reprise. — La rente viagère, appartenant en propre à T un des époux, est reprise en nature si elle est encore existante à la dissolution de la communauté, mais sans indemnité pour les arrérages perçus qui ne constituent que des •fruits. Si la rente viagère a été vendue ou rachetée par le débiteur, la reprise est du prix de la vente ou du rachat ; toutefois, cette opinion est contestée (supra n° 5565).
7723. Rente perpétuelle. — Si la rente perpétuelle propre à Lun des époux a été vendue ou remboursée pendant le mariage, il a droit à la reprise du prix de la vente ou du capital remboursé (supra n° 5564).
7724. Ventes. — Reprises. — Lorsque des immeubles propres ont été vendus moyennant des prix payés, l’époux propriétaire a droit à la reprise du prix de la’ vente. S’il est établi que le prix a été dissimulé, c’est le prix véritable qui constitue la reprise (supra nos 4996 à 4994). En dehors de ce cas, la reprise est du prix exprimé, même quand la vente est de la nue propriété d’un immeuble ou de l’usufruit (supra nos 4987,* 4988).
772o. Vente. — Mari. — Femme. — Si le mari aliène un immeuble de la
Un maison située à..., consistant en.... etc.
Six pièces de terre en labour, d’une contenance ensemble de 4 héctares 20 ares, situées commune de...
Un herbage contenant 65 ares, situé...
Une pâture, contenant 1 hectare 30 ares, située...
Un terrain en friche, contenant 1 hectare 60 ares, situé...
Depuis ce terrain a été planté en bois (voir 4e observation).
Renvoi à la 4° observation.
6° Les immeubles ci-après, grevés de l’usufruit de son père :
Trois pièces de terre, contenant ensemble 4 hectares, situées commune de...
Et un bois, contenant 2 hectares 15 ares, situé..., etc.
Le tout provenu de la succession de sa mère, partagée suivant acte passé devant Mc. . ., notaire à.. . , le...
Le bois a été vendu alors que Mmo Boursier n’en avait encore que la nue propriété, ainsi qu’on l’énonce sous la 3° observation.
Renvoi à la 3° observation.
Les autres immeubles existent encore en nature.
Mémoire aux reprises en nature de Mm0 Boursier.
A l’égard de la pâture, on fait observer que la propriété, pendant le mariage, en a été contestée à Mmo Boursier par un sieur Papin, s’en disant propriétaire et prétendant que la prescription contre lui ne se trouvait pas accomplie. Sur cette contestation, il est intervenu le..., par acte devant M0..., notaire à..., une transaction par laquelle M. Papin s’est désisté de son action, moyennant une somme de 300 francs, qui a été de suite payée. Mme Boursier doit récompense de cette somme, plus
100 francs pour frais; ensemble 400 francs.
Mémoire aux récompenses dues par M™ Boursier.
du
III. Un préciput de 1 200 francs, en objets survivant des époux.
mobiliers ou numéraire a été stipulé au profit Mémoire aux prélèvements de Mmc Boursier.
IV. La clause de reprise des propres des époux, a été conçue dans les termes de droit.
V. Il a été fait donation par le premier mourant au survivant des époux, d’une rente viagère de 200 francs, payable de six en six mois à partir du décès du prémourant.
La délivrance de cette rente a été consentie par les enfants Boursier aux termes
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2° Observation.
Renvoi à la S° observation.
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COMMUNAUTÉ D’ACQUETS (Fokm. 11).
7720. Servitude. — Si Uun des époux cède un droit de servitude sur l’un de ses immeubles propres, ou consent à ce que le débiteur d’une servitude sur l’un de ses immeubles en fasse le rachat, il a droit, dans les deux cas, à la reprise du prix ( supra nos 5005, 5006, 5552).
Cet usufruit a été depuis vendu (voir 3e observation).
Renvoi à la 3° observation.
11 a été payé pour les droits de succession, à raison de ce legs, une somme de 163 francs dont récompense est due à la communauté.
Mémoire aux récompenses dues par Mm0 Boursier.
3e Observation. — Aliénation d'immeubles propres.
| 1. — ilime Boursier.
I. — Vente de terrain. — Prix dissimulé
Aux termes d’un contrat passé devant M0..., notaire à..., le..., M. et Mmo Boursier ont vendu à M. Eloi Mathieu’, cultivateur, demeurant à..., un terrain sur lequel était édifiée une grange, situé à..., provenant à Mmc Boursier du partage anticipé par son père (2e observation, | 1er), moyennant un prix exprimé de 800 francs, dont le contrat porte quittance. Mais il résulte de documents consignés dans les papiers de famille et mentionnés dans l’inventaire, que le prix versé était réellement de 1 200 francs, de sorte que la reprise est de cette somme,
ci . 1 200 »
II. — Vente de nue propriété
Par contrat passé devant M0..., notaire à..., le.... M. et Mmc Boursier ont vendu àM. Elias Turbet, charron, demeurant à..., la nue propriété d’un bois contenant deux hectares quinze ares, situé..., apporté en mariage par Mme Boursier (Inobservation), moyennant quinze cents francs payés comptant. Quoique la communauté ait immédiatement profité de ce prix qui ne représentait qu’un droit de nue propriété, la reprise est du prix seul, ci . . 1 500 »
IU. — Vente d’usufruit
Suivant contrat reçu par M0..., notaire à..., le..., M. et Mmo Boursier ont vendu àM. Jean Lormel, cultivateur, demeurant à..., l’usufruit sur la tête de Mm0 Boursier, d’une pièce de terre contenant..., située..., provenant du legs deM. Marteau (2e observation, § 3), moyennant 800 francs de prix payés comptant. Quoique la jouissance de cet usufruit ait profité à la communauté, la reprise est cependant du prix entier, ci .
IV. — Vente par le mari d’un immeuble de la femme
Aux termes d’un acte sous seing privé en date du..., portant cette mention .
Enregistré, etc., M. Boursier, sans le concours de sa femme, a vendu à M. Armand David, cordonnier, demeurant à..., un verger enclos de murs, situé à..., propre à Mmo Boursier, comme provenant du partage anticipé par son père, moyennant 1 800 francs payés comptant.
Mmc Boursier, qui pourrait demander la nullité de cette vente comme ayant eu pour objet la chose d’autrui, préfère lui laisser produire son effet; en conséquence, elle l’approuve et le ratifie, et, par suite, elle a droit à la reprise en deniers
du prix, ci .
V. — Concession et rachat de servitude
Par acte passé devant M0..., notaire à..., le..., M. Victor Bacüt, propriétaiie d’une maison limitrophe de celle appartenant à Mme Boursier (lrc observation), a racheté de M. et Mmc Boursier une servitude de passage dans la cour de M. Bacot, au profit de la maison de Mme Boursier, et qui n’était plus nécessaire à celle-ci par
A reporter .
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7727. Impenses. — Indemnités. — Nous avons déjà vu plusieurs cas de récompenses à la communauté, pour impenses sur les propres des époux, supra nos 7553 à 7353 et 7663 à 7665. Il est aussi dû récompense dans les cas ci-après : 1° pour plantations d’arbres et de bois sur les propres des époux ( supra n° 5079) ; 2° pour des réparations faites à des immeubles ruraux, par exemple, la reconstruction d’un pont donnant accès à des immeubles propres (supra nos 5070 à 3072) ; 3° pour les travaux d’assèchement d’un propre par le drainage (supra n° 5073).
Report . 5 300 »
suite de l’ouverture d’une rue nouvelle longeant cette maison; le rachat a eu lieu
moyennant 180 francs payés comptant et donnant lieu à la reprise, ci . 180 »
En outre, et par le même acte, M. et Mmo Boursier ont cédé à M. Bacot la mitoyenneté du gros mur séparatif des deux maisons, Moyennant 420 francs payés comptant et formant aussi une reprise, ci . . 420 »
Ensemble, en ce qui. concerne Mmc Boursier, 5 900 francs, ci . 5 900 »
Mémoire pour les reprises en deniers de Mm0 Boursier.
| 2. — M. Boursier.
Suivant contrat passé devant M0..., notaire à..., M. Boursier a vendu à M. Jean Hamel, vigneron, demeurant à..., une vigne située à..., provenant de son apport en mariage (lro observ.), moyennant 6500 francs payés tant comptant que suivant quittance reçue par le même notaire, le... En conséquence, la succession de M. Boursier a droit à la reprise de cette somme.
Mémoire pour les reprises en deniers de la succession.
4e Observation. — Impenses sur les propres des époux.
| 1er. — Mme Boursier.
I. — Plantation de bois
Sur le terrain en friche apporté en mariage par Mm° Boursier, il a été fait dans le cours de l’année..., des plantations d’arbres et de taillis, ayant occasionné une dépense de 860 francs. La plus-value provenant de ces plantations étant de beaucoup supérieure au chiffre des dépenses, il est dû récompense de la somme entière, ci . 860 »
II. — Achat et rachat de servitude
Aux termes d’un contrat reçu par M0..., notaire à..., le..., Mmo Boursier, autorisée de son mari, a acquis de M. Louis Mortier, propriétaire limitrophe de la maison par elle apportée en mariage, le droit d’aspect sur le jardin de celui-ci, qui s’est interdit le droit d’y élever des constructions, moyennant une somme de
200 francs, payée comptant, ci . 200 »
En outre, par le même acte, elle a racheté de M. Mortier le droit de passage en faveur de la propriété de ce dernier, dans la cour de la maison de Mmo Boursier.
Ce rachat a eu lieu moyennant une somme de 180 francs, payée comptant, ci. . . 180 »
Ensemble pour les récompenses dues par Mrao Boursier de ce chef, 1,240 fr . , ci. 1240 »
Mémoire aux récompenses dues par Mm0 Boursier.
| 2. — M. Boursier.
I. — Reconstruction d’un pont
Le pont servant d’accès à l'ilot qui est une dépendance de la prairie apportée en mariage parM. Boursier, ayant été emporté par suite d’une inondation survenue en l’année..., a été reconstruit peu après ; la dépense s’est élevée à 340 francs, dont récompense est due à la communauté, ci . 340 »
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7728. Ibid. — Servitudes. — Si une servitude en faveur d’un propre a été cédée par un tiers, ou si un époux a racheté une servitude qui grevait un propre, il est dû récompense à la communauté du prix de la cession ou du rachat ( supra nos 5094, 5095).
7729. Inventaire. — Labours et semences. — Lorsque, à la dissolution de la communauté, les immeubles propres aux époux sont couverts de récoltes ensemencées par la communauté, chacun des époux profite des récoltes se trouvant sur ses propres, à la charge de faire récompense à la communauté des frais de labours,
Report . . . 340 »
II. — Drainage
’ M. Boursier, dans le but d’assainir la prairie dont il vient d’être parlé, qui était presque toujours couverte d’eau dans une de ses parties, et, en même temps, d'irriguer l’autre partie se trouvant en surélévation, a fait établir dans le courant de l’année..., le drainage de cette prairie, au moyen de conduits souterrains disposés en tranchée. La dépense à ce sujet s’est élevée à 1230 francs, dont récompense est due
à la communauté, ci . 1 %30 »
Ensemble pour les récompenses dues parla succession, 1,570 francs, ci. . . . 1 570 »
Mémoire aux récompenses dues par la succession.
5° Observation. — Décès de M. Boursier. — Inventaire.
M. Boursier est décédé en son domicile à..., le...
L’inventaire après son décès a été dressé par M0..., notaire à..., en date au commencement du..., à la requête de : Mmo veuve Boursier, M. Léon Boursier, M. et Mmc Latouche et M. Fremin, aux mêmes qualités que ci-dessus.
Le mobilier inventorié a été prisé par M. ..., greffier de la justice de paix, à..., à une somme de 6,312 francs, ce qui est mentionné seulement pour ordre, ce mobilier ayant été
vendu (voir 6° observ.). . % . . 7 ..
Renvoi a la G0 observation.
La prisée des engrais, labours et semences, à raison des récoltes qui étaient en croissance sur les propres des époux, a été faite aussi par M..., de l’avis de deux experts désignés par les parties.
Elle s’est élevée : en ce qui concerne les engrais, labours et semences sur les propres de Mmo Boursier, dont elle doit récompense, à 800 francs.
Mémoire aux récompenses dues par Mm0 Boursier.
En ce qui concerne les engrais, labours et semences sur les propres de M. Boursier, dont
la succession doit récompense, à 1304 francs. .
Mémoire aux recompenses dues par la succession.
On a indiqué pour ordre, les récoltes se trouvant sur les immeubles de la communauté.
Les récoltes sur les acquêts et sur les propres du défunt ont été vendues, ainsi
ciu’on l’énoncera par la 6° observation. . 7 ’ 7 ..
1 K • Renvoi à la 6° observation .
Les titres et papiers ont été inventoriés sous neuf cotes dont voici le dépouillement : Cote lrC. — 2 pièces. — Contrat de mariage et acte de mariage (lrc observ.).
Cote 2e. — 18 pièces. — Partage de la succession de Mm3 Firmin, mère de Mm0 Boursier
(lpc observ.).
Partage anticipé par M. Firmin (2e observ , § 1er).
Partage de la succession de M. b irmin (2e observ., § 2).
Titres de propriété des immeubles propres.
A la suite, il a été fait des déclarations relativement aux propres de M 1 Boursier qui
°nt Cote's"' - Partage des successions de M. et SI™ Boursier, père et mère du de cujus (lre observ.).
Titres de propriété des immeubles qui en sont provenus. ,
A la suite, il a été fait des déclarations relativement au propre aliéné de M. Boursier (3e observ., § 2)..
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engrais et semences ( supra nos 5592 à 5594). L’évaluation de ces frais se fait, d’usage, par une expertise, dans l’inventaire dressé après la dissolution. Une telle évaluation n’est pas nécessaire à l’égard des récoltes se trouvant en croissance sur les immeubles de la communauté, puisque c’est l’indivision qui en profite {supra n° 4556).
7730. Vente de mobilier et récoltes. — Si le mobilier agricole et les récoltes
Cote 4. _ 8 pièces. — Relatives aux récompenses dues à la communauté par Mni° Bour¬
sier, pour plantation de bois, rachat et achat de servitudes (4e observ., § 1er).
Cote 5°. — 7 pièces. — Relatives aux récompenses dues à la communauté par M. Boursier, pour reconstruction d’un pont et drainage (4e observ., § 2).
Cote 6e. — 4 pièces. — Rachat de rente viagère par M. Boursier (lre observ.).
Cote 7e. — 8 pièces. — Contrat devant M0..., notaire à..., du..., contenant, vente à M. Boursier par M. Charles Nodin et Mmc Esther Dumont, sa femme, demeurant à..., de neuf pièces de terre en labour, d’une contenance ensemble de 10 hectares 28 ares, situées commune de..., à divers lieux dits, moyennant 16,700 francs de prix, payés tant comptant que. suivant quittance passée devant Mc..., notaire à..., le...
Ces immeubles figureront dans la masse active ci-après.
Mémoire à la masse active de la communauté.
Cote 8e. — 3 pièces. — Avertissements de contributions et quittance à compte. Il en résulte qu’il restait dû au décès pour impôts de l’année :
Pour les propres de Mmo Boursier, 82 francs, demeurés à sa charge. Ordre.
Pour les propres de M. Boursier, 106 francs payés depuis (voir 7e observ.).
Pour les acquêts, 46 francs aussi payés depuis (voir même observ.).
Renvoi à la 7 e observation.
Cote 9e. — 12 pièces. — Pièces diverses pouvant servir de renseignement.
Il a été fait ensuite les déclarations actives et passives ci-aprcs :
Il existait en deniers comptants au décès, une somme de 200 francs qui a été encaissée par M° Vidal, notaire soussigné, et figurera aux recettes du compte d’administration, établi ci-après (7e observation).
Renvoi à la 7° observation.
Il était dû par diverses personnes désignées à l’inventaire, pour avances, ventes de denrées et bestiaux, 2 600 francs, encaissés depuis par Mme Boursier et dont elle fera le rétablissement à la masse. t Mémoire à la masse active de communauté.
Il était réclamé à la communauté :
1° Par M. Henri Bollé, rentier, demeurant à..., une somme de 8 000 francs, montant de l'obligation hypothécaire, souscrite à son profit suivant acte passé devant M0..., notaire à..., le... Cette somme sera exigible le..., et produit des intérêts à quatre pour cent par an payables par semestre, les... Au décès, il était dû le prorata d'intérêt couru depuis le...
Mémoire à la masse passive de communauté .
2° Par divers, pour mémoires de fournitures, y compris les frais de dernière maladie, 336 francs.
3° Par l’église de..., pour les frais d’inhumation de M. Boursier, 176 francs.
Ces deux sommes figurent dans les dépenses du compte ci-après.
Renvoi à la 7° observation.
L’inventaire est terminé par les affirmations et serment d’usage.
6e Observation. — Vente du mobilier et des récoltes.
Le mobilier inventorié et les récoltes sur les acquêts et les propres de M. Boursier ont été vendus aux enchères, par M° Vidal, notaire soussigné, le..., et ont produit les sommes ci-après, nettes de tous frais :
Le mobilier, 8 598 francs.
Les récoltes sur les immeubles acquêts, 2 630 francs.
Les récoltes sur les immeubles dépendant de la succession, 5 300 francs.
Ces sommes ont été touchées par M° Vidal, notaire soussigné, et figureront aux recettes du compte qui va être établi sous l’observation ci-après.
Renvoi à la 7e obervalion.
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sont partagés en nature, on les porte dans la masse pour leur valeur ( supra n° 4557). S’ils ont été vendus, la vente est mentionnée dans la liquidation avec l’indication du produit et l’établissement d’un compte particulier, de l’officier public qui y a procédé, pour le mobilier et les récoltes dépendant de la communauté, et d’un autre pour les récoltes dépendant de la succession. Si les enchères du conjoint survivant
7e Observation. — Compte de M° Vidal , notaire soussigné.
M° Vidal, notaire soussigné, a touché différentes sommes pour les communauté et succession dont il s’agit et il a effectué divers paiements en leur acquit.
Son compte est établi ainsi qu’il suit en faisant une distinction entre les fonds et les fruits pour les motifs ci-après indiqués.
§ 1er. — Communauté.
Fonds.
DÉPENSES
1° Solde d’impôts des acquêts, 46 francs (3e observation), à la charge des fonds pour 10 francs et à la charge des fruits pour
36 francs, ci .
2° Mémoires de fournisseurs au décès (même observation)
336 francs à la charge des fonds, ci .
3° Six mois d’intérêts au. .. des 8 000 francs dus à M. Bollé dont 46 francs pour le prorata antérieur au décès et 334 francs pour le
prorata^ postérieur, ci . • • • •
4° lirais de l’inventaire après le décès de M. Boursier, 310 francs, ci.
3° Enchères à crédit : de Mme Boursier, 860 francs, ci . 860
— de M. Léon Boursier, 424 fr, ci. 424 »,
— de M. Latouche, 286 francs, ci. 286 »
Ces sommes seront rétablies à la masse active par chacun des
sus-nommés.
Mémoire pour la masse active de communauté.
Totaux : à la charge des fonds, 2472 francs, ci .
à la charge des fruits, 390 francs, ci .
BALANCE
Recettes .
Dépenses .
Reliquat eu recettes : en fonds, G320fr. et en fruits, 2240 fr., ci. Réunion, 8,566 francs, ci .
Fruits.
Mémoire pour la masse active de communauté . | 2. — Succession.
Recettes. Produit de la vente de récoltes, en fruits, 5 300 francs, ci ... . 5 300 »
Dépenses. 1° Solde d’impôts, à la charge des fruits, 106 fr. (5e observ.), ci 106 ) 2g2 ^
2° Frais d’inhumation à la charge des fonds (5e observ.), 176 francs, ci . 176 )
Reliquat en recettes, pour le tout en fruits, et à la charge par les fonds de res- _
tituer aux fruits 176 fr., empruntés pour acquitter une dette en fonds, 5 018 fr., ci.
( pour la masse active de succession Mémoires j, e^our ia balance des masses de succession .
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ou des héritiers s.ont déduites du produit des ventes, le rétablissement en est fait à la masse. Les dettes qui, étant à la charge des fonds, se trouvent avoir été acquittées avec des fruits, font l’objet d'une restitution à la masse ( supra n° 2496).
7731. Droits d'usufruit du conjoint survivant. — Conversion en rente viagère. — Les droits d’hérédité en usufruit, revenant au conjoint survivant en vertu
8e Observation. — Conversion des droits d'hérédité en usufruit de MmQ Boursier en rente viagère.
Suivant acte reçu par M° Vidal, notaire à... soussigné, le... intervenu entre Mmc Boursier et les héritiers et représentants de son défunt mari, ces derniers ont consenti au profit de Mme Boursier la délivrance de la rente viagère de 200 francs par an, qui lui a été donnée par M. Boursier, ainsi qu’il est expliqué sous la lro observation qui précède; puis les parties ont exposé, qu’en tenant compte du produit moyen des immeubles et valeurs de la succession de M. Boursier, le revenu que procurerait à Mme Boursier l’usufruit auquel elle avait droit sur le quart des biens dépendant de la succession de son défunt mari, pourrait s’élever à une somme annuelle de 300 francs.
Mme Boursier devant, d’après l’article 767 du Code civil, imputer sur son droit héréditaire en usufruit, la libéralité à elle faite précédemment par son mari, d’après une évaluation à déterminer, les parties se [sont mises d’accord pour compléter à titre de forfait les droits en usufruit de Mme Boursier dans la succession de son défunt mari de la manière suivante :
Pour fournir à cette dame le complément d’usufruit pouvant lui revenir, après imputation de la valeur de la rente viagère sus-énoncée, les héritiers et représentants de M. Boursier ont converti ce complément d’usufruit, au profit de Mmo Boursier, qui a accepté, en une rente annuelle et viagère de 100 francs par an, payable par semestres et par moitié chaque fois, à partir du jour du décès de M. Boursier, et devant s’ajouter à pareille rente annuelle de 200 francs, ayant fait l’objet de la donation contractuelle énoncée sous la lro observation.
Mm0 Boursier, a dispensé expressément les héritiers et représentants de son défunt mari de lui fournir aucune garantie hypothécaire ou autre pour assurer le service .de cette rente viagère totale, et de plus elle s’est désistée de tous les droits de privilège de séparation des patrimoines et d’hypothèque légale pouvant résulter à son profit des articles 2117 et 2135 du Gode civil.
OPÉRATIONS
Ces faits exposés, il est passé aux opérations faisant l’objet des présentes.
En raison du régime de la communauté d'acquêts existant entre M. Léon Boursier et Mmc Nathalie Cléret, sa femme, on distinguera dans les masses, les fonds d’avec les fruits, et les charges des fonds d’avec celles des fruits.
La jouissance divise est fixée au...
CHAPITRE PREMIER. — Liquidation des reprises
§ 1. — Mme Boursier .
I. En nature. — Mm0 Boursier a effectué la reprise en nature des immeubles ci-après avec les récoltes qui y étaient pendantes par branches ou par racines au jour de la dissolution de la communauté, savoir :
1° Une maison, située à...
2° Neuf pièces de terre, d’une contenance ensemble de huit hectares vingt ares, situées, etc.
3° Un herbage contenant soixante-cinq ares, situé à .
4° Une pâture, contenant un hectare trente ares, située à.'....
5° Un bois, contenant un hectare soixante ares, situé à .
Le tout provenant de son apport en mariage (lrc observ.).
6° Trois pièces de terre, contenant ensemble deux hectares douze ares, provenant du partage anticipé par son père (2° observ., § Ier).
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cle l'article 767 cki Code civil, peuventêtre convertis en une rente viagère, équivalente à son usufruit,- c’est-à-dire égale- aux revenus qu’il produirait, en défalquant, s’il y a lieu, les libéralités qui lui ont été faites ( supra nos 356 à 361).
7732. Reprises. — Les reprises en nature et en deniers des époux sont liquidées comme d'usage, supra nos 7572 à 7575.
II. Ex -deniers. — Mmc Boursier a droit à la reprise en deniers de :
1° 4 880 francs provenant de son apport en mariage (Trc observ.), ci . 4 880 »
2° 515 francs recueillis dans la succession de son père. (2e observ., § 2), ci . . 515 »
3° Et 5 900 fr., formant les prix de ses immeubles propres aliénés (3e observ.), ci. 5 900 »
Total, Tl 295 francs, ci . 11 295 »
On en déduit les récompenses ci-après, dues par Mmc Boursier à la communauté :
1° 400 francs payés à M. Papin, par suite de transaction, pour la consolidation
d’un immeuble propre à Mmo Boursier (lro observ.), ci . 400 »
2° 465 francs, payés pour frais et droits à raison des biens recueillis . i
par Mmo Boursier pendant le mariage (2° observ.). ci . 465 »/
3° 1 250 francs pour impenses, acquisitions et rachat de servitudes, 2 915 »
relativement aux propres de Mmo Boursier (4e observ., § 1), ci . 1 250 »l
4° 800 francs pour indemnité de labours, engrais et semences sur ses propres (5e observ.). ci . * ^ 800 »,
Par suite, les reprises en deniers de Mmc Boursier sont réduites à 8380 fr., ci. 8 380 »
Mémoire pour La masse passive de communauté .
| -2. — - Succession de J/. Boursier.
I. Ex xature. — La succession de M. Boursier a effectué la reprise en nature des immeubles ci-après, provenant de son apport en mariage (lro observ.),* avec les récoltes qui y étaient pendantes par branches et par racines au jour de la dissolution de la communauté.
1° Quatre pièces de terre, d’une contenance ensemble de onze hectares cinquante ares, situées...
2° Un pré, avec îlot, d’une contenance de quatre-vingt-dix ares, situé...
3° Une pâture contenant quatre-vingts ares, située...
Lesquels immeubles seront portés ci-après à la masse active de succession.
Mémoire à la masse active dé succession.
II. Ex deniers. — La succession de M. Boursier a droit à la reprise en deniers de :
1° 10 800 francs, provenant de ses apports en mariage (lr0 observ.), ci . . . 10 800 »
2° 6 500 francs, pour le prix d’une vigne propre aliénée (3e observ., § 2), ci. 6 300 »
Total 17 300 francs, ci . \ ‘ * 17300 w
Mais la succession doit récompense à la communauté des sommes ci-après:
1° 15 340 francs, pour les dettes grevant les apports de M. Boursier, et le
rachat d’une rente viagère due par lui (T‘° observ.), ci . . 15 340 \
2° I 570 francs, pour impenses sur ses propres (4e observ., § 2), ci. 1 570 / j8 214 3° 1 304. francs, pour indemnité de labours, engrais et semences , (
(3° obsery.), ci . 1 30* / _
Les récompenses excèdent les reprises de 914 francs, ci . 0 1 -
Mémoire à la masse active de communauté.
I. — Masse mobilière
Article V. _ La somme de 2 600 francs, montant des créances sur diverses per-
DE LA LIQUIDATION DES COMMUNAUTÉS
7733. Masse. — Distinction. — Quand les prélèvements pour les reprises doivent être effectués avant partage, et qu'ensuite les immeubles font l’objet d’une division en deux lots pour être tirés au sort, il y a lieu de faire séparément une masse de l’actif mobilier et une masse de l’actif immobilier ( supra nos 5811 à 5813).
sonnes, recouvrées par Mmc Boursier ci .
Article 2. — La somme de 8 566 francs, montant du reliquat du compte de vente mobilière et de récoltes, aux mains de M° Vidal
(6° observ.), ci .
Article 3. — Les rétablissements pour enchères à crédit aux ventes mobilières et de récoltes (6° observ.).
1° Par Mmo Boursier, 860 francs, ci .
2° Par M. Léon Boursier, 424 francs, ci . .
3° Par Mm0 Latouche, 286 francs, ci .
Article 4. — La somme de 914 francs dont la succession est débitrice envers la masse, pour l’excédent des récompenses à sa charge,
ci . 914 »
Plus 22 francs, pour intérêts du jour du décès de M. Bour- • sier à celui de la jouissance divise, ci . 22 »
Total, 936 francs, ci . ’ . 936 »
Montant de la masse active mobilière : En fonds, 11 410 francs, ci. En fruits, 2 262 francs, ci .
II. — Masse active immobilière
Article 1er. — Une pièce de terre en labour, contenant 2 hectares 12 ares, située à...,
estimée 4 200 francs, ci .
Article 2. — Une autre, contenant 80 ares, située...
Article 3. — Une autre, contenant 42 ares, située..
Article 4. — Une autre, contenant 1 hectare 40
2 800 francs, ci . .
Article 5. — Une autre, contenant 54 ares, située..
Article 6. — Une autre, contenant 92 ares, située
Article 7. — Une autre , contenant 3 hectares k\
Article 8. — Une autre, contenant 23 ares, située..
Article 9. — Une autre, contenant 35 ares, située..
Montant de la masse immobilière, 20 600 francs, ci
., estimée 2 000 francs, ci.
., estimée 800 francs, ci .
ares, située..., estimée
., estimée 1 200 francs, ci.
estimée 2 200 francs
8 ares, située..., estimée
. ., estimée 500 francs, ci.
., estimée 700 francs, ci .
| 2. — Masse passive.
La masse passive de communauté comprend :
Article Ier. — La somme de 8 380 francs montant des reprises en
deniers de Mmc Boursier (chapitre 1er, § 1), ci . 8 380 »
Plus 210 francs pour intérêts du jour du décès à celui de la jouissance divise, ci . 210 »
Total, 8 590 francs, ci . 8 590 »
Article 2. — La somme de 1 200 francs, pour le préciput de Mmc Boursier Qro observ.), lequel est porté à la présente masse en raison de ce que la communauté va présenter un excédent d’actif, ci. Article 3. — La somme de 400 francs, montant de l’indemnité
A reporter .
charges des
Fonds.
Fruits.
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7734. Prélèvement. — La femme, pour se remplir de ses reprises en deniers, a droit à un prélèvement sur les biens de la communauté, dans l’ordre ci-après : d’abord l’argent comptant, ensuite le mobilier, puis les immeubles. Ce mode de prélèvement n'est pas impératif et peut être modifié, soit par une convention des parties
de nourriture de Mme Boursier . .
Article 4. — La somme de 8 000 francs, montant de la créance
hypothécaire de M. Bollé (5° observ.), ci . 8 000 »
Plus 22 francs pour intérêts du..., au..., jour de la
jouissance divise, ci . 22 »
Total 8 022 francs, ci . 8 02*2 »
Article 5. — La somme de 540 francs à laquelle sont évalués les frais de la présente liquidation, pour ce qui concerne la communauté,
Montant de ia masse passive : A la charge des fonds, 18 520 francs,
A la charge des fruits, 232 francs, ci .
CHARGES DES
Fruits.
Section II. — Prélèvement des reprises de Mrao Boursier.
Mmo Boursier, pour se remplir d’autant des 8 380 francs, montant de ses reprises en deniers, déduction faite des récompenses par elle dues (chapitre lor, § 1er), ci . . 8 380 »
A déclaré faire le prélèvement des immeubles ci-après, dont, en tant que de besoin, les héritiers de M. Boursier lui font abandon à titre de partage :
1° La pièce de terre, art. lor, pour 4 200 francs, ci . 4 200 »
2° Celle art. 6, pour 2 200 francs, ci . 2 200 »
3° Celle art. 8, pour 500 francs, ci . S00 »
4e Celle art. 9, pour 700 francs, ci . 700 »
Total, 7 600 francs, ci . 7 600 » 7 600 »
Au moyen de quoi il ne lui reste plus à reprendre en deniers que 780 francs, iplus 210 francs pour intérêts dont elle effectuera la reprise sur la masse mobilière, ci . . . . .
Section III. — Formation de lots. — Tirage
La masse immobilière est-, ainsi qu’on le voit ci-dessus, de 20 600 francs, ci . Sur cette masse, Mmc Boursier a prélevé les immeubles art. 1, 6, 8 et 9, pour
une valeur de 7 600 francs, ci . . * *
11 reste à partager les immeubles art. 2, 3, 4, 5 et 7, ensemble d’une valeur de
13 000 francs, ci .......... . . . • . .
Dont moitié est de 6 500 francs, ci .
Les patries ont formé deux lots de" ces 'immeubles- :
Premier lot. Il comprend :
1° La moitié du côté sud de rimmeuble art. 7, pour 3 100 francs, ci .
2° La moitié du côté de l’est de celui art. 5, pour 1 400 francs, ci .
3° La pièce de terre, art. 2, pour 2 000 francs, ci .
Total, 6 500 francs, ci .
! Second lot. —Il est formé de :
1° L’autre moitié du côté nord de l’immeuble art. 7, pour 3 100 francs. . . .
2° L’autre moitié du côté ouest, de celui art. 4, pour 1 400 francs, ci .
3° La pièce de terre, art. 3 de la masse, pour 800 francs, ci .
4Ù Celle art. 5, pour T 200 francs, ci .
: ; * " * "Total, 6 500 francs, ci .
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copartageantes, soit par le refus de la femme de faire un prélèvement qui ne serait pas à sa convenance ( supra nos 5832 à 5835). Si le prélèvement est effectué par le mari, voir supra nos 5836 à 5839.
773o. Lots. — Dettes. — Après les prélèvements opérés, on forme deux lots des immeubles restants, pour être tirés au sort entre le conjoint survivant et les hérir
Tirage au sort. — Les lots ainsi composés ont été tirés au sort. Il est résulté de ce tirage qu’ils sont échus :
Le premier, aux héritiers de M. Boursier;
Et le second, à Mmo Boursier: fc . . ,
Les parties déclarent accepter Les lots à eux échus; et tous abandonnements nécessaires sont consentis de part et d’autre.
Les parties conviennent que les 8 000 francs montant de la dette envers M. Bollé, avec les intérêts depuis le..., seront acquittés par Mmc Boursier pour moitié et par les héritiers de M. Boursier pour l’autre moitié; par conséquent, celte dette ne sera pas comprise dans la liquidation mobilière qui va suivre.
Section IV. — Liquidation mobilière § 1er. — Établissements des masses..
Au moyen des opérations qui précèdent, la liquidation n’a plus à comprendre que les choses mobilières, et le passif, moins la dette de 8 000 francs envers M. Bollé, et les 7 600 francs sur les reprises de Mmo Boursier dont elle a été remplie par un prélèvement en immeubles.
Par suite, la masse active mobilière composée ci-dessus ne subit aucune modification.
Quant à la masse passive par le fait du prélèvement d’immeubles par Mmo Boursier en paiement de partie de ses reprises, et de la distraction de la dette envers M. Bollé, elle se trouve être composée comme il suit : ■
1° Du complément des reprises en deniers de Mmo Boursier (art. 1er de, la masse passive).
En fonds, les 780 francs de capital restant, ci .
En fruits, la totalité des intérêts, étant de 210 francs, ci ... . 2° Du préciput dé Mmo Boursier, étant de 1 200 francs (art. 2),
3° De l’indemnité de nourriture de Mmo Boursier, 400 francs
(art. 3), ci. .
4° Et d-es frais de liquidation, 540 francs, (art.. 5), ci .. .. .. . . .. Totaux : A la charge des fonds, 2 920 francs, ci.. .......
Et à la charge des fruits, 210 francs, ci . , . . .
BALANCE
La masse active est de .
Et la masse passive de .
Reliquat actif
En fonds, 8 490 francs, ci . . . . . . .
En fruits, 2 052 francs, ci .
Dont moitié est :
En fonds, de 4 245 francs, ci .
Et en fruits, de 1 026 francs, ci .
De la moitié revenant à la succession on déduit le montant de l’excédent dés 'récompenses par “elle dues, comprises sous l’article 4 de la masse active de communauté, et s’élevant
En fonds, à 914 francs, ci .
En fruité, h 22 francs, ci .
Ce qui réduit ses droits : en fonds, à 3 331 francs, ci ... .
En fruits, à. 1004 francs, ci . -I
CHARGES DES
Fonds.
Fruits.
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tiers de l’époux prédécédé [supra nos 5848 à 5852); et si le passif ne doit pas être acquitté par une affectation sur les valeurs mobilières, on fixe la part contributive des copartageants.
773G. Liquidation mobilière. — Il ne reste plus à partager, en ce qui concerne la communauté, que la masse active mobilière; on en déduit le passif restant à
| 2. — Fixation des droits des parties.
I. Mme veuve Boursier a droit à
lü 990 francs, formant le complément de ses reprises en deniers (art. 1 ci-dessus) dont 780 francs en fonds, et 210 francs, en fruits ci.
2° 1 200 francs, pour son préciput (art. 2), ci .
3° 400 francs, pour son indemnité de nourriture (art. 3), ci . . 4° 540 francs, montant des frais de liquidation (art . 4), ci . . . 5° Sa moitié dans les bénéfices de communauté étant de 4 245 francs en fonds, et 1 026 francs, en fruits, ci .
Total : En fonds, 7 165 francs, ci .
En fruits, 1 236 francs, ci .
Réunion, 8 401 francs, ci .
I. — Mmo Boursier
Pour fournir à Mmc Boursier la somme de 8 401 francs, montant de ses droits cidessus fixés, les héritiers de M. Boursier lui attribuent à titre de partage, ce quelle accepte :
1° Les 2 600 francs étant entre ses mains, pour le recouvrement de créances diverses (art. 1er de la masse active) de laquelle somme elle fait confusion sur elle-même,
2° Les 860 francs dont elle a fait le rétablissement sous l’article 2, pour ses enchères à crédit, dont elle fait aussi confusion sur elle-même, ci .
3° Et 4 941 francs à toucher de M° Vidal sur les 8 566 francs, portés à l’ar-
’ticle 2, ci .
Somme égale à ses droits, ci .
. IL — Héritiers de M. Boursier
Pour remplir les héritiers de M. Boursier de la somme de 4335 francs montant de leurs droits, Mmo Boursier leur attribue à titre de partage, ce qu’ils acceptent :
Ie 3 625 francs à toucher de M° Vidal sur les 8 566 francs compris à 1 art. 2 de la masse
active, ci . . . . *• * 3 ^
2° 424 francs, montant du rétablissement de M. Léon Boursier (art. 3), ci. . ”
3° Et 286 francs, montant du rétablissement de Mmo Latouche (art. 3), ci . . 286 ”
Somme égale aux
droits des héritiers . . ^ 885
CHAPITRE TROISIÈME. — Liquidation de la succession de M. Boursier
Il va d’abord être fait un règlement pour l’acquit du passif et l’égalisation des droits des copartageants à raison des rétablissements dus par quelques-uns d’eux.
Ensuite, il sera établi la masse partageable à diviser par lots, la formation des lots et le tirage au sort.
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acquitter, en dehors des reprises pour lesquelles des prélèvements ont été opérés et des dettes mises à la charge des copartageants par le partage immobilier. Puis, on établit les droits à ce sujet et l’on fait les attributions qui en sont la conséquence. 7737. Liquidation de succession. — A la suite de l’opération indiquée au
Section I. — Règlement a raison du passif et des rétablissements L’actif mobilier partageable, en dehors des rétablissements, consiste dans la somme de
3 G25 francs à toucher de M° Vidal, sur le reliquat de son compte de vente mobilière,
ci . 3 625 »
Sur laquelle somme, 1 004 francs représentent les droits en fruits des héritiers,
ci . 1 004 »
En outre, 176 francs sont à restituer par les fonds aux fruits comme formant les frais d’inhumation de M. Boursier, acquittés avec des deniers en fruits (7° observation), ci . 176 »
Ensemble en fruits . 1 180 » 1 180 »
Reste en fonds, 2 445 francs, ci . ' . . . . 2445 »
De cette somme, on déduit d’abord le passif dont la succession est grevée, formé de :
1° Le deuil de Mm0 Boursier, évalué à 120 francs, ci . 120 »
2Ü Les frais de la présente liquidation, pour la part applicable à la succession, 245 francs, ci . 245 »
Total, 365 francs, ci . . . 365 »
Puis pour égaliser M. Frémln et Mmo Latouche avec M. Léon Boursier, qui doit le rétablissement à la masse de 424 francs, pour enchères à crédit, il leur est attribué sur ladite somme de 2 445 francs, savoir : A M. Frémin, une somme de 424 francs, égale au rétablissement de
M. Léon Boursier, ci . ' . 424 ®
Et ti Mmo Latouche, une somme de 138 francs, faisant avec les 286 francs dont elle doit aussi le rétablissement, une somme de 424 fr. égale au rétablissement deM. Léon Boursier, ci . 138 »
Ensemble, 927 francs, ci . 927. » 927 »
Par suite de quoi, il reste à comprendre, dans la masse partageable par lots,
en ce qui concerne l’attribution faite sur M° Vidal, en fonds, 1 518 francs, ci. . . 1 518 »
Et en fruits, les 1 180 francs provenant de la communauté, ci. . . 1 180 »
Plus 5 018 francs dont M° Vidal est comptable pour le reliquat de vente de récoltes, concernant la succession de M. Boursier (7e observation), ci . . .« . 5 018 »
Ensemble en fruits . 6 198 » 6 198 »
Dont le tiers en fruits revenant à chacun des héritiers, et dont 1/3 la distraction devra être faite ultérieurement sur le montant de leurs reprises respectives est de 2 066 francs, ci . 2 066 »
A ce moyen, la somme sur le reliquat du compte de M° Vidal, qui reste à porter dans la masse partageable, le sera pour son chiffre total, étant de 7716 fr., sans distinction de fonds et de fruits, ci . . 7 716 »
Par suite de ce' qui précède, une affectation surM° Vidal, pour une somme de 365 francs représentant l'indemnité de deuil de la veuve et les Trais d’inhumation de M. Boursier a été faite pour l’acquit du passif grevant la succession personnellement.
Et les héritiers, au moyen des attributions faites, se reconnaissent égalisés pour raison des rétablissements opérés par M. Léon Boursier et Mmo Latouche ; et ceux-ci, comme conséquence, s’en trouvent libérés.
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numéro qui précède, ou procède à la liquidation de la succession. La masse partageable est formée des biens échus ou attribués à la succession par le partage de la communauté et des biens qui étaient propres à l’époux prédécédé. Quand des lots doivent être formés et tirés au sort, il faut distraire de la masse les sommes néces-
Section II. — Partage par lots des autres biens
§ 1. — Masse partageable.
La masse partageable est formée de :
Article 1op. — La somme de 7 716 francs sur le reliquat du compte de M° Vidal
ci . 7 716 »
Article 2. — Une pièce de terre en labour, contenant quatre hectares vingt
ares, située.... estimée 9 000 francs, ci . 9 000 »
Article 3. — Une autre, contenant deux hectares cinquante ares, située..., etc.,
estimée 5 000 francs, ci . ' . 5 000 »
Article 4. — Une autre, contenant un hectare quatre-vingts ares, située...,
etc., estimée 3 800 francs, ci. . . : . 3 800 »
Article 5.— Une autre, contenant trois hectares, située..., etc. , estimée 6000 fr.,
Article 6. — Un pré, avec îlot, contenant un hectare dix ares, situé..., etc.,
estimé 4 200 francs, ci . 4 200 »
Article 7. — Une pâture, contenant quatre-vingts ares, située..., etc. , estimée
1 500 francs, ci . 1 600 »
Ces six immeubles proviennent de l’apport en mariage de M. Boursier (Inobservation).
Article 8. — Une pièce de terre, contenant un hectare soixante-quatorze ares,
située..., estimée 3 100 francs, ci . 3 100 »
Article 9. — Une autre, contenant soixante-dix ares, située..., estimée 1 400 fr.,
ci . . . 1 400 »
Article 10. — Une autre, contenant quatre-vingts ares, située..., estimée
2 000 francs, ci ’ . 2 MO )}
Ges trois immeubles forment le second lot des immeubles de communauté, attribués à la succession de M. Boursier ainsi qu'il résulte de la section III de la deuxième partie des présentes opérations. _
Montant de la masse partageable, 43 716 francs, ci . 43 716 »
Dont le tiers est de 14 572 francs, ci . 14 572 »
§ 2. — Composition des lots.
Il a été formé trois lots égaux de la masse qui précède, savoir :
Premier lot. Il comprend :
1° La moitié du côté de l’est, de l’immeuble art. 2, pour 4 500 francs, ci. . . 4 500 »
2° L’immeuble, art. 8, pour 3100 francs, ci . 3 100 .»
3° L’immeuble, art. 6, pour 4 200, ci . 4 200 })
4° Et 2 772 francs, à toucher de Me Vidal, sur l’art. 1er, ci . 2 772 ”
Total, 14 572 francs, ci . 14 572 »
Second lot. — Il est formé de :
1° L’autre moitié du côté de l’ouest, de l’immeuble, art. 2, pour 4 500 francs,
2Ù L’immeuble, art. 3, pour 5 000 francs, ci . « . 6 MO »
3° L’immeuble, art. 7, pour 1 500 francs, ci ... . 1 600 »
4° L’immeuble, art. 9, pour I 400 francs, ci . . 1 400 »
5° Et 2 172 francs, à toucher de M. Vidal, sur l’art. 1er, ci . 2 172 »
Total, 14 572 francs, ci. ..... . 14 572, »
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saires pour Facquit du passif et les prélèvements pour égaliser les rapports et les rétablissements. Les biens restants servent à former les lots qui sont ensuite tirés au sort.
7738. Conditions. — L’opération est terminée par la stipulation des conditions générales du partage. Quand une valeur a fait l’objet multiple de prélèvements, d’attributions, d’affectation à l’acquit du passif, de formation de lots, etc., il est utile de
Troisième lot. — Tl est formé de :
1° L’immeuble, art. 4, pour 3 800 francs, ci . 3 800 »
2° L’immeuble, art. 5, pour 6 000 francs, ci . 6 000 »
3° L’immeuble, art. 10, pour 2 000 francs, ci . 2 000 »
4° Et 2 772 francs, à toucher de Mc Vidal, sur l’art. 1er, ci . 2 772 »
Total, 14 572 francs, ci . 14 572 »
§ 3. Tirage au sort.
Les lots ainsi composés ont été tirés au sort. Il est résulté de ce tirage qu’ils sont échus :
Le premier, à M. F remin ;
Le second, à M. Léon Boursier.
Et le troisième, à Mmo Latouche.
Les copartageants acceptent, les lots à eux échus et se font les uns aux autres tous abandonnemeuts nécessaires.
Les copartageants seront tenus, chacun pour un tiers, au paiement :
1° Des 4 000 francs, formant la moitié à la charge de la succession, dans la créance de M. Bollé, avec les intérêts depuis le...
2° De la rente viagère de 300 francs due à Mmo Boursier, en vertu de la donation que son mari lui a faite et de la conversion énoncée 8e observation, et qui a commencé à courir à partir du jour du décès de M. Boursier, payable par semestres, les...
CHAPITRE QUATRIÈME. — Conditions générales
1° Les copartageants seront garants les uns envers les autres de tous troubles et évictions, conformément à la loi.
2° Us prendront les immeubles entrés dans leurs lots, et, en ce qui concerne Mmo Boursier, ceux par elle prélevés, dans l’état où ils se trouvent, avec toutes leurs dépendances, spécialement les récoltes qui y sont en croissance, que l’on a prises en considération pour les estimations données aux immeubles, sans aucune exception ni réserve; comme aussi sans garantie de la mesure exprimée à chaque immeuble, dont la différence, en plus ou en moins, sera au profit ou à la perte de ceux dans les lots desquels elle se trouverait exister.
3° Les immeubles, divisés par moitié, seront arpentés et bornés, à frais communs, dans le délai d’un mois de ce jour ;
4° Les copartageants supporteront les servitudes passives, apparentes ou occultes, continues ou discontinues, pouvant grever les immeubles ù eux échus, sauf à s’en défendre et à profiter de celles actives, s’il en existe, à leurs risques et périls, sans que la présente clause puisse conférer à des tiers plus de droits que ceux qu’ils pourraient avoir en vertu de la loi ou de titres réguliers et non prescrits.
5° Les copartageants ont la propriété, au moyen des présentes, des immeubles à eux échus, et en ce qui concerne Mmo Boursier, par elle prélevés, avec la rétroactivité résultant de l’article 883 du Gode civil ; et ils en auront divisément la jouissance à compter d’aujourd’hui.
6° Us acquitteront séparément, les contributions de toute nature auxquelles peuvent être imposés les mêmes immeubles à compter du. ..
7° En ce qui concerne le compte de vente mobilière et de récoltes de M°Yidal(7c observa¬
tion), on fait observer ce qui suit :
Le reliquat est : pour la communauté, de 8 566 francs, ci . 8 566 »
Et pour la succession de 5 018 francs, ci . 5 018 »
Ensemble, de 13 584 francs, ci . 4 3 584 »
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faire la récapitulation de ces diverses affectations, dans le but de justifier que leur total se monte à un chiffre pareil à celui de la valeur distribuée.
Explications de la formule douzième
7739. Apports. — Office. — Quand les époux se sont mariés sous le régime de
la communauté légale, l’office ministériel dont le mari est titulaire au jour du
Cette somme, par suite des attributions, affectations, prélèvements et formations de lots ci-dessus, appartient, savoir :
I. A Mrao Boursier, pour 4 941 francs à elle attribués (chap. 2, § 3), ci ... . 4 941 »
II. A l’affectation au passif de succession, pour 365 francs (cliap. 3. sect. 1),
III. A M. Frémin, pour 3196 francs, dont
424 francs par lui prélevés (chap. 3, section I), ci .
Et 2 772 francs, entrés dans le 1er lot à lui échu (chap. 3, sect. 2),
•IV. A Mmo Latouche, pour 2 910 francs, dont :
138 francs par elle prélevés (chap. 3, sect. 1), ci .
Et 2 772 francs entrés dans le 3° lot à elle échu (chap. 3, sect. 2),
ci,
8° Les titres de propriété des immeubles partagés ont été remis, savoir :
I. A Mrae Boursier, etc
{Indiquer les titres remis à chacun des copartageants , à charge de communication quand un même titre a pour objet des immeubles entrés dans plusieurs lots).
9° Pour l’exécution des présentes, etc.
Dont acte. Fait et passé...
L’an..., le...
Et après lecture, tant des présentes que des articles 12 et 13 de la loi du 23 août 1871, concernant les dissimulations, les parties ont signé avec le notaire.
Enregistrement. Droit proportionnel de 0,20 p. 100 sur l’actif net partagé (supra n° 7136 et suiv.), et droit de quittance à 0 50 p. 100 sur 120 francs montant du deuil de la veuve ( supra n° 7229) ; droit de vente et amende du quart sur le prix de vente dissimulé, sauf prescription.
FORMULE 12. — Liquidation amiable. — Communauté d'acquêts. — Officier ministériel. — Mari survivant [N03 7739 à 7743].
Par devant M0....
Ont comparu :
lent. M. Charles Aubin, notaire, demeurant à X....
1° A cause de la communauté de biens réduite aux acquêts qui a existé entre lui et Mmc Estelle Arnould, sa défunte épouse, aux termes de leur contrat de mariage passé devant M0..., notaire à..., le...
2° A cause des droits, reprises, créances et avantages qu’il peut avoir à exercer contre cette communauté.
3° Et en qualité de légataire universel de sa défunte épouse en vertu de son testament olographe énoncé sous la 4e observation ci-après, lequel legs n’a pu recevoir son effet que pour moitié, Mme Aubin étant mineure lors de la confection de son testament; dans l’effet duquel legs se trouve confondu Y usufruit auquel
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mariage entre dans la communauté ( supra n° 4415). Si, au contraire, ils se sont mariés sous le régime de la communauté d’acquêts, l'office demeure propre au mari ( supra nos 5472 à 5474, 5477) ; le mari, dans ce dernier cas, profite de l'augmentation de valeur que l’office a acquis pendant le mariage ou supporte la dépréciation s’il y en a {supra n° 5561), et lors de la dissolution du mariage, il le reprend en nature, dans l’état où il se trouve, avec les augmentations ou les diminutions qui en ont
M. Aubin aurait eu droit sur la moitié des biens dépendant de la succession de sa défunte épouse, en vertu de l’article 767 du Code civil.
2ent Et M. Auguste Arnould, négociant demeurant à...,
Seul et unique héritier de Mme Aubin, sa sœur, décédée à..., le..., ainsi que le constate un acte de notoriété, à défaut d’inventaire, reçu par M0..., nolaire à..., le...
Lesquels ont, par ces présentes, procédé à la liquidation et au partage tant de la communauté ayant existé entre M. et Mmo Aubin, que de la succession de Mmc Aubin.
Préalablement, ils ont fait l’exposé préliminaire qui suit :
EXPOSÉ PRÉLIMINAIRE
F* 2 * 4 Observation. — Mariage de M. el Mme Aubin. — Contrat de mariage.
M. Charles Aubin et Mme Estelle Arnould se sont mariés à la mairie de..., le.. .,
Préalablement à leur mariage, ils en ont arrêté les clauses et conditions civiles, suivant ■contrat passé devant M0.. ., notaire à..., le . )
Aux termes de ce contrat, qui contient adoption du régime de la communauté réduite aux acquêts.
I. Le futur époux a fait l’apport en mariage de
1° Les effets, linges et bijoux à son usage et divers meubles et objets mobiliers, estimés
4 800. francs, ci . 4 800 »
2° L’office de notaire dont M. Aubin était titulaire à la résidence de N..., non évalué, comme demeurant propre au futur époux..
Cet office avait été acquis par M. Aubin de M. Victor Faber, suivant acte passé devant M0..., notaire à..., le..., moyennant un prix de 120 000 francs sur lequel 60 000 francs avaient été payés par quittance du... ; et les 60 000 francs de surplus étaient encore dus.
Ces 60 000 francs ont été payés pendant le mariage, et récompense en sera faite par M. Aubin à la communauté.
Mémoire aux récompenses dues par M. Aubin.
3° La somme de 5000 francs, montant du cautionnement versé par M. Aubin, en sa qualité de notaire. Ce cautionnement a été remboursé pendant le mariage par suite de la cession de l’office mentionnée sous la 2e observation, ci . 5 000 »
4° La somme de 15 600 francs, montant des deniers comptants, recouvrements assurés et prorata d’intérêts au jour du mariage du cautionnement dont il vient d’être parlé ; déduction faite du prorata d’intérêts à la même époque des 60 000 francs dus sur l’office et des 25 000 empruntés de M. Louis Aubin, ainsi
qu'il va être dit, ci . . 15 600 »
Ensemble 25 400 francs, pour lesquels M. Aubin a droit à la reprise en deniers, ci . . 25 400 »
Mémoire aux reprises en deniers de M. Aubin. Le tout provenant de la réalisation des biens qu’il avait recueillis dans les successions de ses père et mère.
Le futur époux a déclaré qu’il était débiteur pour prêt, envers M. Louis Aubin, ,s on frère,d’une somme de 25 000 francs.
Ces 25 000 francs ont été payés pendant le mariage ; en conséquence, récompense en sera faite par M. Aubin à la communauté.
; Mémoire aux récompenses dues par}M. Aubin.
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accru ou déprécié la valeur ( supra n° 5ol7), à moins qu’il ne résulte des stipulations du contrat que l’estimation en a valu vente à la communauté; auquel cas la reprise est, en deniers, du montant de l’estimation ( supra nos 5477, 5562).
7740. Cession. — Reprise. — Si l’office demeuré propre a été cédé pendant le mariage, le mari a droit à la reprise du prix de la cession, et du cautionnement s’il lui appartient : en nature si le prix est encore dû ou la partie encore due; et en
II. La future épouse a apporté en mariage
1° Un trousseau, composé d’effets, linge et bijoux à son usage personnel, et divers
meubles et objets mobiliers, estimé 6 500 francs, ci . 6 500 »
2° 2 800 francs de rente, trois pour cent, sur l’Elat français, évalués à 63 000 francs, avec stipulation que cette estimation en valait vente à la communauté, ci . 63 000 »
Cette rente a été vendue peu de temps après le mariage.
3° Et une somme de 32 630 francs, montant d’une créance sur M. Félix Noirot, négociant, demeurant à..., dont 32 000 francs de principal, et 630 francs
pour le prorata d’intérêts au jour du mariage, ci . . 32 630 »
Cette créance a été recouvrée pendant le mariage.
Ensemble pour les apports de la future, à raison desquels sa succession a droit à la reprise en deniers, 102130 francs, ci . 102 130 »
Mémoire aux reprises en deniers de la succession.
Le tout provenu à la future épouse des successions de ses père et mère.
III. Le survivant des futurs époux a été autorisé à prélever à titre de préciput et avant le partage des biens de la communauté, une somme de 6 000 francs, en objets mobiliers ou en numéraire, à son choix.
Mémoire à la masse passive de communauté.
IV. La clause de reprise des propres des époux a été libellée dans les termes de droit.
V. Enlin il a été convenu qu’en cas de prédécès de la future épouse, le futur époux aurait terme et délai de cinq années, pour payer les sommes dont il se trouverait débiteur envers ses héritiers à la charge d’en servir l'intérêt à quatre pour cent par an, à partir du jour de la dissolution du mariage.
2e Observation. — Cession de V office de notaire .
Par acte passé devant M6..., notaire à..., le..., M. Aubin a vendu à M. Georges Colin son office de notaire à la résidence de N..., moyennant un prix de 125 000 francs, sur lequel 75 000 francs ont été payés tant comptant que suivant quittance passée devant le même notaire, le...; en conséquence M. Aubin a droit à la reprise en deniers de cette somme,
cj . 75 000 »
Mémoire aux reprises en deniers de M. Aubin.
Quant aux 50 000 francs de surplus, ils sont encore dus, et M. Aubin en effectue la
reprise en nature, ci . 50 000 »
Mémoire aux reprises en nature de M. Aubin.
Au décès il était dû 600 francs pour le prorata d’intérêts de ces 50 000 francs; laquelle somme figurera ci-après à la masse active de communauté.
Mémoire à la masse active de communauté.
3e Observation. — Achat d'un office à X...
Aux termes d’un acte piassé devant Me..., notaire à..., le..., M. Alfred Dumont a cédé a M. Aubin l’oflice de notaire dont il était titulaire à la résidence de X..., moyennant un prix de 200 000 francs, sur lequel 80 000 francs ont été payés le..., date de la prestation de serment de M. Aubin.
Les 120 000 francs de surplus ont été stipulés payables dans un délai de cinq années, avec intérêts sur le pied de quatre pour cent par an, à partir du jour de la prestation de serment;
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deniers pour le prix ou la fraction payés ( supra n° 5543). La même reprise a lieu pour l’indemnité allouée en cas de remplacement administratif ou de destitution [supra n° 5581).
7741. Récompense. — Les sommes payées par la communauté, pour tout ou partie du prix d’un office demeuré propre au mari, obligent celui-ci à faire récompense à la communauté du montant des sommes capitales déboursées.
ces intérêts sont payables de six en six mois, les... et..., et le semestre d'intérêts en cours avait été payé avant le décès de Mmc. Aubin.
Cette somme sera acquittée personnellement par M. Aubin, comme on le verra sous la 5e observation.
Renvoi ci la 5° observation.
4e Observation. — Décès de Mmc Aubin. — Testament.
Mmo Aubin est décédée à..., le...
Aux termes de son testament fait olographe le.... déposé aux minutes de Me..., notaire à..., le..., en vertu d’une ordonnance de M. le président du tribunal civil de..., en date du même jour, Mme Aubin a institué pour légataire universel M. Aubin, son mari.
Mm° Aubin n’ayant pas laissé d’héritiers à réserve, M. Aubin a été envoyé pn possession de ce legs universel, suivant ordonnance sur requête rendue par M. le président du tribunal civil de..., le...
Mais Mme Aubin était âgée seulement de dix -huit ans lorsqu’elle a rédigé son testament ; par suite, en vertu de l’article 904 du Code civil, le legs ne produit son effet que pour la moitié de la succession, et l’autre moitié revient à M. Arnould, comparant, comme seul héritier de sa sœur.
5° Observation. — Absence d'inventaire. — Valeurs de communauté .
Après le décès de Mmo Aubin, il n’a pas été fait d’inventaire. Pour y suppléer, les parties font les déclarations suivantes, concernant la consistance active et passive de la communauté.
Il dépend de cette communauté :
1° Les meubles et objets mobiliers garnissant l’habitation, décrits et estimés à 15 800 fr., dans un état qui est demeuré ci-annexé, après avoir été certifié véritable des parties par une mention signée des parties et du notaire.
2° Les deniers comptants au décès, résultant des registres de comptabilité de M. Aubin, déduction faite des sommes dont il était dépositaire en sa qualité d’officier ministériel, 20 730 francs.
3° 27 obligations foncières du Crédit foncier, emprunt 1883, au porteur, avec jouissance courante.
4° L’office de notaire à la résidence de X..., dont M. Aubin est titulaire; cet office constitue un droit personnel à M. Aubin qui en demeure propriétaire, ainsi que du cautionnement et des recouvrements, à la charge de tenir compte à la communauté de la valeur du tout au jour du décès de Mmo Aubin.
Les parties en raison de Taccroissement du produit de l’office, lui donnent une valeur de 225 000 francs, ci . . 223 000 »
A quoi on ajoute 8 000 francs, montant du cautionnement, plus 110 francs pour le prorata d’intérêts au décès, ensemble, 8,fl0 francs, ci . 8 110 »
Et les recouvrements se montant, d’après les registres de l’étude, à 23 600 lr., ci . 25 600 »
Ensemble, 258 710 francs, ci . 258 710 »
On en déduit les 120 000 francs dont M. Aubin reste débiteur sur le prix de cession de l’office (3° observation), et auxquels il est personnellement obligé, ci. 120 000 »
Par suite,- il doit compte à la communauté, en raison de ce qu’il conserve
l’office, d’une somme de 138 710 francs, ci . . 138 710 »
Mémoire à la masse active de la communauté .
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7742. Office acquis. — Si un office ministériel, sous le régime de la communauté d’acquêts, a été acquis pendant le mariage ou concédé gratuitement au mari, il est acquêt ( supra nos 4498, 5358);
7743. Mari. — Conservation de l’office. — Dans le cas où le mari est titulaire d’un office dépendant de la communauté, si la communauté se dissout par son décès, l’office est vendu et le prix figure dans la masse active, ainsi que le cautionne-
LcR communauté n’est grevée que des mémoires de fournisseurs au décès, dans lesquels figurent les frais de dernière maladie : le tout se montant à 3 130 francs.
Mémoire à la masse passive de communauté.
On ne comprend pas, dans le passif, les frais de* l’inhumation de Mme Aubin ni ceux de concession et/ de monument funéraire, les parties ayant supporté ces frais proportionnellement à leurs droits dans la succession de la défunte.
v OPÉRATIONS
Ces faits exposés, il est passé à la liquidation faisant l’objet des présentes.
La jouissance divise est fixée au jour du décès de Mmc Aubin.
II. M. Aubin
Reprises en nature.
M. Aubin exerce la reprise en nature des 30 000 francs qui lui restent dus par M. Colin sur le prix de la cession d’office énoncée sous la 2e observation, avec droit aux intérêts à
partir du jour du décès de son épouse.
Reprise en deniers.
M. Aubin exerce la reprise en deniers de :
1° 23 400 francs, montant de son apport en mariage (lre observ.), ci. . . . 23 400 »
2° Et 73 000 francs touchés au cours de la communauté sur le prix de son
office de notaire à la résidence de N. .. (2e observ.), ci . 75 000 »
Ensemble, 100 400 francs, ci. . . . . 100 400 »
Récompenses.
Mais M. Aubin doit récompense à la communauté de la somme de 83000 francs pouf les dettes dont il était grevé au jour du mariage et qui ont été payées
par la communauté (lrc observ.), ci . 85 000 »
Reste comme reprises nettes en deniers, 15400 francs, ci . 13 400 »
Mémoire à la masse passive de communauté. CHAPITRE DEUXIÈME. — Liquidation de la communauté
§ 1. — Masse active.
Article 1er. — Les meubles et objets mobiliers, décrits dans l’état ci-annexé,
Article 2. — La somme de 20 730 francs, montant des deniers comptants
au décès (5e observ.), ci . . .
Article 3. — 27 obligations foncières du Crédit foncier de France, emprunt 1883, de 500 francs chacune, trois pour cent, au porteur, nôs... avec jouissance courante représentant au cours de la Bourse du jour du décès étant de 460 francs, une valeur de 12 420 francs, ci . _
estirriés à 15-800 »
A reporter
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ment et les recouvrements. Mais si c’est par le divorce, la séparation de corps ou de biens ou par le décès de la femme que la communauté se trouve dissoute, le mari a le droit de conserver l’office, comme aussi le cautionnement et les recouvrements
Report . 48 950 »
Article 4. — La somme de 138 710 francs, dont M. Aubin est comptable, pour indemnité à la communauté comme ayant conservé l’office de notaire dont
il est titulaire (3° observ.), ci . . 138 710 »
Article 5. — Et la somme de 600 francs montant des intérêts dus au décès par M. Colin (2° observ.), ci . 600 »
Montant de la masse active, 188 260 francs, ci . 188 260 »
| — Masse passive.
Article 1er. — La somme de 102 130 francs, montant des reprises en deniers de la succession pour l’apport en mariage de Mme Aubin ainsi qu’on vient de le voir, ci . 102 130 »
Article 2. — Les reprises en deniers de M. Aubin s’élevant à 15 400, ci . . 15 400 »
Article 3. — La somme de 6 000 francs montant du préciput auquel M.Au-
bin a droit comme survivant (lr0 observ.), ci . 6 000 »
Article 4. — La somme de 3 130 francs, montant des mémoires pour fournitures (5e observ.), ci . 3 130 »
Montant de la masse passive, 126 660 francs, ci . 126 660 »
balance
La masse active se monte à 188 260 francs, ci . 188 260 »
Et la masse passive, à 126 660 francs, ci . 126 660 »
Reliquat actif, 61 600 francs, ci . 61 600 »
Dont moitié est de 30 800 francs, ci . 30 800 »
CHAPITRE TROISIÈME. — Liquidation de la succession de Mmc Aubin
La succession de Mmc Aubin n'est grevée d’aucun passif.
L’actif se compose de :
Article 1er. — La somme de 30 800 francs, formant la moitié de la succession dans les
bénéfices de communauté, ci . 30 800 »
Article 2. — La somme dé 102 130 francs, montant des reprises en deniers delà succession (art. 1er de la masse passive), ci . 102 130 »
Montant de la masse partageable, 132 930 francs, ci . 132 930 » •
Dont moitié est de 66 463 francs, ci . 66 465 »
CHAPITRE QUATRIÈME. — Fixation des droits. — Attributions. — Conditions
| 1er — Fixation des droits des parties.
I. — M. Aubin
M. Aubin a droit à :
1° 30 800 francs, formant sa moitié dans les bénéfices de communauté, ci. . 30 800 »
2° 15 400 francs, montant de ses reprises (art. 2 de la masse passive), ci. . 15 400 »
3° 6 000 francs, montant de son préciput (art. 3 de la même masse), ci . . 6 000 »
•4° Et 66 465 francs, formant sa moitié dans la succession de Mme Aubin, ci. . 66 465 »
A quoi on ajoute 3 130 francs montant des mémoires de fournisseurs au décès (art. 4 de la masse passive), que M. Aubin est chargé d’acquitter, ci . . . 3 130 »
Ensemble pour les droits de M. Aubin, 121 795 francs, ci . 121 795 »
IL — M. Arnould
M. Arnould a droit à l’autre moitié de la succession, soit 66 465 francs, ci . . 66 465 »
Réunion des droits, égale à l’actif brut partageable . . 188 260 »
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à opérer en tenant compte de leur valeur à cette époque. Cette valeur figure à la masse active de communauté à titre de créance contre ie mari ( supra nos 4558, 5393).
§2. — Attributions.
I. — M. Aubin
Pour fournir à M. Aubin la somme de 121 795 francs, montant de ses droits ci-dessus fixés, M. Arnould lui attribuera titre de partage, ce qu’il accepte :
1° La somme de 98 710 francs sur les 138 710 francs dont M. Aubin a fait le rétablisse ment par l’article 4 de la masse active; de laquelle somme M. Aubin fait confusion sur lui-
même, ci . 98 710 »
2° Celle de 12 085 francs, sur les deniers comptants (art. 2 de la même
masse), dont M. Aubin fait aussi confusion en lui-même, ci . 12 085 »
3° Divers meubles et objets mobiliers compris en l’état (art. 1er de la même masse), sous la seule exception de ceux qui vont être attribués à M. Arnould,
pour 10 400 francs, ci . 10 400 »
4° Et la somme de 600 francs, montant des intérêts Collin (art. 5, même masse), ci . . . 600 »
Somme égale aux droits de M. Aubin . 121 795 »
II. — M. Arnould
Pour fournir à M. Arnould la somme de 66 465 francs montant de ses droits ci-dessus fixés, M. Aubin lui attribue à titre départagé, ce qu’il accepte :
1° Les objets mobiliers formant les n03..., de l’état (art. lor de la masse active) pour 5 400 francs ci . . . 5 400 »
2° Les 27 obligations foncières du Crédit foncier de France, emprunt 1883, formant l’article 3 de la masse, pour 12 420 francs ci . 12 420 »
3° La somme de 48 645 francs, à toucher de M. Aubin, dont :
40000 francs, sur la somme dont M. Aubin est comptable pour la valeur de son office (art. 4), ci , . 40 000 ) 48 645 »
Et 8 645 francs, sur les deniers comptants (art. 2), ci . 8. 645 )
Somme égale aux droits de M. Arnould . 66 405 »
Conditions
1° Les copartageants feront et disposeront des objets, sommes et créances à eux attribués, comme de choses leur appartenant, au moyen des présentes ; et ils auront droit divisément aux revenus dont ils peuvent être productifs à partir du décès de Mme Aubin,' époque fixée pour la jouissance divise.
2Ü Conformément aux stipulations de son contrat de mariage (lro observation de l’exposé), M. Aubin, pour se libérer des 48 645 francs attribués à M. Arnould sur la valeur de l’office et les deniers comptants, aura terme et délai de cinq années, à compter du jour du décès de Mmo Aubin, avec intérêts A quatre pour cent par an, payable de six en six mois, les..., et... pour faire le payement du premier semestre le...
3° M. Arnould se reconnaît en possession des objets mobiliers et des 27 obligations foncières comprises dans son attribution.
4° Les frais de la présente liquidation seront supportés par M. Aubin pour trois quarts et par M. Arnould pour un quart.
5° Pour l’exécution des présentes, etc.
Dont acte. — Fait et passé .
L’an..., le...
Et après lecture, les parties ont signé avec le notaire.
Enregistrement. Droit proportionnel de 0,20 p. 100 sur 1 actif net partagé ( supra n0B 7 136 et suiv.)
DE LA. LIQUIDATION DES COMMUNAUTÉS
| 7. — Explications de la formule treizième .
7744. Dot. — Imputation. — Lorsque les père et mère conjointement ont constitué à leur enfant une dot imputable pour le tout sur la succession du premier mourant d’eux, celui-ci est censé avoir seul doté par suite, c’est à sa succession qu’elle
FORMULE 13.— Liquidation de communauté d’acquêts. — Imputation de dots fournies en biens divers. — Mari survivant commun en biens et usufruitier à titre
d’hérédité.
Par-devant M°...
Ont comparu :
lent M. Joseph Duclair, propriétaire, demeurant â...
Agissant :
1° A cause de la communauté de biens réduite aux acquêts qui a existé entre lui et Mmo Esther Lecoq, sa défunte épouse, aux termes de leur contrat de mariage reçu par Me..., notaire à..., le...
2° A raison des droits et reprises qu’il peut avoir à exercer contre cette communauté, en vertu du contrat de mariage sus-énoncé, de tous autres titres et de la loi.
3° Et comme ayant droit à l’usufruit du quart des biens meubles et immeubles dépendant de la succession de sa défunte épouse, en vertu des dispositions de l’article 767 du Gode civil.
2ent M. Vincent Duclair, propriétaire-cultivateur, demeurant à .
3entMmo Honorine Duclair, épouse assistée et autorisée de M. Léon Gervais, entrepreneur de maçonnerie, avec lequel elle demeure à .
M. et M,no Gervais, mariés sous le régime de la communauté de biens réduite aux acquêts, aux termes de leur contrat de mariage reçu par Me..., notaire à..., le..., ne contenant aucune clause restrictive delà capacité civile de l’épouse, ni aucune clause d’emploi pour ses biens propres.
4ent ]\|me Honorine Duclair, épouse assistée et autorisée de M. Jean Pinet, horloger, avec lequel elle demeure à .
AI. et Mmo Pinet, mariés également sous le régime de la communauté de biens réduite aux acquêts, aux termes de leur contrat de mariage reçu par M0.'., notaire à..., le..., ne contenant aucune clause restrictive de la capacité civile de l’épouse, ni aucune clause d’emploi pour ses biens propres.
6ent Et M110 Sidonie Duclair, majeure, célibataire, demeurant à .
Qualités :
M. Duclair, Mmcs Gervais et Pinet et Al110 Duclair, frère et sœurs germains, issus du mariage d’entre AL Joseph Duclair et AImo Esther Lecoq, son épouse, décédée à..., le..., et, en celte qualité, seuls héritiers, chacun pour un quart, de Mmo Duclair, leur mère, ainsi que le constate un acte de notoriété à défaut d’inventaire, dressé par Al0..., notaireà..., le...
Lesquels ont, par ces présentes, procédé à la liquidation et au partage tant de la communauté ayant existé entre M. et AImo Duclair que de la succession deAlmo Duclair.
Préalablement ils ont exposé ce qui suit :
EXPOSÉ PRÉLIA1INAIRE
lre Observation. — Mariage de M. et Mme Duclair. — Contrat de mariage .
AI. et Al1110 Duclair se sont mariés à la mairie de..., le...
Us ont arrêté les clauses et conditions civiles de leur mariage, aux termes d’un contrat reçu par AI0..., notaire à..., le...
Par ce contrat, qui contient adoption du régime de la communauté réduite aux acquêts:
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doit être rapportée pour le tout ( supra nos 5144, 5153 à 5155), à moins que l’imputation n’ait lieu que jusqu’à concurrence des droits de l’enfant dans la succession du premier mourant, et subsidiairement, en cas d’insuffisance sur celle du survivant ( supra nos 5156, 5157). Nous en avons déjà fait l’application dans une espèce où la dot avait été fournie en effets de la communauté (voir formule 8).
I. Le futur époux a déclaré apporter en mariage
lent. Les vêtements, linge et bijoux à son usage personnel et divers meubles et objets
mobiliers, d’une valeur de 2 500 francs, ci . 2 500 »
2ent. Une somme de 1 200 francs, en deniers comptants, ci . 1 200 »
Ensemble eif valeurs mobilières, 3 700 francs, ci . 3 700 »
Mémoire aux reprises en deniers de M. Duclair.
3cnfc. Les immeubles ci-après indiqués :
1° Une maison, située à..., consistant en..., etc.
2° Une pièce de terre en labour, contenant quatre-vingt-deux ares, située à...
3° Une pièce de terre, contenant soixante-dix-huit ares, située, etc.
4° Une autre, contenant deux hectares soixante ares, située, etc.
5° Une autre, contenant un hectare dix ares, située, etc.
6° Un pré, contenant quatre-vingt-seize ares, situé, etc.
7° Une pâture, contenant deux hectares vingt ares, située, etc.
Le tout lui provenant tant de ses épargnes que des successions de ses père et mère.
Les immeubles nos 2, 3 et 5 ont été donnés aux enfants, ainsi qu’on le menliannera sous la 2° observation.
. Renvoi à la 2° observation.
Quant à ceux nos 1, 4, 6 et 7, ils existaient toujours au décès de Mmc Duclair.
Mémoire aux reprises en nature de M. Duclair. IL La future épouse, de son côté, a apporté en mariage :
lent. Les vêtements, linge et bijoux à son usage personnel, et divers objets mobiliers,
estimés 1 500 francs, ci . . . . 1 o00 »
2fcnt. Une somme de 400 francs, en deniers comptants ci. . . . . 400 »
Montant des apports mobiliers donnant lieu à reprise en deniers . 1 900 »
Mémoire aux reprises en deniers de la successions
3cnt. Les immeubles ci-après :
1° Une pièce de terre en labour, contenant un hectare quinze ares, située, etc.
2° Une autre, contenant quatre-vingt-douze ares, située, etc.
3° Une autre, contenant un hectare trente-cinq ares, située, etc.
4° Une autre, contenant soixante-quinze ares, située, etc.
Les immeubles nos 1,2 et 3 ont été compris dans les dots constituées aux enfants, ainsi qu’on le verra sous la 2e observation.
Renvoi à la 2e observation.
Quant à celui n° 4, il existait au décès de Mmo Duclair.
Mémoire aux reprises en nature de la succession.
III. La clause de reprise des biens propres de chacun des futurs époux a été libellée dans les termes de droit.
Pendant le mariage, les époux n’ont recueilli aucuue succession ni aucune libéralité entre vifs ou testamentaire.
Il n’a été fait relativement à leurs biens propres aucune aliénation ni aucune impense et par suite, il n’y a lieu à aucune reprise ou récompense à ce sujet.
Ce qui est mentionné pour ordre. Ordre.
2e Observation. — Dots constituées aux enfants.
M. et M" 0 Duclair ont constitué solidairement à leurs trois enfants ci-après nommés les dots qui vont être énoncées, en biens de la communauté et en biens propres de chacun d’eux, par imputation d’abord sur les droits de chaque enfant doté dans la succession du premier mourant d’eux, et subsidiairement, en cas d’insuffisance, sur celle du survivant.
774 o. Biens divers. — Dans l’hypothèse de la formule ci-contre, trois enfants ont été dotés, par imputation sur leurs droits dans la succession du premier mourant et, en cas d’insuffisance, dans celle du survivant, tout à la fois pour chacun d’eux avec
On va indiquer les biens donnés à chacun des enfants dotés, avec leur valeur estimative convenue entre les parties, pour les rapports à succession et les récompenses à communauté; étant fait observer que la valeur des biens au jour où ils ont été donnés est la même que celle du jour [de la dissolution de la communauté, de sorte que le chiffre de l’estimation pour chacun de ces biens s’applique aux rapports et aux récompenses.
I. Par le contrat de mariage de M. Duclair fils avec Mhe Estelle Lhomme, passé devant M0..., notaire à..., le..., M. et Mme Duclair ont
RÉCOMPENSE
donné à leur fils :
dois.
communauté.
1° Une pièce de terre en labour, contenant soixante-huit ares, située..., dépendant de la communauté ; elle est estimée à 1 500 francs pour lesquels il est dû récompense à la communauté, ci .
2° Une autre pièce de terre, contenant soixante-dix-huit ares, située..., etc., propre à 31. Duclair (n° 3 de son apport en mariage), estimée 2 100 francs, ci .
3° Une autre pièce de terre, contenant un hectare quinze ares, située..., propre à 3Imc Duclair (n° 1 de son apport), estimée 2 600 fr.,
Ensemble, pour la dot constituée à M. Vincent Duclair, 6 200 lr.,
IL Aux termes du contrat de mariage de M. et Mmc Gervais, reçu par M0..., notaire à..., le..., 31. et Mmo Duclair ont donné à Mmo Gervais, leur fille :
1° Un Iroussçau en effets, dépendant de la communauté, estimé
1 200 francs, donnant lieu à récompense à la communauté, ci . . .
2° Une pièce de terre en labour, contenant quatre-vingt-deux ares,
située..., etc., propre à 31. Duclair (n° 2 de son apport), estimée 2 300 francs, ci . .
3° Une autre pièce de terre, contenant un hectare trente-cinq ares, située.... propre à Mmc Duclair (n° 3 de son apport), estimée 2900 fr.,
Ensemble pour le rapport de 311U0 Gervais, 6 400 fr., ci. . .
III. Par le contrat de mariage de 31. et 3!mo Pinet, reçu par 31e...,
notaire à..., le..., 31. et 31mo Duclair ont constitué en dot à 3Imo Pinet, leur fille :
1° Un trousseau estimé 1 400 francs, pour lequel il est dû récompense à la communauté, ci .
2° Une pièce de terre en labour, contenant un hectare dix ares, située, etc., propre à 31. Duclair (n° 5 de son apport), estimée 2 700 francs, ci .
3° Une autre pièce de terre, contenant quatre-vingt-douze ares, située..., etc., propre à 31me Duclair (n° 2 de son apport), estimée 2 500 francs, ci .
Ensemble : pour la dot de 3Imc Pinet, 6 600 fr., ci
Total des valeurs fournies par la communauté et dont il lui est dû récompense, 4 100 francs, ci .
Mémoire aux récompenses dues à la communauté.
Il y aura lieu de déterminer ci-après la part contributive de chacun de M. et Mmc Duclair, père et mère, dans les dots ainsi constituées, en tenant compte du mode d imputation stipulé et de 1 origine des biens donnés, de manière à fixer : 1° la part de chacun des époux dans la récompense ci-dessus; 2° le montant du rapport dû par chacun des donataires a la succession de Mme Duclair; 3ü et l’indemnité due par cette succession à 31. Duclair a raison de 1 emprunt fait à ce dernier sur ses biens
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des biens provenant : de la communauté, des propres du premier mourant et des propres du survivant ; de sorte que la succession du premier mourant doit récompense : à la communauté pour les biens en provenant, et au survivant, pour les biens prove-
personnels par Mme Duclair pour doter les enfants, ce qui fera l’objet d’un compte spécial dans le chapitre deuxième des opérations ci-après.
Renvoi au chapitre deuxième des opérations .
3e Observation. — Décès de Mme Duclair. — Défaut d’ inventaire .
Mmo Duclair est' décédée en son domicile a..., le..., sans avoir fait de dispositions testamentaires. . .
Après son décès il n’a pas été dressé d’inventaire, d’accord d’entre les parties qui déclarent se référer pour la consistance de l’actif et du passif des communauté et succession aux énonciations du présent partage.
OPÉRATIONS
Ces faits exposés, il est passé aux opérations de liquidation et de partage faisant l’objet des présentes.
Elles sont divisées en cinq chapitres qui comprendront :
Le premier, la liquidation de la communauté ;
Le deuxième, la liquidation de la succession de Mme Duclair ;
Le troisième, la fixation des droits des parties ;
Le quatrième, les attributions aux copartageants ;
Et le cinquième, les conditions générales du partage.
La jouissancë divisé ést fixée aù jour’ du décès de Mmo Duclair, en raison du peu de temps écoulé depuis* cette époquer, et il ne sera fait aucune distinction de fonds et de fruits.
CHAPITRE PREMIER. — Liquidation de la communauté . § 1er. — Masse active.
La masse Activé de communauté comprend :
Article 1er. — Lés meubles et objets mobiliers, cheval, bestiaux, instruments aratoires, récoltes engrangées, le tout décrit et estimé à 6 300 francs, en un état dont l’original, certifié véritable et signé par les parties, non encore enregistré, mais qui le sera avant ou en môme
temps que les présentes, est demeuré ci-annexé, après mention, ci . 6 300 »
Article 2. — Seize obligations, trois pour cent anciennes, de la Compagnie des chemins de fer de l'Ouest, en un certificat au nom de M. Duclair, n°. . ., portant jouissance du... Ces obligations numérotées de... à..., représentent au cours
de 460 francs, une somme de 7 360 francs, ci . 7 360 »
Article 3. — Une créance de 3 000 francs, sur M. Edme IIuet, cultivateur, demeurant a..«, résultant d une obligation pour prêt reçue par M ..., notaire à..., le... Cette créance exigible le... et productive d’intérêts à quatre pour cent par an, payables le... de chaque année, est garantie par une inscription prise au
bureau des hypothèques de..., le..., vol..., n0..., ci f ........ . 3 0001 3^5 »
Prorata d’intérêts au décès, 125 francs, ci . . 125)
Article 4.-^Une pièce de terre en labour, contenant un hectare quatre-vingts
ares située, etc.*, estimée 4 200 francs, ci . . . 4200 »
Article 5. — Une* autre contenant un hectare vingt ares, située..., etc., estimée 2 600 francs, ci . 2 600 M
Article 6 -^Un pré, contenant quatre-vingts ares, situé. ..; estimé 2400 francs,
Article 7. — Une somme de 2060 francs, en deniers comptants, ci ... . 2 060 »
Ensemblè pour la masse active réelle dé communauté, 28 045 francs, ci . . 28 045 »
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nant cle celui-ci ; puis le rapport du tout se fait à la succession, si elle est suffisante. Dans le cas contraire, le survivant complète sur ses droits (supra ncs 5158 à 5172). 7740. Mode de liquider. — La récompense due à la communauté, pour les
A quoi il y a lieu d’ajouter la somme de 4100 francs, montant des récompenses dues à la communauté pour les dots fournies en biens de cette communauté (2e observation) à supporter par les époux dans la proportion qui sera indiquée sous l’opération préalable à la liquidation de la succession, ou par cette succession elle-même, si elle comprend des biens suffisants, ci . ...... 4100 »
Total de la masse active de communauté, 32145 francs, ci . 32 145 »
| 2. — Masse passive .
La masse passive de communauté comprend :
Article 1er. — La somme de 3 700 francs montant des reprises en deniers que M. Duclair
ale droit d’exercer sur la communauté en raison de son apport en mariage
(lro observation), ci . '. . 3 700 »
Article 2. — La somme de 1 900 francs, montant des reprises en deniers que I.i succession de MmG Duclair a le droit d’exercer pour la même cause (même
observation), ci . 1 900 »
Article 3. — Celle de 3 800 francs, due à divers, pour avances, fournitures, travaux et frais de dernière maladie, suivant le détail ci-après (en faire le détail ) :
ci . 3 800 »
Article 4. — Et celle de 425 francs, pour les frais des présentes, sauf àaug-
menter ou diminuer s’il y a lieu, ci . 425 »
Total de la masse passive, 9 825 francs, ci . 9 825 »
BALANCE
La masse active étant de 32 145 francs, ci . 32 145 »
Et la masse passive de 9 825 francs, ci . 9 825 »
Balance faite, on trouve un reliquat actif de 22320 francs, ci . 22 320 »
Dont moitié pour chaque époux est de 11 160 francs, ci . 11 160 »
CHAPITRE DEUXIÈME. — Liquidation de la succession de Mme Duclair I. — Opération préalable.
La masse active de succession devant comprendre les rapports de dots jusqu’à concurrence de la somme pour laquelle ces dots peuvent s’imputer sur la succession, et la masse passive devant elle-même comprendre la récompense à faire par la succession à la communauté à raison de ces dots, et l’indemnité due à M. Duclair par la succession pour la valeur de ses biens personnels entrés dans les dots constituées, il y a lieu tout d’abord de procéder à l’opération suivante.
Détermination de Vimputation des rapports , de la récompense
et de l’indemnité entre époux.
L’actif sur lequel Mmo Duclair a pu doter ses enfants était ainsi composé :
1° Reprises en deniers, 1 9'00 francs, ci . 1 900 »
2° Part dans les biens de communauté, 11 160 francs, ci . 11 160 »
3° Pièce de terre reprise en nature par Mmo Duclair et se trouvant dans sa succession (lro observation), d’une valeur de 1625 francs, ci . . . 1 625 »
4° Immeubles propres de Mmo Duclair, entrés dans la composition des lots (2° observation), 8 000 francs, ci . 8 000 »
Ensemble, 22 685 francs, ci . 22 685 »
De laquelle somme il y a lieu de déduire le passif dont se trouve grevée la
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biens par elle fournis, est imputable jusqu’à due concurrence sur les reprises du conjoint prédécédé ; si elles sont insuffisantes, le surplus est rapporté à la masse de la communauté, et contrebalancé avec la moitié de celui-ci dans les bénéfices de com-
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succession de Mmo Duclair comprenant uniquement les frais funéraires, s’élevant à 125 francs, ci . 123 »
Reste comme actif net, 22 560 francs, ci . 22 560 »
Mmc Duclair ayant laissé quatre enfants, le quart revenant à chacun d’eux est de 5 640 francs, ci . 5 640 »
En conséquence, Mmc Duclair n’a pu doter personnellement chacun de ses entants au delà d’une valeur de 5 640 francs.
D’où il résulte :
1° Que la dot de 6 200 francs, constituée àM. Duclair fils est imputable sur la succession de sa mère prédécédée pour 5 640 francs et sur la succession future de son père pour le surplus ou 560 francs.
2° Que la dot de 6 400 francs constituée à Mmc Gervais est imputable sur la succession de sa mère pour 5 640 francs, et sur celle future de son père pour 760 francs.
3° Et que la dot de 6 600 francs constituée àMm0 Pinet est imputable sur la succession de Mm0 Duclair pouf 5'640 francs,' et sur là succession fütüre de M. Duclair pour 960 francs.
4° Et que c’est dans cette proportion que les rapports devront s’efiectuer a chaque succession.
La portion des dots imputables sur la succession de Mmc Duclair figurera ci-après à la masse active de cette succession.
Mémoire à la masse active de succession.
Par suite de cette imputation, c’est la succession de Mmc Duclair qui doit faire récompense de la somme totale de 4 100 francs fournie par la communauté pour constituer les dots dont il s’agit. .
Cette somme sera déduite ci-après de la moitié revenant à la succession de Mmc Duclair
dans les bénéfices de communauté (voir § II, art. 2).
La succession de Mme Duclair doit indemniser M. Duclair d’après les calculs suivants, en raison des biens par lui fournis :
1° Sur la dot de M. Duclair fils. — La somme de 5 640 francs qui, dans la dot de
M. Duclair fils est imputable sur la succession de Mmc Duclair. ci . 0 04 »
Etait composée de : ■ . *
Biens de communauté, 1 500 francs, ci . 1,500 » ) ^ jqq )}
Immeuble propre de Mmo Duclair 2 600 francs, ci . 2 600 » )
Le surplus se trouve avoir été fourni par M. Duclair auquel il en est dû indem- _
nité par la succession, soit 1 540 francs, ci .
2° Sur la dot de MinG Gervais. — La somme de 5 610 francs qui, sur la dot de Mmc Gervais, est pareillement imputable sur la succession de sajnère, ci. 5 6*0 »
Etait composée de : Œ
Trousseau fourni par la communauté, 1200 francs, ci . 1 200 ^ jçq })
Immeuble propre de Mmo Duclair, 2 900 francs, ci . . . 2 900 _»_ )
Le surplus se trouve aussi avoir été fourni par"M. Duclair, auquel _ _ b
il en est dû indemnité par la succession, soit 1 540 francs, ci . 1 540 )}
3° Sur la dot de l/ta0 Pinet. — La somme de 5 640 francs, portion de- la dot de
Mmo Pinet imputable sur la succession de saunère, ci . . • 0 ®
Etait composée de :
Trousseau fourni par la communauté, d’une valeurBde 1400 francs, _ g
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munauté ; puis, dans une opération préalable, on détermine la somme qui doit être imputée sur la succession du prédécédé et dont les enfants dotés devront faire le rapport à cette succession, le surplus devant être rapporté a la succession future du sur-
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Immeuble propre de Mmt: Duclair, estimé 2 500 francs, ci. 2 500 » )
Le surplus se trouve également avoir été fourni par ,M. Duclair, _
auquel il en est du indemnité par la succession, soit 1 740 francs, ci. . 1 7 40 » 1 740
Total des indemnités dues par la succession à M. Duclair, 4820 francs, ci. . . . 4 820
Mémoire aux indemnités dues par la succession à M. Duclair.
Si, à cette somme de 4 820 francs, on ajoute les sommes pour lesquelles .M. Duclair a contribué personnellement dans les constitutions de dots sus-indiquées et dont le rapport sera dû à sa succession future, s’élevant, savoir :
1° Sur la dot constituée à M. Vincent Duclair, à 560 francs, ci . . . 560 »
2° Sur la dot constituée à Mmo Gervais, à 760 francs, ci . 760 »
3° Et sur celle constituée par Mmc Pinet, à 960 francs, ci . 970 »
Ensemble, 2 280 francs, ci . 2 280 » 2 280
On trouve que le montant total des biens fournis par M. Duclair pour les cons- _
titutions de dot est de 7 100 francs, ci . 7 100
Ceci établi, il est passé à la liquidation de la succession.
I. Masse active
La masse active de succession comprend :
Article 1er. — La somme de 1 900 francs, montant des reprises en deniers de
Mmo Duclair (art. 2 masse passive de communauté, ci . 1 900 »
Article 2. — La somme de 11 160 francs, formant la moitié des bénéfices de
communauté (chapitre 1er des opérations), ci . 11 160 »
De laquelle somme, il y a lieu de déduire le montant des récompenses dues par la succession à la communauté ainsi qu’il est expliqué sous l’opération préalable qui précède, s’élevant à 4 100 francs, ci . . 4 100 »
Reste pour la succession dans les bénéfices de communauté,
7 060 francs, ci . . 7 060 » 7 060 *
Article 3. — Une pièce de terre labourable, contenant 75 ares, située à..., n° 4 de l’apport en mariage de Mmc Duclair, estimée 1 625 francs, ci . 1 625 »
Total de l’actif réel de la succession de Mmc Duclair, 10 585 francs, ci. . . . 10 585 »
II. Masse passive
La masse passive de succession comprend :
Article 1er. — La somme de 125 francs, montant des frais funéraires et d’inhumation de Mmo Duclair, ci . 125 »
Article 2. — Et la somme de 4 820 francs due à titre d’indemnité par la succession de M. Duclair pour la portion par lui fournie sur ses biens propres pour la constitution des dots imputables sur la succession de Mmo Duclair ciiüsi qu’il est expliqué sous l’opération préalable qui précède, ci . . . 4 820 »
Total de la masse passive, 4 945 francs, ci . 4 945 » 4 945 »
III. Balance
Balance faite, on trouve un reliquat actif en valeurs réelles de 5 640 fr,, ci . . 5 640 »
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vivant ; on porte, clans la masse active de succession, la moitié des bénéfices de communauté dont l’on déduit, à titre de récompenses, la valeur des biens de communauté qui ont été fournies pour le payement des dots; on comprend, dans la masse passive
Report . 5 640 »
§2. — Rapports.
A cette somme, il y a lieu d’ajouter le montant des rapports dus par les enfants dotés en raison des sommes imputables sur la succession de Mmc Duclair, ainsi qu’il est démontré ci-dessus, étant de :
1° Pour M. Duclair fds, 5 640 francs, ci . 5 640 ».\
2ûPour Mmo Gervais, même somme, ci . 5 640 » ■ 16 920 »
3° Et pour Mmc Pinet, même somme, ci ... . . 5 640 » )
Total de la masse active nette de la succession de Mmc Duclair, 22 560 francs, _
ci . , . 22 560 »
Dont le quart est de 5 640 francs, ci . . . 5 640 »
III. — Observation sur le droit d’usufruit de M. Duclair
D’après l’article 767 du Gode civil, le droit d’usufruit du conjoint survivant doit être calculé sur l’ensemble des biens de la succession du prédécédé, en y réunissant, comme on vient de le faire, les biens dont il a été disposé au profit des successibles, sans dispense de rapport.
Le droit d’usufruit de M. Duclair, étant d’un quart, ainsi calculé, s’élèverait comme on vient de le voir, & 5 640 francs.
Mais, d’après le même article, le conjoint survivant ne peut exercer son droit sur les biens dont le prédécédé a disposé par acte entre vifs ou testamentaire ; par suite, M. Duclair ne saurait prétendre à aucun droit d’usufruit sur les biens constitués en dot par Mme Duclair à son fils et à Mmes Gervais et Pinet, et dont ceux-ci effectuent le rapport, et fine peut faire
porter cet usufruit que sur les biens existants, s’élevant à 5 640 francs, ci . 5 640 »
D’autre part, cette portion de l’actif devant former la part de MR® Duclair, enfant non dotée, dans la succession de sa mère, l’usufruit de M. Duclair doit s’exercer de manière à laisser intacte la réserve de Müo Duclair, étant des troisquarts de sa part héréditaire, soit 4 230 francs, laquelle somme devra lui être four¬
nie en toute propriété, ci . 4 230 »
De sorte, qu’en définitive, M. Duclair exerce son droit d’usufruit héréditaire à concurrence seulement de 1 410 francs, ci . 1 410 »
I. — M. Duclair père
M, Duclair père a droit à :
En toute propriété. — 1° 11 160 francs formant sa moitié dans les bénéfices de communauté, ci . 11160 »
2° 3 700 francs montant de ses reprises en deniers (article 1er de la masse
active de communauté), ci . 3 700 »
3° Et 4 820 francs, montant de l’indemnité à lui due par la succession pour la partie de la valeur de ses immeubles propres compris dans les dots imputables
sur la succession (article 2, masse passive de succession), ci . 4 820 »
Ensemble, 19 680 francs, ci ...... . . . 19680 »
En usufruit. — La somme de 1 410 francs, formant le quart de l’actif net réel de la succession de Mmc Duclair, ainsi qu’il résulte de l’opération qui précède, cj ^ . . 1 410 »
II. — M. Vincent Duclair, Mme Gervais et Mmc Pinet
En toute propriété seulement. — Chacun d’eux a droit en toute propriété à la somme de 5 640 francs formant le quart de l’actif net total de la succession de Mmo Duclair, soit ensemble 16 920 francs, ci . .
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l'indemnité due à l’époux survivant pour la valeur des biens par lui fournis ( supra nos 5224 à 5237) ; enfin à l’actif net réel, on ajoute fictivement les rapports dus par les
III. — Mllc Duclair
Mllc Duclair. par suite de l’exercice du droit d’usufruit de M. Duclair père, sur le quart des biens existant réellement dans la succession comme il vient d’être dit, a droit :
En toute propriété, à la somme de 4 230 francs, ci . 4 230 »
En nue propriété , à la somme de 1 410 francs dont l'usufruit revient à M. Du-
CLAIR père, ci . * . nue propriété
IV. — Acquit du passif
Le passif à acquitter se compose de :
1° 3 800 francs, montant des dettes diverses (art. 2, masse passive de communauté), ci . 3 800 » \
2° 425 francs, pourles frais de liquidation (art. 3, même masse, ci 423 » ( 4 350 »
3° Et 125 francs, pourles Irais d’inhumation (art. 2 delà masse (
passive de succession), ci . 125 » )
Total des droits des parties et du passif à acquitter, 46 390 francs, ci ... . 46 590 »
Cette somme est égale au montant de la masse brute à partager, comprenant :
1° La masse active réelle de communauté, étant de 28 045 francs, ci . 28 045 »
2° La pièce de terre dépendant de la succession (art. 3 de la masse) pour
1 623 francs, ci . 1 625 »
3° Les rapports des enfants, s’élevant à 16 920 francs d’après le décompte cidessus, ci . 16 920 »
Somme égale . 46 590 »
I. — M. Duclair père
En toute propriété.
Pour fournir à M. Duclair père la somme de 19 680 francs, montant de ses droits en toute propriété ci-dessus fixés, il lui est attribué à titre de partage, ce qu’il accepte :
1° Le mobilier (art. 1er de la masse active), pour 6 300 francs, ci . 6 300 »
2° Cinq obligations de la Compagnie des chemins de fer de l’Ouest nos..., A prendre sur celles portées à l’article 2 de la masse active de communauté, pour
2 300 francs, ci . 2 300 »
3° La créance IIuet (art. 3), pour 3 125 francs, ci . 3 125 »
4° La pièce de terre (art. 4), pour 4 200 francs, ci . 4 200 »
5° Le pré (art. 6), pour 2 600 francs, ci . 2 600 »
6° 1135 francs, à prendre sur les deniers comptants composant l’article 7, ci 1 155 »
Total égal à ses droits en toute propriété, 19 680 francs, ci . 19 680 »
En usufruit.
Pour fournir à M. Duclair père la somme de 1410 francs montant de ses droits en usufruit ci-dessus fixés, il lui est attribué à titre de partage, ce qu’il accepte :
1° Trois obligations de la Compagnie des chemins de fer de l'Ouest nos. . ., à prendre sur celles portées sous l’article 2 de la masse active de communauté, pour 1380 francs, ci 1 380 »
2U Une somme de 30 francs à prendre sur les deniers comptants compris
article 7 de la même masse, ci . . . 30 )>
Total égal à ses droits en usufruit, 1410 francs, ci . 1 410 »
IL — M. Vincent Duclair
Pour fournir à M. Vincent Duclair le montant de ses droits s’élevant uniquement à la somme de 5 640 francs en toute propriété, il lui est attribué, à titre de partage, ce qu’il accepte, pareille somme formant l’importançedu rapport par lui effectué à la masse active de succession, ci . 5 640 »
enfants à la succession de l’époux prédécédé, ce qui forme l'actif net de succession ; sur lequel on calcule le montant des droits d’usufruit auxquels le conjoint survivant
III. — Mme Gervais
Pour fournir à Mme Gervais le montant de ses droits s’élevant uniquement à. la somme de 5 640 francs en toute propriété, il lui est attribué, à titre de partage, ce qu’elle accepte avec l’autorisation de son mari, pareille somme formant également l’importance du rapport par elle effectué à la masse active de succession, ci . . 5 640 »
IY. — MmG Pinet.
Pour fournir à Mmo PiNET^le montant de ses droits s’élevant uniquement à la somme de 5 640 francs en toute propriété, il lui est attribué à titre de partage, ce qu’elle accepte avec l’autorisation de son mari, pareille somme formant également l’importance du rapport par elle effectué à la masse active de succession, ci . 5 640 »
V. — Mllc Duclair
Pour fournir à Mll° Duclair, le montant de ses droits sus-indiqués, il lui est attribué à titre de partage, ce qu’elle accepte :
En toute propriété :
1° La pièce de terre formant l'article 5 de la masse active de communauté, pour
2 400 francs, ci . 2 400 »
<. 2° 205 francs, sur les deniers comptants, article 7 même masse, ci . 205 »
3° Et la pièce de terre formant l’article 3 delà masse active de succession, pour 1 625 francs, ci . 1 625 »
Somme égale à ses droits en toute propriété, 4230 francs, ci . 4 230 »
En nue propriété :
1° Trois obligations de la compagnie des chemins de fer de l’Ouest n03..., à prendre sur celles portées sous l’article 2 de la masse active de communauté, pour 1 380 fr., ci. 1 380 »
2° Et 30 francs, sur les deniers comptants, article 7, même masse, ci . 30 »
Somme égale à ses droits en hue propriété, 1 410 francs, ci . 1 410 »
III. — Affectation pour l’acquit du passif
Pour l’acquit du passif se montant à 4350 francs, il est affecté :
1° Huit obligations de la compagnie des chemins de fer de l’Ouest, nos . à . sur les
16 portées à l’article 2 de la masse active de communauté, pour 3 680 francs, ci . . 3 680 »
2° Et 670 francs, sur les deniers comptants, article 7, même masse, ci. . . . 670 »
Somme égale, 4350 francs, ci . 4 350 »
Tous pouvoirs sont conférés à M. Duclair père, à l’effet de convertir ces huit obligations en titres au porteur, les négocier, et en employer le montant avec les deniers comptants à l’extinction du passif; établir tous comptes à ce sujet et faire le nécessaire.
CHAPITRE CINQUIÈME. — Conditions
1° Chacun des copartageants fera et disposera des biens, objets, valeurs et sommes compris dans son attribution en pleine propriété, comme de chose lui appartenant, au moyen des présentes; et il aura droit aux fruits, intérêts et autres revenus dont ils peuvent être productifs, à compter du..., jour du décès de Mmo Duclair :
2° Les trois obligations de la compagnie des chemins de fer de l’Ouest attribuées en usufruit à M. Duclair père et en nue propriété à Mlle Duclair seront immatriculées à leur nom, conformément à cette attribution ; dans le cas où, pendant la durée de l’usufruit, ces valeurs viendraient à être remboursées par suite d’amortissement, la somme en provenant sera immédiatement employée à l’acquisition, soit de valeurs de même nature, soit en rente
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a droit en vertu de l’article 767 ; mais cet usufruit ne peut s’exercer que sur l’actif réel et sans porter atteinte aux droits des héritiers réservataires ( supra n° 345).
| 8. — Explications de la formule quatorzième.
7747 . Liquidation et compte de tutelle. — Dans notre tome premier , nous avons indiqué le mode de procéder au partage d’une succession indivise entre un
sur l’Etat français dont les titres seront nominatifs et également immatriculés au nom de M. Duclair pour l’usufruit et de Mlle Duclair pour la nue propriété.
{Voir pour le surplus des conditions , supra formule 11.)
Enregistrement. Droit proportionnel de 0,20 p. 100 sur l’actif net partagé y compris les rapports {supra nos 7136 et suiv.). et droit fixe de 3 francs pour pouvoir {supra nes 3119).
FORMULE 14. — Liquidation de communauté d’acquêts et compte de tutelle [N° 7747].
Par-devant M°...
Ont comparu :
lent M. Emile Habert, docteur en médecine, demeurant à...
Agissant :
1° Comme ayant été commun en biens acquêts avec Mmo Julia Gonord, son épouse, , décédée à... le..., ainsi qu’il résulte de leur contrat de mariage passé devant M0...,
notaire à..., le...
, . 2° A cause des droits, reprises, créances et avantages qu’il peut avoir à exercer
contre cette communauté.
3° Et en qualité dé donataire de moitié en usufruit des biens dépendant de la succession de sa défunte épouse, aux termes du même contrat de mariage, dans l’effet de laquelle donation se trouve confondu l’usufruit auquel M. Habert aurait eu droit sur le quart des biens dépendant de la succession de sa défunte épouse, en vertu de l’ article 767 du Code civil,
2enl M. Oscar Habert, étudiant en droit demeurant à...
3ent Et MHo 'Emestin'e Habert, célibataire, majeure, demeurant à...; ladite demoiselle ayant atteint son âge de majorité le..., et ayant eu pour tuteur légal M. Habert son père.
Qualités :
M. Oscar Habert et M110 Habert, seuls héritiers, chacun pour moitié, de Mmc Habert, leur mère, ainsi que le constate l’inventaire après le décès de cette dame, qui sera analysé par la... observation.
Lesquels ont d’abord exposé ce qui suit :
EXPOSÉ PRÉLIMINAIRE
M110 Habert, lors du décès de sa mère, était âgée de plus de 19 ans. En raison de ce que sa majorité devait arriver à une époque assez rapprochée, MM. Habert, père, et fils, ont pensé qu’il était préférable, dans l’intérêt de toutes les parties, d’attendre l’époque où Mlle Habert serait devenue majeure pour procéder aux opérations de liquidation et partage de la communauté ayant existé entre M. et Mmo Habert et de la succession de Mmo Habert ; M. Habert père devant jusque-là gérer les biens communs.
Actuellement, Mü0 Habert est devenue majeure, et il y a lieu à la reddition du compte par M. Habert, de la gestion qu’il a eue de ses biens en qualité de tuteur. Pour cela, il y a nécessité de procéder à la liquidation et au partage, afin de déterminer les droits de Mll° Habert dans les revenus.
A ce sujet, il s’élève la question de savoir si la liquidation à intervenir entre M. Habert et sa fille doit être considérée comme un traité relatif à la tutelle, devant,- pour sa validité, être précédé de la reddition d’un compte de tutelle et du récépissé, dix jours au moins à l’avance.
Quoi qu’il en soit, dans le but d’éviter que la liquidation puisse être critiquée pour
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père et ses enfants, alors que le père a été tuteur de l’un ou de plusieurs des enfants et que le compte de tutelle, non précédemment rendu, l’est par l’acte môme de partage. Une telle opération est usitée plus fréquemment quand il s’agit de liquider la communauté d'entre les époux. En raison de cela, nous rapportons à nouveau la formule, mais en renvoyant pour les explications supra nos 2173 à 2178 et pour la formule d’approbation au tome I, p. 8-45. ‘
cette cause, les parties ont exprimé leur volonté formelle de procéder ainsi qu’il suit :
On va d’abord rédiger, d’une manière complète, la liquidation et le partage de la communauté d’entre M. et Mme Habert et de la succession de Mmc Habert, de la même manière que si l’opération devait être définitive.
Mais la liquidation et le partage n’auront quant à présent que la valeur d’un projet à l’égard de Mll° Habert, soumis à la condition de son approbation après les délais légaux d’examen et d’apurement, pour devenir définitifs par le fait de cette approbation.
En conséquence, par une première partie, il va être procédé aux opérations de liquidation ; puis, par une seconde partie, M. Habert rendra son compte de tutelle à Mllc Habert, sa fille.
PREMIÈRE PARTIE
Liquidation.
Pour l’intelligence des opérations de liquidation et partage, il est fait l’exposé préliminaire qui suit :
lre Observation. — Mariage de ..., etc.
Voir , pour V exposé préliminaire et les opérations de liquidation et partage , les formules qui précèdent. A la. fin, on insère la condition suivante :
Condition suspensive
• La présente liquidation est soumise à la condition suspensive de son approbation par MUo Habert, après l’expiration des dix jours qui suivront le récépissé d*u compte de tutelle qui va suivre. Par le fait seul de cette approbation, elle demeurera définitive à l’égard de toutes les parties, sans qu’il soit besoin du concours ni du consentement des autres parties copartageantes, ni d’aucune autre formalité.
Mais à défaut de l’approbation par Mllc Habert dans le délai d’un mois de ce jour, la présente liquidation sera considérée comme non avenue et ne produira aucun effet.
DEUXIÈME PARTIE
Compte de tutelle.
Par ces mêmes* présentes, M. Habert a rendu à Mü0 Habert, sa fille, le compte de la gestion et de l’administration qu’il a eues de ses biens, en qualité de tuteur, depuis le..., époque du décès de Mmc Habert, jusqu’au..., date de la majorité de MUo Habert.
Il résulte de la liquidation qui précède, que la fortune de Mll° Habert se compose des biens et valeurs ci-après, formant le lot à elle attribué pour la remplir de ses droits :
1°..., etc.
Recettes
M. Habert, porte en recettes : 1°..., etc. ( compte de tutelle suivant les formes d'usage ; puis récépissé du compte et des pièces à l'appui.)
Dont acte. — Fait et passé, etc.
Pour la formule d' approbation, voir tome 1er, p. 845, formule 84.
Enregistrement. — Droit fixe, 3 francs [supra nos 3221) les droits proportionnels devant être perçus lors de l’approbation définitive.
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| 9. — Explications de la formule quinzième.
7748. Partage anticipé. — Quand les père et mère ont fait le partage anticipé entre leurs enfants, tant de leurs biens propres que de ceux dépendant de leur communauté, et qu’au décès du premier mourant des biens se trouvent encore dépendre de leur communauté, comment, dans le silence du partage anticipé, devra-t-on procéder à la liquidation, au point de vue du prélèvement des reprises des époux ? Cette question est neuve ; voici la solution que nous croyons devoir lui donner :
7749. Confusion des reprises. — L’abandon anticipé par les père et mère a
FORMULE 15. — Liquidation de communauté d’acquêts après un partage anticipé fait par les époux entre leurs enfants [Nos 7718 à 7751].
Par-devant M°...
Ont comparu :
lent Mme Louise Claville, veuve de M. Christophe Fulbert, rentière, demeurant à .
1° Comme ayant été commune en biens acquêts avec M. Fulbert, son défunt mari, aux terme*s de leur contrat de mariage reçu par M0..., notaire à..., le...
2° A cause des droits, reprises, créances et avantages matrimoniaux qu’elle peut avoir à exercer contre cette communauté et contre la succession de son défunt mari, en vertu du contrat de mariage sus-énoncé, de tous autres titres et de la loi.
Observation faite que Mmc veuve Fulbert a renoncé purement et simplement à la donation de moitié en usufruit que lui avait faite son défunt mari, aux termes du contrat de mariage sus-énoncé ainsi qu’à l’usufruit résultant à son profit de l’article 767 du Code civil, aux termes d’un acte reçu par M0..., notaire à..., le...
2ent M. Jérôme Fulbert, propriétaire cultivateur, demeurant à...
3ent Mmo Christine Fulbert, épouse assistée et autorisée de M. Auguste Noël, carrossier, demeurant à...
M. et Mmo Noël, mariés sous le régime de la communauté légale de biens à défaut de contrat ayant procédé leur union, célébrée à la mairie de..., le...
Qualités :
M. Fulbert et Mme Noël, seuls héritiers, chacun pour moitié de M. Christophe Fulbert, leur père, décédé à... le..., ainsi que le constate un acte de notoriété reçu par M0..., notaire à.. . , le...
Lesquels ont, par ces présentes, procédé à la liquidation et au partage de la communauté ayant existé entre M. et Mmc Fulbert et de la*succession deM. Fulbert.
Préalablement, ils ont exposé ce qui suit :
EXPOSÉ PRÉLIMINAIRE
Iro Observation. — Mariage de M. et Mme Fulbert. — Contrat de mariage.
M. et Mmc Fulbert se sont mariés à la mairie de.... le...
Préalablement à leur mariage, ils en ont arrêté les clauses et conditions civiles, suivant contrat passé devant M0..., notaire à _ le...
Aux termes de ce contrat, qui contient adoption du régime de la communauté réduite aux acquêts
I. Le futur époux a apporté en mariage, comme provenant tant de son épargne que des successions de ses père et mère :
1° Les objets à son usage et divers effets mobiliers, estimés 800 francs, ci . . 800 »
2° Une somme de 400 francs, en argent comptant, ci . . . . . 400 »
3° Une maison, située à..., consistant en..., etc.
4° Une pièce de terre en labour, contenant..., située..., etc.
A reporter-
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pour effet de transmettre aux enfants, en leur qualité de présomptifs héritiers, les biens de la communauté, de la même manière que s’ils les avaient reçus en qualité d'héritiers; dans ce dernier cas, les biens leur seraient arrivés confondus avec le droit aux reprises ; il en est évidemment de même au cas où ils leur arrivent par un abandon anticipé, que l’on qualifiait dans l’ancien droit de démission de biens ; d’ailleurs ce n’est pas la communauté qui donne, mais les époux copropriétaires chacun pour moitié des biens communs, supra n°3998, et, comme tels, ils sont tenus à la garantie de leurs faits personnels, ce qui entraîne l’extinction des charges dont les biens donnés peuvent être grevés de leur chef. Autrement, il se produirait cette inconsé-
Report . 1 200 »
5° Une autre, contenant..., située..., etc.
6° Un pré, contenant..., situé..., etc.
Les immeubles, nos 3, 4 et 6 ont été compris clans le partage anticipé mentionné par la 2° observation ci-après. Quant à celui nü 5, il a été vendu à M. Jean Gabin, cultivateur, demeurant à..., suivant contrat passé
devant M0..., notaire à..., le..., moyennant 800 francs payés comptant, ci. 800 ».
Ensemble pour les reprises en deniers, provenant des apports de M. Ful- _
bert, 2,000 francs, ci . 2 000 »
II. La future épouse a, de son côté, fait l’apport en mariage, comme provenant tant de ses épargnes que des successions de ses père et mère de :
1° Les effets à son usage personnel et divers objets mobiliers, estimés 800 fr.,
2° Une somme de 500 francs, en deniers comptants, y compris le prorata de
la rente ci-après, ci . 500 »
3° Un titre de 50 francs de rente trois et demi pour cent au porteur.
Ce Litre de rente a été vendu à la Bourse de Paris, le..., par le ministère de M..., agent de change, au cours de..., soit après déduction du courtage et du prorata d’arrérages au jour du transfert, 1,064 fr., ci . . 1 064 »
4° Quatre pièces de terre en labour, situées commune de..., à divers lieux dits, contenant ensemble. ....
5Ü Un verger enclos de murs, contenant..., situé .
Tous ces immeubles ont été compris dans le partage anticipé qui va être mentionné (2Ù observ.).
Ensemble pour les reprises en deniers provenant des apports de Mme Ful- _
bert, 2,364 francs, ci . 2,364 »
III. Un préciput de 500 francs en objets mobiliers ou numéraire a été stipulé au proiit du survivant, à son choix.
IV. Les futurs époux se sont fait donation, en faveur du survivant d’eux, de la moitié en usufruit des biens qui appartiendraient au premier mourant au jour de son décès.
Auquel usufruit ainsi qu’à celui résultant à son profit de l’article 767 du Gode civil Mme Fulbert a renoncé, suivant acte passé devant M0.... notaire à..., le...
On fait observer ici que les époux n’ont, ni l’un ni l’autre, recueilli aucune succession pendant le mariage, non plus qu’aucune libéralité par acte entre vifs ou testamentaire.
2° Observation. — Partage anticipé par M. et Mmo Fulbert, entre leurs enfants.
Aux termes d’un acte reçu par M0..., notaire à..., le..., M. et MmQ Fulbert ont fait donation entre vifs, à titre de partage anticipé, conformément aux articles 1075 et suivants du’ Code civil, à M. Jérome Fulbert et Mmo Noël, leurs deux enfants et seuls présomptifs héritiers, chacun pour moitié, de leurs biens immeubles propres et ceux de la communauté, savoir :
Immeubles propres à M. Fulbert, d’une valeur de 4 500 francs, ci ... . 4 500 »
Immeubles propres à Mme Fulbert, d’une valeur de 5 200 francs, ci ... . 5 200 »
Immeubles de la communauté, d’une valeur de 8 600 francs, ci . 8 600 »
Ensemble, 18 300 francs, ci . 18 300 »
DE LA LIQUIDATION DES COMMUNAUTES
quence que la femme, ou ses héritiers, ayant droit au prélèvement de ses reprises par préférence au mari ou à sa succession, auraient droit à l’intégralité des quelques biens existant encore au décès ; et que les enfants, au cas de prédécès de leur père, seraient contraints de renoncer à sa succession pour échapper à la créance de leur mère, si ces biens étaient insuffisants pour le prélèvement de ses reprises.
77oO. Confusion totale. — Si les biens de la communauté, compris dans le partage d’ascendants, sont supérieurs aux reprises des deux époux, la confusion avec
Ce partage anticipé a eu lieu sous réserve d’usufruit en faveur des donateurs et du survivant d’eux, de la maison propre à M. Fulbert.
Et, en outre, moyennant une rente viagère de 500 francs au profit des donateurs et du survivant d’eux, sans réduction au décès du premier mourant, payable par trimestre et d’avance.
Le partage anticipé est muet sur la question de savoir si les père et mère en faisant donation, à titre de partage anticipé, des biens de la communauté, ont entendu y comprendre par confusion les reprises en deniers pour causes antérieures qu’ils auraient eues à exercer contre la communauté, lors de sa dissolution.
Les parties, considérant qu’un tel partage produit l’effet du partage de présuccession usité sous l’ancienne législation, sont d’avis que M. et Mmo Fulbert, en faisant donation chacun pour moitié des biens de la communauté ont entendu y comprendre, par confusion, leurs reprises en deniers qui étaient d’un chiffre moindre que la valeur des biens communs; de sorte que, à défaut d’autres reprises pour causes postérieures au partage anticipé, les biens communs se trouvant exister au décès du premier mourant doivent être partagés par moitié entre la veuve survivante et les héritiers du premier mourant.
3e Observation. — Décès de M. Fulbert. — Absence d'inventaire.
M. Fulbert est décédé en son domicile à..., le...
Après son décès, il n’a pas été fait d’inventaire ; mais les parties, pour en tenir lieu, déclarent qu’il existait au décès de M. Fulbert, comme dépendant de la communauté :
1° Un mobilier, d’une valeur de 1 200 francs.
2° Une somme de 230 francs, en deniers comptants.
3° Un titre de 30 francs de rente 3 p. 100 sur l’État.
4° Et une pièce de terre en labour, contenant soixante-cinq ares, située..., acquise par M. Fulbert, depuis le partage anticipé, de... suivant contrat passé devant M0..., notaire à..., le..., moyennant un prix de 1 500 francs payé comptant.
La communauté n’était grevée d’aucune dette.
Il n’est dû que les frais de l’inhumation de M. Fulbert
OPÉRATIONS
Ces faits exposés, il est passé à la liquidation faisant l’objet des présentes :
CHAPITRE PREMIER. — Liquidation de la communauté
§ 1er Masse active.
Article 1er. — Les meubles et objets mobiliers garnissant l’habitation de M. et Mme Fulbert
estimés 1 200 francs, ci . 1 200 »
Article 2. — Une somme de 230 francs, en deniers comptants, ci . 230 »
Article 3. — 30 francs de rente 3 p. 100 sur l’Etat français, en un certificat au nom de M. Fulbert, représentant au cours du jour du décès, étant de 101 francs,
une somme de 1 010 francs, ci . 1 010 »
Article 4. — Une pièce de terre contenant..., située..., etc., estimée
A reporter . 2 440 »
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les reprises antérieures au partage d'ascendants est totale; et, dans ce cas, les biens communs, existant au décès, se partagent conformément à la loi (C. civ. 1077), c’està-dire par moitié entre l’époux survivant et les héritiers du conjoint prédécédé, sauf l’exercice des reprises postérieures au partage anticipé.
77ol. Confusion partielle. — Quand les biens communs entrés dans le partage anticipé sont inférieurs au chiffre des reprises des époux, ceux-ci sont donateurs personnellement, chacun pour une somme correspondante au chiffre de la reprise qu'il aurait eue à exercer, proportionnellement au montant de ses reprises et à la valeur des biens communs. Ainsi, supposons que les biens de la communauté compris dans le partage anticipé sont d’une valeur de 3 000 francs, tandis que les reprises du mari
fieport . 2 440 »
1 312 francs ci . . 1312 »
Montant de la masse active, 3 752 francs, ci . 3 752 »
| 2. Masse passive.
Article 1er. — La somme de 140 francs, allouée à Mmc Fulbert pour son indemnité de nourriture pendant les délais pour faire inventaire et délibérer,
Article 2. — Celle de 500 francs, montant du préciput auquel
Mme Fulbert a droit comme épouse survivante, ci . . 500 »
Article 3. — Celle de 88 francs, à laquelle sont évalués les frais et droits des présentes, ci . 88 »
Montant de la masse passive 728 francs, ci . 728 » 728 »
Déduction faite de cette somme, il reste un bénéfice de communauté _
de 3 024 francs, ci . 3 024 »
Dont moitié est de 1 512 francs, ci . . . . 1 512 »
CHAPITRE DEUXIÈME. — Liquidation de la succession
I. La masse active est formée uniquement de la somme de 1 512 francs, formant la moitié qui appartient à la succession dans les bénéfices de communauté, ci . 1 512 »
H. La masse passive comprend :
1° Les frais de l’inhumation de M. Fulbert se montant à 88 francs, ci. 88») ^gg )}
2Ü L’indemnité de deuil de Mme Fulbert fixée à 100 francs, ci . . . 100 » ) -
Reste un actif net de 1 324 francs ci . 1 324 »
Dont la moitié pour chacun des enfants est de 662 francs, ci . 662 ')
CHAPITRE TROISIÈME. — Fixation des droits des parties
Attributions. — Conditions.
§ Ier. — Fixation des droits des parties.
I Mme Fulbert a droit à :
1° 1 512 francs, formant sa moitié dans les bénéfices de communauté, ci. . 1 512 »
2° 500 francs, montant dé son préciput (art. 2, passif de communauté), ci . . 500 »
3° 240 francs, pour son indemnité de nourriture et de deuil (art. 1er de la masse passive de communauté et 2 de la masse passive de succession), ci. . . . 240 »
4° 176 francs, pour le passif formant les articles 3 de la masse passive de communauté et 1er de la masse passive de succession qu’elle est chargée d’acquitter,
Total, 2 428 francs, ci . 2 428 »
II Les enfants ont droit chacun à 662 francs, soit ensemble à 1 324 francs, ci . I 324 »
Somme égale à la masse brûle partageable, 3 752 francs, ci . 3 752 »
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sont de 2 400 francs, et celles de la femme de 1 800 francs, la confusion s’établit proportionnellement, c’est-à-dire pour 1 800 francs à l’égard du mari, et pour 1 200 francs à l’égard de la femme ; et, lors du décès du premier mourant, il y a lieu, sur les biens existants, au prélèvement du complément des reprises des époux, en commençant par la femme ; ce qui reste après ces prélèvements se partage par moitié.
| 10. — Explications de la formule seizième .
77o2. Deux communautés. — Lorsque l’un des époux est veuf en premières
§ 2. — Attributions .
I. Mmo Fulbert
Pour fournir à Mmo Fulbert la somme de 2 428 francs, montant de ses droits ci-dessus constatés, M. Fulbert et M. et Mmo Noël lui attribuent, à titre de partage, ce qu’elle
accepte :
1° Les meubles compris dans l’article 1er, pour 1 200 francs, ci . i 200 »
2° Les 30 francs de rente composant l’article 3, pour 1 010 francs, ci . 1 010 »
3° Et 218 francs, à prendre sur les 230 francs de deniers comptants portés à l’article 2, ci . 218 »
Somme égale à ses droits, 2 428 francs, ci . 2 428 »
IL — M. Jérome Fulbert
Pour fournir à M. Jérôme Fulbert la somme de 662 francs, montant de ses droits, il lui est attribué à titre de partage, ce qu’il accepte :
1° La moitié, du côté de l’est, de la pièce de terre composant l’article 4 de la masse.
pour 666 francs, ci . . . 656 »
2° Et 6 francs sur les deniers comptants portés à l'article 2, ci . 6 »
Somme égale à ses droits, 662 francs, ci . . . 662 »
III. — Mrac Noël [Meme attribution que M . Fulbert ). | 3. — Conditions.
{Voir pour le surplus les f ormules précédentes) .
FORMULE 16. — Liquidation de deux communautés : communauté légale ; communauté d’acquêts. — Secondes noces. — Avantages déguisés [Nos 7752 à 7762].
Etat des opérations de compte, liquidation et partage :
1° De la communauté légale de biens ayant existé entre M. Jean Romain et Mmo Eulalie Landry, sa première épouse.
2° De la succession de Mmo Romain, née Landry.
3° De la communauté réduite aux acquêts ayant existé entre M. Jean Romain et Mmo Henriette Billet, son épouse en deuxièmes noces.
4° Et de la succession de M. Jean Romain.
Dressé parM° Morel, notaire à..., soussigné; commis à cet effet par le jugement ci-après énoncé (9° observ.).
Noms des parties
Les opérations ont lieu entre :
^ent ]\puo Henriette Billet, sans profession, demeurant à..., veuve de M. Jean Romain.
Agissant :
i° A cause de la communauté réduite aux acquêts qui a existé entre elle et M. Romain, son mari, aux termes de. leur contrat de mariage reçu par M°..,fnotaire à... le...
2° A raison des droits, reprises, créances et avantages matrimoniaux qu’elle peut avoir à exercer tant contre cette communauté que contre la succession de
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noces et qu?il n'a pas été procédé à la liquidation de la communauté ayant existé entre lui et son premier conjoint, il est nécessaire, après la dissolution de là deuxième communauté, de liquider la première communauté, ce qui se fait, d'usage, par une unique opération comprenant d’abord la première communauté, puis la seconde.
77 o3. Secondes noces. — Avantages. — L’époux qui a laissé pour héritiers des enfants d’un précédent mariage, n’a pu donner à son nouveau conjoint qu’une part d’enfant le moins prenant, sans qu’elle puisse excéder un quart (C. civ., 1098). Si cette donation a été faite sous une forme déguisée, par exemple, si elle est dissimulée sous l'apparence d'un apport en mariage, elle est nulle [supra nos 1874, 1875).
son mari, en vertu de leur contrat de mariage, de tous autres titres ou de la loi.
3° Et comme donataire de la quotité disponible la plus large entre époux, étant, en présence de trois enfants nés d’un précédent mariage, d’une part d’enfant légitime le moins prenant, soit d’un quart en toute propriété, des biens dépendant de la succession de son défunt mari, en vertu de la donation contenue au même contrat; dans laquelle donation se trouve confondu le droit héréditaire en usufruit de Mmo Romain, sur la succession de son mari, tel qu’il est fixé par l’article 767, § 4, du Gode civil.
2ent Mmc Julie Romain, épouse assistée et autorisée de M. Eloi Feret, quincaillier, avec lequel elle demeure à...
M. et Mmc Feret, mariés sous le régime dotal avec stipulation de paraphernalité pour tous les biens à venir, aux termes de leur contrat de mariage reçu par M0..., notaire à..., le.. .
3ent Et : 1° La mineure Céleste Romain, née à.. . le...
2° Et le mineur Claude Romain, né à... le...
Ayant pour tuteur datif M. Alban Landry, propriétaire, demeurant à..., leur oncle, et pour subrogé tuteur M. Jacques TÎlloy, propriétaire demeurant à... leur cousin ; nommés respectivement à ces fonctions par délibération du conseil de famille de ces mineurs prise sous la présidence de M. le Juge de Paix du canton de..., le.. .
Qualités.
Mrao Féret et les deux mineurs Romain, frère et sœurs germains, issus du mariage d’entre M. Jean Romain et Mmo Eulalie Landry, sa première épouse; et, en cette qualité, seuls héritiers, chacun pour un tiers, de M. et Mmü Romain-Landry, leurs père et mère; ainsi que ces qualités sont constatées par les intitulés des inventaires, dressés après leurs décès, qui seront mentionnés sous les 2° et 7e observations ;
Lesquelles qualités, en ce qui concerne les mineurs Romain, ont été acceptées sous bénéfice d’inventaire seulement, suivant déclaration passée au greffe du tribunal civil de..., le...
Préalablement à ces opérations et pour en faciliter l’intelligence, le notaire soussigné les a fait précéder de l’exposé préliminaire qui suit :
EXPOSÉ PRÉLIMINAIRE
lre Observation. — Premier mariage de M. Romain. — Absence de contrat .
M. Romain et Mmc Eulalie Landry, sa première épouse, se sont mariés à la mairie de..., le..., sans avoir fait de contrat de mariage, de sorte que leur union s'est trouvée soumise au régime de la communauté légale de biens.
Pendant leur mariage, les époux n’ont recueilli aucune succession et il ne leur a été fait aucune libéralité entre vifs ou testamentaire.
Lors de leur mariage, ils ne possédaient aucun immeuble en propre, mais seulement des valeurs mobilières qui sont tombées dans la communauté.
2e Observation. — Décès de Mme Romain, née Landry. — Inventaire.
Mmo Romain, née Landry, est décédée à..., le..:, laissant :
M. Romain, son mari, comme commun en biens à défaut de contrat de mariage, et donataire de moitié en usufruit des biens composant sa succession, aux termes d’un acte de donation reçu par M0..., notaire à..., le...
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77o4. Convention matrimoniale. — En outre, dans le même cas, toute convention du contrat de mariage qui aurait tendu, dans ses effets, à donner à l’autre conjoint au delà de cette part, est sans effet pour tout l’excédent ( supra n° 4029) ; il en
Et pour seuls héritiers, chacun pour un tiers, ses trois enfants : Mmo Feret et les deux mineurs Céleste et Claude Romain, sus-nommés.
L’inventaire après le décès de Mm0 Romain a été dressé par M0..., notaire à..., le...
La prisée du mobilier meublant, des linge, vêtements et bijoux, faite par M..., greffier de la justice de paix à..., s’est élevée à 1 420 francs.
Le fonds de commerce de marchand de vins exploité par les époux, a été estimé par le greffier de la justice de paix, assisté des deux experts désignés par les parties, savoir : L’achalandage et le matériel, à 1 323 francs. Et les marchandises, à 3 238 francs.
Lors de son second mariage, M. Romain a déclaré faire l’apport en mariage de divers meubles et objets mobiliers et d’un fonds de commerce de marchand de vins, lesquels n ‘étaient autres que ceux ci-dessus dépendant de sa première communauté; ces objets mobiliers et fonds de commerce ayant été vendus ainsi qu’on l’expliquera sous les 4° et 8,J observations, les montants de leur prisée pour les objets mobiliers et les marchandises et du prix de vente pour le fonds de commerce seront rétablis à la masse active de la communauté Romain-Landry par la succession de M. Romain.
Mémoire pour la masse active de la communauté Romain-Landry .
Les titres et papiers ont été inventoriés sous quatre cotes, dont voici l’analyse :
Cote lro. — 2 pièces. — Copie d’acte de mariage et expédition de donation entre époux.
Cote 2°. — 18 pièces. — Expédition d’un contrat reçu par M0..., notaire à..., le..., contenant vente par M. Eloi Collier et Mmc Estelle Dubin, sa femme, demeurant à..., à M. et Mmc Romain, d’une maison située à..., dans laquelle était exploité le commerce de marchand de vins, moyennant un prix de 2 400 francs; de la quittance de ce prix reçue par le même notaire, le...; et anciens titres de propriété.
La maison provenant de cette acquisition qui existait encore en nature lors du décès de M. Romain, a fait l’objet de la licitation qui sera énoncée sous la. 10° observation.
Renvoi à la 10e observation.
Cote 3°. — 3 pièces. — Grosse d’un acte reçu par M0..., notaire à..., le..., contenant obligation par M. Paul Hébert, cultivateur, et Mmo Honorine Leblé, sa femme, demeurant à..., au profit de M. Romain, d’une somme de 6 000 francs pour prêt, stipulée exigible le..., et produc¬
tive d’intérêts à 3 p. 100 par an, payables le..., de chaque année, ci . 6 000 »
Au décès, il était dû le prorata d’intéréts couru depuis le..., soit une somme de 123 francs, ci . . . . . . . 123 »
Ensemble, 6123 francs, ci . 6 123 »
Cote 4°. — 6 pièces. — Livres de commerce, desquels il résultait qu’il était dû par différentes personnes, pour fournitures, une somme de 1 127 francs d’un recouvrement certain.
La créance Hébert et les créances commerciales ont été également comprises en l’apport en mariage de M. Romain, lors de son second mariage et recouvrées par lui ; sa succession en effectuera par suite le rétablissement à la masse active de la communauté Romain-Landry.
Mémoire pour la masse active de la communauté Romain- Landry .
M. Romain a déclaré que la communauté et la succession n’étaient grevées d'aucune dette, si ce n’est les frais de dernière maladie et d’inhumation, demeurés à sa charge comme ayant la jouissance légale des biens de ses enfants.
L’inventaire constate que M. Romain est demeuré en possession des mobilier, fonds de commerce, marchandises et papiers inventoriés.
Il est fait observer que tous les revenus auxquels aurait pu prétendre Mmc Féret depuis son mariage dans la succession de sa mère, avaient été abandonnés volontairement par elle à M. Romain, de cujus, son père, comme conséquence de la constitution de dot à elle faite ainsi qu’il est expliqué sous la 6e observation, et que les deux mineurs Romain étant âgés de moins de dix-huit ans, M. Romain avait droit à ces revenus comme ayant la jouissance légale de leurs biens.
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est ainsi de la convention d’attribution de communauté en faveur du conjoint ( supra nos 4030, 4320), comme aussi de la stipulation d’un préciput à son profit ( supra n° 4284).
3e Observation. — Mariage de M. et Mmc Romain-Billet. — Contrai de mariage.
Avantages déguisés.
M. Romain s’est marié en secondes noces avec Mm0 Henriette Billet, à la mairie de...,
le...
Préalablement à leur mariage, ils en ont arrêté les clauses et conditions civiles suivant contrat passé devant M0..., notaire à..., le..., du même mois.
Aux termes de ce contrat, qui contient adoption du régime de la communauté réduite aux acquêts :
I. Le futur époux a apporté en mariage avec déclaration que l’estimation en vaudrait vente à la commuuauté :
1° Les effets, linge et bijoux à son usage personnel, et divers meubles et objets mobiliers,
estimés 1 400 fran'cs, ci . 1 400 »
2° Le fonds de commerce de marchand de vins par lui exploité, composé
de :
L’achalandage ou clientèle et le matériel, évalués 1 600 francs, ci . 1 600 »
Et les marchandises en magasin, évaluées 4 200 francs, ci . 4 200 »
3° Une somme de 12 000 francs, en deniers comptants et créances d’un recouvrement certain, nette de tout passif . 12 000 *>
Ensemble 19 200 francs, ci . 19 200 »
4° Et la moitié indivise de la maison située à...
Le tout grevé des droits de ses enfants issus de son premier mariage.
En ce qui concerne l’estimation du fonds de commerce comprenant l’achalandage et le matériel pour la somme de 1 600 francs, il est fait observer que ce fonds de commerce ayant été vendu peu de temps après le mariage, pour un prix de beaucoup supérieur à cette somme (voir 4e observation), la stipulation du contrat de mariage que cette estimation en vaudrait vente à la communauté doit être considérée comme ayant eu pour but de déguiser un avantage, et, en raison de cela, se trouve frappée de nullité. Par conséquent, il y a lieu de déduire la somme de
1 600 francs du montant des reprises, ci . 1 600 »
Reste pour les reprises en deniers de la succession de M. Romain la somme _
de 17 600 francs, ci . 17 600 »
Mémoire pour les reprises en deniers de la succession.
IL La future épouse a apporté en mariage :
1° Un trousseau et des effets à son usage, linge et objets mobiliers, d'une valeur de
1 200 francs, ci . 1 »
2° Et une somme de 12000 francs en numéraire, ci . 12 000 »
Le tout provenant de ses épargnes.
Montant des apports de la future épouse, 13 200 francs, ci . 1 3 200 »
Dans l’inventaire analysé par la 7e observation, M. et Mmc Feret et M. Landry, tuteur des mineurs Romain, ont requis M,nc veuve Romain de justifier de la réalité de son apport en mariage; en ce qui les concerne, ils ont déclaré qu’il était à leur connaissance personnelle que, lors du mariage, Mn10 Romain ne possédait qu un petit mobilier, de sorte que le chiffre de 1 200 francs était exagéré ; que cependant ils n’élevaient pas de contestation à ce sujet; mais qu’à l’égard des 12 000 francs, ils avaient l’intention de provoquer une enquête, à moins que Mm0 Romain ne reconnût qu'elle n’en avait pas fait l’apport.
Mmo veuve Romain, dans le but d’éviter cette enquête qui n’aurait pu lui être favorable, a préféré reconnaître que l’apport de 12 000 francs était simulé afin de lui pro-
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7766. Fonds de commerce. — S’il dépendait de la première communauté un fonds de commerce demeuré en la possession de l'époux survivant, et que celui-ci l'ait vendu pendant le cours de la deuxième communauté, le prix appartient à lapre-
curer un avantage et a renoncé à en réclamer la reprise: par suite les reprises de Mmo Romain se trouvent réduites à 1 200 francs, valeur de son trousseau, ci. 1 200 »
Mémoire pour les reprises en deniers de Mm0 Romain.
III. IL a été stipulé que le survivant des époux, indépendamment de sa moitié en propriété dans les bénéfices de communauté, aurait, à titre de convention de mariage, Tusufruit de l’autre moitié dévolue à la succession du premier mourant.
Cette clause est, à l’égard de Mmc Romain, considérée comme un avantage qu’elle ne peut cumuler avec la quotité disponible à elle donnée, ainsi qu’il va être établi; en conséquence, elle ne produira aucun effet.
IV. Il a été dit que le survivant des époux prélèverait, à titre de préciput, avant tout partage de la communauté, tels des objets mobiliers qu’il lui plairait de choisir, jusqu’à concurrence de 2 000 francs, ou cette somme en deniers comptants, s’il le préférait.
Par les mêmes motifs, cette stipulation de préciput est sans .effet à l’égard de Mmc Romain.
V. Enfin, le futur époux, pour le cas où il prédécéderait, a fait donation à la future, épouse, de la quotité disponible la plus large en pleine propriété, dont la loi lui permettrait la disposition au jour de son décès.
Cette quotité disponible, en raison de la présence de trois enfants nés d’un précédent mariage, est, en conformité de l’article 1098, d’une part d’enfant légitime le moins prenant, soit d’un quart en propriété.
Mémoire pour la fixation des droits de Mme Romain.
4e Observation. — Vente du fonds de commerce .
Suivant acte sous seings privés en date à..., du..., portant cette mention : « Enregistré, etc. », M. Romain a vendu à M. Ambroise Leblond le fonds de commerce par lui apporté en mariage, moyennant un prix de 11 700 francs stipulé applicable :
Au fonds de commerce proprement dit, pour 6 400 francs, ci . 6 400 »
Et aux marchandises, pour 5 300 francs, ci . 5 300 »
Sommé égaie, 11 700 francs, ci . 11 700 »
Ce prix a été payé avant le décès de M. Romain.
Le prix applicable aux marchandises appartenait à la communauté.
Quant aux 6 400 francs prix du fonds de commerce, ils étaient la représentation de ce fonds qui faisait partie de l’actif de la communauté Romain-Landry; en conséquence, cette somme, d’une part, entrera dans l’actif de la communauté Romain-Landry au moyen d’un rétablissement par la succession de M. Romain, et d’autre part fera l’objet d’une reprise en deniers sur la communauté Romain-Billet en faveur de la succession de M. Romain, ci . 6 400 »
Mémoire * Vour ^ a masse active de la cÿïpmunauté Romain- Landry.
C pour les reprises en deniers de la succession de M. Romain.
5e Observation. — Achat d'un autre fonds de commerce.
Aux termes d’un acte sous seings privés en date à.... du..., portant cette mention : « Enregistré, etc., » M. Hector Bourdon a vendu à M. et Mmc Romain le fonds de commerce de marchand de vins-restaurateur, exploité à..., rue..., n0..., composé de l’achalandage ou clientèle, du matériel, du droit au bail et des marchandises, moyennant :
Pour le fonds de commerce, le matériel et le droit au bail, 12 600 francs, ci. 12 600 »
Et pour les marchandises, 6 200 francs, ci . 6 200 »
Ensemble, 4 8 800 francs, ci . . 18 800 »
Le tout a été payé en totalité avant le décès de M. Romain.
Ce fonds de commerce a été vendu après le décès de M. Romain (8e observation).
Renvoi à la 8e observation.
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mière communauté et dépend de son actif, en meme temps qu’il donne lieu à une reprise sur la deuxième communauté en faveur de l’époux vendeur ( supra n° 4545). 77o6. Dot. — Enfant du premier lit. — L’époux qui a doté son enfant d’un
6e Observation. — Dot constituée à Mme Feret. — Établissement d enfant. — Dette.
I. Par le contrat de mariage de M. et Mme Feret, passé devant Mc..., notaire à..., le..., M. Romain a fait donation, à titre de constitution de dot, à Mmo Feret, sa fille, d’une somme de 3 000 francs qui a été payée le jour du mariage, dont la célébration en a valu quittance.
La succession de M. Romain doit récompense de cette somme à la communauté, ci 3 000 »
Mémoire pour les récompenses dues par la succession de M. Romain.
Et Mmo Feret doit le rapport à la succession de son père, du montant de sa dot de
3 000 ïrancs, ci. . . 3 000 »
Mémoire pour rapport à, la succession de M Romain par Mma Fcrelm
II. Suivant acte sous seings privés en date à..., du..., portant cette mention : «Enregistré, etc. » M. Louis Turpin a vendu à Mmc Feret, le fonds de quincaillerie exploité à..,, rue..., n0..., moyennant 15 000 francs, sur quoi 6 000 francs ont été payés comptant ; et les J) 000 francs de surplus ont été stipulés payables par fraction de 3 000 francs d’année en année. M. Romain, intervenu à cet acte, s’est rendu caution solidaire de Mmo Feret pour la première fraction de 3 000 francs.
Les 3 000 francs 'cautionnés par M. Romain ont été payés de ses deniers, avec pareille somme empruntée de M. Hector Lemyr, rentier, demeurant à..., ainsique le constate un acte reçu par M0..., notaire à..., le... — Cette somme est toujours due ; au décès, les«intérêts à quatre pour cent étaient courants depuis le...
La somme due à M. Lemyr, figurera à la masse passive delà communauté Romain- Billet et comme conséquence la succession de M. Romain doit récompense de cette somme à cette communauté et Mmo Feret, le rapport de pareille somme à la succession de M. Romain.
' pour la masse passive de la communauté Romain-Bille t ,
. ^ pour les récompenses dues par la succession de M. Romain,
Mémoire j p0M?1 le rappori pp par M “® Béret à la succession de
M. Romain.
7e Observation. — Décès de M. Romain. — Inventaire.
M. Romain est décédé en son domicile à.... le...
L’inventaire, après son décès a été dressé par Mc Morel, notaire soussigné, en date au commencement du..., à la requête de Mm0 veuve Romain, Mmo Feret et M. Landry, tuteur des mineurs Romain, en présence de M. Tilloy, leur subrogé-tuteur.
La prisée du mobilier, faite par M. Accard, greffier de la justice de paix à..., s est élevée à 2600 francs.
L’établissement de marchand de vins a été prisé par le même, avec l assistance de deux experts désignés par les parties, savoir :
Le fonds de commerce proprement dit et le matériel à 12 600 francs.
Et les marchandises à 8 500 francs.
Ges énonciations sont faites pour ordre seulement, le mobilier et le fonds de commerce ayant été vendus, ainsi qu’on le verra sous la 8e observation, Renvoi à la 8° observation.
H résulte de l'analyse des papiers et des déclarations actives et passives :
Qu’il dépend de la communauté.
l°Un titre de 100 francs de rente trois pour cent sur l’Etat lrançais dont les arrerages
étaient courants. depuis le... .
2° 13 obligations de la Ville de Paris, emprunt de 1875, dont les intérêts étaient courants depuis le... .
3° Une créance hypothécaire de 5 000 francs sur les époux Lemey, dont les intérêts a cinq pourcent étaient courants depuis le...
4° Diverses créances pour fournitures, se montant à 1 429 francs ;
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précédent lit, avec des sommes tirées de la deuxième communauté ou des biens en dépendant, doit récompense à cette communauté des sommes tirées ou de la valeur des biens ( supra nos 5173 à 5180).
77o7. Dettes. — Intérêt personnel. — L’époux doit également indemniser la communauté des dettes qu’il a contractées dans son intérêt personnel par exemple,
5° Une somme de 1 050 francs en deniers comptants.
Mémoire pour la masse active de la communauté Romain-Billet. Et que la communauté était grevée, indépendamment des 3 000 francs empruntés de
M. Lemyr (6e observation), des dettes ci-après :
M. Duret, marchand devin, 2 800 francs, ci . 2 800 »
M. Chalard, boucher, 800 francs, ci . 800 »
M. Miton, liquoriste, 300 francs, ci . 300 »
M. Sürlay, boulanger, 140 francs, ci . 140 »
M. Hombey, tailleur, 300 francs, ci . 300 »
Total, 4 340 francs, ci . . . . 4 340 »
Plus, frais de dernière maladie, 360 francs, ci . 360 »
Frais d’inhumation de M. Romain, 512 francs, ci . , . 512 »
Ces sommes seront portées en dépenses dans le compte de M° Morel, établi par la 11° observation.
Mémoire pour les dépenses du compte de Ma Morel, notaire soussigné.
8e Observation. — Vente du mobilier et du fonds de commerce .
A la date du..., M. le président du tribunal civil de..., sur une requête à lui présentée à cet effet, a autorisé Mmo Romain et les héritiers de M. Romain, à vendre aux enchères par le ministère de M° Morel, notaire soussigné, commis à cet effet :
lent. Le mobilier inventorié ;
2ent. Le fonds de commerce sur la mise à prix de 12 000 francs, et les marchandises à dire d’experts.
Et a dit que les créances dues à la succession seraient recouvrées et le passif acquitté par M° Morel.
Le tout sans attribution de qualité.
Après raccomplissement des formalités voulues par la loi, il a été procédé par M° Morel :
ient. Le..., à la vente du mobilier, dont le produit net de tous frais, s’est élevé à 3 680 francs, ci . 3 680 »
2ent. Le..., à la vente du fonds de commerce, qui a été adjugé à M. Yves Durand, moyennant, net de frais, un prix de 18 400 francs, ci . 18 400 »
Plus le montant des marchandises, 9 300 francs, ci . 9 300 »
Total, 27 700 francs, qui ont été payés par quittance devant le même notaire,
du..., ci . 27 700 »
Les produits de ces ventes ont été encaissés par le notaire soussigné et seront portés aux recettes de son compte.
Mémoire pour les recettes du compte de M° Morel, notaire soussigné.
9° Observation. — Jugement ordonnant la liquidation et le versement de
provisions.
Sur la demande formée par Mmc Romain et Mmc Feret contre M. Landry, au nom et comme tuteur des mineurs Romain, il est intervenu le... un jugement du tribunal civil de..., aux termes duquel le tribunal a ordonné qu’aux requêtes, poursuites et diligences de Mmo Romain et de Mmo Feret, en présence de M. Landry, tuteur des mineurs Romain, il serait devant Mc Morel, notaire soussigné, que le tribunal a commis à cet effet, procédé aux opérations de compte, liquidation et partage : 1° de la communauté Romain-Landry ; 2° de la succession de Mmc Romain née Landry ; 3° de la communauté Romain-Billet; 4° et de la succession de M. Romain.
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pour l’établissement d’un enfant de son précédent mariage ( supra nos 5106, 5197).
77o8. Compte d administration. — Provisions. — Droits de succession. — Frais funéraires. — Quand le compte d’administration établit que des deniers de la communauté ont été employés à verser des provisions aux parties coparta-
Préalablement, le tribunal a dit qu’aux mêmes requête et présence, il serait, aussi devant M° Morel, commis à cet effet, procédé à la licitation de la maison située à..., dépendant de la première communauté, sur la mise à prix de 4 000 francs.
Enfin il a ordonné que sur les fonds disponibles il serait fait le versement à titre de
provision :
A Mmo Romain, de 10 000 francs, ci . 10 000 »
A Mmo Feret, de 3 000 francs, ci . 3 000 »
Et à M. Landry, tuteur des mineurs Romain, de 12 000 francs, dont 6 000 francs pour chacun des mineurs, à la charge d’en faire emploi en rentes, ci . 12 000 »
Ensemble, 25 000 francs, ci ... . . 25 000 »
Ces provisions ont été versées le..., sur les fonds qui se trouvaient aux mains de M° Morel et en ce qui concerne les mineurs Romain, il a été acquis deux titres de rente trois pour cent, chacun de 1 800 francs, qui ont été immatriculés en leurs noms, nos 48716 et 48717 de la 7e série ; elles seront portées aux dépenses du compte de M° Morel, notaire soussigné.
Mémoire pour les dépenses du compte de il/0 Morel , notaire soussigné-
10e Observation. — Licitation de la maison.
Après l’accomplissement des formalités voulues par la loi, il a été procédé à l’adjudication par licitation de la maison située à...., suivant procès-verbal d’adjudication dressé par M° Morel, notaire soussigné, le...
M. Francis Bellet, propriétaire, demeurant à..., a été déclaré adjudicataire de cette maison, moyennant un prix principal de 4 860 francs, payable dans les six mois du jour de l’adjudication et productif d’intérêts à quatre pour cent, à partir du même jour.
Mémoire pour la niasse active de la communauté Romain-Landry.
11e Observation. — Compte de Mc Morel , notaire soussigné.
M° Morel constate les recettes et les dépenses qu’il a faites pour le compte de la c o m m u n a u t é R o m ain - B i llet .
| l*r. — Recettes.
Il porte en recettes :
1° Deniers comptants au décès (7° observation), 1 050 francs, ci .
2° Recouvrement des créances pour fournitures (même observation) 1 429 fr.
3° Un an d’arrérages au..., de la rente sur l’Etat (même observation), 100 fr.,
4-° Un an d’intérêts au..., des seize obligations de la Ville de Paris (même
observation), 249 francs, ci .
5° Un an d’intérêts au..., de la créance de 5 000 francs, sur les époux Lemey
(même observation), 230 francs, ci .
6° Produit de la vente de meubles (8° observation), 3 680 francs, ci ... . 7° Prix de la vente du fonds de commerce (même observation), 27 700 francs,
8° Prorata de loyer de la maison, du... au..., date du décès, 40 francs, ci .
Ensemble pour les recettes, 34 498 francs, ci .
§2. — Dépenses.
Il porte en dépenses :
1° Dettes diverses comprises dans l’inventaire (7° observation) 4 340 francs,
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géantes, en vertu d’une décision de justice ou d’une convention intervenue entre eux ou à payer les droits de succession en leur acquit, ou encore à payer les frais de l’inhumation du conjoint prédecédé, il y a lieu : dans les deux premiers cas, à un rétablissement à la masse active de la communauté, infra n° 7760 ; et dans le troisième cas, à un contre-passement pour raison de la somme versée, en la faisant figurer dans la masse active de la communauté et dans la masse passive de la succession du conjoint prédécédé, infra n° 7761.
2° Frais de dernière maladie (même observation), 360 francs, ci .
3° Frais d’inhumation (même observation), 512 francs, ci .
4° Solde d’impôts de..., 86 francs, ci .
5Ù Loyer de la maison où était l’établissement de vin, du... au..., jour de l’entrée en jouissance de l’adjudicataire du fonds de commerce, 248 francs, ci .
• 6° Frais du jugement ordonnant le partage, et de l’ordonnance autorisant
la vente du mobilier et du fonds de commerce, 460 francs, ci .
7° Frais d’inventaire, 320 francs, ci . .
8° Versement des provisions, à la date du..., savoir :
A Mm0 veuve Romain, 10 000 francs, ci . 10 000 »\
A M1110 Feret, 3 000 francs, ci . 3 000 »)
A M. Landry, pour chacun des mineurs, 6 000 fr., ensemble i
12 000 francs, ci . 12 000 »/
9° Le même jour, payé pour droits de succession :
En l’acquit de Mmc veuve Romain, 225 francs, ci . 225 »'■
En l’acquit de Mmo Feret, 38 francs, ci . 38 »'
En l’acquit de chacun des mineurs, 75 fr., ensemble 150 fr., ci. 150 »)
Ensemble pour les dépenses, 31 739 francs, ci .
§2. — Balance .
Les recettes se montent à 34 498 francs, ci . 34 498 »
Et les dépenses à 31 739 francs, ci . 31 739 »
Il en résulte un reliquat en recettes de 2 759 francs, ci . 2 759 »
Mémoire à la masse active de la communauté Romain- Billet.
De ce qui précède il résulte les rétablissements suivants à la masse active de communauté Romain-Billet :
lenl. Par la communauté Romain- Landry, de 230 francs, pour la part à sa charge dans les frais du jugement (n° 6 des dépenses).
Mémoire pour la masse jxissive de la communauté Romain-Landy et la masse active de la communauté Romain-Billet.
2ent. Par la succession de M. Romain, de 512 francs, pour les frais d’inhumation (n° 3 des dépenses),
Mémoire pour la masse active de la communauté Romain-Billet et la masse passive de la succession de M. Romain.
3ent. Et par :
lù Mmo Romain, de 10 000 francs pour provision (n° 8 des dépenses), ci. . . 10 000 »
Et 225 francs pour droits de succession (n° 9 des dépenses, ci . 225 »
Total, 10 000 francs, ci . 10 000 »
2° Mmo Feret, de 3 000 francs pour provision (n° 8) ci . . . . 3 000 ») =
Et 38 francs pour droits de succession (nü 9), ci . 38 3 033 w
3° Chacun des mineurs Romain, de 6 000 francs pour provision -
(n° 8), ci . . . . 6 000 »J 6075 »
Et 75 francs pour droits de succession (n° 9), ci . 75 ») ■—
Mémoire pour la masse active de la communauté Romain-Billet .
OPÉRATIONS
Ces faits exposés, il est passé aux opérations faisant l’objet des présentes ; elles seront divisées en quatre chapitres qui comprendront :
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7769. Première communauté. — Masses. — Après l’exposé préliminaire contenant la relation des faits dont l’intelligence est nécessaire pour les diverses opérations, on forme les masses active et passive de la première communauté ; puis, on fixe les droits des parties et l’on fait des attributions de manière à établir, quand le conjoint survivant a réalisé tout ou partie de l’actif : la somme dont il est demeuré débiteur envers ses enfants, afin de la faire figurer dans la masse passive de la suc-
Le premier, la liquidation de la communauté Romain-Landry et de la succession de Mmc Romain.
Le deuxième, la liquidation de la communauté Romain-Billet ;
Le troisième, la liquidation de la succession de M. Romain.
Le quatrième, la fixation des droits des parties, les attributions et les conditions du partage ;
On ne fera aucune distinction des fonds et des fruits, rien dans la situation des parties ne l’exigeant.
La jouissance divise est fixée au...
CHAPITRE PREMIER. — Liquidation de la communauté Romain-Landry
§ 1er. — Masse active.
La masse active comprend :
Article iGl'. — R établissement par la successioii de M. Romain. — Les sommes dont M. Romain se trouvait comptable envers sa première communauté pour les causes ci-après et dont sa succession opère le rétablissement :
1° 1 420 francs, pour la prisée du mobilier inventorié (2e observation), ci. . 1 420 »
2° 3 238 francs, montant de la prisée des marchandises inventoriées \ibid),
ci . ! . . . 3 238 »
3Û 6 125 francs, montant de la créance IIuber recouvrée (2° observation,
cote 3°), ci . 6 125 »
4° 1 127 francs, montant de créances pour fournitures (2e observation,
cote 4°), ci . 1 127 »
5° 6 400 francs, prix de la vente du fonds de commerce (4e observation), ci . 6 400 »
Total, 18 310 francs, ci . 18 310 »
On en déduit 202 francs payés par M. Romain, pour les frais de l’inventaire après le décès de sa première femme, ci . 202 »'
11 restait comptable de 18 108 francs, ci . 18 108 »
Intérêts de cette somme du jour du décès de M. Romain à celui de la jouissance divise, 765 francs, ci. . . . . 765 »
Total, 18 873 francs, ci . 18 873 »
Article 2. — Prix de M. Bellet. — La somme de 4 860 francs, prix de l’adjudication par licitation au profit de M. Bellet (10e observation),
ci . . . 4 860 »-^
Plus 39 francs pour intérêts du.., au jour de la jouissance ^ 4 899 »
divise, ci . . 39 »/
Article 3. — Prorata de loyer . — La somme de 150 francs, pour loyer de la maison adjugée à M. Bellet couru du jour du décès de M. Romain à celui de l’entrée en jouissance de l’adjudicataire, ci . . 130 »
Ensemble pour la masse active, 23 922 francs, ci
| 2. — Masse passive.
La masse passive comprend :
Article 1er. — Frais de demande en partage. — La somme de 230 francs, à rétablir à la masse active de la communauté Romain-Billet, pour la part à la charge de communauté Romain-Landry dans les frais du jugement ordonnant le
A reporter
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cession ; et celle restant pour sa part, dont il s’est trouvé libéré par confusion.
7760. Deuxième communauté. — Masses. — Rétablissement. — On forme ensuite les masses active et passive de la deuxième communauté. On y comprend les
Report . 23 922 »
partage (11° observation), ci . 230 »
Article 2. — Frais de liquidation. — Celle de 520 francs, formant la quote part à la charge de la communauté Domain- Landry dans les frais de la présente liquidation et de son homologation,
ci . 520 »
Ensemble pour la masse passive, 750 francs, ci . 750 » 750 »
Reliquat actif, 23 172 francs, ci . 23 172 »
Dont moitié est de 11 586 francs, ci . il 586 »
| 3. — Attributions.
I. Succession de Mme Romain. — Pour remplir la succession de Mmc Romain, née Landry, des 11 586 francs, formant sa moitié dans la communauté ci-dessus liquidée, le notaire soussigné propose de lui attribuer à titre de partage :
1° La somme de 4 899 francs, prix de l'adjudication prononcée au profit de M. Bellet
(article 2 de la masse active), ci . 4 899 »
2° Celle de 150 francs, pour loyers (article 2), ci . . . . 150 »
3° Et celle de 6 537 francs à prendre sur les 18 873 francs dont la succession de M. Romain est comptable par suite du rétablissement effectué à la masse (article 1er), ci . 6 537 »
Somme égale, 11 586 francs, ci . 11 586 »
Cette somme forme la masse partageable de la succession de Mrac Romain, née Landry. 1/3
Le tiers pour chacun des enfants est de 3 862 francs, ci . 3 862 »
II. Succession de M. Romain. — Pour remplir la succession de M. Romain de la somme de 11586 francs, formant sa moitié dans la communauté ci-dessus liquidée, le notaire soussigné propose de lui attribuer à titre de partage :
Pareille somme de 11 586 francs, à prendre sur les 18 873 francs dont cette succession est comptable (article 1er de la masse active) ; à raison de laquelle somme de 11 586 francs, il s'établit une confusion qui en emporte l’extinction.
III. Acquit du passif. — Pour l’acquit du passif se montant à 750 francs, il est affecté pareille somme, sur les 18 873 francs dont la succession de M. Romain est comptable (art. 1er de la masse active).
Par suite des attributions qui précèdent, la succession de M. Romain demeure débitrice
de :
6 537 francs attribués à la succession de Mmc Romain, ci . 6 537 »
Et 750 francs affectés à l’acquit du passif, ci. . . . . . 750 »
Ensemble, 7 287 francs, qui figureront à la masse passive de la succession de
M. Romain, ci . 7 287 »
Mémoire pour la masse passive de succession de M. Romain.
Si, à cette somme, l’on ajoute celle de 11 586 francs attribuée, par confusion,
à la succession de M . Romain, ci. . . . . . 11 586 »
On trouve une somme de 18 873 francs, égale à celle dont la succession de
M. Romain était comptable, envers la communauté Romain-Landry, ci . 18 873 »
CHAPITRE DEUXIÈME. — Liquidation de la communauté Romain-Billet
§ 1er. — Masse active.
La masse active comprend :
Article 1er. — Reliquat du compte de M° Morel. — La somme de 2 759 francs, formant le
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rétablissements effectués à la masse, s'il y a lieu : pour les provisions allouées pendant les opérations de liquidation : pour enchère à la vente mobilière; pour droits de succession avancés par la communauté, etc., avec les intérêts à compter du jour où
reliquat du compte de recettes et de dépenses de M° Morel (11° observation), ci .
Article 2. — Rente sur l'Etat français. — Cent francs de rente trois pour cent, sur l’Etat français en un cerlilicat au nom de M. Romain, n° 148706 de la 6° série (7° observation). Cette rente, portant jouissauce du..., représente, au cours
de 101 fr. 40 centimes, une somme de 3 380 francs, ci .
Article 3. — Obligations Ville de Paris. — Treize obligations, quatre pour cent, de la Ville de Paris, emprunt de 1873, remboursables à 300 francs, produisant 20 francs d’intérêts annuels payables par semestre, les 1er avril et 1C1‘ octobre (7° observation). Ces obligations, dont les nos sont de 87943 à 87937, font l’objet d’un certificat au nom de M. Romain, n°6312; elles portent jouissance du...
et représentent, au cours de 378 francs, une somme de 7 314 francs, ci .
Article 4. — Créance Lemey. — La somme de 3 000 francs, due par M. Maxime Lemey, cultivateur, et Mmc Eléonore Martin, son épouse, demeurant à..., comme formant le montant de l’obligation pour prêt qu’ils ont souscrite au profit de M. Romain, suivant acte passé devant M0..., notaire à..., le...; laquelle somme exigible le. . . et productive d’intéréts à quatre pourcent par an, payables le 1er janvier de chaque année, est garantie par une inscription prise au bureau des
hypothèques de..., le..., vol..., nu..., ci . 3 000 )
Et 4 francs pour intérêts du..., au... ci . 4 )
Article 3. — Rétablissement par Mmo Romain. — La somme de 10 223 francs, dont M,no veuve Romain fait le rétablissement à la masse
pour provision et droits de succession (11e observation), ci . 10 223 \
Et 139 francs, pour intérêts à quatre pour cent de cette somme,
du jour du prélèvement à celui de la jouissance divise, ci . 139 )
Article 6. — Rétablissement par Mmo Feret. — La somme de 3 038 francs, dont Mmo Feret fait le rétablissement à la masse pour provision et droits de succession (11e observation), ci . 3 038 }
Et 48 francs pour intérêts pendant le même temps, ci . 48 )
Article 7. — Rétablissement par la mineure Romain. — La somme de 6 073 fr., dont la mineure Céleste Romain fait le rétablissement à la masse pour provision
et droits de succession (11e observation), ci . 6 075 )
Et 96 francs, pour intérêts pendant le même temps, ci . 96 j
Article 8. — Rétablissement par le mineur Romain. — Pareille somme de 6171 francs, dont le mineur Claude Romain fait le rétablissement pour même
cause, ci . . . . . .
Article 9. — Rétablissement par succession, — La somme de 312 francs, dont la succession de M. Romain fait le rétablissement à la masse, pour frais d’inhumation (11e observation), ci .
Article 10. — Rétablissement par la communauté Romain- Landry . — La somme de 230 francs, dont la communauté Romain-Landry fait le rétablissement à la masse de la communauté Romain-5 Billet, pour la part à sa charge dans les frais du jugement ordonnant la liquidation (11e observation), ci ........
Montant de la masse active, 43211 francs, ci .
§ 2. — Masse passive.
La masse passive comprend :
Article 1er. — Reprises de Mmo Romain. — La somme de 1 200 francs, montant des reprises en deniers de Mme Romain, pour ses apports en mariage .(3e observation),
A reporter
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ces sommes ont été prélevées ou employées, comme aussi, pour reliquat du compte d’administration, avec intérêts seulement à partir de la demande, ou de l’emploi des fonds au profit du rendant (supra n° 5238 à 5244).
77G1. Succession. — Masses. — La masse active de la succession est formée
Report .
Intérêts de cette somme du..., au..., date de la jouissance divise, 51 francs
Total, 1 251 francs, ci .
Article 2. — Reprises de la succession. — Les reprises en deniers de la succession de M. Romain, formées de :
1° 17 600 francs, provenant de ses apports en mariage (3e observation),
ci . 17 600 »
2° Et 6 400 francs, pour prix de fonds de commerce (4e observation), ci . 6 400 »
Total 24 000 francs, ci . 24 000 »
On en déduit 6 000 francs, dont la succession de M. Romain doit récompense à la communauté, pour dot constituée à Mmc Feret, et dette contractée pour son établissement (6e observation), ci . 6 000 »
Ce qui réduit les reprises en deniers de la succession à 18000 fr.,
ci . . : . . 18 000 ».
Intérêts de cette somme du..., au jour de la jouissance divise,
762 francs, ci . 762 »)
Article 3. — Indemnité de logement et de nourriture. — La somme de 560 fr. , allouée à Mmc veuve Romain pour son indemnité de logement et de nourriture, ci.
Article 4. — Dette Lemyr . — La somme de 3 000 francs, due à M. Lemyr,
pour prêt (6e observation), ci . 3 000 »)
Plus 140 francs, pour intérêts du..., au..., ci . 140 »j
Article 5. — Frais de liquidation et d'homologation. — La somme de 720 fr., affectée aux frais de la présente liquidation et de son homologation, pour la part à la charge de la communauté Romain-Billet, ci . . .
Montant de la masse passive, 24 433 francs, ci .
| 3. — Balance .
La masse active se monte à 45 211 francs, ci . .
Et la masse passive, à 24 433 francs, ci .
Reliquat actif, 20 778 francs, ci . .
Dont moitié pour Mmc Romain et moitié pour la succession de M. Romain est de 1D389 francs, ci .
CHAPITRE TROISIÈME. — Liquidation de la succession de M. Romain
| 1er. — Masse active.
La masse active comprend :
Article 1. — Bénéfices de communauté. — La somme de 10 389 francs, formant la moitié revenant à la succession dans les bénéfices de communauté, ci . 10 389 »
Article 2. — Reprises de la succession. — Celle de 18 762 francs, montant
des reprises en deniers de la succession (art. 2 de la masse passive), ci . 18 762 »
Article 3. — Rapport de Mmo Feret. — Celle de 6 000 francs, dont Mmo Feret, fait le rapport à la masse de la succession, pour dot et avance (6° observation),
ci . . 6 000 )> \
Intérêts du..., date du décès, au..., époque de la jouissance ' 6 256 »
divise, 256 francs, ci . * . . 256 » ) _ _
Montant de la masse active, 35 407 francs, ci . 35 407 *
A reporter
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de moitié des bénéfices de communauté, des reprises et du rapport par les héritiers. Dans la masse passive, on fait figurer la somme dont le de cujus était comptable envers les enfants issus de son premier mariage, pour leurs droits dans la première communauté.
Report . 36 407 »
1 2. — Masse passive.
La masse passive comprend :
Article lor. — Frais d'inhumation. — La somme de 612 francs, rétablie à la masse de la communauté Romain-Billet, pour les frais d’inhumation de M. Romain, ci v . . 612 »
Article 2. — Indemnité de deuil. — Celle de 300 francs, à laquelle est fixée l’indemnité de deuil de Mmo Romain, ci . 300 »
Article 3 . — Droits de la succession de Mmo Romain-Landry et passif. — La somme de 7 287 francs, dont la succession est débitrice, pour attribution à la succession de Mmc Romain, née Landry et pour affectation à l’acquit de frais (chapitre premier), ci . 7 287 »
Montant de la masse passive, 8 099 francs, ci . 8 099
Déduisant le passif de l’actif, il reste un reliquat actif de 27 308 fr., ci. . . .
Dont le quart pour Mmc Romain née Billet, comme donataire de son mari, et pour chacun des enfants en qualité d’héritiers, est de 6 827 francs, ci .
CHAPITRE QUATRIÈME. — Droits des parties. — Attributions. — Conditions.
§ lor. — Fixation des droits des parties.
I. Mmo Romain a droit à
1° 10 389 francs, pour sa moitié dans les bénéfices de communauté, ci . . . 10 389 »
2° 1 261 francs, pour ses reprises (art. 1er, masse passive de la communauté
Romain-Billet, ci . 1 261 »
3° 6 827 francs, pour son quart comme donataire de son mari, ci . 6 827 »
4° 660 francs, pour son indemnité de logement et nourriture (art. 3 de la
même masse), ci . . . S60 »
6° 300 francs, pour son indemnité de deuil (art. 2 de la masse passive de
succession), ci . 300 »
Au total, 19 327 francs, ci . 19 327 »
On y ajoute le passif restant à payer, qu'elle sera chargée d’acquitter, savoir :
Y U AL
1 240 francs, pour les frais de liquidation et d’homologation (art. 2 de la masse passive de la communauté Romain-Landry et art. 6 de la masse passive de
la communauté Romain-Billet), ci . 1 240 » J
Et 3 140 francs, montant de la créance Lemyr (art. 4 de la \ 4 380 ®
masse passive de la communauté Romain-Billet), ci . 3 140 » - -
Ensemble, 23 707 francs, ci . 23 707 »
IL Chacun des enfants de M. Romain a droit à :
1° 3 862 francs, pour son tiers dans la succession de sa mère (chapitre premier), ci . 3 852 »
2° Et 6 827 francs, pour son quart dans la succession de son père
(chapitre troisième), ci . , 6 827 »
Au total, 10 689 francs, ci . 10 689 »
Soit pour les trois, 32 067 francs, ci . 32 067 »
Réunion des droits, 66 774 francs, ci . 55 71k .»
§2. — Récapitulation de l'actif à attribuer.
Avant de proposer les attributions, le notaire liquidateur récapitule l’actif certain sur lequel elles porteront :
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7762. Droits. — Attributions. — On réunit, pour chacune des parties copartageantes, ses droits dans les deux communautés. La réunion des droits du conjoint survivant et- des héritiers de l'époux prédécédé, en y ajoutant le passif à acquitter, doit être égale à l’actif réel à partager, dont il est utile de faire la récapitulation afin de justifier delà justesse des calculs. Dans cet actif réel, on ne comprend pas les chiffres fictifs, c’est-à-dire les chiffres des masses qui ont été contre-balancés, comme figu-
Article Ier. — Prix d’adjudication Bellet (art. 2 masse active de la communauté Romain-Landry), ci . « . 4 809 »
Article 2. — Loyer de la maison adjugée à M. Billet (art. 3 même masse).
ci . . 150 »
Article 3. — Reliquat du compte de M° Morel (art. lor masse active de la communauté Romain-Billet), ci . . 2 759 »
Article 4. — 100 francs de rente trois pour cent (art. 2 même masse), ci. . 3 380 »
Article 5. — 13 obligations de la Ville de Paris (art. 3 même masse), ci. . . 7 514 »
Article 0. — Créance Lemey (art. 4 même masse), ci . 5 004 »
Article 7. — Rétablissement par Mmc Romain (art. 5 même masse), ci. . . . 10 384 »
Article 8. — Rétablissement par Mmo Feret (art. 6 même masse), ci . 3 086 »
Article 9. — Rétablissement par la mineure Céleste Romain (art. 7 même
masse),, ci . 6 171 »
Article 10. — Rétablissement par le mineur Claude Romain (art. 8 même
masse), ci .... . . . 6 171 »
Article il. — Rapport par Mmo Feret (art. 3 de la masse active de la succession de M. Romain), ci . 6 256 »
Somme égale à la réunion des droits, 55 774 francs, ci . 55 774 »
§ 3. — Attributions.
Pour remplir les parties de leurs droits ci-dessus fixés, le notaire soussigné propose de leur attribuer à titre de partage, savoir :
I. A Mmo Romain
lent. Par confusion, la somme de 10 384 francs, dont elle a fait le rétablissement.
(art. 7), ci . 10 384 »
2ent. Et réellement : 1° 893 francs, sur le reliquat du compte de M° Morel
(art 3), ci . 893 »
2° Les cent francs de rente trois pour cent (art. 4), pour 3 380 francs, ci. . . 3 380 »
3° Sept obligations de la Ville de Paris, nos 87945 à 87951 (art. 5), pour 4046 fr.
ci . 4 046 »
4° La créance Lemey (art. 4), pour 5 004 francs, ci . 5 004 »
Somme égale aux droits de Mme Romain, 23 707 francs, ci . * 23 707 »
II. A Mmo Feret
ldnt. Par confusion : 1° 3 086 francs, dont elle a lait le rétablissement (art. 8),
ci . ; . . . . 3 086 »
2° 6 256 francs, montant de son rapport (art. 11), ci . 6 256 »
2ent. Et réellement : 1° 191 francs, sur le reliquat du compte de M° Morel
(art. 3), ci . 191 »
2° Et deux obligations de la Ville de Paris, nos 87952 et 87953 (art. 5), pour 1156 francs, ci ..." . 1 156 »
Somme égale aux droits de Mmo Feret, 1 0689 francs, ci . 10 689 »
III. A la mineure Céleste Romain
lent. Par confusion : la somme de 6 171 francs, dont elle a fait le rétablissement (art. 9), ci . 6 171 »
A reporter . 6 171 »
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rant à la fois dans un actif et dans un passif, à fin de détermination des droits. Les attributions ont lieu ensuite dans la forme ordinaire.
| J I . — Explications de la formule dix-septième.
77G3. Acquit des dettes. — En principe, les dettes de la communauté, au jour de sa dissolution, doivent être acquittées par l’époux survivant pour moitié et parles
Report . 6 171 »
2cnt. Et réellement : 1° La moitié du prix de vente à M. Bellet (art. 1er), pour
2 449 fr. 50 centimes, ci . 2 449 50
2° 75 francs, sur les 150 francs de loyer (art. 2), ci . 75 »
3° 837 fr. 50 centimes sur le reliquat du compte de M° Morel (art. 3), ci. . . 837 50
4° Et les obligations de la Ville de Paris, nÙS 87954 à 87955 (art.), pour! 156fr.,
ci . 1 156 »
Somme égale aux droits de la mineure Céleste Romain, 10689 francs, à, ci . 10 689 »
IV. Au mineur Claüde Romain
{Mêmes attributions qu'à la mineure Céleste Romain.)
| 2. — Conditions.
( Voir pour les conditions , les formules qui précèdent.) Enregistrement. Droit fixe de 3 fr. [supra n° 7253).
FORMULE. 17. — Liquidation amiable. — Communauté d'acquêts. — Prélèvement par la veuve de ses reprises. — Abandon du surplus aux héritiers pour leurs reprises et l'acquit des dettes. — Conversion des droits d’usufruit de la veuve en rente viagère [Nos 7763 à 7765].
Par-devant Mg...
Ont comparu :
lent. Mmo Elise Germain, sans profession demeurant à..., veuve de M. Athanase
Guy.
1° A cause de la communauté réduite aux acquêts qui a existé entre elle et M. Guy, son mari, aux termes de leur contrat de mariage reçu par M0..., notaire à..., le...
2° A raison des droits, reprises, créances et avantages matrimoniaux qu’elle peut avoir à exercer tant contre cette communauté que contre la succession de son mari, en vertu de leur contrat de ‘mariage, de tous autres titres et de la loi.
3° Et comme ayant droit en vertu de l’article 767 du code civil, § 5, à l’usufruit de la moitié des biens dépendant de la succession de son défunt mari, lequel usufruit va être converti en une rente viagère.
2ent. M. Honoré Guy, maréchal ferrant, demeurant à...
3ent. Et Mmü Léonie Guy, épouse assistée et autorisée de M. Eloi Rufin, cultivateur avec lequel elle demeure à...
M. et Mmo Rufin, mariés sous le régime de la communauté légale, à défaut de contrat qui ait précédé leur mariage, célébré à la mairie de..., le...
Qualités :
M. Guy et Mmo Rufin, seuls héritiers, chacun pour moitié, deM. Athanase Guy, leur frère, décédé à..., le..., ainsi que le constate l’intitulé de l'inventaire analysé sous la 2e observation ci-après.
Lesquels ont, par ces présentes, procédé à la liquidation de la communauté ayant existé entre M. et Mmo Guy et à la conversion en une rente viagère des droits d’usufruit de Mmc Guy sur la succession de son mari.
Préalablement, ils ont fait l’exposé préliminaire qui suit :
héritiers du conjoint prédécédé pour l'autre moitié, puisque c’est dans cette proportion qu'ils partagent l’actif ( supra nos 4755 à 4771).
77G4. Femme. — Bénéfice d émolument. — Mais la femme qui a fait bon et
EXPOSÉ PRÉLIMINAIRE
lre Observation. — Mariage de M et Mme Guy. — Contrat de mariage .
M. Athanase Guy et Mmo Elise Germain se sont mariés à la mairie de..., le..:
Préalablement à leur mariage, ils en ont arrêté les clauses et conditions civiles suivant contrat passé devant M0..., notaire à..., le...
Aux termes de ce contrat, contenant adoption du régime de la communauté réduite aux acquêts :
I. Le futur époux a fait l’apport en mariage de
1° Les effets à son usage personnel, et divers meybles et objets mobiliers, estimés 1 200 francs, ci . 1 200 ».
2° 250 francs de rente trois et demi pour cent, faisant l'objet d’un certificat en son nom, n° 12708 de la 4° série, dont le coupon était alors détaché.
Ce titre de rente a éié vendu le..., au cours de..., par le ministère de M..., agent de change, soit déduction faite du courtage et du prorata d’arrérages acquis à la communauté, 5 44(5 francs, ci . 5 446 »
3° Une maison, située à... consistant..., etc.
Cette maison fait l’objet d’une reprise en nature en faveur de la succession de M . Guy.
Ensemble pour les apports donnant lieu à reprise en deniers par la succession,
6 $46 francs, ci . 6 646 »
Le tout provenant au futur époux tant de ses épargnes que des successions de ses père et mère.
IL La future épouse a apporté en mariage, comme provenant de ses épargnes :
1° Un trousseau composé d’effets à son usage personnel et de linge de ménage, évalué
800 francs, ci . 800 »
2° Une somme de 3 400 francs, en numéraire, ci . 3 400 «
Ensemble 4 200 francs, donnant lieu à la reprise en deniers par Mmc Guy, ci 4 200 »
III. Un préciput a été stipulé en faveur du conjoint survivant en meubles et objets à son choix parmi ceux de la communauté, jusqu’à concurrence d’une somme de 800 francs, ou cette somme en deniers, s’il le préférait.
La communauté n'ayant pas produit de bénéfice, ainsi qu’on va l’établir, ce préciput ne peut être prélevé.
IV. Enfin, il a été stipulé une clause de reprise des propres, dans les termes de droit. On fait observer ici que, pendant le mariage, les époux n’ont ni l’un ni l’autre recueilli
aucune succession ni aucune libéralité entre vifs ou testamentaire.
2e Observation. — Décès de M. Guy. — Inventaire .
M. Athanase Guy en son vivant, cultivateur demeurant à..., est décédé en son domicile le... Inventaire après, son décès a été dressé par M0..., notaire à..., le..., à la requête de Mmc veuve Guy, M. Honoré Guy etM. et Mmc Rufin, ès mêmes qualités que ci-dessus.
La prisée du mobilier, faite parM..., huissier à..., s’est élevée à 1400 francs, ci. 1 400 »
Il résulte de l’analyse des litres et papiers et des déclarations actives de cet inventaire : lent. Qu’il dépend de la communauté les biens ci-après :
1° Une somme de 250 francs en deniers comptants, ci . 250 »
2° Une pièce de terre en labour, contenant cinquante-cinq ares, située..., etc.
3° Une autre, contenant trente-six ares, située...
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fidèle inventaire [supra nos 4185 à 4191) n’est tenue au regard de son mari ou ses héritiers et des créanciers que jusqu’à concurrence de son émolument, en rendant compte de tout ce qui lui est provenu pour sa part dans les bénéfices de communauté; à
4° Une autre, contenant trois hectares dix ares, située...
5° Un verger, enclos de haies, contenant quatre-vingts ares, situé...
0° Une vigne, contenant un hectare vingt ares, située...
Ces immeubles ont été estimés amiablement entre les parties et ils seront portés à la masse active de communauté pour le montant de ces estimations.
2ent. Et qu’elle est grevée des dettes ci-après :
lu Une somme de 5 000 francs, due par hypothèque à M. Félix Voisin, rentier, demeurant à.,.., en vertu d’une obligation reçue par M0..., notaire à..., le..:, avec les intérêts à cinq
pour cent depuis le..., ci . . . 5 000 »
2° Une somme de 3 000 francs, due aussi par hypothèque à M. Jean Fine?, rentier, demeurant à... en vertu d’une obligation reçue par M0..., uotaire à...,
‘ le... ; avec les intérêts à cinq pour cent par an depuis le..., ci . 3 000 »
3° A diverses personnes, suivant détail donné dans l’inventaire, différentes dettes chirographaires, y compris les frais de dernière maladie, étant ensemble de 2465 francs, ci . 2 465 »
Ces dettes figureront à la masse passive de la communauté.
3ent. Et que la succession doit les frais de l’inhumation de M. Guy, se montant à 612 francs, ci . . 612 »
L’inventaire est terminé par faffirmation sincère et véritable de Mmc Guy et le serment d’usage.
Les objets mobiliers inventoriés sont demeurés en la possession de Mmc veuve Guy, qui s’en est chargée.
OPÉRATIONS
Ces faits exposés, il est passé aux opérations faisant l’objet des présentes :
CHAPITRE PREMIER. — Établissement des masses active et passive § 1er. — Masse active.
Article 1er. — Le mobilier inventorié, porté ici pour la prisée de l'inventaire, étant de
1 400 francs, ci . 1 400 »
Article 2. — Une somme de 250 francs' en deniers comptants, ci . 250 »
Article 3. — Une pièce de terre en labour, contenant cinquante-cinq ares,
située..., estimée 1 500 francs, ci . 1 500 »
Article 4. — Une autre, contenant trente-six ares, située..., estimée 1 000 francs,
ci . . 1 000 »
Article 5. — Une autre, contenant trois hectares dix ares, située..., estimée
6 500 francs, ci . . . 6 500 »
Article 6. — Un verger, enclos de haies, contenant quatre-vingts ares, situé.
estimé 3 000 francs, ci . . . . 3 000 »
Article 7. — Une vigne, contenant un hectare vingt ares, située..., estimée 4 600 francs, ci . . 4 600 »
Montant de la masse active, 18 250 francs, ci . . . 18 250 »
| 2. — Masse passive .
Art. lor. : — La somme de 4 200 francs, montant des reprises en deniers de Mni0 -GuY,
pour ses apports en mariage (iro observ.), ci . 4 200 »
Article 2. — Celle de 6 646 francs, montant des reprises de la succession de M. Guy, aussi pour ses apports en mariage (même observ.), ci . 6 646 »
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moins, au regard des créanciers, qu’elle ne se soit personnellement obligée, auquel cas elle a son recours contre le mari ou ses héritiers ( supra nos 4772 à 4785, 5440).
77 Go. Prélèvement des reprises. — Abandon du surplus. — En pareil cas.
Report . 10 840 »
Article 3. — Celle de 200 francs, pour indemnité de nourriture de Mrao Guy,
pendant les délais pour faire inventaire et délibérer, ci . 200 »
Article 4. — Celle de 240 francs, pour les frais de l’inventaire après le décès
de M. Guy, ci . 240 »
Article 5. — Celle de 5 000 francs, montant en principal de la créance hypothécaire de M. Voisin (2° observ.), ci . 5 000 » \
Plus 127 francs pour intérêts courus depuis le..., jusqu’au..., date du ’ 5127 »
décès de M. Guy, ci . 127 » )
Article 6. — Celle de 3 000 francs, montant en principal de la créance hypothécaire de M. Finet (2‘5 observ.), ci . 3 000 » \
Plus 120 francs, pour intérêts courus depuis le... jusqu’au..., date ■ 3120 »
du décès de M. Guy, ci . . 120 » )
Article 7. — Celle de 2 465 francs, due à diverses personnes, suivant détail donné dans l'inventaire (2° observ.), ci . 2 465 »
Ensemble pour la masse passive, 21 998 francs, ci . 21 998 »
§ 3. — Balance.
La masse active se monte à 18 250 francs, ci . 18 250 »
Et la masse passive à 21 998 francs, ci . 21 998 »
Le passif excède l’actif de 3 748 francs, ci . 3 748 »
CHAPITRE DEUXIÈME. — Prélèvement. — Abandon
Le passif étant supérieur à l’actif, la communauté ne présente aucun émolument pour la veuve. En raison de cela, Mmc Guy entend user du bénéfice de l’article 1471 du Code civil et faire le prélèvement des biens acquêts jusqu’à concurrence du montant de ses reprises ; pour le surplus des biens être attribué aux héritiers de M. Guy afin de les remplir des reprises en deniers de celui-ci et être affectés à l’acquit des dettes auxquelles ils sont tenus pour le tout, en conformité de l'article 1483 du Gode civil.
| 1er. — Fixation des droits de Mme Guy. — Prélèvement.
Mm0 Guy a droit sur la communauté à :
1° 4 200 francs, montant de ses reprises (art. 1er de la masse passive), ci. . . 4 200 »
2° Et 200 francs pour son indemnité de nourriture (art. 3 de la même masse) ci. 200 »
Total, 4400 francs, ci . 4 400 »
Pour se remplir de cette somme, Mmo veuve Guy déclare prélever les biens ci-après, du consentement de M. Honoré Guy et de M. et Mmo Rufin qui, en tant que de besoin, lui en font l’attribution à titre de partage :
lù Toutle mobilier, composant l’article lcrde la masse active, pour 1400 francs, ci. 1 400 »
2° Et le verger, formant l’article 6, pour 3 000 francs, ci . 3 000 »
Somme égale à ses droits, 4400 francs, ci . 4 400 »
| 2. — Attributions aux héritiers.
Les héritiers de M. Guy étant tenus à l’intégralité des dettes, auxquelles Mmo Guy ne doit aucunement contribuer puisque la communauté ne présente pas d’émolument, ont droit, par contre, à tous les biens acquêts restants après les prélèvements opérés par Mmo Guy sauf le droit d’usufruit résultant en faveur de Mm° Guy sur les biens de la succession de son mari et qui sera déterminé ci-après.
quand l’actif de la communauté se trouve absorbé par les reprises des époux et par le passif de la communauté, la femme est considérée comme n’ayant pas d’émolument à réclamer; par suite, la femme, même acceptante, après avoir prélevé ses reprises sur
En conséquence, ils ont, comme succédant à M. Guy, la propriété des biens ci-après, dont Mmo veuve Guy, en tant que de besoin, leur fait l’attribution à titre de partage, sous
réserve de son droit d’usufruit :
1° Les 250 francs de deniers comptants (art. 2), ci. . . 250 »
2° La pièce de terre contenant cinquante-cinq ares (art. 3), estimée 1,500 francs,
ci . 1 500 »
3° Celle contenant trente-six ares (art. 4), estimée 1 000 francs, ci . 1 000 »
4° Celle contenant trois hectares dix ares (art. 5), estimée 6 500 francs, ci . . 6 500 »
5° La vigne composant l’article 7, estimée 4 600 francs . 4 600 »
Ensemble, 13. 850 francs, ci . 13 850 »
Ils confondent sur ces biens les reprises en deniers de M. Guy, leur frère.
Et comme étant seuls tenus à la totalité des dettes de la communauté, ils s’obligent, M. et Mmo Rufin, solidairement entre eux, à les payer, en principal et intérêts, exactement aux époques d’échéance, de manière qu’aucun recours ne puisse être exercé contre Mmo Guy, en raison de son engagement solidaire pour ce qui concerne les créances de MM. Voisin et Finet.
| 3. — Usufruit de Mme Guy. — Conversion en rente viagère.
L’actif attribué aux héritiers de M. Guy, tant pour les remplir des reprises en deniers
de la succession que pour faire face au passif de la communauté, s’élève à la somme de
13 850 Irancs, ci . . 13 850 »
Pour calculer les droits d’usufruit de Mmc Guy sur cet actif, il y a lieu d’en déduire le passif restant à acquitter par les héritiers de M. Guy, consistant dans :
1° Les frais d’inventaire s’élevant à 240 francs, ci . 240 »
2° La créance de M. Voisin s’élevant à 5 127 francs, ci . 5 127 »
3° La créance de M. Finet s’élevant à 3 120 francs, ci . 3 120 »
4° Le passif divers de communauté s’élevant à 2 465 francs, ci. . 2 465 »
5° Les frais d’inhumation s’élevant à 612 francs, ci . 612 »
6® Et le deuil de Mme Guy, fixé à 150 francs, ci . 150 »
Ensemble, 11 714 francs, ci . 11 714 » 11 714 »
De sorte qu’il reste un actif net de 2 136 francs, ci . 2 136 »
Dont la moitié revenant en usufruit à Mme Guy est de 1068 francs, ci. . . . 1 068 »
Les héritiers de M. Guy, voulant user du droit que leur accorde l’article 767 du code civil, de convertir l’usufruit de Mme Guy en unerente viagère équivalente, ont, par ces mêmes présentes, créé et constitué au profit et sur la tête de Mme Guy, qui accepte, pour lui tenir lieu de ses droits d’usufruit dans la succession de son mari, résultant à son profit de l’arlicle 767 § 5, du Gode civil,
Une rente annuelle et viagère de 40 francs, qu’ils s’obligent conjointement et solidairement à payer et servir à Mmc Guy, en un seul terme le... à partir du jour du décès de M. Guy et pendant la vie et jusqu’au jour du décès de Mmc Guy, époque à laquelle cette rente sera éteinte et amortie et les héritiers de M. Guy seront entièrement libérés et affranchis de son service.
Mme Guy ne sera pas tenue de justifier de certificat de vie pour recevoir les arrérages de sa rente. En cas de décès de M. Guy et de Mmo Rufin ou de l’un d’eux, il y aura solidarité et indivisibilité entre leurs héritiers et représentants, comme aussi entre le survivant d’eux et les héritiers du prémourant, pour le service exact des arrérages, lesquels héritiers devront supporter les frais de la signification prescrite par l’article 877 du Gode civil, si elle devient nécessaire. .
En raison du peu d’importance de la rente, Mme Guy déclare dispenser, quant à présent, les héritiers de M. Guy, de toute garantie hypothécaire; mais elle se réserve le draitde leur en réclamer une suffisante pour le cas où ils resteraient trois années entières sans lui
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l’actif de la communauté, peut abandonner aux héritiers du mari, à titre de partage, tout le surplus de l’actif, tant pour les remplir des reprises du mari que pour l’acquit des dettes de la communauté, sans qu’une telle stipulation soit considérée comme une transmission de propriété donnant ouverture au droit de cession ou de soulte [supra n° 7184).
faire le service de cette rente; et les frais de cette garantie et ceux nécessités pour l’obtenir seront à la charge des héritiers de M. Guy.
Au moyen de la présente constitution de rente, Mmc Guy se reconnaît remplie et désintéressée de ses droits de successibilité dans la succession de son mari et renonce à demander aucun compte et partage de cette succession.
| 4. — Conditions.
1° Mrao veuve Guy fera et disposera du mobilier et de l’immeuble par elle prélevés pour se remplir de ses reprises, comme de chose lui appartenant en pleine propriété au moyen des présentes, et la jouissance à son profit remonte au jour du décès de M. Guy.
Elle en acquittera les impôts de toute nature à partir du même jour.
Elle supportera les servitudes passives pouvant grever cet immeuble, sauf à s’en défendre et à profiter de celles actives, s’il en existe, à ses risques et périls, et sans que la présente clause puisse conférer a des tiers plus de droits que ceux qu’ils pourraient avoir en vertu de la loi ou de titres réguliers et non prescrits.
Elle se reconnaît en possession des titres de propriété dudit immeuble.
2° Les héritiers de M. Guy demeurent propriétaires, comme étant à ses droits, des autres biens delà communauté; et ils en ont aussi la jouissance, à partir du jour du décès de M. Guy.
Us se reconnaissent en possession des titres de propriété, des immeubles.
3° Les frais des présentes et ceux auxquels elles donneront ouverture, seront supportés par M. Guy et Mmo Rufin.
Pour l’exécution des présentes, etc.
Dont acte,
Fait et passé, etc.
Enregistrement. — Droit proportionnel de 0 fr. 20 p. 100, sur l’actif net de communauté ( supra nos 7136 et suiv.) droit fixe de 3 francs pour conversion d’usufruit en rente viagère [supra nos 3024) et droit de 2 p. 100 sur l’indemnité de nourriture [supra n° 7230).
FORMULE 18. — Liquidation amiable. — Communauté d'acquêts. — Payement en deniers des reprises de la veuve. — Abandon de Pactif aux héritiers pour leurs reprises et l’acquit des dettes [N03 7766, 7767].
Par-devant Me...,
Ont comparu :
Mme Iléloïse-Julie Mégnier. veuve de M. Théodore Villard, en son vivant peintre vitrier, ladite dame sans profession, demeurant à...,
Agissant :
1° Gomme ayant été commune en biens acquêts avec M. Villard, son défunt mari, aux termes de leur contrat de mariage reçu par Me..., notaire à..., le...
2° Et en qualité de créancière de la communauté et même de la succession de son mari, pour ses reprises et conventions matrimoniales.
Etant fait observer que Mmo veuve Villard a renoncé à l’usufruit de moitié que la loi lui confère sur la succession de son mari, suivant déclaration passée au greffe du tribunal civil de..., le...,
D’une part;
* Et M. Auguste-Victor Charton, marchand boulanger, et Mme Félicité-Léonie Villard son épouse de lui autorisée, demeurant ensemble à...
M. et Mmc Charton, mariés sous le régime de la communauté réduite aux acquêts,
COMMUNAUTÉ D’ACQUÊTS (Form. 18).
| 12. — Explications de la formule dix-huitième.
77GG. Déficit de communauté. — Dans la formule 18, de même que dans la formule précédente, l’actif de communauté n’est pas suffisant pour faire face au prélèvement des reprises des époux et à l’acquit des dettes. Mais la présente formule en
aux termes de leur contrat de mariage passé devant M0..., notaire à..., le... ne contenant aucune clause d’emploi pour les biens propres de l’épouse, ni aucune clause restrictive de sa capacité civile.
D'autre part ;
Mmc Charton, seule héritière de M. Villard, son frère décédé à..., le... ainsique le constate l’intitulé de l’inventaire après le décès de ce dernier, qui sera ci-après énoncé.
Lesquels ont, par ces présentes, procédé à la liquidation de la communauté ayant existé entre M. et Mmc Villard.
Préalablement, ils ont fait l’exposé préliminaire qui suit :
EXPOSÉ PRÉLIMINAIRE
lre Observation. — Mariage. — Contrat de mariage.
M. et Mme Villard se sont mariés à la mairie de..., le...
Ils avaient, au préalable, dressé des clauses et conditions civiles de leur union, suivant contrat passé devant Me..., notaire à..., le..., contenant adoption du régime de la communauté réduite aux acquêts.
Le futur époux a apporté en mariage, comme provenant tant de ses biens que des successions de ses père et mère décédés :
1° Les vêtements, linge et bijoux à son usage personnel, et divers outils de sa profession
de peintre, le tout d’une valeur de 800 francs, ci . 800 »
2° Une somme de 1,600 francs en numéraire, ci . 1 600 »
Ensemble, 2,400 francs, ci . 2 400 »
La succession de M. Villard en effectuera la reprise en deniers.
3° Et une pièce de terre en labour, située commune de..., lieudit..., de la contenance de soixante-douze ares vingt-cinq centiares, à lui échue par le partage des successions de ses père et mère, opéré suivant acte reçu par M0..., notaire à... le... Cette pièce de terre n’a pas été aliénée.
IL a déclaré n’être grevé d’aucune dette.
La future épouse, de son côté, a apporté en mariage comme provenant de ses épargnes :
Un trousseau se composant de vêtements, linge et bijoux à son usage personnel, linges de lit, de toilette et de table, et divers meubles et objets mobiliers, le tout d’une valeur de
1215 francs, ci . • 1 215 »
Et ses père et mère lui ont constitué en dot une somme de 2000 francs en numéraire, payable le jour du mariage, dont la célébration leur en tiendrait quittance, ci . . ^ 000 »
Ensemble, 3 215 francs, ci . 3 215 »
Mrae Villard effectuera la reprise en deniers de cette somme.
Il a été dit que la reprise des apports des époux aurait lieu conformément à la loi.
Ce contrat ne contient aucune libéralité entre les époux.
L’inventaire ci-après énoncé mentionne que pendant le mariage M. \ illard n’a recueilli aucune succession, donation ni legs.
Et que Mme Villard n’a recueilli rien autre chose que les successions de ses père et mère.
2e Observation. — Successions de M. et Mme Mégnier, recueillies par Mme Villard.
M. Louis Mégnier et Mrac Honorine Accare, son épouse, sont décédés en leur demeure à..., le mari le..., la femme le..., laissant pour héritiers trois enfants au nombre desquels figurait Mme Villard.
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diffère, en ce sens que la veuve, au lieu de faire un prélèvement pour ses reprises en biens de la communauté, exige leur payement en deniers.
77G7. Reprises de la veuve. — Payement en deniers. — La femme a le choix
Le partage de ces successions a été opéré suivant acte passé devant notaire à...,
le..., par lequel, pour remplir Mmo Villard de son tiers, il lui a été attribué, outre le rapport
de deux mille francs à elle donnés par son contrat de mariage :
1° Divers meubles et objets mobiliers, d’une valeur de 612 francs, ci ... . 612 »
2° Une créance sur M. Laherche, au capital de 1,200 francs, résultant d’une obligation pour prêt reçue par Me..., notaire à..., le..., plus 28 francs pour prorata d’intérêts au décès; ensemble 1 228 francs, ci . 1 228 »
Cette créance a été remboursée pendant le mariage.
3° Et une maison située à..., qui a été vendue depuis (3e observation).
Ensemble, pour les attributions mobilières . 1 840 »
On en déduit 210 francs pour la part à la charge de Mme Yillard dans les frais de partage et les droits de succession, ci . 210 »
Reste net, 1,630 francs, ci . 1 630 »
Mm0 Yillard effectuera la reprise en deniers de cette somme.
3e Observation. — Vente de la maison propre à Mmc Yillard.
Suivant contrat passé devant M0..., notaire à..., le..., M. et Mme Yillard ont vendu à M. Léon Dubois, cultivateur, demeurant à..., la maison échue à Mmo Vtllabd par le partage des successions de ses père et mère (2e observation ci-dessus). Cette vente a été faite moyennant le prix de deux mille sept cents francs, payé tant comptant que suivant quittance reçue par le même notaire, le...
Mmo Yillard a droit à la reprise en deniers de ce prix.
4e Observation. — Décès de M. Villard. — Inventaire .
M. Yillard est décédé à..., le...
Inventaire après son décès a été dressé par M0..., notaire soussigné, à la date du..., à la requête de :
1° Mme veuve Yillard, aux mêmes qualités que ci-dessus;
2° Et Minc Charton, comme seule héritière de son frère.
Le mobilier inventorié a été prisé par M6.... greffier de la justice de paix à...; le montant de cette prisée s’est élevé à 1 816 francs.
Les papiers ont été inventoriés sous six cotes, dont voici le dépouillement :
Cote lre. — 1 pièce. — Expédition du contrat de mariage de M. et Mmc Villard (lro observation).
Cote 2°. — 1 pièce. — Extrait du partage des successions deM. etMmc Mégnier (2° observ.).
Cote 3°. — 4 pièces. — Partage dés successions de M. et Mmo Yillard, père et mère, et titres de propriété de la pièce de terre apportée en mariage par M. Yillard (lro observ.).
Cote 4e. — 13 pièces. — Pièces relatives aux acquisitions ci-après d’immeubles dépendant de la communauté et titres de propriété de ces immeubles.
1° Suivant contrat reçu parM0..., notaire à..., le..., M. Villard a acquis de M. Louis Constant- et Mmo Geneviève Gelle, son épouse, demeurant à..., une maison située à .., rue... nu... moyennant 2 600 francs payés par quittance devant le même notaire, du...
2° Aux termes d’un contrat devant M0..., notaire à..., du..., M. Victor Gillard, cultivateur, demeurant à..., a vendu à M. Villard une pièce de terre en labour située commune de..., lieudit..., contenant soixante-deux ares, moyennant 1 230 francs, payés comptant.
3° Enfin, par contrat passé devant M0..., notaire à..., le..., M. Villard a acquis de M. Ernest- Jules Chavot, demeurant à..., une vigne enclose de haies, située commune de..., lieudit..., de la contenance de un hectare cinquante ares, moyennant 3100 francs, payés tant comptant que suivant quittance devant le même notaire, du...
Cote 5e. — 3 pièces. — Livres et registres desquels il résulte que, suivant le détail donné
COMMUNAUTÉ D’ACQUÊTS (Form. 18).
de se faire payer ses reprises, soit par un prélèvement sur les biens de la communauté soit en deniers [supra n° 5811), alors surtout que la communauté est en déficit : si elle opte pour le payement de ses reprises en deniers, elle doit faire l’abandon
en l’inventaire, il est du par divers, pour travaux et fournitures, une somme de 2 408 francs, . dont le recouvrement est certain.
Cote 6e. — 42 pièces. — Déclarations passives et inventorié de mémoires et factures, desquels il résulte qu’il est dû par la communauté :
1° A M. Auguste Mathé, rentier, demeurant à..., une somme de deux mille francs, principal d’une obligation pour prêt souscrite à son profit par M. et Mmo Villàrd, suivant acte reçu par M0..., notaire à..., le..., plus 32 francs pour prorata d’intérêts au décès, ensemble
2 032 francs, ci . 2 032 »
2° A divers, pour fournitures, travaux et frais de dernière maladie, une somme
de 4 320 francs, ci . . 4 320 »
Ensemble 6 352 francs, ci . 6 352 »
Cet inventaire terminé, Mmo Villard l’a certifié véritable, et elle est demeurée gardienne des objets inventoriés.
OPÉRATIONS
Ces faits exposés, il est passé aux opérations de liquidation.
I. — Mmo veuve Villard
Mmo veuve Villard a droit à la reprise en deniers de :
1° 3 215 francs, pour son apport en mariage (lrü observation), ci . 3 215 »
2J 1 630 francs, recueillis dans les successions de ses père et mère (2e observation), ci . * . 1 630 »
3° 2 700 francs, pour prix de vente de maison (3e observation), ci . 2 700 »
Ensemble, 7 545 francs, ci . . . 7 545 »
CHAPITRE DEUXIÈME. — Liquidation de la communauté I. — Masse active
La masse active est formée de :
1° Le mobilier prisé en l’inventaire pour 1816 francs, (4°observ.), ci . 1 816 »
2° Les créances sur divers, pour travaux et fournitures se montant à 2408 francs
(4e observ., cote 5°), ci . . . . . 2 408 »
3° Une maison située à..., rue... n0..., comprenant rez-de-chaussée et premier étage, édifiée sur un terrain en cour et jardin, de la contenance de..., section A, nos 17 et 18 du plan cadastral, tenant d’un côté, etc., provenant de l’acquisition
Constant (4° observ., cote 4e 1°), estimée 4 100 francs, ci . 4 100 »
4° Une pièce de terre en labour, sise même commune, lieudit..., contenant soixante-deux ares, section B, n° 3l du plan cadastral, tenant d’un côté, etc. (acquisition Gillard, même observ., 2°) estimée, 1 200 francs, ci . 1 200 »
5° Une vigne enclose de haies, même commune, lieudit..., contenant un hectare cinquante ares, section D, n° 61 du plan cadastral, tenant d’un côté, etc.
(acquisition Ghavot. même observ., nü 3), estimée 3 200 francs, ci . 3 200 »
Montant de la masse active, 12 724 francs, ci . 12 724 »
II. — Masse passive La masse passive se compose de
1° 7 545 francs, montant des reprises en deniers de Mmc veuve Villard, ci-dessus fixées
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aux héritiers de son mari de tous les biens meubles et immeubles de la communauté, à la charge par ceux-ci d’acquitter toutes les dettes de la communauté, la femme en raison de ce qu’elle n’a pas d’émolument n’y étant aucunement tenue ( supra n° 4772), à moins qu’elle ne s’y soit obligée solidairement (supraw0 4774). En droit fiscal, ce prélèvement ne constitue pas une transmission de propriété puisque c’est à titre de créancière que la femme exerce; en conséquence il n’est du que le droit fixe de décharge ( supra n° 7198).
ci . 7 545 »
*2° 2 400 francs, montant des reprises en deniers de la succession de M. Vil-
lard, aussi sus-fîxées . 2 400 »
3° 2 032 francs, montant en principal et prorata d’intérêts au décès, de la
créance due à M. Math é (4e observation, cote 5e, 1°) ci . 2 032 »
4° 4 320 francs dus à divers pour travaux, fournitures et frais de la dernière
maladie du défunt (4e observation, cote 3e, 2°) ci . 4 320 »
3° 200 francs pour l’indemnité de nourriture de Mmo Villard, ci . 200 »
6° Et 380 francs pour les frais de l’inventaire (4e observation) et ceux des
présentes, ci . . 380 »
Montant de la masse passive, 16 877 francs, ci . 16 877 »
BALANCE
Damasse active se monte à . 12 724 »
Et la masse passive à . 16 877 »
Il en résulte que la masse passive excède l’actif de 4 133 francs, de sorte que -
la communauté est en déficit de cette somme, ci . 4 133 »
Il n’y a donc aucun bénéfice à partager et, par conséquent, il n’existe aucun émolument pour Mmo veuve Villard; de sorte que, ayant fait inventaire, elle n’est tenue aucunement, même au regard des tiers, aux dettes qui grèvent la communauté, à moins qu’elle ne s’y soit obligée et, dans ce cas, sauf son recours contre l’héritière de son mari, ainsi qu’on l’énoncera ci après.
CHAPITRE TROISIEME. — Fixation des droits des parties I. — Mmc veuve Villard
Les droits de Mmc veuve Villard contre la communauté et la succession de son mari ne consistent donc que dans les créances et reprises qu’elle a à exercer, savoir :
1° La somme de 7 543 francs, pour le montant de ses reprises faisant l’objet de l’ar¬
ticle 1er de la masse passive, ci . 7 343 »
2° Et celle de 200 francs pour son indemnité de nourriture formant l’article 3
de la même masse, .* * . 200 »
Ensemble ~ 743 francs, ci . 7 743 »
Cette somme constituant une créance mobilière soumise aux règles du droit commun, Mmo veuve Villard entendue pas user du droit de prélever des biens de la communauté, ainsi que l’article 1 471 du Code civil lui en confère la faculté, et demande que le payement lui en soit fait en argent.
M. et Mmc Charton, reconnaissant que Mmc Villard a le droit d’exiger en deniers le payement de ses créances et reprises, ont payé à l’instant en espèces du cours, comptées et délivrées à la vue du notaire soussigné.
A Mmo Villard qui le reconnaît :
La somme de 8 043 francs, composée de :
1° 7 743 francs qui lui sont dus pour ses reprises en deniers et son indemnité de nourri¬
ture ainsi qu’on l’a établi ci-dessus ci . 7 743 »
2° Et 300 francs pour l’indemnité de deuil due par la succession de son mari
ci . . . 300 »
Somme égale . 8 043 »
De laquelle somme ainsi payée, Mm0 veuve Villard donne pleine et entière quittance et décharge à M. et Mme Charton sans aucune réserve.
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1 13. — Explications de la formule dix-neuvième .
7768. Clause de réalisation. — La clause de réalisation a pour objet d’exclure de la communauté : soit le mobilier présent et futur ; soit le mobilier présent; soit le mobilier futur; soit une quotité de tout le mobilier présent et futur, ou du mobilier présent, ou du mobilier futur. Dans le premier cas, elle produit les mêmes effets
Par suite, elle se désiste purement et simplement de son hypothèque légale contre M. Villard, son défunt mari, et lait mainlevée entière et définitive de toutes inscriptions qui auraient pu en être prises à quelque bureau d’hypothèques, sous tels dates, volumes et numéros que ce soit, consentant la décharge des conservateurs qui en opéreront la radiation.
II. — Succession de M. Villard
La communauté étant en déficit, la succession de M. Villard en raison de ce que la veuve n’a droit à aucun émolument, est tenue, conformément à la loi, de toutes les dettes et charges de la communauté.
Comme conséquence, la succession est seule propriétaire de tous les biens mobiliers et immobiliers dépendant de la communauté, sans aucune exception.
Et, en tant que de besoin, Mmo veuve Villard cède et abandonne à titre de partage à Mme Charton, qui accepte avec l'autorisation de son mari,
Tous les biens mobiliers et immobiliers dépendant de la communauté ayant existé entre M. et Mmo Villard et composant la masse active ci-dessus établie.
A ce moyen, Mme Charton se trouve avoir la pleine propriété et la jouissance de tous les dits biens mobiliers et immobiliers, sans aucune exception ni réserve,
A la charge, ainsi que la loi l’y oblige, d’en acquitter toutes les dettes, à quelque somme qu’elles s’élèvent.
MraG Charton acquittera les impôts et charges publiques de toute nature auxquels les immeubles peuvent être assujettis, depuis l’époque où ils peuvent être dus.
Elle supportera les servitudes passives pouvant les grever, sauf à elle à s’en défendre et à profiter de celles actives, s’il en existe, le tout à ses risques et périls et sans recours contre Mme VxllARD.
Mme Charton se reconnaît en possession des titres et papiers relatifs aux biens meubles et immeubles dépendant de la communauté.
Mme Villard s’étant obligée solidairement avec son mari au payement de la créance Mathé formant l’article 3 de la masse passive, M. et Mmc Charton s’obligent solidairement à lui justifier de l’extinction de cette créance dans le délai de trois mois de ce jour.
Au moyen de ce qui précède, la communauté d’entre M. et Mmo Villard se trouve entièrement liquidée.
Pour l’exécution des présentes, les parties font élection de domicile à..., enTétude de M6..., notaire soussigné.
Dont acte.
Fait et passé, etc.
Enregistrement. Droit de décharge de 3 francs ( supra n° 7147) et droit de quittance sur l’indemnité de nourriture et de deuil (supra n° 7230).
FORMULE 19. — Etat liquidatif. — Communauté. — Réalisation des biens meubles à venir. — Fonds de commerce vendu. — Droits d’usufruit, à titre d’hérédité, du conj oint sur vivant [Nos 7768 à 7773].
Etat des opérations de compte, liquidation et partage de la communauté ayant existé entre Ms Victor Kellin et Mm° Esther Monin, sa femme décédée, et de la succession de Mme KeLLiN.
Dressé par M0..., notaire à..., soussigné, commis à cet effet, suivant jugement rendu par le tribunal civil de.. . , le..-
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que la communauté d’acquêts ; dans les autres cas, elle a ses règles propres ( supra nos 5659 à 5670).
7769. Propres des époux. — Reprises. — Les meubles réalisés par les époux leur demeurent propres ; ils en conservent donc la propriété en nature et à leurs risques, sauf cependant le cas où la réalisation n’est que d’une quotité ( supra nos 5684
NOMS DES PARTIES
Les opérations ont lieu entre :
lent M. Victor Kellin, marchand mercier, demeurant à..., veuf de Mme Esther Monïn.
Agissant :
1° A cause delà communauté qui a existé entre lui et Mmo Kellin, son épouse, aux termes de leur contrat de mariage reçu par M0..., notaire à..., le...
2° A raison des droits, .reprises, créances et avantages matrimoniaux qu’il peut avoir à exercer contre cette communauté, en vertu de leur contrat de mariage, de tous titres et de la loi.
3° Et comme ayant droit, en vertu de l’article 7G7 du Code civil, à l’usufruit du quart des biens dépendant de la succession de sa défunte épouse.
2ent M. Joseph Kellin, commis de nouveautés, demeurant à...
3cntEt la mineure Sarah Kellin, née à..., le..., et par conséquent âgée de 19 ans, lors du décès de sa mère.
Ayant pour tuteur légal, M. Kellin, susnommé, son père; pour subrogé tuteur M. Charles Monin, employé, demeurant à..., son oncle, lequel fait fonction de tuteur à cause de l’opposition d’intérêts existant entre la mineure et son père tuteur légal, et pour subrogé tuteur ad hoc, M. Céleste Lebon, rentier, demeurant à... ; MM. Monin et Lebon nommés à ces fonctions, suivant délibération du conseil de famille de M110 Kellin, réuni sous la présidence de M. le Juge de Paix du canton de.. , le...
Qualités :
M. Joseph Kellin et MUo Kellin, frère et sœur germains, issus du mariage d’entre M. Victor Kellin et Mmo Esther Monin; et, en cette qualité, seuls héritiers, chacun pour moitié, de Mmo Kellin, leur mère, ainsi que le constate l’intitulé de l’inventaire analysé sous la 3° observation.
Laquelle qualité d’héritier, en ce qui concerne la mineure Kellin, a été acceptée sous bénéfice d’inventaire, suivant déclaration passée au greffe du tribunal civil de..., le...
Pour l’intelligence des opérations, il est fait l’exposé préliminaire qui suit :
EXPOSÉ PRÉLIMINAIRE
lre Observation. — Mariage de M. et Mmo Kellin. — Contrat de mariage.
M. et Mmc Kellin se sont mariés à la mairie de..., le...
Préalablement à leur mariage, ils en ont arrêté les clauses et conditions civiles, suivant contrat passé devant M'®..., notaire à..., le...
Aux termes de ce contrat de mariage, qui contient adoption du régime de la communauté :
I. Le futur époux a déclaré apporter en mariage
1° Les vêtements, linge et bijoux à son usage, estimés 600 francs.
2° Et une somme de 1 200 francs en numéraire.
Le tout provenant de ses épargnes.
II. La future épouse a apporté en mariage comme provenant tant de ses épargnes que de la succession de son père :
1° Les vêtements, linge et bijoux à son usage, estimés 500 francs.
2° Un titre de 100 francs de rente trois pour cent au porteur.
Ce titre a été aliéné pendant le mariage, et le produit de la négociation est entré dans la communauté.
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à 5698); et, toujours sous cette exception, ils en effectuent la reprise en nature ou en deniers, suivant les règles établies pour la communauté d’acquêts ( supra nos 5700 à 5705).
7770. Actif. — Si la réalisation est du mobilier présent et futur, l'actif est formé de la même manière que sous la communauté d’acquêts, supra n° 7687 ; si elle est
III. Les futurs époux se sont réservé comme propres et ont exclu de la communauté tous les biens meubles et immeubles dont ils deviendraient propriétaires pendant le mariage, par succession, donation ou legs, ou à tout autre titre personnel ; quant à leurs apports en mariage ils sont tombés dans la communauté.
IV. Il a été stipulé que le survivant des époux prendrait et prélèverait à titre de préciput, sur les biens meubles de la communauté, avant tout partage, tels des effets mobiliers qu’il lui plairait de choisir, jusqu’à concurrence d’une somme de 800 francs, ou cette somme en deniers, s’il le préférait.
Dans l’inventaire après le décès de Mm° Kellin, M. Kellin a déclaré vouloir exercer son préciput en deniers.
Mémoire à la masse passive de communauté .
2° Observation. — Succession recueillie par M. et Mme Kellin.
I. Pendant le mariage, M. Kellin n’a recueilli aucune succession ni aucune libéralité entre vifs ôu testamentaire.
II. Quant à Mme Kellin, elle a recueilli la- succession de Mme veuve Monin, sa mère,
décédée à... le... : de laquelle elle était héritière pour moitié. Il résulte du partage de cette succession, opéré suivant acte passé devant M0..., notaire à..., le..., qu’il est revenu à Mme Kellin, net de toutes dettes, de tous frais et de tous droits de succession, une somme de 2 200 francs, pour laquelle sa succession a droit à la reprise en deniers, ci. . . . 2 200 »
Mémoire à la masse passive de communauté ■
3n Observation. — Décès de Mme Kellin. — Inventaire.
Mmo Kellin est décédée à..., le...
Inventaire après son décès a été dressé par Mc..., notaire soussigné, le... du même mois de...
La prisée du mobilier faite par M..., greffier de la justice de paix à..., s’est élevée à
650 francs, ci . 6^0 »
Mémoire à la masse active de communauté .
Le fonds de commerce de mercerie a été prisé par le même, avec l’assistance de deux experts, à 7 900 francs, y compris les marchandises et le droit au bail. Ce fonds de commerce a été vendu depuis (voir 4° observation).
Renvoi à la 4° observation .
Il a été constaté qu’il existait en deniers comptants, au décès, une somme de 1 244 francs, ci . 1 244 »
Qu’il était dû par divers, pour fournitures, une somme de 816 francs, d’un recouvrement
assuré, ci . ^16 __J>
Mémoire à la masse active de communauté.
Enfin qu’il dépendait de la communauté quatre obligations du Crédit foncier, communales, deux francs soixante centimes pourcent', emprunt 1899, entièrement libérées, jouissance du...
Mémoire à la masse active de communauté.
Et qu’il était dû par la communauté, à différentes personnes, pour fournitures courantes, prorata de loyers, frais de dernière maladie, une somme de 615 francs, ci. . . . 615 ”
Mémoire à la masse passive de communauté.
Et par la succession, pour les frais d’inhumation, une somme de 280 francs, ci. 2S0 »
Mémoire à la masse passive de succession.
Enfin de cet inventaire, les parties ont requis M°... de se rendre en référé devant M. le président du tribunal -civil de..., afin d’obtenir de ce magistrat l’autorisation de faire
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du mobilier présent, elle comprend, en plus, tous les biens meubles qui adviennent aux époux pendant le mariage ; si elle est du mobilier à venir, c’est tout le mobilier présent qui y entre; si elle est d’une quotité, elle comprend tout le mobilier présent et futur, moins la quotité réservée {supra nos 5671 à 5675).
7771. Passif. — Le passif est composé de la même manière que sous le régime de la communauté d’acquêts et en plus, en cas de réalisation partielle, des dettes correspondantes aux choses non réalisées ( supra nos 5676 à 5683).
7772. Clause d'apport. — Mise en communauté. — Il y a réalisation impli-
procéder à la vente aux enchères du fonds de commerce, sans attribution de qualité. M. le président, sur le vu de cette requête, a autorisé la vente du fonds de commerce, sans attribution de qualité, devant M0..., commis à cet effet, sur la mise à prix de 1 G00 francs, plus les marchandises d’après la prisée de l’inventaire et le remboursement des loyers d’avance.
4e Observation. — Vente du fonds de commerce.
En conformité de l’ordonnance sus-énoncée, et après l’accomplissement des formalités de publicité voulues par la loi, le fonds de commerce a été mis en vente suivant procès-verbal d’adjudication dressé par M0..., notaire soussigné, le..., et adjugé à M. Kellin, mari survi¬
vant, moyennant un prix principal de 1 650 francs, ci . 1 650 »
Plus 6 300 francs, valeur des marchandises, ci. . . 6 300 »
Et400 francs, pour le remboursement de six mois de loyer payés d’avance, ci. 400 » Ensemble, 8350 francs, qui figureront à la masse active delà communauté, ci. 8 350 »
Mémoire à la masse active de communauté . 5° Observation. — Jugement ordonnant la liquidation.
Sur la demande en liquidation formée par MM. Kellin père et fils, contre M. Monin, subrogé-tuteur de la mineure Kellin, faisant fonctions de tuteur, il est intervenu le..., un jugement du tribunal civil de..., par lequel le tribunal a ordonné que, devant M0..., notaire soussigné, commis à cet effet, il serait procédé aux opérations de compte, liquidation et partage de la communauté ayant existé entre M. et Mmo Kellin et de la succession de Mmo Kellin.
OPÉRATIONS
Ces faits exposés, il est passé aux opérations faisant l’objet des présentes.
Ces opérations seront divisées en trois chapitres qui comprendront :
Le premier, la liquidation de la communauté.
Le deuxième, la liquidation de la succession.
Et le troisième, la fixation des droits des parties, les attributions et les conditions accessoires du partage.
La jouissance divise, en raison du peu de temps écoulé, remontera au jour du décès de
M,nc Kellin.
CHAPITRE PREMIER. — Liquidation de la communauté | 1er Masse active
Article 1er. — Le mobilier, prisé par l’inventaire à 650 francs, ci . 650 »
Article 2. — La somme de 1 244 francs, montant des deniers comptants au
décès, ci . 1244 »
Article 3. — Quatre obligations du Crédit foncier, communales, deux francs soixante centimes pourcent, au porteur, emprunt 1899, nos 47365 à 47368, avec les coupons à partir de celui commençant à courir le... Ces obligations représentent, au cours de 480 francs, une somme de 1 920 francs, ci . . 1 920 »
ArticleR. — La somme de 816 francs, montant des factures à recouvrer, ci . 816 »
Article 5. — Celle de 8 330 francs due par M. Kellin, père, pour le prix de
l’adjudication du fonds de commerce (4e observ.), ci . 8 350 »
Montant de la masse active, 12 980 francs. . 12 980 »
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cite en cas cTapport soit d’un corps certain, soiti sous la dénomination de mise en communauté, du mobilier, jusqu’à concurrence d’une certaine somme ; dans ces deux cas, tout le surplus du mobilier présent et futur demeure propre ; et, par contre, les époux demeurent tenus des dettes provenant de .leur chef ( supra nos 5707 à 5734).
7773. Clause d’emploi. — La clause d’emploi d'une certaine somme sur les apports des époux ou de l’un d’eux, a pour objet de réaliser seulement cette somme ; et tout le surplus du mobilier présent et futur tombe dans la communauté qui, par suite, est tenue des dettes provenant du chef des époux [supra nos 5735 à 5741).
§2. — Masse passive .
Article lor. — La somme de 2 200 francs, montant des reprises de la succession de Mmc Kellin, comme lui étant provenue de la succession de sa mère (2e observ.), ci Article 2. — Celle de 800 francs, montant du préciput auquel M. Kellin
père a droit, comme époux survivant (lro observ.), ci .
Article 3. — Celle de 615 francs, pour dettes diverses (3e observ.), ci Article 4. — Celle de 605 francs, pour frais divers, savoir :
Frais d’inventaire, 120 francs, ci .
Frais du jugement ordonnant la liquidation, 165 francs, ci. . .
Frais de liquidation, 200 francs, ci . 200
Frais d’homologation, 120 francs, ci . .
Montant de la masse passive, 4 220 francs, ci .
BALANCE
La masse active se monte à 12 980 francs, ci Et la masse passive, à 4 220 francs, ci. . .
Reliquat actif, 8 760 francs, ci .
Dont moitié est de 4 380 francs, ci .
CHAPITRE DEUXIÈME. — Liquidation de la succession de Mm0 Kellin | lor. — Masse active.
Article Ier. — La somme de 4 380 francs, formant la moitié des bénéfices de communauté, ci . . . . • ^ »
Article 2. — Celle de 2 200 francs, montant des reprises de la succession
de la masse passive, ci . % -M ”
Total, 6 580 francs, ci . . 6 580 »
§2. — Masse passive.
Elle comprend la somme de 280 francs, due pour les frais de l’inhumation de Mmc Kellin, ci . 2^0 »
Reliquat actif, 6 300 francs, ci . 6 300 »
Dont le quart revenant en usufruit à M. Kellin est de 1 575 francs, ci . . . 1 575 »
Et en nue propriété conjointement à M. Kellin fils et à la mineure Kellin
soit pour chacun d’eux 787 fr. 50 centimes, ci . ^87 50
Et les trois quarts revenant en toute propriété à M. Kellin fils et la mineure _
Kellin, sont de 4 725 francs, ci . 4 /25 »
Soit moitié pour chacun d’eux ou 2 362 fr. 50 centimes, ci. . % 362 50
DES DIVERSES
MODIFICATIONS DE LA COMMUNAUTÉ
SOMMAIRE ALPHABÉTIQUE DU TEXTE
Nos
Ameublissement :
— Récompenses . .
Parts inégales :
— Modes .
— Attributions .
— Partage .
— Stipulation .
— Communauté universelle. .
— Rétention . .
Conjoint survivant, droit d’héré¬
— Dettes .
Attribution de communauté :
dité en usufruit :
— Masses .
-- Actif .
— Attribution de communauté.
— Communauté universelle
— Communauté universelle. .
— Stipulation .
— Désignation .
— Don à successible ....
Récompenses à communauté :
— Dettes .
— Imputation. 7778,7782,7780.
— Communauté universelle. .
— Reprises .
— Legs à successible ....
— Forfait de communauté. .
Communauté universelle :
— Masse . 7782,
— Séparation des dettes . . .
— Administration .
— Parts inégales .
Reprises matrimoniales :
— Attributions .
— Rapport fictif, . . . 7782,
— Attribution de communauté
— Dettes .
Forfait de communauté :
— Communauté universelle. .
— Partage .
— Parts inégales .
— Parts inégales .
— Récompense .
Séparation des dettes .
1° 4 380 francs, pour sa moitié dans les bénéfices de la communauté, ci. . . 4 380 ».
2° Et 800 francs, pour son préciput, ci . 800 »
Total, 5 180 francs, ci . . 5 180 »
Et en usufruit, â la somme de 1 575 francs, ci . ' . I 575 »
IL — M. Kellin fils
M. Kellin fils a droit :
En pleine propriété, à la somme de 2 362 fr. 50 centimes, ci . 2 362 50
Et en nue propriété à la somme de 787 fr. 50 centimes, ci . 787 50 nue propriété
III. — Mineure Kellin
La mineure Kellin a droit :
En pleine propriété, comme son frère, à 2 362 fr. 50 centimes, ci . 2 362 50
Et en nue propriété, aussi comme son frère, à 787 fr. 50 centimes, ci. 787 50 nue propriété
IV. — Passif a acquitter Le passif à acquitter se compose de :
1° 615 francs, montant des dettes diverses (article 3 de la masse passive de
communauté), ci . 615 »
1° 605 francs pour les frais divers (article 4 de la même masse), ci . 605 »
3° Et 280 francs pour les frais d’inhumation (masse passive de succession), ci . 280 »
Total, 1 500 francs, ci . . . 1500 » 1 500 »
Réunion, somme égale à la masse active partageable, 12 980 francs, ci. . . 12 980 »
§2. — Attributions.
( Pour le surplus du travail liquidatif, voir les formules 'précédentes.)
Enregistrement. Droit fixe de 3 francs ( supra n° 7 253).
COMMUNAUTE UNIVERSELLE (Form. 20).
SOMMAIRE DES FORMULES
Form. 20. — Liquidation amiable d’une communauté universelle. — Réserve comme propre d’une somme sur l'apport de la femme. — Epoux survivant usufruitier de la totalité de l’actif de communauté à titre de convention de mariage. — Droit d’hérédité en usufruit de l’époux survivant sur l’actif propre.
Form. 21. — Liquidation amiable de communauté. — Séparation des dettes . — Ameublissement. — Droit d’hérédité en usufruit de la veuve survivante.
Form. 22. — Liquidation en cas d’attribution de communauté au survivant. — Paiement des reprises du prédécédé.
Form. 23. — Liquidation de communauté d’acquêts. — Parts inégales. — Meubles au survivant ; immeubles par moitié. — Reprises. — Contributions. — Droit d’hérédité du conjoint survivant.
Form. 2k — Forfait de communauté. — Récompense.
§ 1. — Explications de la formule vingtième.
7774. Communauté universelle. — La stipulation d’une communauté universelle doit être faite expressément. Elle comprend soit tous les biens présents et à venir, soit tous les biens présents, soit tous les biens à venir. Le mari en est l'administrateur, de même que de la communauté légale ( supra nos 5246 à 5253).
7776. Partage. — Tous les biens dépendant de la communauté, y compris ceux entrés du chef des époux, sont partageables par moitié. Les dettes sont supportées dans la même proportion, à moins de renonciation à la communauté par la femme ou ses héritiers ( supra nos 5254 à 5260, 5263 à 5265, 5268 à 5270). S'il a été fait une
| 3. — Formules applicables a diverses modifications de la communauté
FORMULE 20. — Liquidation amiable d’une communauté universelle. — Réserve, comme propre, d’une somme sur l'apport de la femme. — Époux survivant usufruitier de la totalité de l'actif de communauté à titre de convention de mariage. — Droit d'hérédité en usufruit sur l’actif propre de succession [Nos 7774 à 7778].
Par- devant Me...
Ont comparu :
lent. M. Oscar Alban, propriétaire, demeurant à...
Agissant :
1° A cause de la communauté universelle de biens ayant existé entre lui et Mnic Estelle Morel, son épouse, aux termes de leur contrat de mariage passé devant M0..., notaire à..., le..., qui sera analysé ci-après.
2° A cause des droits, reprises, créances et avantages, qu’il peut avoir à exercer, contre cette communauté en vertu du contrat de mariage sus-énoncé, de tous autres titres et de la loi.
3° Comme ayant droit, à titre de convention de mariage, à l’usufruit de la totalité des biens dépendant de cette communauté, en vertu de l’article 4 du même contrat de mariage.
4° Et comme ayant droit, à titre d’hérédité, à l’usufruit de la moitié des biens dépendant de la succession de sa défunte épouse, en vertu des dispositions de l’article 767 du Code civil.
2ent. M. Louis Morel, négociant, demeurant à..,
3ent. Et Mmo Ernestine Morel, épouse assistée et autorisée de M. Louis Mamert, avocat près la Cour d’appel de..., avec lequel elle demeure à...
M. et Mmc Mamert, mariés sous le'régime de la -communauté de biens réduite aux acquêts, aux termes de leur contrat de mariage reçu par M0..., notaire à..., le..., ne contenant aucune prescription d’emploi des biens propres de l’épouse.
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convention de parts inégales ou d'attributions de communauté, elle reçoit son exécution ( supra n° 4313).
Qualités :
M. Morel et MmoMAMERT, frère et sœur germains, agissant en qualité de seuls héritiers, chacun pour moitié, de Mmo Alban sus-nommée, leur sœur germaine, décédée en son domicile à..., le..., ainsi que ces qualités héréditaires sontconstatées par un acte de notoriété dressé à défaut d’inventaire après le décès de Mmo Alban par M0..., notaire à..., le...
Lesquels ont, par ces présentes, procédé amiablement entre eux à la liquidation et au partage tant de la communauté universelle de biens ayant existé entre M. et Mmo Alban, que de la succession de cette dernière.
Préalablement à ces opérations, et pour en faciliter l’intelligence, ils ont exposé ce qui suit :
EXPOSÉ PRÉLIMINAIRE
lre Observation. — Mariage de M. et Mme Alban. — Contrat de mariage.
M. et Mmo Alban se sont mariés à la mairie de..., le...
Préalablement à leur mariage, ils en avaient arrêté les clauses et conditions civiles, aux termes d’un contrat reçu par M0..., notaire à..., le...
Par ce contrat : I. Les futurs époux ont adopté le régime de la communauté, avec mise en communauté de tous les biens meubles et immeubles qu’ils possédaient lors du mariage et de tous ceux dont ils deviendraient propriétaires durant le mariage, par succession, donation, legs ou à tout autre titre personnel; de sorte que la communauté serait tenue, par contre, de toutes les dettes actuelles et futures des époux.
Toutefois, la future épouse a exclu de cette communauté et s’est réservé à titre de propre une somme de 50 000 francs à prendre sur l’ensemble de son apport en mariage ciaprès constaté, et dont, par suite, sa succession a le droit d’exercer la reprise en deniers.
Mémoire aux reprises en deniers de la succession.
IL Le futur époux a apporté en mariage :
1° Les vêtements, linge et bijoux à son usage personnel et divers meubles et objets mobiliers, d’une valeur de 1 800 francs.
2° Le fonds de commerce d’orfèvre bijoutier, qu’il exploitait à..., composé de la clientèle, du matériel, du droit au bail et des marchandises, d’une valeur, déduction faite de tout passif, de 22 000 francs.
Ce fonds de commerce a été vendu pendant le mariage.
3° Une maison, située à..., consistant en..., etc.
Cette maison existe encore dans la communauté.
Le tout provenant au futur époux tant de ses épargnes, que des successions de ses père et mère.
III. La future épouse a apporté en mariage
1° Un trousseau, d’une valeur de 2 400 francs.
2° Une somme de 3 800 fraucs, en numéraire, y compris le prorata de la rente ci-après ;
3° Un titre de 5 000 francs de rente, 3 p. 100, sur l’Etat français, en un certificat inscrit en son nom, sous le n0..., delà série...
Le tout provenu de la succession de sa mère.
IV. Par dérogation au partage légal, il a été stipulé à titre de convention de mariage que le survivant des époux aurait l’usufruit de la totalité des biens meubles et immeubles de la communauté; de sorte que le partage par moitié entre lui et les héritiers du premier mourant aurait seulement pour objet la nue propriété des mêmes biens.
Y. Faculté a été réservée à la future et à ses héritiers, en cas de renonciation à la communauté, de reprendre ses apports et les biens qui lui adviendraient pendant le mariage.
2e Observation. — Succession et libéralité recueillies par les époux.
I. — Mmo Alban
Au cours de la communauté, Mmc Alban a recueilli : 1° la succession de M. Morel son
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77 7G. Reprises. — Quand la communauté est de tous les biens présents et h venir, les époux n’ont pas de reprises à exercer, à moins de stipulation d’ex¬
père, duquel elle était héritière pour un quart; 2° et un legs à elle fait à titre particulier, parM. Maximin, son cousin germain.
Il va en être question sous deux paragraphes.
| 1er. — Succession de M. Morel.
M. Adolphe Morel, en son vivant, propriétaire, demeurant à..., est décédé à..., le..., laissant pour héritiers ses quatre enfants, au nombre desquels figurait Mmû Alban.
Il a été procédé au partage de sa succession, suivant acte passé devant M0..., notaire à..., le... ; par lequel il est échu à Mrac Alban, pour la remplir de son quart :
1° Divers objets mobiliers d’une valeur de 800 francs ;
2° Un herbage contenant deux hectares, situé..., etc.
3° Une pièce de terre en labour, contenant quatre hectares cinquante ares, située..., etc.
Ces immeubles dépendent toujours de la communauté dans laquelle ils sont tombés.
Mémoire à la masse active de communauté.
Cette attribution a eu lieu à la charge d’acquitter des dettes se montant à 1 900 -francs qui ont été payées par la communauté, plus les frais du partage et les droits de succession incombant à Mmc Alban.
| 2. — Legs par M. Maximin.
M. Victor Maximin, en son vivant, propriétaire, demeurant à..., est décédé à..., le...
Aux termes de son testament dicté à M0..., nolaire à..., le..., il a légué à Mmc Alban, sa cousine, 300 francs de rente trois pour cent sur l’Etat, avec condition qu’elle ne tomberait pas dans la communauté existant entre elle et son mari.
L’exécution de ce testament a été consentie par les héritiers deM. Maximin, suivant acte reçu parM0..., notaire à..., le... ; et délivrance a été faite à Mrao Alban, des 300 francs de rente à elle légués.
Sur ces 300 francs de rente, 100 francs ont été vendus le..., au cours de 99 fr. 30 centimes soit, défalcation laite du courtage et du prorata d’arrérages compris dans le cours, une somme nette de 3 270 francs, dont la succession de Mmo Alban a droit d’exercer la reprise en deniers, ci . .
Les 200 francs de rente restant sont compris dans un certificat au nom de M,ue Alban, n0..., de la... série, jouissance du... ; ils font l’objet d’une reprise en nature.
Mémoire aux reprises en nature de la succession.
Il a été payé pour droits de succession sur ce legs une somme de 630 francs, ci
Les déduisant du produit de la négociation de 100 francs de rente, reste à reprendre en deniers, 2640 francs, ci . . . .
Mémoire aux reprises en deniers de la succession.
II. — M. Alban
Durant le mariage, M. Alban n’a recueilli aucune succession ni aucune libéralité,
3e Observation. — Décès de Mme Alban. — Défaut d'inventaire.
Mmo Alban est décédée à..., le..., laissant son mari survivant, et pour seuls héritiers, M. Morel et Mmo Mamert, ses frère et sœur germains.
Après son décès, il n’a pas été dressé d’inventaire des forces et charges des communauté et succession ; et ce, d’accord entre les parties qui déclarent se référer à ce sujet aux énonciations du présent acte.
OPÉRATIONS
Ces faits exposés, il est passé à la liquidation, faisant l’objet des présentes*
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clusion de communauté insérée dans une libéralité (supra nos 5261, 5266, 5271).
7777 . Récompense. — Ils ne doivent de récompense à la communauté que dans le même cas ( supra nos 5262, 5267, 5272).
Ces opérations seront divisées en cinq chapitres qui comprendront :
Le premier, la liquidation des reprises.
Le deuxième, la liquidation de la communauté.
Le troisième, la liquidation de la succession.
Le quatrième, la fixation des droits des parties et du passif à acquitter.
Le cinquième, les attributions et les conditions accessoires du partage.
La jouissance divise sera fixée au jour du décès de Mmc Alban.
CHAPITRE PREMIER. — Liquidation des reprises de Mmc Alban
Par suite de la réserve d’une partie de son apport faite par Mmo Alban en son contrat de mariage et de la stipulation qui excluait de la communauté le legs fait à son profit par M. Maximin, la succession de Mmo Alban a le droit d’exercer la reprise :
I. — En nature. — Des 200 francs de rente sur l’Etat français, trois pour cent, restant de celle léguée à Mmo Alban par M. Maximin, comme on l’a vu sous le paragraphe 2 de la deuxième observation.
II. — En deniers
1° De la so;nme de 50 000 francs que Mmo Alban s’est réservée comme propre sur
le montant de son apport en mariage énoncé sous la lro observation, ci . 50 000 »
2° Et de la somme de 2 640 francs, produit de la vente de 100 francs de rente, trois pour cent, provenant du legs fait par M. Maximin, déduction faite des frais
et droits relatifs à ce legs (2° observation, § 2), ci . 2 640 »
Ensemble, 52 640 francs, ci . 52 640 »
Mémoire à ici masse passive de communauté. CHAPITRE DEUXIÈME. — Liquidation de la communauté I. — Etablissement des masses § 1er. — Masse active.
La masse actiyecomprend les biens ci-après portés pour leur valeur au jour du décès, savoir : Article lor. — Les meubles et objets mobiliers garnissant l’habitation de M. Alban,
décrits dans un état qui est demeuré ci-annexé et estimés 3 200 francs, ci . . 3 200 »
Article 2. — 2 500 francs de rente, trois pour cent, sur l'Etat français, compris en un certificat au nom de M. Alban, nc..., de la... série, représentant au cours de 101 francs, une somme de 84 166 fr. 65 centimes, ci . 84166 65
Article 3. — 200 obligations trois pour cent, anciennes de la compagnie des chemins de fer de l'Ouest, au capital nominal de 500 francs, produisant 15 francs d’intérêts annuels payables par semestre, les lor janvier et 1er juillet. Ces obligations comprises en un certificat n0..., portant les n03..., représentant au
cours de 460 fraucs une somme de 92 000 francs, ci . 92 000 »
Article 4. — La somme de 40 000 francs, principal d’une créance sur M. Louis Moulin, propriétaire, et Mmo Estelle Moutier, son épouse, demeurant à..., en vertu d’une obligation pour prêt, reçue par M0..., notaire à..., le..., ladite somme exigible le..., et productive d’intérêts à quatre pour cent par an, payables les.... et..., de chaque année, est garautie par une hypothèque inscrite au
bureau des hypothèques de.. ., le..., vol..., n0..., ci . 40 000 *
Et celle de 250 francs, pour le prorata des intérêts de cette créance courus depuis la dernière échéance jusqu’au jour du décès
de Mmo Alban, ci . 250 »
Ensemble : 40 250 francs, ci . 40 250 » 40 250 »
Article 5. — Une maison située à..., etc. (provenue de l’apport en mariage deM. Alban), estimée 12000 francs, ci . 12000 ».
A reporter
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7778. Succession. — Droit d’hérédité en usufruit. — La succession de l’époux prédécédé comprend la moitié qui lui revient, dans l’actif de communauté, ainsi que les biens qui ont pu lui être donnés ou légués à la condition qu’ils ne tom-
Report . 231 616 6a
Article 6. — Un herbage, contenant deux hectares, situé, etc. estimé .
7 000 francs, ci . . 7 000 »
Article 7. — Une pièce de terre en labour, contenant quatre hectares
cinquante ares, située..., etc., estimée 13 500 francs, ci . 13 300 »
Ces deux immeubles provenus du chef de Mmo Alban (2° observation, § l01’).
Article 8. — Une ferme, située à..., consistant en corps de ferme et terres de labours, contenant 25 hectares, provenant d'une acquisition faite pendant la communauté, estimée 60 000 francs, ci . 60 000 »
(Etablir succinctement la désignation et l'origine de propriété de cet immeuble.)
Article 9. — La somme de 5 800 francs, montant des deniers comptants existant au décès de Mmo Alban et du prorata à la même époque des loyers et fermages des immeubles ci-dessus désignés, et de la rente de 200 francs sur
l’Etat français, reprise en nature par la succession,- ci . 5 800 " »
Total delà masse active de communauté, 317 916 fr. 65 centimes, ci . . . 317 916 6o
| 2. — Masse passive.
La masse passive de communauté se compose des sommes suivantes à prélever sur la pleine propriété des biens composant cette communauté :
Article 101‘. — La somme de 2 640 francs due à diverses personnes au jour du décès,
pour fournitures, y compris les frais de dernière maladie de Mmo Alban, ci. . . 2 640 »
Article 2. — La somme de 5 000 francs, montant, par évaluation de la part à la charge de .la communauté dans les frais des présentes, sauf à augmenter ou
diminuer, s’il y a lieu, ci . 5 000 »
Article 3. — Et la somme de 32 640 francs, montant des reprises en deniers de la succession de Mme Alban, liquidées sous le chapitre premier ci-dessus, ci. . 52 640 *
Total de la masse passive de la communauté, 60 280 francs, ci . 60 280 »
| 3. — Prélèvements.
Pour l’acquit de cette somme, les parties conviennent d’opérer le prélèvement suivant : lent Au profit de la succession :
Pour remplir la succession de Mmc Alban de 52 640 francs, montant de ses reprises en deniers sus-indiquées, il lui est attribué, à titre de partage :
lù 110 obligations de la Compagnie des chemins de fer de l’Ouest, portant les nos... à prendre dans celles comprises à l’article 3 de la masse active de la communauté, pour la
somme de 50 600 francs, ci . 50 600 »
2° Et la somme de 2040 francs, à prendre sur les deniers comptants faisant
partie de l’article 9 de la même masse, ci
Total égal aux reprises en deniers de la succession 52 640 francs, ci ... . 52 640 »
2 *al Pour V acquit du passif dû aux tiers :
Pour acquitter la somme de 7 640 francs, montant du passif du aux tiers, les parties conviennent d’affecter spécialement :
1° 15 obligations de la Compagnie des chemins de fer de l’Ouest, portant les nùs..., à prendre sur celles comprises à l’article 3 de la masse active de com¬
munauté, pour la somme de 6 900 francs, ci . 6 900 »
2° Et la somme de 740 francs, à prendre sur les deniers comptants, faisant partie de l’article 9 de la même masse, ci . 740 »
Total égal : 7 640 francs, ci . 7 640 » 7 640 »
Réunion des prélèvements opérés pour le paiement des reprises de la succession et l’acquit du passif, 60 280 francs, ci . 60 280 »
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riage, notamment, dans l’espèce de la formule ci-dessous, l’usufruit de la totalité des biens dépendant de la communauté ( supra n° 343), à moins qu’il n’existe des enfants d’un précédent lit.
CHAPITRE QUATRIÈME. — Fixation des droits des parties. — Passif a acquitter
I. M. Alban
Il lui revient, savoir :
lent. En toute propriété :
La somme de 128 818 francs 33 centimes formant la moitié de l’actif net de la communauté en nue propriété (chapitre II des opérations), laquelle somme constitue des droits en toute propriété au profit de M. Alban, par suite de la consolidation de son usufruit à celte nue propriété, ci . 128 818 33
2ent. En usufruit :
1° A titre de convention de mariage, la somme de 128 818 francs 33 centimes, formant la moitié de l’actif net de communauté en nue-propriété revenant à la succession, ci . 128 818 33
2° Et à titre héréditaire, la somme de 28 866 francs 50 centimes, formant la moitié de l’actif net de succession en toute propriété, ci . 28 866 50
Ensemble, 157 684 francs 83 centimes, ci . 157 684 83 157 6S4 83
II. M. Morel
Il lui revient, savoir :
lent. En toute propriété :
La somme de 14 433 francs 25 centimes, formant le quart de l’actif net de
succession en toute- propriété, ci . . . 14 433 25
2ent. En nue-propriété :
1° La somme de 64 409 francs 17 centimes, formant la moitié de la part revenant à la succession dans l’actif net de communauté, ci . 64 409 17
2° Et la somme de 14 433 francs 25 centimes, formant la moitié revenant en usufruit àM. Alban dans l’actif net de succession en toute-propriété, ci . . . 14 433 25
Ensemble, 7'8 842 francs 42 centimes, ci . . 78 842 42 Nue-propriété.
IV. — Acquit du passif
Enfin il a été prélevé :
1° Pour l’acquit du passif de communauté, une somme de 7 640 francs,
2° Et pour l’acquit du passif de succession une somme de 1 640 francs 30 centimes, ci . i 30
Ensemble, 9 280 francs 30 centimes, ci . 9 280 30
Réunion des droits des parties et du passif à acquitter, 324 649 francs _
96 centimes, ci . . 324 649 96
Laquelle somme est égale, à un centime près, aux valeurs réelles à partager, comprises à la masse active de communauté et sous l’article 3 de la masse active de succession, ce qui prouve l’exactitude des opérations.
(Voir pour les attributions et les conditions du partage les formules qui précèdent). Enregistrement. Droit proportionnel de 0,20 p. 100 sur' l'actif net partagé (supra n°7130).
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§2. — Explications de la formule vingt-unième .
7779. Séparation des dettes. — La clause de séparation des dettes, utile seulement dans l’adoption de la communauté légale, oblige les époux à récompenser la communauté des dettes existantes au jour du mariage, qu’elle a acquittées à leur
FORMULE 21. — Liquidation amiable de communauté. — Séparation des dettes.
Ameublissement. — Droit d’hérédité en usufruit de la veuve survivante. [NÙS 7779
Par devant M°...
Ont comparu :
Mmc Thérèse Lhomme, rentière, demeurant à.. ., veuve de M. Henri Clétin.
Agissant :
1° A cause de la communauté de biens qui a existé entre elle et son défunt mari, aux termes de leur contrat de mariage reçu par M0..., notaire à..., le...
2° En raison des droits, reprises, créances et avantages quelconques qu’elle peut avoir à exercer tant contre cette communauté que contre la succession de son mari, en vertu du contrat de mariage sus-énoncé, de tous autres titres et de la loi.
3° Et comme ayant droit à titre d’hérédité à l'usufruit du quart des biens meubles et immeubles dépendant de la succession de M. Clétin, en vertu des dispositions de l’article 767 du Code civil.
Et Mmo Honorine Clétin, épouse assistée et autorisée de M. Joseph Mayeüx, marchand chapelier, avec lequel elle demeure à..,
M. et Mmo Mayeux mariés sous le régime de la communauté réduite aux acquêts, aux termes de leurcontrat de mariage reçu par M0..., notaire à..., le..., ne contenant aucune clause prescriptive d’emploi des propres de l’épouse, ni restrictive de sa capacité civile.
Qualité :
Mmo Mayeux, seule héritière de M. Clétin, son père, décédé à..., le..., ainsi que le constate un acte notoriété dressé à défaut d’inventaire après le décès de ce dernier par M0..., notaire à..., le...
Lesquelles ont, par ces présentes, procédé à la liquidation de la communauté d’entre M. et Mmo Clétin, et de la succession de M. Clétin.
Préalablement, il a été fait l’exposé suivant :
EXPOSÉ PRÉLIMINAIRE
lre Observation. — Mariage. — Contrat de mariage .
M. et Mrao Clétin se sont mariés à la mairie de... le...
Préalablement à leur mariage, ils en ont arrêté les clauses et conditions civiles, suivant contrat passé devant M0..., notaire à..., le...
Aux termes de ce contrat :
I. Les futurs époux ont adopté le régime de la communauté sauf les modifications qui vont être rapportées.
II. Les futurs époux ont déclaré qu’ils paieraient séparément les dettes dont ils pourraient être grevés, et que, par suite, la communauté n’en serait pas tenue.
On fait observer que M. Clétin était grevé de 2 000 francs empruntés par hypothèque, qui ont été payés par la communauté, à laquelle sa succession en doit récompense.
Et Mmo Cjlétin, de 800 francs, comme héritière de sa mère. Elle en doit aussi la récompense, comme ayant été payés par la communauté.
Mémoire pour récompenses à communauté par les êpouoc.
III. Le futur époux a apporté en mariage
1° Un mobilier d’une valeur de 800 francs tombé en communauté, en raison dü fégime adopté, et se trouvant aujourd’hui confondu avec celui acquis au cours du mariage.
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décharge, et fait obstacle aux poursuites des créanciers personnels sur les biens de l’autre époux et ceux de la communauté, quand il y a eu un inventaire régulier [supra nos 5743 à 5766). Si les époux ont été déclarés francs et quittes, voir supra nos 5767 à 5776.
7780. Ameublissement. — L’ameublissement a pour effet d’étendre l’actif de
2° Une maison située à..., consistant en..., etc.
3° Une pièce de terre en labour, contenant quatre-vingt-deux ares, située, etc.
4° Une autre, contenant un hectare seize ares, située..., etc.
5° Une autre, contenant soixante-quinze ares, située, etc.
6° Un herbage, contenant quatre-vingt-quatorze ares, situé, etc.
Le tout provenant tant de ses épargnes que des successions de ses père et mère,
Ces immeubles n’ont pas été aliénés et feront l’objet d'une reprise en nature au profit de la succession, à l’exception des articles 2, 4 et b qui ont été ameublis par le futur époux ainsi qu’il va être expliqué et seront portés à la masse active de
Mc moire S aux rePr*ses en na^ure d e l a succession, emon e | ^ masse active de communauté.
IV. La future épouse a apporté en mariage
1° Les effets à son usage personnel et divers objets mobiliers, estimés 1 200 francs.
2° Une somme de 2500 francs en numéraire.
3° Et 300 francs de rente, trois pour cent sur l’Etat français, en un certificat au nom de la future, n° 23461, série 5.
Cet apport mobilier est tombé en communauté, attendu le régime adopté. — La rente a été vendue pendant le mariage.
V. Les futurs époux ont déclaré ameublir et mettre en communauté, savoir :
Le futur époux, les immeubles nos 2, 4 et 5 faisant partie de ses apports ;
Et la future épouse, les immeubles dont elle deviendrait propriétaire pendant te mariage jüsqu’à concurrence d’une somme de 3 400 francs.
Cette clause, en ce qui concerne Mms Clétin, a reçu son exécution ainsi qu’on le verra sous l’observation ci-après.
Renvoi à la 2° observation.
VI. La future épouse s’est réservé pour elle et ses héritiers, en cas de renonciation à la communauté, le droit de reprendre ses apports en mariage, ensemble les biens qui lui adviendraient pendant le mariage à titre personnel, y compris les immeubles ameublis ; le tout franc et quitte des dettes de la communauté.
Mmü Clétin ayant accepté la communauté, la clause qui précède est rapportée pour ordre seulement.
Ordre.
2e Observation. — Successions recueillies par les époux.
I. Mmo Clétin
Au cours du mariage, Mmo Clétin a recueilli la succession de M. Prospet* Lüomme, son père, décédé à..., le..., et dont elle était héritière pour moitié.
Il a été procédé au partage des biens de cette succession en deux lots suivant acte reçu parMe..., notaire à..., le...
Le premier lot échu à Mmo Clétin a compris :
1° Divers objets mobiliers, estimés 600 francs et tombés en communauté.
2° Un verger enclos de murs, contenant quatre-vingt-cinq ares, situé, etc., estimé
1 900 francs, ci . . 1 900 »
3° Un pré, contenant quatre-vingt-trois ares, situé, etc., estimé 1400 fr., ci. 1 400 »
4° Une pièce de terre en labour, contenant 1 hectare 15 ares, située, etc.,
estimée 2 000 francs, ci . • • • • 2 000 »
5° Une autre, contenant 78 ares, située, etc., estimée 1 500 francs, ci. . . . 1 500 »
Montant de l’estimation des immeubles, 6 800 francs, ci . 6 800 »
Mmc Clétin, a été chargée d'acquitter pour sa moitié diverses dettes s’élevant à 1 600 fr.,
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la communauté, en y faisant entrer tout ou partie des biens immeubles présents ou futurs des époux ( supra nos 5275 à 5290). Il est déterminé quand il est d’un ou de plusieurs immeubles en totalité, ou pour une fraction, ou jusqu’à concurrence d’une certaine somme ; et s’il est d’une universalité ou d’une fraction d’universalité, c’est à
payées pendant la communauté, ci . 1 600 »
Plus frais de partage et droits de succession, 250 francs, ci . 250 > »
Total 1850 francs, ci . 1 850 »
En répartissant ce passif entre les meubles et les immeubles, proportionnellement à leur importance respective, on trouve qu’il était à la charge :
De la communauté, pour 150 francs, ci . . . . . 150 »
Et de Mm0 Clétin, pour 1 700 francs, dont elle doit récompense à la commu- . nauté, ci . 1 700 »
Mémoire pour les récompenses dues par Mmo Clétin.
Par ledit acte de partage, Mmo Clétin a déclaré, en exécution de la clause d’ameublissement stipulée par son contrat de mariage (lre observation), faire entrer en communauté les immeubles nos 3 et 4, ensemble d’une valeur de 3 400 francs, égale à son ameublissement.
Mais, usant des dispositions de l’article 1509 du Code civil, Mmo Clétin déclare retenir le pré n° 3, pour sa valeur actuelle, que les parties fixent à une somme de 1 500 francs; en conséquence elle fera la reprise en nature de cet immeuble et indemnisera la communauté de 1 500 francs.
Mémoire pour reprises en nature et indemnité dues par ilfme Clétin.
IL M. Clétin.
Pendant le mariage, M. Clétin n’a recueilli aucune succession ni aucune libéralité.
3e Observation. — Dot constituée à Mme May eux.
Aux termes du contrat de mariage de Mmo Ma yeux déjà énoncé, reçu par M0..., notaire à..., le..., M. Clétin, de cujus, a constitué en dot à ladite dame, sa fille, en avancement d’hoirie et par imputation sur les droits de celle-ci dans la succession future du donateur, une somme de 2 000 francs en espèces qu’il s’est obligé à lui verser le jour du mariage dont la célébration en vaudrait quittance.
Cette dot a été payée avec des deniers communs et par suite de l’imputation stipulée par M. Clétin, la succession de celui-ci en doit récompense par application des dispositions de l’article 1439 du Code civil.
Mémoire pour les récompenses d ues par la succession.
En outre cette somme de 2 000 francs sera réunie à la masse active de la succession de M. Clétin pour le calcul des droits d’usufruit héréditaire de Mrao veuve Clétin, conformément aux dispositions de l’article 767 du même Gode.
Mémoire pour V établissement de la masse active de succession.
4° Observation. — Décès de M. Clétin. — Défaut d'inventaire.
M. Clétin est décédé à..., le...
Après son décès il n’a pas été fait d’inventaire des forces et charges des communauté et succession, d’accord entre les parties qui déclarent se référer à ce sujet aux énonciations du présent acte.
OPÉRATIONS
Ces faits exposés, il est passé à la liquidation et au partage faisant l’objet des présentes :
La jouissance divise est fixée au jour du décès de M. Clétin, en raison du peu de temps qui s’est écoulé depuis cette époque ; en conséquence, il ne sera fait aucun calcul de fruits.
I. Repnses en nature
MmQ Clétin exerce la reprise en nature de ;
SÉPARATION DES DETTES. — AMEUBLISSEMENT (Fora. 21).
la charge des dettes {supra nos 5291 à 5307). L’ameublissement est indéterminé quand il porte sur la généralité des immeubles, jusqu’à concurrence d’une certaine somme; dans ce cas, il oblige T époux à comprendre quelques-uns de ses immeubles dans la masse partageable pour une somme pareille à celle promise {supra nos 5309 à 5321).
1° Un verger enclos de murs, contenant 85 ares, situé, etc.
2° Un pré contenant 83 ares, situé, etc.
3° Une pièce de terre en labour, contenant 78 ares, située, etc.
Formant les nos 2, 3, et 5 du lot qui lui est échu par le partage de la succession de son père; les immeubles nos 2 et 5, comme ayant gardé nature de propre; et celui n° 3, qui avait été ameubli, comme l’ayant retenu pour sa valeur (23 observation).
III. Récompenses
Mais elle doit indemniser la communauté des sommes ci-après :
1° 800 francs, pour dettes non déclarées (lro observation), ci . 800 »
2° d 700 francs, montant des dettes à la charge des immeubles provenus de la
succession de son père (2° observation), ci . 1 700 »
3° 1 500 francs, valeur de l’immeuble ameubli qu’elle a retenu (même observation), ci . . . 1 500 »
Total 4 000 francs, ci . 4 000 »
Mémoire à la niasse active de communauté.
| 2. — Succession de M . Clétin.
III. Récompenses
Mais la succession de M. Clétin doit récompense à la communauté :
1° De la somme de 2 000 francs, dont le défunt était grevé à l’époque, de son mariage
(irc observation), ci . 2 000 »
2° Et de pareille somme, montant de la dot constituée à Mmc Mayeux (3e observation), ci . 2 000
Ensemble, 4 000 francs, ci . 4 000 »
Mémoire à la masse active de communauté.
CHAPITRE DEUXIEME. — Liquidation de la communauté
| 1er. — Masse active.
Article 1er. — Les meubles et objets mobiliers, estimés 1 200 francs et décrits dans un état dressé par les parties sur une feuille de timbre à 1 fr. 20 centimes à la date de ce jour, et qui est demeuré ci-annexé après mention pour être enregistré en même temps que les présentes, ci . 1 200 w
Article 2. — La somme de 8 000 francs due par M. Auguste Casset, cultivateur, et Mmo Honorine Tirard, son épouse, demeurant ensemble à.. ., en vertu d’une obligation pour prêt reçue parM0..., notaire à..., le... Cette somme exigible
A reporter .
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7781. Ibid. — Partage. — Masse. — Rétention. — Lors du partage, l'immeuble ameubli entre dans la masse comme les acquêts ; sauf à l’époux qui l’a ameubli, à le retenir par imputation sur sa part pour sa valeur actuelle ; ce droit n’appar-
Beport .
le..., et productive d’intérêts à quatre pour cent par an, payables les..., est garantie par une inscription prise au bureau des hypothèques de.... le...,
vol., n»..., ci. . . . . ......... 8 000 » (
Intérêts de la dernière échéance au jour du décès, 117 francs, ci. 117 » ^ Article 3 — 20 obligations, trois pour cent, nouvelles, de la Compagnie des chemins de fer du Nord, au porteur, nÙS... portant jouissance courante et représentant au cours de 480 francs, une somme de 9 600 francs, ci .
Article 4. — Une maison située à..., etc., estimée 3 830 francs, ci ... . Article 5. — Une pièce de terre en labour, contenant 1 hectare 16 ares, située,
etc., estimée 1 700 francs, ci .
Article 6. — Une autre, contenant 75 ares, située, etc., estimée 1 200 francs, ci. Ces trois immeubles ont été apportés en mariage par M. Clétin ainsi qu’il résulte du contrat analysé lrc observation et dépendent de la communauté comme ayant été ameublis par lui.
Article 7. — Une pièce de terre, contenant 1 hectare 13 ares, située, etc., estimées, 1 900 francs, ci .
Cet immeuble dépend également de la communauté comme ayant été ameubli par Mmo Clétin (2° observation § 1er).
Article 8. — Une vigne, contenant 82 ares, située..., estimée 2 600 francs, ci. Article9. — Une pâture, contenant 2 hectares 20 ares, située..., estimée 1 800 fr.,
Ces deux immeubles acquis pendant la communauté de... (établir succinctement V origine de propriété).
Total de l’acLif réel, 31 967 francs, ci .
Article 10. — Les sommes ci-après, dont il est fait récompense à la communauté pour les causes indiquées dans le chapitre premier ci-dessus, savoir :
4 000 francs pour Mmc Clétin, ci . 4 000 » J
Et 4 000 francs pour la succession de M. Clétin, ci . 4 000 » )
Total de la masse active, 39 967 francs, ci . . . . .
| 2. — Masse passive.
Article 1er. — La somme de 250 francs, pour l’indemnité de nourriture et
de logement due à Mmo Clétin, ci . 250 »
Article 2. — 355 francs, montant de dettes diverses pour fournitures, y compris les frais de dernière maladie, ci . 353 .»
Article 3. — Et 600 francs pour la part à la charge de la communauté, dans les frais des présentes, ci . 600 »
Total de la masse passive, 1 205 francs, ci . 1 203 >• 1 203 »
Balance
Déduisant cette somme de l’actif sus-indiqué, il reste comme bénéfice net de
communauté, 38 762 francs, ci . 38 762 »
Dont moitié revient à Mmo Clétin, et l’autre moitié à la succession de
son mari . . 1/2
Chaque moitié est de 19 381 francs, ci . . . . 19 381 »
Imputant sur cette somme, celle de 4 000 francs dont il est dû récompense par chacune d’elles, ci . 4 000 »
Il reste net, 15 381 francs, ci . . 15 381 »
SÉPARATION DES DETTES. — AMEUBLISSEMENT (Form. 21).
lient pas à la femme ou à ses héritiers qui ont renoncé à la communauté (supra nos 5322 à 5331).
7782. Succession. — Droit d’hérédité en usufruit du conjoint survivant.
CHAPITRE TROISIÈME. — Liquidation de la succession § 1er. — Masse active .
Article lor. — La somme de 15 381 francs formant l’émolument net delà succession dans le bénéfice de la communauté, compensation faite de la récompense par elle due, ci. 15 381 »
Article 2. — Une pièce de terre en labour, contenant 82 ares située, etc.
(art. 3 de l’apport en mariage du défunt, lro observation), estimée 1 400 francs,
Article 3. — Un herbage, contenant 94 ares, situé, etc... (art. 6 du même
apport), estimé 2 000 francs, ci . 2 000 »
Total des valeurs réelles, 18 781 francs, ci . 18 781 »
Masse passive
Article lor. — La somme de 65 francs pour la part à la charge de la succession dans les frais des présentes, ci . 65 »
Article 2. — La somme de 250 francs, montant des frais funéraires
et d’inhumation de M. Clétin, ci . 250 »
Article 3. — Et la somme de 200 francs, montant de l’indemnité
de deuil de Mmo Clétin, ci . 200 »
Total de la masse passive, 515 francs, ci . 515 » 515 »
| 3. — Balance .
Déduisant cette somme de l’actif réel sus-indiqué, il reste net 18 266 francs,
ci . 18 266 »
Réunion de l'avancement d'hoirie.
A l’actif net sus-indiqué, il y a lieu de réunir fictivement pour le calcul de l’usufruit de Mme Clétin, le montant de la dot constituée à Mrao Mayeux, en avancement d’hoirie sur la succession du défunt, ainsi qu’il est expliqué sous la
3° observation, et s’élevant à 2 000 francs, ci . 2 000 »
On obtient ainsi une masse générale de 20 266 francs, ci . 20 266 »
Dont le quart revient en usufruit à Mmo Clétin, soit 5 066 fr. 50 centimes,
Les trois quarts de surplus reviennent à Mmc Mayeux en toute propriété,
comme seule héritière de son père, soit 15 199 fr. 50 centimes, ci . 15 199 50
Sous déduction de sa dot réunie fictivement à la masse, ci . 2 000 »
Reste comme droits nets de Mmo Mayeux en toute propriété 13 199 fr.
50 centimes, ci. . . 13 199 50
CHAPITRE QUATRIÈME. — Droits des parties. — Indication du passif a acquitter
| 1er. — Fixation des droits des parties .
I. Mmo Clétin
Il revient à Mmo Clétin les sommes suivantes, savoir :
En toute propriété :
1° 15 381 francs pour son émolument net dans la communauté, compensation faite de
la récompense à sa charge (2e opération), ci . 15 381 »
2° 250 francs, montant de son indemnité de nourriture et de logement (art. 1er
de la masse passive de communauté), ci . 250 »
3° Et 200 francs, montant de son indemnité de deuil (article 3, masse passive
A reporter. . 15 631 »
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— Rapport fictif. — Pour calculer les droits d'usufruit de l’époux survivant, il y a lieu de rapporter fictivement à l’actif net de succession les biens donnés aux successibles sans dispense de rapport ( supra n° 346) et même ceux qui leur ont été légués bien qu’ils soient de plein droit dispensés du rapport, si le défunt n’a pas exprimé une volonté contraire (Dissertation, Rép. Defrénois, 12484).
Report . 15 631 »
de succession), ci . . 200 »
Total des droits en toute propriété de Mmo veuve Ciætin, 15 831 francs, ci . . 15 831 »
Et en usufruit:
5 066 fr. 50 centimes formant le quart de la masse totale de succession, ci. . 5 066 50
II. Mme Mayeux
Il revient à Mmo Mayeux :
En toute propriété , la somme de 13 199 fr. 50 centimes pour ses droits nets en pleine propriété dans la succession de son père, liquidés en fin du chapitre 3°,
ci . . 13 199 50
Et en nue propriété , la somme de 5 066 fr. 50 centimes soumise à l’usufruit de Mme Clétin, ainsi qu’on vient de le voir ci . . nue propriété.
| 2. — Passif à acquitter.
Enfin le passif à acquitter comprend :
1° Fournitures diverses (art. 2, masse passive de communauté), 355 francs,
ci . 355 »
2° Frais de liquidation (art. 3, masse passive de communauté, et
art. lor, masse passive de succession), 665 francs, ci . 665 »
3° Frais funéraires et d’inhumation (art. 2, masse passive de succession), 250 francs, ci . . . 250 »
Ensemble, 1 270 francs, ci . 1 270 » 1 270 »
Réunion des droits des parties et du passif à acquitter, 35 367 francs, ci. . . 35 367 »
Laquelle somme est égale aux valeurs réelles à partager, comprenant savoir : /
1° Articles 1 à 9 de la masse active de communauté, 31 967 francs, x>
ci . 31 967 » ■J
2° Articles 2 et 3 de la masse active de succession, 3 400 francs, ci 3 400 »
Total égal, 35 367 francs, ci . 35 367 » /
Ce qui prouve l’exactitude des opérations.
[Voir pour les attributions et les conditions du partage les formules qui précèdent.)
Enregistrement. Droit proportionnel de 0,20 p. 100 sur l’actif net partagé (supra nos 7136, 7222).
FORMULE 22. — Liquidation en cas d’attribution de communauté au survivant. — Paiement des reprises du prédécédé. — Droit d'hérédité en usufruit du conjoint survivant [Nos 7783 à 7786].
Par devant Me...,
Ont comparu :
lent. Mmo Ernestine Leglay, veuve de M. Jean Dénis, rentière, demeurant à...
Agissant :
1# A cause de la communauté de biens réduite aux acquêts ayant existé entre elle et son défunt mari aux termes de leur contrat de mariage reçu par Me..., notaire à..., le..., analysé ci-après.
2° A cause des droits, reprises, créances et avantages qu’elle peut avoir à exercer contre la succession de son défunt mari, en vertu du contrat de mariage sus-énoncé, de tous autres titres et de la loi,
ATTRIBUTION DE COMMUNAUTÉ (Form. 22).
| 3. — Explications de la formule vingt-deuxième .
7783. Attribution de communauté. — Actif. — L’attribution de la communauté au survivant des époux a pour effet de lui procurer, dès l’origine, la propriété de toute la communauté. Quant aux héritiers du premier mourant, ils n’ont aucun
3Ü Comme ayant droit, à titre de convention de mariage, à la totalité des biens meubles et immeubles dépendant de cette communauté, à la charge d’en acquitter seule le passif, en vertu de l’article 4 du même contrat de mariage.
4° Et comme ayant droit, à titre d’hérédité, à l’usufruit du quart des biens dépendant de la succession de son défunt mari, en vertu des dispositions de l’article 767 du Code civil.
2ent. M. Auguste Dénis, négociant, demeurant à...,
3ent. Et MUo Virginie Dénis, majeure, célibataire, demeurant à...,
Qualités :
M. et Mll° Dénis, seuls héritiers, chacun pour moitié, de M. Jean Dénis, leur père, en son vivant propriétaire, demeurant à..- où il est décédé le... ainsi que le constate l’intitulé de l’inventaire énoncé sous la 4° observation ci-après.
Lesquels ont, par ces présentes, procédé amiablement entre eux à la liquidation des reprises que la succession de M. Dénis peut avoir à exercer contre la communauté ayant existé entre lui et son épouse susnommée, ainsi qu’au partage de sa succession.
Préalablement à. ces opérations et pour en faciliter l’intelligence, ils ont exposé ce qui suit :
EXPOSÉ PRÉLIMINAIRE
lre Observation. — Mariage. — Contrat de mariage.
M. etMm0 Dénis se sont mariés à la mairie de..., le...
Préalablement à leur mariage, iis en avaient arrêté les clauses et conditions civiles, suivant contrat passé devant M0..., notaire à..., le...
Aux termes de ce contrat :
I. Les futurs époux ont adopté le régime de la communauté de biens réduite aux acquêts.
U. Le futur époux a apporté en mariage :
1° Les vêtements, linge et bijoux à son usage personnel et divers objets mobiliers, éva¬
lués 2 400 francs ci . 2 400 »
2° Le fonds de commerce de marchand épicier qu’il exploitait à..., composé de la clientèle, du matériel, du droit au bail et des marchandises, le tout d’une
valeur de 18 000 francs, ci . . 18 000 »
3° Ses recouvrements et deniers comptants, se montant, déduction faite de
son passif, à 3 500 francs, ci . 3 500 »
Ensemble, 23 900 francs, ci . . . 23 900 »
Provenant tant de ses gains et épargnes, que de la remise par ses père et mère d’une somme de 15 000 francs, dont ils ont déclaré lui faire donation par avancement sur leurs successions futures, chacun pour moitié.
Il a été dit que l’estimation donnée aux apports de M. Dénis en valait vente à la communauté, en sorte que la reprise en deniers à exercer de ce chef a été fixée irrévocablement à la somme de 23 900 francs.
Mémoire aux reprises en deniers.
III. Les apports de la future épouse ont, de même, été constatés au dit contrat, mais il est inutile de les mentionner ici, attendu, d’une part, que Mmo veuve Dénis exerce la reprise de ceux de ses biens propres se retrouvant en nature; et d’autre part, que la dite dame ayant accepté la communauté et conservant la totalité de l’actif commun en vertu d’une convention de mariage dont elle est appelée à profiter comme survivante, son droit à la reprise du prix de ses propres aliénés se confond avec le droit à la propriété des biens grevés de cette reprise, existant ainsi en sa personne.
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droit de propriété dans l’actif de la communauté, sauf la reprise des apports et capitaux qui y sont entrés du chef de leur auteur. Ils sont remplis de ces reprises, au
IV. Enfin sous l’article 4 dudit contrat de mariage il a été convenu que la totalité des biens meubles et immeubles qui se trouveraient composer la communauté au jour du décès du premier mourant des époux, appartiendrait exclusivement au survivant d’eux, à la charge d’en acquitter seul les dettes, conformément à l’article 1525 du Code civil.
2e Observation. — Successions échues à M. Dénis.
Pendant le mariage, M. Dénis a recueilli les successions deM. Joseph Dénis etMmc Aglaée Fauyel, ses père et mère, décédés à..., le mari le... et la femme le..., et dont il était héritier pour un tiers.
Par le partage de ces successions, opéré suivant acte passé devant M°... notaire à... le..., M. Dénis, indépendamment des 15 000 francs à lui donnés, dont il a effectué le rapport en moins prenant, a recueilli les biens ci-après formant le deuxième lot qui lui est échu, net de toutes dettes :
1° Une somme de 3 500 francs, en numéraire, ci . 3 500 »
2° 600 francs de rente 3 p. 100 sur l’État français.
Cette rente existe encore en nature.
Mémoire aux reprises en nature.
3° Quatre actions de la Compagnie des chemins de fer de l’Est.
Ces actions ont été vendues le..., au cours de 970 francs, soit, déduction faite du courtage et du prorata de dividende acquis à la communauté, 3 860 francs, ci . . 3 860 »
4° Une ferme, située à..., consistant en : corps de ferme, terres de labour, prés et bois, d’une contenance de 28 hectares 60 ares dont un hectare 60 ares tenus à bail emphytéotique par un sieur Duhamel, pour un temps qui devait expirer le...
Cette ferme existe toujours. Mémoire aux reprises en nature.
Toutefois, au cours de la communauté, trois parcelles contenant 62 ares 20 centiares ont été expropriées pour le tracé du chemin de 1er de..., moyennant une indemnité de 1000 francs payée par quittance
devant Mc..., notaire à..., du..., ci . J 000 »
La jouissance emphytéotique du sieur Duhamel a été rachetée,
ainsi qu’on le verra sous la troisième observation. _
Ensemble pour les reprises en deniers de ce chef, 8 360 francs, ci . 8 360 »
On en déduit 780 fr. payés pour frais de partage et droits de succession, ci . 780 »
Reste une reprise effective de 7 580 francs, ci . 7 580 »
Mémoire aux reprises en deniers.
Quant aux successions et libéralités advenues à Mme Dénis, il n’y a pas lieu de s’en occuper, pour le motif indiqué plus haut. Ordre.
3e Observation. — Récompenses pour réparations et rachat de jouissance
emphytéotique.
I. Pendant le cours de l’année..., il a été fait des grosses réparations à la ferme, consistant dans : la reconstruction du gros mur du côté de l’est et la réfection entière de la toiture de la maison d’habitation; plus la reconstruction d’une grange. Ces réparations ont donné lieu à une dépense de 2 400 francs, dont la succession de M. Dénis doit récompense à
la communauté, ci . 2 400 »
IL Par acte passé devant Me..., notaire à..., le..., M. Dénis a racheté du sieur Duhamel la jouissance emphytéotique dont il est question dans la 2e observation moyennant 800 francs payés comptant, dont récompense est due à la communauté, plus 60 francs pour frais; ensemble, 860 francs, ci . 860 »
Au total, une récompense de 3 260 francs, ci . 3 260 »
Mémoire aux récompenses .
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moyen d'un prélèvement sur les biens qui ont dépendu de la communauté, ou par un paiement en argent (supra nos 4309 à 4325, 7149, 7150, 7233).
4e Observation. — Décès de M. Dénis. — Inventaire .
M. Dénis est décédé en son domicile à..., le...
L’inventaire après son décès a été dressé par M0..'., notaire à.... le...
La prisée du mobilier faite par M. Audon, commissaire-priseur, s’est élevée à .
Les papiers ont été inventoriés sous dix-neuf cotes :
La première contient l’analyse du contrat de mariage de M. et Mmc Dénis (Iro observ.).
La deuxième, le partage des successions de M. et Mmc Dénis père et mère, les titres de propriété de la ferme et l’acte de rachat de la jouissance emphytéotique (2° et 3° observ.).
La troisième, les mémoires des ouvriers relatifs aux réparations faites à la ferme.
La quatrième, le titre de 600 francs de renie trois pour cent propre à M. Dénis (3e observ.).
Au décès, il était dû le semestre échu. le... soit 150 francs, plus le prorata couru depuis le dit jour jusqu’au décès de M. Dénis, soit ensemble 244 francs qui dépendaient de la communauté, et seront attribués ci-après à la succession, en prélèvement d’autant de ses reprises.
Les cotes cinquième à neuvième inclusivement comprennent les valeurs dépendant de la communauté, qu’il est inutile de mentionner, en raison de la clause d’attribution de communauté qui profite à Mmo Dénis.
Les cotes dixième à quatorzième ont pour objet les titres de propriété des immeubles dépendant de la communauté, que, par les mêmes motifs, il n’est pas utile de désigner.
La cote quinzième comprend l’énonciation du passif grevant la communauté, qu’il est aussi inutile de rapporter ici, Mmo Dénis étant tenue de l’acquitter pour le tout, comme charge de l’attribution de communauté qui lui profile.
La cole seizième est relative au bail fait à M. Jourdain par M. Dénis, de la ferme a lui propre, moyennant un fermage annuel de 2,000 francs, payable le... de chaque année. Au décès, il était acquis à la communauté le prorata de l'année courante depuis le..., soit une somme de 778 francs, qui dépend de la communauté, mais sera attribuée ci-après à la succession à titre de prélèvement pour ses reprises.
Il a été constaté pour ordre qu’il existait, en deniers comptants, une somme de 1,250 francs.
OPÉRATIONS
Ces faits exposés, il est passé aux opérations faisant l’objet des présentes, qui seront divisées en cinq chapitres comprenant :
Le premier, la liquidation des reprises en nature et en deniers de la succession.
Le deuxième, le prélèvement par les héritiers de M. Dénis de biens de la communauté, pour se remplir des reprises de la succession et la constatation du droit de Mm0 Dénis au surplus des acquêts.
Le troisième, la liquidation de la succession de M. Dénis.
Le quatrième, la détermination des droits des parties et du passif à acquitter.
Et le cinquième, les attributions et les conditions accessoires du partage.
CHAPITRE PREMIER. — Liquidation des. reprises
§ Ier. — Reprises en nature
La succession de M. Dénis exerce la reprise en nature, de :
1° 600 francs de rente trois pour cent, recueillis par M. Dénis dans les successions de ses père et mère (2° observ.).
2° La ferme située à..., recueillie dans les mêmes successions.
Avec droit aux arrérages et aux fermages, à partir du jour du décès, ceux courus antérieurement appartenant à la communauté.
| 2. — Reprises en deniers.
Les reprises en deniers que la succession de M. Dénis a le droit d’exercer comprennent : IL 55
7784. Dettes. — L’époux survivant, ayant seul droit à la totalité des biens, est tenu, par contre, de supporter toutes les dettes de la communauté ( supra nos 4317, 4318).
1° 23900 francs, provenus de ses apports en mariage (lre observ.), ci ... . 23 900 »
2° Et 7 500 francs, provenus des successions de ses père et mère, défalcation faite des frais et droits (2° observ.), ci . 7 500 »
Total, 31 400 francs, ci . 31 400 »
§ 3. — Récompenses .
Mais la succession doit récompense à la communauté de la somme de 3 260 francs, payée
pour réparations à la ferme et rachat de jouissance emphytéotique (3e observ), ci. 3 260 »
| 4. — Balance.
Les reprises en deniers s’élèvant à 31 400 francs, ci . 31 400 »
Et les récompenses à 3 260 francs, ci . 3 260 »
Balance faite, il reste comme reprises nettes en deniers delà succession, la -
somme de 28 140 francs, ci . 28 140^
CHAPITRE DEUXIÈME. — Prélèvement des reprises. — Droit de M'“° Dénis aux acquêts | 1. — Prélèvement des reprises de la succession.
Pour remplir la succession de M. Dénis du montant de ses reprises en deniers ci-dessus liquidées à la somme de 28 140 francs, les ayants droit de M. Dénis, c’est-à-dire ses héritiers et Mme Dénis, ès qualités, prélèvent les biens ci-après ayant dépendu de la communauté et ce du consentement de Mme Dénis qui, en tant que de besoin, en fait l’abandon à ladite succession, savoir :
1° Une pièce de terre en labour, contenant quatre hectares vingt ares, située, etc., pour
2° Une autre, contenant deux hectares quatre-vingts ares, située..., pour
6 000 francs, ci . 6 000 »
3° Un pré, contenant quatre-vingts ares, situé..., etc:, pour 2 200 francs, ci . 2 200 »
Ces immeubles dépendent de la communauté qui a existé entre M. et
Mme Dénis comme ayant été acquis, savoir : ( établir succinctement l'origine de propriété) .
4° 240 francs de rente trois pour cent, faisant partie d’un titre de 1 500 francs, inscrit au nom du défunt, n0...[de la série... représentant au cours de 102 francs,
une valeur de 8 160 francs, avec jouissance courante, ci . : . . 8 160 »
5° 2 obligations de la compagnie des chemins de fer de l’Ouest, au porteur n°... avec jouissance courante, représentant au cours du jour du décès, étant de
460 francs, une valeur de 920 francs, ci . . • 920 »
6° La somme de 338 francs en numéraire, ci . 338 »
7° La somme de 244 francs, pour le trimestre échu le. .. et le prorata au jour du décès, des arrérages de la rente sur l’Etat de 600 francs, trois pour cent,
reprise en nature par la succession (4e observ.), ci . - . 244 »
8° Et celle de 778 francs, pour le prorata au décès du fermage de la ferme également reprise en nature par la succession (même observ.), ci . 778 »
Total égal au montant des reprises en deniers de la succession, 28 140 francs, ci. 28 140 »
La succession de M. Dénis sera propriétaire des immeubles et valeurs prélevés, au moyen des présentes; elle en aura la jouissance à compter du jour du décès de M. Dénis.
| 2. — Droit de Mmc Dénis à la propriété du surplus des acquêts.
Au moyen du règlement qui précède et de l’attribution contenue en son contrat de mariage, Mme Dénis est et demeure seule propriétaire de tous les biens meubles et immeubles de la communauté, autres que ceux qui ont été ci-dessus prélevés par la succession de M. Dénis en paiement de ses reprises.
ATTRIBUTION DE COMMUNAUTÉ (Form. 22).
7785. Indication des biens. — Quand c’est le mari survivant qui profite de la clause d’attribution, il n’est pas utile de désigner les biens de la communauté dont il demeure propriétaire, l’inscription en étant faite en son nom. Si c’est la femme, il
En conséquence, Mme Dénis disposera de ces biens comme de chose lui appartenant en pleine et absolue propriété, et elle en percevra tous les revenus échus et à échoir.
Il est fait observer que les immeubles dépendant de la communauté, dont Mme Dénis est seule propriétaire par l’effet de la clause d’attribution, sont désignés sous les cotes dixième à quatorzième de l’inventaire analysé sous la 4e observation, et qu’il doit être fait distraction des trois corps d’immeubles prélevés par la succession de M. Dénjs.
Etant bien entendu que si d’autres immeubles se trouvaient dépendre de la communauté, ils appartiendraient également à Mmc Dénis.
jyjme pénis se reconnaît en possession des titres de propriété desdits immeubles, ainsi que toutes les valeurs dépendant de la communauté; moins celles prélevées parla succession de M. Dénis, ainsi qu’on le voit plus haut.
Celles de ces valeurs qui sont au nom de M. Dénis seront immatriculées au nom de Mmo Dénis, ce qui est, en tant que de besoin, consenti par M. et M1Ie Dénis.
Ces valeurs sont celles suivantes, savoir :
lu 1 260 francs de rente trois pour cent, restant par suite du prélèvement de 240 francs par M. et M1Ie Dénis, n0..., série...
2° 100 actions de la Compagnie des chemins de fer du Nord.... etc. ( désigner toutes les valeurs nominatives) .
S’il existait d’autres valeurs que celles dont l’énumération précède, elles seraient, de la même manière, la propriété de Mmc Dénis, et l’immatricule devrait en être faite en son nom.
Mmc Dénis donne pouvoir à tous porteurs d’extraits des présentes, à l’effet de faire opérer le transfert en son nom des valeurs ci-dessus énumérées et de toutes autres qui se trouveraient exister, retirer les valeurs qui seront immatriculées en son nom, signer tous bordereaux et toutes décharges et généralement faire le nécessaire.
Mmc Dénis conservant tous les biens de la communauté (autres que ceux prélevés par la succession de son mari) en vertu d’une convention de mariage qui a pour effet de la rendre propriétaire de ces biens, dès le jour même où ils sont entrés dans la communauté, il ne s’opère pas de mutation à son profit à l’égard de'ces biens et il n’y aura pas lieu à la justification de certificats d’acquit de droits de mutation, pour faire transférer à son nom les valeurs nominatives ci-dessus énumérées, ainsi que toutes autres dépendant de la communauté qui n’auraient pas été indiquées aux présentes.
Mc..., notaire soussigné, est requis de délivrer tous certificats de propriété et les extraits nécessaires pour faire immatriculer au nom deMmo Dénis les rentes et valeurs qui se trouvent dépendre de la communauté.
CHAPITRE TROISIEME. — Liquidation de la succession de M. Dénis
| 1er. — Masse active .
Il résulte des observations et opérations qui précèdent que la masse active de la succession de M. Dénis se compose de :
Article 1er. — Une pièce de terre en labour, contenant 4 hectares 20 ares, située à..., etc.,
estimée 9 500 francs, ci . 9 500 »
Article 2. — Une autre pièce de terre en labour, contenant 2 hectares 80 ares,
située à..., etc., estimée 6 000 francs, ci . . . . 6 000 »
Article 3. — Un pré contenant 80 ares, située à..., estimée 2200 francs, ci . 2 200 ».
Article 4. — 240 francs de rente, trois pour cent, sur l’État français, prélevés sur le titre de 1 500 francs de même rente, au nom du défunt et dépendant de la communauté (voir chapitre 2, ci-dessus) portant jouissance courante, et représentant, au cours de la Bourse du jour du décès, étant de 102 francs, une valeur de
8 160 francs, ci . . 8 160 »
Article 5. — 2 obligations de la Compagnie des chemins de fer de l'Ouest, au porteur, nos... portant jouissance c'ourante, et représentant au cours du jour
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PARTS INÉGALES (Form. 23).
— Les droits d’usufruit revenant au conjoint survivant se calculent sur l’actif net de succession, avec, le cas échéant, le rapport fictif des libéralités faites aux successibles sans dispense de rapport ( supra n° 7782).
CHAPITRE QUATRIÈME. — Fixation des droits des parties. — Passif a acquitter
I. — Mmo Dénis
Indépendamment de son droit à tout l’actif de communauté, après les prélèvements opérés au profit de la succession de M. Dénis, Mmo Dénis a droit sur cette succession :
lcnt. En toute propriété , à la somme de 1000 francs montant de son indemnité de deuil,
comprise, article 2 de la masse passive, ci . 1000 »
2cnt. En usufruit , à la somme de 26 286 francs 60 centimes, formant le quart dé l’actif net de la succession de M. Dénis, ci . 26 286 60
IL — M. Auguste Dénis.
M. Auguste Dénis a droit :
lent. En toute propriété , à la somme de 39 429 francs 76 centimes, formant la moitié de l’actif net en toute propriété de la succession de M. Dénis, ci . . .
■ 2ent. En nue propriété , à la somme de 13 143 francs 26 centimes, formant la moitié de celle revenant en usufruit à Mme Dénis, ainsi qu’il résulte de l’opération qui précède, ci . 13 143 26
IV. — Passif a acquitter
Enfin le passif à acquitter comprend :
1° La somme de 800 francs, montant des frais funéraires et d’inhumation du
défunt (article 1er de la masse passive), ci . . 800 »
2° Et la somme de 1 600 francs, montant de la part à la charge de la succession dans les frais des présentes (article 3 de la même masse), ci. 1 500 »
Ensemble : 2 300 francs, ci . . 2 300 » 2 300 »
Réunion des droits des parties et du passif à acquitter, 108 446 francs, ci. . 108 446 .j>
Laquelle somme est égale à la masse active brute de succession sus-énoncée, ce qui prouve l’exactitude des opérations.
CHAPITRE CINQUIÈME
[Voir pour les attributions et les conditions du partage les formules qui précèdent.)
Enregistrement. Droit proportionnel de 0,20 p. 100 sur 1 actif net partagé (supra nos 7136 et suiv.).
FORMULE 23. — Liquidation de communauté d’acquêts. — Parts inégales. — Meubles au survivant; Immeubles par moitié. — Reprises. — Contribution. — Droits d'hérédité en usufruit du conjoint survivant [N08 7787 à 7791].
Par devant M°...
Ont comparu :
jLent< ]\pao Virginie Guillet, propriétaire demeurant à..., veuve de M. Adrien Aubin.
nue propriété
DE LA LIQUIDATION DES COMMUNAUTÉS
§ 4. — Explications de la formule vingt-troisième.
7787. Parts inégales. — Les époux peuvent convenir que le survivant ou les héritiers du conjoint prédécédé, ou l’un ou l’autre des époux auront une part supé-
1° A cause de la communauté de biens réduite aux acquêts ayant existé entre elle ét son mari, aux termes de leur contrat de mariage reçu par M0..., notaire à..., le..., qui sera analysé ci-après.
2° A cause des droits, reprises, créances et avantages qu’elle peut avoir à exercer tant contre cette communauté, que contre la sucession de son défunt mari, en vertu du contrat de mariage sus-énoncé, de tous autres titres et de la loi.
3° Comme ayant droit à titre de convention de mariage, à la toute propriété de la totalité des biens meubles dépendant de cette communauté, en vertu de l’article 2 du même contrat de mariage.
4° Et comme ayant droit à titre d’hérédité à Tusufruit du quart des biens dépendant de la succession de son défunt mari, en vertu des dispositions de l'article 767 du Code civil.
2ent. Mmo Germaine Aubin, propriétaire, demeurant à..., veuve de M. Robert Marc.
Qualité :
Mmc Marc, agissant en qualité de seule héritière deM. Aubin, son père, sus-nommé, en son vivant propriétaire demeurant à..., où il est décédé le..., comme étant la seule enfant issue du mariage de ce dernier avec Mmo Virginie Guiltæt, sa veuve ainsi que cette qualité héréditaire est constatée par un acte de notoriété dressé, à défaut d’inventaire, par M0..., notaire à..., le...
Lesquelles ont, par ces présentes, procédé à la liquidation et au partage de la communauté d’entre M. et Mmo Aubin, et de la succession de.M. Aubin.
Préalablement, il a été exposé ce qui suit.
EXPOSÉ PRÉLIMINAIRE
lre Observation. — Mariage de M. et Mme Aubin; contrat de mariage .
M. et Mmc Aubin se sont mariés à la mairie de..., le...
Préalablement à leur mariage, ils en avaient arrêté les clauses et conditions civiles, suivant contrat passé devant M°... notaire à..., le...
Aux termes de ce contrat :
I. Les futurs époux ont adopté le régime de la communauté réduite aux acquêts.
IL Par dérogation au partage légal par moitié, il a été stipulé que le survivant aurait la pleine propriété de la totalité des biens meubles dépendant de la communauté, de sorte que le partage par moitié aurait seulement pour objet les immeubles, s’il en existait.
III. Le futur époux a apporté en mariage
1° Les vêtements et linge à son usage, et divers objets mobiliers, évalués 800 francs,
ci . * . . 800 »
2° Une somme de 1 300 francs, en numéraire, ci . i 300 »
3° Une maison située à..., consistant en, etc.
Cette maison existait toujours au décès de M. Aubin et fera l’objet d’une reprise en nature au profit de sa succession.
Mémoire aux reprises en nature de la succession.
Au cours de la communauté il n’y a été fait aucune augmentation ni aucune grosse réparation pouvant donner lieu à indemnité.
Ordre.
Une pièce de terre contenant 92 ares, située..., etc.
Cette pièce de terre a été vendue à M. Louis Régis, par contrat passé devant M0..., notaire à..., le..., moyennant 2 200 francs de prix payés
comptant, ci . . 2200 »
A reporter ; . . 4300 )}
PARTS INEGALES (Fohm. 23).
rieure ou inférieure à moitié; ou l’un les biens meubles et l’autre les biens immeubles ; ou encore les biens meubles au survivant de manière que les biens immeubles seuls fassent l’objet d’un partage par moitié, etc., (supra nos 4291 à 4296).
7788. Dettes. — Reprises. — En pareil cas, chacun des époux contribue à l’ac-
Report . 4 303 ■>
6° Une autre, contenant 1 hectare 12 ares, située, etc.
Cette pièce de terre est reprise en nature.
Mémoire aux reprises en nature de la succession.
Total des sommes faisant partie de cet apport, à reprendre en deniers, _
4 300 francs, ci . . 4 300 »
Mémoire aux reprises en deniers de la succession. Le tout provenu au futur époux tant de ses épargnes que des successions de ses père et mère.
IV. La future épouse a apporté en mariage, les vêtements, linge et bijoux à son usage
personnel, et divers objets mobiliers, évalués 600 francs, ci . 600 »
Mmo Barbe Lemaire, veuve de M. Adolphe Guillet, a fait donation à la future épouse, sa fille, par imputation d’abord sur les droits de cette dernière dans la succession de son père, et pour le surplus sur la succession future de la donatrice :
1° D’un trousseau d’une valeur de 1 200 francs, ci . 1 200 » \
2° Et d’une somme de 8 800 francs, versée le jour du mariage, qui . 10 000 »
en a valu quittance, ci . 8 800 » J _
Ensemble à reprendre en deniers par Mmo Aubin, 10 600 francs, ci . 1 h 600 N)
Mémoire aux reprises en deniers de Mm° Aubin.
V. Il a été stipulé que le survivant des époux prélèverait à titre de préciput sur les biens meubles de la communauté, avant tout partage, tels objets qu’il lui plairait de choisir jusqu’à coucurrence d’une somme de 800 francs.
En conséquence de cette stipulation, Mmo Aubin a prélevé divers objets mobiliers sur ceux dépendant de la communauté au jour du décès de M. Aubin, en sorte qu’il ne sera porté à la masse active que ceux restant exister après ce prélèvement. Ordre.
2e Observation. — Successions et libéralités recueillies par les époux.
| 1. — M. Aubin.
M. Aubin a recueilli un legs particulier de 12600 francs en numéraire, fait par M. Marius
Hébert, son oncle, en son vivant propriétaire, demeurant à..., où il est décédé le . ,
aux termes de son testament reçu par M0..., notaire à..., le..., et dont la délivrance lui
a été laite suivant acte reçu par le même notaire, le..., ci . 12 600 »
On en déduit 894 francs payés pour droits de succession, ci . 894 »
Reste à reprendre en deniers, 11 606 francs, ci . 1 1 606 })
Mémoire aux reprises en deniers de la succession.
§ 2. — Mme Aubin.
Mme Aubin a recueilli la succession de Mme veuve Guillet, sa mère, décédée a..., le.... dont elle était héritière pour un tiers, ainsi que le constate un acte de notoriété reçu par M0..., notaire à.. ., le. . .
Par le partage de cette succession, opéré suivant acte reçu par M0..., notaire à..., le. . ., il a été attribué à Mmo Aubin, indépendamment du rapport pour sa dot par elle fait en moins prenant :
Divers objets mobiliers, d’une valeur de 818 francs, ci . 818 »
2° Une somme de 1 622 francs, en deniers comptants, ci . 1 })
Ensemble à reprendre en deniers 2 340 francs, ci . 2 340 »
On en déduit ponr frais de partage et droits de succession, 248 francs, ci. . 248 »
Reste net, 2092 francs, ci . 2 092 »
Mémoire aux reprises en deniers de Mm0 Aubin.
DE LA LIQUIDATION DES COMMUNAUTES
quit des dettes dans la proportion de la part qu’il prend ; et par contribution entre les deux masses quand la communauté mobilière est attribuée à Fun d’eux ( supra nos 4297 à 4300). 11 en est de même en ce qui concerne les reprises des deux époux [supra nos 4298, 5811, 3813).
3° Une pièce de terre en labour, contenant 8 hectares, située, elc.
Cette pièce de terré éxiste toujours et fera l'objet d’une reprise en nature au profit de Mmo veuve Aubin. Mémoire aux reprises en nature de Miao Aubin .
3e Observation. — Décès de M. Aubin. — Défaut d’inventaire.
M. Aubin est décédé en son domicile à. le...
Après son décès il n’a pas été fait d’inventaire des forces et charges des communauté et succession, d’accord entre les parties qui déclarent se référer à ce sujet aux énonciations du présent acte.
OPÉRATIONS
Ces faits exposés, il est passé aux opérations faisant l’objet des présentes, lesquelles seront divisées en six chapitres qui comprendront :
Le premier, la liquidation des reprises et récompenses des époux ;
Le deuxième, la liquidation de la communauté ;
Le troisième, ^«liquidation de la succession ;
Le quatrième, la fixation des droits des parties, et l’indication du passif à acquitter ;
Le cinquième, les attributions aux parties et l’affectation pour l’acquit du passif.
Et le sixième et dernier, les conditions accessoires du partage.
En raison du peu de temps écoulé depuis le décès, la jouissance divise remontera au jour du décès de M. Aubin.
CHAPITRE PREMIER. — Liquidation des reprises et récompenses § 1er. — Mmc Aubin.
I. Reprises en deniers. — Mmc Aubin exerce la reprise en deniers de :
1° La somme de 10 600 francs, montant réuni de son apport en mariage et de la dot qui lui a été constituée (lro observation), ci . 10 600 >>
2° Et de la somme de 2 092 francs, par elle recueillie dans la succession de sa mère (2e observation, § 2), ci . 2 092 »
Ensemble : 12 692 francs, ci . 12 692 »
II. Récompenses. — Mmc Aubin ne doit aucune récompense à la communauté.
III. Reprises en nature. Mmc Aubin exerce, en outre, la reprise en nature, de la pièce de terre en labour, contenant 8 hectares, lui provenant de la succession de sa mère (2S) observation, § 2).
§ 2. — Succession de M. Aubin.
I. Reprises en deniers. — La succession de M. Aubin exerce la reprise en deniers de :
1° La somme de 4 300 francs touchée parla communauté sur le montant de son apport
en mariage (1 10 observation), ci . 4 300 »
2° Et de la somme de 11 606 francs, provenant du legs fait à M. Aubin par
M. Hébert (2° observation, § 1er), ci . . 11 606 »
Ensemble : 15 906 francs, ci . 15 906 »
II. Récompenses . — La succession de M. Aubin ne doit aucune récompense à la communauté.
III. Reprises en nature. — Enfin, la succession de M. Aubin exerce la reprise en nature de la maison située à. . . et de la pièce de terre contenant un hectare 12 ares formant les articles 3 et 5 de son apport en mariage (lro observation).
CHAPITRE DEUXIÈME. — Liquidation de la communauté
| 1er. — Masse active.
En raison de l’attribution à Mmc Aubin des biens meubles dépendant de la communauté,
PARTS INÉGALES (Foim. 23).
7780. Masses. — Dans la môme hypothèse, les masses mobilière et immobilière sont établies distinctement (supra nos 4538 à 4597).
7790. Attributions. — Les attributions au conjoint survivant doivent cire de biens meubles acquêts, au moins jusqu’à concurrence de ce qui reste disponible de
il y a lieu d'établir distinctement la masse active mobilière et la masse active immobilière, afin de les faire contribuer proportionnellement à leur montant, à l’acquit des dettes et au prélèvement des reprises :
I. — Masse mobilière
Article 1er. ’ — Les meubles et objets mobiliers garnissant l’habitation, défalcation faite d’objets jusqu’à concurrence de 800 francs que Mmo Aubin a prélevés pour son préciput,
3,800 francs, ci . 3 860 »
Article 2. — Deniers comptants, y compris les proratas de fermages et loyers
au décès, des immeubles propres et acquêts, 1 330 francs, ci . 1 330 »
Article 3. — La somme de 6 000 francs, due par M. Ambroise Gilles, en
vertu d’un règlement de compte, ci . 0 000 » ) y
Prorata d’intérêts au décès depuis le... ci . LIS » j
Article 4. — 820 francs de rente, 3 p. 100 sur l’Etat français, en un certificat au nom de M. Aubin, n°..., de la série..., portant jouissance courante et représentant au cours du jour du décès, étant de 102 francs, une valeur de 27 880 francs, ci . 27 380 »
Total de la masse active mobilière, 39 183 francs, ci . 39 185 »
II. — Masse immobilière
Article 5. — Une ferme, située à..., consistant en bâtiments d’habitation et d'exploitation, et en terres labourables, le tout contenant 18 hectares, estimé
40 000 francs, ci . 40 000 »
Article. 6. — Une métairie, etc., estimée 30 000 francs, ci. . . 30 000 »
Article 7. — Une prairie, contenant 2 hectares..., estimée
6 000 francs, ci . . . . 6000 9
Article 8. — Une vigne, contenant 05 ares, estimée 1800 francs,
cj . 1 800 »
Ces immeubles dépendent de la communauté, comme ayant été acquis, savoir : ( établir succinctement l'origine
de propriété). _
Total de la masse active immobilière, 77 800 francs, ci . 77800 » 77 800 »
Réunion des masses actives, mobilière et immobilière, 116 985 francs, ci . . 110 985 »
§ 2. — Masse passive.
La masse passive de communauté comprend :
Article lor. — La somme de 12 692 francs, montant des reprises en deniers de Mmo Au-
B1N, Cl . . . * •
Article 2. — La somme de 15 906 francs, montant des reprises en deniers de
la succession de M. Aubin, ci . • • • ; 4^900 »
Article 3. — La somme de 400 francs, pour l’indemnité de nourriture due à
Mmo Aubin, ci . . ^ w
Article 4. — La somme de 8 000 francs, due pour prêt à M. Marcel, en vertu d’une obligation reçue par M0..., notaire à..., le..., avec affectation hypothécaire sur la ferme formant l’article 5 de la masse, ci . 8 000 » ^
Et celle de 220 francs, pour les intérêts courus au taux de 4 p. 100 , 8 220 »
par an, depuis le..., jusqu’au jour du décès, ci . . • 220 » J
Article 5. — La somme de 8l7francs, montant de divers mémoires de fournisseurs, au jour du décès, ci . 1 ”
A reporter .
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ces biens, déduction faite du passif et des reprises. Si des biens mehbles étaient attribués aux héritiers du conjoint prédécédé, de manière à entamer les droits du survivant dans le mobilier, et que celui-ci en trouve l’équivalent par une attribution en immeubles, le droit de soulte serait exigible {supra n° 3111).
Report . 38 035 »
Article 6. — Et la somme de 1400 francs, montant par évaluation de la part à la charge de la communauté dans les frais des présentes, ci . I 400 »
Total de la masse passive, 39 435 francs, ci . 39 435 »
| 3. — Contribution.
En établissant une règle de proportion, à raison du passif, entre la masse mobilière et la masse immobilière, on trouve qu’il est à la charge :
De la masse mobilière, pour 13 209 francs, ci . 13 209 »
Et de la masse immobilière, pour 26 226 francs, ci . 26 226 »
Somme égale, 39 435 francs, ci . 39 435 »
§ 4. — Balance.
1. La masse active mobilière est de 39185 francs, ci . 39 185 >'
Et la part à sa charge dans la masse passive, de 13209 francs, ci ..... . 13 209 »
Reliquat actif en faveur de Mmc Aubes, 25 976 francs, ci . 25 976 »
IL La masse active immobilière est de 77 800 francs, ci . 77 800 »
E t la part à sa charge dans le passif, de 26 226 francs, ci . 26 226 »
Reliquat actif, 51 574 francs , ci . 51 574 »
Revenant pour moitié à Mmc Aubin, et pour l’autre moitié à la succession de 1/2 son mari, soit, pour chaque moitié, 25 787 francs, ci . > . 25 787 >;
CHAPITRE TROISIÈME. — Liquidation de la succession | 1er. — Masse active.
La masse active de la succession de M. Aubin se compose de :
Article lor. — La somme de 15 906 francs, montant de ses reprises nettes en deniers,
ci . 15 906 »
Article 2. — La somme de 25 787 francs, formant la moitié de l’actif net
immobilier de la communauté, ci . 25 787 »
Article 3. — Une maison située à..., consistant en..., propre à la succession de M. Aubin et formant l’article 3 de son apport en mariage (Inobservation), estimée 10 000 francs, ci . 10 000 »
Article 4. — Et une pièce de terre, contenant 1 hectare 12 ares, située à..., etc., également propre à la succession deM. Aubin et formant l’article 5 du même apport, estimée 3 000 francs, ci . 3 000 »
Total de la masse active de succession, 54 693 francs, ci . . . • 54 693 »
§2. — Masse passive.
La masse passive de cette succession se compose de :
Article 1er. — La somme de 1 000 francs, montant des frais funéraires et d’inhumation
deM. Aubin, ci . 1 000 »
Article 2. — La somme de 1 200 francs, montant de l’indemnité de deuil de
Mme Aubin, ci . 1 200 »
Article 3. — Et la somme de 150 francs, montant par évaluation de la part à la charge de la succession, dans les frais des présentes, ci . 460 »
Total de la masse passive de la succession, 2 350 francs, ci . 2 350 »
PARTS INÉGALES (Fohm. 23).
7791. Droit d'hérédité du conjoint survivant. — La stipulation de paris inégales a le caractère d’une convention de mariage; par conséquent il n’y a pas lieu de faire une imputation de l’avantage qui en'résulte sur les droits d’hérédité en usufruit.
§ 3. — Balance.
La masse active étant de . 54 693 »
Et la masse passive s’élevant à . 2 330 »
Balance faite, il reste, comme actif net de succession, la somme de 52343 francs, "
ci . . . . 52 343 »
Observation étant faite que Mrao Marc n’a reçu du défunt aucune libéralité, sans dispense de rapport, et que l’attribution de l’actif net de communauté, à titre de convention de mariage au profit de Mmo Aubin ne constitue pas une libéralité imputable sur ses droits d’usufruit héréditaire.
En conséquence, Mmo Aubin a droit à l’usufruit du quart de l’actif net sus-
indiqué, soit 13 085 fr. 75 centimes, [ci . 13 085 75
Reste, en toute propriété, pour Mmo Marc, comme seule héritière de son _
père, 39 257 fr. 25 centimes, ci . 39 257 23
CHAPITRE QUATRIÈME. — Fixation des droits des parties. — Indication du passif
I. — Mmo Aubin
Mmo Aubtn a droit :
lenl. En toute propriété :
1° A la somme de 25 976 francs formant le reliquat de la masse mobilière de commu¬
nauté, après déduction de sa part contributive dans le passif, ci . 25 976 »
2° A la somme de 12 692 francs, moulant de ses reprises nettes en deniers,
(article 1er, masse passive de la communauté), ci . 12 692 »
3° A la somme de 400 francs, pour son indemnité de nourriture et de logement (article 3, même masse), ci . 400 »
4° A la somme de 25 787 francs pour sa moitié dans le reliquat actif net
immobilier de communauté, ci . 25 787 »
5° Et à la somme de 1 200 francs, montant de son indemnité de deuil
(article 2, masse passive de succession), ci . . . I 200 »
Total des droits en toute propriété de Mm® Aubin, 66 055 francs, ci ... . 66 055 »
2cnt En usufruit. — A la somme de 13 085 fr. 75 centimes, formant le quart de l’actif net de la succession de M. Aubin, ci . 13 085 75
IL — il/mo Marc.
Mmc Marc a droit :
lCTlt. En toute propriété , à la somme de 39 257 fr. 25 centimes, formant les
trois quarts de l’actif net de la succession de M. Aubin, ci . 39 257 25
♦ 2ünt. Et en nue propriété, à la somme de 13 085 fr. 75 ceutimes revenant en usufruit à Mmo Aubin, ainsi qu’il résulte de l’opération qui précède, ci . 13 085 75 nue-propriété.
III. — Passif à acquitter
Enfin le passif à acquitter comprend :
1° La somme de 8 220 francs, montant en principal et intérêts de la dette hypothécaire Marcel (article 4 de la masse
passive de communauté), ci . 8 220 »
2° La somme de 817 francs due à divers fournisseurs (article 5, même masse), ci . . 817 »
3° La somme de 1 350 francs, montant des frais des présen-
sentes, (article 6, masse passive de communauté, et article 3, _ _
A reporter . 9 037 » 118 398 »
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Explications de la formule vingt-quatrième
7702. Forfait de communauté. — La stipulation du forfait de communauté procure à l’époux qui en profite ou à ses héritiers, le droit au paiement, en deniers,
Report
masse passive de succession), ci .
4° Et la somme de 1 000 francs montant des frais funéraires
et d’inhumation de M. Aubin (article 1er, masse passive de
succession) , ci . , . . .
Ensemble : 11 587 francs, ci
Réunion des droits des parties et du passif à acquitter 129 985 francs, ci. . 129 985 »
Laquelle somme est égale aux valeurs réelles comprises aux présentes, /
savoir :
1° Masse active brute de communauté, 116 985 francs, ci. . . . 2° Immeubles propres de la succession de M. Aubin (articles 3
et 4, masse active de succession), 13 000 francs, ci
Total égal : 129 985 francs, ci
Ce qui prouve la justesse des calculs.
(Voir pour les attributions et les conditions du partage , les f or mides qui précèdent).
Enregistrement. — Droit proportionnel de 0, 20 pour 100 sur l’actif net partagé déduction faite des valeurs mobilières de communauté (supra nos 7136, 7156).
FORMULE 24. — Forfait de communauté. — Récompense [nos 7792, 7793].
Par-devant M° . . .
Ont comparu :
lcut. M. Anastase Balgan, propriétaire , demeurant à...
Agissant :
1° A cause de la communauté de biens qui a existé entre lui et Mm0 Julie Monnet, son épouse, décédée à... le... aux ternies de leur contrat de mariage reçu par M°. . : , notaire à. . . , le. . .
2° Et comme ayant droit aux termes du même contrat à la totalité de l’actif de cette communauté en payant aux héritiers de sa défunte épouse une somme de 60 000 francs à titre de forfait.
Observation faite qu’aux termes de son testament authentique dicté à M°. .., notaire à..., le... en présence réelle de quatre témoins, Mmo Balgan a exhérédé purement et simplement son mari en cas de survie de tous droits d’hérédité en usufruit sur sa succession.
2cnt. Et M. Théodore Monnet, herbager, demeurant à...
Qualités :
M. Monnet, agissant en qualité de seul héritier de Mmo Balgan, sa sœur sus-nommée, ainsi que le constate un acte de notoriété dressé après son décès parM0..., notaire à..., le...
Lesquels ont, par ces présentes, procédé amiabiement entre eux au règlement du forfait stipulé entre M. etMmo Balgan, ainsi qu’il est dit ci-dessus.
Préalablement, ils ont exposé ce qui suit :
EXPOSÉ PRÉLIMINAIRE
I. M. et Mmo Balgan se sont mariés à la mairie de..., le
Préalablement à leur mariage, ils en ont arrêté les clauses et conditions civiles, suivant contrat passé devant M0..., notaire à..., le...
Aux termes de ce contrat qui contient adoption du régime de la communauté légale,
FORFAIT DE COMMUNAUTÉ. (Form. 24).
de la somme qui en forme le montant, et laisse à l'autre époux la proprié té de tou te la communauté, à la charge d’acquitter le forfait et de payer les dettes ( supra nos 4301 à 4307).
7793. Récompense. — Si l’époux bénéficiaire du forfait se trouve devoir une récompense à la communauté, elle est déduite du montant du forfait ( supra n° 4308).
les futurs époux ont fait l’apport d’objets, valeurs mobilières et créances tombés en communauté, de sorte qu’il n’y a pas lieu d’en faire le détail ici.
Par dérogation au partage légal, il a été stipulé que le futur époux, en cas de survie, aurait droit à la totalité de la communauté, en quoi qu’elle consiste, à la charge de payer aux héritiers de la future épouse une somme de 00 000 francs, à titre de forfait de communauté.
II. Pendant le mariage, Mmo Balgan n’a recueilli aucune succession, ni le bénéfice d'aucune donatiou. Mais M. Luc Millaud, son oncle, décédé à..., le..., aux termes de son testament reçu par M0..., notaire à..., le..., lui a légué une maison située à..., élevée sur caves d’un rez-de-chaussée, divisé en boutiques et trois étages carrés avec mansardes au-dessus; laquelle a fait l’objet d’une reprise en nature par M. Monnet.
IL a été payé pour droits de succession une somme de 2 800 francs, dont la succession doit récompense à M. Balgan.
III. Mmo Balgan est décédée en son domicile à..., le..., après avoir, par son testament sus-énoncé, privé son mari de tous droits d’hérédité en usufruit dans sa succession, s’il survivait.
Par le fait de ce prédécès, M. Balgan, mari survivant, est demeuré seul propriétaire de tous les biens meubles et immeubles formant l’actif de la communauté, à la charge du paiement à M. Monnet, comme seul héritier de Mmc Balgan, du forfait stipulé.
RÈGLEMENT DU FORFAIT
Le forfait de communauté est, ainsi qu'on l’a dit plus haut, de 00000 francs, ci. 00 000 „
On en déduit, 2 8G0 francs dont la succession de Mmo. Balgan doit récompense à M. Balgan, pour droits de succession sur le legs fait par M. Millard (§ 2 de l’exposé),
ci . 2 860 »
Reste 07 140 francs, ci . 57 1 40 »
Cette somme a été payée à l'instant, en espèces du cours, comptées et délivrées à la vue du notaire soussigné, par M. Balgan à M. Monnet, qui le- reconnaît et lui en donne quittance.
Par suite, les droits de la succession de Mmo Balgan dans la communauté, se trouvent entièrement liquidés et réglés; et les parties reconnaissent qu’il n’y a plus lieu à aucune réclamation de part ni d’autre, pour quelque cause que ce puisse être.
M. Monnet reconnaît que M. Balgan lui a remis les titres de propriété et les baux de la maison reprise en nature.
Et M. Balgan demeure en possession de tous les titres et pièces concernant ses biens propres et ceux de la communauté, desquels il demeure seul propriétaire.
Dont acte.
Fait et passé, etc.
Enregistrement. Droit fixe de 3 francs (supra n°. 7161).
DE LA LIQUIDATION DES COMMUNAUTÉS
DES RESTITUTIONS DE DOT
Non communauté :
— Acquisitions . 7797
- Actions . 7794
— Assurance sur la vie. . . . 7800
— Créances. ......... 7795
- Deuil . 7800
- Fautes . 7794
— Fruits . 7799
— Gains de la femme .... 7794
— Immeubles . 7796
— Intérêts . 7799
— Inventaire . 7795
Jouissance . 7794
Meubles . 7795
- Récompense au mari ... 7798
— Restitution . 7798
— Usufruit . 7794
Paraphernaux :
— Acquisitions . 7845
- Administration . 7841
- Aliénations . 7844
- Dépens . 784G
— Economies . 7845
LE ALPHABETIQUE DU T
NOS
— Frais du ménage . 7842
— Gains . 7845
— Jouissance . 7841
— - Jouissance du mari .... 7843
— Placements . 7845
- Reprises . 7847
— Responsabilité . 7844
— Revenus . 7845
Régime dotal :
— Accession . 7818
— Acquisitions . 7827
Administration . 7813
- Aliénations .... 7820, 7825
— Aliments, . 7820, 7833
Créances . 7808
— Délits . 7820
— Dépens . 7820
- DoL . 7829
— Dotalité . 7807
- Dot non payée . 7812
— Echange . . 7824
- Emploi . 7822
EXTE
Nos
— Emprisonnement . 7820
— Exceptions à l’inaliénabi-
lilé . 7820
- Expropriation pour utilité
publique . 7823
- Extradotaux .... 7827, 7830
Frais . 7810
— Frais du contrat . . . . . 7814
— Fruits . 7810
- Futaies . 7820
Habitation . 7834
— Hypothèque . 7820
— Immeubles dotaux .... 7809
- Immutabilité . 7818
— Impenses . 7828
- Imprescriptibilité . 7819
— Inaliénabililé . 7819
— Intérêts . 7833
— Inventaire . 7831
Jouissance . 7813
— Labours et semences ... 7810
— Libéralités . 7815
— Licitation . 7821
— Linges et hardes . 7808
§4. — Formules applicables aux restitutions dans les cas d’exclusion
DE COMMUNAUTÉ
FORMULE 25. — Restitution de dot. — Non communauté [nos 7794 à 7800].
Par-devant Me...
Ont comparu,
denl. M.. Elias Cadret, propriétaire, demeurant à...
Agissant comme époux survivant de Mme Elvina Monier, son épouse décédée à... le..., avec laquelle il était marié sans communauté, aux termes de leur contrat de mariage reçu par M°... notaire à... le...
Etant fait observer que, par suite de l'institution des légataires universels ci-après nommés, faite par sa défunte épouse, M. Cadret ne peut exercer aucun droit d'usufruit héréditaire sur la succession de celle-ci, par application du paragraphe 7 de l’article 767 du Code civil.
2cnt. M. Auguste Cadret, ingénieur des ponts et chaussées, demeurant à...
3ent. Et Mmo Estelle Cadret, rentière, demeurant à..., veuve de M. Charles Farmin.
Qualités:
M. Auguste Cadret et Mme veuve Farmin, agissant en qualité de légataires universels de Mmc Cadret, leur tante par alliance, sus-nommée, en vertu du testament authentique de cette dame, dicté à M°... notaire à... en présence de quatre témoins, le..., lequel legs a pu recevoir sa pleine et entière exécution, Mmo Cadret n’ayant laissé à son décès aucun ascendant ni aucun descendant, par conséquent aucun héritier à réserve, ainsi que le constate un acte de notoriété dressé, après ce décès, par M0..., notaire à..., le...
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Form. 25. — Restitution de dot. — Non communauté.
Form. 26. — Restitution des biens de la femme. — Séparation contractuelle de biens.
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société d’acquêts. — Dolalité des biens présents et à venir.
Form. 28. — Restitution de dot. — Régime dotal. — Paraphernaux. — Pouvoir d'administrer.
| 1. — ■ Explications de la formule vingt-cinquième .
7794. Non communauté. — La clause de non communauté (supra nos 5884, 5885) , confère au mari, aux charges de Fusufruitier, l’administration et la jouissance (à son profit) des biens de la femme, à moins d’une réserve en sa faveur, et le droit aux gains de celle-ci ( supra nos 5902, 5903). U exerce les actions mobilières et possessoires sans le concours de sa femme, mais non celles pétitoires. Il est responsable de ses fautes {supra nos 5886 à 5894, 5897).
Lesquels ont, par ces présentes, procédé à la restitution des biens de Mmo Cadret, dont M. Cadret, mari survivant, est comptable envers les héritiers de sa défunte épouse.
Préalablement, ils ont exposé ce qui suit :
EXPOSÉ PRÉLIMINAIRE
lrc Observation. — • Mariage. — Contrat de mariage.
M. et Mmo Cadret se sont mariés à la mairie de..., le...
Préalablement à leur mariage, ils en ont arrêté les clauses et conditions civiles suivant contrat passé devant M0..., notaire à..., le...
Aux termes de ce contrat :
I. Les futurs époux ont déclaré qu’ils se mariaient sans communauté, en conformité des dispositions des articles 1530 et suivants du Code civil.
IL II a été dit que, comme conséquence de ce régime, le futur époux aurait l’administration et la jouissance de tous les biens de la future épouse ; que, par suite, il aurait seul droit à tous les bénéfices, économies et acquêts qui pourraient être faits durant le mariage; de sorte, que les droits de la future épouse se borneraient à la reprise de ses propres mobiliers et immobiliers.
III. La future épouse a apporté en mariage
lent. Les vêtements, linge et bijoux à son usage personnel, et divers objets mobiliers décrits et estimés en un état annexé au contrat de mariage; lesquels objets sont demeurés propres à la future pour être repris en nature.
’ 2ent. Une somme de 2 500 francs, en numéraire, dans laquelle on a fait entrer les proratas des revenus des biens de la future épouse jusqu’au jour du mariage, ci ... . 2 500 »
3ent. Une créance de 10 000 francs, sur les époux Noirot, résultant d’une obli-
A reporter
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77915. Biens meubles. — Le mari doit constater par inventaire les biens meubles de la femme et faire estimer les choses consomptives ; sinon, la propriété et la valeur peuvent être établies par tous les modes de preuves ( supra nos 5899 à 5901), en vue des reprises en nature ou en deniers (supra nos 5912, 5917 à 5919). Les créances et valeurs sont restituées en nature quand elles sont encore dues; si elles ont été recouvrées, la restitution est en deniers des sommes reçues, ainsi que des capitaux ( supra nos 5913, 5916).
Report . . 2 500 »
galion pour prêt, reçue par M°..., notaire à. .., le.. .
Cette créance a été recouvrée par M. Cadret pendant le mariage, ci ... . 10 000 »
4ont. 800 francs de rente sur l'Etat français, trois pour cent, en un certificat n° 14 708, série 5e, au nom de la future épouse.
Cette rente est restée la propriété de Mmc Cadret et fera l’objet d’une reprise en nature.
50nt. Et les immeubles dont l’indication suit :
1° Une maison située à..., etc.
2° Une terre en labour, contenant trois hectares vingt-cinq ares, située, etc.
3° Une autre, contenant quarante-huit ares soixante centiares, située..., etc.
4° Une autre, contenant quatre-vingt-cinq ares dix centiares, située..., etc.
La pièce de terre n° 2 a été vendue pendant le mariage (voir 2° observation).
Les autres immeubles seront restitués en nature.
Mémoire pour reprise en nature,
Il a été fait à la maison une impense donnant lieu à indemnité (voir 4° observation).
Ensemble pour le numéraire et la créance recouvrée, faisant l’objet d’une restitution en deniers, 12 500 francs, ci . 12500 »
Mémoire pour reprise en deniers.
IV. Le futur époux a été chargé de faire constater par inventaire les biens qui ad viendraient à la future pendant le mariage, afin d’en faciliter la restitution quand il y aurait lieu ; et il a été dit que la future épouse serait réputée propriétaire du linge à sa marque, de l'argenterie portant son chiffre ou celui de sa famille, et des effets, linge et bijoux à son usage, comme étant la représentation du trousseau par elle apporté, sans être tenue à aucune justification de propriété; qu’à l’égard de tous autres objets, ils seraient réputés de droit appartenir au futur, à moins que la future ne justifie d'un droit de propriété sur ces objets.
V. Enfin le futur époux avait assuré à la future épouse, en cas de survie, différents avantages demeurés sans effet parle prédécès de Mmc Cadret.
Pendant le mariage, Mmc Cadret n’a recueilli aucune succession ; il ne lui a été fait, non plus, aucune donation ni legs.
2e Observation. — Aliénation d' immeubles.
Suivant contrat passé devant M°..., notaire à..., le..., M. et Mmo Cadret ont vendu à M. Arthur Meyer, propriétaire, demeurant à..., une pièce de terre, contenant 3 hectares 25 ares, située à..., propre à la femme comme faisant partie de ses apports en mariage (n° 2 des immeubles) moyennant 8 000 francs, sur lesquels 5 000 francs ont été payés comptant.
Mémoire pour reprise en deniers.
Quant aux 3 000 francs de surplus, encore dus, ils ont été stipulés payables le..., avec intérêts au taux de 4 pour cent par an, exigiblesle..., et le..., de chaque année. Cette créance qui fera l’objet d'une reprise en nature, est garantie par une inscription prise d’office au bureau des hypothèques de..., le..., vol. . ., n°...
Mémoire pour reprise en nature.
3e Observation. — Acquisition d'immeuble et de rente.
I. Suivant contrat passé devant Mc..., notaire à.... le..., M. Jacques Vimais a vendu à
RESTITUTION DE DOT. — NON COMMUNAUTÉ (Forai. 25).
779G. Immeubles. — Les immeubles non aliénés sont, restitués en nature avec les récoltes pendantes par branches ou par racines, sans indemnité ( supra n° 5914). S’ils ont été aliénés, les prix encore dus sont restitués en nature; quant aux prix payés, la restitution s’en fait en deniers ( supra nos 5904, 5920).
7797. Acquisitions. — S’il a été acquis des immeubles ou des valeurs au nom de la femme, elle en demeure propriétaire, et si ce n’est pas en remploi, à la charge d'indemniser le mari {supra nos 5895, 5896).
Mrae Cadret, un verger situé à..., contenant 82 ares, moyennant 3 500 francs payés comp¬
tant, plus pour frais 320 francs, ensemble 3 820 francs, ci . 3 820 »
II. Le..., il a été acquis par l’intermédiaire de M..., agent de change, 250 francs de rente, trois pour cent, au cours de..., coupon détaché, soit, y compris courtage, 4 960 francs, ci . . 4 960 »
Ces immeuble et rente sont devenus la propriété de Mmo Caüret, à la charge d’indemniser M. Cadret des sommes employées, se montant à 8 780 francs, ci. . . 8 780 »
Mémoire 'pour indemnité par la succession.
4e Observation. — Impense à un propre de Mmc Cadret.
Dans le cours de l'année . . ., M. Cadret a surélevé d’un étage la maison appartenant à Mme Cadret. Les dépenses se sont élevées à 2 368 francs ; mais ces travaux constituant simplement une impense utile, l’indemnité est seulement de la plus-value acquise à l’immeuble, que les parties fixent à une somme de 1 800 francs.
Mémoire pour indemnité par la succession.
5e Observation. — Dot constituée à Mme Far min.
Par le contrat de mariage de Mmo Faraiin passé devant M0..., notaire à..., le..., M. et Mmo Cadret lui ont constitué en dot, chacun par moitié, une somme de 6 000 francs qui a été de suite payée par M. Cadret. La succession de Mmc Cadret doit indemnité à M. Cadret de moitié de cette dot, soit de 3 000 francs.
Mémoire pour indemnité par la succession.
6e Observation. — Décès de Mme Cadret. — Défaut d inventaire.
Mmc Cadret est décédée en son domicile à..., le..., Après son décès il n’a pas été fait d inventaire d’accord entre les parties qui déclarent se référer A ce sujet aux énonciations du présent acte.
Par le fait de ce décès, M. Cadret a cessé d’avoir la jouissance des biens de sa femme.
RESTITUTION
Ces faits exposés, M. Cadret a restitué de la manière ci-après à M. Auguste Cadret et à Mm0 Farmin les biens de sa défunte épouse, dont il avait 1 administration et la jouissance.
§ 1. — Restitution en nature
La restitution en nature comprend : ,
1° Les vêtements, linge et bijoux de Mm0 Cadret, dans leur état, nombre et qualité actuels, l’argenterie à sa marque et les objets mobiliers compris dans son apport en mariage
(lre observation). , ,
2° Les 800 francs de rente 3 p. 100 sur l’Etat, compris en 1 apport en mariage de Mmc Cadret, et les 250 francs de rente de même nature acquis pour le compte de cette dernière pendant le mariage (3° observation), le tout actuellement compris en une inscription au grand
livre n° 152341, série 5, avec jouissance du
3° La créance privilégiée de 3 000 francs due par M. Meyer pour solde du prix de la vente énoncée sous la 2° observation et dont les intérêts sont dus depuis le...
4° Une maison, située à..., etc.
5° Une pièce de terre, contenant 48 ares 60 centiares, située..., etc.
DE LA LIQUIDATION DES COMMUNAUTÉS
7798. Restitution. — Récompense. — Après la dissolution du mariage ou la séparation de biens, les biens de la femme lui sont restitués, ou à ses héritiers, en nature ou en deniers suivant les distinctions ci-dessus ( supra nos 5909 à 5920). Indemnité est due au mari pour les dettes et charges, ainsi que pour les réparations nécessaires, impenses (plus-value) et dots payées en l’acquit de la femme (supra nos 5905 à 5908, 5923).
7799. Fruits. — Intérêts. — La femme ou ses héritiers ont droit, du jour de la dissolution du mariage, aux fruits des biens restitués en nature et aux intérêts des sommes restituables en deniers (supra nos 5916, 5921).
7800. Deuil. — Assurance. — Si la femme a survécu, elle a droit à une indemnité de deuil (supra n° 5922), et, sans récompense, à l’assurance sur la vie que le mari a souscrite à son profit (supra n° 5898).
6° Une autre, contenant 85 ares 10 centiares, située..., etc.
Ces trois immeubles prévenant des apports en mariage de Mmc Cadret.
7° Et un verger, situé à..., provenant d’acquisition (3° observation).
Ces immeubles sont loués à M..., pour une durée de..., à compter du..., moyennant un loyer annuel de..., payable par semestre, les..., et..., suivant bail passé devant le notaire soussigné le...
Les légataires universels de Mmc Cadret toucheront la totalité du loyer à échoir le..., prochain.
§2. — Restitution en deniers
La restitution en deniers comprend :
1° La somme de 12 500 francs, provenue des apports en mariage de Mra0 Cadret (lro ob¬
servation), ci
2° Celle de 5 000 francs, touchée de M. Meyer, sur le prix de la vente à lui faite (2° observation), ci . .
Total 17500 francs, ci
On en déduit les sommes ci-après, dont la succession doit la récompense à
M. Cadret :
1° 8 780 francs, déboursés pour l’achat au nom de Mmo Cadret, d’un verger et
d’une rente sur l’État (3° observation), ci .
2° 1 800 francs, pour plus-value de la maison propre à Mmc Cadret,
résultant d’une impense (4° observation), ci .
3° Et 3 000 francs, pour la moitié à la charge de Mmc Cadret, dans
la dot constituée à Mmo Farmin (5° observation), ci
Par suite, la restitution est, en deniers, de 3 920 francs, ci .
Intérêts de cette somme, du jour du décès de Mmc Cadret, à ce jour, soit,
88 francs, ci .
Ensemble 4 008 francs, ci
Laquelle somme a été payée à l’instant, en espèces du cours comptées et délivrées à la vue du notaire soussigné, par M. Cadret à M. Auguste Cadret et Mmo Farmin, qui le reconnaissent et lui en donnent quittance. Cette somme reste en commun entre les héritiers pour être comprise dans le partage de la succession auquel il sera procédé ultérieurement.
M. Auguste Cadret et Mmc Farmin se reconnaissent en possession des objets prélevés en nature, du titre de la rente sur l’Etat, de la grosse de la créance sur M. Meyer, et des titres de propriété et baux des immeubles.
Ils reconnaissent en outre que M. Cadret leur a tenu compte du prorata de revenu des biens et valeurs dont s’agit couru du jour du décès à celui des échéances actuellement cou¬
rantes.
Au moyen des présentes, M. Auguste Cadret et Mmc Farmin se reconnaissent remplis de tous les droits de Mmo Cadret contre son mari ; et par suite, ils se désistent d’une
RESTITUTION DE DOT. — SÉPARATION CONTRACTUELLE (Form. 26).
§2. — Explications de la formule vingt-sixième .
7801. Séparation contractuelle. — La séparation contractuelle de biens laisse à la femme l'administration de ses biens et la jouissance de ses revenus ( supra nos 5924 à 5926, 7065 à 7108).
7802. Actif. — Passif. — Les biens de la femme demeurent sa propriété personnelle ; la propriété en ses mains s’établit par tous les modes de preuve [supra n° 5931). La femme supporte ses dettes personnelles ( supra nos 5934 à 5936).
7803. Charges du mariage. — Les époux, à moins d’une autre fixation par le contrat, contribuent aux charges du mariage à proportion de leurs revenus [supra nos 5945 à 5947).
manière entière et définitive de l’hypothèque légale de Mmo Cadret contre son mari. Les frais des présentes seront supportés par M. Elias Cadret.
Dont acte. Fait et passé, etc.
Enregistrement. Deux droits fixes de 3 francs [supra nos 7279, 7280).
FORMULE 26. — Restitution des biens de la femme. — Séparation contractuelle [Nos 7801 à 7803].
Par- devant M°...
Ont comparu :
lent M. Léon Martin, propriétaire, demeurant à...
Agissant en qualité de mari survivant de Mmc Héloïse Damiens, d’avec laquelle il était séparé contractuellement quant aux biens, aux termes de leur contrat de mariage reçu par M0..., notaire à..., le...
Et comme donataire, aux termes du même contrat, de l’usufruit de l’universalité des biens dépendant de la succession de ladite dame, avec dispense de fournir caution et de faire emploi; dans laquelle donation se trouve confondu le droit héréditaire de moitié en usufruit, accordé par la loi à M. Martin.
2ent Et M. Théodule Damiens, coutelier, demeurant à...
Agissant en qualité de seul héritier de Mmo Martin, sa sœur, ainsi que le constate l’intitulé de l'inventaire énoncé dans la 4° observation ci-après.
Lesquels ont, par ces présentes, procédé à la liquidation des reprises en nature et en deniers que la succession de Mmc Martin a le droit d’exercer contre M. Martin. Préalablement ils ont fait l’exposé suivant :
EXPOSÉ PRÉLIMINAIRE
lre Observation — Mariage . — Contrat de mariage .
M. et Mme Martin se sont mariés à la mairie de..., le...
Préalablement à leur mariage, ils en ont arrêté les clauses et couditions civiles, suivant contrat passé devant M0..., notaire à..., le...
Aux termes de ce contrat :
I. Les futurs époux ont déclaré qu’ils seraient séparés de biens; que, par suite, la future épouse aurait, conformément à la loi, l’entière administration de ses biens meubles et imnieubles, avec le droit de disposer de son mobilier et de l’aliéner comme bon lui semblerait, et la jouissance libre de ses revenus.
IL Le futur époux a déclaré qu’il possédait:
1° Les vêtements, linge et bijoux à son usage personnel, et divers objets mobiliers désignés en un état annexé au contrat de mariage :
2° Une maison, située à.... comprenant rez-de-chaussée, premier étage, cour et jardin ;
DE LA. LIQUIDATION DES COMMUNAUTES
7804. Aliénations. — Acquisitions. — La femme peut aliéner ses biens meubles sans autorisation et ses biens immeubles avec l’autorisation maritale. Le
3° Et une rente viagère de 3 GOO francs par an, due par la Compagnie d’Assurances Générales sur la Vie, dont le siège est à Paris, rue Richelieu, nc 87.
III. La future épouse, de son côté, a déclaré qu'elle possédait :
1° Les vêtements, linge et bijoux à son usage personnel, et divers meubles et objets mobiliers désignés et estimés en un état annexé au contrat de mariage.
2° 800 francs de rente, trois pour cent, en un certificat en son nom, série 3°, n° 12417 :
3° 40 obligations, trois pour cent, anciennes, de la Compagnie des chemins de fer de l’Ouest, en un certificat n° 17408 au nom de la future.
4° Une maison, située à..., élevée sur caves de rez-de-chaussée et un étage, avec écurie, vacherie, grange, chartil et autres dépendances.
5° Une prairie, contenant 2 hectares 80 ares, située, etc.
6° Quatre pièces de terre en labour, situées commune de..., d’une contenance ensemble de 18 hectares 20 ares.
7° Une vigne, contenant 1 hectare 78 ares, située, etc.
Le tout provenu des successions de ses père et mère et de ses épargnes.
La future épouse a déclaré que son avoir était grevé d’une somme de 3 500 francs restant alors due sur le prix de l’acquisition qu’elle avait faite de la prairie formant le n°5 de ses apports.
IV. Les futurs époux ont convenu de contribuer aux frais du ménage, dans la proportion de leurs revenus et de leurs gains ; et il a été dit que chacun d’eux serait fépulé avoir fourni jour par jour, sa part contributive, de sorte qu’ils ne seraient assujettis à aucun compte entre eux, ni à retirer aucune quittance l’un de L’autre.
V. Chacun des époux a conservé la propriété des effets à son usage personnel et des objets mobiliers par lui apportés pour les retirer en nature à la dissolution du mariage. A l’égard des objets mobiliers, créances, valeurs, dont ils deviendraient propriétaires par la suite, ils devaient être repris par celui des époux qui justilierait les avoir acquis à titre gratuit ou onéreux ou par ses héritiers; à défaut de cette justification, ils seraient réputés appartenir aux époux chacun pour moitié.
VI. Il a été stipulé que la future épouse ou ses héritiers et représentants seraiént garantis et indemnisés par le futur époux ou sa succession, pour raison de tous engagements et dettes qu’elle viendrait à contracter pour lui pendant le mariage ;
Que le futur époux ne serait aucunement responsable des sommes qui pourraient être touchées par la future hors sa présence pendant le mariage, soit pour le remboursement de capitaux, soit pour le prix de transferts, ventes ou cessions d’objets ou de valeurs et créances ;
Mais que, s’il concourait aux quittances ou consentait à la vente des biens et droits mobiliers ou immobiliers, il ne serait déchargé que par l’emploi des capitaux ou des prix de vente ; que cet emploi devrait, pour sa validité, être fait ou accepté par la future, et que le futur ne serait responsable ni de sa validité ni de ses suites.
VII. Enfin les futurs époux se sont fait donation mutuelle, en faveur du survivant, de l’usufruit de l’universalité des biens meubles -et immeubles qui dépendraient de la succession du premier mourant, avec dispense de fournir caution, mais à la charge de faire emploi en rentes sur l’Etat ou obligations de chemins de fer.
Il résulte du contrat de mariage que la succession de la future épouse a droit aux restitutions ci-après :
1° Les vêtements, bijoux, linge et objets compris sous le n° 1 de l’apport de la future épouse sont demeurés sa propriété. Ceux existants au décès de Mmc Martin ont été compris en l’inventaire qui sera énoncé sous la 4e observation et seront restitués . En nature.
2° Les 800 francs de rente sur l’Etat (n°2) existaient au décès et faisaient l’objet d’une inscription n° 125 492 série 5°, qui sera restituée . En nature.
3° Sur les 40 obligations de la Compagnie des chemins de fer de l'Ouest (n° 3), dix portant les nos..., ont été vendues le. . . par l’entremise de M..., agent de change à
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mari qui concourt à la vente est, à défaut de remploi, responsable du prix ( supra nos 5027 à 5930). Les choses par elles acquises sont sa propriété ( supra n° 5949).
Paris, avec le concours et du consentement de M. Martin. Cette vente a produit, déduction faite des frais de courtage et du prorata d’intérêts compris dans le cours,
la somme de 3856 francs, qui a été touchée par M. et Mme Martin, ci. . 3 856 »•
Les 30 obligations de surplus ont été conservées par Mmo Martin et sont actuellement comprises en un certificat n° 146 524 qui sera restitué . . En nature 4° La maison, la prairie et les quatre pièces de terre (nos 4, 5 et 6), sont demeurées la propriété de Mmo Martin et seront reprises . En nature
5° Quant à la vigne comprise sous le n° 7, elle a été vendue par Mme Mar¬
tin, avec l’autorisation de son mari, à M. Michel Biuant, vigneron, demeurant à..., moyennant un prix de 5300 francs, payés comptant à M. et Mmo Martin, ainsi qu’il résulte d’un contrat passé devant Me..., notaire à..., le. . ., ci . 5 300 »
Total des sommes ci-dessus : 9156 francs, ci . 9 156 »
Sur quoi il y a lieu de déduire 3 546 francs payés par M. et Mme Martin pour solde du prix de la prairie (n° 5) et frais de la quittance reçue par M°. . ., notaire à..., le. . ., ci . 3 546 »
Reste 5 610 francs dont M. Martin est comptable envers la succession de sa femme, à défaut d’emploi, ci . 5 610 »
Mémoire aux reprises en deniers.
2e Observation. — Successions , dons et legs.
Pendant le mariage, Mmo Martin n’a pas recueilli- de successions, et il ne lui a été fait aucun don ni legs.
3e Observation. — Administration des biens de la femme .
Mmc Martin, dès l’époque du mariage, a volontairement laissé à son mari l’administration et la jouissance de ses biens. Cette jouissance a cessé par le fait de son décès; et M. Martin, conformément à l’article 1539 du Code civil, n’est comptable envers les héritiers de sa femme que des fruits existants, c’est-à-dire des arrérages, intérêts et fermages échus et courus au décès.
A ce sujet, on fait observer que les immeubles propres à Mmc Martin sont affermés à M. Denis Leblond, pour neuf années qui ont commencé à courir le. . ., moyennant un fermage annuel de 2 000 francs, payable les 25 décembre, 25 mars et 24 juin qui suivent chaque récolte. Les impôts sont supportés par le locataire.
Lors du décès de M,no Martin il était dù sur ce fermage les termes à échoir les 25 mars et 24 juin 1901, plus le prorata de l’année en cours, couru du 11 novembre 1900 au 21 février 1901. Le tout, représentant une somme de 1886 lr. 75 centimes, forme un actif de la succession.
4e Observation. — Décès de Mme Martin. — Inventaire.
Mmc Martin est décédée en son domicile à..., le 21 février 1901.
Inventaire après son décès a été dressé par M0..., notaire à..., le 28 du même mois février, à la requête de M. Martin et de M. Damiens.
Les vêtements, linges et effets personnels à Mmo Martin, et les objets mobiliers lui appartenant ont été inventoriés et prisés à 1748 francs.
M. Martin a justifié de son droit à la propriété de tous objets non inventoriés, de sorte qu’il n'existait aucun mobilier commun aux époux-
Les papiers ont été inventoriés sous six cotes, comprenant :
La première, le contrat de mariage de M. et Mmc Martin (lro observ.).
La deuxième, les titres de propriété des immeubles propres à Mmc Martw ,
La troisième, le bail de ces immeubles fait à M. Leblond (3° observ.) ; avec déclara-
DE LA LIQUIDATION DES COMMUNAUTÉS
780o. Jouissance au mari. — Si la femme a laissé le mari jouir de ses biens il n’est tenu qu’à la représentation des fruits existants. Si c’est contre la volonté de sa femme, ou si le mari jouit en vertu d’un mandat à charge de rendre compte, il est tenu de rendre compte des fruits perçus (supra nos 5937 à 5943).
tion que lés fermages étaient payés jusques et y compris le terme échu le 25 décembre 1900.
La quatrième, le certificat de 800 francs de rente, trois pour cent, au nom deMmo Martin ; les arrérages avaient été payés jusques et y compris le terme échu le 1er janvier 1901.
La cinquième, le titre de 30 obligations anciennes de la Compagnie de l’Ouest appartenant à Mmo Martin ; le semestre d’intérêts échu le 1er janvier 1901 n’avait pas été touché. Bordereau d’agent de change relatif à la vente des 10 autres obligations.
La sixième, avertissements des contributions des propres de Mmo Martin.
OPÉRATIONS
Ces faits exposés, il est passé aux opérations faisant l’objet des présentes.
§ 1. — Reprises en nature
La succession de Mmo Martin a droit à la reprise en nature des biens ci-après, qui se trouvent dévolus à M. Damiens, comme seul héritier de Mmc Martin, mais grevés de l’usufruit de M. Martin :
1° Les yêtements, linges et bijoux de Mmo Martin et différents objets mobiliers, le tout décrit en l’inventaire ci-dessus analysé, représentant une valeur de 1748 francs.
2° 800 francs de rente, sur l’Etat français, trois pour cent, compris en une inscription n° 125492 série 5, avec jouissance, lors du décés, du 1er janvier 1901.
3° 30 obligations, trois pour cent, anciennes, de la Compagnie des chemins de fer de l’Ouest, compris en un certificat n° 146524, avec jouissance, lors du décès, du 1er juillet 1900.
4° Une maison sise à... et ses dépendances.
5° Une prairie située à... contenant 2 hectares 80 ares.
6° Quatre pièces de terre en labour, situées...
Le tout provenant des propres de Mrao Martin, constatés en son contrat de mariage.
§ 2. — Reprises en deniers
M. Martin est comptable envers la succession de sa femme des sommes suivantes, dont il devra faire l’emploi de la manière et dans les termes et délais ci-après indiqués, savoir :
1° 5 610 francs, pour les causes et suivant le décompte établi en fin de la lre observation,
ci . , . . . 5 610 »
2° 112 francs, pour le prorata des 800 francs de rente 3 p. 100 couru du 1er janvier 1901 au 21 février suivant, ci . . , . 112 »
3Û 290 francs pour le semestre d’intérêts échus le 1er janvier 1901 et le prorata couru de cette date au 21 février suivant, des 30 obligations des chemins de fer de
l’Ouest, ci . . 290 »
4° Et 1 886 fr. 75 pour les termes et proratas de fermages des immeubles échus et courus au 21 février 1901, ci . 1 886 75
Ensemble 7 898 fr. 75, ci . . . 7 898 75
Sur quoi il y a lieu de déduire la somme de 456 fr. 25 pour les frais funéraires et d’inhumation de Mme Martin et le coût de l’inventaire dressé après son décès, le tout soldé par M. Martin, ci . 456 25
Reste : 7 442 fr. 50, ci . 7 442 50
Somme dont M. Martin conserve l’usufruit et dont il est tenu et s’oblige à faire emploi en acquisition de rente 3 p. 100 perpétuel sur l’État français et obligations de chemins de fer français, à son choix. Ces rentes et obligations seront converties au nominatif et les titres en seront inscrits pour l’usufruit au nom de M. Martin et pour la nue propriété au nom de M. Damiens.
Il sera rendu compte de cet emploi et de l’immatricule des titres, par actes à dresser en suite des présentes, sous deux mois de ce jour, au plus tard.
RESTITUTION DE DOT. — RÉGIME DOTAL (Form. 27).
| 3. — Explications, de la formule vingt-septième .
780G. Régime dotal. — La soumission au régime dotal résulte de la stipulation à ce sujet par le contrat de mariage ( supra nos 5959 à 5961).
M0..., notaire soussigné, est requis de délivrer le certificat de propriété et les pièces nécessaires pour faire opérer la mutation aux mêmes noms de la rente sur l’État et des obligations dépendant de la succession.
Les titres des dites valeurs et ceux relatifs aux immeubles resteront en la possession de M. Martin pendant la durée et pour l’exercice de son droit d’usufruit à charge par lui de les communiquer à M. Damiens au besoin, sur simple récépissé de notaire ou d’agent de change et sans frais.
Les frais des présentes seront supportés par M. Martin.
Pour l’exécution des présentes, etc.
Dont acte. Fait et passé, etc.
Enregistrement, Deux droits fixes de 3 fr. ( supra nos 7282, 7283).
FORMULE. 27. — Restitution de dot. — Régime dotal sans société d’acquêts.
Dotalité des biens présents et à venir. (N08 7806 à 7840).
Par-devant M0...,
Ont comparu :
1° Mmo Fanny Desclet, veuve deM. Honoré Palmer, rentière, demeurant à...
Agissant à cause des droits, reprises et créances qu’elle a ou peut avoir à exercer contre la succession de M. Palmer, son mari, décédé à..., le..., avec lequel elle était mariée sous le régime dotal sans société d’acquêts, aux termes de leur contrat de mariage passé devant M0..., notaire à..., le...
Et à raison de la restitution que la dite sucession a à lui faire tant de la dot que des biens qui lui sont échus pendant le mariage.
2° M. Auguste Palmer, négociant, demeurant à...
3° Et Mme Virginie Palmer, épouse assistée et autorisée de M. Victor Lemaire, propriétaire, avec leque elle demeure à...
M. et Mme Lemaire, mariés sous le régime de la communauté d’acquêts aux termes de leur contrat de mariage reçu par M0..., notaire à... le... ne contenant aucune clause prescriptive d’emploi des propres de l’épouse, ni restrictive de sa capacité civile. Qualités :
M. Palmer et Mme Lemaire, seuls enfants existants issus du mariage d’entre M. et Mmc Palmer, et, en cette qualité, seuls héritiers chacun pour moitié de M. Palmer, leur père, ainsi que leconstate l’intitulé de l’inventaire énoncé sous la 13e observation.
Lesquels ont, par ces présentes, procédé à la liquidation des reprises et créances que Mme veuve Palmer a ou peut avoir à exercer contre la succession de son mari, à raison de l’administration que ce dernier a eue pendant le mariage de sa dot et en général de ses biens propres.
Pour l’intelligence des opérations, il est fait l’exposé préliminaire suivant.
EXPOSÉ PRÉLIMINAIRE
lre Observation. — Mariage. — Contrat de mariage .
M. et Mmo Palmer se sont mariés à la mairie de..., le. . .
Préalablement à leur mariage, ils en ont arrêté les clauses et conditions civiles suivant contrat passé devant M0..., notaire à..., le..,,
Aux termes de ce contrat :
I. Les futurs époux ont adopté le régime dotal, tel qu’il est établi par le Gode civil.
II. La future épouse s’est constitué en dot tous ses biens et droits mobiliers et immobiliers présents et à venir, qui, par suite, seraient dotaux.
DE LA LIQUIDATION DES COMMUNAUTÉS
7807. Dotalité. — Sont dotaux les biens donnés à la femme par le contrat de mariage [supra nos 5966 à 5990, 6032; ; et ceux qu’elle se constitue elle-même en dot [supra nos 5991 à 6013). Les biens non constitués sont paraphernaux, infra n° 7841.
7808. Biens meubles dotaux. — Les objets, créances, valeurs, etc., demeurent la propriété de la femme, et s’ils existent encore à la dissolution du mariage, ils sont restituables en nature. Mais c’est en deniers qu’ils sont restitués, s’il s’agit d’objets mobiliers constitués avec estimation ou de choses consomptives, comme aussi à l’égard des créances ou valeurs qui ont été recouvrées ou aliénées par le mari ainsi qu’il en a le droit comme administrateur des biens dotaux [supra nos 6031, 6033, 6041 à 6044, 6147 à 6155, 6163, 6165, 6215 à 6223, 6509, 6514 à 6519, 6530 à 6533, 6612). La femme veuve peut, en tout cas, retirer ses linges et hardes, mais ce droit n’appartient pas à ses héritiers [supra nos 6510 à 6512).
7800. Immeubles dotaux. — Les immeubles dotaux demeurent la propriété de la femme, et la reprise s’en fait en nature, sauf le cas de vente, quand elle est permise
III. La future épouse a apporté en mariage
1° Les vêtements, linge et bijonx à son usage personnel dont il n’a été fait aucune description ni estimation, la future s’étant réservé le droit de reprendre les objets de même nature qui existeraient à l’époque de la dissolution du mariage, dans l’état, nombre et qualité où ils se trouveraient alors, en représentation de ceux apportés en mariage.
2° Divers objets mobiliers, linge de ménage, argenterie, estimés à 1 800 francs, avecdécla-
ration que cette estimation en valait vente au mari, ci . 1 800 »
3° Une somme de 2 500 francs, en numéraire, ci . 2 500 »
4° Une créance hypothécaire de 8 000 francs sur les époux Goulet;
Cette créance a été recouvrée par M. Palmer, ci . 8 000 »
5° 500 francs de rente trois pour cent, sur l’État.
Sur cette rente, 200 francs ont été vendus par M. Palmer, le. . . au cours de. .., soit, net du courtage et du prorata d’arrérages compris
dans le cours, 4 710 francs, ci . 4 710 »
Les 300 francs de surplus font l’objet d’un certificat au nom de Mme Palmer, n° 178 247 de la série 3 qui sera restitué en nature..
6° Une ferme, située à..., consistant en -.corps de ferme, terres de labour, prés et friches, d’une contenance de 26 hectares, affermée lors du mariage à M. Jean Duprè, moyennant un fermage de 2 200 francs, payable les 25 septembre, 25 décembre et 25 mars qui suivent chaque récolte.
Cette ferme sera restituée en nature.
7° Quatre pièces de terre détachées, situées commune de...
La première, contenant 1 hectare 80 ares, lieudit...
La deuxième, contenant 2 hectares 15 ares, lieudit...
La troisième, contenant 96 ares, lieudit...
La quatrième, contenant 3 hectares 25 ares, lieudit...
Ces immeubles alors non loués étaient garnis de récoltes en cours de croissance.
La troisième pièce de terre a a été constituée en dot à Mmo Lemaire (11° observ.). Les autres immeubles feront l’objet d’une restitution en nature à Mmo Palmer.
8° Un moulin à eau, situé à..., consistant en .., etc., estimé à 8000 francs, avec déclaration que cette estimation en valait vente à M. Palmer. A ce moyen,
M. Palmer est devenu propriétaire de cet immeuble, pour le montant de l’estimation, ci . . 8 000 »
9° Une maison en mauvais état, édifiée sur un terrain contenant 65 ares, située à... 11 a été stipulé que le futur époux aurait le droit de vendre cet immeuble et d’en toucher le prix, sans être tenu à aucune justification d’emploi.
A reporter.
RESTITUTION DE DOT. — RÉGIME DOTAL (Form. 27).
par le contrat de mariage ; auquel cas la restitution est du prix ( supra nos 6034, 6038 6039, 6501 à 6504, 6543). A l’égard des immeubles constitués avec convention que leur estimation vaut vente au mari, la restitution est du chiffre fixé ( supra nos 6035 à 6037, 6541).
7810. Fruits antérieurs. — Récoltes. — Les fruits civils des biens dotaux échus et courus jusqu’au jour du mariage sont restituables en deniers. Quant aux récoltes non coupées existantes sur les immeubles dotaux lors du mariage, elles appartiennent au mari, qui doit compte à la femme des frais de labours, engrais et semences ( supra nos 6157 à 6159, 6548, 6549).
7811. Dettes. — Les dettes de la femme, ayant une date certaine antérieure au mariage, sont une charge des biens dotaux, et le paiement peut en être poursuivi sur les immeubles dotaux. Si le mari les a acquittées, il lui est dû récompense ( supra nos 6067 à 6083, 6599, 6600).
7812. Réception de la dot. — La preuve de la réception de la dot par le mari
Report . 2i) 0 1 0 »
En vertu des pouvoirs à lui conférés, M. Palmer a vendu cet immeuble à M. Charles Frenel, cultivateur, demeurant à..., suivant contrat passé devant M°. . ., notaire à..., le..., moyennant un prix de 2 100 francs payés comptant, ci . 2 100 »
10° La somme de 4 800 francs, montant des proratas courus et à courir au jour du mariage, des intérêts, arrérages et fermages des biens apportés par la future, et des labours, fumures et ensemencements effectués sur les immeubles par elle cultivés, déduction faite des intérêts et arrérages à la même époque des
dettes et rentes ci-après, suivant compte dressé entre les parties, ci . 4 800 »
Ensemble, pour les apports de la future donnant lieu à une restitution en _
deniers, 31910 francs, ci . 31910 >
Le tout provenu à la future, tant de ses épargnes que de la succession de sa mère, liquidée suivant acte passé devant Me..., notaire à..., le...
L’apport de la future épouse était grevé des dettes ci-après :
1° Une somme de 12 000 francs, due à M. Eusèbe Desclet, son frère, à titre de soulte, en vertu de la liquidation qui vient d’être énoncée.
Cette somme a été payée par M. Palmer, suivant quittance reçue parM0..., notaire à..., le... ; en conséquence, elle doit être déduite des restitutions à faire en deniers.
2° Une rente viagère de 300 francs, due à M. Maxime Besnard, pour la part à la charge de la future dans le legs de cette rente à lui fait par Mme Desclet.
Cette rente a été servie pendant le mariage, et se trouvait encore due au jour du décès de M. Palmer ; en conséquence, Mrtl° Palmer en demeure chargée avec les arrérages à partir du jour dudit décès.
Il a été dit que le futur époux serait chargé des apports de la- future par le seul fait du mariage, sans qu’il lïit besoin d’une autre reconnaissance.
IV. En considération du mariage, M. Anatole Desclet, père de la future, lui a constitué en dot, par avancement d’hoirie, une pièce de terre labourable, contenant deux hectares quatre-vingts ares, située..., etc., dont elle a eu la propriété et la jouissance à compter du jour du mariage.
On verra par la 2e observation que cette pièce de terre a été rapportée en nature à la succession de M. Desclet, père, et n’est entrée que pour partie dans le lot de Mme Palmer.
V. M. Elias Desclet, oncle de la future épouse, a fait donation à cette dernière, par préciput et hors part pour le cas où elle viendrait à sa succession, d’une somme de 10 000 francs, qu’il s’est obligé à payer le. . ., avec l’intérêt à 5 p. 100 par an, à partir du jour du mariage, payable de six mois en six mois.
M. Palmer n’a fait aucune diligence pour obtenir le paiement de cette somme ; M. Elias Desclet est décédé le..., dans un état d’insolvabilité absolue, de sorte que
DE LA LIQUIDATION DES COMMUNAUTÉS
incombe à la femme ou à ses héritiers ( supra nos 6562 à 6566). Toutefois, si le mari néglige pendant dix ans, après l’échéance, de réclamer une dot constituée à la femme, il est tenu de la restituer quoiqu’il ne l’ait pas reçue, à moins qu'il ne justifie de diligences inutilement faites ( supra nos 6567 à 6576).
7813. Administration. — Jouissance. — Le mari a l’administration et la jouissance des biens dotaux, avec le droit de percevoir à son profit les fruits civils, naturels et industriels dont ils peuvent être productifs durant le mariage (moins la portion que la femme se serait réservée par le contrat de mariage), comme aussi les gains de la femme ( supra nos 6124 à 6185, 6538, 6549 à 6553, 6610).
7814. Frais du contrat de mariage. — Ces frais sont à la charge du mari ; mais s’il a été payé des frais (enregistrement et honoraires) relativement à des donations faites à la femme, celle-ci lui en doit récompense ( supra n° 6613).
781o. Succession. — Libéralités. — Quand la femme s’est constitué en dot des biens à venir, les biens meubles et immeubles qui lui échoient à titre gratuit durant le mariage ont le caractère de biens dotaux ( supra n° 6001). En ce qui con-
ladite somme n’a pas été touchée. Néanmoins, M. Palmer étant en faute pour ne pas en avoir poursuivi le paiement, Mme Palmer en exercera la reprise, à titre d’indemnité, conformément à l’article 1569 du Code civil, ci . ....... 10000 »
' VI. Il a été dit que le futur époux aurait, conformément à la loi, l’administration et la jouissance des biens dotaux, avec le droit de recevoir tous remboursements de capitaux, sans être astreint à aucune justification d’emploi ou de remploi.
VII. Toutefois, la future épouse s’est réservé de toucher annuellement, sur ses seules quittances,. pour ses besoins personnels, la somme de 800 francs, sur les fermages de la ferme formant len° 6 de ses apports.
M^c Palmer a touché régulièrement cette somme, et, avec les économies qu’elle a faites, a acquis à son profit un verger qui est demeuré sa propriété (8e observ.).
VIII. lia été dit que le futur époux serait tenu de faire constater par un inventaire ou état authentique, les biens meubles qui adviendraient à la future épouse pendant le mariage, par succession, donation, legs ou à tout autre titre personnel, afin de lui en faciliter la restitution, ou à ses héritiers, lorsqu’il y aurait lieu.
IX. Le futur époux a assuré à la future épouse, pour le cas où elle lui survivrait, le prélèvement à son profit, de meubles meublants, et objets mobiliers à prendre, à son choix, parmi ceux qui garniraient leur habitation au jour de son décès, jusqu’à concurrence d’une somme de 5 000 francs, d’après la prisée de l’inventaire qui serait alors fait, sans qu’il y ait lieu de compléter cette somme en argent, si le montant du prélèvement n’atteignait pas 5 000 francs .
X. Enfin, il a été dit que le futur époux ou ses héritiers, lorsqu’il y aurait lieu, restitueraient à la future épouse ou à ses héritiers et représentants, les biens meubles et immeubles par elle apportés en mariage et ceux à elle constitués en dot, ensemble, tous ceux qui lui adviendraient pendant le mariage, par succession, donation, legs ou tout autre titre persônnel, ou les biens et valeurs qui auraient été acquis à titre d’emploi. En ce qui concerne les biens meubles, cette restitution devrait se faire en nature pour ceux qui seraient encore existants et en deniers pour ceux qui auraient été aliénés ou recouvrés.
XI. Les donations faites par Mmo Palmer, aux termes du contrat de mariage qui vient d’être analysé, ont donné lieu aux frais ci-après, dont elle doit récompense à la succession de
son mari :
Donation par M. Desciæt, son père, 146 francs, ci . 146 »
Donation par M. Elias Desclet, son oncle, 545 francs, ci . 545 »
Total, 691 francs, ci . ’ . 691 »
M. Palmer avait à sa charge le reste des frais de ce contrat.
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cerne les rapports à successions auxquels elle peut être tenue, voir supra nos 6023 à
7816. Dettes. — Frais. — Les dettes dont la femme est tenue comme charge des hérédités ou des libéralités à elle échues, grèvent les biens dotaux. Si le mari les a acquittées, il lui en est dû récompense {supra nos 6076 à 6087, 6600, 6604, 6614).
7817. Paraphernalité . — Revenus capitalisés. — Même quand la femme s’est constitué en dot ses biens à venir, une libéralité peut lui être faite à la condition que les biens donnés seront paraphernaux {supra n° 6020) ou que les revenus se capitaliseront pour être restitués à la femme ou à ses héritiers {supra nos 6011, 6540).
7818. Immutabilité. — Accession. — La dot ne peut être augmentée ni modifiée pendant le mariage {supra nos 6014 à 6026). Mais elle est susceptible de s’accroître par le fait d’accessions naturelles, industrielles ou autres; par exemple une construction, le dédoublement d’actions, etc. {supra nos 6028 à 6031, 6606).
7819. Inaliénabilité. — Imprescriptibilité. — Pendant le mariage , les
RÉSUMÉ
Il résulte de cette observation :
l^t proit pour Mmo Palmer de reprendre :
En nature : 1° Les vêtements, linges et bijoux à son usage personnel;
2° 300 francs de rente 3 p. 100 ;
4° Une ferme, située à...
4° Trois pièces de terre détachées, sises commune de...
Et en deniers , contre la succession de son mari : 1° 31 910 francs, provenus de ses apports en mariage;
2° 10 000 francs, montant de la dot que M. Elias Desclet lui a constituée.
2ent. Indemnité par Mmc Palmer à la succession de son mari, de :
1° 12 000 francs, pour soulte, payés à M. Eusèbe Desclet;
2° 691 francs, pour frais du contrat de mariage;
3ent. Gain de survie en faveur de Mmc Palmer, de b 600 francs.
2e Observation. — Succession et libéralité recueillies par Mme Palmer.
Pendant le mariage, Mmo Palmer a été appelée à recueillir :
1° La succession de M. Desclet, son père;
2° Un legs à elle fait par M. Bouchoir, son oncle.
Il va en être question sous deux paragraphes.
| 1er. — Succession de M. Desclet .
M. Anatole Desclet est décédé à..., le.. ., laissant pour héritiers trois enfants, au nombre desquels figurait Mrae Palmer ainsi que le constate un acte de notoriété à défaut d’inventaire, reçu par M0..., notaire à. . . , le...
lia été procédé au partage de sa succession, suivant acte passé devant le môme notaire,
le...
Mmo Palmer, a effectué le rapport en nature de la pièce de terre que son père lui avait constituée en dot (lro observation § 4.)
Il a été formé trois lots des biens composant la succession de M. Desclet. Le deuxième lot, échu à Mmc Palmer, a été composé de :
lfcnt. Divers meubles et objets mobiliers, estimés à 740 francs, mais sans description ; en raison de ce qu’ils se sont confondus avec ceux du mari, la restitution s’en fera en deniers.
2ent. Les immeubles dont la désignation suit :
1° Une pièce de terre en labour, contenant un hectare quarante ares, située..., faisant moitié de celle rapportée par Mmc Palmer.
2° Un autre, contenant trente-cinq ares, située..., etc.
immeubles dotaux sont inaliénables [supra nos 6192 à 6214) et imprescriptibles ( supra nos 6257 à 6264). Quant aux meubles dotaux, ils sont inaliénables par la femme [supra nos 6217 à 6222) ; mais à moins d’une clause contraire, infra n° 7849, le mari comme administrateur peut les aliéner ( supra nos 6215 à 6230) ; et comme conséquence, ils sont prescriptibles (supra n° 6259).
7820. Exceptions à l’inaliénabilité. — Indépendamment de la convention d’aliénabilité, infra n° 7850, l’autorisation d’aliéner les immeubles dotaux, et même de les hypothéquer peut être accordée en justice (supra nos 6372 à 6392) : 1° en cas
3° Un herbage, contenant six hectares cinquante ares, situé..., etc.
4° Une prairie, contenant quatre hectares quatre-vingt-six ares, située..., etc.
o° Une pâture, contenant deux hectares dix ares, située..., etc.
Ce lot a été chargé d’une dette de 8 000 francs, envers M. Morel, résultant d’une obligation pour prêt contractée par M. Desclet père, suivant acte passé devant M°..., notaire â..., le...
Il a été payé en l’acquit de Mmo Palmer, pour frais de partage, droits de succession, dettes pour fournitures et proratas d’intérêts au décès, une somme de 1 260 francs, pour laquelle M,no Palmer doit indemnité à la succession de son mari.
L’herbage n° 3 a été vendu pour l’acquit de la dette de 8 000 francs et pour faire des grosses réparations (voir 4e observation).
Il a été fait une emprise de terrain sur la pièce de terre n° 1er pour le chemin de fer de... (3° observation).
Le surplus de cette pièce de terre a été depuis échangé (6e observation).
Enfin la pâture nü 5 a été vendue par M. Palmer, sans le concours de sa femme (7° observation).
La pièce de térren0 2 et la prairie n° 4 seules existent encore en nature.
Des arbres qui existaient sur cette prairie ont été vendus pendant le mariage (8e observation).
| 2. — Legs par M. Bouclioir.
Aux termes de son testament fait olographe le..., déposé en vertu d’ordonnance, aux minutes de M0..., notaire à..., le..., M. Constant Bouchoir, en son vivant propriétaire, demeurant à..., où il est décédé le. . ., a légué, par préciput et hors part, à Mmo Palmer, sa nièce :
1° La moitié indivise avec M. Honoré Desclet, son frère, légataire de l'autre moitié, d’une maison située à,.., etc.
2° Une rente de 500 francs trois pour cent, sur l’Etat, avec condition que cette rente serait dotale et inaliénable, et que les arrérages se capitaliseraient jusqu’au jour de la restitution à en faire à Mmc Palmer, après la dissolution du mariage,
M. Jacques Bouchoir, légataire universel de M. Constant Bouchoir, a fait délivrance de ce legs, suivant acte reçu par M0.. ., notaire à..., le...
M. Palmer a touché les arrérages de la rente léguée depuis le terme échu le. . ., inclusivement, jusques et y compris celui échu depuis le. . ., soit 3 625 francs, dont restitution est due à Mmo Palmer.
Cette rente est immatriculée au nom de Mmo Palmer, n° 179 748 de la série 3.
La maison léguée à Mrao Palmer et à M. Desclet a été licitée et acquise par Mmo Palmer (3° observation) .
Il a été payé pour droits de succession à raison de ce legs, une somme de 1 788 francs, dont Mmo Palmer doit récompense à la succession de son mari, ci . 1 788 »
résumé .
Des faits consignés sous cette observation, il résulte :
lcnt. Droit pour Mmc Palmer à la reprise :
En nature , de : 1° une pièce de terre contenant trente-cinq ares, située, etc.
2° Une prairie, contenant quatre hectares quatre-vingt-six ares, située, etc.
Provenant de la succession de M. Desclet.
3° Une rente de 500 francs trois pour cent léguée par M. Bouchoir.
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d'emprisonnement de l’un des époux ( supra nos 6393 à 6396) ; 2° pour fournir dçs aliments à la famille ( supra nos 6397 à 6406) ; 3° pour acquitter les dettes qui sont une charge des biens dotaux, supra n° 7811, comme aussi les délits, quasi-délits et dépens de la femme ( supra nos6088 à 6111, 6407 à 6412) ; 4° pour faire des réparations nécessaires aux immeubles dotaux [supra nos 6413 à 6416).
7821. Licitation. — Il en est de même à l'égard d’un immeuble dotal indivis avec des tiers [supra nos 6417 à 6420). Quand la femme se rend adjudicataire, l’immeuble entier est dotal si elle s’est constitué ses biens avenir [supra nos 6015 à 6018);
En deniers , contre la succession de M. Palmer de : 1° 740 francs, pour le mobilier recueilli dans la succession de M. Desclet.
2° Et 3 625 francs, pour les arrérages capitalisés de la rente de 500 francs.
2ent. Indemnité par Mmo Palmer àla succession de son mari, de :
1° 1 260 francs, pour dettes et frais relatifs à la succession de M. Desclet.
2° 1 788 francs, pour droits de succession sur le legs deM. Boüchoir.
3e Observation. — Licitation de la maison.
Pour parvenir à la licitation de la maison indivise entre Mmc Palmer et M. Honoré Desclet, son frère, comme provenant du legs par M. Boüchoir (2° observation, § 2), M. etMmc Palmer ont présenté requête au tribunal civil de..., à reflet d’être autorisés à liciter cette maison conjointement avec M. Desclet.
Et suivant jugement rendu en audience publique le..., sur les conclusions du ministère public, le tribunal a autorisé M. et Mmü Palmer à liciter cette maison, sur la mise à prix de 20 000 francs, et a commis M0..., notaire à..., pour y procéder,
Sur le cahier des charges rédigé par M0..., et après les formalités de publicité voulues par la loi, ilaété procédé à la requête de M. et Mmc Palmer et de M. Honoré Desclet, à l’adjudication par licitation de ladite maison.
Mme Palmer en a été déclarée adjudicataire, moyennant un prix principal de 24 600 francs.
. Les 12 300 francs, formant la moitié revenant à M. Honoré Desclet, lui ont été payés
par M. Palmer, suivant quittance passée devant Mc..., notaire à... le..., ci . 12 300 »
Il a été payé en outre :
Les frais pour parvenir à l’adjudication, 480 francs, ci . 480 »
Ceux d’adjudication, 820 francs, ci . 820 »
x Et ceux de quittance, 142 francs, ci . 142 »
Soit ensemble, 13 742 francs, ci. . . 13 742 »
La maison dont il s'agit existe encore en nature et est louée à M. et Mme Gabet comme on le verra plus loin.
résumé .
De cette observation il résulte :
lent. Reprise en nature par Mme# Palmer d’une maison à...
2ent. Récompense par ladite dame à la succession de son mari de la somme de 13 742 francs, déboursée pour l’acquisition des droits de M. Desclet dans cet immeuble.
4° Observation: — Vente de V herbage de..., pour faire des grosses réparations à la ferme de..., et payer la créance Morel. — Emploi et remploi.
Les bâtiments de la ferme de..., comprise dans l'apport en mariage de Mmo Palmer, ayant été en grande partie détruits par une tempête, en . . ., des travaux de réfection et de consolidation indispensables ont dû être exécutés à ces bâtiments.
Pour se procurer les fonds nécessaires au paiement de ces travaux ainsi qu’au remboursement de la créance de M. Morel devenue exigible et qüi grevait hypothécairement ladite ferme (2 observ. § 1er), M. et Mme Palmer ont présenté requête au tribunal civil de..., afin d’être autorisés à vendre l’herbage contenant six hectares cinquante ares, propre et dotal à Mmc Palmer (2e observ.,- § 1er n° 3); pour en employer le prix comme il vient d’être dit.
et si l.e mari a payé le prix des parts acquises ou des frais, il lui en est dû récompense ( supra n° 6606).
7822. Emploi. — 11 doit être fait emploi au profit de la femme de l’excédent du prix au delà des besoins reconnus; et, en cas de vente par licitation, de sa part dans le prix ( supra nos 6421 à 6424).
7823. Expropriation pour utilité publique. — Les immeubles dotaux sont soumis comme tous les autres immeubles à l’expropriation pour utilité publique. Les
Le tribunal, avant de faire droit, a commis M. Mascret, architecte, à l’effet de faire un rapport sur la nature et l’importance des travaux à exécuter et leur coût approximatif. M. Mascret, après avoir prêté serment, a dressé son rapport qu’il a déposé au greffe le...
Sur le vu de ce rapport, le tribunal, a rendu le... un jugement autorisant M. et Mmc Palmer à vendre l’herbage précité, parle ministère de Me.. ., notaire à..., commis à cet effet, sur la mise à prix de 18 000 francs ; a dit que le prix d’adjudication serait employé à payer : 1° aux entrepreneurs et ouvriers, le prix des travaux de reconstruction du corps de ferme, après que leurs mémoires auraient été vérifiés par M. Mascret, architecte; 2° les 8 000 francs montant de la créance de M. Morel; le surplus devant être employé en achat de rentes trois pour cent sur l’Etat, au nom de Mme Palmer, avec condition d’inaliénabilité; lesquels emplois et remplois seraient faits sous la surveillance de l’adjudicataire.
M0..., notaire commis, a rédigé à la date du..., le cahier des charges pour parvenir à cette vente. Puis, après l’accomplissement des formalités de publicité voulues par la loi, il a procédé à l’adjudication, suivant procès-verbal de son ministère, en date du...,
M. Théodule Bouvet, propriétaire, demeurant à..., a' été déclaré adjudicataire de l’herbage mis en vente moyennant le prix principal de 23 600 francs, dont il s’est libéré suivant quittance passée devant le même notaire, le..., aux mains des ci-après nommés et dans les
proportions suivantes, savoir :
1° M. Nathox, entrepreneur de menuiserie, demeurant à..., 6 200 francs, ci . 6 200 »
2° M. Simon, menuisier, 816 francs, ci . 816 »
3° M. Thuret, peintre, 468 francs, ci . 468 »
4° M. Marette, serrurier et plombier, 1200 francs, ci . 1 200 »
5° M. Morel, 8 000 francs, montant de sa créance, ci . 8 000 »
6° Et M. et Mme Palmer, le surplus, soit 6 916 francs, ci . 6 916 »
Somme égale au prix d’adjudication, 23 600 francs, ci . 23 600 »
Les 6916 francs payés à M. et Mmo Palmer ont été employés à l’achat effectué le... de 272 francs de rente trois pour cent, au cours de..., soit, y compris le courtage, une somme de 6 927 francs. Laquelle rente a été immatriculée au nom de Mme Palmer avec l’indication du remploi et de la condition d’inaliénabilité, n° 49797 de la série 3, ainsi que le constate un acte passé devant M°... notaire à..., le..., contenant acceptation du remploi par
Mme Palmer, d’après le décompte ci-après :
Prix d’achat de la rente, 6 927 francs, ci . 6 927 »
Frais de l’acte d’acceptation de remploi, 42 francs, ci . . . . 42 »
Total, 6 969 francs, ci . 6 969 »
On déduit de cette somme le prorata d’arrérages de la rente du 1er janvier au
15 février, compris dans le cours, 34 francs, ci . . 34 »
L’emploi a été effectivement de 6 935 francs, ci . 6 935 »
La somme à employer étant seulement de 6 916 francs, ci . 6 916 »
Il a été employé en plus 19 francs, dont Mme Palmer doit récompense à la succession de son mari, ci . 19 »
résumé .
De cette observation, il résulte :
lent. Reprise en nature par Mmc Palmer de 272 francs de rente 3 p. 100 nominative actuellement comprise en une inscription n° 194708 série 3.
2ent. Récompense par ladite dame à la succession de M. Palmer de 19 francs pour excédent de remploi.
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époux, en pareil cas, peuvent obtenir en justice l’autorisation de consentir aimablement à l’aliénation ; le tribunal fixe le mode de remploi, ou meme en dispense quand le prix est minime [supra nos 6425 à 6429).
7824. Échange. — L’échange de l’immeuble dotal peut avoir lieu avec l’autorisation du tribunal, après expertise, en justifiant de son utilité. L’immeuble reçu est dotal. Si une soulte a été touchée, il doit en être fait emploi, supra n° 7822. Si elle a été payée, il est du récompense au mari [supra nos 6430' à 6444, 6609).
5e Observation. — Expropriation de terrain.
I. Suivant jugement du... le tribunal civil de..., a prononcé l’expropriation pour cause d’utilité publique, au profit de la Compagnie du chemin de fer de..., agissant pour compte de l’État, de quarante-huit ares de terrain faisant partie de la pièce de terre n° 1er, échue à Mmc Palmer par le partage de la succession de son père (2° observ. § 1er).
Par un autre jugement du même tribunal, en date du..., M. etMme Palmer ont été autorisés à fixer à l’amiable avec la Compagnie du chemin de fer, à la somme de 1 900 francs, l’indemnité à allouer à Mmc Palmer, pour cette emprise de terrain et la dépréciation du surplus de l’immeuble, à la charge de faire emploi de cette somme en acquisition d’immeubles ou en rentes sur l’État.
Aux termes d’un acte reçu par M®..., notaire à..., le..., la Compagnie des chemins de fer de... a payé à M. et Mmc Palmer la somme de 1 900 francs, montant de l’indemnité.
Et, par acte passé devant le même notaire, le..., M,rc Palmer, autorisée de son mari, a acquis de M. Julien Jubin, cultivateur, et Mmc Esther Lecoq, son épouse, demeurant à..., une pièce de terre en labour, contenant soixante-deux ares, située..., etc., moyennant 1 800 francs, payés comptants, avec déclaration que cette somme faisait partie des 1 900 francs touchés de la Compagnie pour ladite indemnité, et que cette déclaration était faite pour constater le remploi au profit de Mmc Palmer, qui l’a accepté. Il a été déclaré en outre que les frais de cette acquisition, étant à la charge de Mme Palmer, s’élevaient à 162 francs, ce qui portait le prix en principal et frais à 1 962 francs; et comme la somme à remployer était seulement de 1 900 francs, Mmo Palmer doit récompense à la succession de son mari de 62 francs.
II. Suivant un autre jugement rendu par le même tribunal, le..., Mme Palmer a encore été expropriée par la même Compagnie, de un are douze centiares, pris dans la même pièce de terre.
Et par un jugement du... ledit tribunal a autorisé M. et Mme Palmer à fixer à 58 francs, l’indemnité due à Mme Palmer, et les a dispensés d’en faire remploi, en raison de son peu d’importance; laquelle somme a été touchée de la Compagnie du chemin de fer, suivant acte passé devant M0..., notaire à..., le..., sans remploi, de sorte qu’elle donne lieu à une restitution en deniers.
RÉSUMÉ
Des faits consignés sous cette observation, il résulte :
dent. Reprise par Mme Palmer :
En nature , d’une pièce de terre contenant soixante-deux ares, située..., etc. (§ 1er).
En deniers , d’une somme de 58 francs, pour indemnité d’expropriation (§ 2).
2ent. Récompense par Mmc Palmer, à la succession de son mari, de 62 francs, pour excédent de remploi (§ 1er).
6e Observation. — Echange d'un immeuble dotal.
En raison de la difficulté que présentait la culture du restant de la pièce de terre de... placée, après l’expropriation dont il vient d’être question, au delà de la ligne du chemin de fer, M. et Mmo Palmer ont décidé d’échanger cette pièce de terre, alors réduite à 90 ares 88 centiares, contre une autre pièce de terre de la contenance de quatre-vingt-cinq ares soixante centiares, se trouvant en deçà de la voie ferrée et appartenant à M. Léon Boutry, cultivateur à...
En vue de réaliser cet échange, ils ont présenté requête au tribunal civil de..., qui, par un jugement préparatoire en date du..., a commis trois experts à l’effet d’estimer les
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782o. Aliénation. — Si un immeuble dotal a été aliéné en dehors des cas d’exception indiqués supra n° 7820, la femme ou ses héritiers peuvent faire révoquer l’aliénation ( supra nos 6445 à 6476). Cette action s’éteint par la prescription ( supra nos 6477 à 6480), ou par la ratification de la femme devenue veuve ou de ses héritiers [supra nos 6481 à 6490, 6542).
7820. Futaies. — La vente de futaies non aménagées donne lieu à une restitution qui est du montant de la vente (supra nos 6166, 6167, 6526, 6551 , 6610).
7827. Acquisition. — L'immeuble ou la portion d’immeuble acquis par la femme en son nom, en dehors des cas de remploi permis par la loi ou autorisés par
immeubles à échanger. Les experts ont dressé leur rapport et l'ont déposé au greffe, le...
L’échange projeté ayant été autorisé par jugement dudit tribunal en date du..., il a eu lieu, sans soulte, suivant acte passé devant M0..., notaire à..., le... Par suite la pièce de terre reçue par Mmo Palmer s’est trouvée propre et dotale aux lieu. et place de celle cédée en échange. Elle existe toujours en nature et est louée ainsi qu’on le verra plus loin.
Il a été payé pour les frais du jugement autorisant l’échange et pour la moitié à la charge de Mmc Palmer dans les frais de contrat, la somme de 260 francs, dont Mme Palmer doit récompense.
résumé .
De cette observation il résulte :
lenfc. Reprise en nature par Mmc Palmer de la pièce de terre reçue en échange de M. Boutry.
2ent. Récompense par ladite dame à la succession de M. Palmer de 260 francs.
7e Observation. — Vente d'un immeuble dotal par M. Palmer.
Aux termes d’un contrat passé devant M0..., notaire à..., le... M. Palmer, ayant agi tant en son nom que comme se portant fort de Mmc Palmer, avec promesse de ratification par celle-ci ou par ses héritiers après la dissolution du mariage, a vendu à M. Auguste Armant, boucher, demeurant à..., une pâture, de la contenance de deux hectares dix ares, propre et dotale à Mmc Palmer (2e observ. § 1er). Cette vente a été faite moyennant un prix principal de 6 000 francs, sur lequel 3 000 francs ont été payés par le contrat même, qui en contient quittance; et les 2000 francs de surplus ont été stipulés payables le..., avec intérêts à cinq pour cent par an, payables le..., de chaque année. Cette somme est garantie par le privilège de vendeur inscrit au bureau des hypothèques de..., le...
Mmc Palmer n’a pas, jusqu’à présent, ratifié cette vente et par suite, elle a conservé le droit de réclamer la restitution en nature de son immeuble.
Néanmoins, pour éviter les difficultés que son refus de ratification pourrait occasionner à la succession de son mari, elle déclare ici vouloir exécuter ladite vente aux prix et conditions où son mari l’a consentie, sous réserve du paiement qui devra lui être fait, savoir : par la succession de M. Palmer des 3 000 francs touchés comptant, et par l’acquéreur, du solde du prix. Cette ratification sera en outre constatée par acte à passer en dehors des présentes aux frais de qui de droit.
résumé .
Par suite, Mmo Palmer a droit à la reprise :
1° En deniers , contre son mari, des 3 000 francs payés par M. Armant.
2Ü Et en nature , des 2 000 francs restant dus par ce dernier.
8e Observation. — Vente d'arbres sur un immeuble dotal.
Suivant procès-verbal dressé par M0..., notaire à..., le..., il a été procédé à la requête de M. Palmer, à une vente d’arbres épars sur la prairie apportée en mariage par MlU0 Palmer. Cette vente a produit net la somme de 2260 francs qui revient à Mmc Palmer.
D’où il résulte :
Reprise en deniers d’une somme égale par Mmo Palmer.
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le contrat de mariage, est la propriété de la femme comme immeuble extra dotal, sauf récompense au mari si des deniers ont été fournis par lui. Si l’immeuble est ensuite vendu, le prix de cette vente est restituable à la femme ( supra nos G048 à 6066, 6547).
7828. Grosses réparations. — Impenses. — S’il a été fait aux dépens du mari des grosses réparations et des impenses aux immeubles dotaux, la femme en doit récompense ( supra nos 6028, 6029, 6103 à 6107, 6601 à 6603).
7820. Dot. — La femme peut donner ses biens dotaux pour doter ou établir les enfants communs et ceux qu’elle aurait eus d’un précédent mariage. Si la dot constituée
9° Observation. — Acquisition cVun verger par Mme Palmer.
Immeuble extra-dotal.
Aux termes d’un contrat passé devant M°.. . , notaire à..., le... , Mmo Palmer, autorisée de son mari, a acquis de M. Eloi Peschoux, cultivateur, et Mme Germaine Borel, sa femme, demeurant à..., un verger clos de haies, planté d’arbres fruitiers, contenant 70 ares, situé..., etc., moyennant un prix de 3 200 francs, payé comptant, avec déclaration que les fonds employés à ce paiement étaient personnels à Mmc Palmer comme provenant des économies par elle faites sur les revenus qu’elle s’était réservé de percevoir par son contrat de mariage. lien a été de même à l’égard des frais.
Cet immeuble a constitué un propre de Mrao Palmer, à titre de bien extra-dotal.
D’où il résulte :
Reprise en nature par Mmc Palmer de l’immeuble ainsi acquis.
10e Observation. — Grosses réparations et impenses à la maison sise à...
I. Au cours de l’année. . ., il a été fait à la maison appartenant à Mmo Palmer provenant de la licitation faite avec son frère (3e observ.), des grosses réparations, consistant dans la démolition et la reconstruction du mur mitoyen séparant cette maison d’avec celle appartenant à M. Jouvet. Ces travaux ont entraîné, pour la moitié à la charge de Mmo Palmer, une dépense de 3 200 francs, dont elle doit la récompense.
IL En même temps, M. Palmer a fait surélever de deux étages la maison de Mme Palmer, ce qui a occasionné une dépense totale de 9G00 francs. Mais cette surélévation n’a constitué qu’une impense simplement utile, pour laquelle la récompense est seulement de la plus-value acquise à l’immeuble; les parties déclarent que cette plus-value, d’après une expertise à laquelle elles ont fait procéder, est de 8200 francs, dont il est dû indemnité par Mmo Palmer.
De cette observation, il résulte :
Indemnité par Mmo Palmer à la succession de son mari dune somme totale de 1 1 400 francs.
11e Observation. — Dot constituée à Mmo Lemaire.
Par le contrat de mariage de M. et Mmo Lemaire, passé devant M0..., notaire à..., le..., M. et Mmo Palmer ont constitué en dot à Mmc Lemaire, savoir :
Mmc Palmer, personnellement, une pièce de terre labourable, contenant 9G ares, située, etc., provenue à Mmc Palmer de ses apports en mariage (1P0 observ.).
Et M. et Mmo Palmer, conjointement et chacun pour moitié, une somme de 7 200 francs, dont 1 200 francs en un trousseau et G 000 francs en numéraire ; le tout immédiatement livré et payé par le mari de ses deniers.
Mmo Palmer doit donc récompense à la succession de son mari de moitié de ladite somme, soit de 3 600 francs.
On fait observer qu’aucune libéralité n’a eu lieu en faveur de M. Palmer fils, qui n’est pas marié.
12e Observation. — Dette contractée par MmG Palmer. — Recours.
Suivant acte passé devant M0..., notaire à..., le..., M. et Mmc Palmer se sont reconnus II. 57
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est payée par le mari, elle lui en doit récompense ( supra nos 6265 à 6290, 6554, 6616).
7830. Dettes contractées. — La femme dotale n’est pas incapable de s’obliger ; dès lors, elle demeure tenue des dettes qu’elle a contractées avec l’autorisation maritale, mais seulement sur ses biens non dotaux et sur ceux qui lui adviendront après la dissolution du mariage et non pas sur sa dot. Il en est ainsi à l’égard de ses héritiers, même purs et simples ( supra nos 6112 à 6123).
7831. Dissolution du mariage. — Inventaire. — La dissolution du mariage
débiteurs envers M. Hector Soumain, rentier, demeurant à..., d’une somme de 10 000 francs pour prêt, qu’ils se sont obligés solidairement à rembourser le. . ., avec intérêts à 5 p. 100 par an, payables par semestres, les...; la somme ainsi empruntée est toujours due et le remboursement en est garanti par hypothèque sur des immeubles dépendant de la succession de M. Palmer.
Mme Palmer demeurant obligée à cette dette qui concernait exclusivement M. Palmer et son engagement pouvant être exécuté sur les biens dont elle pourra devenir propriétaire par la suite, M. Palmer fds et Mmo Lemaire s'obligent à en opérer le remboursement dans le délai d’un an de ce jour, ou à justifier à Mme Palmer, dans le même délai, de la renonciation par le créancier à exercer contre elle aucun recours à raison de son engagement.
13° Observation. — Décès de M. Palmer. — Inventaire.
M. Palmer est décédé à..., le...
Après son décès il a été dressé un inventaire par M0..., notaire à..., le..., à la requête de Mmc veuve Palmer, de M. Palmer fils et de M. et Mmo Lemaire, ayant agi, savoir :
Mmo Palmer :
1° Gomme veuve survivante de M. Palmer, avec lequel elle était mariée sous le régime dotal sans société d’acquêts aux termes de leur contrat de mariage sus-énoncé;
2° A raison des droits, reprises, créances et avantages qu’elle avait ou pouvait avoir à exercer contre la succession de son défunt mari, en vertu dudit contrat, de tous autres titres et de la loi;
3° Et comme habile à recueillir le droit héréditaire en usufruit, étant de un quart, qui lui est accordé par la loi sur les biens de ladite succession.
Et M. Palmer, fils et Mmc Lemaire.
Comme habiles à se dire et porter seuls héritiers, chacun pour moitié, de M. Palmer, leur père.
La prisée des mobiliers, chevaux, bestiaux, foins, pailles et autres denrées, faite par M..., greffier de la justice de paix à..., s’est élevée à 14 000 francs.
Mmo Palmer a prélevé des objets parmi ceux inventoriés, jusqu’à concurrence d’une somme de o 000 francs, pour se remplir du gain de survie stipulé par son contrat de mariage (lro observation § 9).
Les titres et papiers ont été inventoriés sous 18 cotes. On ne va analyser que les cotes relatives aux biens dotaux, pour lesquels il y a lieu à restitution ou à uu partage de fruits :
La cote lrc comprend l’analyse du contrat de mariage de M. et Mmc Palmer, et les déclarations relatives au recouvrement de la créance sur les époux Goulet et au transfert de 200 francs de rente trois 3 p. 100 (lro observation).
La cote 2° a pour objet le partage de la succession de Mmc Desclet, mère de Mmc Palmer; duquel provenaient les immeubles et valeurs apportés en mariage par Mmc Palmer. Il y a été fait l’énonciation du paiement de la soulte de 12 000 francs à M. Eusèbe Desclet, et de la vente par M. Palmer, de la maison, en vertu des pouvoirs à lui conférés par le contrat de mariage (même observation).
La cote 3° comprend le partage de la succession de M. Desclet, père de Mmc PalxMer; à la suite duquel on a énoncé la vente de l’herbage, l’emploi du prix au paiement des grosses réparations et de la créance Morel; l’expropriation de parcelles de terrain pour le chemin de
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par le décès du mari ou de la femme et par le divorce (mais non par la séparation de biens ni de corps), fait cesser les effets du régime dotal, touchant T inaliénabilité de la dot ( supra nos 6195, 6213, 6219). L’inventaire dressé à cette époque doit faire mention des actes et documents concernant la femme et relatifs aux restitutions en nature ou en deniers des biens dotaux. Il est utile aussi de mentionner les récoltes faites ou à faire pendant l’année, comme devant avoir pour objet le partage des fruits, infra n° 7840.
7832. Vente de récoltes. — Les récoltes existantes peuvent être, soit partagées en nature, soit vendues afin que le partage porte sur le montant de la vente.
fer de... et remploi fait à ce sujet; l’échange avec M. Boutry ; et enfin la vente parM. Palmer de la pâture (2° observ., § iro, et 4°, 5°, 6e et 7° observations).
La cote 4e est relative au legs fait par M. Bouchoir à Mmo Palmer, et à la licitation au profit de cette dame de la maison léguée à elle et à son frère indivisément (2e observation § 2 et 3° observation).
La cote 5° comprend l’acquisition faite par Mmc Palmer d’un verger situé à..., avec le produit de ses économies (9° observation).
La cote 15e est relative au bail que M. Palmer a fait à M. Charles Mathieu, cultivateur, demeurant à..., suivant acte reçu par Mc..., notaire à..., le..., de la ferme située à..., pour 9 années qui ont commencé à courir le. . moyennant un fermage annuel de 2100 francs, payable les 28 septembre, 25 décembre et 25 mars qui suivent chaque récolte. Au décès, il était acquis à M. Palmer, sur le fermage de l’année en cours depuis le..., un prorata de 9 mois 15 jours soit la somme de 1 663 francs formant les termes aux échéances des. . . et 263 francs sur le terme échéant le... Le surplus revient à Mrae Palmer.
La cote 16e a compris le bail fait par M. Palmer à M. Désiré Gabet et Mm3 Léonie Danzel, sa femme, suivant acte passé devant Me..., notaire à..., le..., de la maison située à..., pour neuf années qui ont commencé à courir le..., moyennant un loyer annuel de 2 400 francs, payable par trimestre les 1er janvier, avril, juillet et octobre de chaque année. Au décès, il était acquis à M. Palmer, le prorata couru du. . . au. . . soit 94 francs.
Les autres immeubles dotaux étaient cultivés par M. Palmer.
Lors du décès, la récolte en foin venait d’être faite dans la prairie d’une contenance de 4 hectares 86 ares. Les parties ont fixé la valeur du foin récolté à une somme 1 080 francs,
ci . • . 1 080 )>
Gomme aussi, la première coupe de luzerne sur 1 hectare 8 ares, évaluée à 312 francs nets de frais de culture, ci . 312 »
Ensemble une somme de 1 392 francs, qui entrera ci-après dans le partage des _
fruits, ci . . f 392 »
Les autres immeubles dotaux, cultivés par M. Palmer, étaient chargés de récoltes; l’énumération de ces récoltes ainsi quel’ évaluation des frais de labours, engrais et semences quelles ont nécessités, a été faite ainsi qu’il suit :
Blé, sur 2 hectares 65 ares, 438 francs, ci . . , . 438 »
Avoine, sur 1 hectare 17 ares, 82 francs, ci . 82 »
Orge, sur 96 ares, 88 francs, ci . 88 »
Colza, sur 1 hectare 62 ares 50 centiares, 360 francs, ci . 360 »
Lin, sur 35 ares, 68 francs, ci . 68 w
Pommes de terre, sur 62 ares, 35 francs, ci . 35 >»
Total, 1 OU francs, qui viendront en diminution du produit des récoltes, ci. . 1011 »
Ges récoltes, ainsi que la deuxième coupe de la prairie et la deuxième coupe de la lu¬
zerne, ont été vendues aux enchères comme il va être expliqué.
14e Observation. — Vente des récoltes .
Les récoltes existantes sur les immeubles dotaux, comme il vient d’être dit, ont été vendues aux enchères, parle ministère de M0..., notaire soussigné, suivant procès-verbaux en date des. . .
7833. Intérêts de la dot. — Aliments. — Si le mariage est dissous par la mort de la femme, les intérêts de la dota restituer en deniers courent du jour de son décès. Si c’est par la mort du mari, la femme a le choix entre les intérêts de sa dot du même jour 911 des aliments pendant Tannée de deuil {supra nos 6581 à 6583).
7834. Deuil. — Habitation. — En tous cas, la veuve a droit à l'habitation pendant un an et à son deuil, sans imputation sur les intérêts de sa dot {supra nos 6580, 6584 à 6586).
7835. Restitution. — La restitution des biens dotaux a lieu après la dissolution du mariage ou la séparation de biens judiciairement prononcée {supra nos 6491 à 6500, 6527).
783G. En nature. — Cette restitution se fait en nature pour les biens meubles
Celte vente a produit la somme nette de 3 864 francs, qui entrera ci-après dans le partage des fruits.
15e observation. — Intérêts de ta dot. — Habitation. — Deuil .
Mmo Palmer a, en conformité de l’article 1570 du Code civil, déclaré opter pour les intérêts et les fruits de sa dot, à compter du jour de la dissolution du mariage ; en conséquence, elle n’a pas d’aliments à réclamer à la succession de son mari.
Depuis le décès de M. Palmer, elle a continué d’habiter la maison appartenant à celuici, qui formait leur habitation commune. Elle conservera cette habitation, sans indemnité, jusqu'à l’expiration de Tannée de deuil, conformément au même article.
Le deuil auquel Mme Palmer a droit, en vertu du même article, est fixé d’accord entre les parties, à la somme de 300 francs.
RESTITUTION
Ces faits exposés, il est passé à la restitution faisant l’objet des présentes.
| 1er: — Restitution en nature.
Mmt? Palmer a le droit de reprendre les biens suivants lui appartenant en propre et existant en nature, savoir :
1° Les vêtements, linges et bijoux à son usage personnel (lro observ.).
2° 300 francs de rente trois pour cent, n° 178247, série 3 (même observ.), avec droit aux arrérages du jour du décès.
3° 500 francs de rente trois pour cent, n° 179748, série 3, provenant du legs par M. Bouchoir (2° observ. § 2), avec droit aux arrérages à partir du...
4° 272 francs de pareille rente, série 3 n° 194708, acquis en remploi de l’herbage vendu à M. Bouvet (3° observ.), avec droit aux arrérages du jour du décès.
5° La créance privilégiée de 2 000 francs due par M. Armant, pour solde du prix de la vente que lui a faite M. Palmer d’une pâture propre et dotale à Mmo Palmer (9° observ.), avec droit aux intérêts du jour du décès.
6° Une ferme située à..., d’une contenance de..., avec droit aux fermages du jour du décès.
‘7° Une pièce de terre eu labour, contenant un hectare quatre-vingts ares, située, etc,
Su Une autre, contenant deux hectares quinze ares, située.., etc.
9° Une autre contenant trois hectares vingt-cinq ares, située..., etc.
Provenant des apports en mariage de Mmc Palmer (lro observ.).
10° Une autre, contenant trente-cinq ares, située..., etc.
11° Une prairie, contenant quatre hectares quatre-vingt-six ares, située..., etc.
Provenant du partage de la succession de M. Desclet, son père (2e observ., § 1).
12° Une pièce de terre, contenant soixante-deux ares, située..., etc. acquise en remploi de la parcelle expropriée par le chemin de fer (5e observ.).
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et immeubles dont la propriété a continué de résider sur la tête de la femme, ou, en cas d’autorisation de vendre les immeubles, des prix restés dus qui. en sont la représentation, avec droit aux fruits civils du jour de la dissolution. Quant aux fruits naturels et industriels, ils sont partagés ainsi qu’il est dit infra n° 7840 ( supra nos 6501 à 6529).
7837. En deniers. — La restitution se fait en deniers, à l’égard des choses transférées au mari, supra nos 7808, 7809, du numéraire, des créances et valeurs recouvrées ou aliénées et des prix de vente touchés ( supra nos 6530 à 6561).
7838. Récompenses. — On déduit des sommes restituables en deniers les récompenses dues au mari, pour: dettes et frais payés en l’acquit de la femme, réparations, impenses, dots, etc., ( supra nos 6599 à 6616). . Si les récompenses excèdent les chiffres
13° Une autre, contenant quatre-vingt-cinq ares soixante centiares, située..., etc., reçue à titre d'échange de M. Boutry (6e observ.).
Ces sept immeubles étaient exploités par M. Palmer, et ont donné lieu à un partage des fruits, ainsi qu’il sera dit ci-après.
14° Une maison, située à... provenant d’un legs par M. Bouchüir et de licitation (2e, 3° et 10° observ.), avec droit aux loyers du jour du décès.
15° Et un verger, contenant soixante-dix ares, situé... etc..., provenu d'une acquisition faite par Mmo Palmer, sur les revenus par elle réservés (9e observ.), avec les fruits qui, au jour du décès, y étaient pendants par branches ou par racines.
Mmo veuve Palmer reconnaît que restitution lui a été faite par les héritiers de son mari de tous les biens dont l’énumération précède.
Et elle demeure chargée du service de la rente viagère de 300 francs due à M. Maxime Besnard (trG observ.), à compter du jour du décès.
* §2. — Restitution en deniers.
Mmo Palmer a droit à la restitution en deniers, par la succession de son mari, des sommes ci-après, savoir :
1° 31 910 francs, provenant des apports mobiliers de Mm0 Palmer, suivant détail établi
par la lr° observation, ci . . . 31910 »
2° 10 000 francs, .montant de la dot constituée par M. Elias Desclet, et dont la succession doit compte en raison de ce que M. Palmer n’a pas fait les diligences
nécessaires pour en obtenir le paiement (lro observation), ci . 10 000 »
3° 740 francs, valeur des objets mobiliers échus à Mmc Palmer, par le partage
de la succession de son père. (2e observation, § 1er), ci . 740 »
4° 3 G25 francs, formant la capitalisation des arrérages touchés pendant le mariage, de la rente de 500 francs, trois pour cent, léguée par M. Bouchoir, avec condition de cette capitalisation (2e observation, § 2), ci . 3 625 »
5° 58 francs, touchés de la Compagnie des chemins de fer de..., pour l’emprise de un are douze centiares de terrain, avec dispense de remploi (5e observation), ci . 58 »
6° 3 000 francs, formant la fraction payée du prix de la vente à. M. Armant
(7° observation), ci . 3 000 »
7° 2 260 francs, produit de la vente d’arbres laites sur un immeuble dotal (8e observation), ci. . . 2 ,260 »
Total, SI 593 francs, ci . 51 593 »
§ 3. — Récompenses.
Mais Mmc Palmer doit faire récompense àla succession deson mari des sommes suivantes, savoir :
1° 12 000 francs, pour le monlant de la soulte qui grevait les apports en mariage de
Mm0 Palmer et payée à M. Eusèbe Desclet (Jro observation), ci . 12 000 »
2° 691 francs, pour l’enregistrement et les honoraires des donations faites à -
A reporter . 12 000 »
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des restitutions, l’intérêt n’en est dû que du jour de la demande {supra n° 6617).
7839. Délai. — Le mari ou ses héritiers ont un an pour restituer la dot en deniers, sauf le cas de séparation de biens où la restitution est immédiate {supra nos 6535 à 6561).
7840. Partage des fruits. — Les fruits naturels ou industriels perçus ou à
Report . 12 000 »
Mmc Palmer, par son contrat de mariaqe (lro observation), ci . 691 »
3° 1 260 francs, pour dettes et frais divers relatifs à la succession de M. Desclet
père (2e observation, § 1), ci . 1 260 »
4° l 788 francs, pour droits de mutation payés sur le legs fait par M. Douchoir
(2° observation, § 2), ci . 1 788 »
6° 13 742 francs, pour prix de licitation de la maison située à..., et frais à ce
sujet (3e observation, ci) . 13 742 »
6° 19 francs, déboursés en sus de la somme à employer, pour achat de rente en
remploi de l’herbage vendu à M. Bouvet (3° observation), ci . 19 »
7° 62 francs, payés en sus de la somme à employer, pour l’acquisition d’une pièce de terre, en remploi du terrain exproprié par la Compagnie du chemin de
fer de... (5° observation), ci . 62 »
8° 260 francs, pour frais relatifs à l'échange avec M. Boutry (6e observ.), ci . 260 »
9° 3 200 francs, pour part dans la reconstruction d’un gros mur à la maison
située à... (10e observation), ci . . 3 200 »
10° 8 200 francs, pour la plus-value résultant de la surélévation de cette maison (même observation), ci . 8 200 »
11° Et 3 600 francs, formant la moitié à la charge de Mmc Palmer dans la dot en numéraire et le trousseau constitués à Mme Lemaire (11e observation), ci . . . 3 600 »
Total, 44 822 francs, ci . 44 822 »
BALANCE
Les restitutions en deniers de Mme Palmer s’élevant à 51 593 francs, ci. . . . 51 593 »
Et les récompenses, à 44 822 francs, ci . 44 822 »
Déduction faite, on voit que la succession de M. Palmer doit la restitution
effective àMme Palmer d’une somme de 6 771 francs, ci . 6 771 »
Conformément à l’article 1565 du Code civil, les héritiers deM. Palmer ont un délai d’une année à partir de son décès pour faire le paiement de cette somme ; mais elle est productive, jusqu’à son paiement effectif, d’intérêts àquatre pour cent par an, taux légal, à partir du jour du décès de M. Palmer.
Cette somme sera comprise dans le passif de la succession de M. Palmer, lors de la liquidation et du partage qui en auront lieu ultérieurement entre les parties ès qualités.
PARTAGE DE FRUITS
Les parties conviennent de faire entre elles le partage des fruits des immeubles dotaux (autres que les fruits civils) pour la dernière année, en prenant comme point de départ de l’année l’époque anniversaire du mariage (4 février), pour tous les immeubles, sans distinction entre ceux apportés en mariage et ceux advenus pendant le mariage :
I. On a vu sous la 13° observation, énonciation delà cote 16e, que la succession était comptable pour la valeur des récoltes faites avant le décès, de 1 392 francs, nets de frais de culture.
Ces récoltes sont restées à M. Palmer, par conséquent à sa succession, à proportion du temps couru depuis le 4 février .... jusqu’au 14 juillet suivant, jour du décès, soit pour
cinq mois dix jours, 619 francs, ci . 619 »
Et Mmc Palmer y adroit à proportion du temps couru depuis le!4 juillet .... jusqu’au 4 février . . . ., soit pour six mois vingt jours, 773 francs, ci . 773 »
Somme égale, 1 392 francs, ci . 1 392 »
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percevoir pendant la dernière année, à partir du jour anniversaire du mariage, se partagent entre le mari et la femme, ou leurs héritiers, à proportion : pour le mari, du temps couru jusqu'au jour de la dissolution du mariage; et pour la femme, du temps couru depuis cette dernière époque jusqu’à l’expiration de Tannée. Les frais de culture sont prélevés avant partage ( supra nos 6588 à 6598).
En conséquence, la succession est comptable envers Mmc Palmer de 773 francs, dont elle se libérera ci-après.
II. La vente des récoltes existantes au décès sur les immeubles dotaux a produit, ainsi
qu’on Ta énoncé sous la 14° observation, une somme de 3 864 francs, ci . 3 864 »
On en déduit celle de 1 01 1 francs, montant des frais de labours, engrais et semences dus à la succession de M. Palmer (13e observation), ci . 1 011 »
Reste net, 2 853 francs, ci . 2 853 »
Cette somme appartient à la succession, à proportion du temps couru du 4 février ....
au 14 juillet suivant (5 mois 10 jours), soit . 1 268 »
Et à Mmo Palmer, à proportion du temps couru du 4 juillet .... au 4 février (6 mois 20 jours), soit . 1 585 »
Somme égale, 2853 francs, ci . 2 853 »
A ce moyen, le produit de la vente sera touché :
Par les héritiers de M. Palmer, pour 2 279 francs, dont :
1 011 francs, pour les frais de culture, ci . 1 011 »
Et 1 268 francs, pour leur part dans les bénéfices, ci . 1 268 »
Somme égale, 2 279 francs, ci . 2 279 »
Et parMmc Palmer, pour les l 585 francs de surplus, ci . 1 585 »
Ensemble, une somme égale au produit de la vente, 3 864 francs, ci . 3 864 »
paiement a Mmo Palmer
M. Palmer fils etM. et Mmc Lemaire ont de suite payé en espèces du cours, comptées et délivrées à la vue des notaires soussignés :
A Mmo Palmer, qui le reconnaît et leur en donne quittance.
La somme de 1 073 francs, composée de :
773 francs, dont la succession lui doit compte pour la valeur des récoltes recueillies avant
la dissolution du mariage, ci . 773 »
Et 300 francs, pour son indemnité de deuil (15e observation), ci . 300 »
Somme égale, 1 073 francs, ci . 1 0^3 »
Cette somme figurera dans les dépenses du compte d’administration de la succession de M. Palmer, lors du partage de cette succession.
RÈGLEMENT
Au moyen de ce qui précède Mme Palmer se reconnaît en possession de ses biens personnels, dont elle a repris l’administration et la jouissance à compter du jour du décès de M. Palmer; et ses restitutions en deniers se trouvent définitivement fixées à la somme de 6671 fr., moyennant le paiement de laquelle et après la justification de l’extinction de la dette envers M. Soumain (12e observation), elle n’aura plus aucune réclamation à exercer contre la succession de son mari, à raison de l’administration par ce dernier de sa dot et de ses biens personnels.
REMISE DE TITRES
Mme Palmer se reconnaît en possession des titres des immeubles, créances et valeurs dont la restitution lui a été faite en nature.
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| 3. — Explications de la formule vingt-huitième.
7841. Paraphernaux. — Les biens de la femme mariée sous le régime dotal qui n’ont pas été constitués en dot sont paraphernaux- (supra nos 6012, 6013, 6623 à
ÉLECTION DE DOMICILE
.Pour l’exécution des présentes, les parties élisent domicile en leurs demeures respectives sus-indiquées.
Dont acte. Fait et passé, etc.
Enregistrement. Droit fixe de 3 francs pour restitution de dot (supra n°728G). ; droit de décharge de 3 francs sur le reliquat du compte de fruits (supra n° 7245); droit de quittance à 0,50 p. 100 suite deuil (supra n° 7229).
FORMULE 28. — Restitution de dot. — Régime dotal. — Paraphernaux.
Pouvoirs d’administrer. — Compte [Nos 7841 à 7847].
Par devant M°. . .
Ont comparu :
lcnt M. Henri Fabert, propriétaire, demeurant à...
. Agissant comme époux survivant de Mmo Fanny Duchesne, avec laquelle il était
marié sous le régime dotal, aux termes de leur contrat de mariage reçu par M0..., notaire à..., le..., contenant stipulation de paraphernalité de tous les biens présents et à venir de la future épouse.
Et en qualité de légataire de l’usufruit de l’universalité des biens dépendant de la succession de ladite dame, aux termes de son testament fait olographe le..., déposé en vertu d’ordonnance, aux minutes de M0.... notaire à..., le..., et dont l’exécution a été consentie par ses héritiers ci-après nommés, suivant acte reçu par le même notaire, le... Observation faite que, dans ce legs, se trouve confondu le droit héréditaire en usufruit de M. Fabert sur la succession de son épouse, tel qu’il est fixé par Tarticle 7G7 du Gode civil.
2ent M. Octave Duchesne, docteur en médecine, demeurant à...
3ent Mmc Ernesline Duchesne, épouse autorisée de M. Emile Hamard, libraire, avec lequel elle demeure à...
M. et Mmc Duchesne mariés sous le régime (énoncer leur régime matrimonial).
Qualités :
M. Duchesne et Mm0 Hamard, agissant en qualité de seuls héritiers chacun pour moitié de MmC Fabert, leur sœur, décédée à..., le 15 avril 1902.
Ainsi que ces qualités sont constatées par l’intitulé de l'inventaire dressé après le décès de Mmc Fabert et qui est énoncé ci-après, 5e observation.
Lesquels, pour arrivera la fixation des droits et reprises que la succession de Mmo Fabert a à faire valoir contre M. Fabert, mari survivant, ont exposé ce qui suit :
EXPOSÉ PRÉLIMINAIRE
lre Observation. — Mariage. — Contrat de mariage.
M. et Mmc Fabert se sont mariés à la mairie de..., le 15 octobre 1885.
Préalablement à leur mariage, ils en avaient arrêté les clauses et conditions civiles, suivant contrat passé devant M0..., notaire à..., le 10 des mêmes mois et an.
Aux termes de ce contrat :
I. Les futurs époux ont adopté le régime dotal sans société d'acquêts;
La future épouse s’est réservé, comme paraphernaux, les biens par elle apportés en
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6628), et comme tels, la femme en conserve la propriété, l'administration et la jouissance à son profit ( supra nos6629 à 6635).
7842. Frais du ménage. — Lorsque tous les biens de la femme sont paraphernaux, la femme, qui profite de tous ses revenus, contribue aux charges du mariage
mariage et ceux tant mobiliers qu’immobiliers qui lui adviendraient pendant le mariage, par succession, donation, legs ou à tout autre titre. En conséquence, il a été dit que la future épouse aurait la jouissance libre de ses revenus et l’administration de ses biens meubles et immeubles.
II. Le futur époux a déclaré apporter en mariage
1° Les vêtements, linge, bijoux et effets à son usage personnel, et les meubles, objets mobiliers, bestiaux, chevaux, instruments aratoires, récoltes en gerbes et en grains qui lui appartenaient alors le tout d’une valeur de 16 000 francs;
2° Le droit au bail d’une ferme, appelée la ferme de l’Espérance, située commune de..., consistant en : corps de ferme, terres de labour, prés et pâtures, le tout d’une contenance de soixante-deux hectares; ledit bail consenti à M. Fabert, par M. Louis Poiret, propriétaire, demeurant à..., pour neuf années qui avaient commencé à courir le..., moyennant un fermage de 5 000 francs, payable en trois termes les 25 décembre, 25 mars et 24 juin qui suivent chaque récolte, suivant acte passé devant M0..., notaire à..., le...
Cette indication est faite seulement pour ordre, attendu le régime adopté.
Ordre.
J II. La future épouse a apporté en mariage :
1° Les vêtements, linge et bijoux à son usage personnel, non décrits ni estimés, attendu qu’il a été stipulé que la future épouse reprendrait à la dissolution du mariage, ses vêtements, linges et bijoux dans l’état, nombre et qualité où ils se trouveraient alors, en représentation de ceux par elle apportés.
2° 800 francs de rente 3 p. 100 sur l’État, en un certificat à son nom, n° 165994, série 3.
3° Une ferme, dite ferme de l’Epinette, située commune de..., consistant en : corps de ferme, terre de labours et prés, d’une contenance de vingt-un hectares cinquante ares, affermée à M. Hector Masson, pour neuf années qui avaient commencé à courir le.... moyennant un fermage de 2000 francs, payable chaque année en deux termes, les il novembre et 25 mars après récolte;
4° Un verger, contenant soixante-douze ares, situé..., etc.
Ce verger a été vendu (voir 2° observ.).
Mmo Fabert a conservé la propriété des autres immeubles et de la rente sus-énoncée.
IV. Il a été convenu que les époux contribueraient aux frais du ménage : la femme jusqu’à concurrence du tiers de ses revenus ; et le mari, pour tout le surplus.
V. Il a été stipulé que chacun des époux resterait propriétaire des objets mobiliers qui lui appartenaient alors et de ceux qui lui adviendraient pendant le mariage à titre gratuit ou onéreux ; que, lors de la dissolution du mariage, les époux ou leurs héritiers et représentants reprendraient tous les objets dont ils justifieraient être propriétaires, soit par titres, soit par l'usage, soit par leur marque ou les factures de marchands; et que les objets dont aucun des époux ne justifierait être propriétaire, seraient réputés appartenir à celui d’entre eux qui serait propriétaire ou locataire des lieux occupés.
H a été convenu en outre que les deniers comptants et les valeurs au porteur, qui se trouveraient dans lesdits lieux, seraient présumés appartenir par moitié à chacun des époux, sauf la justification contraire qui pourrait être faite; et que les immeubles, rentes, créances ou autres valeurs nominatives acquises au cours du mariage appartiendraient à celui des époux qui en serait l’acquéreur, ce qui serait établi : pour les immeubles, par les actes de vente, et pour les rentes et autres valeurs, par les certificats d’inscription ou parles bordereaux d’achats.
VI. Enfin la future épouse a fait donation au futur époux, pourlè cas où il lui survivrail, d’une rente viagère de 500 francs.
Cette rente se confond avec l’usufruit de l’universalité de la succession de Mmc Fabert, légué par celle-ci àM. Fabert aux termes de son testament sus-énoncé.
Pendant le mariage, M1UC Fabert n'a pas recueilli de succession et il ne lui a été fait aucun don ni legs.
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suivant la convention portée dans le contrat, ou à défaut, pour le tiers de ses revenus ( supra nos 6661 à 6664) .
7843. Jouissance du mari. — Si la femme laisse son mari jouir de ses biens, sans mandat et sans s'opposer à sa jouissance, celui-ci ne peut être tenu qu’à la représentation des fruits existants et non de ceux consommés. Mais s’il jouit en vertu d’un mandat avec charge de rendre compte des fruits, il est tenu comme tout mandataire (supra nos 6636 à 6651, 6654 à 6656).
7844. Aliénations. — La femme ne peut aliéner ses biens parapliernaux, meu-
2e Observation. — Administration de la femme. — Aliénation. — Placements. Gains. — Acquisition. — Procès.
I. Mmo Fabert a administré elle-même sa fortune jusqu’à l’expiration du bail de sa ferme dont elle était propriétaire, et elle a perçu directement ses revenus, dont elle a remis le tiers à son mari, pour sa contribution dans les frais du ménage.
IL Par contrat passé devant M0..., notaire à..., le... Mme Fabert autorisée de son mari, a vendu à M. Joachim Renaut, cultivateur, demeurant à.... le verger par elle apporté en mariage, moyennant 2 500 francs payés comptant.
III. Avec la somme provenant de ce prix et les économies qu’elle avait alors réalisées sur ses revenus, Mmo Fabert a acquis, à la date du..., par l’entremise de M..., agent de change, dix obligations quatre pour cent du Crédit foncier, de 500 francs chacune, au cours de 487 fr. 50 cent., soit avec le courtage et les frais de conversion en titre nominatif, une somme de 4 910 francs.
Une de ces obligations est sortie au tirage de..., avec un lot de 10 000 francs.
IV. Mme Fabert a employé cette somme, diminuée de l’impôt, à acquérir, avec l’autorisation de son mari, de M. Félix Vincent, entrepreneur de maçonnerie, et Mme Dénise Germain, sa femme, demeurant à..., une maison en construction que les vendeurs se sont obligés à achever dans le délai de trois mois, ainsi qu’il résulte d’un contrat passé devant M0..., notaire à..., le....
Mmc Fabert n’ayant pas obtenu la livraison de cette maison, à l’expiration du délai fixé, a, avec l’autorisation de son mari, formé une action en dommages et intérêts contre les époux Vincent, devant le tribunal civil de..., mais les défendeurs ayant établi que le retard provenait de changements dans la distribution, demandés par Mmc Fabert, celle-ci a été déboutée de sa demande et condamnée aux dépens.
3e Observation. — Jouissance par le mari , sans mandat, des biens de sa femme.
A l’expiration du bail de la ferme de l’Epinette, c’est-à-dire le..., M. Fabert s’est mis en jouissance de cette ferme et des valeurs appartenant à Mmc Fabert, sans avoir reçu d’elle aucun mandat à cet effet, mais aussi sans opposition de sa part. En conséquence, il a ensemencé les terres et recueilli à son profit les produits naturels et industriels des années ... et ..., ainsi que les revenus des autres biens et valeurs jusqu’aux échéances qui ont précédé le... A cette époque, alors que les denrées et les récoltes provenant de la jouissance du mari étaient confondues avec celles à lui personnelles, Mmo Fabert a réclamé la remise de tous ses biens pour en jouir par elle-même et à son profit.
M. Fabert ne devait aucune restitution pour les fruits par lui perçus et recueillis pendant sa jouissance, puisque, en raison de leur confusion dans ses mains, ils devaient être considérés comme consommés.
4e Observation. — Jouissance des mêmes biens par le mari comme mandataire de sa femme.
Par acte passé devant Mc..., notaire à..., le..., Mmc Fabert a donné à M. Fabert, son
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blés et immeubles, qu’avec l’autorisation de son mari ou de justice. En cas de vente sans remploi avec l’autorisation du mari, celui-ci est responsable du prix ( supra nos 6660 à 6667) .
784o. Economies. — Placements. — La femme ayant droit à ses revenus et à ses gains, fait le placement de ses économies, à sa convenance, en choses mobilières, en prêts, en achats de valeurs, ou acquisitions d'immeubles payés comptant [supra nos 6162, 6652, 6653).
7846. Dettes. — Dépens. — Elle est tenue personnellement de ses dettes.
mari, le mandatée gérer et administrer ses biens, à la charge de lui rendre compte des fruits.
M. Fabert a rempli ce mandat jusqu’au jour du décès de Mmc Fabert, époque à laquelle ses pouvoirs ont pris fin.
11 en rendra compte ci-après.
5e Observation. — Décès de Mme Fabert . — Inventaire .
Mmc Fabert est décédée en son domicile à..., le 15 avril 1902.
Inventaire après son décès a été dressé parM0... notaire à..., suivant procès-verbal en date du... à la requête de son mari survivant et de ses héritiers ayant agi dans les mêmes qualités qu’aux présentes.
Les vêtements, linge, bijoux et objets mobiliers, appartenant à Mmc Fabert, ont été inventoriés et prisés à 2 628 francs.
Les papiers concernant Mmo Fabert ont été classés sous huit cotes, dont suit le dépouillement :
Cote lre : Contrat de mariage de M. et Mmc Fabert analysé plus haut (lrc observ.).
Cote 2° : Partage des successions de M. et Mmc Duchesne père et mère, contenant l’attribution des biens dont Mmo Fabert a fait l’apport en mariage ; déclarations relatives à la vente du verger (2e observation).
Cote 3° : Titre de 800 francs de rente, 3 p. 100, apporté en mariage par Mmc Fabert dont les arrérages étaient courants depuis le...
Cote 4e : Certificat des 9 obligations du Crédit foncier; pièces relatives à l’achat de 10 et au remboursement d’une par un lot (2e observation).
Cote 5e : Titres d’acquisition de la maison située à..., et pièces relatives au procès (même observation).
Cote 6° : Livret de caisse d’épargne, au nom de Mme Fabert, n° 948. Au décès, il était dû en principal et intérêts 892 francs.
Cote 7° : Rail de la maison, fait aux époux Collot, pour 6 années du..., moyennant un loyer de 600 francs, payable en deux termes, les 25 mars et 25 septembre de chaque année.
Cote 8e : Avertissements de contributions et pièces diverses pouvant servir de renseignements,
L’évaluation des frais de culture des immeubles propres à Mmo Fabert, faite par M..., greffier de paix à..., sur l’avis de deux experts, a donné les résultats suivants :
Labours, engrais et semences en blé sur 8 hectares, 2 100 francs, ci. . 2 100 »
Labours préparés pour la semence en betteraves sur 7 hectares, 260 francs,
Ensemble, 2 360 francs dont il est dû indemnité à M. Fabert, ci. 2 360 »
Il a été déclaré qu’il n’existait aucuns deniers comptants ni valeurs au porteur à diviser par moitié.
Enfin il a été déclaré que la succession de Mmc Fabert avait droit à la reddition par M. Fabert, de son compte de jouissance des biens paraphernaux depuis le... M. Fabert a établi ce compte de la manière suivante :
recettes
1° Récolte de..., déduction faite des frais de culture, des impôts et autres charges de la jouissance, 2 216 francs, ci . 2 216 »
A reporter
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ainsi que des dépens auxquels elle est condamnée pour les procès relatifs à ses paraphernaux ( supra nos 6657 à 6661).
7R47. Restitutions. — A la dissolution du mariage, la femme reprend, ou
Report .
2° Récolte de..., mêmes déductions opérées, 2 395 francs, ci .
3° Arrérages de la rente de 800 francs 3 p. 100 du..., au... (2 ans 6 mois),
2 000 francs, ci . . . .
Prorata du 1er au 15 avril 1902, 33 francs, ci .
4° Intérêts des 9 obligations du Crédit foncier, du..., au... (2 ans 6 mois),
Prorata du 1er novembre 1901 au 15 avril 1902, 78 francs, ci .
5° Loyer de la maison, du..., au... (2 ans), 1 200 francs, ci .... * .
Prorata du 25 septembre 1901 au 15 avril 1902, 333 francs, ci .
Total des recettes, 8 594 francs, ci
DÉPENSES
1° Impôts de la maison, années ..., et ..., et 2 mois de 1902, 68 francs, ci. . . 68 »
2Ù Réparations d’entretien à la maison, en ..., 112 francs, ci. . . 112 »
3° Contribution aux frais du ménage, à raison du tiersdu revenu annuel, du...
au 1er mars 1902 (2 ans 5 mois 6 jours), 3,095 francs, ci . 3 095 »
4° 2 360 francs, pour frais de culture, suivant détail ci-dessus, ci . 2 360 »
5°. 386 francs, payés pour les frais de l’inhumation de Mmo Fabert, ci .... 386 »
Total des dépenses, 6 021 francs, ci . 6 021 »
BALANCE
Les recettes s’élévant à 8 594 francs, ci . . . 8 594 »
Et les dépenses, à 6 021 francs, ci . . . 6 021 »
Déduction faite, M. Fabert reste comptable de 2 573 francs, ci . 2 573 »
En dehors des frais d'inhumation, la succession de Mmo Fabert n’était grevée d’aucun passif.
RESTITUTION
Ces faits exposés, on conslate que la succession de Mmo Fabert a droit à la restitution et doit effectuer la reprise des biens ci-après, formant l’hérédité de ladite dame, savoir :
| 1er. — Biens meubles.
1° Les vêtements, linge, bijoux et objets mobiliers, inventoriés et prisés à 2 628 francs (5e observation).
2° 800 francs de rente 3 p. 100 sur l’Etat (lrc observation), faisant l'objet d’un certificat au nom de Mmo Fabert, 111 849 de la série 3, jouissance du 1er avril 1902; sur lesquels M. Fabert a tenu compte ci-dessus du prorata couru jusqu’au jour du décès.
3° Neuf obligations 4 p. 100 du Crédit foncier de France au capital de 500 francs chacune nos 84708 à 84716 (2° observation), comprises en un certificat au nom de Mme Fabert, portant le n° 12 515 ; avec jouissance du 1er novembre 1901 ; sur lesquelles M. Fabert a tenu compte plus haut du prorata couru jusqu’au jour du décès.
4° La somme de 892 francs, montant d’un livret de la caisse d’épargne de..., au nom de Mmc Fabert (5e observation).
5° La somme de 2 573 francs dont M. Fabert reste comptable, comme formant le reliquat de son compte de jouissance établi dans l’inventaire analysé 5e observation cidessus.
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plutôt conserve ses biens meubles et immeubles paraphernaux. Si le mari en avait la jouissance, la restitution doit lui en être faite.
| 2. — Immeuble s.
1° Une ferme, appelée la ferme de l’Epine tte, située commune de..., consistant en corps de ferme, terres de labour et prés, d’une contenance de 21 hectares 50 ares (lro observation); avec la récolte en blé qui s’y trouve en cours de croissance.
2° Une maison située à... (2° observation § 4), avec droit aux loyers à compter du 25 septembre 1901 ; étant fait observer que M. Fabert a compris dans les recettes de son compte établi plus haut, le prorata couru jusqu’au jour du décès.
USUFRUIT
M. Fabert, comme légataire de sa défunte épouse, a droit à l’usufruit de ces biens pendant sa vie, à compter du jour du décès de cette dernière, sans être tenu de fournir caution ni de faire emploi, conformément au testament sus-énoncé.
La nue propriété des mêmes biens appartient à M. Octave Duchesne et à Mmc Hamard, conjointement et indivisément, chacun pour moitié et auxquels ces hiens devront être remis et restitués aussitôt après la cessation de l'usufruit de M. Fabert.
Les titres de propriété, les baux et pièces d'administration des immeubles et les titres des valeurs sus-énoncés resteront entre les mains de M. Fabert pendant la durée et pour l’exercice de son droit d’usufruit, à la charge d’en aider les nus propriétaires lorsqu'ils eu auront besoin et de les leur communiquer sur simples récépissés de notaires ou d'avoués à..., et sans frais.
RÉQUISITION
M0..., notaire soussigné, est requis de délivrer le certificat de propriété et l’extrait nécessaires pour faire opérer la mutation de la rente sur l’Etat et des obligations du Crédit foncier au nom de M. Fabert, pour l’usufruit, et de M. Duchesne etMmc HA\iARn,pour la nue propriété avec dispense pour le Trésor et pour le Crédit foncier de surveiller l’existence de M. Fabert, et pour l'aire faire cette mutation, tous pouvoirs sont donnés au porteur d’un extrait des présentes.
désistement et mainlevée
Gomme conséquence du règlement qui précède et en raison de ce que M. Fabert n’est plus nanti de l’actif de la succession de sa défunte épouse qu’à titre d’usufruitier dispensé de caution et d’emploi, M. Duchesne et Mmo Hamard et en tant que de besoin M. Fabert, ès qualités, déclarent se désister purement et simplement du droit d’hypothèque légale qui appartenait à Mmc Fabert sur les biens de son mari pour la garantie de ses droits, reprises et créances contre ce dernier, en vertu de son contrat de mariage, de tous autres titres et de la loi ; et par suite ils font mainlevée et consentent la radiation entière etMéfinitive de toutes inscriptions qui auraient pu être prises de ladite hypothèque légale à telles dates et sous quelques volumes et numéros que ce soit.
Consentant la décharge des conservateurs qui radieront définitivement ces inscriptions et la mention des présentes partout où besoin sera.
Dont acte. Fait et passé, etc.
Enregistrement. Droit fixe de 3 francs (supra n° 7290).
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DES SOCIÉTÉS D’ACQUÊTS
SOMMAIRE ALPHABÉTIQUE DU TEXTE
Nos
Dommages-intérêts ....
Société d’acquêts :
— Régime dotal. . . .
Emploi des deniers dotaux.
— Collaboration. . . .
— Revenus .
Immeubles dotaux :
— Économies .
— Reprises .
— Aliénation permise .
— Effets .
— Séparation de biens
Remploi .
- bidustrie .
— Tiers .......
- Reprises .
Paraphernaux . . .
Responsabiltié .
— Partage .
| 5, — Formules applicables aux sociétés d’acquêts
FORMULE 29. — Liquidation de société d’acquêts jointe au régime dotal. —
Condition d’emploi des deniers dotaux. — Faculté de vendre les immeubles
à condition de remploi. — Droit d'hérédité en usufruit du conjoint survivant.
Par-devant M°...
Ont comparu :
lcnt. Mmc Ilortense de Waret, propriétaire, demeurant à..., veuve de M. Christian du Ciiartrain.
Agissant :
4° A cause de la société d’acquêts ayant existé entre elle et M. du Chàrtrain, son défunt mari, avec lequel elle était mariée sous le régime dotal, aux termes de leur contrat de mariage passé devant Mc..., notaire à.... le...
♦ 2° A raison des droits, reprises, créances, préciputet avantages qu’elle a ou peut avoir à exercer contre ladite société d’acquêts ou contre la succession de son mari, en vertu de leur contrat de mariage sus-énoncé, de tous autres titres et de la loi.
3° Et comme ayant droit, à titre d’hérédité, à l’usufruit du quart des biens meubles et immeubles dépendant de la succession de son défunt mari, en vertu des dispositions de l’article 767 du Code civil.
2cnt. Mmc Emma du Chartrain, épouse assistée et autorisée de M. Gustave de Martry propriétaire, avec lequel elle demeure à...
Mariée sous le régime de la communauté de biens réduite aux acquêts, aux termes de son contrat de mariage reçu par Mc..., notaire à..., le..., ne contenant aucune clause prescriptive d’emploi pour ses biens propres, ni aucune clause restrictive de sa capacité civile.
30nt. Et M. Arthur du Chartrain, étudiant en droit, demeurant à...
Qualités :
Mmc de Martry et M. Arthur du Chartrain, agissant en qualité de seuls héritiers, chacun pour moitié, de M. Christian du Chartrain, leur père, en son vivant, propriétaire, demeurant à..., où il est décédé le 2 mars 4902.
Ainsi que ces qualités sont constatées par l’intitulé de l’inventaire dressé après le décès de ce dernier par M0..., notaire soussigné, en date au commencement, du...
Lesquels ont, par ces présentes, procédé à la liquidation et au partage, tant de la société d’acquêts ayant existé entre M. etMmcDU Chartrain, que delà succession de M. du Ci-iartrain.
Préalablement à ces opérations et pour en faciliter l’intelligence, ils ont dit et exposé ce qui suit.
EXPOSÉ PRÉLIMINAIRE
lre Observation. — Mariage. — Contrat de mariage.
M. et Mmc du Chartrain se sont mariés à la mairie de..., le...
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SOMMAIRE DES FORMULES
Form. 29. — Liquidation de société d’acquêts jointe au régime dotal. — Condition d’emploi des deniers dotaux. — Faculté de vendre les immeubles dotaux à condition de remploi. — Droit d’hérédité en usufruit du con oint survivant.
Form. 30. — Liquidation de société d’acquêts jointe à la séparation de biens. — Ou au régime dotal avec paraphcrnalité.
| 1. — Explications de la formule vingt-neuvième .
7848. Société d’acquêts. — Les époux, en adoptant le régime dotal, peuvent adjoindre à ce régime une société d’acquêts. Cette société ne diffère de la communauté d’acquêts que sur un point : l’inaliénabilité des biens dotaux. En dehors de ce cas, toutes les règles de la communauté d’acquêts, notamment pour : l’administration du mari, l’établissement des masses, les reprises des époux, les récompenses, le
Préalablement à leur mariage, ils en avaient arrêté les clauses et conditions civiles, suivant contrat passé devant Me..., notaire à..., le...
Aux termes de ce contrat :
I. Les futurs époux ont adopté le régime dotal, avec une société d’acquêts dont les effets seraient réglés par les articles 1498 et 1499 du Code civil.
II. Le futur époux a apporté en mariage
1° Les effets et objets mobiliers à son usage personnel, ses meubles meublants, linge, argenterie et autres objets garnissant son habitation, des deniers comptants et proratas de revenus ; le tout, représentant une valeur de 12000 francs, est entré dans la société d’acquêts sauf reprise par le futur époux du montant de l’estimation, ci . 12 000 »
2° 5 400 francs de rente 3 p. 100, sur l’Etat français, faisant l’objet d’une inscription à son nom, n° 45 809, série 2.
Sur cette inscription, il a été vendu 3000 francs de rente, le..., par l’entremise de M..., agent de change, au cours de... soit net de frais de courtage et du prorata d’arrérages compris dans le cours, 82 320 francs,
Les 2400 francs de rente de surplus, sont compris en un certificat au nom de M. nu Chartrain, nu 78 407, série 2.
Mémoire aux reprises en nature de la succession.
3° Un domaine, appelé le Beauséjour , situé commune de..:, consistant en château, parc, terres de labour, prés, vignes et bois, d’une contenance de cent quarante-huit hectares soixante ares.
Ce domaine a été vendu par M. du Chartrain à M. Jérémie Bréard, négociant, demeurant à..., suivant contrat passé devant M0..., notaire
à..., le..., moyennant un prix de 197 180 francs, payé depuis, suivant
quittance passée devant le même notaire le..., ti . 197 180
Le tout provenait au futur époux des successions de ses père et mère, dont il était seul héritier.
Total des reprises en deniers provenant des apports du futur époux, _
291500 francs, ci . . 291 500 >'
Mémoire aux reprises en deniers de la succession.
III. La future épouse a apporté en mariage et s’est constitué en dot les biens ci-après, savoir :
En pleine propriété :
1° Un trousseau composé de vêtements, linge, bijoux, dentelles, diamants et autres objets à son usage personnel, linge de ménage, meubles meublants, argenterie, deniers comptants et proratas de revenus ; le tout représentant .une valeur de 15 000 francs, d’après l’estimation qui en a été faite au contrat, ci . 15 000 »
Mémoire aux reprises en deniers de Mmo du Chartrain.
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droit de viduité de la femme, le mode de liquidation, etc., sont applicables à la société d’acquêts, qu’elle accepte la société d’acquêts ou qu’elle y renonce ( supra nos 5338 à 5340, 6618 à 6622). Nos explications de la formule 29e ne porteront donc pas sur ces
2° 5 000 francs de rente 3 p. 100 sur l'Etat en un certificat immatriculé à son nom, n° 1 2 309, série 8.
Cette rente existe encore et fera l’objet d'une reprise en nature.
Mémoire aux reprises en nature de MmD du Char train.
3° 230 obligations, 3 p. 100, de la Compagnie des chemins de fer du Nord, comprises en un certificat au nom de la future, portant le n° 25385.
80 obligations, sorties au tirage de..., . ont été remboursées à leur capital nominal dont l'emploi a été fait ainsi qu’on le verra sous la 4e observ., § 1er.
Renvoi à la quatrième observation , § ici-.
Les 170 obligations de surplus font l’objet d’un certificat n° 47508 au nom de Mmo nu Chartrain, et seront reprises en nature.
Mémoire aux reprises en nature de i¥m0 du Chartrain.
4" Un ferme, appelée la ferme Abbatiale, consistant en corps de ferme, terres de labour, prés et bois, d’une contenance de cent huit hectares, située, etc.
Cette ferme sera reprise en nature.
Mémoire aux reprises en nature de Mme du Chartrain.
En nue propriété :
La nue propriété des biens ci-après, alors grevés de l’usufruit de M,no veuve de Waret, sa mère, qui a renoncé à cet usufruit comme on le dira ci-après :
1° 2 500 francs de rente 3 p. 100 sur l'Etat.
Cette rente fait actuellement l'objet d’une inscription au grand livre, n°... et, sera reprise en nature.
Mémoire aux reprises en nature de Mm0 du Chartrain.
2° 25 actions de la Compagnie des Chemins de fer d’Orléans.
Huit de ces actions ont été remboursées comme on le verra plus loin, 4° observation, § 2.
Renvoi à la quatrième observation, § 2.
Quant aux 17 de surplus, comprises en un certificat n0..., elles existent et seront reprises en nature.
Mémoire aux reprises en nature de Mmo du Chartrain.
3° Une créance de 25 000 francs, par hypothèque, sur les époux Noël.
Cette créance a été remboursée et remployée comme on le dira sous la 4° observation, § 3.
Renvoi à la quatrième observation, § 3.
4° Quatre pièces de terre en labour, contenant ensemble 32 hectares, situées..., otc.
Les pièces de terre ont été' vendues, et le prix de la vente a été remployé, le tout ainsi qu’on le verra 4e observation § 4.
Renvoi à la -1e observation, § 4.
Le tout provenait à la future épouse delà succession de M. de Waret, son père, partagée suivant acte passé devant M°..., notaire à..., Te...
IV. En considération du mariage, Mmo de Waret a renoncé purement et simplement, en faveur de la future épouse, sa fille, au droit d’usufruit qui lui appartenait sur les biens et valeurs apportés en nue propriété par cette dernière.
Mmo de Waret a formellement dispensé la future épouse du rapport à sa succession de l'avantage qui résulterait de cette renonciation.
IV. La future épouse s’est constitué en dot tous ses biens et droits mobiliers ou immobiliers, présents et à venir, qui, à ce moyen, seraient dotaux et comme tels, soumis à l’obligation d’emploi ou de remploi dont il va être parlé.
VI. Il a été stipulé que les capitaux appartenant à la future épouse pourraient être touchés, et que ses biens mobiliers et immobiliers pourraient être aliénés par elle, avec l’autorisation de son mari, sans aucune des conditions ni des formalités prescrites par la loi, soit par vente, cession ou transport, soit par échange ; mais que les sommes touchées et les prix des ventes, cessions et transports, ou les soultes des échanges, devraient être employés au profit
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points mais seulement sur la condition d’emploi des deniers dotaux et sur l’aliénabilité des immeubles dotaux à la condition de remploi.
7849. Emploi des deniers dotaux. — En principe, le mari peut toucher les deniers
de la femme, soit en rentes sur l’Etat français ou actions de la Banque de France, soit en obligations du Crédit foncier de France ou des grandes lignes de chemins de fer français, soit en valeurs garanties par l’Etat ou la Ville de Paris, soit en placements sur particuliers par privilège ou hypothèque sur des immeubles situés en France, soit enfin en acquisition d’immeubles également sis en France ;
Que les biens et valeurs provenant de ces emplois et ceux reçus en échange pourraient de même être échangés ou aliénés, comme il vient d’être rappelé pour les biens primitifs et sous les mêmes conditions de remploi ; qu'il en serait ainsi des nouveaux biens et valeurs et successivement ;
Que toutefois les objets mobiliers et les proratas de revenus apportés en mariage par la future ou dépendant de successions ou de libéralités qui écherraient à la femme pendant le mariage, ne seraient pas assujettis à cette condition d’emploi;
Que les emplois et remplois, pour leur validité, devraient être acceptés par la femme ;
Que les frais des actes qui seraient faits pour arriver aux emplois et remplois, et de ceux qui les constateraient, seraient prélevés sur les sommes à employer ou remployer.
VI. Il a été stipulé que le survivant des époux prélèverait à Litre de préciput et hors pari, avant tout partage des biens de la société d’acquêts, tels des biens meubles et objets mobiliers qu’il lui plairait de choisir jusqu’à concurrence d’une somme de 10 000 francs, d’après la prisée de l’inventaire qui serait alors fait, ou cette somme en deniers comptants, à son choix.
Mémoire pour prélèvement sur la société tV acquêts par Mm0 du Char train.
VIL Faculté a été réservée à la future épouse ou à ses héritiers et représentants, lors de la dissolution delà société d’acquêts, de reprendre le montant de ses apports, ensemble tous les biens meubles et immeubles qui lui seraient advenus et échus pendant le mariage, par succession, donation, legs ou à tout autre titre personnel, ou les biens et valeurs acquis en remploi, et en outre, si c’était la future épouse survivante, le préciput ci-dessus stipulé, même en cas de renonciation à la société d’acquêts.
Q2C Observation. — Successions et libéralités recueillies par M. et Mme du Chartrain.
Fendant le mariage, M. du Chartrain n’a pas recueilli de succession et il ne lui a été fait aucun don ni legs.
Quant à Mmc du Chartrain, elle a, au cours du mariage, recueilli la succession de Mmc de Waret, sa mère, ainsi qu’on le verra sous la 3° observation.
Il ne lui est point advenu d’autre succession, et il ne lui a été fait aucun don ni legs.
3e Observation. — Succession de Mme de Waret recueillie par Mmc du Chartrain.
I. Mmc Marie Jacqueline des Courtïls, en son vivant propriétaire demeurant à..., est décédée audit lieu le..., veuve de M. Jacques Raymond de Waret.
Elle a laissé pour ses héritiers, chacun pour un quart, ses quatre enfants, au nombre desquels était Mmo du Chartrain, sa fille.
II. Suivant acte passé devant M0.., notaire ., à.., le..., il a été procède, entre ses heritiers, au partage des biens de sa succession.
De cet acte il résulte ce qui suit :
La jouissance divise a été fixée au. . .
Les droits de Mmo du Chartrain dans l’actif à partager se sont élevés, nets de tout passif, de frais et de droits de mutation, savoir :
En fonds à 251 947 fr. 45 centimes, ci . 251 947 45
Et en fruits à 2 684 fr. 55 centimes, ci . 2 684 55
Ensemble, 254 632 francs, ci . 254 632 ”
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dotaux et même aliéner les biens meubles dotaux, sans être tenu d’en faire emploi. Mais il peut être stipulé, par le contrat de mariage, que les biens meubles dotaux ne pourront être aliénés qu’à condition d’emploi. En pareil cas, les tiers débiteurs ou
Pour lui fournir le montant de ses droits, il lui a été attribué :
1° Le quart du mobilier, évalué à 5 300 francs, ci . '5 300 »
2° 6 000 francs de rente 3 p. 100 sur l’État français, avec jouissance du -
pour leur valeur de 191 840 francs, ci . 191 840 »
3° Une créance alors due par un sieur Louis Mélin, pour prix de vente d’un domaine qui dépendait de la succession s’élevant en principal et intérêts au jour
de la jouissance divise à 48 697 francs, dont 697 francs d’intérêts, ci . 48 697 »
4° Et une somme de 8 793 francs, à prendre dans un reliquat de compte d’administration, ci . 8 795 »
Total égal 254 632 francs, ci . . . 254 632 »
III. Le mobilier attribué à Mme du Chartrain s’est confondu dans celui de la société d’acquêts et la reprise doit s’en effectuer en deniers, pour le montant de l’estimation au partage, ci . . 5 300 »
La rente sur l’Etat existe toujours et fait l’objet d’un certificat au nom de Mmo du Chartrain, n° 128419 série 8 .
Mémoire aux reprises en nature de Mma du Chartrain.
La société d’acquêts a touché le prorata d’arrérages couru au jour de la jouissance divise sur cette même rente, soit 246 fr. 55 centimes . 246 55
La créance Melin a été remboursée au cours du mariage et a fait l’objet d’un remploi énoncé 4e observation § 4.
Renvoi à la 4e observation (§ 4).
La société d’acquêts a touché sur cette créance le prorata d’intérêts compris
dans les attributions de Mme du Chartrain, soit 697 francs, ci . 697 »
Elle a également encaissé la somme attribuée sur 3e reliquat de compte, soit 8 795 francs, ci . 8 795 »
Total : 13 038 fr. 55 centimes . . 15 038 55
Sur quoi il y a lieu de déduire la somme de 2 684 fr. 55 centimes montant des droits en fruits de Mmc du Chartrain, qui revenaient à la société d’acquêts, ci. . 2 684 53
Reste à reprendre en deniers par Mmc du Chartrain, à raison de ladite succession, 12 354 francs, ci . . . 12 354 »
Mémoire aux reprises en deniers de Mme du Chartrain.
4° Observation. — Recouvrement de deniers dotaux. — Remplois .
| 1er. — Remboursements d'obligations du chemin de fer du Nord.
Le. . ... M. et Mmc du Chartrain ont reçu 39 680 francs pour le remboursement, net d’impôt, de 80 obligations de la Compagnie des chemins de fer du Nord, faisant partie des 250 don t
MmC du Chartrain avait fait l’apport en mariage, et qui étaient sorties au tirage, ci . 39 680 »
En remploi de cette somme, il a été acheté à la date du. . ., 1 284 francs de rente trois pour cent, qui, au taux de 92 fr. 32 centimes, ont coûté, y compris courtage et la formalité
du remploi, 39 722 francs, ci . 39 722 » •
On en déduit 42 francs, formant le prorata d’arrérages au jour de l’achat, compris dans le cours, ci . 42
Reste en capital, une somme égale à celle à remployer . 39 680 »
Ce remploi a été constaté par acte passé devant Me..., notaire à — le...
La rente ainsi acquise est comprise en un certificat immatriculé au nom de Mmc du Chartrain, n° 147319 de la 8° série, et fera l’objet d’une reprise en nature.
Mémoire aux reprises en nature de Mmo du Chartrain.
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dépositaires des deniers dotaux ou des valeurs dotales doivent, sous leur responsabilité, veiller à ce qu’il soit fait un emploi conforme aux prescriptions du contrat de mariage (supra nos 6231 à 6250, 6307 à 6310) ; et le mari, s’il ne l’a pas effectué, est
| 2. — Remboursement d'actions d'Orléans.
Huit actions de la Compagnie du chemin de fer d’Orléans, portant les n03..., et faisant partie des 25 apportées en mariage par Mmo du Chartrain, sont sorties au tirage de l’année .... et ont été remboursées au pair, sous déduction de l’impôt sur la prime de remboursement, soit par un capital de 3 950 francs, ci . 3 950 »
Il a été remis en outre à Mmo du Chartrain 8 actions de jouissance en remplacement de celles remboursées, productives de dividendes seulement;
Ces actions existent toujours.
Mémoire aux reprises en nature de Mm0 du Chartrain.
| 3. — Remboursement de la créance Noël.
A la môme époque, et suivant quittance passée devant M°..., notaire à..., le ,
M. et Mmo du Chartrain <ont reçu de M. Noël la somme de 25 000 francs, qu’il
devait à cette dernière et qui faisait partie de son apport en mariage, ci . 25 000 »
Ensemble, 28 950 francs . 28 950 »
L’emploi de cette somme a été fait le. . ., au moyen de l’achat de 76 obligations, trois pour cent, de la Compagnie du Nord, qui, au cours de 379 fr. 50 centimes, ont coûté y compris courtage et frais relatifs au remploi, 29180 fr., ci . . 29 180 »
On en déduit 166 francs, montant du prorata d’intérêts compris dans le cours, ci . 166 »
Reste un emploi effectif de 29 014 francs, ci . 29 014 »
Soit 64 francs de plus que la somme à employer et dont récompense est due à la société
d’acquêts.
Mémoire aux récompenses dues par Mm0 du Chartrain.
Le remploi qui vient d’être énoncé a été constaté par acte devant le notaire soussigné, du. . .
Les 76 obligations ainsi acquises existent encore et sont comprises en un certificat n° 191674, inscrit au nom de Mmo du Chartrain.
Mémoire aux reprises en nature de Mmo du Chartrain.
| 4. — Paiement dit prix Melin.
Suivant quittance passée devant M0..., notaire à..., le..., M. et Mmo du Chartrain ont reçu de M. Mélin la somme principale de 48 000 francs attribuée à Mmc du Chartrain sur le prix du domaine à. lui adjugé.
En emploi de cette somme, il a été acquis au nom et pour compte de Mmc du Chartrain, le. . douze actions de la Banque de France, qui, au cours de 3 925 francs Tune, ont coûté, y compris droit de timbre et courtage, 47 295 francs, ci . 47 295 »
Il a été payé en outre :
Pour coût de la déclaration d’acceptation de ce remploi et d’immobilisation des dites actions, résultant d’un acte reçu par le notaire soussigné, le..., 185 fr.,
Et pour droit de transcription de cette déclaration, 954 francs, ci . 954 »
Soit ensemble 48 434 francs, ci . . 48 434 »
Déduisant de cette somme le prorata de dividende des mêmes actions, compris dans le cours, et encaissé par la société d’acquêts, soit 434 francs . 434 »
On voit que cette opération a employé exactement les 48 000 fr. ci-dessus, ci. 48 000 »
Les actions ainsi acquises existent toujours et sont comprises en un certificat au nom de Mm0 du Chartrain, registre coté I, folio 12.
Mémoire aux reprises en nature de Mm0 du Chartrain.
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passible de dommages et intérêts, quand il y a lieu [supra n° 6539). Les immeubles acquis en exécution de cette clause ont nature de biens dotaux [supra n° 6040).
78oO. Aliénation d'immeubles. — Les immeubles dotaux, bien qu’inaliénables, supra nos 7709 à 771 1, peuvent être aliénés quand l'aliénation en a été permise
5e Observation. — Vente d'immeubles dotaux . — Uemploi.
I. Aux termes d’un contrat passé devant M0..., notaire à..., le..., M. et Mmo du Chartrain ont vendu à M. Honoré Meigron, propriétaire, demeurant à..., quatre pièces de terre en labour, contenant ensemble 32 hectares, situées à..., etc., provenant des apports en mariage de MraoDU Chartrain, moyennant 72 000 francs de prix, payés suivant quittance reçue par le même notaire, le. . .
II. En emploi du prix de cette vente, et suivant contrat reçu par le même notaire, le..., Mmo du Chartrain a acquis de M. Louis Demiau, négociant, et Mmo Aglaé Friet, son épouse, demeurant à..., une maison située à..., consistant en..., etc., moyennant le prix de 68 500 fr. payé comptant, avec déclaration que cette somme provenait des 72 000 irancs touchés de M. Meigron pour prix de la vente susénoncée, paragraphe lor; par suite l’immeuble acquis est devenu propre et dotal à M,n3DU Chartrain, en remploi des imrqeubles vendus à M. Mei¬
gron, ce que Mmo du Chartrain a expressément accepté, ci . 68 500. »
Les frais de cette acquisition et des formalités de purge d’hypothèque légale, se sont élevés h 5 715 francs, ci . 5 715 «
Ensemble, 74 215 francs, ci . . 74 215 »
Le capital à employer étant de 72 000 francs, ci . 72 000 »
Il a été employé en excédent 2 215 francs, dont Mmc du Chartrain doit la récompense, ci . 2 215 »
Mémoire aux récompenses dues par Mmo du Chartrain. La maison ainsi acquise existe toujours et sera reprise en nature par Mme du Chartrain.
Mémoire aux reprises en nature de Mm0 du Chartrain.
6e Observation. — Dot constituée à Mmc de Martry.
I. Aux termes du contrat de mariage de M. et Mmo de Martry, reçu par M0..., notaire à..., le...,M. et Mmc du Chartrain ont constitué en dot à Mme de Martry, leur lillc, par imputation sur les droits de cette dernière dans la succession du premier mourant des donateurs et,
subsidiairement, sur celle du survivant d’eux :
1° Un trousseau, d’une valeur de 10 000 francs, ci . 10 000 »
2° Et une somme de 130 000 francs, en espèces, stipulée payable le jour du
mariage, dont la célébration vaudrait quittance aux donateurs, ci . 130 000 »
Ensemble, 140 000 francs, ci . . . . 14o 000 »
II. La dot ainsi constituée a été remise et livrée dans les termes fixés au contrat.
En raison du mode d’imputation stipulée et de ce que les droits de Mmc de Martry dans la succession de M. du Chartrain, son père, excèdent le montant de sa dot, c’est M. du Chartrain qui doit être considéré comme l’ayant personnellement constituée sur sa propre succession.
En conséquence, la succession de M. du Chartrain fera récompense à la société d’acquêts de la somme de 140 000 francs montant de la dot de Mmc de Martry ; et cette dernière effectuera le rapport de pareille somme à ladite succession.
( pour les récompenses dues par la succession
IVl P7Y) fil VP \ * 1 i
( pour rapport par Mti™ de Martry ci la succession.
7e Observation. — Décès de M. du Chartrain. — Inventaire.
M. du Chartrain est décédé en son domicile à..., le. . ., sans avoir fait de testament. Son décès a été suivi d’un inventaire qui a été dressé par Me..., notaire à..., le... à la requête de Mrac du Chartrain, Mme de Martry et M. du Chartrain fils.
La prisée du mobilier qui dépendait entièrement de la société d’acquêts a été faite par M..., commissaire-priseur à.,., et s’est élevée à 18 760 francs.
Mémoire pour l'actif de la société d'acquêts .
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par le contrai de mariage. Si l’aliénation a été permise sous certaines conditions, elles sont renfermées dans leurs limites et ne peuvent être étendues ; ainsi, à moins d’une dérogation étendue, la faculté de vendre sans remploi n’emporte pas celle d’échanger, ni d’hypothéquer, ni d'engager les immeubles dotaux ; et la faculté d’échanger
Les titres et papiers ont été inventoriés sous 19 cotes, qui vont être analysées succinctement.
Cote lrc. — 4 pièces. — Contrat de mariage, acte de mariage et bordereaux d'agents de change relatifs au transfert.de rente propre à M. du Chartrain; déclarations relatives à la vente du domaine de Beauséjour (11C ohserv.).
Cote 2°. — 19 pièces. — Partage de la succession de M. de Waret, père de Mme du Chartrain ; titres de propriété des immeubles échus à Mmo du Chartrain et déclarations relatives à la vente des quatre pièces de terre (lro observ.).
Cote 3e. — 4 pièces. — Partage de la succession de Mmc de Waret et pièces s’y rattachant (3° observ.).
Cote 4e. — 14 pièces. — Pièces relatives aux remboursements de valeurs et créances personnelles à Mmc du Chartrain, et aux remplois effectués (4° observ.).
Cote 5°. — 28 pièces. — Pièces relatives à l’acquisition faite par Mmo du Chartrain de M. et Mme Demi au, d’une maison située à — en remploi des immeubles vendus àM. Meigron(5c obs.).
Cote 6°. — 4 pièces. — 14 784 francs de rente, trois pourcent, sur l’État français, en quatre titres au nom de Mmc du Chartrain : le lre, de 5 000 francs, provenant de ses apports en mariage, le 2°, de 2 500 francs ayant la même origine, le 3°, de 6 000 francs, provenu de la succession de Mme de Waret (3e observ.), et le 4° de 1 284 francs provenant d’acquisition en remploi (4° observ., § 1er). — Au décès, il était acquis à la société d’acquêts le prorata couru depuis le 1er janvier, soit 2 465 francs, ci . 2 465 »
Cote 7°. — 2 pièces. — 246 obligations, trois pour cent, anciennes, de la Compagnie du chemin de fer du Nord, en deux titres au nom de Mmc du Chartrain : l’un de 170 restant des 230 apportées en mariage (lre observ.); l’autre de 76 provenant d’emploi (4e observ. § 2 et 3). — Au décès, il était acquis à la société d’acquêts le prorata d’arrérages depuis le 1re janvier, soit 666 fra.ncs, ci . 666 »
Cote 8°. — 2 pièces. — 23 actions de la Compagnie du chemin de fer d’Orléans dont 17 de capital et 8 de jouissance provenant des apports en mariage de Mme du Chartrain (lrc observ. et 4e observ. § 2). — Au décès il était acquis le prorata de dividendes depuis le 1er octobre, soit par comparaison avec le dernier exercice, 558 francs, ci . 658 »
Cote 9°. — 1 pièce. — Un certificat de 12 actions de la Banque de France au nom de Mme du Chartrain, provenant d’emploi (4e observ. § 4). — Au décès il était acquis à la société d’acquêts, le prorata depuis le 1er janvier, soit par comparaison avec le dernier exercice, 280 francs, ci . 280 »
Total des proratas de revenus des valeurs propres à Mmo du Chartrain, revenant à la société d’acquêts, 3 969 francs, ci . 3 969 »
Mémoire pour la masse active de la sociélé d'acquéls.
Cote 10'. — 1 pièce. — Titre de 2 400 francs de rente trois pour cent, dépendant de la succession de M. du Chartrain (1po observ.). — Au décès il était acquis à la société d’acquêts le prorata couru depuis le 1er janvier, soit 516 francs.
Mémoire pour la masse active de la sociélé d'acquéls.
Cote 11. — 15 pièces . — Expédition d’un contrat passé devant Me..., notaire à..., le..., conte- . nant vente par M. Ambroise Jordan, propriétaire, et Mmo Héloïse Boudet, sa femme, demeurant à..., à M. du Chartrain, d’une maison située à..., moyennant 210 000 francs payés par quittance devant le même notaire, du...; pièces s’y rattachant et anciens titres de propriété.
Cet immeuble sera porté sous l’article 4 de la masse active de la société d’acquêts.
Mémoire pour la masse active de la société d'acquêts.
Cote 12e. — 1 pièce. — Titre de 20 000 francs de rente trois pour cent, sur l’État, jouissance du 1er janvier.
Cette rente sera comprise sous l’article 2 de la même masse.
Mémoire pour la masse active de la sociélé d'acquéls.
DE LA LIQUIDATION DES COMMUNAUTÉS
n’emporte pas celle de vendre ( supra nos 6291 à 6312, 6432). L’aliénation permise, à moins d’une clause contraire, ne peut avoir lieu qu’avec le concours de la femme ( supra nos 6305, 6433).
Cote 13°. — 1 pièce . — Certificat de 30 actions de la Compagnie des chemins de fer du Nord, portant jouissance du 1er janvier 1901.
Ces actions figureront sous l’article 3 de la même masse.
Mémoire pour la masse active de la société d'acquêts .
Cote 14e. — Qpièces. — Bail par M. du Chartrain à M. Denis Constant, suivant acte passé devant M0.... notaire à..., le...., de la ferme de l'Abbatiale, propre à Mme du Chartrain (lro
observ.), pour neuf années du . , moyennant, outre la charge de l’impôt foncier, un
fermage annuel de 8 400 francs, payable en trois termes, les 29 septembre, 25 décembre et 25 mars suivant chaque récolte; et pièces s’y rattachant.
Les termes échus avant le décès avaient été payés. Il était acquis à la société d’acquêts, lors du décès :
Solde du fermage représentatif de la récolte de .... ; terme à échoir le 25 mars .
2 800 francs, ci . 2 800 »
Prorata sur le fermage représentatif de la récolte de . . . . , du J 1 novembre ....
au décès (3 mois 21 jours), 2 590 francs, ci. . . 2 590 »
Cote 1 5°. — 4 pièces. — Grosse d’un acte passédevantM0..., notaire à..., le..., contenant bail par M. du Chartrain, aux époux Gervais, d’une maison située à..., propre à Mmc du Chartrain (5° observ.), moyennant, outre la charge de l’impôt foncier, un loyer annuel de 3 600 francs, payable en quatre termes, les 1er janvier, avril, juillet et octobre de chaque année et sur lequel 1 800 francs ont été payés lors de la signature de l’acte à titre de loyers d’avance, imputables sur les six derniers mois de jouissance du bail; et pièces s’y rattachant. Au décès, il était acquis à la société d’acquêts le prorata depuis le 1er janvier, soit pour 2 mois
2 jours, 620 francs, ci . 620 »
Total, des proratas de revenus des immeubles propres à Mmc du Chartrain,
6 010 francs, ci . . 6 010 »
Mémoire pour la masse active de la société d’acquêts.
Mmc du Chartrain exercera la reprise de 1 800 francs touchés par la société d’acquêts pour loyers d’avance s’appliquant à une période postérieure au décès.
Mémoire aux reprises en deniers de Mm0 du Chartrain.
Cote 16°. — 3 pièces . — Grosse d’un acte reçu parM0..., notaire à..., le..., contenant bail aux époux Pidard de la maison dépendant de la société d’acquêts, moyennant, outre les impôts, un loyer annuel de 10 500 francs, payable les 1er janvier, avril, juillet et octobre de chaque année. Au décès, il était acquis à la société d’acquêts le prorata du trimestre en cours depuis le 1er janvier, soit 2 333 francs. *
Mémoire pour la masse active de la société d'acquêts.
Cote 17e. — 48 pièces. — Pièces diverses pouvant servir de renseignements.
Il a été déclaré qu’il existait en deniers comptants, au décès, une somme de 18 986 francs.
Mémoire pour la masse active de la société d acquêts.
Qu’il était dû par la société d’acquêts divers mémoires de fournisseurs, proratas de loyers, soldes d’impôts, frais de dernière maladie; le tout se montant à 8316 francs.
Mémoire pour la masse passive de la société d acquêts.
Et qu’il était dû pour les frais funéraires et d’inhumaLion de M. du Chartrain la somme de 3 200 francs.
Mémoire pour la masse passive de la succession :
Cet inventaire a été clos après l’affirmation d’usage et serment prêté par Mme du Chartrain; et tout le contenu en est demeuré en la possession de cette dernière.
OPÉRATIONS
Ces faits exposés, il est passé aux opérations faisant l’objet des présentes, qui seront divisées en quatre chapitres comprenant :
Le premier, la liquidation des reprises des époux;
Le deuxième, la liquidation de la société d’acquêts;
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7851. Remploi. — Quand c’est à condition de remploi que l’aliénation a été permise, les acquéreurs doivent, sous leur responsabilité, veiller à ce qu’il ait lieu dans les termes du contrat de mariage. Le remploi prescrit en immeubles, sans indication
Le troisième, la liquidation de la succession de M. du Chartrain.
Le quatrième, la fixation des droits des parties, les attributions et les conditions du partage .
La jouissance divise est fixée au jour du décès de M. du Chartrain.
I. En nature. Mmo du Chartrain reprend en nature
1° 14 784 francs de rente trois pour cent sur l’Etat français en quatre titres (7e observ., cote 6°).
2° 246 obligations trois pour cent anciennes de la Compagnie du chemin de fer du Nord (7° observ., cote 7°).
3° 17 actions de capital et 8 actions de jouissance de la Compagnie du chemin de fer d’Orléans (7° observ., cote 8°).
4° 12 actions de la banque de France (même observ., cote 9°). o° La ferme de l’Abbatiale provenant de ses apports (lr0 observ.).
6° Une maison située à,.., acquise en remploi (5° observ.).
Le tout avec droit à la jouissance des revenus, à partir du jour du décès.
IL En deniers. Mmo du Chartrain a droit à la reprise en deniers sur la société d’acquêts
des sommes suivantes, savoir :
1° 15 000 francs, valeur des trousseau, deniers comptants et proratas de
pris dans ses apports en mariage (lro observ.), ci .
2° 12 354 francs, valeur du mobilier, du numéraire non employé et des revenus recueillis dans la succession de Mmo de Waret (3° observ.), ci . . . .
3° 1 800 francs, pour loyers versés d’avance de la maison située à...., (7° observ., cote 15°), ci. . . . .
Total 29 154 francs, ci .
On en déduit les sommes dont elle doit récompense pour excédents sur les achats en remploi de :
96 obligations du chemin de fer du Nord (4° observ., § 3), 64 francs,
ci . 64 »' )
Et une maison située à.. . (5° observ.), 2 215 francs, ci. . . . 2 215 » )
Reste à reprendre en deniers par Mmj du Chartrain, 26 875 francs, ci. . .
revenus com- 15 000 »
Mémoire pour prélèvement par Mm0 du Chartrain sur la société d'acquêts.
| 2. — Reprises de la succession de M. du Chartrain.
La succession de M. du Chartrain effectue la reprise, savoir :
I. En nature, de 2 400 francs de rente trois pour cent (7° observ., cote 12°), avec les arrérages à partir du jour du décès.
II. Et en deniers, sur la société d’acquêts, de 291500 francs, provenant des apports en
mariage, de M. du Chartrain (lro observ.) , ci . 291 500 »
On en déduit 140 000 francs dont la succession doit la récompense à la société d’acquêts pour la dot constituée à Mrao de Martry (6° observ.), ci. . . 140 000 »
Reste à reprendre en deniers par la succession, 151 500 francs, ci . 151 500 »
Mémoire pour prélèvement par la succession sur la société d'acquêts. CHAPITRE DEUXIÈME — Liquidation de la société d’acquêts
| 1er. — Masse active.
La masse active de la société d’acquêts comprend, savoir :
Article 1er. — Le mobilier inventorié, prisé à 18760 francs (7° observ.), ci 18760 »
Article 2. — 20 000 francs de rente trois pour cent [désigner), représen- _
A reporter . 18 760 »
d’une nature spéciale, peut être effectué en rentes sur l’Etat ( supra nos 6313 à 6371, 6342, 6607).. Si le remploi n’a pas été effectué et que la femme ratifie la vente, elle a l’action en reprise du prix ( supra nos 6342, 6343).
Report . 18 760 »
tant, au cours de 102 fr. 25 centimes une somme de 681 666 francs (7e observ.,
Article 3. — 30 actions de la Compagnie du chemin de fer du Nord (désigner), représentant, au cours de 2 282 francs, une somme de 68 460 francs
(7° observ., cote 13°), ci . 68 460 »
Article 4. — Une maison située à... (7° observ., cote 11e), estimée
225 000 francs, ci . 225 000 »
Article 5. — Une somme de 18 986 francs', montant des deniers comptants au décès (7e observ. ),rci . . 18 986 »
Article 6. — Proratas au décès de fermages, loyers, intérêts, arrérages
et dividendes des propres de Mmo du Chartrain :
De ses valeurs mobilières (7° observ., cotes 6cet9°), 3 969 francs, ci 3 969 » J De ses immeubles (7°observ., cotes 14° et 15e), 6 010 francs, ci 6010 » l 9 979 »
Article 7. — Prorata d’arrérages au décès, des 2 400 francs de rente dépendant delà succession (7e observ., cote 10°), 516 francs, ci . 51G »
Article 8. — Prorata de loyer au décès, de la maison formant l’article 4 ci-dessus (17e observ., cote 16°), 620 francs, ci . 620 »
Total de la masse active de la société d’acquêts, 1 023 987 francs, ci. . 1 023 987 -
| 2. — Masse passive .
La masse passive de la société d’acquêts comprend, savoir :
Article 1er. — La somme de 8 000 francs, montant de l’indemnité de logement et de
nourriture allouée à Mme du Chartrain, ci . 8 000 »
Article 2. — Celle de 8 316 francs, montant du passif constaté en l’inventaire (7° observ.). ci . 8 316 »
Article 3. — Celle de 7 500 francs, à laquelle sont évalués les frais d’inventaire de liquidation et de mutation des valeurs, ci . 7 500 »
Total de la masse passive de la société d’acquêts, 23 816 francs, ci. . . . 23816 »
| 3. — Balance.
La masse active s’élevant à 1 023 987 francs, ci . 1 023 987 »
Et la masse passive, à 23 816 francs, ci . 23 8 1 6 »
Balance faite, on trouve un excédent d’actif de 1 000171 francs, ci. . . . 1 000 171 «
| 4. — Prélèvements .
Sur cet actif net, Mme du Chartrain prélève :
1® La somme de 26 875 francs pour le montant de ses reprises nettes en
deniers, liquidées sous le chapitre 1er § 1er, ci . 26 875 »
2° Et celle de 10 000 francs, pour le montant de son préciput conventionnel (lro observ.), ci . 10 000 »
Ensemble 36 875 francs, ci . 36 875 »
Et la succession de M. du Chartrain prélève la somme de 151 500 francs, montant de ses reprises nettes ci-dessus liquidées (chap. 1er § 2), ci . 151 500 »
Total des prélèvements, 188 375 francs, ci . 188 375 » 188 375 »
Ces prélèvements opérés, il reste comme bénéfice de la société d’acquêts,
à partager, 811 796 francs, ci » . 811 796 »
Dont moitié est de 405 898 francs, ci . 405 898 »
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7852. Reprises. — Les reprises des époux constituent un passif de la société d’acquêts, mais on peut procéder en les prélevant sur l’actif net ainsi que nous l’avons dit supra n° 7692.
CHAPITRE TROISIÈME. — Liquidation de la succession de M. du Chartrain . | 1. — Masse active.
La masse active de la succession de M. du Chartrain comprend :
Article leL — La somme de loi 500 francs, montant des reprises en deniers de
M. du Chartrain, ci-dessus prélevées sur la société d’acquêts, ci . 151 500 »
Article 2. — Celle de 405 898 francs revenant à la succession pour la
moitié dans les bénéfices de la société d’acquêts, ci . 405 898 »
Article 3. — 2 400 francs de rente trois pour cent {désigner), représentant, au cours de 102 fr. 25 centimes, une somme de 82020 francs, ci. . 82 020 »
On en déduit 516 francs, montant du prorata d’arrérages au décès, portés à l’article 7 de la masse active de société d’acquêts, ci 516 »
Reste à comprendre, 81 504 francs, ci . 81 504 » 81 504 »
Article 4. — Et la somme de 140 000 francs, montant du rapport de Mmo de Martry, pour la dot à elle constituée (5e observ.), ci. ........ 140 000 »
Total de la masse active de succession, 778 902 francs, ci . 778 902 »
| 2. — Masse passive.
La masse passive de la succession comprend :
Article lor. — La somme de 3 000 francs, allouée à Mmc du Chartrain pour
son deuil, ci . 3 000 » \
Article 2. — Et celle de 3 200 francs, montant des Irais d’inhu- > 6 200 »
mation de M. du Chartrain, ci . 3 200 » ) _
Reste un actif partageable de 772 702 francs, ci . 772 702 »
Dont le quart en usufruit revenant à Mmo veuve du Chartrain, épouse survivante, à titre héréditaire, est de 193 175 fr. 50 centimes, . 193 175 50
Reste en toute propriété, pour les enfants du Chartrain, comme seuls
héritiers de leur père, 579 526 fr. 50 centimes, ci. . . 579526 50
Dont moitié pour chacun d’eux est de 289 763 fr. 25 centimes, ci . 289 763 25
CHAPITRE QUATRIÈME. — Fixation des droits des parties. — Attributions. — Conditions. | 1er. — Fixation des droits des parties.
I. — Mmo du Chartrain
Mm0 du Chartrain a droit aux sommes suivantes, savoir :
lent. En toute propriété : ^
1° 36 875 francs, pour le montant de ses reprises en deniers et de son préciput ci-dessus
prélevés sur la société d’acquêts, ci . . 36875 »
90 405 898 francs, pour sa moitié dans les bénéfices de la société d’acquêts,
3° 8 000 francs, pour son indemnité de logement et de nourriture, figurant
sous l’article 1er de la masse passive de la société d’acquêts, ci. ....... 8 000 »
4° 3 000 francs, montant de son deuil (art. 1er de la masse passive de la
succession), ci . 3
Total des droits de Mme du Chartrain, en toute propriété : 453 773 fr., ci. 453 773 » 2ent. En usufruit :
La somme de 193175 francs 50 centimes, formantle quart de l’actif net de la succession de M. du Chartrain, en ce compris le rapport de dot effectué par Mm0 de Martry, ci . 193 175 50
A reporter.
DE LA LIQUIDATION DES COMMUNAUTÉS
§2. — Explications de la formule trentième.
7853. Séparation de biens. — Parapliernalité. — Les époux, en stipulant
Report . 646 948 50
IL — MmG de Martry
MmG de Martry a droit :
lent. En toute propriété , à la somme de 289 763 francs 25 centimes, pour sa
moitié dans l’actif net de la succession en toute propriété, ci . 289 763 25
2enl. En nue propriété, à la somme de 96 587 francs 75 centimes, formant la moitié de celle revenant en usufruit à Mmo veuve du Chartrain, ainsi qu’il résulte de l’opération qui précède, ci . 96 587 75 Nue propriété
III. — Arthur du Chartrain M. du Chartrain a droit, comme Mmo de Martry, sa sœur :
lent. En toute propriété, à la somme de 289 763 francs 25 centimes, ci . . 289 763 25
2ent. En nue propriété, à la somme de 96 587 trancs 75 centimes, dont l’usufruit appartient à Mmo du Chartrain, ci . 96 587 75 Nue propriété
IV. — Passif a acquitter Le passif à acquitter comprend
1° 8 316 francs, montant des dettes diverses (art. 2, passif de société d’acquêts), ci . . 8316 »
2° 7 500 francs, pour frais de liquidation (art. 3 même masse), f 19 016
ci . 7 500 »
3° 3 200 francs, montant des frais d’inhumation (art. 2 de la
masse passive de succession), ci . 3 200 »
Somme égale à l’actif partageable, 1 245 491 francs, ci . 1 215 491 »
Cet actif est formé de :
1° i 023 987 francs, montant de la masse active brute de la société d’acquêts,
ci . 1 023 987 »
2° Et 221 504 francs, formant les articles 3 et 4 de la masse active de la
succession, ci . 221 504 »
Total égal, ce qui démontre la justesse des calculs . 1 245 491 »
| 2. — Attributions.
[Voir pour le surplus du travail liquidatif, les formules 8 etsuiv.).
Enregistrement. Droit proportionnel de 0,20 p. 100 sur l’actif net partagé ( supra n° 7 136) et droit proportionnel sur la partie de l’indemnité de nourriture et du deuil qui excède la part de la veuve dans le passif ( supra n° 7 229).
FORMULE 30. — Liquidation d’une société d'acquêts jointe à la séparation de biens ou au régime dotal avec parapbernalité [N03 7853 et 7854].
Par devant M°...
Ont comparu :
M. Baptiste Courard, colonel en retraite, officier delà Légion d’honneur, demeurant à...
1° Agissant en qualité d’époux survivant de Mmo Octavie Noirot, décédée à..., le... ; d’avec laquelle il était séparé contractuellement de biens, aux termes de leur contrat de mariage reçu par M0..., notaire à..., le..., ou : avec laquelle il était marié sous le régime dotal aux termes de leur contrat de mariage reçu par M0..., notaire à..., le... contenant stipulation de parapliernalité de tous les biens présents et à venir de la future épouse.
2° A cause de la société d’acquêts ayant existé aux termes du même contrat, entre lui et sa défunte épouse, accessoirement à la séparation de biens [ou au régime dotal).
SOCIÉTÉ D’ACQUETS AVEC SÉPAKATION DE BIENS (Forai. 30).
qu’ils seront séparés de biens,, ou en se mariant sous le régime dolal avec réserve de paraphernalité des biens présents et à venir de la femme, peuvent convenir que l’excédent de leurs revenus et du produit de leur industrie ou autres gains, au delà des
Et à raison des libéralités stipulées à son profit par le même contrat, tant sur les biens de la société d’acquêts que sur ceux de la succession de Mmo Courard, comme on le verra ci-après,
Etant observé que ces libéralités étant d’une importance supérieure au droit héréditaire en usufruit de M. Courard, tel qu’il est fixé par l’article 767 du Code civil, ce droit d’usufruit se confond entièrement avec ces libéralités.
Et M. Emmanuel Noirot, négociant, demeurant à...
Agissant en qualité de seul héritier de Mmc Courard, sa sœur, ainsi que le constate un acte de notoriété dressé, à défaut d’inventaire, par M0..., notaire à..., le...
Lesquels ont, par ces présentes, procédé à la liquidation de la société d’acquêts, ayant existé comme il est dit plus haut, entre M. et Mmo Courard, ainsi qu’au règlement de la succession de cette dernière.
Préalablement, ils ont exposé ce qui suit :
EXPOSÉ PRÉLIMINAIRE
I. M. et Mmo Courard se sont mariés à la mairie de..., le
Préalablement à leur mariage, ils en avaient arrêté les clauses et conditions civiles, suivant contrat passé devant M0..., notaire à..., le...
Aux termes de ce contrat :
lent. Les futurs époux ont déclaré qu’ils seraient séparés de biens, conformément aux articles 1536 et suivants du Code civil. — Ou bien : ont adopté le régime dotal avec réserve par la future, comme paraphernaux, de tous ses biens meubles et immeubles présents et futurs.
2ent. Le futur époux a apporté en mariage :
1° Les vêtements, linge, bijoux et autres effets à son usage personnel, non estimés, en raison de la clause de reprise ci-après rapportée.
2° Divers meubles et objets mobiliers, d’une valeur de 2 500 francs.
3° Sa pension de retraite de colonel et son traitement de légionnaire.
4° Un titre de 500 francs de rente trois pourcent sur l’État français.
Provenant de ses épargnes.
Le tout existant encore actuellement en nature.
• 3ent. La future épouse de son côté a apporté en mariage :
1° Les vêtements, linge, bijoux et autres effets à son usage personnel, non estimés en raison de la clause de reprise ci-après rapportée.
2° Les meubles et objets mobiliers qui garnissaient son habitation, d’une valeur de 6 500 francs.
3° 3 500 francs de rente trois pour cent sur l’État, en un certificat en son nom n° 14948, série 6.
4° 30 actions de la banque de France, inscrites au registre K coté 15°.
5° Et une maison d’habitation bourgeoise, située à...
Provenant des successions de ses père et mère, dont elle était héritière pour moitié.
Le tout se retrouve aujourd’hui en nature.
4ent. Il a été convenu que les revenus des biens et valeurs de chacun des époux seraient appliqués à l’acquit des charges du mariage, jusqu’à concurrence du montant de celles-ci ;
Que l’excédent des revenus et les bénéfices et économies qui pourraient être faits pendant le mariage, se partageraient par égale portion, et appartiendraient par moitié à chacun des époux et à leurs héritiers ou représentants. A cet effet, les futurs époux ont déclaré constituer une société qui comprendrait tous ces excédents, bénéfices et économies, sauf l’acquit des dettes et charges contractées pour le compte commun.
5enfc. Stipulation a été faite que : chacun desduturs époux resterait propriétaire des biens meubles et immeubles qui lui appartenaient alors ainsi que ceux qui lui adviendraient pendant le mariage, par succession, donation, legs ou tout autre titre personnel, pour en faire la
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besoins du ménage, ou les biens qui en seront la représentation, leur appartiendront, et seront partagés chacun par moitié ou autre portion déterminée ( supra n° 5950).
78o4. Effets. — Partage. — Une telle clause n’enlève pas aux époux l’administration et la jouissance de leurs biens propres ; elle les oblige seulement à mettre
reprise lors de la dissolution du mariage; que les effets, objets et bijoux à l’usage personnel de l’un ou de l’autre des époux, seraient repris tels qu'ils existeraient à cette époque et à quelque somme que pût s’élever leur valeur, comme étant la représentation des objets de même nature qu’ils possédaient lors du mariage ;
Qu’en ce qui concernait les meubles meublants, les effets et ustensiles de ménage, le linge, l’argenterie et les autres effets mobiliers qui feraient partie de l’habitation occupée en commun par les époux, et sur lesquels ils ne justifieraient pas d'un droit de propriété personnel, ils appartiendraient de plein droit au survivant des époux, à titre de convention de mariage;
Et que, quant aux deniers comptants et aux créances, valeurs et immeubles provenant de placements ou d’acquisitions faits pendant le mariage, au nom de l’un ou de l’autre des époux ou en commun, ils seraient réputés dépendre de la société d’acquêts stipulée; et, à ce titre, reviendraient par moitié à chacun des époux ou à leurs héritiers et représentants, après, toutefois, la déduction des dettes et le prélèvement des reprises réciproques en nature ou en deniers.
6ént. La future épouse a lait donation à son futur époux, pour le cas où il lui survivrait :
J° De la pleine propriété des meubles et objets compris dans le n° 2 de ses apports, et de tous ceux qui lui adviendraient à titre personnel pendant le mariage.
2° De l’usufruit de sa maison d’habitation (n° o de ses apports).
3° Et d’une rente viagère de 3 000 francs par an, qui courrait à partir du jour de son décès, et serait assurée au futur époux par Timmatricule en son nom comme usufruitier, de 3 000 francs de rente trois pour cent, sur celles qui dépendraient de sa succession, ou, à défaut, seraient acquises avec les valeurs dépendant de sa succession.
Pendant le mariage, les époux n’ont ni l’un ni l’autre, recueilli de succession, non plus qu’aucune libéralité entre vifs ou testamentaire.
II. Mnlc Courard est décédée à..., le
Après son décès il n’a pas été fait d’inventaire; mais les parties conviennent que les énonciations contenues aux présentes en tiendront lieu.
M. Courard a effectué la reprise de tous les objets composant son apport en mariage et les arrérages courus depuis la dernière échéance ont été réglés entre les parties.
En outre, M. Courard, comme donataire de sa défunte épouse, a conservé les meubles et objets mobiliers formant le n° 2 des apports de cette dernière.
M. Noirot, de son côté, a effectué la reprise en nature du surplus des biens compris dans les apports de Mm0 Courard, et les arrérages de chacune des valeurs, depuis la dernière échéance ont été réglés entre les parties.
A ce moyen, aucune reprise en deniers n’est à exercer contre la société d'acquêts stipulée par le contrat de mariage, ainsi que les parties le reconnaissent.
Il dépend de la société d’acquêls ayant existé entre M. et Mmo Courard les biens et valeurs ci-après indiqués, acquis par ces derniers pendant le mariage, avec le produit de leurs économies, savoir :
i° Divers objets mobiliers, qui sont demeurés la propriété de M. Courard, en vertu de la donation contenue à son profit, en son contrat de mariage ;
2° 400 francs de rente trois pour cent sur l’Etat;
3° 30 obligations foncières entièrement libérées (emprunt 1879) .
Il existait, en outre, au décès, une somme de 1 640 francs, en deniers comptants,
Ces valeurs et sommes sont à partager par moitié entre M. Courard, mari survivant, et M. Noirot, conformément aux stipulations du contrat de mariage précité.
La dite société d’acquêts est grevée passivement des dettes courantes au décès et des frais des présentes.
OPÉRATIONS
Ces faits exposés, il est procédé à la liquidation de la société d'acquêts, ainsi qu’il suit :
SOCIÉTÉ D’ACQUÊTS AVEC SÉPARATION DE BIENS (Form. 30).
en commun leurs revenus au fur et à mesure de la perception. A la dissolution .du mariage, la masse partageable comprend les biens et deniers provenus de cette collaboration, à la charge de l’acquit des dettes communes; et chacun des époux reprend : en nature ses biens propres avec les revenus non perçus, et en deniers par
I. — Masse active
Article lor. — 400 francs de rente trois pour cent (désigner), représentant au cours de
101 fr. 975 une somme 13 596 francs . . . 13 596 »
Article 2. — 30 obligations foncières de 500 francs trois pour cent, emprunt 1879, comprises en un certificat..., etc., représentant, au cours de 501 francs, une
somme de 15 030 francs, ci. . 15 030 »
Article 3. — Une somme de 1 640 francs, en numéraire, ci . 1 640 »
Total de la masse active 30 266 francs, d . . 30 266 »
II. — Masse passive
Article lor. — La somme de 512 francs, montant de divers mémoires de four¬
nisseurs et frais de dernière maladie, ci . 512 » ) ^ ^ #
Article 2 — Celle de 460 francs pour les frais des présentes, ci . 460 » )
Balance faite, il reste à partager, 29 294 francs, ci . 29 294 »
Dont moitié est de 14 647 francs, ci . 14 647 »
IV. — règlement de la succession de Mmo COURARD
Il résulte de ce qui précède que M. Noirot, comme seul héritier de Mmo Courard, sa sœur, s’est trouvé recueillir :
1° Les effets, linge et bijoux à l’usage personnel de ladite dame :
2° 3 700 francs de rente trois pour cent provenant : 3 500 francs des apports de ladite dame, et 200 francs des attributions qui précèdent.
Sur ces 3700 francs de rente, 3 000 francs seront immatriculés au nom de M. Courard pour l’usufruit, afin de le remplir de sa rente viagère, ce qui est accepté par M. Courard, et pour la nue propriété au nom de M. Noirot. Les 700 francs de rentes de surplus seront immatriculés au nom de M. Noirot eu pleine propriété.
3° 30 actions de la Banque de France, provenant des apports de Mmo Courard;
4° 15 obligations foncières de 1879, attribuées à M. Noirot par la liquidation qui précède.
5° Et la nue propriété d’une maison d’habitation bourgeoise, située à..., grevée de l’usufruit de M. Courard, comme donataire de sa défunte épouse, aux charges de droit.
Le passif de la succession de Mmo Courard comprend uniquement les frais funéraires et d’inhumation de ladite dame, acquittés par M. Noirot et qui demeurent, comme de droit, à sa charge.
Y. Conditions
Chacun des copartageants aura la jouissance des biens à lui attribués, par le partage de la société d’acquêts, à partir de la dernière échéance, et en touchera divisément les intérêts et arrérages.
M0..., notaire soussigné, est requis de délivrer les certificats de propriété et extraits nécessaires, pour faire immatriculer aux noms des copartageants les rentes et obligations conformément à leurs droits ci-dessus établis.
Le titre de 3000 francs de rente revenant en usufruit à M. Courard sera, après son immatriculation, remis à ce dernier qui en restera en possession pendant la durée et pour l’exercice de son droit d’usufruit, ainsi que des titres de propriété de la maison de..., qu’il conservera pendant le même temps et au même titre, le tout à la charge par lui d’en aider
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prélèvement sur les biens communs, ses biens et capitaux entrés dans la masse commune. Le surplus se partage par moitié ( supra nos 5944, 5951 à 5954).
DES LIQUIDATIONS DE REPRISES APRÈS RENONCIATION A COMMUNAUTÉ
No*
Renonciation ù communauté :
— Actif de communauté. •. . 7856
— Effets . 7856
— Forme . 7855
— Héritiers . 7859
— Inventaire . 7855
— Linges et hardes . 7856
— Partielle . 7859
— Préciput . 7858
SOMMAIRE ALPHABÉTIQUE
Nos
— Reprises . 7857
— Reprise d’apports . 7859
— Séparation de biens . . . 7868
Reprise d’apports :
— Choses . 7861
— Dettes . 7861
— Etendue . 7860
— Héritiers . . 7859
Séparation de biens :
— Acceptation de communauté 7868
Nos
— Acte authentique . 7866
— Acte conservatoire .... 7867
— Administration . 7874
— Aliénation . 7874
— Communauté dissoute. . . 7869
— Créanciers . 7865
— Demande . 7862'
— Dépens . 7870
— Etat liquidatif . 7866
— Exécution . 7865
M. Noirot et de les lui communiquer au besoin sur simple récépissé d’avoué ou de notaire à..., et sans frais.
Au moyen des présentes, les parties se reconnaissent en possession et entièrement remplies et désintéressées de leurs droits tant dans la société d’acquêts ayant subsisté entre M. et Mmo Courard que dans la succession de cette dernière et renoncent à élever aucune réclamation l’une contre l’autre à ce sujet.
Pour l’exécution des présentes, etc.
Dont acte,
Fait et passé, etc.
Enregistrement. Droit proportionnel de 0 fr. 20 p. 100 sur l’actif net partagé; droit fixe de 3 francs pour restitution [supra n°». 7 280)
| 6. — FORMULES APPLICABLES AUX LIQUIDATIONS DE REPRISES APRÈS RENONCIATION A COMMUNAUTÉ
FORMULE. 31. — Liquidation de reprises après renonciation à communauté.
Veuve survivante [Nos 7855 à 7858].
Par-devant Me...
Ont comparu ;
jent jqmo Hélène Aubin, rentière, demeurant à..., veuve de M. Jacques Landry.
Agissant comme épouse survivante de M. Landry, en son vivant représentant de commerce, demeurant à..., où il est décédé le..., et avec lequel elle était mariée sous le régime de la communauté de biens réduite aux acquêts, aux termes de leur contrat de mariage reçu par M0..,, notaire à..., le..., communauté à laquelle Mmo Landry a renoncé ainsi qu’on l’énoncera plus loin.
Et à raison des droits, reprises et créances qu’elle a ou peut avoir A exercer contre la succession de son mari.
Etant fait observer que Mme Landry a aussi renoncé à son droit héréditaire en usufruit sur la succession de son mari, tel qu’il était fixé par l’article 767 du Gode
2entEl M. Florent Landry, marchand épicier, demeurant à...
LIQUIDATION DE REPRISES APRES RENONCIATION (Forai. 31).
Frais . 7870
Frais du ménage . 7874
Fruits . . . : . 7869
Homologation . 7872
Intérêts . . . 7869
Jugement . 7863
Nos
Lecture . 7863
Liquidation .... 7866, 7872
Notaire commis . 7863
Nullité. . . . 7862, 7805, 7806
Paiement des reprises 7:865, 7873 Poursuites . 7865, 7873
NÜS
Préciput . 7871
Publicité . 7862, 7863
Renonciation à communauté '7868
Responsabilité . 7874
Rétroactivité . 7869
Survie . 7871
SOMMAIRE DES FORMULES
Form. 31. — Liquidation de reprises après renonciation à communauté. — Veuve survivante.
Form. 32. — Liquidation de communauté légale. — Clause de reprise d’apports. — Mari survivant. — , Reuonciation à communauté par l’un des héritiers; acceptation parles autres. — Droit d’hérédité en usufruit du mari.
Form. 33. — Liquidation de reprises après séparation de biens : — 1. Procès-verbal d’ouverture.
Form. 34. — Ibid. II. Etat liquidatif.
Form. 35. — Ibid. III. Procès-verbal de lecture et d’approbation.
§ 1. — Explications de la formule trente-unième ..
7Ro5. Renonciation à communauté. — La femme ou ses héritiers ont le droit de renoncer à la communauté {supra nos 4192 à 4197). Cette renonciation doit, en
Agissant en qualité de seul héritier de M. Jacques Landry, son père, ainsi que le constate l’intitulé de Finveutaire énoncé sous la 5e observation.
Lesquels ont, par ces présentes, procédé à la liquidation des créances et reprises de Mme Landry contre la succession de son mari.
Préalablement, ils ont exposé ce qui suit.
EXPOSÉ PRÉLIMINAIRE
lTe Observation. — Mariage. — Contrat de mariage.
M. et Mmc Landry se sont mariés à la mairie de..., le...
Ils avaient arrêté les clauses et conditions civiles de leur mariage, suivant contrat passé devant M0..., notaire à..., le...
Aux termes de ce contrat :
I. Les futurs époux ont adopté le régime de la communauté réduite aux acquêts.
IL Le futur époux a fait des apports en mariage qu’il est inutile de rapporter ici, en raison de la renonciation faite par Mme Landry à la communauté.
III. La future épouse a apporté en mariage, -comme lui provenant de la succession de son père :
1° Les vêtements, linges et bijoux à son usage non décrits ni estimés, avec stipulation qu’à la dissolution de la communauté, Mme Landry reprendrait ceux existants, comme enétant la représentation, dans l’état, nombre et qualité où ils se trouveraient.
2° Divers meubles et objets mobiliers non décrits, estimés 1 600 francs, ci . . 1 600 »
3° 40 obligations, trois pour cent, anciennes, de la Compagnie des chemins de fer de l’Est.
13 de ces obligations ont été vendues le..., par l’intermédiaire de M..., agent de change, au cours de 396 francs, soit, net de courtage et prorata
d’intérêts, .5 £62 francs, ci . 6 862 »
Les 23 de surplus, fout l’objet d’un certificat au nom de Mmo Landry, portant le n° 131017.
Mémoire aux reprises en nature.
4° Une pièce de terre, contenant quarante-huit ares située..., etc.
3° Une autre, contenant soixante-cinq ares, située..., etc.
6° Une pâture, contenant soixante-onze ares, située..., etc.
A reporter.
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principe, être précédée d’un inventaire ( supra nos 4167 à 4184) et être faite par acte au greffe ( supra nos 424! , 4242).
78o6. Effets. — Par l'effet de la renonciation, la femme est censée n’avoir jamais été commune ; elle n’a, ni ses héritiers, aucun droit sur les biens de la communauté, sauf le prélèvement de ses linges et hardes ; et, par contre, elle n’est pas tenue, ni
Report . 7 462 »
La pièce de terre n° 4 a été vendue (3° observation) ; les autres immeubles se retrouvent en nature.
Mémoire aux reprises en nature.
Total des somme et valeur entrées en communauté sur les apports de la future et _
donnant lieu à reprise en deniers, 7 462 francs, ci . 7 462 »
Mémoires aux reprises en deniers.
IV. Un préciput d’une valeur de 1 200 francs, à prélever en objets mobiliers ou en deniers au choix du survivant, a été stipulé en faveur de ce denier.
V. Faculté a été réservée à la femme survivante, en cas de renonciation à la communauté, de reprendre, indépendamment de ses propres mobiliers et immobiliers et de ses reprises en deniers, le préciput dont il vient d’étre parlé.
Mémoire pour prélèvement du préciput.
2e Observation. — Succession et libéralité recueillies par M™ Landry.
I. — Succession de MmG Aubin
Mmo veuve Aubin est décédée à..., le..., laissant pour héritiers ses trois enfants, parmi lesquels figurait Mmo Landry.
Le partage de sa succession a été opéré suivant acte passé devant M0..., notaire à..., le...
Aux termes de ce partage :
La jouissance divise a été fixée au jour du décès de Mmo Aubin.
Il est échu à Mmc Landry, pour la remplir de ses droits :
1° Divers objets mobiliers, d’une valeur de 315 francs, qui sont entrés dans la communauté
ci . . 315 »
2° 18 francs de rente trois pour cent sur l’Etat.
Cette rente a été vendue le..., au cours de 99 fr. 40 centimes, soit net de courtage et du prorata d’arrérages, 585 francs, ci . 585 »
3° Une maison située à...
Cette maison existe toujours et il y a été fait des constructions donnant lieu à récompense.
Renvoi à la 4° observation.
4e! Une pièce de terre contenant quatre-vingt-deux ares, située...
Cette pièce de terre existe toujours.
Mémoire aux reprises en nature.
Ensemble à reprendre en deniers, 900 francs, ci . 900 »
Mémoires aux reprises en deniers.
Mmo Landry a été chargée d’acquitter diverses dettes s’élevant à 348 francs, ci . 348 «
Il a été payé, pour part des frais du partage, 62 francs, ci . 62 »
Et pour droits de succession, 108 francs, ci . . . . 108 »
Ensemble, 518 francs, ci . 518 »
Mémoire pour récompense .
II. — Legs par M. Parfait
M. Joseph Parfait, est décédé à..., le...
Aux termes de son testament reçu par Me..., notaire à..., le..., il a légué à Mme Landry, sa cousine, une somme de 2 400 francs, dont la délivrance et le paiement ont eu lieu suivant acte reçu par le même notaire le... ; sous déduction de 211 francs pour droits de mutation. Il est resté net 2 189 fr., touchés par M. Landry.
Mémoire aux reprises en deniers .
LIQUIDATION DE REPRISES APRÈS RENONCIATION (Form. 31).
ses héritiers, des dettes de la communauté, à moins qu elle ne se soit obligée, et, dans ce cas, sauf son recours ( supra nos 4244 à 4254).
78o7 Reprises. — Gomme conséquence aussi, la femme est créancière du mari pour le montant de ses reprises en deniers qui sont payables en numéraire, et non pas par prélèvement sur les biens de la communauté, avec l’intérêt au taux légal
3e Observation. — Vente d'un immeuble propre.
Suivant contrat passé devant notaire à..., le..., M. et Mmc Landry ont vendu à
M. Léon Fortin, cultivateur, demeurant à..., une pièce de terre en labour, contenant soixantecinq ares, provenant des apports en mariage de Mme Landry, moyennant 1 350 francs payés comptant.
Mémoire aux reprises en deniers .
4e Observation. — Constructions sur un propre de Mmc Landry .
Il a été construit, dans le courant de l’année..., un bâtiment à usage d’écurie et chartil, formant annexe à la maison recueillie par Mmo Landry dans la succession de son père. Il a été dépensé 1 800 francs pour cette construction, qui, constituant une impense utile, mais non nécessaire, donne lieu à indemnité pour la plus-value seulement qu’elle a apportée à l’immeuble, plus-value que les parties Fixent à la somme de 1 420 francs.
Mémoire pour récompense.
5e Observation. — Décès de M. Landry. — Inventaire.
M. Landry est décédé en son domicile à..., le...
Inventaire après son décès a été dressé par M0./., notaire à..., le...
On n’y a pas compris les vêtements, linges et bijoux à l’usage de Mmc Landry, repris en nature par cette dame.
Ordre.
Le mobilier a été prisé par M..., greffier de la justice de paix à.... à 2 816 francs ;
Les labours, fumures et ensemencements, faits sur les propres de i\lmc Landry, et dont elle doit récompense à la communauté, ont été estimés à 182 francs.
Mémoire pour récompense.
Il n’est pas utile défaire ici l’analyse des papiers inventoriés, Mme Landry ayant renoncé à la communauté.
6e Observation. — Renonciation à communauté par Mmc Landry.
Suivant acte passé au greffe du tribunal civil de..., le..., Mmo Landry a déclaré renoncer purement et simplement à la communauté qui avait existé entre elle et son défunt mari, pour s’en tenir à ses reprises. Mmc Landry a, par le même acte, renoncé au droit héréditaire du quart en usufruit, qu’elle avait à exercer sür la succession de M. Landry.
LIQUIDATION DES REPRISES
Ces faits exposés, il est procédé, ainsi qu’il suit, à la liquidation des reprises et créances de Mmc Landry contre la succession de son mari.
§ 1. — Reprises en nature +
Mme Landry a effectué la reprise en nature, ainsi qu’elle le reconnaît, de :
• 1° Les vêtements, linge et bijoux à son usage personnel.
2° Le mobilier jusqu’à concurrence de 1 200 francs, qu’elle a prélevé, comme le constate l’inventaire, pour se remplir de son préciput ;
3° 25 obligations 3 p. 100 anciennes de la Compagnie des chemins de fer de l’Est, avec droit aux intérêts à partir du jour du décès; le prorata couru jusqu’à ce jour depuis la dernière échéance revenant à la succession de M. Landry;
4° Une pièce de terre, contenant quarante-huit ares, située...
5° Une pâture, contenant soixante-onze ares, située...
Provenant des apports en mariage de Mmo Landry (lrc observation).
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du jour de la dissolution de la communauté ( supra nos 42.47 à 4250, 4255 à 4260).
7858. Préciput. — La femme survivante ne peut réclamer le préciput, que si le contrat de mariage lui en donne le droit, meme en renonçant [supra n° 4278).
6° Une maison, située à...
7° Et une pièce de terre, contenant quatre-vingt-deux ares, située à...
Provenant de la succession de sa mère (2° observation), avec la récolte actuellement croissante sur les terres.
§ 2. — Reprises en deniers.
Mrao Landry a droit à la reprise en deniers, contre la succession de son mari, de :
1° 7 462 francs, provenus de ses apports en mariage (lre observation), ci . . 7 462 »
2° 900 francs, provenus de la succession de sa mère (2° observation), ci . . . 900 »
3° 2189 francs, émolument net du legs à elle fait par M. Parfait (2° observation), ci . . 2 189 »
4° Et 1 330 francs, prix de la vente à M. Fortin (3° observation), ci . 1 360 »
Total, 11 901 francs, ci . 11 901 »
Dont on déduit les récompenses ci-après dues par Mm0 Landry :
1° 518 francs, pour dettes, frais et droits de succession payés après le décès
de Mm0 Aubin, sa mère (2° observation, § 1er), ci . . 518 » \
2° 1 420 francs, pour impenses à la maison (4° observation), ci . \ 420 » * 2120 »
3° 182 francs pour labours, engrais et semences, ci . 182 » ) _
Reste une reprise en deniers, de 9 781 francs, ci . 9 781 »
Mm0 Landry demeure créancière de la succession de son mari de ladite somme de 9 781 francs, qui est productive d’intérêts à 4 p. 100 par an, à partir du jour du décès de M. Landry.
Mmc Landry était en outre créancière de la succession de son mari à raison de :
1° L’indemnité de nourriture à elle due pendant les délais pour faire inventaire et déli¬
bérer, fixée entre les parties à 500 francs, ci . . . . , . 500 »
2° Et l’indemnité à elle due pour son deuil, évaluée à 400 francs, ci ... . 400 »
Ensemble 900 francs, ci . . . . 900 »
Somme qu’elle reconnaît avoir reçue dès avant ce jour, de M. Landry, son fils, auquel elle en donne quittance.
L’hypothèque légale de Mme Landry, contre la succession de son mari a été inscrite au bureau des hypothèques de..., le..., vol..., n°...
REMISE DE TITRES
Mmo Landry se reconnaît en possession des titres des valeurs et immeubles dont elle a effectué la reprise en nature.
Dont acte. Fait et passé, etc.
Enregistrement. Droit fixe de 3 francs ( supra n° 7272) et droit de quittance sur le deuil et l’indemnité de nourriture [supra n° 7229).
FORMULE 32. — Liquidation de communauté légale. — Clause de reprise d’apports. — Mari survivant. — Renonciation à communauté par l*un des héritiers; acceptation par les autres. — Droit d'hérédité en usufruit du mari [N08 7859 à 7861].
Par-devant M°...
Ont comparu :
ient Ludovic Bertrand, employé de commerce, demeurant à...
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| 2, — Explications de la formule trente -deuxième.
7850. Renonciation. — Héritiers. — Si les droits de la femme dans la com-
Agissant comme époux survivant de Mmo Fanny Robert, décédée à..., le..., avec laquelle il était marié sous le régime de la communauté légale, aux termes de leur contrat de mariage reçu par M0..., notaire à..., le...
Et comme ayant droit, à titre héréditaire, en vertu de l’article 767 du Code civil, .à l’usufruit du quart des biens de la succession de son épouse.
2ent M. Elie Bertrand, employé de banque, demeurant à...
3ent M. Antoine Fleury, cordonnier, et Mmo Emma Bertrand, son épouse, qu’il autorise, demeurant ensemble à...
Mariés sous le régime de la communauté légale, à défaut de. contrat préalable à leur union, célébrée à la mairie de..., le...
4ent EtMllc Virginie Bertrand, majeure, célibataire, sans profession, demeurant à...
Qualités :
M. Elie Bertrand, Mmo Fleury et Mllc Bertrand, frère et sœurs germains, seuls enfants existants, issus du mariage de M. et Mmo Ludovic Bertrand, sus-nommés, agissant en qualité d’héritiers, chacun pour un tiers, de Mmo Bertrand, leur mère, ainsi que le constate l’intitulé de l’inventaire après son décès énoncé sous la 3° observation.
Étant fait observer que Mmo Fleury et Mllc Bertrand ont accepté la communauté ayant existé entre leurs père et mère, et que M. Elie Bertrand y a renoncé purement et simplement, comme on le verra plus loin.
Lesquels ont, par ces présentes, procédé, savoir :
M. Ludovic Bertrand, Mm0 Fleury et Mlle Bertrand, à la liquidation et au partage de la communauté légale de biens ayant existé entre M. etMmc Bertrand, père et mère;
Et MM. Ludovic et Elie Bertrand, à la liquidation des reprises que ce dernier peut avoir à exercer du chef de sa mère, par suite de sa renonciation à la communauté et de la clause de reprise d’apports dont il sera ci-après parlé.
Pour l’intelligence des opérations, ils ont exposé ce qui suit :
EXPOSÉ PRÉLIMINAIRE
lre Observation. — Mariage. — Contrat de mariage.
I. M. etMmo Bertrand se sont mariés à la mairie de..., le
II. Préalablement à leur mariage, ils en ont arrêté les clauses et conditions civiles, suivant. contrat passé devant M0..., notaire à..., le...
Aux termes de ce contrat :
Les futurs époux ont adopté le régime de la communauté légale, sauf les modifications ci-après rapportées.
Le futur époux a apporté en mariage les vêtements, linge et bijoux à son usage personnel, d’une valeur de 250 francs.
La future épouse a fait l’apport en mariage de :
1° Les vêtements, linge et bijoux à son usage personnel, et divers meubles et objets mobiliers, d’une valeur de 1000 francs.
2° Quatre obligations 3 p. 100 anciennes, au porteur, de la compagnie des chemins de fer de l’Ouest, nos 1250314 à 1250317.
3° Et une somme de 3200 francs, en numéraire.
Le tout provenant de ses épargnes.
Il a été stipulé que la future épouse ou à son défaut les enfants à naître du mariage, en renonçant à la communauté lors de sa dissolution, reprendraient les apports en mariage de la future, ensemble les biens meubles et immeubles qui lui adviendraient pendant le mariage par succession, donation, legs ou à tout autre titre personnel; le tout franc et quitte des dettes et charges delà communauté, alors même que la future épouse en serait tenue envers les tiers.
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munauté ont passé à ses héritiers et que la communauté ait été acceptée par les uns et répudiée par les autres, les acceptants ne peuvent prendre que leurs parts viriles dans la communauté, et le surplus reste au mari ; mais si la clause de reprise d’ap-
II est fait observer en ce qui concerne les apports de la future épouse que :
1° Les objets et effets compris sous le n° 1 de l’apport de la future épouse sont entrés en communauté et la reprise à exercer à leur sujet doit être aujourd’hui du
montant de leur estimation, soit de 1 000 francs, ci . 1 000 »
2° Les 4 obligations des chemins de fer de l’Ouest, n° 2 des apports, ont été négociées le..., et la communauté en a touché le produit qui s’est élevé, net des frais de courtage, à 1 860 francs (le prorata d’intérêts étant
compensé avec celui couru au jour du mariage), ci. . . . . 1 860 »
3° Les 3 200 francs compris sous le n° 3 sont également entrés. en communauté, ci . 3 200 »
Ensemble, 6 060 francs, ci . . 6 060 »
Par suite du régime adopté, les apports ci-dessus de Mmo Bertrand ne donnent lieu, au regard de ses héritières acceptantes, à aucune reprise.
Mais, à l’égard de M. Elie Bertrand, qui a renoncé à la communauté, il y a lieu à l’application, en ce qui le concerne, de la clause de reprises d'apports contenue au contrat.
Mémoire pour la liquidation des reprises.
Au cours du mariage, M. Ludovic Bertrand n’a recueilli aucune succession ni aucune libéralité entre vifs ou testamentaire, pouvant donner lieu à reprise sur la communauté. Ordre.
Quant à Mmo Bertrand, elle n'a recueilli que des successions purement mobilières de M. et Mmo Robert, ses père et mère, successions qui ne donnent lieu à reprises et dont il n’y a lieu de s’occuper que relativement à M. Elie Bertrand.
Renvoi à la 2° observation.
2e Observation. — Successions de M. et Mmc Robert.
I. M. Sosthène Robert, en son vivant..., et Mmc Henriette Barbet, son épouse, sont décédés en leur domicile à. ... M. Robert le..., et Mm0 Robert le...
Leurs successions se sont trouvées dévolues pour moitié à Mme Bertrand, leur fille.
II. Par le partage de ces successions, opéré suivant acte passé devant M0..., notaire à. .,
le. . ., les droits de Mmc Bertrand ont été fixés en fonds à 5 298 francs.
Pour lui fournir cette somme, il lui a été attribué :
1° Divers objets mobiliers, d’une valeur de 1 514 francs, ci . 1 51 't »
2° 72 francs de rente 3 1/2 p. 100, valant, au cours de 95 francs, 1 368 francs, ci . 1 368 »
3° Et 6 obligations anciennes 3 p. 100 des chemins de fer de l’Ouest, représentant alors une valeur de 2 416 francs, ci . 2 416 »
Somme égale . 5 298 »
Mmo Bertrand a été chargée d’acquitter diverses dettes de fournisseurs, se montant à
418 francs, ci . 418 »
En outre, elle a payé pour sa part dans les frais de partage, 65 francs, ci. . . 65 »
Et pour droits de successions, 42 francs, ci. . 42 »
Ensemble, 525 francs, ci . 525 »
Les objets mobiliers compris sous le n° 1 se sont confondus dans le mobilier de la communauté et la reprise à leur sujet doit être du montant de leur évaluation au
partage, soit de 1514 francs, ci. . . 1 514 »
La rente sur l’Etat n° 2, a été vendue le..., au cours de..., soit, déduction faite des droits de timbre et de courtage, et compensation faite du
prorata d’arrérages, moyennant 1 632 francs, ci . 1 632 »
A reporter . 3 146 »
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ports a été stipulée en faveur des héritiers, c’est à la charge par le mari de tenir compte aux renonçants de leurs parts dans les reprises de la femme ( supra nos 4271, -42712). 78G0. Clause de reprise. — La clause de reprise des apports de la femme
Report . 3 146 »
Etles 6 obligations des chemins de fer de l'Ouest ont été négociées le..., au cours de..., soit, avec les mêmes déduction et compensation, moyennant 2 761 francs, ci . 2 761 »
Ensemble : 5 907 francs qui sont entrés en communauté, ci . 5 907 »
Sur quoi il y a lieu de déduire, pour la Fixation de la reprise nette, la somme de 525 francs, montant du passif et des frais et droits payés par la communauté à raison de ces successions . 525 »
Reste 5 382 francs, ci . 5 382 »
Mémoire pour la liquidation des reprises.
3° Observation. — Décès de Mme Bertrand. — Inventaire.
Mmc Bertrand est décédée à..., le...
Inventaire après son décès a été dressé par M0..., notaire à..., le...
Il résulte de cet inventaire que l’actif de la communauté comprend :
1° Le mobilier, prisé à 1 217 francs;
2° 450 francs de rente 3 p. 100 amortissable, sur l’Etat français ;
3° Et 20 obligations de la Compagnie des chemins de fer Paris-Lyon-Méditerranée, dites fusion ancienne.
Et qu’il est dit par la communauté :
1° A M. Auguste Marchal, la somme de 3 000 francs, pour prêt, avec les intérêts à 4 p. 100 depuis le... courant. ’
2° Et à divers, la somme de 867 francs, montant du passif courant et des frais de dernière maladie de Mme Bertrand.
La succession de Mmo Bertrand ne comprend que les droits de cette dernière dans la communauté, et n’est grevée que des frais funéraires et d’inhumation de ladite dame, s’élevant à 213 francs.
4e Observation. — Renonciation à communauté par M. Elle Bertrand.
M. Elie Bertrand a renoncé, pour ce qui le concernait, à la communauté ayant existé entre M. et Mmo Bertrand, ses père et mère, suivant déclaration passée au greffe du tribunal civil de..., le...
Par suite, il a perdu toute espèce de droits dans l'actif de cette communauté, de même qu’il est déchargé de toute contribution au passif de celle-ci.
Mais, conformément à la clause de reprise d’apports rapportée sous la lre observation cidessus, il a le droit de réclamer sa part héréditaire, étant d’un tiers, dans les biens entrés en communauté du chef de Mmo Bertrand, sa mère.
Et, comme conséquence, M. Bertrand profite de la part et portion du renonçant dans les biens de la communauté.
OPÉRATIONS
Ces faits exposés, il est passé aux opérations de liquidation et partage faisant l’objet des présentes. Elles seront divisées en deux chapitres distincts qui comprendront :
Le premier, la liquidation des reprises de la succession de Mme Bertrand, au regard de M. Elie Bertrand seulement :
Et le deuxième la liquidation et le partage de la communauté.
La jouissance divise est fixée au jour du décès de Mme Bertrand.
CHAPITRE PREMIER. — Liquidation des reprises
Les reprises de la succession de Mme Bertrand consistent en :
1° 6 060 francs, montant de ses apports en mariage suivant le décompte établi en fin de
DE LA. LIQUIDATION DES COMMUNAUTÉS
( supra nos 5777 à 5782) est interprétée restrictivement et ne peut s’étendre au profit de personnes autres que celles indiquées (supra nos 5783 à 5791), ni au delà des choses exprimées (supra nos 5792 à 5795).
lalre observation, ci . * . 6060 »
2° Et 5 382 francs recueillis dans les successions de ses père et mère suivant
le décompte fait sous la 2e- observation, déduction faite du passif, ci . 5 382 »
Total H 442 francs, ci . 11 442 »
Dont le tiers est de 3 814 francs, ci . 3 814 »
Ce tiers est grevé pour même quotité des frais funéraires, soit de 71 francs, ci . 71 »
Reste net : 3 743 francs, ci . 3 743 »
Revenant :
Pour un quart en usufruit à M. Bertrand père, soit pour 935 fr. 75. ci. . . 935 75
Et pour la nue propriété de ce quart et la pleine propriété des trois autres
quarts ou 2 807 fr. 25, à M. Elie Bertrand, ci . 2 807 25
Total égal . . . 3 743 »
I. — Masse active
La masse active de communauté comprend :
Article 1er. — Le mobilier, prisé à 1 217 francs (3eobserv.), ci . 1 217 »
Article 2. — 450 francs de rente 3 p. 100 amortissable [désigner), représentant au cours de 100 francs 40 centimes, une valeur de 15 060 francs, ci . 15 060 »
Article 3. — 16 obligations 3 p. 100 de la Compagnie des chemins de fer Paris-Lyon-Méditerranée (fusion ancienne) (désigner), représentant au cours de
462 francs, une valeur de 7 392 francs, ci . 7 392 »
Article 4. — Et une somme de 1 848 francs en deniers comptants, ci. . . . 1 848 »
Total 25 517 francs, ci . 25 517 »
II. — Masse passive
La masse passive comprend :
Article 1er. — 3 000 francs, dus à M. Marchal pour le montant en principal
de sa créance (3e observ.), ci . 3 000 »
Et 213 francs pour les intérêts du ... au jour du décès, ci . . . 213 »
Ensemble 3 213 francs, ci . 3 213 » \
Article 2. — 867 francs, montant des dettes diverses (3° observ.), f
Article 3. — 158 francs, pour frais de l’inventaire, ci. 158 » ) ^ j
Et 375 francs, pour les frais évalués des présentes, ci. 375 » j * ; _
Reste un actif partageable de 20 904 francs, ci . 20 904 »
Dont moitié pourM. Bertrand père est de 10 452 francs, ci . 10 452 »
L'autre moitié, dépendant de la succession de Mmc Bertrand, ci . 10 452 »
Revient pour un tiers, soit 3 484 francs, part afférente à M. Elie Bertrand renonçant, à M. Bertrand mari survivant, en vertu de l’article 1475 du C.civ., ci . 3 484 »
Reste 6 968 francs formant l’émolument de Mme Fleury et de Mü0 Bertrand, ci. 6 968 »
Cet émolument est grevé de :
1° Les deux tiers, atierents aux dites dames, des frais funéraires et d’inhuma¬
tion de Mmo Bertrand, soit 142 francs, ci . 1 42 »
Reste 6 826 francs, ci . . . . 6 826 »
2° Et du quart en usufruit de M. Bertrand, étant, sur cette dernière somme,
A régi or 1er .
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7861. Reprises. ' — Dettes. — La reprise des choses mobilières ( supra nos 5803 à 5805) a lieu, après déduction des dettes personnelles à la femme, comme étant une charge des apports repris ( supra nos 5796 à 5798). Quant aux dettes com-
Report . 6 826 »
de 1 706 fr. 50 centimes, ci. . . . 1 706 50
Reste en pleine propriété : 5 119 fr. 50, ci . 5 119 50
Dont la moitié pour chacune de Mme Fleury et Mlle Bertrand est de 1/2 2 559 fr. 75 centimes, ci . . 2 559 75
§ 2. — Droits des copartageants.
I. M. Bertrand père a droit, dans l’actif à partager, savoir :
En toute propriété :
1° A 10 452 francs, pour sa moitié dans le boni de communauté, ci . 10 452 »
2° A 3 484 francs, pour le tiers de l’autre moitié, comme étant aux droits de
M. Elie Bertrand, renonçant, ci . 3 484 »
3° A 4 613 francs, montant du passif, qu’il est chargé d’acquitter, ci ... . 4 613 »
4° Et à 142 francs, part afférente à ses deux filles dans les frais funéraires qu’il a acquittés, ci . . 142 »
Total : 18 691 francs, ci . 18 691 »
Et en usufruit à 1 706 fr. 50 centimes dont la nue propriété revient à
Mmo Fleury et à MUo Bertrand, ci . 1 706 50
Total général des droits de M. Bertrand père, 20 397 fr. 50, ci . 20 397 50
III. Et MUo Bertrand a droit
En pleine propriété , à 2 559 fr. 75 centimes pour son émolument net ci-dessus liquidé dans Ja succession de Mmo Bertrand, sa mère, ci . ........ 2559 75
Et en nue propriété grevée de l’usufruit de M. Bertrand, son père, à 853 fr.,
25 centimes, ci . • . 853 25 _
Réunion des droits en toute propriété et usufruit, égale à la masse brute, ci. 25 517 »
| 3. — Attributions.
I. M. Bertrand, père
Pour fournir à M Bertrand, père, le montant de ses droits ci-dessus fixés, étant en toute propriété, de 18 691 francs et en usufruit, de 1 706 fr. 50 centimes, Mmo Fleury et Mlle Bertrand lui attribuent à titre de partage, ce qu’il accepte, savoir :
En toute propriété :
1° Lès objets mobiliers compris dans les n08..., de la prisée de l’inventaire (art. lor) pour
829 francs, ci .
2° Les 450 franes de rente 3 p. 100 amortissable (art. 2) pour la somme de
15 060 francs, ci . . . ? .
30 4 obligations des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée
(art. 3) n08..., pour la somme de 1 848 francs, ci .
4° Et la somme de 954 francs à prendre sur les deniers comptants (art. 4),
Ensemble, somme égale à ses droits en toute propriété, 18 691 francs, ci. .
say »
En usufruit :
1° 2 obligations de la Compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée
(art. 3) n08..., pour la somme de 924 francs, ci . 9^4 »
A reporter . . 924 »
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mîmes, la femme ou ses héritiers n’en sont tenus qu’autant que la femme s'est obligée et sauf leur recours ( supra ncs 5799 à 5803).
| 3. — Explications de la formule trente-troisième.
78G2. Séparation. — Demande. — La femme, quand sa dot est en péril (supra
Report . 924 »
2° Et la somme de 782 fr. 50 centimes à prendre sur les deniers comptants
(art. 4), ci . 782 50
Ensemble, somme égale à ses droits en usufruit, 1706 fr. 50 centimes, ci . . 1 706 50
II. Mmo Fleury
Pour fournir à Mmo Fleury le montant de ses droits ci-dessus fixés, s’élevant en toute propriété, à 2 559 fr. 75 centimes et en nue propriété, à 853 fr. 25 centimes, M. Bertrand et MUo Bertrand lui abandonnent à titre de partage, ce qu’elle accepte avec l’autorisation
de son mari, savoir :
En toute propriété :
1° Les objets mobiliers nos..., de la prisée (art. 1er) pour 194 francs, ci. . . . 194 »
2° 5 obligations de la Compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la
Méditerranée (art. 3) nos..., pour 2 310 francs, ci . 2 310 »
3° Et la somme de 55 fr. 75 centimes à prendre sur les deniers comptants
(art. 4), ci . 55 75
Ensemble, somme égale à. ses droits en toute propriété 2 559 lr., 75 centimes, ci . 2 559 75
En nue propriété :
1° Une obligation de la Compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée (art. 3) n°... pour 462 francs, ci . 462 »
2° Et la somme de 391 fr. 25 centimes, à prendre sur les deniers comptants
(art. 4), ci . 391 25
Ensemble, somme égale à ses droits en nue propriété, 853 fr., 25 centimes,
ci . 853 25
PAIEMENT A M. ELIE BERTRAND
Pour se libérer envers M. Elie Bertrand des 2 807 fr. 25 centimes qu’il lui doit en toute propriété pour sa part dans les reprises ci-dessus liquidées de sa mère, M. Ludovic Bertrand lui cède et abandonne 75 francs de rente 3 p. 100 amortissable, série..., faisant partie des 450 francs de rente sus indiqués, représentant au cours de 100 fr. 40 centimes une valeur de 2 510 francs et lui a présentement payé pour solde, la somme de 297 fr. 25 centimes.
De laquelle somme ainsi payée, M. Elie Bertrand donne à M. Ludovic Bertrand quittance définitive.
Et pour remplir M. Elie Bertrand de ses droits en nue propriété ci-dessus fixés à 935 fr. 75 centimes, il demeure convenu entre lui et M. Ludovic Bertrand, son père, que celui-ci fera l’emploi de cette somme sous un mois de ce jour en l’achat d’un titre de rente française trois pourcent perpétuel, lequel sera immatriculé à. son nom pour l’usufruit et au nom de M. Elie Bertrand pour la nue propriété.
| 4. — Conditions.
1° Chacune des parties a la jouissance des valeurs à elle attribuées ou cédées, à compter rétroactivement du..., date du décès de Mmc Bertrand.
Toutefois Les enfants Bertrand auront seulement à partir du jour de l’extinction de l’usufruit de M. Bertrand, leur père, la jouissance des sommes et valeurs leur revenant en nue propriété.
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nos 6898 à 6929), peut, quel que soit son régime, demander ( supra nos 6930 à 6946) contre son mari ou son syndic, s’il est en faillite ou en liquidation judiciaire {supra n° 6950), sa séparation de biens. Cette demande est formée devant le tribunal civil du domicile du mari ( supra nos 6947 à 6949) après avoir obtenu l’autorisation du présid'-nt {supra nos 6942 à 6946); elle est communiquée au ministère public {supra
2° M°. notaire soussigné, est requis de délivrer les certificat de propriété et extrait nécessaires pour faire immatriculer la rente sur l’Etat et les obligations au nom des nouveaux possesseurs.
3° Pour l’exécution des présentes, etc.
Dont acte. Fait et passé, etc.
Enregistrement. — Droit proportionnel de 0,20 p. 100 sur l’actif net de communauté partagé et droit fixe de 3 francs pour décharge de reprises (supra nos 7268).
FORMULE 33. — Liquidation de reprises après séparation de biens.
I. Procès-verbal d’ouverture [Nos 7862 à
L’an. . le. .., à midi.
A..., en l’étude deM0..., notaire.
Par-devant M0..., notaire..., à..., soussigné.
Commis à l’effet des présentes opérations, par le jugement qui sera ci-après énoncé.
A comparu :
Mmo Mélanie Courût, sans profession, demeurant à..., épouse de M. Arthur Monier, publiciste, demeurant au même lieu.
Ayant pour avoué M° Léon Aybert, exerçant près le tribunal civil de..., demeurant à. ..
Laquelle a dit ce qui suit:
I. Elle s’est mariée avec M. Monier, susnommé, à la mairie de..., le. .., et leur union a été précédée d’un contrat de mariage en réglant les conditions civiles, passé devant M0..., notaire à..., le.. ., lequel contrat contenait adoption pour les futurs époux du régime de la communauté de biens réduite aux acquêts.
II. En vertu de l’autorisation qui lui en avait été donnée par M. le président du tribunal civil de..., suivant ordonnance rendue sur requête à lui présentée par Mmo Monier, le..., la dite dame a formé une demande en séparation de biens contre M. Monier, son mari, suivant exploit de..., huissier à..., en date du. .., contenant constitution de Mc Aybert pour avoué.
III. Des extraits de cette demande, contenant les indications voulues parla loi, ont été affichés aux tableaux à ce destinés, placés dans l’auditoire des tribunaux civil et de commerce de..., dans la chambre des notaires et celle des avoués de la même ville, ainsi que le constatent une expédition d’un acte dressé le... au greffe du tribunal civil sus-indiqué et trois certificats délivrés par le greffier du tribunal de commerce et les secrétaires des chambres de notaires et d’avoués de... le..., le tout enregistré.
Un extrait de ladite demande, contenant aussi les énonciations voulues par la loi, a été inséré dans le journal d’annonces légales dit « Le Phare» feuille du..., dont un exemplaire dûment timbré, revêtu de la signature de l’imprimeur légalisée par le maire de..., porte la mention : Enregistré... etc.
IV. Suivant exploit de..., huissier à..., en date du..., M. Louis David, banquier, demeurant à... ayant pour avoué Me..., a, comme se prétendant créancier de M. Monier, déclaré intervenir dans l’instance en séparation de biens dont s’agit :
Suivant un autre exploit du ministère de..., huissier à..., en date du..., M. Théodore Guillet, négociant, demeurant à..., se prétendant également créancier de M. Monier, et ayant pour avoué M0..., a aussi déclaré intervenir dans ladite instance.
V. M. Monier, mari de la comparante, n’a point constitué d’avoué sur cette demande.
VI. La demande ainsi formée, publiée et insérée a été accueillie suivant jugement rendu
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n°6959). Afin d’en avertir les créanciers du mari, un extrait de la demande est affiché aux greffes des tribunaux civil et de commerce et dans les chambrçs de notaires et d’avoués, et, en outre, inséré dans un journal d’annonces légales de l’arrondissement {supra nos 6952 à 6961), le tout à peine de nullité.
7303. Jugement. — Le tribunal ne peut prononcer qu’un mois après l’accomplissement de ces formalités [supra nos 6960 à 6962). Le tribunal, en déclarant la
par défaut par la. . . chambre du tribunal civil de..., le..., dont le dispositif est ainsi conçu :
« Le tribunal, après avoir entendu..., etc.
« Reçoit David et Guillet, intervenants...
« Donne défaut contre Arthur Monier, susnommé, faute par lui d’avoir constitué » avoué, quoique régulièrement assigné...
« Attendu..., par ces motifs,
« Déclare la dame Monier séparée de biens d’avec son mari.
« L’autorise à poursuivre la liquidation de ses droits et reprises devant » notaire à...
« Commet M..., juge, pour faire son rapport sur l’homologation de ladite liquida- » tion, s’il y a lieu.
« Dit qu’en cas d’empêchement des juge et notaire commis, il sera pourvu à leur » remplacement par ordonnance de M. le Président de cette chambre, rendue sur » simple requête.
« Condamne le sieur Monier aux dépens liquidés provisoirement à la somme de » cinquante francs, dont distraction est faite au profit de Aybert, avoué, qui l’a » requise sous les affirmations de droit.
« Commet X..., huissier-audiencier, pour signifier le présent jugement au défen- » deur. défaillant. »
VII. La grosse de ce jugement a été signifiée à M. Monier, ainsi qu’à MM. David et Guillet, créanciers intervenants, suivant exploit de... huissier à..., en date du.... enregistré.
VIH. Des extraits de ce jugement, contenant les énonciations voulues parla loi, ont été insérés le même jour..., présent mois, aux tableaux à ce destinés, placés, savoir :
Dans l’auditoire du tribunal civil de..., dans celui du tribunal de commerce séant en la même ville, dans la chambre des avoués et dans celle des notaires de l’arrondissement de...
Un autre extrait du même jugement, contenant aussi les énonciations voulues par la loi, a été inséré dans le journal susindiqué, dit..., se publiant à..., feuille du..., dont un exemplaire revêtu de la signature de l’imprimeur, légalisée par le maire de..., porte la mention suivante : Enregistré..., etc.
Ce jugement a été lu, conformément à l’article 872 du Code de procédure civile, à l'audience du tribunal de commerce de..., le...
IX. Enfin le jugement dont il s’agit a été exécuté au moyen : 1° d’un commandement de payer les dépens mis à la charge de M. Monier, à lui signifié, suivant exploit de... huissier à..., en date du... ; 2° et d’un procès-verbal de carence, dressé par le même huissier, en date du...
X. Suivant acte dressé au greffe du tribunal civil de..., le..., MmG Monier a déclaré renoncer purement et simplement à la communauté de biens qui avait existé entre elle et son mari, aux termes de leur contrat de mariage susénoncé et dissoute par l’effet du jugement de séparation relaté plus haut.
Par suite, Mme Monier a perdu toute espèce de droits sur les biens de la communauté, au passif de laquelle elle n’aura pas non plus à contribuer ; elle ne conserve que sa qualité de créancière de M. Monier à raison de ses droits et reprises à liquider.
XL Aux termes d’un exploit de..., huissier à..., en date du..., présent mois, Mme Monier, comparante, a fait sommation à M. Monier, son mari, ainsi qu’à MM. David et Guillet, de comparaître et se trouver aujourd’hui... à... heures de relevée, défaut, de suite, en l’étude de Me..., notaire soussigné, pour assister, si bon leur semblait, aux opérations de liquidation des droits et reprises de Mme Monier, avec déclaration que, faute par eux de comparaître, il serait donné défaut contre les non-comparants et procédé tant en leur absence qu’en leur présence auxuiles opérations.
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femme séparée de biens, commet un notaire pour la liquidation ( supra nos 6964, 6974). Le jugement est lu à l’audience du tribunal de commerce, et, en outre, publié comme la demande (supra nos 6966 à 6973).
7864. Créanciers. — Les créanciers du mari peuvent intervenir dans l’instance, former opposition au jugement et en appeler ( supra nos 6975 à 6984).
7865. Exécution. — La femme, après les formalités de publicité {supra n° 6985),
Aux présentes sont demeurés annexés après que dessus mention de cette annexe a été faite et signée par M0..., notaire :
Les pièces constatant la publication légale de la demande en séparation de biens formée par Mmo Monier.
La grosse du jugement prononçant cette séparation de biens ;
L’original de la signification dudit jugement ;
Les pièces constatant la publication légale du même jugement ;
Les originaux du commandement et du procès-verbal de carence;
Un extrait de l’acte contenant la renonciation à communauté faite par Mmo Monier;
Et l’original de la sommation faite àM. Monier et à MM. David et Guillet.
Le tout susénoncé.
Ces faits exposés, Mrao Monier a requis M0..., notaire soussigné, de lui donner acte dé sa comparution et de ses dires et de prononcer défaut contre M. Monier et contre les créanciers intervenants, s’ils ne comparaissent pas ni personne pour eux, et de procéder à l’ouverture de la liquidation de ses droits et reprises, tant en l’absence qu'en la présence des personnes sommées.
Et après lecture faite, Mm0 Monier a signé avec M° Aybert son avoué.
(Signatures).
Aux présentes est à l’instant intervenu M. Monier ci-dessus prénommé, qualifié et domicilié.
Lequel a dit comparaître au désir de la sommation à lui faite aux. termes de l’exploit susénoncé et ne pas s’opposer à l’ouverture des opérations de liquidation en question.
Déclarant acquiescer purement et simplement au jugement de séparation susénoncé du..., rendu par défaut contre lui, consentant que ce jugement reçoive son exécution et renonçant à former opposition, appel ou recours quelconque contre ledit jugement, dont il déclare avoir parfaite connaissance.
Et il a signé après lecture faite. (Signature).
S’est aussi présenté, M. David, assisté de M° Claudin, son avoué.
Lequel a dit comparaître pour assister à la liquidation des créances et reprises de Mmc Monier contre son mari.
Et il a signé avec son avoué après lecture. ( Signatures ).
Quant à M. Guillet, il n’a pas comparu, ni personne pour le représenter; par suite, il est prononcé défaut contre lui.
En conséquence de tout ce qui précède, Me..., acceptant la mission qui lui a été confiée, a déclaré- ouvertes les opérations dont il s’agit.
Mais, attendu que les pièces et renseignements nécessaires pour établir ces opérations • n’ont pu lui être fournies aujourd’hui, il a invité Mme Monier à lui produire ces pièces et renseignements aussitôt que possible et l’a ajournée, ainsi que les autres parties, à des jour et heure qui seront ultérieurement fixés pour entendre la lecture et prendre communication de l’état liquidatif qu’il dressera desdites opérations,
De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal qui a été fait et rédigé en l’étude de M°. . ., les jour, mois et an susdits.
Après lecture, etc.
Si Von procède immédiatement ajorès les comparutions et interventions , on continue ainsi :
IL a été procédé de suite à cette liquidation ainsi qu’il suit :
D’abord, il a été fait, pour l'intelligence du travail, l’exposé préliminaire ci-après : lre Observation, etc. ( Voir l'état liquidatif qui suit) :
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doit, à peine de nullité de la séparation, exécuter le jugement dans la quinzaine, soit par des poursuites, soit au moyen du paiement de ses reprises par acte authentique jusqu’à concurrence des biens du mari ( supra nos 6990 à 7090).
§ 4. — Explications de la formule trente- quatrième.
786G. Liquidation. — L’exécution peut résulter d’une liquidation amiable entre
FORMULE 34. — Liquidation de reprises après séparation. — II. État liquidatif [Nos 7866 à 7871].
Etat liquidatif des droits, reprises et créances que Mmo Moxier, ci-après nommée, ale droit d’exercer contre son mari par suite de la séparation de biens prononcée entre eux aux termes du jugement qui va être énoncé.
Dressé parM0. . ., notaire à..., soussigné; commis à cet effet en exécution d’un jugement rendu par le tribunal civil de.... le...
Ces opérations ont lieu entre :
1° Mmo Mélanie Courot, sans profession, épouse de M. Arthur Moxier, négociant, demeurant ensemble à...
Agissant à cause des droits, reprises, créances et avantages matrimoniaux qu’elle a ou peut avoir exercer contre M. Moxier, son mari, en vertu de tous titres, et de la loi et notamment de son contrat de mariage passé devant M0..., notaire à..., le..., contenant adoption du régime de la communauté de biens réduite aux acquêts; observation faite que Mmc Moxier a renoncé à la communauté depuis la séparation de biens, comme on le dira ci-après, et que, par suite, il n’y a pas lieu à liquidation de ladite communauté.
2° EtM. Moxier, ci-dessus prénommé, qualifié et domicilié.
En présence de M. Louis David, banquier, à demeurant à...
Et M. Théodore Guillet, négociant, demeurantà...
Se disant créanciers de M. Moxier, et, à ce titre, étant intervenus dans l’instance en séparation.
Pour l’intelligence des opérations, il va d’abord être fait les observations suivantes.
EXPOSÉ PRÉLIMINAIRE
lre Observation. — Mariage M. et Mmc Moxier. — Contrat de mariage..
M. et Mme Moxier se sont mariés à la mairie de..., le...
Préalablement à leur mariage, ils en .ont arrêté les clauses et conditions civiles, suivant contrat passé devant Me..., notaire à..., le...
Aux termes de ce contrat :
I. Les futurs époux ont adopté le régime de la communauté réduite aux acquêts.
IL Mmo Moxier a apporté en mariage,
1° Les vêtements, linge et bijoux à son usage personnel, non décrits ni estimés, la future épouse devant, d’après les termes du contrat, reprendre à la dissolution de la communauté les objets de même nature, en représentation de ceux apportés par elle en mariage.
, Mémoire pour reprise en nature.
2° Divers meubles et objets mobiliers, décrits et estimés 2 bOO francs, en un état demeuré annexé au contrat de mariage; avec réserve par la future de les reprendre en nature ou en argent, à son choix, lors de la dissolution de la communauté, même en y renonçant.
Mmc Moxier a déclaré au notaire soussigné qu’elle optait pour la reprise en nature de ces objets.
Mémoire pour reprise en nature.
3° 1 600 francs, en numéraire et proratas de revenus de ses biens, ci ... . 1 600 »
4° 1 200 francs de rente 3 p. 100, en un certificat en son nom.
300 francs de rente ont été vendus le..., par l’entremise de M..., agent de change, au cours de 89 francs 40 centimes, coupon détaché, soit courtage déduit, 8 908 francs, ci . 8 908 »
A reporter
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les époux. Sinon, le notaire commis dresse, par un état liquidatif, la liquidation de la communauté si la femme accepte, ou des . reprises si la femme renonce ( supra nos 7018 à 7020). L’acte, dans les deux hypothèses, doit être authentique, à peine de nullité de la séparation [supra nos 7011 à 7017).
78G7. Actes conservatoires. — Si, pendant l’instance, la femme a fait des actes conservatoires, tels que : une saisie-arrêt, l’apposition de scellés, un
Mémoire pour reprise en deniers.
5° Une maison située à..., élevée sur caves, d’un rez-de-chaussée et de deux étages avec cour et jardin, d'une superficie dedix-sept ares quarante centiares.
Cette maison existe en nature et est habitée par les époux Monier.
Mémoire pour reprise en nature.
Le tout provenait à la future épouse de la succession de Mmo Héloïse Marois, décédée épouse de M. Noël Courot, sa mère, liquidée suivant acte passé devant M0..., notaire à..., le...
6Ù Et les droits de la future épouse dans les biens meubles et immeubles dépendant de la succession de son père, dont elle était héritière pour un tiers.
Cette succession a été depuis parlagée ainsi qu’on le verra sous la 2e observa¬
tion.
Renvoi à la deuxième observation.
III. Il a été stipulé que le survivant des époux prélèverait sur le mobilier, avant partage de la communauté, tels des objets qu’il lui plairait de choisir jusqu’à concurrence d’une somme de I 200 francs, ou cette somme en deniers s’il le préférait.
IV. Il a été dit que la future épouse, en cas de renonciation à la communauté, reprendrait ses propres, plus, en cas de survie, lepréciput stipulé en faveur du survivant.
•V. Les futurs époux se sont fait donation réciproque, en faveur du survivant, d’une rente viagère de 800 francs, à prendre sur les plus clairs et apparents biens que le prémourant d’eux laisserait à son décès.
Pendant le mariage, Mmo Monier n’a recueilli aucune succession ni aucune libéralité entre vifs ou testamentaire. 1 Ordre .
2e Observation. — Partage de la succession de M. Coürot, échue à Mme Monier
avant le mariage.
Suivant acte passé devant M0..., notaire à..., le..., il a été procédé entre Mmo Monier, M. César Courût, son frère, et Mme Chérel, sa sœur, au partage de la succession de M! Antoine Courot, leur père, échue à chacun d’eux pour un tiers.
Le lot attribué à Mmo Monier a compris :
1° Divers objets mobiliers non décrits, estimés 580 francs, et qui se sont confondus dans le mobilier de la communauté . . 580 »
2° Une créance s’élevant en principal et intérêts à 6 666 francs sur M. Hugues Constant, résultant d’une obligation passée devant M0..., notaire à..., le...
Cette créance a été recouvrée pendant le mariage, ci
3° Un terrain en labour, contenant un hectare trente ares, situé..., etc.
4° Un autre, contenant soixante-douze ares, situé..., etc.
5° Un autre, contenant soixante-huit ares, situé..., etc.
6° Une prairie, contenant un hectare soixante ares, située..., etc.
Les immeubles nos 3, 5 et 6 sont demeurés la propriété de Mmo Monier.
Mémoire pour rejyrise en nature.
A reporter
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inventaire, etc (supra n° 6962), on le mentionne dans l’exposé préliminaire.
7868. Acceptation ou renonciation. — La femme peut accepter la communauté ou y renoncer. A défaut d’acceptation dans les trois mois et quarante jours, elle est réputée renonçante ( supra nos 6985 à 6809).
7869. Effets du jugement. — Les effets du jugement remontent au jour de la
Report . 7 246 »
Quant au terrain n° 4, il a été vendu à M. Jules Charrier, cultivateur, demeurant à..., suivant contrat passé devant M0..., notaire à..., le..., moyennant 1 800 francs, payés comptant, ci . 1 800 »
Total des sommes ci-dessus touchées par la communauté ou dont elle a profité, 9 046 francs, ci .
Dont il y a lieu de déduire :
250 francs pour la part de Mm0 Monier dans les frais de partage, ci . 250 » \
Et 666 francs pour le -montant des droits en fruits de Mmc Mqnier, compris dans son attribution et qui revenaient à la communauté, ci . . 666 » )
Reste 8 130 francs, dont la reprise est due à Mmc Monier . 8 130 »
Mémoire pour reprises en deniers.
3e Observation. — Inipense à la maison propre à Mme Monier.
M. Monier a fait construire sur une partie de l’immeuble, apporté en mariage par Mmc Monier, un bâtiment en aile dans la cour, ayant coûté 2400 francs. Mais cette construction, que rien ne rendait nécessaire, ne peut donner lieu à récompense que pour la plusvalue procurée à l’immeuble; les parties ont fixé cette plus-value à la somme de 1 600 francs.
Mémoire pour récompenses par d/lüe Monier.
4e Observation. — Engagements contractés par Mme Monier.
Suivant acte passé devant M0..., notaire à..., le..., M. et Mme Monier, se sont reconnus débiteurs envers M. Jules Charval, rentier, demeurant à..., d’une somme de 5 000 francs, pour prêt, que M. et Mmc Monier se sont obligés solidairement à rembourser le. . ., et dont ils se sont obligés à servir les intérêts sur le pied de 4 p. 100 par an, payables le 15 juillet de chaque année, avec hypothèque sur les immeubles propres à Mmc Monier.
Mme Monier, comme obligée au remboursement de cet emprunt, a le droit d’êtreindemnisée par son mari d’une somme égale, avec les intérêts depuis le. . .
Mémoire pour indemnité par M. Monier.
5e Observation. — Séparation de biens . — Exécution.
Mmo Monier, autorisée par M. le président du tribunal civil de..., a formé sa demande en séparation de biens, le 6 janvier. . .; par jugement de ce tribunal en date du 17 février suivant, elle a été déclarée séparée quant aux biens d’avec son mari, et Mc. . ., notaire soussigné, a été commis pour procéder à la liquidation des droits et reprises de ladite dame. La procédure et les publications sur la demande et sur le jugement sont énoncés dans le procès-verbal de comparution qui va être relaté.
Suivant procès-verbal dressé par M0...., notaire soussigné, le 26 février..., il a été procédé à l’ouverture des opérations de la liquidation des reprises de Mmc Monier, que ces présentes ont pour objet d’établir.
6e Observation. — Renonciation à communutè par Mme Monier.
Par suite de cette séparation, la communauté d’entre M. et Mme Monier s’est trouvée dissoute à partir du 6 janvier. . . , date de la demande.
Mmc Monier a renoncé à cette communauté, suivant déclaration passée au greffe du tribunal civil de..., le... *
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demande. C’est à partir de cette époque que la communauté est dissoute et que la femme a droit aux fruits et intérêts de ses reprises ( supra nos 7036 à 7030).
7870. Dépens. — Frais. — Les dépens de l’instance en séparation et les frais de la liquidation des reprises sont à la charge personnelle du mari (supra n03 7023 et 7029).
Cet exposé terminé, il est passé à la liquidation faisant l’objet des présentes :
| 1er. — Reprises en nature .
Mmo Monier a le droit de reprendre en nature, savoir :
1° Les vêtements, linge et bijoux à son usage personnel, dans leur état actuel, comme étant la représentation de ceux qu’elle a apportés en mariage (lrc observation, n° 1 de ses apports).
2° Les meubles et objets mobiliers par elle apportés en mariage ( ibid ., n°2).
3° 900 francs de rente 3 p. 100 sur l’Etat, compris en l’inscription, n° 125317 de la 2° série (ibid., n° 4).
4° Une maison située à... (ibid., n° 5).
5° Un terrain en labour, contenant un hectare trente ares, situé..., etc.
6° Un autre, contenant soixante-huit ares, situé..., etc.
7° Une prairie, contenant un hectare soixante ares, située, etc.
Ces trois derniers immeubles, provenus du partage de la succession de son père (2°observ.),
Avec droit aux fruits et revenus à partir du 6 janvier . . . ., date de la demande en séparation.
§ 2. — Reprises en deniers.
Indépendamment de ses reprises en nature qui viennent d’être liquidées, Mmc Monier a droit à la reprise en deniers des sommes ci-après, savoir :
1° 10 508 francs, montant réuni des deniers comptants, proratas de revenus et prix d’aliénation de rente, encaissés par la communauté, suivant le décompte établi sous la lrG observation, ci . * . 10 508 »
2° Et 8 130 francs, montant de la valeur d’objets mobiliers, de recouvrement de créance et du prix d’un immeuble provenus de la succession de M. Courût (2° observ.), ci . . . 8 130 »
Total 18 638 francs, ci . . 18 638 »
Sur quoi il y a lieu de déduire 1 600 francs, dont Mmo Monier doit récompense à la communauté pour impense à la maison à elle propre, ci .
Reste 17 038 francs, ci .
Intérêts de cette somme au taux légal du 6 janvier. . . (date de la demande), à ce jour 154 francs, ci . .
A quoi il y a lieu d’ajouter :
1° La somme de 5 000 francs, montant de l’obligation contractée solidairement par M. et Mmo Monier au profit de M. Ciiarval (4° observ.), ci . 5 000 » \
Plus 165 francs, pour les intérêts de cette somme courus au taux
de 4 p. 100 du... à ce jour, ci . . . 165 » )
2° 842 francs, pour les frais de l’instance en séparation, ci .
3° Et 310 francs pour les frais et honoraires du procès-verbal d'ouverture des opérations, du présent état liquidatif, du procès-verbal de lecture et d’une grosse
à délivrer à Mrao Monier, ci .
Ce qui porte à 23 509 francs le total des reprises en deniers dues à M1U0 Monier
par son mari, à ce jour, et qui sont immédiatement exigibles, ci . 23 509
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7871. Survie. — Préeiput. — Les droits de survie et le préciput, quand ils ont été stipulés en faveur du survivant, ne s’ouvrent pas par la séparation, mais seulement au décès du mari (supra n° 7022).
| 5. — Explications de la formule trente-cinquième.
7872. Approbation. — L’état liquidatif dressé par le notaire est soumis à l’approbation des parties. En cas de difficultés, l’hoinologation en est poursuivie devant le tribunal.
7873. Paiement. — Quand le chiffre des reprises est définitif, le mari paie jus-
Ré serve s.
Il y a lieu de réserver au profit de Mmo Monter, pour le cas où elle survivrait à son mari :
1° Son droit au prélèvement du préciput, consistant en objets mobiliers d’une valeur de 1200 francs ou cette somme en deniers comptants (ire observ).
2° Et tous autres avantages de survie pouvant encore résulter de son contrat de mariage et de la loi.
Enfin, il y a lieu de faire toutes réserves au profit de Mmo Monter, pour toutes sommes autres que la créance de M. Charval ci-dessus énoncée, qu’elle pourrait être contrainte de payer, par suite d’engagements qu’elle aurait contractés avec son mari.
Pour l’exercice et le recouvrement desquels droits, créances et reprises, Mni° Monier conserve tous les recours et garanties lui appartenant sur les biens de son mari, et notamment son droit d’hypothèque légale sur les immeubles de ce dernier.
Le présent état, fait et rédigé par M°. . . , a été signé par lui, en son étude, le. . .
Enregistrement. Droit fixe 3 fr. [supra n° 7253).
FORMULE 35. — III. Procès-verbal de lecture d’approbation
[Nos 7872 à 7874].
L'an. . . , le lundi. . . , à midi.
A..., en l’étude de M°. .. , notaire.
Par devant M0..., notaire à..., soussigné.
Commis à l’effet des présentes par le jugement qui sera ci-après énoncé.
Ont comparu :
1° Mmc Mélanie Cüurot, épouse judiciairement séparée quant aux biens de M. Arthur Monier, propriétaire avec lequel elle demeure à..., assistée de Mc Aybert, son avoué.
2° M. Monier, ci-dessus prénommé, qualifié et domicilié, assisté de M° Lanier, son avoué ;
3° M. Louis David, banquier, demeurant à..., assisté de M° Claudin, son avoué;
4° M. Théodore Guillet, négociant, demeurant à. .. , assisté de M. Urbain, son avoué.
Ces deux derniers en qualité de créanciers intervenants.
Lesquels ont dit comparaître, sur une convocation amiable qui leur a été faite par ledit M0..., pour entendre la lecture d’un état dressé par lui contenant la liquidation des reprises et créances que Mme Monier a le droit d’exercer contre son mari, par suite de la séparation de biens prononcée entre eux, suivant jugement rendu par le tribunal de..., le 17 février. . .
Et ils ont requis M0.-. . de leur donner lecture et communication dudit état.
Déférant à cette réquisition, M°... a donné immédiatement lecture entière et communication aux parties de l’état dressé par lui, en exécution du jugement susénoncé, et duquel il résulte que Mme Monier, indépendamment de ses reprises en nature qui y sont indiquées, est créancière de son mari d’une somme de 23 509 francs pour le montant net de ses reprises en deniers énumérés audit état, en ce compris l’indemnité à elle due à raison d’une créance de 5 000 francs au paiement de laquelle elle s’est obligée solidairement avec son mari envers
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qu’à concurrence de ses biens ; ou, à défaut, la femme en poursuit le paiement sur les biens du mari ( supra n° 7012).
7874. Administration. — Frais du ménage. — La femme séparée recouvre l’administration et la jouissance de ses biens. Elle peut aliéner son mobilier sans autorisation, et ses immeubles avec l’autorisation de son mari ou de justice; en cas d’aliénations ou de recouvrements avec le concours du mari, il est garant du défaut d'emploi ( supra nos 6186 à 6191, 7065 à 7108). La femme contribue aux frais du .ménage proportionnellement à ses facultés et à celles du mari (supranos10o\ à 7 064; .
M. Charval; ensemble les intérêts des dites reprises et indemnités courues jusqu’à ce jour au taux légal et les frais de séparation et de liquidation, le tout immédiatement exigible.
Ledit état en date de ce jour, écrit sur six feuilles de papier timbré au droit de 1 fr. 80 centimes, contenant... renvois et l’approbation de..., mots rayés comme nuis, est deipeuré ci-annexé après avoir été signé ne varietur par les parties, et que dessus, mention de l’annexe a été faite par M°. . ., notaire soussigné.
Les comparants, après avoir pris par eux-mêmes et leurs conseils une nouvelle communication de cet état liquidatif, ont déclaré: MM. David et (Juillet ne pas le contester ; et M. et Mmc Moxier l’approuver purement et simplement dans toutes ses parties, ainsi que dans les résultats qu’il présente.
En conséquence, les reprises en deniers de Mmo Monier, contre son mari, avec les intérêts courus jusqu'à ce jour, demeurent définitivement fixées à la somme de 23 509 francs, ci . 23 509 »
Pour se libérer d’autant envers sa femme, M. Monier lui cède et abandonne, ce qu’elle accepte, les meubles et objets mobiliers, décrits et estimés à 2 846 francs, en un état dressé entre les parties, qui est demeuré ci-annexé après avoir été certifié véritable par M. et Mmc Monier et revêtu d’une mention le constatant, signée dudit M°. . .
Cette cession a lieu moyennant une pareille somme de 2846 francs, qui vient en diminution des créances et reprises de Mmc Monier, sous l’imputation de droit, ci 2 846 »
Au moyen de quoi, Mmo Monier demeure créancière sur son mari, d’une somme de 20 663 francs, avec les intérêts au taux légal, à compter d’aujourd’hui
ci . 20 663 »
Les immeubles de M. Monier seront vendus incessamment, et Mmc Monier excercera ses droits de créancière sur les prix, à raison de la somme qui lui reste due.
Mmc Monier déclare que son hypothèque légale contre son mari a été inscrite au bureau des hypothèques de..., le..., vol..., n°...
De tout ce que dessus a été dressé le présent procès verbal.
Les jours, mois et an sus-dits ;
Au lieu sus-indiqué ;
Et après lecture des présentes et des articles 12 et 13 de la loi du 23 août 1871, les parties ont signé avec le notaire.
Enregistrement. Droit fixe 3 fr. et droit de dation en payement de 2 p. 100 sur 2 84G fr. (supra n° 7274).
DE LA LIQUIDATION DES COMMUNAUTÉS
DE LA LIQUIDATION APRÈS DIVORCE
Explications de la formule trente-sixième.
787o. Dissolution du mariage. — Lorsque le divorce est devenu définitif par suite de la transcription du jugement sur les registres de l’état civil, le mariage est dissous; ce qui entraîne forcément la dissolution delà communauté ( supra n° 6797).
| 7. — De la liquidation de communauté après divorce
FORMULE 36. — Liquidation judiciaire de communauté entre époux divorcés. — Etat liquidatif [Nos 7875 à 7885].
Etat des opérations de compte, liquidation et partage de la communauté ayant existé entre M. Léon-Ernest Prévôt, marchand tailleur d'habits, et Mmo Iléloïse-Désirée Derléteau, son épouse, par suite du divorce prononcé entre eux, suivant jugement du tribunal civil de..., en date du.. ., dûment transcrit et qui sera ci-après énoncé.
Dressé par M0..., notaire à..., soussigné, commis à cet effet par le même jugement.
Ces opérations ont lieu entre :
M. Léon-Ernest Prévôt, marchand tailleur d’habits, demeurant à..., rue..., n°...
Ayant pour avoué constitué M0..., exerçant près le tribunal civil de...
Et Mmo Iléloïse-Désirée Derléteau, divorcée de M. Prévôt, sans profession, demeurant à..., rue..., n°...
A.yant pour avoué constitué M0..., exerçant aussi près le tribunal civil de...
Pour la clarté des opérations de liquidation et partage et afin d’en faciliter l'intelligence elles seront précédées des observations préliminaires qui suivent :
OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES
lre Observation. — Mariage de M. et Mmc Prévôt. — Contrat de mariage.
M. Prévôt et Mmo Derléteau se sont mariés à la mairie de..., le...
Préalablement à leur mariage, ils en avaient arrêté les clauses et conditions civiles, suivant contrat passé devant M°. . ., notaire soussigné, le. . .
Aux termes de ce contrat, qui contient adoption du régime de la communauté réduite aux acquêts :
I. Le futur époux a déclaré qu’il apportait en mariage comme provenant tant des successions de ses père et mère que de ses économies :
1° Le fonds de commerce de marchand tailleur d’habits, que M. Prévôt exploite encore, comprenant la clientèle, le matériel et le droit au bail des lieux, non estimé en raison de ce que M. Prévôt l’a réservé propre pour en effectuer la reprise en nature ;
2° Les marchandises qui garnissaient ce fonds de commerce, les six mois de loyers payés d’avance, ses créances d’un recouvrement certain et les deniers comptants et effets en porte¬
feuille, le tout d’une valeur de 26 000 francs, ci . 26 000 »
De laquelle somme on a déduit celle de 11 000 francs, dont il se trouvait débiteur envers diverses personnes . 11000 »
Il est resté net, 15 000 francs, ci . 15 000 »
A reporter. ... lp 000 »
LIQUIDATION APRES DIVORCE (Form. 36).
7876. Renonciation à communauté. — La femme divorcée est présumée avoir renoncé à la communauté si elle ne l’a pas acceptée dans les trois mois et quarante jours du jour de la transcription du jugement de divorce (supra nos6798 à 6802).
7877. Acceptation de la communauté. — L’acceptation de la communauté, en ce qui concerne la femme, a généralement lieu d’une façon expresse, mais elle peut être tacite et résulter d’actes qui indiquent sa volonté d’accepter (supra nos 6803, 6804).
7878. Effet rétroactif. — La dissolution de la communauté a lieudujour de la demande en divorce en vertu de l’effet rétroactif attaché au jugement (supra n° 6772.)
7870. Liquidation des reprises. — S’il n’existe pas de communauté ou que, en cas de communauté, la femme n’a pas accepté dans les délais ou y a renoncé, on procède à la liquidation des reprises de la femme contre son mari ou à la restitution
Report . 15 000 »
3° Les vêtements, linge et bijoux à. son usage personnel, et les meubles et objets mobiliers qui garnissaient alors son habitation, d'une valeur de 3 000 francs
ci . 5 000 »
Ensemble, pour les apports nets du futur époux, indépendamment de son _
fonds de commerce, 20 000 francs, ci . 20 000 »
IL La future épouse a fait l’apport en mariage des vêtements, linge et bijoux à son
usage personnel, d'une valeur de deux mille francs, ci . 2 000 »
En considération du mariage ses père et mère lui ont fait donation, par imputation d’abord sur ses droits dans la succession du premier mourant et subsidiairement, en cas d’insuffisance, sur celle du survivant, de :
1° Un trousseau, d’une valeur de 6 000 francs, ci . 6 000 »
2° Et une somme de 24 000 francs, en argent, ci . 24 000 »
Le tout payable et livrable le jour du mariage dont la célébration en a valu
quittance. _
Ensemble pour les apport et dot de la future, 32 000 francs, ci . 32 000 »
III. Il a été stipulé que le survivant des époux prendrait et prélèverait, à titre de préciput et avant tout partage des biens de la communauté, tels des objets et effets mobiliers en dépendant, qu’il lui plairait de choisir, jusqu’à concurrence d’une somme de 6 000 francs, d’après la prisée de l’inventaire qui serait fait alors, ou cette somme en deniers comptants, s’il le préférai t .
IV. Il a été inséré une clause d’attribution de fonds de commerce en faveur de la femme pour le cas ds survie, qui se trouve sans objet.
V. Les futurs époux se sont fait donation mutuelle en faveur du survivant, de moitié en usufruit des biens meubles et immeubles que le premier mourant d’eux laisserait à son décès avec dispense de caution et d’emploi.
RÉSUMÉ
De cette observation il résulte :
1° Reprise par M. Prévôt.
En nature, de son fonds de commerce ; Mémoire aux reprises en nature par M. Prévôt.
Et en deniers, de 20 000 francs, ci . . . . ~0 000 »
Mémoire aux reprises en deniers par M. Prévôt .
2Û Reprise par Mmo Derléteau, en deniers, de 32 000 francs, ci. . . 32 000 »
Mémoire aux reprises en deniers par Mmo Derléteau •
3° Droit éventuel en faveur de M. Prévôt, pour le cas où il survivrait, au préciput de 6 000 francs, et à la donation usufructuaire par sa femme, étant fait observer que Mm0 Derléteau n’y aurait pas droit si elle survivait, le divorce ayant été prononcé contre elle.
Ordre.
2e Observation. — Succession de M. Derléteau recueillie par Mme Derléteau.
M. Léon Derléteau est décédé en son domicile, à..., le..., laissant :
mms*ÉSïMÈM M
de ses biens propres et dotaux d’après les règles établies ci-dessus pour chacun de ces cas.
7880. Liquidation de la communauté. — Si la femme accepte la communauté, il y a lieu à la liquidation et au partage de l’indivision d’après les mêmes règles que celles tracées ci-dessus en matière de communauté légale ou de communauté conventionnelle.
7881. Avantages. — • Préeiput. — L’époux contre lequel le divorce a été prononcé perd tout droit aux avantages que lui a faits son conjoint pourvu qu’ils consti-
Sa veuve Mmo Honorine Caclin, comme commune en biens acquêts, aux termes de leur contrat de mariage, reçu par M°..., notaire à..., le..., et donataire de moitié en usufruit avec dispense de caution et d’emploi, suivant acte de donation passé devant M0..., notaire à..., le...
Et pour héritiers, chacun pour un tiers, ses trois enfants, au nombre desquels figurait Mmo Prévôt, actuellement Mrac Derléteau.
IL II a été procédé entre Mmü Derléteau mère et ses trois enfants tous majeurs, à la liquidation et au partage tant delà commauté ayant existé entre M. et Mmo Derléteau que de la succession de M. Derléteau, suivant acte reçu parM0..., notaire à..., le...
Les droits de Mm0 Derléteau, en fonds, ont été fixés à une somme de 45 60* francs, et en nue propriété, à pareille somme grevée de l’usufruit de Mmc Derléteau mère, le tout net de dettes et frais.
Pour fournir à Mmo Derléteau le montant de ses droits en pleine propriété, il lui a été attribué :
lû La somme de 30 000 francs dont elle a effectué le rapport à la masse, pour la dot de
pareille somme qui lui a été constituée par ses père et mère (lrc observation), ci, 30 000 »
2° 500 francs de .rente, trois pour cent, sur l’État français au cours du..., étant
de..., pour 13 465 francs, ci . . 13 465 »
Cette rente, qui existe encore en nature, a été immatriculée au nom de Mrao Prévôt, n°. . . de la... série.
3° Et u ne somme de 2 139 francs, en argent, ci . 2 139 »
Somme égale aux droits de Mmo Derléteau, 45 604 francs, ci . 45 604 »
Et pour lui fournir le montant de ses droits en nue propriété, grevés de l’usu- —
fruit de Mm0 Derléteau, sa mère, il lui a été attribué :
1° 1 000 francs de rente, trois pour cent, sur l’État français, au cours du..., étant de...,
pour 26 950 francs, ci . 26 950 »
Cette rente a fait l’objet d’un titre, au nom de Mmo Derléteau mère pour l’usufruit, la nue propriété à Mme Derléteau, comparante, n°... de la... série.
2° 30 obligations, trois pour cent, anciennes de la Compagnie du chemin de
fer du Nord, au cours de... pour 11145 francs, ci . 11 145 »
3° 22 obligations, trois pour cent, anciennes des chemins de fer d’Orléans, au
cours de..., pour 7 380 francs, ci . 7 380 »
Les obligations du Nord et de l’Orléans font l’objet de certificats nominatifs, aux mêmes noms; celui du Nord, n0..., et celui de l’Orléans, n°...
4° Et une somme de 129 francs en numéraire, qui a été encaissée par
Mmc Derléteau mère, comme usufruitière, ci ... . . 129 »
Somme égale aux droits en nue propriété de Mmc Derléteau, comparante, *
45 604 francs, ci . . 45 604 „»
Il a été payé pour droits de succession, en l’acquit de ladite dame, une somme de 805 francs.
RÉSUMÉ
De cette observation il résulte :
lent Droit à la reprise en nature par Mmc Derléteau, de :
\° 500 francs de rente trois pour cent;
2° Les valeurs et somme en nue propriété, dont Mmc Derléteau, sa mère, est usufruitière.
Mémoire aux reprises en nature par Mm0 Derléteau.
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tuent des libéralités ( supra n° 6792), mais il en est autrement des avantages qui peuvent résulter de l’adoption du régime matrimonial ou des conventions matrimoniales par suite d’attribution de communauté ou de parts inégales ( supra n° 4322). Quant au préciput, on le considère comme une libéralité et l’époux qui a obtenu le divorce à son profit y a seul un droit éventuel et si c’est la femme, même en renonçant à la communauté, lorsque le contrat de mariage le stipule ( supra n09 6818 à 6820).
7882. Action en divorce. — Après avoir énoncé les successions et les libéralités recueillies par les époux, on relate la procédure du divorce et les frais de
2ent Droit à La reprise en deniers par la même dame, de 2 139 francs attribués en numé¬
raire, ci . 2 139 »
Dont on déduit 803 francs, payés pour droits de succession, ci . 803 »
Reste une reprise de 1 334 francs, ci . 1 334 »
Mémoire aux reprises en deniers par Mmo Derléteau.
3e Observation. — Action en divorce. — Jugement.
A la date du..., M. Prévôt a présenté à M. le président du tribunal de..., une requête, à fin de divorce, contre Mmo Derléteau. Au bas de cette requête, M. le président a rendu une ordonnance portant que les époux comparaîtraient devant lui le... du même mois.
A cette date, M. le président a rendu une ordonnance de non conciliation, par laquelle il a fixé à 500 francs par mois la provision alimentaire que M. Prévôt serait tenu de faire à sa femme, a autorisé M. Prévôt à former son action en divorce, et a ordonné la remise à Mmc Derléteau de ses effets personnels.
A la suite de cette autorisation, M. Prévôt, par exploit de..., huissier à..., en date du..., a cité Mmo Derléteau à comparaître devant le tribunal civil de..., pour entendre prononcer le divorce contre elle à la requête de son mari.
Par jugement de ce tribunal, contradictoirement rendu, le...., le divorce d’entre M. et Mme Prévôt a été prononcé à la requête du mari contre sa femme, et Mmc Derléteau a été condamnée aux dépens. Ce jugement a commis M0..., notaire soussigné, pour procéder à la liquidation et au partage de la communauté et de tous droits entre les époux.
Suivant exploit de..., huissier à..., en date du..., ce jugementaété signifié à Mrac Derléteau.
En outre, un extrait de ce jugement a été déposé à chacun des greffes des tribunaux civil et de commerce de..., et des chambres des notaires et des avoués de la même ville, le tout à la date du..., et, de plus, inséré dans le journal d’annonces légales : Le.. , s'imprimant à..., feuille du même jour, dont un exemplaire signé de l’imprimeur et légalisé par M. le maire de..., porte cette mention : « Enregistré, etc. »
Mmc Derléteau n’ayant pas interjeté appel contre le jugement de divorce, ainsi que le constate un certificat délivré par le greffier du tribunal civil de..., le..., le dispositif de ce jugement a été signifié, à fin de transcription, à M. le maire de..., suivant exploit dé..., huissier à..., en date du...
A la date du..., le maire de ladite commune a transcrit le dispositif du jugement sur les registres de l’état civil de cette commune, et en a fait mention en marge de l’acte de mariage de M. et Mmo Prévôt.
Par le fait de cette transcription, le divorce est devenu définitif et, conformément au dernier paragraphe de l’article 252 du Code civil, ses effets entre les époux remontent au jour de la demande; en conséquence c’est à cette date que la communauté s’est trouvée dissoute.
Les dépens et accessoires auxquels Mmo Derléteau a été condamnée s’élèvent à 1 242 francs et ont été acquittés par M. Prévôt, qui les portera ci-après aux dépenses de son compte, sauf à Mmo Derléteau à en faire récompense à la communauté.
Les effets personnels à Mmo Derléteau dont la remise avait été ordonnée par M. le président, lui ont été délivrés le..., pour une valeur de 1 102 francs, ainsi qu'il est constaté par l’inventaire qui va être analysé. Cette somme viendra en déduction de ses reprises en deniers.
Mémoire pour déduction sur les reprises en deniers de Mmo Derléteau.
cette instance sont à la charge de l’époux contre lequel le divorce a été prononcé ; il en doit récompense à la communauté (supra n° 6809).
4e Observation. — Scellés . — Inventaire.
Après l’introduction de l’instance, les scellés ont été apposés, à la requête de Mmo Derléteau, au domicile de M. Prévôt, par M. le juge de paix de..., suivant son procès-verbal en date du...
Ces scellés ont été levés et il a été procédé à l’inventaire des biens de la communauté, à la requête de M. Prévôt, en présence du mandataire de Mrao Derléteau, par le ministère de Me..., notaire soussigné, suivant procès-verbal, en date des...
La prisée du mobilier, faite par M..., commissaire-priseur a compris :
1° Les meubles et objets mobiliers prisés à 7 412 francs, non compris les effets remis à
Mmc Derléteau, dont la valeur était de 1 ,102 francs,, ci . 7 412 »
2° Les marchandises du commerce de M. Prévôt, prisées à 7 648 francs, ci . 7 648 »
Ensemble 15 060 francs, ci . 15 060 »
Le fonds de commerce et le matériel n’ont pas été inventoriés ni estimés comme demeurant propres à M. Prévôt.
Les titres et papiers ont été inventoriés sous huit cotes dont voici le dépouillement :
Cote lro. — 1 jrièce. — Contrat de mariage de M. et Mmo Derléteau (lro observ.).
Cote 2°. — 2 pièces. — Liquidation des communauté et succession Derléteau (2e observ.).
Cote 3e. — 1 pièce. — Titre des cinq cents francs de rente, trois pour cent, propres à Mmc Derléteau.
Cote 4°. — 15 pièces. — Valeurs de communauté :
1° Quatre mille francs de rente trois pour cent.
2° Dix actions de la banque de France.
3° Soixante obligations trois pour cent, anciennes, de la Compagnie du chemin de fer d’Orléans.
Ces valeurs figurent ci-après à la masse active de la communauté, avec jouissance courante.
Mémoire de la masse active.
M. Prévôt a touché sur ces valeurs :
Trois trimestres de la rente 3 p. 100 échus les...
Et deux semestres échus les..., des intérêts et dividendes des autres valeurs.
Mémoire aux recettes du compte de M. Prévôt.
Cote 5°. — 2 pièces. — Compte courant de M. Prévôt à la Société générale. Le reliquat à la date de l’inventaire au crédit de M. Prévôt était de 6 300 francs, qui figureront ci-après dans les recettes de son compte d’administration.
Mémoire aux recettes du compte de M. Prévôt.
Cote 6°. — 1 pièce. — Bail des locaux où s’exploite le commerce de M. Prévôt, résultant d'un acte reçu par M0..., notaire à..., le...; le bail constate qu’il a payé 1 130 francs pour six mois de loyers d’avance, dont M. Prévôt doit récompense à la communauté.
Mémoire pour récompense par M. Prévôt.
Cote 7°. — 8 pièces. — Livres du commerce de M. Prévôt. Le relevé, fait lors de l’inventaire, constate qu’il était dû par divers, une somme de 23 500 francs, pour recouvrements certains. Cette somme figurera à la masse active de communauté.
Mémoire à la masse active.
Et que M. Prévôt devait à divers, pour fournitures de son commerce, une somme de 4 600 francs qui figurera û la masse passive.
Mémoire à la masse passive.
Cote 8°. — 34 pièces. — Quittances, reçus, factures acquittées pour servir de renseignements.
Il existait dans la caisse, en deniers comptants, une somme de 2 350 francs, qui entrera ci-après dans le compte de M. Prévôt.
Mémoire aux recettes du compte de M. Prévôt.
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7883. Provision alimentaire. — Quant à la provision alimentaire que le mari a été tenu de verser à sa femme durant l’instance, elle doit être imputée sur
5° Observation. — Acceptation de la communauté par Mmc Derléteau
Suivant acte passé au greffe du tribunal civil de.. . le... Mmo Derléteau, connaissance prise des forces et charges de la communauté qui avait existé entre elle et M. Prévôt, a déclaré accepter purement et simplement cette communauté.
6e Observation. — Compte de M. Prévôt
Depuis le jour de la demande en divorce, M. Prévôt a fait, pour la communauté, différentes recettes et dépenses, dont il établit le compte comme suit.
I. Recettes
M. Prévôt porte en recettes :
1° La somme de 6 300 francs, reliquat du compte courant de M. Prévôt, à la Société
générale (4e observ. cote 5°), ci . . 6 300 »
2° Celle de 2 350 francs montant des deniers en caisse constatés par l'inventaire (même observ.) ci . * . . 2350 »
3° Celle de 3 000 francs, pour les trois trimestres aux échéances des... delà
rente de 4 000 francs, 3 p. 100 (même observ.) , ci . . 3 000 »
4° Celle de 1 885 francs, pour les dividendes aux échéances des..., des dix
actions de la banque de France (même observ.), ci . - * $85 »
5° Celle de 873 francs, pour les intérêts aux mêmes échéances des soixante obligations delà Compagnie d’Orléans (même observ.), ci . 873 »
Total des recettes, 14 408 francs, ci . 14 408 »
IL Dépenses.
M. Prévôt porte en dépenses :
1° Les loyers du local où est exploité son fonds de commerce couru du..., au jour de
la demande, 345 francs ci . 345 »
2° 4 500 francs pour les provisions alimentaires versées à Mmo Derléteau pendant neuf mois, à raison de 500 francs par mois, ci . 4 500 »
3° Et 1 242 francs payés pour les frais de l’instance en divorce, ci . 1 242 »
Total des dépenses 6 087 francs ci . 6 087 »
III. Balance
Les recettes s’élevant à . 14 408 »
Et les dépenses à . 6 087 _ »
Balance faite, on trouve un reliquat en recettes de 8 321 francs ci . 8 321 »
Cette somme figurera ci-après à la masse active à partager.
Mémoire à Ici masse active de communauté ,
Et Mme Derléteau fera récompense du montant des frais susindiqués, payés en son acquit.
Mémoire pour récompense par Mm0 Derléteau.
De plus on comprendra à la masse active la somme de 4 500 francs comme rétablissement par Mmc Derléteau des sommes qui lui ont été versées pour provisions alimentaires.
Mémoire pour rétablissement à la masse active.
OPÉRATIONS
Ces faits exposés, il est passé aux opérations faisant l’objet des présentes.
Ces opérations seront. divisées en trois chapitres qui comprendront :
Le premier, la liquidation des reprises.
Le deuxième, l’établissement des masses.
Le troisième, la fixation des droits des parties, les attributions et les conditions accessoires du partage.
La jouissance divise est fixée au...
DE LA LIQUIDATION DES COMMUNAUTÉS
les droits de la femme dans la communauté jusqu’à due concurrence; par conséquence il y a lieu d'en faire effectuer le rétablissement à la masse active de commu-
C II API T RE PREMIER. — Liquidation des reprises | 1. — Mme Derléteau .
I. En nature. Mmo Derléteau a le droit d’effectuer la reprise en nature de :
1° Le titre de 500 francs de rente 3 p. 100 (2° observ.), avec les arrérages courus depuis le..., à la charge de faire récompense à la communauté de 75 francs pour arrérages courus jusqu’au jour de la demande.
Mémoire pour récompense par Mmo Derléteau.
2° Les droits en nue propriété sur les valeurs et somme grevées de l’usufruit deMmc Derléteau sa mère (2e observ.)
JI. En deniers. Elle a droit à la reprise en deniers de :
1° 32 000 francs, montant des apports en mariage et dot (lrc observation). . 32 000 »
2° 1 334 francs recueillis en deniers dans la succession de son père (2° observation), ci . . . 1 334 »
Ensemble, 33 334 francs, ci . . 33 334 »
Sur quoi il y a lieu de déduire les sommes suivantes, dont elle doit récompense à la communauté :
1° 75 francs pour arrérages de rente, ainsi qu’il vient d'être dit, ci. 75 »
2° 1 102 franés, valeur des objets qui lui ont été remis (3° observation), ci . 1 102 »
3° Et 1 242 francs pour les frais de l’instance en divorce (3e observation), ci . 1 242 »
Total, 2 419 francs, ci . 2419 » 2 419 «
Ce qui réduit ses reprises à 30 915 francs, ci . 30 915 »
§2. — il/. Prévôt.
M. Prévôt a droit à la reprise :
I. En nature , du fonds de commerce de marchand tailleur qu’il exploite avec le matériel et le droit au bail, y compris les loyers d’avance (lro et 4° observations).
IL En deniers, de 20 000 franos, montant de ses apports nets en mariage (lro observa¬
tion), ci. . 20 000 »
Sur quoi il y a lieu de déduire 1 150 francs, dont il doit récompense pour six mois de loyers d’avance du bail (4° observation, cote 6e), ci . 1 150 »
Reste, comme reprises nettes, 18 850 francs, ci . 18 850 »
Les reprise» en deniers de M. Prévôt et de Mmc Derléteau seront prélevées ci-après sur l’actif de la communauté avec les intérêts au taux légal de 4 p. 100 à compter du jour de la dissolution de la communauté.
Mémoire pour prélèvements des reprises.
CHAPITRE DEUXIÈME. — Établissement des masses active et passive
| 1er. — Masse active.
La masse active comprend :
Article 1er. — Les meubles et objets mobiliers prisés à l’inventaire (4° observation),
pour 7 412 francs, ci . 7 412 »
Article 2. : — Les marchandises prisées au même inventaire, pour 7 648 fr.,
ci . 7 648 »
Article 3. — 4 000 francs de rente trois pour cent sur l'Etat français compris en un certificat immatriculé au nom de M. Prévôt, n°. . ., série.., portant jouissance du... Cette rente au cours du... étant de 102 fr. 50 centimes réprésente
A reporter .... 15 060 »
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nauté et de l’attribuer à la femme par confusion sur ses droits ( supra n° 6812). 7884. Reprises. — Les reprises des époux s’effectuent comme en matière de
Report . 15 060 »
une somme de 136400 francs, ci . 136400 »
Article 4. — 10 actions de la Banque de France inscrites au nom de M. Prétot, livre..., 'lolio. .. ; elles portent jouissance du _ et représentent au cours
du. . étant de 3 820 francs, une somme de 38 200 francs, ci . 38 200 »
Article 5. — 60 obligations, trois pour cent, anciennes, de la compagnie des chemins de fer d'Orléans, en un certificat n0..., au nom de M. Prévôt, jouissance du..., représentant au cours du..., étant de 462 fr. 75 centimes, une
somme de 27 765 francs, ci . . . 27 765 »
Article 6. -^ 23 500 francs,, montant de créances diverses portées en l’inventaire (4° observation, cote 7°), ci . 23 500 »
Article 7. — 8 321 francs formant le reliquat du compte de M. Prévôt
(5° observation), ci . 8 321 »
Article 8. — Et 4 300 francs dont Mmc Derléteau doit le rétablissement à la masse pour le montant des provisions alimentaires qui lui ont été versées au cours de l’instance, ci . 4 500 »
Total de la masse active : 253 746 francs, ci . 253 746 »
| 2. — Masse passive.
La masse passive comprend :
Article 1er. — La somme de 4 600 francs, montant des dettes diverses portées dans
l’inventaire (4° observation, cote 7e), ci . 4 600 »
Article 2. — Et celle de 3 500 francs, à laquelle sont-évalués les frais, droits et honoraires de la présente liquidation et de son homologation s’il y a lieu, sauf à augmenter ou à diminuer après taxe, ci . 3 500 »
Total de la masse passive : 8 100 francs, ci . 8 100 »
BALANCE
La masse active s’élevant à . 253 746 »
Et celle passive à . 8 100 »
Balance faite, il reste un reliquat actif de 245 646 francs, ci . 245 646 »
PRÉLÈVEMENT DES REPRISES
Sur cet actif net, Mmo Derléteau a le droit de prélever la somme de 30 915 francs pour le montant de ses reprises en deniers, liquidées sous le | lordu chapitre 1er, ci . 30 915 »
Plus, pour les intérêts de cette somme à 4 pour cent par an courus du jour de la demande au jour de la jouissance divise,
925 francs, ci ..... J . . . 925 »
Ensemble : 31 840 francs, ci . 31 840 »
Et M. Prévôt a lui-même le droit de prélever la somme de 18 850 francs pour le montant de ses reprises en deniers, liquidées
sous le §2° du même chapitre, ci . . 18 850 » \
Plus 564 francs pour les intérêts courus au même • 19 414 »
taux pendant la même période, ci ... . . 564 » )
Total des prélèvements : 51 254 francs, ci . 51 254 »
bénéfice de communauté
Ces prélèvements opérés, il reste comme bénéfice- de communauté- à partager, 194 392 francs, ci .
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liquidation après décès ; on peut donc les comprendre dans la masse passive ou les faire prélever sur l’actif net de communauté ainsi qu’il est indiqué supra n° 7692.
788o. Conditions. — Dans les conditions du partage on indique les conséquences du divorce au point de vue des avantages entre époux.
Revenant pour moitié à chacun de M. Prévôt et de Mm0 Derléteau. Chaque
moitié est de 97 196 francs, ci . 97196 »
CHAPITRE TROISIÈME. — Droits des parties. — Attributions. — Conditions.
| 1er. — Droits des parties.
II. M. Prévôt a droit à
1° Sa moitié des bénéfices de communauté, 97 196 francs, ci. . 97 196 »
2° Ses reprises en deniers, 19 4 J 4 francs, ci . 19 414 »
3° Le passif qu’il estchargé d’acquitter, s’élevant à 8 100 francs, ci. 8 100 »
Ensemble 124 710 francs, ci. * . . . 24 710 » 124710 »
Somme égale à la masse active partageable 253 746 francs, ci . 253 746 »
| 2. — Attributions.
I. Pour fournir à Mme Derléteau la somme de 129 036 francs, montant de ses droits cidessus fixés, le notaire soussigné propose de lui attribuer à titre de partage :
1° Les objets mobiliers qu’elle a indiqués, compris en la prisée de l’inventaire sous les
nos..., (art. 1er de la masse active), pour 1676 francs, ci . 1676 »
2° 2 500 francs de rente trois pour cent, sur les 4 000 francs portés en l’article 3, pour 85 250 francs, ci . 85 250 »
3° 5 actions de la Banque de France, sur les dix portées en l’article 4,
pour 19 100 francs, ci . 19 100 »
4° 40 obligations d’Orléans, nos..., faisant partie des 60 qui composent l’article 5, pour 18 510 francs, ci . 18 510 »
5° Et la somme de 4 500 francs montant de son rétablissement pour provisions alimentaires, article 8 de la masse, ci . 4 500 »
Ensemble, somme égale à ses droits, 129 036 francs, ci . 129 036 »
IL Et pour fournir à M. Prévôt la somme de 124 710 francs, montant de ses droits cidessus fixés, le notaire soussigné propose de lui attribuer au même titre départagé :
1° Le surplus des meubles et objets mobiliers composant l’article 1er de la
masse, pour 5 736 francs, ci . 5 736 »
2° Les marchandises faisant l’objet de l’article 2, pÆur 7 648 francs, ci . . 7 648 »
3° 1 500 francs de rente, trois peur cent, sur les 4 000 francs portés article 3,
pour 51 150 francs, ci . . . 51 150 »
4° 5 actions de la Banque de France, sur les 10 compris en l'article 4, pour
19 100 francs, ci . 19 100 »
5° 20 obligations d’Orléans, nos..., sur les 60 comprises en l’article 5, pour 255 francs, ci . 9 255 »
A reporter ....... 92 889 »
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Explications de la formule trente-septième.
788G. Séparation de corps. — La séparation de corps prononcée entre les
Report . 92 889 »
6° Les créances diverses faisant l’objet de l’article 6, pour 23 500 francs, ci. 23 500 »
7° Et la somme de 8 321 francs, reliquat du compte de M. Prévôt, composant l’article 7 ; de laquelle somme il fera confusion en lui-même, ci . 8 231 »
Ensemble, somme égale à ses droits, 124 710 francs, ci . 124710 »
§3. — Conditions.
1° Chacun de M. Prévôt et Mmo Derléteau fera et disposera des objets, sommes et valeurs à lui attribués, comme de chose lui appartenant divisément, en pleine propriété au moyen des présentes et de leur homologation ou approbation, avec droit aux intérêts et revenus à partir du jour fixé pour la jouissance divise.
2° Toutes réserves sont faites en faveur de M. Prévôt, au profit duquel le divorce a été prononcé, s’il survit à Mmc Derléteau, pour réclamer à la succession de celle-ci :
La somme de 3000 francs, faisant la moitié du préciput stipulé par leur contrat de mariage (lro observ.), qui n’a pas été déduit de la masse active.
Et l’usufruit de la moitié des biens qui composeront la succession de Mmo Derléteau, en vertu de la donation contenue dans leur contrat de mariage.
A l’égard de Mmc Derléteau, comme le divorce a été prononcé contre elle, elle perdu tous droits au préciput et à la donation que son mari lui a faite par leur contrat de mariage.
3° Après que la présente liquidation sera devenue définitive par l’approbation des parties ou l’homologation du tribunal, M° .., notaire soussigné, délivrera tous certificats de propriété et extraits pour faire immatriculer les titres de rente et valeurs, conformément aux attributions proposées.
Le présent état liquidatif fait et rédigé par M0..., notaire soussigné, a été signé par lui, en son étude, le.. .
Enregistrement. Droit fixe, 3 francs (supra n° 7253).
| 8. — De la liquidation de communauté après séparation de corps
FORMULE 37. — Liquidation amiable de communauté après séparation
de corps [NÜS 7886 à 7893].
Par devant M°...
Ont comparu :
M. Hector Vasselin, propriétaire, demeurant à... ;
Et Mme Armande Millet, sans profession, demeurant à..., épouse séparée de corps et de biens de M. Hector Vasselin.
Lesquels ont, par ces présentes, procédé à la liquidation et au partage de la communauté de biens ayant existé entre eux aux termes de leur contrat de mariage ci-après énoncé, et qui s’est trouvée dissoute par l’effet de la séparation de corps prononcée aux termes du jugement qui sera relaté plus loin.
Pour l’intelligence de ces opérations, ils ont exposé ce qui suit :
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époux entraîne la séparation de biens. Comme conséquence, la communauté est dissoute et la femme a droit aux revenus et intérêts de ses reprises à compter du jour de la demande ( supra nos 6868, 6881).
EXPOSÉ PRÉLIMINAIRE
lre Observation. — Mariage. — Contrat de mariage M. et Mrao Vasselin se sont mariés à la mairie de..., le...
Préalablement à leur mariage ils en ont arrêté les clauses et conditions civiles, aux termes d’un contrat passé devant notaire à..., le...
Aux termes de ce contrat :
I. Les futurs époux ont déclaré adopter le régime de la communauté de biens réduite aux acquêts.
IL Le futur époux a apporté en mariage :
1° Les vêtements, linge et bijoux à son usage personnel et divers objets mobiliers, le
tout d’une valeur de 1 150 francs, ci . . 1 150 »
2° Le fonds de commerce de marchand de vin, qu’il exploitait à.... avec les ustensiles et marchandises en dépendant, les créances actives d’un recouvrement certain et deniers comptants, le tout évalué, déduction faite de toutes dettes, à 8 620 francs ; avec déclaration que cette évaluation en valait vente à la communauté qui était chargée de l’acquit du passif dont le futur époux était grevé, ci . . 8 620 »
Ensemble, 9 770 francs, dont M. Vasselin exercera la reprise en deniers, ci . . 9 770 »
Mémoire aux reprises en deniers de M. Vasselin.
III. La future épouse a apporté en mariage
1° Les vêtements, linge et bijoux à son usage personnel, estimés 600 francs, ci 600 »
2° Et une somme de 6 000 francs, eu numéraire, ci . 6 000 »
Ensemble, 6 600 francs, dont Mmc Vasselin exercera la reprise en deniers, ci. . 6 600 »
Mémoire aux reprises en deniers de Mm0 Vasselin.
IV. Par dérogation au partage légal par moitié, les futurs époux ont stipulé que le survivant d’eux, avec comme sans enfant, aurait droit, lors de la dissolution de la communauté, à la pleine propriété des trois quarts des biens qui en dépendraient, et les héritiers du premier mourant au quart des mêmes biens.
La communauté s’étant dissoute du vivant des deux époux, il n’y a pas lieu actuellement à l'application de cette clause. L’actif de la communauté sera donc provisoirement partagé par moitié entre les époux, sauf ce qui sera convenu et arrêté plus loin pour assurer ultérieurement l’effet de la stipulation en question.
V. U a été stipulé que le survivant des époux, avant tout partage de la communauté, prélèverait tels meubles qu'il lui plairait de choisir jusqu’à concurrence d’une somme de 1 200 francs, ou cette somme en deniers comptants s’il le préférait; et que la future épouse aurait droit à ce préciput, soit qu’elle accepte la communauté, soit qu’elle y renonce.
Il n’y a pas lieu non plus, actuellement, à l’exercice de ce préciput ; Mm0 Vasselin, qui a seule conservé le droit de se prévaloir de cet avantage, comme ayant obtenu la séparation à son profit, exercera ledit préciput, si elle vient à survivre à son mari. Ordre.
VI. Les futurs époux se sont fait donation, en faveur du survivant d’eux, de l’usufruit de l'universalité des biens meubles et immeubles, qui composeraient la succession du premier mourant ; laquelle donation serait réduite à moitié en cas d’existence d’enfants.
Il n’est ici question de cette donation que pour ordre, mais il est fait observer que la séparation de corps ayant élé prononcée contre M. Vasselin, ce dernier ne pourra en recueillir le bénéfice, s’il survit à sa femme. Ordre.
Pendant le mariage, M. Vasselin n’a recueilli aucune succession ni aucune libéralité; quant à Mmo Vasselin elle a recueilli uniquement la succession de sa mère, dont il sera question ci-après.
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7887. Acceptation ou renonciation. - — La femme peut accepter la communauté ou y renoncer, supra n° 7868. Si elle renonce, ses reprises sont liquidées (Formule 33). Dans notre espèce la femme a accepté.
2e Observation. — Succession de Mlle Millet.
Mllc Rose Millet est décédée à..., le..., laissant pour ses héritiers Mmo Vasselin, sa fille naturelle reconnue ayant droit aux trois quarts de sa succession, et M. Ambroise Millet, son neveu, employé de commerce, demeurant à..., ayant droit au dernier quart ainsi que le constate un acte de notoriété dressé à défaut d'inventaire, par Mc..., notaire à. .., le...
Aux termes d’un acte passé devant Mc..., notaire à..., le..., il a été procédé au partage de la succession de Müo Millet, entre ses héritiers sus-nommés.
De cet acte il résulte ce qui suit :
La jouissance divise a été fixée au jour du décès deMlle Millet. Pour remplir Mmo Vasselin de ses droits, nets de tout passif, des frais de partage et droits de mutation, il lui a été attribué :
1° Une somme de 1 708 francs, à prendre sur le reliquat du compte de vente mobilière,
ci . . . 1 708 »
2° Vingt obligations trois pour cent de la Compagnie des chemins de fer de l’Est.
Cinq de ces obligations sont sorties à différents tirages et out été remboursées à leur capital nominal de 500 francs, moins l’impôt sur la prime
de remboursement, soit net ensemble, 2 480 francs, ci . 2 480 »
Les quinze de surplus sont comprises en un certificat n° 312 738 au nom de Mmo Vasselin, et feront l’objet d’une reprise en nature.
Mémoires aux reprises en nature cle Mmo Vasselin.
Total des sommes touchées par la communauté à raison de la succession de _
Mllü Millet, 4 188 francs, ci . 188 »
Mémoires aux reprises en deniers de Mm* Vasselin .
3e Observation. — Bot constituée à Mme BRULONpar M. et Mme Vasselin, ses père et mère;
Clause d’imputation.
Mmo Esther Vasselin, fille de M. et Mmo Vasselin, s’est mariée avec M. Prosper Brulon,
le...
Aux termes de son contrat de mariage reçu par M0..., notaire à..., le..., M. et Mmc Vasselin, lui ont constitué en dot, par imputation sur ses droits dans la succession du premier mourant d’eux et subsidiairement, en cas d’insuffisance, sur celle du survivant, un trousseau et une somme en numéraire, le tout, s’élevant à 15 000 francs, remis à la future épouse le jour du mariage dont la célébration, suivant les stipulations du contrat, en a valu quittance aux donateurs.
La dot ainsi constituée ayant été tirée de la communauté, il lui en est dû récompense par M. et Mm0 Vasselin. Mais, en raison, d’une part, de l’impossibilité de régler actuellement la parta la charge de chacun d'eux dans la récompense, et d’autre part de ce que la communauté présente un actif supérieur au passif, en dehors de cette récompense, les parties conviennent de ne point en tenir compte aux présentes, sauf à se régler plus tard entre elles à ce sujet, ainsi qu’il appartiendra. Ordre.
4e Observation. — Séparation de corps prononcée entre M . et MmQ Vasselin ,
au profit de la femme.
Mmo Vasselin, autorisée à cet effet par ordonnance de M. le président du tribunal civil de..., a, par exploit de..., huissier à..., en date du .. ., formé contre M. Vasselin, son mari, une demande en séparation de corps et de biens.
Sur cette demande, et après enquête, il est intervenu le..., un jugement contradictoire du tribunal civil de...; aux termes duquel la séparation de corps et de biens a été prononcée entre M. et M,u0 Vasselin, au profit de cette dernière contre son mari, etM0..., notaire soussigné, a été commis pour procéder à la liquidation ; M. Vasselin a été condamné aux dépens.
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7888. Scellés. — Inventaire. — Pendant l'instance, la femme, comme mesure conservatoire, a pu requérir Tapposition des scellés et l'inventaire.
7880. Liquidation. — La liquidation, après acceptation, se fait de la même manière qu’en cas de dissolution par décès. Le délai de quinzaine prescrit à l’égard de la femme séparée de biens n’est pas exigé après séparation de corps (supra nos 6874, 7015).
Des extraits de ce jugement ont été déposés aux greffes des tribunaux civils et de commerce de..., et aux chambres des notaires et des avoués de la même ville, et ont été de suite affichés aux tableaux à ce destinés ainsi que le constatent quatre certificats en date du...
Ce même jugement a été signifié a avoué par acte du palais, en date du... et à M. Vasselin, suivant exploit de..., huissier à..., en date du même jour.
Et il est demeuré définitif, à défaut d’appel dans les deux mois de sa signification.
Par l’efièt de ce jugement, la communauté d’entre M. et Mmo Vasselin s’est trouvée dissoute le..., date de la demande en séparation, avec toutes les conséquences de droit.
Les frais de séparation se sont élevés à 8G0 francs et ont été payés par M. Vasselin avec des deniers de la communauté (voir 5e observation) ; comme ces frais étaient à sa charge personnelle, il en fera récompense à la communauté.
Mémoire pour récompense par M. Vasselin.
5e Observation. — Scellés. — Inventaire.
Pendant l'instance en séparation et sur la réquisition de Mmc Vasselin, les scellés ont été apposés au domicile de M. Vasselin, par le juge de paix du canton de..., suivant son procèsverbal en date du...
Puis, à la requête de Mmo Vasselin, il a été procédé, en présence de son mari, à l’inventaire des biens dépendant de la communauté, au fur et à mesure de la levée des scellés, par le ministère de M0..., notaire à..., en date au commencement du...
La prisée du mobilier, faite par M..., commissaire priseur à..., s’est élevée à 4 900 francs.
Les titres et papiers ont été inventoriés sous six cotes dont suit le dépouillement.
Cote lrc. — 2 jrièces. — Acte de mariage et contrat de mariage de M. etMme Vasselin (iro observation).
Cote 2e. — 1 pièce. — Partage de la succession de M110 Millet, mère de Mme Vasselin (2e observation).
Cote 3e. — 1 pièce. — Titre de 15 obligations de la Compagnie des chemins de fer de l’Est, 3 p. 100 anciennes, au nom de Mmc Vasselin, portant jouissance du...
Cote 4°. — 1 pièce. — Titre de 3 000 francs de rente trois pour cent, au nom de M. Vasselin, portant jouissance du...
Cote 5°. — 4 pièces. — Titres d’une créance hypothécaire de 23 000 francs, due par M. et Mmc Goulet, avec les intérêts à cinq pourcent par an depuis le...
Cote 6°. — 4 pièces. — Carnet de chèques délivré à M. Vasselin par M. Daix, banquier à..., à raison de son compte courant dans cette banque; ce compte était alors créditeur d’une somme de 2 718 francs.
Il a été trouvé, en deniers comptants, une somme de 3 225 francs, qui est restée aux
mains de M. Vasselin, ci . 3 225 » .
Sur cette somme, M. Vasselin a employé 860 francs à acquitter comme il est dit plus haut les frais de séparation mis à sa charge, ci . 860 »
Reste 2 365 francs, ci . . . 2 365 »
Les valeurs, créances et somme dont il s’agit figureront ci-après à la masse active à partager.
Mémoire à V actif à partager.
M. VASseLiN a déclaré qu’en dehors de ces valeurs et sommes il ne dépendait aucun autre actif de la communauté.
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7890. Parts inégales. — Attribution. — Si le contrat de mariage stipule des parts inégales ou une attribution de communauté pour le cas de survie, le partage a lieu néanmoins par moitié à titre provisoire, sauf restitution parles héritiers du prédécédé à l’époux survivant ( supra nos 4294, 4322).
7891. Préciput. — Gain de survie. — Le droit au préciput ou au gain de survie stipulé en faveur de survivant, ne s’ouvre pas par la séparation de corps. En
Mais que la communauté devait à divers fournisseurs désignés dans l’inventaire, différentes sommes s’élevant ensemble à 1 850 francs.
Mémoire à la masse passive.
6e Observation. — Acceptation de la communauté par Mme Vasselin.
Depuis l’époque où le jugement de séparation est devenu définitif, Mmo Vasselin n’a fait aucun acte d’acceptation ou de répudiation expresse de la communauté; mais elle est encore dans le délai utile pour se prononcer à cet égard. Mmo Vasselin déclare d'ailleurs ici, en tant que de besoin, accepter expressément la communauté ayant existé entre elle et son mari.
OPÉRATIONS
Ces faits exposés, il est passé aux opérations faisant l’objet des présentes :
Ces opérations seront divisées en trois chapitres qui comprendront :
Le premier, la liquidation des reprises.
La deuxième, l’établissement des masses.
Et le troisième, la Fixation des droits des parties, les attributions et les conditions accessoires du partage.
La jouissance divise est fixée au...
CHAPITRE PREMIER. — Liquidation des reprises
1er — MmG Vasselin.
I. Reprises en nature. — Mme Vasselin a effectué la reprise en nature, ainsi qu’elle le reconnaît, du certificat nos 312738 de 15 obligations trois pour cent anciennes de la Compagnie des chemins de fer de l’Est lui provenant de la succession de sa mère (2° observ.) avec droit aux intérêts à partir du... date de la demande en séparation.
IL Reprises en deniers. — Elle a le droit à la reprises en deniers de :
1° 6 600 francs, montant de ses apports en mariage (1er observ.), ci . 6 600 »
2° Et 4 188 francs, provenus de la succession de sa mère (2e observ,), ci . . 4 188 »
Ensemble, 10 788 francs, ci . . . . 10 788 »
§ 2. — il/. Vasselin.
Les reprises de M. Vasselin, en deniers pour le tout, sont de la somme de 9 770 francs, montant de ses apports en mariage (1er observ.), ci . 9 770 »
On en déduit celle de 860 francs, dont il doit la récompense pour les frais de l'instance en séparation acquittés avec des deniers communs (4e et 5° observ.) , ci. 860 »
Ce qui réduit ses reprises à 8 910 francs, ci . 8 910 »
CHAPITRE DEUXIÈME. — Etablissement des masses active et passive § 1er. — Masse active.
La masse active de la communauté comprend, savoir :
Article 1er. — Les meubles prisés à l’inventaire (5° observ.), pour 4 900 fr. ci 4 900 »
Article 2. — 3 000 francs de rente trois pour cent (designer), représentant, au cours de 101 fr. 70 cent., une somme de 101 700 francs, ci . 101 700 »
Trimestre de cette rente au. . ., 750 francs, ci . 750 »
A reporter . 107 330 »
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cas de renonciation à la communauté, le préciput demeure au mari, à la charge de fournir caution. Si la femme accepte, il n’est pas déduit de l’actif partageable et au décès du prémourant, sa succession doit compte au survivant de la moitié entrée dans
Report . 107 350
Article 3. — La somme de 23 000 francs, due par M. Louis Goulet etMmcErnes-
tine Mercier, sa femme etc., [désigner), ci . 25 000 )
Plus713 francs, pour intérêts du... au..., ci . 713 j 0i
Article 4. — La somme de 2 718 francs, montant du compte créditeur de M. Vasselin, chez M. Daix, banquier (5e observ., cote 6°), ci . 2 718 )
Intérêts jusqu’au..., 28 francs, ci . 28)
Article 5. — Celle de 2 365 francs, montant des deniers comptants au décès,
ci . . 2 363
Article 6. — Et celle de 103 francs, pour le prorata d’intérêts au jour de la séparation de 15 obligations de l’Est propres à Mmc Vasselin, ci . 103
Total de la masse active, 138 277 francs, ci . 138 277
§ 2. — Masse passive.
La masse passive de la communauté comprend les sommes suivantes, savoir : Article 1er. — 10788 francs, montant des reprises en deniers de Mmo Vasselin,
ci . . . 10 788 »
Intérêts de cette somme au taux légal du jour de la demande au jour de la jouissance divise, 186 francs, ci . 186 »
Total, 10 974 francs, ci . . . 10 974 »
Article 2. — 8 910 francs, montant des reprises en deniers de M. Vasselin, ci . . . 8 910
Intérêts de cette somme pendant le même temps, 143 francs, ci. 143 S 9 . >}
Article 3. — 1850 francs, montant de mémoires divers de fournisseurs
(5° observ.), ci . 1 850 »
Article 4. — Les frais descellés, d’inventaire et ceux des présentes, évalués
à 1 500 francs, ci . 1 500 »
Total de la masse passive, 23 377 francs, ci . 23 377 »
• * BALANCE
La masse active s’élevant à 138 277 francs, ci . 138 277 »
Et celle passive, à. 23 3.77. francs, ci. ............ . . 23 377 »
Balance faite, il reste un actif partageable de 114 900 francs, ci . 114 900 »
DIVISION DU RELIQUAT
Le partage de cet actif ne peut avoir lieu actuellement que par moitié, la clause susénoncée du contrat de mariage de M. et Mmc Vasselin, qui attribue au survivant des époux les trois quarts des biens de communauté ne pouvant recevoir son application que lors du décès du prémourant.
Le partage par moitié, qui va être opéré, ne sera donc définitif à l’égard de M. et Mme Vasselin qu’en raison des attributions qui seront faites à chacun 1/2
d’eux en représentation de ses reprises, du quart de l’actif net partageable et d’une somme égale au passif qu’il sera chargé d’acquitter.
En ce qui concerne l’attribution qui sera faite à chacun d’eux en représentation d’un autre quart de l’actif partageable, elle ne sera que provisoire, et les valeurs et somme comprises dans cette attribution reviendront au survivant de M. et Mme Vasselin, lors du décès du prémourant, et la succession de
celui-ci devra en faire la restitution aussitôt ce décès.
Chaque moitié de l’actif partageable ^est de 57 450 francs, ci . 57 450 »
Et le quart de 28 723 francs, ci . 28 725 »
LIQUIDATION APRÈS SÉPARATION DE CORPS (Form. 37).
son lot. Le gain de survie ou lepréciput, dans les deux cas, ne peuvent être réclamés par l’époux contre lequel la séparation a été prononcée ( supra nos 6818 à 6820).
789(2. Dépens. — Récompense. — Les dépens de l’instance en séparation sont
I. — Mme Vasselin
Mmo Vasselin a droit ; lent A titre définitif :
1° A 10 974 francs, montant de ses reprises, ci
2? Et à 28 725 francs, formant le quart du bénéfice partageable, ci . 28 725 »
Ensemble, 39 699 francs, ci .
2ent A titre provisoire, à 28 725 francs, pour un autre quart du bénéfice par-
tageable, ci
IL — M. Vasselin
M. Vasselin a droit, savoir :
lent A litre définitif :
1° A 28 725 francs, formant le quart du bénéfice partageable, ci . 28 7S)* s
2° A 9 053 francs, montant de ses reprises, ci .
3° A 3 350 francs, montant du passif (art. 3 et 4), qu’il est chargé
d’acquitter, ci , v .......... . . 3 350 J
2ent Et à titre provisoire, à 28 725 francs, pour un autre quart du bénéfice
partageable, ci
Somme égale à la masse active partageable, ci
§2. — Attributions .
I. — Mrao Vasselin
Pour fournir à Mme Vasselin le montant de ses droits ci-dessus fixés, M. Vasselin lui attribue, à titre de partage, ce qu’elle accepte : lent A titre définitif :
1° Les meubles et objets mobiliers formant les nos... de la prisée de l’inventaire (art. Ier)
pour 3 400 francs, ci . 3 400 »
2° 1 020 francs de rente 3 p. 100, sur les 3 000 francs compris à l’article 2,
pour 34 578 francs, ci . . 34 578 »
3° 1 618 francs à prendre sur les deniers comptants, compris article 5, ci. 1 618 » 4° Et 103 francs, montant du prorata d’intérêts de ses 15 obligations Est,
compris article 6, ci . 103 »
Ensemble, somme égale à ses droits, à titre définitif, 39 699 francs, ci . . 39 699 »
2ent A titre provisoire :
1° 840 francs de rente 3 p. 100, sur les 3,000 francs compris à l’article 2,
pour 28 476 francs, ci . 28 476 »
2° Et 249 francs à prendre sur les deniers comptants, compris article 5. . . 249 »
Ensemble, somme égale à ses droits à titre provisoire, 28 725 francs, ci. . 28 725 »
IL — M. Vasselin
Pour fournir à M. Vasselin le montant de ses droits ci-dessus fixés, Mrao Vasselin lui attribue, à titre de partage, ce qu’il accepte : lent A titre définitif :
1° Les meubles composant les n03... de la prisée de l’inventaire (art. 1er), pour
1 500 francs, ci .
2° 300 francs de rente 3 p. 100, sur les 3 000 francs compris à l’article 2,
A Reporter .
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à la charge de l’époux qui succombe. S'ils ont été acquittés par la communauté, il lui en est dû récompense ( supra nos 4690, 5205, 6884). Quant à la provision alimentaire allouée à la femme durant l’instance, elle demeure la charge de celle-ci, supra n° 1883.
7893. Récompense pour dot. — Si une dot a été constituée à l’enfant commun par imputation sur la succession du premier mourant, elle continue d’être supportée par moitié ; mais au décès du premier mourant, sa succession doit compte à l’époux survivant de moitié de la récompense ( supra n° 5168)*
Report . * . 1 500 »
pour 10 170 francs, ci. . . . . 10 170 »
3° 750 francs,- montant du trimestre échu de cette rente (art. 2), ci ... . 750 »
4° La créance Goulet (art. 3), pour 25 713 francs, ci . 25 713 »
5° Le compte créditeur chez M. Daix, banquier (art. 4), pour 2 746 francs,
ci .... . . . . . 2 746 »
6° Et 249 francs, sur les deniers comptants (art. 5), ci . 249 »
Somme égale à ses droits, à titre définitif, 41 128 francs, ci . 41 128 »
2ent A litre provisoire :
1° 8i0 francs de rente 3 p. 100, sur les 3 000 francs (art. 2), pour 28 476 francs,
ci . . . . . 28 476 »
2° Et 249 francs sur les deniers comptants (art. 5), ci . 249 »
Somme égale à ses droits à titre provisoire, ci . . . 28 725 »
§ 3. — Conditions.
1° Chacun des copartageants fera et disposera des objets, sommes et valeurs, à lui attribués à titre définitif, comme de chose lui appartenant en pleine propriété au moyen des présentes, avec droit aux intérêts et revenus, à compter du jour de la jouissance divise.
En ce qui concerne les rente et somme attribuées à titre provisoire, les copartageants en ont la propriété soumise à la condition résolutoire de leur survie, mais avec droit aux arrérages courants depuis le... En conséquence, au décès du premier mourant, la rente et la somme attribuées à ce titre à celui-ci seront restituées à l’époux survivant qui, au moyen de sa survie, sera considéré comme en ayant été propriétaire dès l’origine, avec droit aux revenus. à partir du jour du décès du premier mourant.
Pour assurer cette restitution, quand il y aura lieu, les 840 francs de rente attribués à titre provisoire à chacun des époux, seront immatriculés en son nom, avec la condition résolutoire de restitution à son conjoint, s’il lui survit.
2° Toutes réserves sont faites en faveur de Mmo Vasselin, si elle survit à son mari, pour réclamer à la succession, de celui-ci :
La somme de 600 francs, faisant la moitié du préciput stipulé par leur contrat de mariage (lre obsérV.), qui n’a pas été déduit de la masse ci-dessus.
Et l’usufruit de moitié des biens qui se trouveront dépendre de la succession de M. Vasselin, en vertu de la donation contenue dans leur contrat de mariage.
En ce qui concerne M. Vasselin, il a perdu, par l’effet de la séparation de biens prononcée contre lui, tout droit au préciput et à la donation que sa femme lui a faite par leur contrat de mariage.
3° Toutes réserves sont aussi faites en faveur du survivant des époux, à l’effet de réclamer à la succession du premier mourant, la moitié de la récompense que celte succession devrait à la communauté pour la dot que les époux ont constituée àMmo Brulon, leur fille, par imputation sur la succession du premier mourant (3° observ.).
4° M0..., notaire soussigné, est requis de délivrer le certificat de propriété nécessaire pour faire immatriculer le titre de rente conformément aux attributions ci-dessus.
5° Pour l’exécution des présentes, etc.
Dont acte. Fait et passé, etc. . ^ _ ;
'ENftEGisTilEjiENT. Droit proportionnel de 0 fr. 20 p. 100 sur l’actif net partagé [supra ne 7.136).
LIQUIDATION ENTRE ÉTRANGERS (Form. 8).
APPENDICE
LIQUIDATION APRÈS DÉCÈS D’UN ÉPOUX DE NATIONALITÉ ÉTRANGÈRE
Explications de la formule trente-huitième .
7894. Régime matrimonial. — Le régime matrimonial des époux de nationalité étrangère, en l'absence de contrat de mariage, est généralement déterminé par
APPENDICE
LIQUIDATION APRÈS LE DÉCÈS d’üN ÉPOUX DE NATIONALITÉ ÉTRANGÈRE
FORMULE 38. — Époux de nationalité italienne. — Restitution de dot. — Valeurs
mobilières et immeubles en France. — Droit d’hérédité en usufruit de la veuve
[Nos 7894 à 7900].
Pardevant Me...
Ont comparu :
pnt Mmc Maria Ferrari, sans profession, demeurant à..., rue..., n0..., veuve de M. Jean Massigli, ladite dame d’origine italienne, ayant conservé sa nationalité.
Agissant :
1° Comme épouse survivante de M. Massigli, sus-nommé, avec lequel elle était mariée sous le régime paraphernal italien, à défaut de contrat de mariage préalable à leur union, prononcée devant l’officier de l’état civil de Venise, le...
2° A cause des droits, reprises, créances et indemnités qu’elle peut avoir à exercer contre la succession de son mari, en vertu de tous titres et de la loi.
3° Comme ayant droit, à titre d’hérédité, en vertu de l’article 733 du Code civil italien, à l’usufruit d’une part héréditaire d’enfant le moins prenant, soit un cinquième, sur les biens meubles dépendant de la succession de son défunt mari et dont la dévolution s’opère d’après la loi italienne.
4° Et comme ayant également droit, à titre d’hérédité, en vertu de l’article 767 du Code civil français, à l’usufruit du quart sur les immeubles dépendant de la succession de son défunt mari, situés en France, et dont la dévolution s’opère d’après la loi française.
2ent M. Emmanuel Massigli, ouvrier fumiste, demeurant à...
3ent M. Louis Massigli, employé de commerce, demeurant à...
4ent M. Emile Massigli, représentant de commerce, demeurant à...
5ent Et M. Paul Massigli, comptable, demeurant à...
Qualités.
MM. Emmanuel Massigli, Louis Massigli, Emile Massigli et Paul Massigli, sujets italiens, ayant conservé leur nationalité, frères germains entre eux, comme étant tous quatre issus du mariage de M. et Mmo Massigli-Ferrari, et en cette qualité seuls héritiers conjointement pour le tout ou divisément chacun pour un quart, tant en vertu de l’article 745 du Code civil français que de l’article 736 du Code civil italien, de M. Jean Massigli, leur père, en son vivant sujet italien, entrepreneur de fumisterie, demeurant à.,., où il est décédé le..., sans avoir fait aucune disposition testamentaire.
Ainsi que les qualités héréditaires de Mmo veuve Massigli et des enfants Massigli sont constatées par un acte de notoriété dressé par Me..., notaire soussigné, le..., à l’appui duquel il a été représenté un certificat de coutume, dûment légalisé, délivré le..., par M. Sicorè, avocat conseil près l’ambassade d’Italie à Paris, demeurant en ladite ville, rue..., n0..., laquelle pièce, écrite en français, suivie d’une déclaration émanant de l’ambassade d’Italie d’où il résulte que M. Sicorè a qualité pour délivrer le certificat de coutume et que foi est due à son attestation; laquelle pièce est demeurée annexée à l’acte de notoriété sus-énoncé.
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leur statut personnel, c’est-à-clire par la législation de leur pays d'origine : il en est autrement si, ayant leur domicile en France au moment de leur mariage, il résulte des circonstances qu’ils ont entendu adopter le régime de droit commun en France, c’est-à-dire le régime de la communauté légale (supra nos 4009 à 4012).
78015. Époux de nationalité italienne. — Dans la formule 38, les époux étant de nationalité italienne, sont considérés comme ayant adopté, à défaut de contrat de mariage le régime de la paraphernalité qui est applicable en Italie aux époux mariés sans contrat (supra n° 7367).
Lesquels ont, par ces présentes, procédé amiablement entre eux aux opérations de compte, liquidation et partage des biens et valeurs dépendant de la succession de M. Massigli.
Préalablement à ces opérations, ils ont fait les observations suivantes.
OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES
lre observation. — Mariage de M. et Mme Massigli pu Italie. — Leur établissement en France avec conservation de leur nationalité .
I. M. et Mmc Massigli, tous deux sujets italiens, demeuraient à Venise lors de leur mariage.
Ils se sont mariés devant l’officier de l’état civil de cette ville, le..., sans avoir fait précéder leur union d’un contrat de mariage.
Par suite, Mme Massigli s’est trouvée soumise au régime paraphernal, tel qu’il est établi par les articles 1425 et suivants du Gode civil italien, desquels il résulte notamment qu’à défaut de contrat chacun des époux conserve la propriété, l’administration et la jouissance de ses biens; que le mari n’a le droit d’administrer les biens de sa femme et de poursuivre le recouvrement des créances lui appartenant que si elle lui en a donné le mandat, et que la femme contribue aux frais du ménage dans la limite de ses ressources.
Les parties déclarent et reconnaissent que lors du mariage, Mmo Massigli possédait personnellement, outre les habits, linge, bijoux et autres effets à son usage personnel, une somme de 15,000 francs qui a été remise à son mari auquel elle en a volontairement laissé l’administration, sans condition de rendre compte des fruits, de sorte qu’aujourd’hui Mmo Massigli a droit à la restitution de cette somme, qui, en conséquence, sera portée à la masse passive de la succession. Mémoire à la masse passive cle succession.
Pendant le mariage, Mmc Massigli n’a recueilli aucune succession ni le bénéfice d'aucun don ni legs; elle n’a acquis aucun bien et il ne s’est produit aucun fait pouvant donner lieu à d’autre restitution à son profit que celle susénoncée.
II. Quelques années après leur mariage, M. et Mme Massigli ont fixé leur domicile en France, mais ils ont conservé leur nationalité d’origine, n’ayant jamais accompli aucun des faits prévus par la loi italienne pour la perte de cette nationalité.
2e observation. — Décès de M. Massigli. — Défaut d'inventaire.
Ainsi qu’on l’a vu ci-dessus, M. Massigli est décédé en son domicile à..., le...
Après ce décès, aucun inventaire n’a été dressé, du consentement de tous les comparants qui déclarent que les énonciations du présent acte devront en tenir lieu.
Lors de ce décès, il dépendait de la succession de M. Massigli, les biens et valeurs dont la désignation suit :
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7896. Restitutiond.es biens. — La restitution des biens de la femme s’effectue conformément aux prescriptions du Gode civil italien (supra n° 7367).
7897. Succession du mari. — La dévolution de la succession du mari s’effectue conformément à la loi italienne en ce qui concerne les biens meubles et conformément à la loi française en ce qui concerne les immeubles situés en France. Si la succession comprenait des immeubles en Italie, ils seraient régis uniquement par la loi italienne ( supra nos 42, 43).
7898. Enfants. — Les enfants ont d’après la législation italienne
OPÉRATIONS
L’exposé qui précède résumant les actes et faits qu’il est utile de connaître, il est passé aux opérations faisant l’objet des présentes.
Ces opérations seront divisées en quatre parties qui comprendront :
La première, l'établissement des masses.
La deuxième, la fixation des droits des parties et l’indication du passif à acquitter.
La troisième, les abandonnements et l’affectation pour l’acquit du passif.
Et la quatrième et dernière, les conditions accessoires du partage.
En raison du peu de temps écoulé depuis le décès, la jouissance divise remontera à cette époque.
PREMIÈRE PARTIE
Établissement des masses.
| 1er. — Masse active.
La masse active, en raison de la quotité différente dévolue en usufruit à Mme Massigli, doit être divisée en deux parties comprenant : l’une la succession mobilière régie d’après la législation italienne; et l’autre, les immeubles situés en France et qui sont régis par la législation française.
I. — Biens meubles
La masse active mobilière se compose de :
[Établir la composition de la masse active mobilière comprenant les meubles meublants corporels ou incorporels , le fonds de commerce , les créances, les deniers comptants et toutes les valeurs de bourse , rentes françaises ou étrangères, etc...)
Total de la masse active mobilière, 75,000 francs, ci . 75 000 »
II. — Immeubles en France
Les immeubles dépendant de la succession de M. Massigli, et situés en France, comprennent :
[Désigner les immeubles en se référant pour leur origine ci la 2° observation , et en indiquant pour chacun d'eux V estimation qui leur est donnée amiablement par les parties).
Total de l’estimation des immeubles situés en France, 150,000 francs, ci. . 150 000 fr.
§ 2. — Masse passive.
La masse passive de la succession de M. Massigli se compose de :
Article 1er. — Restitution de la dot de Mmc Massigli. — La somme de 15,000 francs dont la succession doit la restitution à Mme Massigli pour le montant de sa dot ainsi qu’il est expliqué à la lro observation, ci . 15 000 »
Article 2. — Passif divers. — La somme de 7 500 francs, montant du passif dont le détail est indiqué sous la 2e observation, en ce compris les frais de dernière maladie du défunt et les frais funéraires, ci . 7 500 »
Article 3. — Frais de liquidation . — Et la somme de 2 500 francs montant par évaluation, sauf à parfaire ou diminuer, des frais et honoraires de la présente
A Reporter
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les mêmes droits que ceux fixés par la loi française ( supra n° 3384).
7890. Conjoint survivant. — Mais à l’égard du conjoint survivant les droits d’hérédité en usufruit, en présence de descendants, sont, d’après l’art. 753 du Code civil italien d’une part d’enfant légitime le moins pressant sans qu’elle puisse 'excéder le quart ( supra n° 3391, où il faut remplacer ligne 4 le mot inférieur par le mot supérieur). En raison de cela, il y a lieu de déterminer séparément les droits d’usufruit du conjoint survivant sur les biens régis par la législation italienne. A l’égard des
Report . 22 500 »
liquidation, ci . 2 500 »
Total de la masse passive, 25,000 francs, ci . 25 000 »
En répartissant cette somme proportionnellement à l’importance des biens ===== dépendant de la succession du défunt, on trouve qu’elle doit être supportée :
Par les biens meubles régis par la loi italienne, pour 8 333 fr. 35 centimes,
ci . . . . . 8 333 35
Et par les immeubles situés en France, pour 16 666 fr. 65 centitmes, ci . . 16 666 65
Total égal, 25 000 francs, ci . 25 000 »
| 3. — Balance.
La masse active s’élève :
En biens meubles régis par la loi italienne, à .
En immeubles situés en France et régis par la loi française, à. . Et la masse passive comprend :
A la charge des biens meubles .
Et à la charge des immeubles .
Balance faite, il existe un actif net :
En biens meubles, de 66 666 fr. 65 centimes, ci .
Et en immeubles de 133 333 fr. 35 centimes, ci .
L’usufruit héréditaire revenant à M1ucMassigli sur cet actif, comprend :
1° Le cinquième de la valeur nette des biens meubles, soit 13 333 fr.
33 centimes, ci . .
2° Et le quart de la valeur nette des immeubles, soit 33 333 fr.
34 centimes, ci . .
Reste en toute propriété pour les enfants :
En biens meubles, 53 333 fr. 32 centimes, ci .
En immeubles, 100 000 fr. 01 centime, ci .
Dont le quart pour chacun d’eux est de :
En biens meubles, 13 333 fr. 33 centimes, ci .
En immeubles, 25 000 francs, ci .
Réunion, 38 333 fr. 33 centimes, ci .
Les droits en usufruit de Mmo Massigli sont :
D’une part, de 13 333 fr. 33 centimes, ci . 13 333 33
Et d’autre part, de 33 333 fr. 34 centimes, ci . 33 333 34
Ensemble, 46 666 fr. 67 centimes, ci . 46 666 67
La nue propriété de cette somme revient aux enfants et à chacun d’eux pour un quart, soit 11 666 fr. 67 centimes, ci . 11 666 67
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immeubles situés en France* il faut appliquer les dispositions de l’article 767 du Code civil français.
7900. Attributions. — Après avoir fixé les droits des parties, on procède aux attributions : s’il existe des immeubles en France et à l’étranger, il est utile, afin d’éviter la perception du droit de soulte., d’attribuer autant que possible à chacun des copartageants une part égale dans les immeubles situés en France ( supra nos 3101 à 3104).
(article lor de la masse passive), ci . 15 000 »
2ent Et en usufruit :
1° Au cinquième net des biens meubles ou 13 333 fr. 33 centimes, ci . * 13 333 33
2° Et au quart de la valeur nette des immeubles, ou 33 333 fr.
34 centimes, ci . . 33 333 34
Ensemble, 46 666 fr. 67 centimes, ci . 46 666 67 46 666 67
II. — Les enfants Massigli
Chacun des enfants Massigli a droit :
lent En toute propriété , à la somme 38:333 fr. 33 centimes,
d’après le détail indiqué par l’opération qui précède, ci . 38 333 33
Soit pour les quatre enfants, une somme totale de 153 333 fr. 32 centimes, ci . 153 333 32 153 333 32
formant le quart des droits en usufruit sus-indiqués deMmoMAS-
sigli, ci . . . H 666 67
Soit, pour les quatre enfants, une somme totale de 46 666 fr.
68 centimes, ci . 46 666 68 Nue propriété.
III. — Passif a acquitter
Enfin le passif à acquitter comprend :
1° Le passif dû à diverses personnes, en ce compris les frais de dernière maladie et les frais funéraires (article 2 masse passive), s’élevant à 7 500 francs, ci . . .
2° Et les frais des présentes (article 3 de la môme masse), évalués à 2 500 francs, ci .
Ensemble, 10 000 francs, ci .
Total des droits des parties et du passil à acquitter, 224 999 fr. 99 centimes, ci .
Cette somme est égale à 1 centime près aux biens meubles et à l’estimation des immeubles compris à la masse active et s élevant .
D’une part, à 75 000 francs, ci . fô 60 »
Et d’autre part, à 150 000 francs, ci . 1dQ 000 ”
Ensemble, 225 000 francs, ci . 225 000 »
Ce qui prouve la justesse des calculs.
(Voir pour les abandonnements, V affectation pour V acquit du passif et les conditions accessoires du partage, les formules qui précèdent.)
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Acceptation de communauté. — Acte authentique, 4204. Acte d’administration, 4208. Acte conservatoire, 4208. Action en partage 4206. Aliénation, 4206. Autorisation, 4209. Ayants cause, 4195. Cession de droits, 4206, 4207. Commerce, 4208. Conclusion, 6804. Condamnation, 4212. Congé, 4208. Conseil de famille, 4197. Créanciers, 4195, 4211, 4212. Curateur, 4197. Décès de la femme, 6802. Déclaration, 6803. Déclaration de succession, 4208. Délai, 6798, 6988. Demande en partage, 6804. Dissolution, 4194, 4202. Divorce, 6798 à 6804, 7877. Dol, 4210, 4222. Enregistrement, 7123, 7128. Epoque, 4202. Exploit, 6803. Expresse, 4203 à 4205, 6803. Faculté, 4192, 6986. Faillite, 4200. Faits du mari, 6801. Femme aliénée, 4199. Femme interdite, 4198. Femme mineure, 4197. Fraude, 4211. Héritiers, 4207, 4802. Immixtion, 4206, 4207. Inscription, 4*^08. Intention, 4206. Inventaire, 4205. Légataires, 4195. Liquidation, 7016. Liquidation judiciaire, 4200. Location, 4208. Nullité. 4197, 4202. Opposition, 4208. Option, 4193. Partage, 6804. Payement des reprises, 4207. Préciput, 4277, 6819. Prescription, 4208. Présomption, 6799. Prorogation de délai, 6800. Qualité
(prise de) 4204, 4205. Recelé, 4234 à 4240. Récolte, 4208. Renonciation, 4206. Reprise d’apports, 5779. Requête, 4209. Restitution, 4210. Saisie-arrêt, 6804. Séparation de biens, 4202, 6986, 6988, 7016. Séparation de corps, 6872,6875. Sous-seing privé, 4204. Tacite, 4203, 4206 à 4209, 6804. Tiers, 4210.
Accroissement. — Biens dotaux, 6028, 6031. Emolument, 4782. Licitation, 4898, 4903. Paraphernaux, 6653. Propre, 4935, 4937, 4939, 5445, 5466, 5500 à 5505. Recelé, 4349. Régime dotal, 6168. Succession, 4831.
Acquêt de communauté. — Accession, 4526. Accident, 4508, *5374. Achat antérieur, 5379. Achat postérieur, 5380. Acquisition 4494, 5377. Acte de courage, 4493. Actions, 4504. 5371. Adultère, 4506. Après dissolution, 4524. Argenterie, 4497. Assurance, 4508. Avant le mariage, 4516 à 4519. Bail, 4503, 5370. Bénéfices, 4493. Bijoux, 5365, 5366. Cadeaux de noces, 5365. Caisse de retraites, 4510, 4511. 5375. Commerce, 5390. Concession de mine, 4531. Concession de terrain en Algérie, 4517. Crime, 4507. Croix, 4495. Date certaine, 4523, 5378. Dation en paiement, 4522, 5372, 5382. Délit, 4505, 4506, 5373. Domaine utile, 4529. Dommages, 450554508, 5373. Droits indivis, 5364. Echange, 4518, 4859 à 4861. Emphytéose, 4529. Enfants, 4324. Exploitation agricole, 4501, 5369. Fonds de commerce, 4500, 5368. Fruits 4477. Gains, 4492. Généralité, 4491. Gratification, 4493, 4517, 4530, 5385. Gratuité, 4517. Immeuble, 5376 à 5387. Industrie, 4492, 4498. Intérêt dans commerce, 4502. Inventaire (défaut d’), 5362 à 5364. Jeux, 4492. Loterie, 4492. Médaille, 4495. Mine, 4531, 5380. Mobilier corporel, 5363. Mobilier futur, 5367. Mobilier incorporel, 5364. Nue propriété, 4529, 5384. Numéraire, 5363. Obligations, 5371. OEuvres littéraires, 4499. Office, 4498. Onéreux, 4516. Par contrat de mariage, 4520. Pari. 4492. Pendant le mariage, 4515. Pension, 4493, 4496. Possession, 4524, 5376. Préemption, 4526, 5383. Prescription, 4525, 4532, 5387. Présomption, 4515, 4525, 5377, 5378. Preuve, 4513. Prime de rengagement, 4494. Professeur, 4500. Promesse de vente, 4514. Propre, 4512, 4520. Récompenses, 4493. Remploi, 4489, 4521, 4895, 5381. Rémunéra-
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lion, 4580. Renonciation à usufruit, 4528. Rente sur l’Etat. 4504, 5871. Rente viagère, 5122. Services, 4493, 5385. Sous-seing privé, 4523, 5378. Terrains limitrophes, 4526, 5383. Tiers, 4525. Titre au porteur, 5364. Transaction, 4513. Travail, 4492. Trésor, 4509, 5360. Usage des époux, 4497- Usufruit, 4527, 4529, 5384. Valeurs, 4504, 5371, 5372. 5398.
Actes «l'administration. — Absence, 4093- Acceptation de communauté, 4208. Autorisation, 4209. Divorce, 4035. Séparation de biens, 7043, 7044, 7065.
Actes conservatoires. — Acceptation de communauté, 4208. Autorisation, 4209. Divorce, 6735. Régime dotal, 6132. Séparation de biens,
Actif de communauté . — Achalandage, 4414. Accession, 4526. Acquêt (voir ce mot). Actions de sociétés, 4440, 5398. Actions immobilières, 4441. Animaux, 4410. Arbustes en caisses, 4411. Assurance sur la vie (voir ce mot). Attribution, 4456. Avances aux successibles, 5403. Bacs, 4412. Bail, 4439, 4453, 4503, 5370, 5391. Bains sur bateaux, 4412. Bateaux, 4412. Bestiaux, 4410. Bois ( voir ce mot). Cadeaux de noces, 5365. Caisse d’épargne, 4053. Gaisse de retraites (voir ce mot). Carrières (voir Mines). Chevaux, 4410. Chiffres divisibles, 7690, 7699. Clause d’apport. 5711, 5730. Clause d’emploi, 5740. Clientèle, 4414. Commerce, 5390. Communauté immobilière, 5653. Communauté universelle, 5254, 5258, 5263, 5264, 5268, 5269. Commune renommée, 4154. Compte de fruits, 5402. Compte de vente mobilière, 7730. Concession de mines, 4490. Constructions, 4413. Corps mobiles, 4410. Créances (voir ce mot). Cultures, 5392. Démolition, 4413, 4438. Distinction, 4408. Dommages intérêts, 4436, 4505, à 4508. Donation, 4460 à 4464. Droits successifs, 4419. Effet déclaratif, 4455. Exclusion ( voir ce mot). Exploitation agricole, 5392. Fonds, 5398. 7711,7713, 7755. Fonds et fruits, 7577. Fonds de commerce, (voir ce mot). Formation, 5341, 7687. Fraude, 4457. Fruits (voir ce mot). Futaie, 4437. Immeubles, 5404. Industrie (produit de T) (voir ce mot), Insignes, 5400. Intérêts, 7760. Inventaire, 4150. Legs, 4460 à 4464. Licitation, 5391. Loterie, 5480, Loyers, 7558. Majeurs, 4155. Majorai,. 4446. Marchandises, 4414. Masse active, (voir ce mot). Matériaux. 4413. Meubles corporels, 4409 et suivants, 5363, 5389, 7675, 7676. Meubles incorporels, 4421 et suivants, 5364. Mines (voir ce mot). Mineurs, 4155. Mobilier de donation, 4460 à 4464. Mobilier de succession, 4453 à 4459. Mobilier futur, 5367. Mobilier vendu, 7730. Moulins, 4412. Navires, 4412. Non inventaire, 7606. Obligation, 5398. Œuvres littéraires (voir ce mot). Office (voir ce mot). Partage, 4419, 4420, 4456 à 4458. Part sociale, 4420, 4440. Pension alimentaire, 4450. Pension de retraite, 4449. Pépinière, 4411. Portrait, 5400. Prescription, 4532. Preuve, 4153, 4154. Prisée, 7563. Produits d’industrie, 7713. Propres exclus, 5342. Propriété littéraire (voir œuvres littéraires). Prorata, 5398, 5401. Rapport de dot, 7689, 7698. Réalisation, 5671 à 5675. Récoltes, (voir ce mot). Récompense. 5399, 7680. Réméré, 4428. Rentes (voir ce mot). Rentes sur
l’Etat, 5398. Rente viagère, ( voir ce moi). Réserve légale, 4462. Retrait successoral, 4459. Revenus, 5398, 5401. Secondes noces, 7618. Séparation des dettes, 5762. Société, 4420, 4440, 4441, 4551, 5390. Substitution, 4464. Succession, 4453 à 4459. Titres au porteur, 5364. Tourbières, (voir ce mot). Usine, 4412. Usufruit (voir ce mot). Valeurs, 5398, 7678,
Actif «le succession. — Licitation, 7569. Masse, 7584, 7693, 7761.
Action en retranchement. — Apports, 4020, 7617. Attribution de communauté, 4320. Attribution de parts, 4030. Calcul, 4025, 7619. Communauté conventionnelle. 4029. Communauté légale,
4016. Confusion du mobilier, 4016, 4017, 7618. Divorce, 4019. Estimation, 4024, 7618. Exemple,
4017. Fonds do commerce, 4030. Forfait de communauté, 4030. Fraude, 4021. Imputation, 4026, 7619. Mobilier personnel, 4023. Non communauté, 4031. Parts inégales, 4030. Préciput, 4030, 4284. Preuve, 4021. Récompenses, 4022, 7618. Réduction, 4018, 7619. Régime dotal, 4031. Reprises, 4022. Usufruit du conjoint, 7619.
Actions. — Dotales, 6127, 6128. Immobilières, 4809. Mobilières, 4104. Non communauté, 5888. Pétitoires, 4112 à 4114. Possessoires, 4110, 4111. Récursoires, 6233. Reprises, 5025.
Actions «le société, — Acquêts, 4504, 5371. Actif de communauté, 4440. 5398. Banque de France, 4446, 4594, 4816,6241, 6326, 6434, 6505. Cours de bourse, 6045. Cours modifié, 4566. Dédoublées, 5503, 5621, 6031. Echange, 6434. Emploi dotal, 6240. Immobilisées, 4594, 4816, 4817, 6505, Meubles, 4440. Nouvelles, 5504. Propres, 5491, 5492. Récompense, 6612. Régime dotal. 6160. Remploi, 4869, 4871. Réparties, 5505. Reprises, 4957, 5002, 5019, 5521 à 5524, 5547 à 5549. Restitution de dot, 6505. Souscription, 5621. Vente, 5547 à 5549.
Administration «les biens «lu mari. —
Administration «les biens de la femme.
— Actions mobilières, 4104. Actions pétitoires, 4112 à 4114. Actions possessoires, 4110, 4111. Actrice, 4100. Administration réservée, 4101, 4102. Aliénation, 4124, 4127, Assurance contre l’incendie, 4105. Autorisation de justice, 4111. Bail ( voir ce mot). Cession de créance, 4108. Commerce séparé, 4099. Conversion de valeurs, 4109. Dation en paiement, 4108. Déclaration de succession, 4120. Délit, 4104. Dépérissement, 4118. Dommages-intérêts, 4123. Dot, perte, 4121. Echange, 4124. Exception, 4098. Hypothèque, 4089, 4124. Incendie, 4118. Intervention, 4104. Libéralité, 4102. Mandat, femme, 4103. Mari. 4097. Négligence, 4111. Non communauté, 5887. Nullité, 4104, 4108. Ordre, 4119. Perte de créance, 4117. Placements mauvais, 4122. Prescription, 4117. Prix de vente, 4106 à 4108. Recouvrements, 4106. Réparations, 4118. Responsabilités, 4116. Revendication, 4126. Saisie-arrêt, 4108. Saisie-immobilière, 4107. Surenchère, 4113. Transaction, 4106. Transport, 4108. Usufruit, 4114. Vente (voir ce moi).
Administration de la communauté. —
Absence d'un conjoint (voir ce mot). Achats,
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIERES
4052. Actions, 4039. 4040. Administration partagée, 4036. Aliénation 4042, 4043. Assignation, 4040. Avantage illicite, 4048. Baux, 4042. Caisse d’épargne, 4053. Cessation, 4081. Communauté universelle, 5253. Compromis, 4041. Conseil judiciaire, 4034. Délaissement, 4042, 4043. Dépense, 4049. Dérogation, 4036, 4043, Dissolution de la cammunauté, 4081. Divorce, 4035. Dommagesintérêts, 4048. Donation .(voir ce mo£). Dots, 4054. Droits, 4039. Emploi des fonds, 4051. Etablissement des enfants, 4054. Femme, 4034, 4036. Fraude, 4047 à 4050. Hypothèque, 4042, 4043. Immatricule, 4051, Institution contractuelle, 4079. Interdiction, 4034. Interdiction d’aliéner, 4043. Legs d’acquêts (voir ce mot) . Mandat à femme, 4037, 4038. Mari, 4033, 4034, Opérations sur valeurs, 4052. Pouvoirs du mari, 4042, 4043. Revendication, 4082. Séparation de corps, 4035. Signication, 4039. Société, 4046. Tierce opposition, 4081. Transaction, 4041. Usufruit réservé, 4044, 4045. Vente (voir ce mot).
Adiuinistraliou de coinmiim:nitc après dissolut i o a. — Administration provisoire, 4386. Compte d’administration, 4387. Conjoint survivant, 4386. Dépenses, 4387, 4388. Fonds, 4388. Fruits, 4388. Héritiers, 4386. Indivision, 4386. Recettes, 4387 à 4389.
Adniiiiistraliou de lu dot sous le régime dotal. — Abus de jouissance, 6181. Accessions, 6168. Acquiescement, 6140. Actes conservatoires, 6132. Actions dotales, 6127, 6128. Actions de société, 6160. Actions pètitoires, 6127. Alluvion,
6168. Amortissement, 6229. Antichrèse, 6143. Apport en société, 6224. Arbres, 6166. Arrérages, 6176. Atermoiement, 6141. Autorisation maritale, 6128. Bail, 6169, 6175. Capitalisation, 6160. Caution, 6145. Cession, 6180. Charges de jouissance, 6176. Chose jugée, 6130. Compensation, 6154. Compromis, 6138, 6139. Compte de tutelle, 6151. Concordat, 6142. Concours de la femme. 6125, 6152. Condition de libéralité, 6129. Contributions, 6176. Conversion au porteur. 6228. Coupes omises, 6167. Coupes réglées, 6166. Détérioration, 6148, 6177. Dividendes, 6160. Droit de jouissance, 6144. Droit viager, 6164. Etrangère, 6154. Exercice des droits, 6127, 6128. Faculté de transiger, 6139. Faillite, 6142. Faute, 6148. Femme dotale, 6125, 6126, 6128, 6132. Femme séparée (voir ce mot). Fermages, 6169. Frais, 6131. Frais de culture, 6159. Fruits civils, 6157, 6208. Fruits industriels, 6158. Fruits naturels, 6158. Futaies, 6166. Gains de la femme, 6161, 6162. Hypothèque, 6180. Incendie, 6179, 6182. Indemnité superficiaire, 6173. Industrie de la femme,. 6161, 6162. Intérêts, 6176. Labours et semonces. 6159. Louage, 6175. Loyers,
6169. Mainlevée, 6153. Mandatétendu, 6144. Mari, 6124, 6127. Mine, 6170 à 6173. Minorité, 6147. Nantissement, 6225. Négligence, 6132, 6177, 6179. Objets de consommation, 6163. Objets mobiliers, 6165. Paraphera aux, 6126. Partage, 6134. Père de famille, 6148. Perte, 6148. Placements, 6161, 6162. Poursuites, 6148, 6149. Prescription, 6148, 6168, 6177. Procès, 6131, 6132. Priorité, 6227. Produits de mines, 6170 à 6173. Quittance, 6153. Recouvrements, 6149 à 6155. Redevances tréfoncières, 6172. Remise de dettes, 6226. Rentes foncières,
6150. Rentes viagères, 6164, 6229. Réparations, 6178. Responsabilité, 6148, 6177. Revendication, 6165. Revenus réservés, 6183 à 6185. Servitudes, 6127, 6168. Société d'acquêts, 6144. Suffisance des biens, 6146. Surenchère, 6137. Taillis, 6166, 6167. Tierce opposition, 6130. Transaction, 6135, 6136, 6139. Transfert, 6224. Transformation, 6182. Transport, 6224. Trésor, 6174. Usage (droit d*), 6164. Usufruit, 614 6164.
Admiul^lrntloiii de Iï» femme séparée de biens. Acceptation de donation, 7086. Acceptation de legs, 7086. Acceptation de succession, 7086. Achats, 7076, 7086. Acquisition d’immeubles, 7078, 7079. Actes d’administration, 7065. Actes interdits, 7080. Aliénation de mobilier 7088 à 7092, Aliénation d’immeubles ( voir ce mot). Antériorité, 7081. Antichrèse, 7099. Anticipation de loyers, 7068. Arbres, 7099. Assurance sur la vie, 7077. Autorisation maritale, 7065, 7068, 7073, 7078, 7086, 7092, 7095, 7099 à 7108. Aval de garantie, 7086. Baux, 7068, 7069, 7099. Capitaux recouvrés, 7107. Carrière, 7099. Cautionnement, 7086. Cession d'hérédité, 7092. Commerce, 7070. Compromis, 7086. Concordat, 7084, 7085. Conversion au
porteur, 7075. Culture, 7066. Donation, 7095. Donation déguisée, 7076. Droits successifs, 7092. Emphythéose, 7099. Emploi, 7060. Emprunts, 7082. Engagement, 7082, 7083. Exécution, 7084. Extraction, 7099. Faillite, 7084,7085. Fonds de commerce, 7091. Fraude, 7079. Fruits. 7066. Futaies, 7066, 7099. Habitation, 7069. Hypothèque, 7076, 7099. Immeubles, 7099 à 7108. Industrie, 7070. Instance, 7073. Instruments aratoires, 7067, Jeux do bourse, 7080. Jouissance, 7066. Jouissance au mari, 7087. Lettre de change, 7086. Mainlevée, 7080. Mines, 7099. Mobilier, 7088. Mobilier corporel, 7089. Mobilier incorporel, 7090. Non communauté, 7097. Paraphernaux, 7108. Partage, 7094. Placements. 7076. Poursuites, 7073. Prêt, 7076. Profession, 7070. Récoltes, 7066. Recouvrement, 7072. Régime dotal, 7098, 7108. Remises de dettes, 7095. Remploi dotal, 7078. Réparations, 7071. Retrait de titres, 7074.' Séparation contractuelle, 7108. Servitude, 7099. Société, 7086, 7096. Surveillance du mari, 7072. Tourbière, 7099. Transaction, 7093. Transport de loyers, 7068. Valeurs, 7076.
A(lifiiiEii.str»üoEi «les paraplicrniinx. —
Absence de mandat, 6639. Achats, 6652. Acquisition d’immeubles, 6652, 6653. Amélioration. 6641, 6655. Augmentation, 6641, 6655. Assurance contre l’incendie, 6629. Avantage indirect, 6643. Baux, 6632. Charge de jouissance, 6654. Compensation, 6641. Compte, 6637,6639, 6640, 6648. Confusion, 6644. Construction, 6655. Dépens, 6658. Economies, 6630. Femme, 6629. Fonds reçus, 6650. Frais de culture, 66,47. Fruits consommés, 6640, 6644. Fruits existants, 6640. Fruits réclamés, 6644. Gains de la femme, 6651. Impenses, 6655. Impôts, 6654. Indemnité, 6655. Jouissance, 6629,6634. Louage 6632. Mainlevée, 6631. Mandat, 6635 à 6642, 6650. Mandat spécial, 6636. Mari, 6633, 6634, 6640, 6650. Non opposition. 6640. Opposition, 6648 à 6650. Placements. 6652. Procès, 6657. Quittance, 6631, 6642. Reconstruction, 6641, 6655. Recouvrements, 6631. Répara-
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tions, C654. Revenus, 6629, 6642. Saisie, 6646. Société d'acquêts, 6630. Tiers, 6650. Usufruitier,
Adultère. — Complice, 6783. Divorce, 6675, 6676, 6692, 6783. Dommages, 4506. Régime dotal, 6108. Séparation de corps, 6837, 6856.
Algérie. — Régime de mariage, 4014. Remploi dotal, 6325.
Aliénation d'immeubles de la femme séparée. — Antichrèse, 7099. Arbres, 7099. Autorisation de justice, 7103. Autorisation du mari, 7100. Baux, 7099. Carrières, 7099. Concours du mari, 7100, 7104. Emphythéose, 7099. Emploi, 7106. Futaies, 7099. Hypothèque, 7099. Mines, 7099. Opposition, 7102. Parapliernaux, 7108. Présomption, 71.05. Prix touché, 7101, 7105. Remploi, 7100 à 7108. Responsabilité du mari, 7100 à 7107. Séparation contractuelle, 7108. Servitude, 7099. Termes, 7104. Tourbière, 7099.
Aliénation de biens dotaux autorisée par justice. — Aliments ( voir ce mot). Autorisation d’hypothéquer, 6385. Avances du mari, 6410. Biens, 6411. Cas divers, 6372. Cautionnement. 6386. Constructions, 641 5. Contrainte par corps, 6393. Créance, 6396. Créanciers, 6S12. Dehors des cas, 6374. Demande, 6379. Dettes. 6393. Dettes de la femme, 6407. Dettes de succession, 6408. Dot mobilière, 6376. Emploi, 6421 à 6424. Emprisonnement, 6393 à 6396. Echange (voir ce mot). Excédent, 6421. Expropriation pour utilité publique (voir ce mot). Faillite, 6395. Faits faux, 6375. Femme séparée, 6383. Forme. 6378, 6420. Frais d’inventaire, 6409. Fraude, 6394. Hypothèque, 6373, 6384 à 6392. Indivision, 6417, 6418. Jugement, 6380. Juridiction gracieuse, 6374, 6382. Licitation, 6417 à 6420. Manœuvres, 6394. Nullité, 6374. Parapliernaux, 6377. Phylloxéra, 6414. Procédure. 6379. Reconstruction, 6415. Réparations nécessaires. 6413. Requête, 6379. Subrogation à hypothèque légale, 6385. Tiers, 6394. Tribunal compétent, 6379. Travaux d’appropriation, 6416. Vente, 6373, 6381.
Aliénation de biens dotaux permise par le contrat de mariage. — Caution, 6295. Clause ambiguë, 6297. Compromis, 6311. Concours de la femme, 6305. Consentement, 6293, 6296, 6305. Créancier chirographaire, 6301. Créancier hypothécaire, 6302. Délégation. 6298. Dettes du donateur, 6312. Dettes du mari, 6306. Donation, 6304. Dot mobilière, 6307. Engagement 6303. Faculté étendue, 6303. Formes judiciaires, 6293. Hypothèque, 6299 à 6303. Hypothèque judiciaire, 6301. Hypothèque légale, 6308 à 6310. Interprétation, 6294. Mineure, 6292, 6293. Non emploi, 6295, 6297. Partage, 6293, 6311. Pignoratif (contrat) 6306. Pouvoir au mari, 6293. Remploi dotal (voir ce mot). Renonciation à hypothèque légale, 6308 à 6310. Restriction, 6294. Révocation (voir ce mot). Saisie, 6312. Stipulation, 6291. Subrogation à l’hypothèque légale, 6218, 6308 à 6310. Vente à réméré, 6306. Versement du prix, 6296.
Aliments. — Charges du mariage, 4673 à 4676. Dettes de communauté, 5423. Divorce, 6715, 6730, 6793, 6795. Enfants communs, 4673. Enfants du précédent lit. 4674. Enfants naturels, 4675. Fruits dotaux, 6208. Legs, 4448. Meubles dotaux, 6217. Pension alimentaire, 4676. Régime dotal.
6221. Rente. 4450. Restitution de dot, 6516,6581 à 6583. Séparation de corps, 6858.
Aliments (aliénation de biens dotaux pour fournir des). — Auberge, 6402. Commerce,
6402. Conjoint, 6398. Créanciers, 6405, 6406. Dettes, 6402. Dette alimentaire, 6400, 6406. Education, 6399. Emploi, 6402. Emploi non surveillé.
6403. Enfants, 6397. Famille, 6397. Fraude, 6404. Indemnité, 6404. Maladie, 6401. Office, 6402. Remploi, 6397. Rente viagère. 6402. Saisie, 6406. Séquestre, 6402. Voyage, 6401.
Aliments de veuve dotale. — Absence de biens, 6581. An de deuil, 6581. Délai expiré, 6583. Parapliernaux, 6582.
Allemagne. — Administration de la communauté, 7306. Autorisation maritale, 7297. Biens acquêts, 7304. Biens apportés, 7296. Biens propres, 7305. Biens réservés, 7295. Communauté d’administration, 7293, 7301. Communauté continuée, 7310, 7319. Communauté d’acquêts, 7311 à 7316. Communauté des meubles et acquêts, 7317 à 7319. Communauté universelle, 7303 à 7310. Contrat de mariage, 7299. Dissolution de la communauté, 7309, 7316. Donation, 7295, 7296. Engagements de la femme, 7308. Législation, 7292. Régimes divers, 7300. Régime dotal, 7300. Remploi, 7295. Renonciation à communauté, 7316, 7319. Séparation de biens, 7293, 7302. Séparation de biens judiciaire, 7298, 7308. Succession, 7295.
Alternative. — Créances, 4429. Dette, 4607. Dot, 6006.
Amendes. — Actif. 4561. — Dette, 4685 à 4687, 5429, 5434, 5644. Récompense, 4687, 4703, 4708, 4728. Rétablissement à communauté, 7113. Séparation des dettes, 5750.
Ameublissement. — Aliénation, 5297 à 5301, 5318, 5326. Apport (promesse d’), 5277. But, 5273. Caractère, 5280. Certaine somme, 5292, 5301, 5323. Clause, 5275. Convention de mariage, 5282. Dérogation, 5276. Déterminé (voir ameublissement déterminé ). Donation, 5286, 5326. Effets mobiliers, 5288. Enregistrement, 7222 à 7225. Espèces,
5284. Exception, 5286. Extension, 5327. Général,
5285, 5286. Hypothèque, 5302, 5319, 5329. Indéterminé (voir ameublissement indéterminé). Inégalité, 5280. Intention, 5277. Interprétation, 5279. Libéralité, 5282. Masse, 5322 à 5325, Mineur, 5283. Mode, 5281, 7780. Opération spéciale, 5289. Partage, 5322 à 5331, 7781. Particulier, 5287, 5291,
5303. Promesse d’apport, 5277. Quote part, 5285, 5324. Renonciation à com;nunauté,5331. Reprise, 5321, 5326 à 5330. Restriction, 5279. Rétention, 5326 à 5330, 7781. Stipulation, 5276. Universalité, 5285. Usufruit, 5328. Vente, 5278.
Ameublissement déterminé. — Aliénation, 5297, 5298, 5301. Biens de communauté, 5295. Certaine somme, 5292, 5301, 5323. Communanté d’acquêts, 5308. Concours de femme, 5301. Dettes, 5303, 5304. Disposition, 5298, 5299. Donation,
5293, 5298, 5299. Eviction, 5306. Général, 5291.
5304. Hypothèque, 5302. Immeubles, 5291. Immeubles futurs, 5293. Immeubles présents, 5293,
5294. Licitation, 5296. Mari, 5299. Non extension, 5293. Partage, 5307. Particulier, 5291, 5303. Pertes, 5305. Possession antérieure, 5294. Quote part, 5291. Quotité, 5301. Récompense, 5306. Re-
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prise, 5298. Risques, 5305. Saisie, 5300. Succession, 5293. Totalité, 5291.
Ameublissement indéterminé. — Aliénation, 5318. Choix, 5315. Consentement, 5318. Créance, 5310. Définition, 5309. Dépréciation, 5311. Dettes, 5317. Effets, 5314. Eviction, 5312. Expertise, 5315. Hypothèque, 5319. Indication, 5316. Masse, 5314. Poursuites, 5320. Propriété, 5310. Reprise, 5321. Risques, 5313. Saisie, 5320. Valeur inférieure, 5311. Vente, 5321.
Amortissement. — Charges, 5204, 5638. Crédit foncier, 5639, 5640, 7627, 7661. Dette personnelle, 5639, 5640. Régime dotal, 6229. Rente, 6229. Récompense, 5202.
Angleterre. — Administration, 7323. Aliénationv7324. Assurance sur la vie, 7327. Contrat de mariage, 7331. Contribution aux frais du ménage, 7328. Convention matrimoniale, 7330. Dettes, 7325. Douaire, 7329. Droit coutumier, 7321. Droit de propriété, 7326. Engagements de la femme, 7325. Epingles, 7329. Législation, 7320. Paraphernaux, 7329. Propriété séparée, 7322. Séparation de biens, 7321.
Anticlirèse. — Créance, 4425. Régime dotal,
Anticipation. — Loyers, 4135, 7068, 7679. Remploi, 4872, 6319, 6365.
Antidate. — Date certaine, 4685, 4784. Dettes, 4784. Régime dotal, 6069.
Appel du jugement «le séparation «le biens. — Autorisation préalable, 6944. Créanciers, 6976. Mari, 6975. Notaire commis, 6974. Paiement des reprises, 6992. Renonciation à communauté, 6988.
Apport (clause «F). — Acte de mariage, 5721. Actif, 5711, 5730. Augmentation, 5710, 5728. Certaine somme, 5715 à 5734. Commune renommée, 5723. Concurrence, 5715. Corps certain, 5707 à 5714. Créance, 5726. Dation en paiement, 5726, 5727. Débiteur de l’apport, 5718. Déclaration, 5719. Déduction, 5732. Défaut de justification, 5724. Dépréciation, 5710, 5728. Dettes, 5712,
5731. Don manuel, 5723, Equipollents, 5717. Eviction, 5709, 5727. Excédent, 5732. Exclusion, 5707, 5715, 5731. Femme, 5720. Forme, 5717. Garantie, 5709, 5727. Inégalité, 5716. Justification, 5719 à 5724. Libération, 5721. Mari, 5719. Mariage, 5721. Mobilier futur, 5725. Passif, 5712, 5731. Perte, 5728. Preuves, 5722. Propres, 5708, 5729. Quittance 5720. Récompense, 5714, 5734. Reprises, 5713,
5732, 5733. Réserves, 5729. Risques, 5710, 5728. Stipulation, 5707, 5715. Versement, 5719.
Apports eu mariage. — Acquisition par contrat de 'mariage, 4821. Action en retranchement, 4020. Aliénation, 5466. Baux, 5470. Bijoux, 5458. Communauté universelle, 5248, 5250. Condition suspensive, 4825. Consolidation, 4819. Constructions, 4824. Créances, 5464. Créance alternative, 4822. Créance facultative, 4823. Défaut d’inventaire, 5454 à 5457. Dettes, 5407, 5630. Droits sociaux, 5467. Estimation, 5460, 5461, 5475, 5477. Etat, 5451 à 5457. Exploitation agricole, 5469. Femme, 5457, 5461. Fonds de commerce, 5459. Industrie, 5468. Inventaire, 5451 à 5457. Linges, 5458. Loterie, 5480. Mari, 5456, 5460. Mine, 4486. Mobilier corporel, 5461. Navire, 5460. Numéraire,
5463, 5916. Objets de consommation, 5462. Œuvres littéraires, 4416, 5471. Office, 4415, 5472 à 5474, 5477. Possession antérieure, 4820. Prescription, 4829. Prescription de propriété, 5450. Preuve 5455 à 5457. Prime de rengagement, 5478. Principes, 4819. Propres, 5450 à 5480. Ratification,
4826. Récompense, 4417. Réméré, 4828. Rescision,
4827, 4830. Revenus réservés, 5479. Révocation, 4830. Supplément de prix, 4827. Transaction, 4826. Vêtements, 5458. Vilité de prix, 4827.
Arbres. — Aménagement, 4481. Arbustes, 4803. Baliveaux, 4481. Chablis, 4483. Coupes, 4480 4484. Fruitiers, 4482. Récompense, 4484, 4485. Régime dotal, 6166. Reprise, 5026. Restitution de dot, 6551. Séparation de biens, 7099.
Armes. Armoiries. — Propres, 4571.
Arrerages. — Dettes, 4667, 4736. 5409, 5411, 5418, 5419, 5630. Franc et quitte, 5773. Fruits. 4465, 5345. Non communauté, 5890. Récompense, 5600. Régime dotal, 6176. Rentes, 4448 à 4453. Reprises, 4963, 4995, 5533. Restitution de dot, 6540. Séparation des dettes, 5746, 5760.
Assistance judiciaire. — Séparation de biens
Assurances. — Accident, 4508. Passif, 4738. Assurance sur la vie. — Acceptation, 4585. Actif, 5395. Ayants droit. 4576. Bénéficiaires incertains, 4576, 7635. Enfants nés ou à naître. 4576. Faillite, 4582 à 4584. Femme, 4577, 4578, 5131, 7635. Formules, 7635, Héritiers, 4576. Legs, 4074. Mari, 4576, 4578. Mixte, 4581, 7635. Ordre, 4576. Prédécès de la femme, 4579. Prédécès du mari, 4577, 7709. Récompense, 5131, 5132, 5622. 7635. Renonciation à bénéfice, 4584. Renonciation à communauté, 5131, 5132. Révocation, 4586. Séparation de biens, 7077. Survivant, 4580, 5132,
Attribution «le communauté.— Acquêts aux enfants, 4334. Actif, 7783. Avantages, 4320,4321. Bonnes mœurs, 4315. Clause, 4309. Communauté universelle, 4313, 7775. Conditions, 4315, Contribution aux dettes, 4317, 4318. Conventions matrimoniales, 4319. Désignation, 7785. Dettes, 4317, 4318, 7784. Divorce, 4322. Donation, 4319 àj 4321. Enfants, 4315. Enregistrement, 7135, 7149, 7150, 7167, 7233. Etendue, 4311. Exclusion de communauté, 4314. Femme, 4318. Héritiers du mari, 4314 à 4316. Libéralité, 4321 , 4324. Liquidation de reprises, 4325. Mari, 4314 à 4316. Modalités, 4310. Nue propriété, 4316. Partage inégal, 4316, Prélèvement, 4325. Quotité disponible, 4320, 4321. Régime de mariage, 4309. Renonciation, 4323, Renonciation à communauté, 4318. Reprise d’apports, 4312, 4316, 4321, 4325. Reprises matrimoniales, 7783. Second mariage, 4320, Séparation de biens, 4322. Séparation de corps, 4322. Survie, 4314. Usufruit à veuve, 4316.
Attribution. Lotissement. — Acquit du passif, 7596. Droit des parties, 5881. Formes, 7592 à 7595. Immeuble, 5853. Meubles, 5853, 5854. Prélèvement, 5812.
Attribution «le parts (Enregistrement).
— Avances, 7236. Donation, 7242. Dot, 7241. Echange, 7234. Jouissance, 7239. Nue propriété, 7265. Prélèvement des reprises, 7192. Prix de licitation, 7266. Propre du conjoint, 7235. Récom-
DE LA. LIQUIDATION DES COMMUNAUTÉS
pense à communauté, 7216. Récompense entre époux, 7220. Ronte viagère, 7238 à 7240. Usufruit, 7265. Vente, 7235 à 7237.
Augmentation. — Apport (clause (T), 5710. 5728, Biens dotaux, 6014, 6034. Office, 5501. Propre, 5486. Réalisation, 5695. Remploi dotal, 6367. Révocation de vente, 6461.
Autorisation maritale. — Absence, 4092.
Actrice, 4100. Date certaine, 4631. Dettes, 4655, 4656, 4658, 4661, 4701, 4712, 4725, 5433. Divorce, 6775. Dot, 5146. Etablissement d’enfants, 6270. Justice, 4111. 4656, 4659, 4662, 4701, 4726. 5145, 5904, 6657, 6665. Marchande publique, 4099, Négligence, 4111. Non communauté, 5904. Paraphernaux, 6657, 6658, 6665, 6666. Régime dotal, 6128. Remploi, 4893. Révocation de vente, 6445. Séparation de biens, 5928, 7065, 7068, 7073, 7078, 7086, 7092, 7095, 7099 à 7108. Séparation de corps,
Autriche. — Administration, 7340. Communauté, 7340. Gontral de mariage. 7334. Don du matin, 7337. Dot, 7335. Douaire, 7336. Douaire de viduité, 7339. Emploi, 7340. Jouissance, 7341. Législation, 7332. Pacte matrimonial, 7334. Pactes successoraux, 7338. Régime légal, 7333. Séparation de biens, 7333.
Avances. — Mari, 6408, 6452. Successibles, 4574, 5403.
Avantages. — Actes du mari, 4048. Action en retranchement, 4016 à 4030, 4320, 7618, 7619. Attribution de communauté, 4320. 4321. Divorce, 6792. Fraude, 4048. Paraphernaux, 6643. Recelé, 4337. Rétablissement de communauté, 7118. Secondes noces, 4016 à 4030, 4320, 7618, 7619.
Aveu. — Date certaine. 4634. Liquidation des reprises, 7018. Séparation de biens, 6928.
Ayant cause. — Acceptation de communauté 4195, Renonciation à communauté, 4195. Séparation de biens, 6935,
Bail. — Acquêts, 4042, 4503. Actif, 4439, 4553, 5370, 5391. Colonage perpétuel, 4814, Communauté d'acquêts, 5470. Comptant 4813. Convenant, 4812. Démembrement, 4810. Domaine congeable, 4812. Emphytéotique, 4811. Licitation, 5391. Masse active, 4553, 4593. Promesse de vente, 4514. Propres, 5470. Régime dotal, 6175. Reprises, 5515, 5550.
Bail des biens de la femme. — Action, 4115. Anticipation de loyer, 4135. Concours delà femme, 4128. Date certaine, 4133. Dommagesintérêts, 4139. Durée, 4132, 4134. Exécution. 4136. Femme séparée, 7068, 7069, 7099. Fraude, 4137. Jouissance du mari, 4131. Nullité, 4134, 4136, 4139. Paraphernaux, 6632. Périodes, 4132, 4134. Porte-fort, 4139. Recours, 4139. Régime dotal, 6169, 6175. Renouvellement, 4134. Résiliation, 4115. Restitution de dot, 6515.
Belgique. — Législation française, 7343.
Bénéfice d’inventaire. — Dette antérieure, 4613. Dettes dotales, 6084. Dettes de succession,
Biens dotaux. — Augmentation, 6034. Biens constitués, 6032. Choses fongibles, 6046. Cours
déboursé, 6045. Dépréciation. 6034. Droit d’aliéner 6038. Droit de propriété, 6033, 6042, 6043. Enonciation des valeurs, 6044. Estimation, 6035. Fonds de commerce. 6047. Immeubles estimés, 6033 à 6037. Incendie, 6039. Jouissance, 6033. Lésion, 6037. Marchandise, 6047. Meubles dotaux ( voir ce mot). Meubles estimés, 6041 à 6646. Mobilier non transmis, 60*3. Option, 6036. Perte, 6034, 6043. Privilège, 6041. Prix. 6035. Remploi de deniers, 6040. Résolution, 6035, Revenus réservés, 6184, 6185. Risques, 6034 à. 6036. Société d’acquêts, 6042.
Biens extra dotaux. — Acquisition postérieure, 6052. Aliénation, 6058, 6055. Caractère, 6058. Compensation, 6055. Confusion, 6056. Dation en paiement, 6054. Deniers du mari, 6063. Distinction. 6048. Dommages-intérêts, 6057. Dot, 6009. Droit de propriété, 6060. Echange. 6439. Femme séparée, 6064. Généralités, 6049. Hypothèque, 6065. Immeubles acquis, 6053. Licitation,
6050. Paiement des reprises, 6065. Preuve, 6062. Prix, 6059. Propre, 6060. Rapport représenté.
6051. Récompense, 6063. Remploi 6061. Reprise, 6055, 6060. Saisie, 6066. Société d’acquêts, 6052.
Biens paraphernaux. — (Voir Paraphernaux) .
Bijjoux. — Acquêts, 5365, 5366. Apports 5458. Propres, 5458. Réalisation, 5705. Régime dotal, 5970. Renonciation à communauté, 4245. Reprise 5510. Restitution de dot, 6512.
Bois. — Accident. 4482. Aménagement, 4481. Arbres fruitiers, 4482. Baliveaux, 4481. Chablis,
4483. Coupes non faites, 4485. Coupes non réglées,
4484. Coupes réglées, 4480. Fruits, 4480 5 4485. Haute futaie, 4480,4481. Partage de fruits, 6593. Récompenses, 4484, 5135, 5624. Taillis, 4480,
Cadeaux. — Noces, 5365. Récompense, 5180,
Caisse d’épargne. — Femmes, 4053. Livret. 4053. Opposition par mari, 4053. Retrait, 4053.
Caisse de retraite. — Acquêt, 4510, 4511, 5375. Apport, 4452. Propre, 4510. Récompense à communauté, 5128, 5620. Reprises, 4955, 5528 Séparation, 4511.
Carence (procès-verbal de). — 4187.
Carrière. — Fruits, 4486 à 4490, 5349. Impenses, 5074. Mines ( voir ce mot). Reprise, 5027.
Caution. Cautionnement. — Absence d’un conjoint, 4088. Dette, 4603, 4682, 4718, 4724. Dot, 5179. Emploi dotal, 6288. Enfaut d’un premier lit. 5179. Femme séparée, 7086. Hypothécaire, 4603. Non-communauté, 5891. Passif, 5426, 5432. Préciput, 4287, 6818 à 6820,. 7022. Récompense, 5179. Régime dotal, 6113, 6145, 6243, 6279, 6282, 6286, 6295, 6386. Remploi dotal, 6318, 6320. Révocation d’aliénation, 6452, 6470.
Cession par ascendants. — Arrangements de famille, 4847. Communauté d’acquêts, 5445, Conjoint du successible, 4854. Dation d’immeuble, 4847. Descendants, 4850. Dette, 4847, 4849. Donation, 4848. Dot, 4848, 4849. Forme, 4848. Frais, 5614. Ligne collatérale, 4851. Paiement, 4849. Propres, 5445. Récompense, 5087, 5602. Rente
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viagère, 4852. Reprises, 4849. Usufruit, 4852, Vente, 4847. Vente à viager, 4852, 4853.
Charges du mariage. — Abandon d’administration. 7062. Achats par mari, 7064. Administration, 7061. Aliments, 4673, 5423. Ascendants, 4676. Compensation, 7059, Déduction. 6883. Dépenses du mari, 7055. Dernière maladie, 4678. Descendants, 4676. Détermination, 7052. Dol, 6905. Education, 6860, 7053, 7058. Emploi, 7060. Enfants communs, 4673, 7051. Enfants du premier lit, 4674. Enfants naturels, 4675. Frais funéraires, 4679, 7051. Garantie, 7060. Insolvabilité, 7053. Interdiction. 4677. Mandat, 7064. Mari dissipateur, 7057. Non-communauté, 5836. Noces, (secondes), 4674. Obligation de la femme, 7063* Parts, 7052. Passif, 5423. Pension alimentaire, 4673, 4676. Principes, 7051. Remise au mari, 7057. 7056, Répétitions, 7054.' 7060. Revendication, Satisfaction, 6093. Séparation de biens. 7061 à 7064. Séparation de corps, 6860.
Charges du ménage sous le régime dotal. — Convention, 6661, 6663. Dot, 5970, 5992. Fruits dotaux, 6206. Parapliernaux, 6634, 6661 à 6664. Revenus réservés,. 6185.
Collaboration commune. — Séparation de biens, 5951.
Commerce. — Acceptation de communauté.
4208. Acquêt, 5390. Continué, 4542, 4544. Dettes, 4694, 4702, . 4789. Femme séparée, 7070, Fruits dotaux, 6212. Produit, 5390. Rétablissement, 5239. Vendu, 4545.
Communauté. — Absence d’un conjoint.
4087. Algérie, 4014. Application, 3997. Caractère, 3998. Clauses d’emploi, 5963, 5964. Commencement, .3993. Conditions, 3996. Conseil judiciaire* 4005. Convention, 3993. Droit de la femme, 3998. Etablissement, 3992. Etranger, 4006 à 4013. Etre moral, 3999. Femme, 3998. Immutabilité, 4013. Indivision, 3998. Personne civile, 3999. Régime modifié, 3996. Usufruit égal, 4165.
ComEuunaulé d’acquêts. — Actif [voir ce mot). Action en retranchement, 4029. Ameublissement, 5308. Assurance sur la vie, 5395. 5622. Bail, 5370, 5391, 5470. 5515, 5520. Caisse de retraites, 5375, 5528, 5620. Dation en paiement. 5372, 5381, 5602. Dettes personnelles ( voir ce mot). Deux communautés, 7752. Don manuel, 5498. Don déguisé, 5499. Dot, 5625 à 5627. Droit civil, 5337. Èquipollents, 5334. Exclusion, 5333. Fonds de commerce, 5368, 5459, 5511, 5529, 5542. Frais {voir ce mot). Immobilière, 5652 à 5658. Impenses (voir ce mot). Interprétation, 5336. Motifs, 5335. Passif (voir ce mot). Prélèvement, 5829, Prescription, 5387. Propres des époux ( voir ce mot). Réalisation (clause de), 5455. Règles, 5336. Secondes noces, 4029, Société, 5337. Société d acquêts ( voir ce mot). Stipulation, 5333. Trésor, 5360. Usufruit légal, 4165.
ConiBuuuiiuté d’acquêts immobilière. — (Voir Société cV acquêts immobilière).
ComEQBuuauté eouveutionnelle. — Action en retranchement. 4029, 4030. Dérogations, 4032. Régimes divers, 4027. Second mariage, 4029,
Communauté légale. — Absence de contrat, 4000, 4001. Action en retranchement, 4016 à 4026.
Algérie, 4014. Conseil judiciaire, 4005. Contrat nul, 4001, 4002. Conventions, 3993. Définition, 4000. Dérogation, 4032. Etranger. 4006 à 4013, Loi, 3992. Nullité, 4001, 4002. Pluralité de ré* gimes, 4004, Régimes différents, 4004. Règles, 4015. Second mariage, 4016 à 4026. Termes ambigus* 4003. Usufruit légal, 4165.
Comonunauté UBoiverselle. — Actif, 5254, 5258, 5263, 5264. 5268, 5269. Administration. 5253, 7774. Aliénation, 5253. Apports, 5248, 5250. Attribution de communauté, 4313* 4321, 7775. Biens futurs, 5268 à 5272. Biens présents, 5263 à 5267* Biens présents et futurs, 5258 à 5262. Consistance, 5257. Convention de mariage, 5249. Date certaine, 5260. Dettes, 5254, 5259, 5260, 5265. 5270, 7775. Donation, 5253. Dot, 5262. Equipollents, 5251. Exception, 5258. Exclusion, 5263, Extension, 5252, 5263. Fraude, 5250. Hypothèque»
5253. Interprétation, 5251. Libéralité, 5249, 5250, Modalités, 5248. Non extension, 5252. Partage,
5254, 7775. Parts inégales, 7775. Passif, 5259, 5265, 5278. Principes, 5246. Quotité disponible, 5249. Récompense, 5261, 5267, 5272,7776. Renonciation, 5256. Reprises, 5246, 5261, 5266, 5267, 7776. Restriction, 5263. Rétention, 5255. Stipulation, 5251, 7775. Texte, 5245. Usufruit légal,
ComBuune rcMoiaBnîîée. Apport (clause d’) 5723. Appréciation, 4157. Conjoint survivant, 4160. Consistance de communauté, 4154. Dettes de succession, 4645 à 4651. Donation d’acquêts, 4065. Enquête, 4647. Faillite* 4649. Inventaire (absence d’), 4154. Inventaire infidèle, 4648. Inventaire tardif* 4156. Justification, 4652. Mari» 4650. Prélèvements, 4159. Propres, 5457. Quotité disponible, 4650. Réalisation, 5691, 5692. Récom-* pense -à communauté, 4651. Reprise d’apports. 5825. Restitution de dots, 6566. Séparation de biens, 4645. Sursis, 4158. Témoignage, 4645, Tiers, 4646.
CompcMsatioia. — Contribution aux dettes, 4790. Dettes dotales, 6114. Dot, 5150. Emploi dotal, 6319. Extra dotal, 6055, Frais du ménage, 7159. Parapliernaux, 6641. Passif, 5444. Réconir pense à communauté, 5150. Récompense au mari, 6600. Régime dotal, 6154. Remploi dotal, 6319. Retrait d’indivision, 4934.
CoBiBpte d’achBiiaiistratioBi. — Acte séparé» 7254. Administrateur provisoire, 4387. Communauté d’acquêts, 7684, 7718. Communauté légale, 7570. Conjoint, 4386 Enregistrement, 7245, 7254, Fonds et fruits, 7570. Héritiers, 4386. Liquidation, 7245. Notaires, 4386.
CoiBipte de tutelle. — Liquidation, 7747. Propres, 5452, 5456, 5457. Régime dotal, 6151.
CocBeours de la leiîBBBBe. — Aliénation de biens dotaux, 6305. Ameublissement, 5301. Bail, 4138. Dettes, 4699, 4715. Donation, 4057 à 4059, 4067. Dot, 5148. Réalisation (clause de), 5698, 5699. Régime dotal, 6125, 6152. Remploi dotal» 6315. Vente d’acquêts, 4042, 4043. Vente de biens dotaux. 6315.
CoBBditioiBs. — Attribution de communauté» 4315. Communauté, 3996. Créance, 4427. Dette, 4734, Réalisation (clause de), 5665. Séparation des dettes, 5750. Suspensive, 4825, 5041.
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Confusion, -h? Dette de succession. 4648, 4644. 4656. Emolument (bénéfice d’), 4781. Emploi dotal, 6056. Extra-dotaux, 6056. Paraphernaux, £644. Séparation des dettes, 5748.
Conjoint survivant (droit d’hérédité en usufruit). — Attribution de communauté, 7778. Calcul, 7703. Communauté universelle, 7778. Conversion ,en rente viagère, 7731. Don à successible, 7782. Imputation de libéralités, 7704, 7778, 7782, 7786. Legs à successible, 7782. Masse, 7703, 7782, 7786. Parts inégales, 7791. Rapport fictif, 7782, 7786.
Construction. — Accession, 4936. Apports en mariage, 4824. Dette. 4722. Dette dotale, 6073, 6602. Dot dotale, 6029. Echange dotal, 6436. Immeuble, 4796. Paraphernaux, 6655. Récompense à communauté, 5040. Récompense au mari, 6602. Régime dotal, 6415.
. Contre-lettre. — Prix do vente, 4992.
Contribution aux dettes.— Affectation, 4755. Antidate, 4784. Attribution de communauté, 4317, 4318. Billet à ordre, 4767, Chef de la femme, 4760, 4763. Commerce, 4789. Communauté d’acquêts, 5437 à 5444. Compensation, 4790. Concours, 4788. Convention, 4755. Créanciers, 4764, 4788, Créanciers personnels, 4789. Date certaine, 4784. Défaut d’inventaire, 4777, 4787. Délits. 4759. Dette commune, 4765. Dette conjointe, 4766. Dettes contractées, 4759. Dette indivisible, 4768. Dette personnelle, 4761. Dette solidaire, 4767. Dot, 5158, 5159. Emolument (bénéfice d’), (voir ce mot). Engagement personnel, 4769. Erreur de calcul, 4762, 4785. Femme, 4763 à 4785. Femme renonçante, 4251. Fonds de commerce, 4766, 4789. Fraude, 4784. Héritiers, 4787. Hypothèque, 4786, 4788. Indue, 4785. Mari, 4758 à 4762. Parts inégales, 4297 à 4300. Préférence, 4788. Prélèvement, 4771. Prix de vente, 4761, 4765. Quasi délits, 4759. Réalisation (clause de), 5681. Recours, 4759, 4763, 4770, 4773, 4786. Règles, 4757. Répétition, 4762, 4785. Reprises, 4259. Tiers, 4756.
Conversion. — Femme séparée, 7075. Porteur, 6228. Régime dotal, 6228. Rente, 5607. Usufruit,
Conversion de séparation de corps. —
Aliments, 6794. Appel, 6761. Appréciation, 6702. Compétence, 6762. Délai, 6701, 6758. Demande, 6759. Demande nouvelle, 6760. Dépens, 6763. Pension alimentaire, 6794. Rejet, 6760. Révocation de donation, 6792. Torts réciproques, 6795.
Créances. — Acquêt, 5397. Action résolutoire, 4431. Alternative, 4 429, 4822. Ameublissement, 5310. Antichrèse, 4425. Apport (clause d’), 5726. Conditionnelle, 4427. Conjoint, 5866. Dommagesintérêts, 4436. Facultative, 4430, 4823, 5020. Fraude, 4426. Gages, 4425. Hypothèque, 4425. Indemnité de guerre. 4432. Livraison de futaie, 4437. Livraison de matériaux, 4438. Maison à démolir, 4438. Masse active, 4562, 5397. Ordinaire, 4424. Prix de vente. 4426, 4563. Remboursement, 5563. Réméré, 4428. Répétition, 4254. Reprises matrimoniales, 4433,, 4435, 5018, 5020, 6519, 5563. Soulte, 4426. Terme, 4423, 4424.
Créanciers. — Acceptation de communauté, 4195, 4211, 4212. Dettes, 4723, 4764, 4788, 4789. Dettes dotales, 6068. Divorce, 6708. Emolument
(bénéfice d’), 4190, 4774. Intervention, enregistrement, 7246. Passif, 5431 à 5435. Preciput, 4290. Prélèvement de reprises, 5825 à 5827, 5834. Réalisation (clause de), 5681. Régime dotal, 6301, 6302, 6412. Renonciation à communauté, 4195, 4214 à 4216. Répétition, 4254. Restitution de dot, 6567, 6568. Retrait d’indivision, 4914. Révocation de vente, 6450. Séparation de corps, 6839. Séparation des dettes, 5753 à 5755. Tierce opposition,
Créanciers intervenant à la séparation.
— Appel, 6976. Créance éventuelle, 6958. Déconfiture, 6936. Demande en séparation, 6932 à 6934. Donataire contractuel, 6958. Faillite, 6936. Intervention, 6957, 6958. Liquidation judiciaire, 6936. Nullité, 6961, 6982. Opposition, 6976. Prélèvement, 6937. Récompense, 6938. Tierce opposition, 6977. Tribunal compétent, 6947.
Crédit foncier. — Amortissement, 5639,5640, 7627. Remploi dotal, 6329.
Crime. — Amende, 4687, 4703. Communauté universelle, 5259. Conjoint, 4507. Définition, 4686. Dépens, 4687, 4703. Dette, 4685, 4703, 4708, 4728, 5644. Dommages-intérêts, 4687, 4703, 4709, 4728. Femme, 4703 4728, 5429, 5434. Mari, 4507, 4687, à 4689, 4708, 5427. Passif, 5427, 5429, 5434. Récompense, 4687, 4703, 5208, 5209.
Culture. — Acquêt, 5392. Femme séparée, 7066. Frais, 6159, 6548, 6597, 6647. Impenses, 5071 à 5073.
Danemark. — Administration, 7348, 7349.
Biens communs, 7347. Biens propres, 7346. Communauté, 7345, Contrat de mariage. 7352. Conventions matrimoniales, 7351. Donation, 7346. Droits personnels, 7346. Législation, 7344. Legs, 7346. Pensions, 7346. Régime légal, 7345 à 7349. Rentes viagères, 7346. Séparation judiciaire de biens, 7350. Succession, 7346.
Date certaine. — Acquêt, 5378. Acquêt immobilier, 4523. Antériorité, 4632. Antidate, 4685, 4784. Autorisation maritale, 4631. Aveu, 4634. Bail, 4133. Communauté d’acquêts, 5426. Communauté universelle. 5260. Contribution aux dettes, 4784. Délits, 4635. Dette commerciale, 4636. Dette contractée, 4684. Dette de communauté, 4684, 5426. Dette personnelle, 5188, 5630. Enonciation, 4631. Femme, 4631 à 4638. Franc et quitte, 5775. Mari, 4630. Non communauté, 5908. Nue propriété, 4637. Paiement, 4638. Poursuites, 4637. Présomption, 4633. Preuve, 4633. Quasi contrat, 4635. Récompense, 4638. Régime dotal, 6069 à 6073. Séparation des dettes, 5757. Témoignage, 4634.
Dation en paiement. — Acquêt, 4522, 5372, 5382. Biens de la femme, 4108. Clause d’apport, 5726, 5727. Deniers totaux, 6054. Dot par ascendants, 4847. Enregistrement, 7200 à 7205, 7218, 7274, 7284. Extra-dotaux, 6054. Femme renonçante, 4258. Meubles dotaux, 6222. Prélèvement de reprises, 5832. Réalisation (clause de), 5726, 5727, Récompense à communauté, 5602. Récompense entre époux, 5227, 5602. Renonciation à, communauté, 4258. Reprise, 4258. 4983.
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
Décharge (Enregistrement). — Paraphe rnaux,» 7290. Régime dotal, 7285, 7290. Reprise en deniers, 7273. Reprise en nature, 7269. Restitution de dot, 7279, 7280, 7282 à 7286, 7290.
Délai pour taire inventaire. — Calcul, 4172. Déchéance, 4163, 4189 à 4191. Divorce, 6805. Emolument (bénéfice d’), 4189. Fatal, 4173. Force majeure. 4162. Héritiers de veuve, 4181. Jour férié, 4172. Jouissance légale, 4162. Prorogation, 4162, 4171, 6800. Renonciation à communauté, 4167. Retard, 4162. 4174. "Séparation de corps, 6873. Veuve décédée, 4181.
% Délai pour renonciation. — Dissolution, 4223. Divorce, 4223. Frais, 4227. Héritiers, 4228 à 4230. Poursuites, 4227. Prescription, 4231. Prorogation, 4226, 4229. Temps fixé, 4224. Séparation de corps, 4225. Veuve, 4224.
Délaissement par hypothèque. — Acquêt, 4042, 4043.
Délits. — Acquêt, 4503, 4506, 5373. Amende, 4687, 4703. Communauté universelle, 5259. Contribution aux dettes, 4739. Date certaine, 4635. Définition, 4686. Dépens, 4687, 4703. Dommagesintérêts, 4687, 4703, 4709, 4728. Dette de communauté, 5427, 5429, 5434. Dette personnelle, 5208, 5209, 5644. Enfants, 4689. Femme, 4703, 4728, 4729, 5434. Mari, 4687 à 4689, 4708, 5427. Poursuites, 4104. Quasi, 4688, 4689, 4703. Récompense, 4687, 4703, 5208, 5209. Régime dotal, 6088 à 6091.
Demande en séparation «le biens. — Actes conservatoires, 6961. Annulation, 6946. Autorisation préalable, 6944 à 6946. Ayants droit, 6935, Communication, 6959. Consentement, 6932. Créanciers, 6932 à 6934. Créanciers intervenants, 6957, 6958. Déconfiture, 6936. Délai, 6960. Désistement, 6963. Etrangers, 6949. Faillite, 6936, 6950. Femme, 6930. Héritiers, 6935. Incompétence, 6949. Interdiction, 6931. Justice, 6943. Liquidation judiciaire, 6936, 6951. Mari, 6941, 6950. Minorité, 9945. Nouvelle demande, 6940. Nullité, 6961. Publicité (voir ce mot). Retrait du consentement, 6933, 6934. Syndic de faillite, 6950. Tribunal compétent, 6947, 6948. Tuteur, 6920.
Dérogation au partage légal. — Voir les mots : attribution de communauté : donation entre époux ; forfait de communauté; parts inégales ; préciput ; recelé.
Dettes «le communauté. — Acquêt, 5855.
Aliments, 4673 à 4676, 5423. Alternative, 4607. Amende, 4686, 4687, 5429, 5434. Ameublissement, 5303, 5304, 5317. Antériorité, 4615. Antidate, 4685. Appel, 4720. Apport (clause d’), 5712, 5731. Approvisionnements, 4693. Arrérages, 4666, 4667,5409, 541 J, 5418, 5419. Autorisation do justice 4701,
4726. Autorisation maritale, 4697, 4700, 4722, 4725, 5433. Bénéfice d’inventaire, 4613. Bijoux, 5408. Cautionnement, 4606, 4682, 4718, 4724, 5426, 5432. Charges du mariage ( voir ce mot). Clause d’apport, 5708. 5712, 5729, 5731. Clause d’emploi, 5739, 5741. Commerce. 4636, 469^, 4702. Communauté d’acquêts, 5424 à 5429. Communauté immobilière, 5654. Communauté universelle, 5254, 5259, 5260,5265. 5270,7775. Commune renommée, (voir ce mot) . Commerciales, 4636. Compensation, 4790, 5444. Composition, 4598. Concordat, 4721.
Concours, 5443. Conditionnelles, 4734. Conjointes, 4699, 4715, 4766. 4773, 5432, 5439. Construction. 4712. Contravention, 4686, 4703 4709, 4728. Contributions, 4759. Contributions aux dettes (voir ce mot). Créanciers, 4714, 5431 à 5435, 5681. Crime. 4686, 4703, 4708. 4728, 5427. 5429. 5434. Date certaine (voir ce mot). Défaut d’entretien. 5422. Délits. 4686 à' 4689, 4703, 4708, 4728, 5427, 5429, 5434. Délits des enfants. 4689. Délivrance, 4604. Dépens, 4687, 4703,4709, 4728, 5429, 5434. Dernière maladie, 4678, 4739, 5423. Dettes des apports, 5407. Dette de donation ou legs, 4663 à 4665. Dettes de succession (voir ce mot). Dettes exclues, 5405. Dettes futures, 5410. Dette solidaire, 5432, 5439. Divorce, 4690.
4727. Dommages intérêts, 4610. 4687, 4703. 4709.
4728, 5429. 5434. Dot, .4609, 4701. 4722, 4724'. Education, 5423. Emolument (bénéfice d’) ( voir ce mot). Enfants, 4724. Enfant naturel, 5423. Engagements, 4730. Entretien. 5420.5423. Etablissement, 4701, 4724. Eviction, 4605. Exagération. 4696. Exclusion de communauté. :4664. Exécution. 4629. Facultative. 4608, 5016. Faillite, 4649, 4721. 4780. Femme, 4691 à 4704, 4713 à 4728, 5416 5428 à 5435, 5439, 5440. Fixation, 4699. Fonds de commerce, 4789. Forfait, 4303, 4304, 4776. Formation, 7691. Fournitures, 4693 à 4697. Frais (voir ce mot). Frais de divorce ou séparation, 4690. 4704, 4712, 4727. Frais funéraires, 4079. Fraude, 4685. Futures, 5410. Garantie de vente, 4707. Grosses réparations, 4670 à 4672, 5421. Habillements, 4693. Habitations séparées, 4697. Héritiers, 5441. Hypothèques, 4606, 4628, 4683. Immobilières, 4603 à 4606, 4626, 4627. Impenses, 4621. Incapacité, 5430. Inconnues, 4614. Indemnités. 4723. Indivisible. 4768. Interdiction. 5423. Interdiction de s’obliger, 5430. Intérêts, 4666 à 4668. 5409, 5411, 5418, 5419. Intérêt personnel, 4722. Inventaire, 4648, 4777, 4778, 5412 à 5416. Justification, 4652. Lésion, 4605. Logement de veuve. 4745 à 4749. Mandat, 4684, 4692. 4710, 4713. Mandat tacite, 4693 à 4697. Marchande publique, 4702. Marché. 4722. Mandat, 4692 à 4697. Mari. 4681 à 4690, 4706 à 4712, 5414, 5415, 5425 à 5427. 5431, 5438. Masse passive ( voir ce mot). Mention. 5412. Mise en communauté, 4665. Mobilière, 4601. 4602, 4624, 4625. Nature, 4682. Nourriture de veuve, 4742 à 4749. Nue propriété, 4726, 4728. Obligation de faire, 4610. Personnelles, 4761. Poursuites, 4603 à 4638. 4705 à 4728. 5413 à 5416. 5431 à 5435, 5454. 5681. Préférence, 5443. Prélèvement, 4771. Principe antérieur, 4615. Prix de vente. 4616 à 4620. Procès, 4722. Profit, 4700. 4725, 4728. Quasi délits, 4688, 4703, 4709, 4728. 5427, 5429, 5434. Quotité disponible, 4650. Réalisation (clause d*). 5676 à 5699. Récompense à communauté, 4603, 4644, 4655 à 4662, 4681. 4687. 4691, 4703, 4704. 4711, 4722. Récompense entre époux. 5233, 5234. Recours, 4622, 4682, 4724, 5442. Rente foncière, 4611. Rente viagère, '4667, 47.35, 5419. Réparations (voir ce mot). Reprises. 4706. 4723, 5013, 5016. 7692. Reprise d’apport [voir ce mot). Responsabilité, 4615. Revendication, 5435. 5454. Saisie, 5435. Séparation de corps, 4690, 4727. Séparation des dettes, 5407. 5415. Servitude, 4603. Signification, 4629. Simulées, 4336. Solidarité, 6422, 4699, 4715, 4767, 5432, 5439. Soulte, 4616 à
DE LA LIQUIDATION DES COMMUNAUTES
4020. Subrogation. 4619. Succession. 4612. Tiers, 4717. Usufruitier, 4666.
Dettes de la femme dotale. — Acceptation de succession, 0097, 6113, 6115. Acquisition d’immeuble, 6113. Administration 6121. Adultère, 6108. Aliments. 0109. Amélioration, 6104, 6107. Antériorité, 6070. Antidate, 0069. Assurance contre l’incendie, 6106 Bénéfice d'inventaire, 6084. Biens dotaux, 0114. Biens extra-dotaux, 6120. Biens des héri tiers , 6121. Biens paraphera aux , 6119, 6121. Cautionnement, 6113. Compensation, 6114. Condamnation. 6118. Conservation de la dot, 6105. Constatation, 6071. Constituant, 6085. Constructions, 0073, 6104. Contrat de mariage, 6075. Contrat non publié, 6090, 6095. Contributions, 6102. Créanciers, 6068. Crédit ouvert, 6113. Date certaine, 6069 à 6073. Déclaration erronée, 0090, 0095, 6096. Déclaration mensongère, 6090. Délits, 6088 à 6091. Dépens, 6100, 6101. Dépenses du ménage, 6112. Détournements, 6090. Dettes commerciales, 6074. Dettes déduites, 6067. Dettes de succession 6079, 6081. Dette liquidée, 6072. Dette postérieure, 6123. Dissolution du mariage, 6256. Divorce, 0116. Dol. 6093. Dommages-intérêts, 6092. Donation, 6085. Dot constituée, 6087. Droits de succession, 6077. Engagements, 6113 à 6121. Entrepreneurs. 6104. Exécution d’engagements, 0114. Expropriation forcée, 6082. Faute contractuelle, 6094 à 6097. Frais, 0080, 6083, 6086, 6091, 0101, 6409. Fraude, 6093, 6094. Généalogiste, 6106, Grosses réparations, 6103. Héritiers, 6115, 6121. Impenses, 6104. Imprudences, 6094. Inventaire, 6080. Légataires, 6117. Licitation, 6111. Marchande publique, 6074. Mari donataire, 6116. Nue propriété, 6092. Plus-value, 6104. Poursuites, 6078 à 6080. 6256. Poursuite criminelle, 6091. Privilège de copartageant, 6111. Prix d'immeubles, 6076. Procès, 6100. Quasi-contrats, 6093. Quasi-délits. 6088 à 6091, 6094 à 6098. Recours, 6098. Règlements, 6089. Remploi fictif, 6099. Saisie, 6068, 6110, 6410. Sincérité, 6072. Solidarité, 6092. Succession, 6076, 6079, 6408, Surenchère, 6094. Syndicat, 6106. Travaux de culture, 6107. Universalité, 6067, 6085. Veuve, 6115.
Dettes «le succession. — Autorisation de justice, 4656. 4659, 4662, Autorisation maritale, 4655, 4658, 4661. Bénéfice d’inventaire, 4613. Commune renommée (voir ce mot). Confusion, 4643, 4644, 5656. Défaut d’inventaire, 4645 à 4651. Epoux créancier, 4643. Epoux débiteur, 4644. Femme, 4655 à 4662. Fraude. 4639. Immobilière, 4639, 4657 à 4659, 4661. Justification, 4652. Mari, 4653 à 4660. Mobilières, 4639, 4653 à 4656. Mobilières et immobilières, 4641 à 4651, 4660 à 4662. Ouverture antérieure, 4612, 4613. Poursuites, 4653 à 4662. Preuve. 4645. Récompense, 4644, 4655 à 4662.
Dettes personnelles. — Affectation, 5192. Amendes, 5644. Apport, 5630. Arrérages, 5631. Capital, 5633. Charge, 5031. Charges amorties, 5204, 5638. Charges des fonds, 5634. Crédit foncier, 5039, 5640. Crimes, 5208, 5209, 5644. Date certaine, 5188, 5630. Défaut d’inventaire, 5194. Délits, 5208, 5209,5644. Dépens, 5644. Divorce (frais de), 5205, 5641. Dommages-intérêts, 5198, 5644. Donation, 5635. Emprunt amortissable,
5639, 5640. Enregistrement, 7175 à 7187. Epoux débiteur, 5193. Eviction, 5198. Facultative. 5187. Femme, 5188, 5194, 5197, 5209. Frais du contrat de mariage, 5097, 7651. Frais funéraires, 5206, 5642, Immobilières. 5184. Impenses, 5186. Impôts anticipés, 5207, 5643. Inégalité des biens, 5191. Intérêts, 5411, 5418, 5419, 5631, 5633. Intérêt personnel, 5196, 5197, 5636. Legs, 5635. Libéralité, 5195. Mari, 5196, 5208. Masse passive, 5872. Mobilier affecté, 5192. Partage, 5191, 5634. Preuve, 5183, 5629. Principes,’ 5182, 5628. Prix 5185. Provision alimentaire, 5205. Quasi-délit, 5644. Récompense au mari, 6600. Rente viagère, 5199,, 5637. Séparation (frais de), 5205, 5641. Soultes. 5185. Succession, 5632, Succession immobilière, 5189. Succession mobilière et immobilière, 5190.
Deuil de la veuve. — Charges, 5877. Enregistrement, 7229. Etendue, 6585. Héritiers, 5877. Masse passive, 5877. Non communauté, 5922. Régime dotal, 6580 à 6585.
Dissolution* «le coiiiiuimaulé. — Absence, 4083, 4094, 4145. Administration. 4386 à 4389. Agissement individuel, 4360. Défaut d'inventaire, 4146. Divorce, 4144, 6997, 7875. Hypothèque,
4362. Indivision, 4359. Liquidation, 4261. Mort, 4141. Nullité du mariage, 4143. Quotité, 4364. Remploi, 4889. Retrait d’indivision, 4929. Revendication, 4361. Saisie immobilière, 4363. Séparation de biens ou de corps, 4142. Séparation des dettes, 5761. Tiers. 4361.
Division de l’actif. — Acquit du passif, 5855. Assignation de parts, 5846. Attributions ( voir ce mot). Balance, 5879. Communauté, 5859. Conditions, 5856. Conjoint, 5861. Deuil de la veuve, 5877. Droits, 5858. Emploi, 5856. Fixation des droits 5880. Garantie des lots, 5856, 5857. Héritiers, 5861. Immatricules, 5856. Jouissance divise, 5856. Licitation. 5849. Lots (voir ce mot). Masse, 5848. Perte, 5857. Privilège, 5856. Renonciation à communauté, 5846. Servitudes, 5856. Succession.
Divorce. — Abandon du domicile conjugal, 6682. Absence, 6696. Abus des droits conjugaux, 6677. Acceptation de communauté, 6798 à 6804, 7877. Accusation calomnieuse, 6691. Acquiescement, 6756. Actes de procédure, 6679. Action en retranchement, 4019. Administrateur judiciaire, 6715. Administration de communauté, 4035. Administration légale, 6790. Adultère, 6675, 6676, 6692, 6783. Aide, 6681. Ajournement, 6719. Aliéné, 6705. Aliments, 6715, 6730. 6793, 6795. Amnistie, 6700. Appel, 6716, 6729, 6751 à 6754. Assignation. 6720. Assistance, 6681. Attribution de communauté, 4322. Autorisation de la femme, 6717. Autorisation maritale, 6775. Avantages, 7881. Avoué, 6810. Bénédiction nuptiale, 6694. Cassation, 6755, 6770. Causes, 6672, 6824. Citation, 6713, 6745. Cohabitation. 6684. Commerce, 6712. Commutation de peine, 6700. Comparution devant le président, 6714. Compétence, 6709, 6729. 5830- Complice d'adultère, 6783. Condamnation, 6694, 6697 à 6700, 6726, 6781. Conduite légère. 6693. Conseil judiciaire, 6706. Consentement mutuel, 6673. Contumace, 6699. Conversion de séparation de corps (voir ce mot). Coups. 6677, 6678. Créanciers, 6708. Débats reproduits. 6725. Décès, 6740.'
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
6774. Déclaration d’enfant, 6087. Défaut. 6748 à 6750. 6752. Défaut de transcription, 6773. Définitif. 6775. Délai pour faire inventaire et délibérer. 6805. Délai pour renoncer, 4225. Demande, 6703. Demande reconventionnelle, 6722, 6754, 6772. Déportation, 6698. Descendants, 6742. Détention, 6698. Détention administrative, 6678. Détournement, 6738. Devoir conjugal, 6685. Dissolution de communauté, 4144, 6797, 7875. Domicile, 6777,. 6830. Domicile conjugal, 668*2, 6683. Dot, 5168. Droits des enfants, 6791. Droit de survie, 6816, 6817. Ecrits, 6679. Education des enfants, 6789. Effets personnels, 6715. Effet rétroactif, 6772, 6797,
7878. Emancipation, 6787. Enfants, 6742. Enfants naturels. 6779. Enquête, 6741. Entretien des enfants', 6789. Etablissement industriel, 6830. Etrangers, 6828 à 6831. Etrangers naturalisés, 6709. Exception d’incompétence. 6829. Excès, 6677. Exécution, 6716. Faits antérieurs, 6695. Faits injurieux, 6680. Femme publique, 6695. Fins de non-recevoir, 6740. Frais, 4727, 6809 à 6812. Fraude, 6826. Garde des enfants, 6715, 6727,6784. 6785. Grâce, 6700. Héritiers, 6707. Huis-clos, 6724. Injures graves, 6679 à 6696. Insertion, 6748. Instruction. 6721, 6753. Interdiction, 6704, 6710. Inventaire, 6736, 6737, 6806. Ivrognerie, 6689. Jalousie, 6678. Jugement, 6722, 6746. Jugement contradictoire, 6751. Justification d’emploi, 6815. Lettres, 6676, 6679. Levée de scellés, 6736. Liquidation, 6807, 6808. Liquidation de reprises, 6809,
7879. Logement, 6774. Maison d’éducation, 6785, Maladie vénérienne, 6688. Mariage dissous, 6775, Mariage non consommé, 6686. Mauvais traitements, 6677, 6678. Mémoires, 6679. Mesures conservatoires, 6735. Mesures provisoires, 6715, 6831. Mesures urgentes, 6733. Minorité, 67ü3. Nationalités différentes, 6827. Naturalisation à l’étranger, 6825, 6830. Naturalisation en France, 6830. Nom, 6776. Nouveau divorce. 6781. Nouveau mariage. 6778, 6782. Obligation frauduleuse, 6814. Opposition, 6739, 6750. Ordonnance, 6711. Papiers, 6737. Paroles outrageantes, 6678. Parts inégales, 4294. Pays étranger. 6822 à 6827. Peines afflictives et infamantes, 6697, 6698. Peine infamante, 6695, 6715, 6730. Pension alimentaire, 6793, 6795, Préciput, 4288, 6818 à 6820, 7881. Preuves, 6743. Privations, 6677. Procédure, 6703 et suiv. 6823. Provision alimentaire, 6730, 6731, 6812, 7883. Provision pour frais, 6732. 6811. Provocation d’adultère, 6692. Publicité, 6764, 6765. Recelé, 4237. Réclusion, 6698. Récompense à communauté, 6811. Réconciliation, 6740, 6810. Refus d'aliments, 6677. Refus de cohabitation, 6684. Refus de recevoir sa femme, 6683. Régime matrimonial, 6780. Réhabilitation, 6700. Relégation, 6698. Religion, 669 4. Renonciation à communauté, 4225, 6/98, 7876. Reprise ji’apport, 5781. Requête, 6710. Requête civile, 6757. Réquisition de transcription, 6769. Résidence, 6712, 6715. Résidence obligatoire, 6734. Restitution de dot, 6557, 6559, 6578. Rétablissement, 6671. Réunion des époux, 6778. Révocation d’aliénation, 6448. Révocation de donation, 6792. Saisies-arrêts, 6739. Scellés, 6806. Second divorce, 6778. Secours, 6681. Séparation de biens, 6780. Séparation de corps, 6781, 6792. Sépulture des enfants, 6728. Séquestre, 6715. Sé¬
vices, 6678. Signification, 6749. Succession, 6796. Sursis, 6744. Témoins, 6742. Tentative d’homicide, 6677. Torts réciproques, 6674. 6747, 6768, 6792. 6795, 6809. Traité diplomatique, 6830. Transcription, 6766 à 6774. Transformation, 6722. Travaux forcés, 6698. Tribunal saisi, 6718. Tutelle testamentaire, 6788. Vente frauduleuse, 6814. Viduité, 6782. Violence, 6677.
Dommages-intérêts. — Acquêts, 4505 à 4508, 5373. Acte frauduleux, 4048. Bail, 4139. Créance. 4436. Crimes, 4687, 4703, 4709, 4728. Délits. 4687. 4703, 4709, 4728. Dettes de communauté, 4610. 4687, 4703, 4709. 4728, 5429, 5434. Dettes de la femme, 6092. Dettes personnelles, 5198, 5644. Extra dotaux, 6057. Passif de communauté, 4610. Recelé, 4326, 4330. Récompense, 5198. Régime dotal, 6092. Remploi dotal, 6348. Reprises, 4123, 5025, 5576. Restitution de dot, 6534, 6339, 6543. Séparation des dettes, 5750. Vente de biens de la femme, 4126 à 4130.
Donation d'acquêts. — A cause de mort, 4055. Acte entre vifs, 4065. Ameublissement, 5298, 5299. Annulée, 4596. Attribution de communauté. 4319 à 4321. Communauté dissoute, 4080. Communauté universelle, 5253. Commune renommée, 4065. Concours de la femme, 4057 à 4059, 4067. Don déguisé, 4054. Don manuel, 4067. Dots des enfants, 4054. Effets mobiliers, 4063. Enfants communs, 4054, 4055. Enfants du premier lit, 4056, 4070. Enfants naturels, 4069. Etablissement des enfants, 4054. Eviction, 4060. Exercice, 4064. Femme présente, 4059. Fraude, 4072. Garantie, 4061. Héritiers présomptifs, 4068. Immeubles, 4054. Institution contractuelle, 4055. Mobilier, 4063, 4064. Nullité, 4060, 4062,4596. Partage anticipé, 4058. Petits-enfants, 4054. Quotité de mo bilicr, 4054. Rapport à succession, 4055. Réalisation (clause de), 5618. Récompense. 4071, 4072. Titre particulier, 4066. Usufruit réservé, 4057,
D oua (ion aux époux. — Ameublissement.5293. Cession par ascendants, 4848. Clause contraire, 4841. Dette personnelle, 5635. Communauté d’ac- .quèts, 5445, 5494. Deux époux, 4842. Don déguisé. 5499. Don manuel, 5498. Exclusion de communauté, 4461. Frais, 5106. 5613. Onéreux, 4844. 5604, 5974. Parts, 4842, 4843. Propres, 5445, 5494. Réalisation (clause de), 5669, 5670. Récompense, 484 L Régime dotal, 5968 à 5975, 6019, 6020, 6085. Rémunération, 5974. Reprise d’apports, 5794. Réserve légale, 4462. Revenus réservés, 4815, 4846. Seul époux, 4841, 4843.
Donation entre époux. — Libéralités, 4354. Parts inégales, 4295. Quotité disponible, 4355. Régime dotal, 6253. Révocation d’aliénation, 6468. Universalité, 4356. Usufruit, 4357.
Don déguisé. — Acquêts, 4054. Propre, 5499 Séparation de biens, 7076.
Don manuel. — Acquêts, 4065. Apport (clause d’j. 5723. Dot, 5137. Propres, 5498. Reprise, 4976.
Dot à enfant commun. — Absence, 5145.
Acquêts, 4054, 4055. Autorisation de justice,. 51 45. Autorisation maritale, 4701, 4722, 51 46. Avancement d'hoirie, 5141. Biens communs, 5138, 5145, 5146. Biens de la femme, 5147. Biens du mari, 5144. Biens personnels, 5165. Cession par a.scen
DE LA LIQUIDATION DES COMMUNAUTES
dants, 4848, 4849. Communauté universelle, 5262. Compensation, 5150. Concours delà femme, 5165. Conjointe, 5148. Constitution, 5137. Contribution, 5158,5159. Convention, 5163. Débiteurs, 5148. Dette naturelle, 5625. Dette personnelle, 5141. Divorce, 5168. Don manuel, 5137. Emolument (bénélîce d’), 5138. Femme, 4701, 4722, 4724, 5145Ù.5147. Frais, 5097. Imputation, 5153 55164, 5167. Indemnité, 5165. Interdiction, 5145. Mari seul, 4054, 5138 à 5444. Non communauté, 5905, 5928. Obligation naturelle, 5136. Origines diverses,
5170. Paraphernaux, 6012, 6013. Parts inégales, 5142,5152. Pension viagère, 5162. Petits-enfants, 5139, 5164. Poursuites, 5160. Premier mourant, 5163 à 5164, 5167. Présomption, 5172. Preuve,
5171, 5172. Rapport, 5626. Récompense au mari, 6616. Recours, 4724. Réduction, 5152, 5153. Renonciation à communauté, 5143, 5155. Rente en capital, 5161. Retour conventionnel, 5164. Séparation de biens, 5168. Séparation de corps, 5168. Seul époux, 5140. Solidarité, 5149, 5160. Subsidiaire, 5156. Usufruit, 5155, 5169.
Dot à enfant «lu premier lit. — Acquêts, 4056, 4070. Avant mariage, 4609, 5175. Cadeaux, 5180. Cautionnement, 5179. Dette personnelle, 51 73. Donation ordinaire, 5177. Enfant naturel, 5181. Etablissement, 5178. Femme présente, 5174. Frais de noces, 5180. Objet donné, 5176. Récompense, 4609, 5627.
Dot (constitution (le); régime dotal. —
Accessions, 6028. — Accroissement, 6028 à 6031. Actions dédoublées, 6031. Alternative, 6006. Ambiguïté. 5998. Ameublements, 5988. Apports, 5992. Arbitrage, 6006. Ascendants, 5970. Attribution, 6026. Augmentation, 6014. Bagues et joyaux, 5970. Biens à la fille, 5980. Biens à venir, 5999, 6007. Biens et droits, 5993. Biens exceptés, 6012. Biens paternels et maternels, 5981. Biens présents, 5999 à 6005. Biens présents et à venir, 5999. Caractère, 5974. Charges du mariage, 5966, 45992. Clause, 5969. Collatéraux, 5970. Condition de libéralité, 601 9, 6020. Conjointe, 5977. Consistance, 5999 à 6010. Constituants, 5980. Constitution, 5991, 6014. Constructions, 6029. Contribution, 5983. Conversion, 6025. Définition, 5966. Dehors du contrat, 5975. Détermination, 5099, 6009. Diminution, 6020. Donation, 5968 5 5975,6019.6020. Donation onéreuse, 5974. Donation rémunératoire, 5974. Dot représentée, 6024. Droit ouvert.
6002. Entrepreneurs, 6029. Equipollents, 5993. Etrangers, 5970. Eviction, 5986. Extra-dotaux, 6009. Facultative, 6006. Femme, 5985, 5990 a 6013. Gain de survie, 5970. Garantie, 5984 à 5986. Hypothèque, 6026. Implicite, 5995. Imputation, 5982. Indemnité, 6027. Institution contractuelle, 5973,
6003. Intérêts, 5987 à 5990. Interprétation, 5998. Libéralité, 6019, 6020. Licitation, 6015 à 6018. Mandataire, 6000. Mari, 5970, 5971. Mère, 5978, 5979. Modalité, 5992. Modification, 6021. Nature des biens, 6010. Non paraphernaux, 5996. Notaire responsable, 6027, Obligations des donateurs, 5987 à .5990. Paraphernaux, 6012, 6013. 6017, 6020, 6025. Parents, 5971. Partage, 6018, 6025. Part indivise, 6015 à 6018. Père, 5978. Prescription quinquennale, 5989. Preuve de réception, 6562 à 6576. Prix de licitation, 6015 à 6018. Pro¬
cureur fondé, 5993. Promesses d’égalité, 5972. Quotité disponible, 6020. Rapport à succession. 6023 à 6026. Régime adopté, 6013. Remplacement, 6021. Remploi, 5994. Réserve de paraphernaux, 5995. Réserve légale, 6019, 6020. Retrait successoral, 6005. Réunion d’usufruit, 6030. Revenus capitalisés, 601 1 . Société d’acquêts, 5977, 5997, 6008. Solidarité, 5977. Soûl te, 6017. Substitution,
6004. Succession. 6001, 6016. Survivant, 5981. Transaction, 6020. Transformation, 6022, 6029. Translation, 6022. Universalité indivise, 6016. Vente, 6026.
Droit de partage (enregistrement). — Approbation, 7251. Assiette, 7137. Attribution de communauté, 7149, 7150. Charges, 7137. Communauté et succession, 7262. Dettes, 7137. Dissimulation, 7173. Donation entre époux, 7160. Evalua-1 tion, 7172. Exigibilité, 7261. Forfait de communauté, 7161. Indemnités, 7139 5 7142. lnsulfisance, 7173. Liquidation, 7137. Masse, 7138, 7171. Non communauté, 7163. Nue propriété, 7265. Parts inégales, 7156 à 7159. Plusieurs communautés, 7261. Préciput, 7153. 7154. Prélèvement des reprises, 7143 à 7152. Rapports, 7139 à 7142, 7170. Rccélé, 7162. Récompenses, 7139 à 7142. Régime dotal, 7168. Renonciation à communauté, 7152. Reprises compensées, 7140, 7141. Reprises déduites, 7152. Reprises en deniers, 7143 à 7152. Reprises en nature, 7151. Séparation de biens, 7164 à 7167. Subdivision, 7169, 7170, 7262. Taux, 7136. 7172. Usufruit, 7265.
Echange. — Acquêt, 4518, 4859 à 4861. Communauté d’acquêts, 5445. Effets, 4856. Enregistrement, 7234, 7270,7288. Extradotaux, 6439. Femme, 4124. Frais, 5109, 5614, 6444. Licitation, 4861. Mari, 4054. Meuble, 4857. Paraphernaux, 6439. Partage, 4858. Propres, 5445. Propres et acquêts,
4861. Propriété, 4862. Réalisation (clause de), 5605. Récompense, 5084, 5089. Répétition, 4809. Reprise, 5010, 5012. Séparation de biens, 5927. Soulte élevée, 4959. Subrogation. 4855. Usufruit,
Echange (Hinmenblc dotal. — Actions immobilisées, 6434. Biens meubles, 6434. Chose reçue, 6434. Clause, 6432. Constructions, 6436. Eviction, 6440. Expertise, 6435. Faculté d’échanger, 6432, 6435. Frais, 6444. Fraude, 6442.* Mari et femme, 6433. Nouvel échange, 6443. Nullité, 6440. Permission de justice, 6431. Principes, 6430. Remploi, 6441. Saisie, 6439. Séparation de corps, 6433. Servitude, 6438. Soulte duc, 6439.. Soulte reçue, 6441. Usufruit, 6437.
Emolument (bénéfice cl’). — Abandon, 4782. Accroissement, 4782. Bénéfice de communauté,
4781. Chef de la femme, 4773. Communauté d’acquêts, 5440. Compte, 4781. Confusion, 4781. Créanciers, 4190, 4774. Date certaine, 4784. Déchéance, 4189 à 4191. Déductions, 4781. Défaut d’inventaire, 4777 à 4780. Délai, 4189. Dette conjointe, 4773. Dette solidaire, 4773. Diminution,
4782. Dot, 5138. Effets, 4765. Enregistrement, 7183 à 7187. Equipollents, 4778. Estimation, 4782.
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
Faillite, 4780. Forfait de communauté, 4303. 4776. Fruits, 4781, Héritiers, 4191. Inventaire, 4185 à 4191, 4772, 4777, 4778. Mari, 4773. Opposition, 4783. Paiement, 4783. Parts inégales, 4300, Poursuites, 4783. Préciput, 4781. Preuve testimoniale,
4778. Récompense entre époux. 5234. Recours, 4770. Renonciation, 4775, 4776. Reprises du mari,
Empliytéose. — Acquêt, 4529. Bail, 4811. Séparation de biens, 7099.
Emploi (clause cT). — Actif, 5740. Etïets, 5736. Exclusion, 5736, 5787. Mode d’emploi, 5738. Objet, 5735. Passif, 5741. Propres, 5739. Réalisation, 5737. Stipulation, 5735.
Emploi des deniers dotaux. — Acceptation,
6234, Acquisition d’immeubles, 6053, 6064. Actions de sociétés, 6240. Action récursoire, 6233. Banque de France, 6241. Caution, 6237. Compensation, 6055. Confusion, 6056. Consignation, 6237, 6241. Dation en paiement, 6054. Débiteurs, 6235. Déclaration, 6234. JDeniers du mari, 6063. Détenteurs,
6235. Discussion du mari, 6248. Dissolution du mariage, 6249. Dot insuffisante, 6246. Epoque, 6249. Hypothèque, 6243. Immeubles suffisants, 6233. Libération des tiers, 6246. Lots, 6238. Mari, 6235. Non extension, 6242. Non obligatoire, 6231. Obligatoire, 6232. Obligation de sociétés, 6240. Permission de justice, 6245. Perte, 6247. Préjudice, 6248. Primes, 6238. Recours, 6247, 6248. Rentes sur l’Etat, 6238. Reprises, 6065. Responsabilité, 6235, 6247, 6248. Séparation de biens, 6243, 6249. Séquestre, 6241. Supérieur, 6244. Surveillance, 6250. Tiers, 6235. Titres au porteur, 6241.
Enfant adoptif. — Etablissement, 6269. Reprise d’apports, 5784, 5785.
Enfants communs. — Aliments, 4673, 5423.
Cession par ascendants, 4850. Charges du mariage, 4673. Délit, 4689. Divorce, 6742. Dot (voir ce mot). Etablissement, 6268 à 6271. Reprise d'apports, 5784 à 5787. Séparation de biens, 7058. Séparation de corps, 6860.
Enfants du premier lit. — Aliments, 4674, 5423. Charges du mariage. 4674. Délit, 4689. Dot (voir ce mot). Etablissement, 6266, 6271. Reprise d'apports, 5784, 5785.
Enfants naturels. — Aliments, 4695, 5423. Charges du mariage, 4675. Divorce, 6779. Dot, 5181. Etablissement, 6267, 6269. Reprise d’apports, 5784, 5785.
Engrais. — Réalisation (clause de), 5592. Récompense, 5075 à 5077. Reprise, 5582.
Enregistrement. — (Voir le sommaire alphabétique, supra p. 523).
Espagne. — Acquêts, 7357. Administration, 7359. Biens paraphernaux, 7362. Contrat de mariage, 7363. Conventions matrimoniales, 7363. Dissolution, 7360. Dot de la femme, 7361. Législation, 7353. Liquidation, 7360. Passif, 7358. Propres des époux, 7356, Régime conventionnel, 7363. 7364. Régime légal, 7354, 7355. Séparation de biens, 7355, 7364. Société d’acquêts, 7354.
Etablissement des enfants (aliénation des biens dotaux pour 1’). — Absence, 6271. Aliénation. 6278, 6280. Appréciation, 6288. Autorisation de justice, 6266, 6270 à 6272. Autorisation maritale, 6270. Biens dotaux, 6273, 6283. Caution,
6279, 6282, 6286. Contributions, 6274. Dettes du mari, 6277. Ecole, 6286. Emploi conforme. 6280. Emprunt, 6284. Enfants adoptifs, 6269. Enfants communs, 6268, 6269, 6271. Enfants d’un premier lit, 6266, 6271. Enfants naturels, 6267, 6269, Excédent, 6290. Fonds de commerce, 6286. Fraude, 6277, 6289. Hypothèque, 6279, 6281, 6285. Incapacité, 6271. Interdiction, 6272. Jouissance, 6266, 6271, 6272. Limite, 6275. Mariage, 6286. Mari,
6274. Modes divers, 6286. Nue propriété, 6266, 6271. Nullité. 6288, 6289, Obligation, 6281. Office, 6286. Paiement, 6284. Paraphernaux, 6273, 6283. Petits-enfants, 6266, 6268. Portion héréditaire.
6275. Position, 6286. Poursuites, 6283, 6284. Principe, 6265. Prix de vente, 6285. Quotité disponible, 6275. Rapport à succession, 6287. Rectification, 6288. Réduction, 6275, 6287. Remplacement militaire, 6286. Remploi, 6285, 6290. Rente, 6283. Réserve légale, 6287. Revenus, 6286. Saisie,
6280. Simulation. 6289. Société, 6286. Somme, 6283. Subrogation à hypothèque légale, 6281. Surnumérariat, 6286. Termes, 6276. Vente, 6278, 6285, 6290. Versement du prix, 6279. Volontariat militaire, 6286.
Etat de mobilier. — Authentique. 5752 à 5756, Non communauté, 5899, 5900. Propre, 5451 à 5457, 5482 à 5489. Séparation des dettes,
Etat liquidatif. — Enregistrement, 7253.
Secondes noces, 7641.
Etranger. — Allemagne, 7292 à 7319. Angleterre, 7320 à 7331. Autriche, 7332 à 7341. Belgique 7313. Biens dotaux, 6194. Communauté, 4006 à 4013. Danemark, 7344 à 7352. Demande en séparation de biens, 6949. Divorce, 6821 à 6831. Domicile on France, 4009. Espagne, 7353 à 7364. Femme anglaise, 4698. Finlande, 7422 à 7424. Français et étrangers, 4007. Français à l’étranger, 4006. Grèce, 7365. Hongrie, 7342. Immutabilité, 4013. Inlention,
4011. Italie, 7366 à 7382, 7895 à7900. Luxembourg, 7383. Mariage à l'étranger, 4006, 4008.. Norvège, 7429 à 7432. Pays-Bas, 7384 à 7392. Pologne, 7414 à 7418. Portugal, 7393 à 7402. Provinces bal tiques, 7419 à 7421. Recelé, 4331. Régime dotal, 6194. Régimes matrimoniaux, 4012. Remploi dotal, 6325. Roumanie, 7403 à 7410. Russie, 7412, 7413. Séparation de biens, 6949, 6965. Statut personnel,
4012. Suède, 7426 à 7428. Suisse, 7433 à 7520. Etre moral. — Communauté, 3999.
Exceptions à l’inaliénabilité. — Aliments,
6397 à 6405. Aliénation autorisée par justice (voir ce mot). Dettes delà femme, 6407 à 6412. Echange (voir ce mot). Emploi. 6421 à 6424. Emprisonnement, 6393 à 6396. Etablissement des enfants (voir ce mot). Expropriation pour utilité publique. 6425 à 6429. Faculté d’aliéner (voir Aliénation , Faculté de). Hypothèque (autorisation d’) (voir ce mol). Licitation, 6417 à 6420. Prescription, 6477 à 6480. Ratification (voir ce mot). Remploi dotal ( voir ce mol). Réparations nécessaires, 6413 à 6416. Révocation (voir ce mot).
Exclusion de communauté. — Attribution de communauté, 4314. Dette de donation, 4664. Donation, 4461 . Fruits, 4466. Legs, 4461. Réserve légale, 4462. Usufruit, 4463.
Exécution du jugement de séparation de
biens. — Amiable, 7011. 7012. Appréciation, 7001. Authenticité, 7013. Commandement, 7013. Faillite, 7000. Jugement par défaut, 7000. Liquidation ( voir ce mot). Nullité ( voir ce mot). Paiement des reprises (\ voir ce mot). Poursuites (voir ce ino t). Procès-verbal de carence, 6999. Séparation de corps, 7013. Sous-seing privé, 7014. Trousseau remis, 6999.
Expropriation des immeubles pour utilité publique. — Dispense d’emploi, 6427. Enregistrement, 6429. Offre d’indemnité, 6426. Règles, 6428. Remploi, 6425, 6427. Timbre, 6429. Vente amiable, 6425.
Expropriation forcée. — Licitation, 4904. Régime dotal, 6082, 6203, Remploi dotal, 6366. Reprise, 5557, 5628. Retrait d’indivision, 4926.
Faillite. — Administration de la femme, 7084, 7085. Avantages matrimoniaux, 7035. Cause de séparation, 6915. Commune renommée, 4649. Concordat, 4721, 6142, 6189, 7084, 7085. Créanciers, 6936. Défaut d’exécution, 7000, Demande en séparation, 6950. Dépens, 7024. Dettes, 4721, 7033. Effets mobiliers, 7030, 7031. Emolument (bénéfice d’), 4780. Exécution, 6996. Femme séparée, 7084, 7085. Hypothèque légale, 7034.
Immeubles acquis en remploi, 7028. Immeubles acquis sans remploi, 7029. Immeubles personnels 7027. Prélèvement, 5821, 5828. Preuve, 7031. Propres des époux, 5454. Régime dotal, 6142, 6189, 6190, 6395, Reprisés, 7032. Retrait d’indivision, 4934. Restitution de dot, 6517, 6564, 6570, 6573. Séparation de biens, 6936, 6950, 6996, 7000, 7024, 7084, 7085. Syndic, 6950.
Femme. — Acceptation de comunauté, 4197 à 4199. Administration de la communauté, 4034, 4036. Administration de biens dotaux, 6125, 6126, 6128, 6132. Administration des paraphernaux, 6629. Apport (clause d’), 5720. Apport en mariage, 5457, 5461. Assurance sur la vie, 4377, 4578, 5131, 7635. Attribution de communauté, 4318. Biens dotaux, 5985, 5990 à 6013. Contribution aux dettes, 4763 à. 4785. Date certaine. 4631 à 4638. Demande en séparation de biens, 6930. Dettes communes, 4691 à 4704, 4713 à 4728, 5416, 5428 à 5435, 5439, 5440. Dettes de la femme ( voir ce 7ïiol). Dettes de succession. 4655 à 4662. Dettes personnelles, 5188, 5194, 5197, 5209. Dot à enfant commun, 4701, 4722, 4724, 5145 à 5147. Donation, 4059, Dot, 5985, 5990 à 6013. Echange, 4124. Forfait de communauté. 4304. 4305. Gains, (voir ce mol). Impenses utiles, 5060, 5061. Industrie, 6161, 6162. Légataire, 4050. Meubles dotaux, 6217 à 6219. Mineur, 4197, 4235. Non communauté, 5895. Parts inégales, 4300. Préciput, 4277, 4278,4283, 6819. Prélèvement, 5814, 5835. Prix de vente, 4978, 4990. Propres. 3457, 5461, 5483 à 5485. Quasi délit, 4703, 4728. Rapport, 5223. Ratification, 6484. Réalisation (clause de), 5691. Remploi, 4884 à 4897. Remploi dota£ 6319, 6345, 6348, 6355. Renonciation, à communauté, 4213. Rente viagère, 5201. Répétition, 4785. Reprise d’apports, 5784 à 5789. Restitution de dot, 6362,
6567, 6575 à 6577. Retraits d’indivision, 4911, 4918, 4919. Revenus réservés. 5902. Révocation d’aliénation, 6355, 6445, 6448, 6458, 6459, 6466. Séparation des dettes, 5770.
Femme (demande en séparation de biens). — Abandon du domicile, 6927. Conseils, 6925. Consentement, 6932 à 6934. Demande, 6930. Dépens, 6884. Détournements, 6926. Excitations. 6925. Interdiction, 6931. Minorité, 6945, 7110. Nullité, 6961. Prodigalités, 6926.
Femme dotale séparée. — Abus do jouissance, 6181. Administration, 6186. Aliénation, 6383. Aliments, 6221. Autorisation de vendre, 6383. Caution, 6243. Cession de créances. 6219. Cession de fruits, 6211. Concordat, 6189, 6190. Condition d’emploi, 6188. Conservation de la dot, 6105. Emploi, 6187, 6188, 6243. Exécution d’engagements, 6114 à 6121. Faillite, 6189, 6190. Fruits des biens dotaux. 6207. Inaliénabilité, 6195. Intérêts de la dot, 6578. Meubles dotaux, 6219, 6220. Partage des fruits, 6589. Placements, 6220. Prescription, 6257, 6479. Prix de vente, 638à. Ratification de vente, 6482, 6489. Recours, 6190. Recouvrements, 6187. Remploi dotal, 6320, 6321, 6345. Restitution de dot, 6491, 6492, 6522, 6523. 6557. Révocation de vente, 6445, 6449. Saisie des revenus, 6213. Superflu des fruits, 6211 à 6213. Transaction, 6191, 6220. Transport, 6219.
Finlande. — Communauté de biens, 7422.
Contrat de mariage, 7424. Conventions matrimoniales, 7424. Régime conventionnel, 7424. Régime légal, 7422. Séparations de biens judiciaire,
Fonds. — Actif, 5398. Charges, 5634. Masse active, 4535, Masse passive, 4732, 4737, 4738, 4748. Propre, 5493.
F'onds de commerce. — Acquêt, 4500, 5368. Actif de communauté, 4414, 4541 à 4550. Apport. 4414. Attribution, 4546 à 4550. Bail prorogé, 5587. Biens dotaux, 6047. Contribution aux dettes, 4766, 4789. Dettes, 4789. Dotalité, 6047, Enregistrement, 7243, 7244. Etablissement, 6286. Expertise, 4547. Expropriation pour utilité publique, 4545. Fruits, 4543, 4544. Licitation, 5512, Livres, 4552. Masse active, 4541 à 4554. Option, 4548. Propre, 5459. Remploi dotal, 6327. Reprises, 5511, 5529, 5542. Vente, 4545, 4550.
Fonds et frnits. — Actif, 7576. Charges, 4738, 4748, 5634. Commerce, 4543, 4544. Compte d’administration, 4388. Créances, 4562. Culture, 5392. Distinction, 4535, 4732, 5493, 7570. Fruits des propres, 4572, 5401. Impôts, 4738. Loyers et fermages, 4737, Masse active, 4535, 7577. Masse passive, 4732. Prix de vente, 4563. Propres, 5493. Récoltes, 4556, 4557, <<392. Valeurs, 4564, 5398.
Forfait de communauté. — Clause, 4301.
Dettes, 4303, 4301, 4776. Effets, 7792. Emolument (bénéfice d’), 4305, 4776. Enregistrement, 7161, 7252. Exécution, 4306. Femme, 4304, 4305. Héritiers, 4302. Hypothèque légale, 4307. Mari, 4303. Modalités, 4301. Récompense à communauté, 4308, 7793. Renonciation, 4304. Second mariage,
Formates. — Abandon de l’actif, 7765. Acquêts, 7750. Acquisition antérieure. 7623. Acquit du passif, 7590, 7596, 7608, 7763. Administration des
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
biens dotaux. 7813. Ameublissement» 7780, 7781. Amortissement, 7627. Apports en mariage, 7532, 7545, 7600, 7617, 7642 à 7652, 7705, 7716, 7739. xVp- • port en société, 7668. Arbres, 7657, 7658. Assurance contre l'incendie, 7680. Assurance sur la vie, 7635, 7709. Attribution de communauté, 7783 à 7785, 7890. Attributions, 7592 à 7596, 7640, 7697 à 7699, 7715, 7762. Balance, 7574, 7583, 7695. Bénéfice d’émolument, 7764. Biens dotaux, 7807, 7810. Bois, 7657, 7658. Chiffres divisibles, 7690. Communauté d’acquêt, 7636. Communauté légale, 7526. Communauté universelle, 7774 à 7777. Compte d’administration, 7570, 7684, 7718,
Compte de tutelle, 7747. Conditions, 7598, 7631, 7640, 7701, 7715, 7738, 7885. Conjoint survivant, droit d’hérédité en usufruit, 7702 à 7704, 7731, 7746, 7778, 7782,7786, 7791. Consolidation, 7719. Construction, 7553, 7629. Créances, 7578, 7648, 7650, 7652. Crédit foncier, 7627, 7661. Crimes, 7670, Culture, 7716 à 7736. Dation en paiement, 7667. Délits, 7670. Destruction, 7662. Dettes, 7660,. 7720, 7735, 7757, 7811, 7830. Deuil, 7834. Deux communautés, 7752. Distinction des masses, 7733. Divorce,.. 7875 à 7885. Donation, 7551, 7669. Dots des enfants, 7534, 7560, 7561, 7672, 7710, 7744 à 7746, 7756, 7829. Droit au bail, 7718. Droits de mutation. 7550, 7,567, 7758. Droits sociaux, 7632, 7617. Droits successifs, 7659. Echange, 7628, 7821. Emploi dotal, 7822, 7849. Epoux successibles, 7630. Etablissement, des enfants, 7759. Etat liquidatif, 7641. Etrangers,. 7900 à 7985. Exclusion de communauté,. 7551. Expropriation pour utilité publique, 7823. Extradotaux, 7827. Fixation des droits, 7588, 7589, 7696, 7715. Fonds de commerce. 7536, 7705, 7708, 7755. Fonds et fruits, 7570, 7577. Forfait de communauté, 7792, 7793. Fractionnement des valeurs, 7699. Frais du contrat de mariage, 7651, 7814- Frais funéraires, 7681, 7758. Gain de survie, 7891. Guerre, 7662.. Habitation, 7834, Impenses, 7554, 7555, 7663 à 7665, 7727, 7728. Impôts, 7680. Imputation de dot, 7744 à 7746. Inaliénabililé des biens dotaux, 7818 à 7825 . Incendie, 7662. Insurrection, 7662. Inventaires, 7535. 7562 à 7566, 7674 à 7681, 7711, 7729, 7831. Jouissance divise, 7609. Jouissaance des paraphernaux, 7843, Labours et semences, 7607, 7717, 7729. Legs, 7551, 7693. Licitation» 7569, 7634, 7655, 7821. Linges, et hardes, 7642. Liquidation de reprises. 7855 à 7874. Loyers anticipés, 7679. Lots, ■ 7735. Marchandises, 7706. Masse active de communauté, 7576, 7687 à 7690, 7713, 7759, 7760. Masse active de succession, 7584, 7693, 7761. Masse passive de communauté, 7580, 7691, 7714, 7759, 7760. Masse passive de succession, 7585, 7694, 7761. Méthode, 7523. Mine, 7664. Mobilier corporel, 7643. Noms des parties, 7528. Non communauté, 7794 à 7800. Non inventaire, 7606. Nue propriété, 7595. Numéraire, 7645. Observations préliminaires, 7529, 7688. Œuvre littéraire. 7644. Office, 7739 à 7743. Paraphernaux, 7841 à 7847. Parts inégales, 7787 à 7790, 7890. Partage anticipé, 7625, 7748 à 7751. Partage des fruits dotaux, 7840-. Partage on nature, 7566*. Plan des opérations, 7571. Préambule, 7615. Préciput, 7582, 7881. 7891. Prélèvement des reprises, 7692, 7734. Preuve, 7591, 7597.
Procès-verbal de lecture, 7621, Proratas, 7649. Provisions, 7758. Provision alimentaire, 7883. Rachat de réméré, 7602. Rachat de vente viagère, 7721» Rachat de servitudes, 7726. Rapport fictif de libéralité, 7586. Rapport pour dot, 7689, 7698. Réalisation (clause de), 7768 à 7773. Récompense à communauté, 7538, 7573, 7618, 7892, 7893. Récompense au mari, 7838. Récompense entre époux, 7575, Recelé, 7712. Rédaction. 7522. Références» 7524. Régime dotal, 7806 à 7840. Remploi, 7656. Remploi dotal. 7850, 7851. Rente perpétuelle, 7723. Rente viagère, 7546, 76Ô4, 7605,
7721, 7722. Réparations, 7553. 7663. Reprises. 7538, 7572, 7581, 7618, 7639, 7666, 7684, 7692,
7722, 7732, 7852, 7884. Reprises confondues, 7749 à 7751. Reprises après renonciation,. 7855 à 7861. Reprise après séparation, 7862 a 7874. Responsabilité, 7652. Restitution des biens dotaux. 7835 à à 7840. Retour conventionnel ou légal, 7630. Retrait d'indivision, 7655 » Revenus réservés, 7650, Secondes noces, 7616 5 7620, 7753 à 7758. Séparation contractuelle, 7801 5 7805. Séparation de biens, 7862 5 7874. Séparation de corps. 7886 5 7893. Séparation des dettes, 7779. Servitudes, 7726 5 7728. Sociétés d’acquêts, 7848 5 7854. Soultc. 7603, 7628, 7654. Successions recueillies, 7533, 7547 5 7552, 7624, 7653, 7658, 7815 5 7817. Suspension de partage, 7611. Tableau des attributions,. 7597, 7700. Usufruit, 7593, 7612. Valeurs, 7579, 7646, 7677, 7678. Vente, 7604, 7605, 7666, 7724, 7725. Vente .de meubles, 7682, 7730. Vente de récoltes, 7730, 7832. Vilité de prix,
Frais. — Accession, 5115, 5616. Acquêt, 5104. Acte de consolidation» 5098. Aministration des biens dotaux, 6131. Cession par ascendants, 5108, 5614. Consolidation, 5610, Contrat d'acquisition, 5112. Contrat de mariage, 5097, 5609. Délai pour renoncer, 4227. Divorce, 6809 5 6812. Donation, 5106, 5613. Dot, 5097. Droits de succession, 5611. Echange» 5109, 5614, 6444. Honoraires, 4754. Interdiction, 4677. Inventaire, 4750, 5101, 5612,6080, 6409. Legs, 5107,5613. Licitation, 5113, 5615. Liquidation, 4752. Liquidation de reprises» 7023. Mutation (droits de), 5099, 5100. Noces» 5180. Partage, 5101,5104. 5612. Principes, 5096, 5608. Procès, 5098, 5610. Récompense au mari, 6613 à 6615. Remploi, 5110 à 5112, 5614. Remploi dotal, 6369, 6370. Renonciation à communauté, 4227, 4248. Répartition. 4753. Restitution de dot» 6494. Retour légal, 5103. Retrait d'indivision, 5114, 5615. Scellés, 4750. Séparation, 4690, 4704, 4712, 4727, 5429, 5433. Soûl te de partage, 5105. Subdivision, 4753, Succession, 5100. Transaction, 5610. Usufruit recueilli, 5100. Vente de meubles, 4751, 5102. Vente par le mari,
Frais du ménage. — Voir Charges de mariage.
Frais funéraires. — Dette personnelle, 4679, 5206, 5642. Masse passive, 5876. Récompense au mari, 6605. Succession, 4679.
Franc et quitte. — Arrérages, 5773. Conjoint, 5768. Date certaine, 5775. Epoque, 5770. Femme, 5770. Indemnité, 5773. Intérêts, 5773. Inventaire, 5771. Objet, 5767. Parents, 5768. Pour-
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suites, 5771. Préjudice, 5774. Récompense, 5768. Recours, 5769. Régime, 5776. Règles, 5768. Reprise d’apports, 5799, 5801 . Reprises matrimoniales, 5827. Séparation des dettes, 5771, 5772. Tiers, 5768.
Fraude. — Acceptation de communauté, 4211. Actif de communauté, 4457. Action en retranchement. 4021. Administration de la communauté, 4047 à 4050. Aliénation d’acquêts, 4047 à 4050. Aliénation de biens dotaux, 6307, 6308, 6404, 6442. Avantage, 4048. Bail, 4137. Communauté universelle, 5250. Contribution aux dettes, • 4784. Créances, 4426. Dettes, 4639, 4685. Dettes dotales, 6093, 6094. Donation, 4065, 40,72. Echange, 6442. Femme séparée, 7079. Fruits, 4471. Hérédité, 4835. Legs, 4078. Meubles dotaux, 6223. Recelé, 4234, 4235. 4240. Régime dotal, 6277, 6442. Renonciation à communauté, 4215. Séparation de biens, 6977, 6979. Tierce opposition, 6977. 6979.
Fruits. — Absence, 4095, 4479. Acquêts, 4477. Actif, 5401. Arrérages, 4465, 5345. Çois, 4480 à
4485. Carrières, 4486, 4490, 5319. Civils, 4467, 5345, 5351, 5536. Colon partiaire, 4470. Compte, 4573, 5402. Coupes de bois, 5348. Dérogation. 4466, 4478. Distinction. 4535. Dividendes, 4465,
5345. Droits successifs, 5527. Economies, 5350. Emolument (bénéfice d’),' 4781. Exclusion de communauté, 4466. Femme séparée, 6882, 7066. Fermages, 4465, 4468. Fonds de commerce, 4543, 4544. Force majeure, 4471. Fraude, 4471. Indemnité, 4472. Industriels, 5346, 5892. Industrie personnelle, 4544. Intérêts, 4465, 4573, 5345. Jouissance temporaire, 4475. Jour, 4467. Longs termes, 4468. Loyers, 4465. Masse active, 4534, 4572. Masse passive, 4732, 4737, 4738, 4748, 4781. Mines,
4486, 4490, 5349. Naturels. 4470, 5346, 5351, 5535. Non communauté, 5892. OEuvre littéraire, 5347. Partage, 6588 à 6598. Perception, 4470, Pont à péage. 4469. Possesseur, 4476. Possession annuelle, 4468. Produits divers, 5347. Propres, 4473, 4572, 5401, 54ü3. Récoltes, 4465, 4470 à 4472,
5346, 5351, 5535. Rentes viagères, 5352. Reprises, 4963, 4965, 4966, 5533, 5535. 5536. Restitution, 4468. Restitution de dot, 6540, 6549, 6577. Rétablissement, 5239. Revenus, 4465, 5344. Revenus réservés, 5350. Révocation, 4476. Séparation de biens, 5937 à 5940. Société d’acquêts. 6622. Tourbière, 4486 à 4490, 5349. Usufruit, 4474. Valeurs,
Fruits des biens dotaux. — Administration de la dot, 6208. Aliénation 6211. Aliments,
6208. Charges du mariage, 6206. Civils, 6157. Commerce, 6212. Destination, 6206. Détachés,
6209. Dette alimentaire, 6212. Dissolution du mariage, 6214. Femme séparée, 6207, 6211 5 6213. Inaliénabilité 6206. Industriels, 6158. Naturels, 6158. Partage ( voir ce mot). Récoltes. 6209. Restitution, 6157, 6549. Revenus réservés, 6210. Révocation d’aliénation, 6463, 6464. Saisie, 6207 à 6209, 6212 à 6214. Superflus, 6211 à 6213. Vente de récoltes, 6209.
Gains de la fcnune. — Communauté, 4492. Non communauté, 5893. Paraphernaux. 6651.
Régime dotal, 6161, 6162. Séparation de biens/
Gain de survie. — Divorce, 6816, 6817. Enregistrement, 7231. Femme dotale, 5970. Séparation de biens, 7021. Séparation de corps, 6867.
Grèce. — Paraphernalité, 7365. Régime dotal, 7365. Régime légal, 7365.
Grosses réparations. — Défaut d’entretien, 4671, 4672. Dettes, 4670 à 4672, 5421. Récompense à communauté, 4670 à 4672. Récompense au mari, 6601. Régime dotal, 6413 à 6416.
Guerre (Indemnité de). — Acquêt, 4432.
Propre, 5004. Reprise, 5004, 5540.
Habitation. — Charge des fonds, 4748. Durée, 4746. Enregistrement, 7230. Femme séparée. 7069. Garnie, 6586. Immeuble, 4807. Logement de veuve, 4745 à 4749. Loyer, 4745. Maison de la veuve, 6587. Nouveau mariage, 6584. Prélèvement, 4748. Privilège, 4947. Régime dotal, 6584 à 6587. Reprise. 5030. Restitution de dot, 6584 à 6587. Veuve usufruitière, 4749.
Héritiers. — Acceptation de communauté.
6802. Attribution de communauté, 4314 à 4310. Contribution aux dettes, 4787. Délai pour faire inventaire, 4181. Délai pour renoncer, 4228 à 4230. Demande en séparation de biens, 6935. Dettes, 5441. Dettes dotales, 6115, 6121. Divorce, 6707. Donation d’acquêts, 4068. Emolument (bénéfice d’), 4191. Forfait de communauté, 4302. Inventaire, 4182 à 4184. Liquidation, 4269. Partage, 5861. Propres, 5489. Ratification, 6484 à 6488. fieeele, 4327,4332. Renonciation à communauté, 4218, 4228 à 4230, 4256, 6802. Reprise d’apports, 5788, 5791. Reprises matrimoniales, 4256. Restitution de dot, 6513, 6562. Retrait d’indivision, 4913. Révocation d’aliénation, 6445, 6458, 6475. Séparation de biens, 6935.
Hongrie. — Régime matrimonial, 7342.
Honoraires. — Liquidation, 4754.
Hypothèque. — Absence, 4095. Acquêts, 4042. 4043. Ameublissement, 5302, 5319, 5329. Antérieure. 4603, 4606, 4628. Biens de la femme, 4089, 4124. Biens dotaux (Voi?' hypothèque de biens dotaux ). Communauté universelle, 5253. Contribution aux dettes, 4786, 4788, Créance. 4425. Extra dotaux, 6065. Femme séparée, 7099. Régime dotal, 6026. 6180, 6193, 6198, 0243, 6279, 6285, 6299 à 6303. 6375, 6384 à 6392. Remploi dotal, 6318, 6321. 6326, 6329. Révocation d’aliénation, 6452. Séparation de biens, 5927.
Hypothèque de biens dotaux. — Autorisation de vendre, 6384. Causes, 6388. Cautionnement, 6386. Dehors des cas, 6389. Emploi, 6391. Emprunt, 6385. Faits, 6388. Jugement, 6387, 6390. Nullité, 6389,6390. Préférence, 0391. Subrogation à hypothèque légale, 6385.
Hypothèque légale. — Forfait de communauté, 4307. Meubles dotaux, 6217. Préciput. 4278. Régime dotal, 6217, 6308 à 6310. Remploi dotal, 6318. Renonciation, 6217, 6308* à 6310. Reprises, 5826. Restitution de dot, 6573. Restriction, 6331. Révocation d’aliénation, 6472. Sépa-
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ralion de biens, 7025. Subrogation, 0217, 6281. 0308 à 0310.
Immeubles. — Acquêt, 5370 à. 5387. Ameublissement. 5291, 5293, 5294. Dette, 4626, 4627, 4040, 4657 à 4659. Donation, 4054. Extra dotaux, 6053. Femme séparée, 7099 à 7108. Hérédité, 4831. Impenses, 5588 à 5594. Imprescriptibilité de la dot, 6257. Inaliénabilité de la dot. 6192 à 6205. Masse active, 4536, 4587, 4588. Paraphernaux, 6652, 0653, 6665, 6668. Propres. 5445. Recelé, 4339. Remploi. 4865. Remploi dotal, 6326, 6338, 6339. Reprise, 4434, 4435, 4964 à 4966, 5534, 5540. Restitution de dot, 6501 à 6504, 6541 à
Bmmeubles par nature. — Adhérence, 4796.
Arbustes, 4801. Bailleur, 4796. Bâtiments, 4796. Constructions, 4796. Extraction, 4801. Fondements, 4796. Fonds de terre, 4795. Locataire. 4796. Maison, 4796. Matériaux, 4797. Mine. 4800. Moulin, 4798. Pépinière, 4801. Pilotis, 4796. Productions, 4801. Récoltes, 4801. Tréfonds, 4795. Tuyaux, 4799.
Immeubles par destination. — Accession, 4803. Animaux, 4804. Glaces. 4806. Lapins, 4805. Locataire, 4802, 4803. Objets scellés, 4806. Pailles et engrais, 4805. Perpétuité, 4802. Pigeons, 4805. Poissons, 4805. Propriétaire, 4802. Ruches, 4805. Semences, 4805. Statues, 4806. Tableaux, 4806, Tuyaux, 4805. Ustensiles, 4805. Usufruitier, 4802,
Immeubles par l'objet auquel ils s'appliquent. — Actions immobilières, 4809. Bail [voir ce mol). Délivrance. 4809. Habitation, 4807. Lésion, 4809. Nullité, 4809. Réméré, 4809. Répétition. 4809. Rescision, 4809. Révocation, 4809. Servitude, 4808. Usage, 4807. Usufruit, 4807.
Immeubles par la détermination de la loi. — Actions de la Banque, 4816. Actions de canaux. 4817. Majorât, 4818. Motifs, 4816. Rentés.
Impenses. — Antérieur au mariage, 4621. Dettes personnelles, 4621, 5186. Immeubles, 5588 à 5594. Meubles, 5595 à 5598. Nécessaires, 5588, 5596. Non communauté, 5923. Paraphernaux, 6655. Récompense à communauté, 4621. Récompense au mari, 6602, 6603. Régime dotal, 6104. Reprisé, 5511 . Restitution de dot, 6104. Révocation d’aliénation, 6456, 6165, 6467. Somptuaire, 5590, 5598. Travaux divers, 5591. Utiles, 5589, 5597.
Impenses nécessaires. — Couverture, 5049. Culture, 5071. 5072. Défaut d’entretien, 5058. Démolition ordonnée, 5053. Dépenses, 5056. Entretien, 5050, 5058, 5072. Grosses réparations, 5049. Héritages, 5071. Incendie, 5054. Locataire, 5057. Perte, 5055. Phylloxéra, 5071. Récompense, 5052. Reconstruction, 5051.
Impenses somptuaires. — Aucune récompense, 5067. Choses détachées, 5068. Définition, 5066. Plus-value, 5069.
Impenses utiles. — Antérieure au mariage, 4621. Carrière, 5074. Culture, 5073. Définition.
5059. Défrichement, 5073. Drainage, 5073. Femme,
5060. 5061. Fixation, 5065. Intérêt commun,
5061. Intérêt de l’époux, 5060. Locataire, 5064. Mécanisme, 5062; Mine, 5074. Plantations,
5073. Plus-value. 5060, 5061. Propres et acquêts, 5063. Total des dépenses, 5060. Tourbière.
Imprescriptibilité «les biens dotaux. —
Action en révocation, 6477 4 6479. Aliénabilité, 6258. Antériorité, 6260. Immeubles, 6257. Meubles, 6259. Minorité, 6261. Prescription, 6467 à 6470. Prescription quinquennale, 6264. Revenus, 6264. Révocation, 6262. Séparation de biens, 6257. Servitudes, 6263. Suspension, 6261. Tiers, 6260. Vente, 6477 à 6479. Vente à l’Etat,
Inaliéuabilité «les biens dotaux. — Aliénation, 6193. Cession, 6199. Dissolution du mariage, 6251. Distraction, 6203 à 6205. Donation, 5968. Donation entre époux, 6253. Dot mobilière (voir Meubles dotaux). Drainage, 6201. Droits successifs, 6199. Emploi des deniers dotaux (voir ce mol). Enclave, 6201. Etranger, 6194. Exceptions (voir ce mol). Expropriation forcée, 6203. 6205. Fruits des biens dotaux ( voir ce mol). Hypothèque, 6193, 6198. Hypothèque légale. 6217. Immeubles, 6192 à 6205. Imprescriptibilité ( voir ce mot). Institution contractuelle, 6254. Irrigation, 6201. Lésions, 6202. Meubles dotaux (voir ce viol), Mitoyenneté, 6201. Non communauté, 5965. Nullité, 6198, 6199, 6203, 6223.
Origines diverses, 6197. Paraphernaux, 5963. Partage, 6202. Partage d’ascendants, 6255. Passage, 6200, 6201. Principes, 6192. Prix, 6204. Ratification, 6202, 6481 à 6490. Recours contre mari. 6476. Remploi dotal (voir ce mol). Renonciation à hypothèque, 6217. Rescision, 6202. Revendication, 6203 à 6205. Saisie, 6196. Séparation de biens contractuelle, 5965. Séparation de corps. 6195. Servitude, 6200. 6201. Subrogation, 6198, 6217. Testament, 6251, 6252, Vente sur saisie, 6203 à 6205.
Indemnité. — Dette, 4723, 5556, 5557. Dot, 5165. Guerre (voir ce mol). Nourriture, 4742. Office, 5474. Paraphernaux, 6655. Reprise, 5003, 5004. Séparation des dettes, 5773. Superficiaire, 6173. Vente des biens dotaux, 6404. Veuve, 4742 à 4749.
Indivision — Administration provisoire, 4386. Dissolution de communauté (voir ce mot). Durant le mariage, 4358. Enregistrement, 7258. Licitation, 4398, 4901. Part, 4364. Régime dotal, 6417. 6418. Règles, 4365. Remploi, 4865, 4870. Saisie immobilière, 4363.
Imlustrie (produit de P). — Accident, 4492, 4508, 5356. Bénéfices, 5353. Chose perdue, 5354, Commerce. 5390. Croix, 5361. Fruits, 4544. Gains,
5354. Jeu, 5354. Loterie, 5354. Médailles, 5361. Non communaaté, 5892. OEuvre littéraire, 5359. Office, 5358. Paraphernaux, 6162, 6651. Pensions, 5361. Propres, 5468. Réalisation (clause de), 5667. Récompenses, 5355. Régime dotal, 6161, 6162. Rengagement, 5357. Reprise, 5560. Séparation de biens, 5925, 6911 à 6914, 7070. Services rendus,
5355. Trésor, 5354,5360.
Institution contractuelle. — Acquêts, 4055.
4079. Paraphernaux, 5973. Propre* 5496. Régime dotal, 5973, 6003, 6254.
Interdiction d’aliéner, 4043 ; de s’obliger,
Interets. — Actif de communauté, 7760. Administration de la dot, 6176. Dettes de communauté, 4666 à 4668, 5411, 5418, 5419. Dettes personnelles, 5411, 5418, 5419, 5631, 5633. Fruits, 4465, 4573, 5345. Masse passive, 4666 à 4668, 4731, 4736. Non communauté, 5890, 5915, 5921. Précîput, 4279. Prescription, 4970. Prix de vente, 4985. Recelé, 4352. Récompense à communauté, 4668, 5035, 5600. Récompense au mari, 6617. Récompense entre époux, 5238. Régime dotal, 5987 à 5990, 6176, 6490, 6577 à 6587. Renonciation à communauté, 4249. Reprise d’apports, 5803. Reprises matrimoniales, 4249, 4963, 4985, 5533, 5537. Rétablissement, 5239, 5651. Séparation de biens, 6881. Séparation de dettes, 5746, 5748, 5760, 5773.
Inventaire. — Absence d’un conjoint, 4091, 4095. Acceptation annulée, 4177. Acceptation de communauté, 4205. Actes équipollents, 4778. Appréciation, 4157. Authentique, 4150. Carence (procès-verbal de), 4187. Certifié véritable, 4179. Commune renommée, 4154. Conjoint survivant 4160. Consistance do communauté, 4150 à 4160. Contradictoire, 4152, 4169. Déchéance, 4163. Déclaration do succession, 4175. Défaut d’inventaire, 4146, 4154, 4159, 4161, 4176, 4645 à 4651,4777,4787. 5194, 5362 à 5354, 5454 à 5457, 5483 à 5489, 5823, 5838. Délai {voir ce mot). Divorce, 6736, 6737. 6806. Eléments, 4151. Emolument (bénéfice d’). 4185 à 4191, 4777, 4778. Enquête, 4157, Equipollents, 4175, 4778. Erreur, 4152. Faillite, 4175, Femme séparée, 4180. Forme, 4150. Frais, 4750, 5101, 5612, 6080, 6409. Franc et quitte, 5771. Héritiers de la femme, 4181 à 4184. Infidèle, *'4162, 5164, 4178, 4648, 5485. Irrégulier, 4156. Jouissance légale, 4161. Majeurs, 4155. Mineurs, 4155. Objet, 4151. Obligation 4186. Omission, 4178, Passif, 5412 à 5416. Postérieur, 5453. Prélèvement des reprises, 5814, 5823, 5824, 5839. Preuve, 4153. Procès-verbal d’apposition de scellés, 4175, Procès-verbal de juge de paix, 4188. Propre, 5451 à 5457, 5482 à 5489. Prorogation, 4171. Qualité (prise de), 4205. Réalisation (clause de), 3688, 5691. Régime matrimonial, 4165. Renonciation à communauté, 4167. 4170, 4182, 4233. Restitution de dot, 6566. Saisie, 4175, 4184. Saisie-gagerie, 4168. Séparation. de corps, 6848. Séparation des dettes, 5753 à 5756. 5771. Sous-seing privé, 4150. Subrogé-tuteur, 4166. Sursis, 4158. Tardif, 4156,
Italie. — Administration, 7377, 7382. Biens communs, 7375. Biens dotaux, 7372. Biens paraphernaux, 7373. Biens propres, 7376. Causes de séparation de biens, 7380. Communauté d7aequêts 7374. Contrat de mariage, 7368. Conventions matrimoniales, 7368. Dissolution de la communauté,
7378. Exécution, de séparation de biens, 7381. Législation, 7366. Paraphernalité, 7367. Partage.
7379. Régime conventionnel, 7369. Régime dotal, 7370 à 7373. Régime légal, p7367. Séparation de biens judiciaire, 7380 à 7382.
Jouissance légale (déchéance de). — Attribution de communauté, 4165. Communauté, 4165. Déchéance, 4163. Défaut d’inventaire, 4161. Etendue, 4161. Inventaire infidèle, 4164. Non communauté, 4165. Régime de mariage, 4165. Régime dotal, 4165. Séparation de biens, 4165. Société d’acquêts, 4165. Subrogé-tuteur, 4166.
Labours et semences. — Colon partiaire, 5593. Non communauté, 5914. Récompense à communauté, 5075 à 5077, 5592. Régime dotal, 6159. Reprise, 5582. Usufruitier, 5076.
Legs d’acquêts. — Assurance sur la vie, 4075. Communauté dissoute, 4080 Conjoint, 4077. Exécution, 4073. Femme. 4078. Indemnités, 4073. 4078, Mari, 4073. Nullité, 4078. Reprises de la femme, 4076. Tiers, 4077. Universalité,
Lésion. — Acte, 4396. Action, 4397. Attribution pour reprises, 4396. Calcul, 4394. Effets, 4399. Licitation, 4395. Prescription, 4398. Quotité,
Licitation. — Accroissement, 4898, 4903.
Acquéreur, 4902. Actif, 5391. Amiable, 4899. Bail, 5391. Cession de droits successifs, 4900. Communauté d’acquêts, 5445. Communauté immobilière, 5658. Copropriété, 4905, 4906. Echange, 4861. Enregistrement, 7266. Extra dotaux, 6050. Expropriation forcée, 4904. Fonds de commerce, 5512. Frais, 5113, 5615,. Indivision, 4898, 4901. Judiciaire, 4899. Libéralité, 4908, 4909. Mode d’acquisition, 4899. Paraphernaux, 6628. Part héréditaire, 4900. Partielle, 4903. Portion divise, 4910. Prélèvement, 5818. Propres, 5445. Récompense à communauté, 4898, 5601. Récompense au mari, 6606. Régime dotal, 6015 à 6018, 6111, 6417 à 6420, 6606. Remploi, 4866. 4907. Remploi dotal, 6421. Reprise, 4973, 5019, 5554. Subdivision, 5849. Titre gratuit, 4908.
Linges et hardes. — Propres, 5458. Réalisation (clause de), 5705. 'Renonciation à communauté, 4245, 4246, 4256. Reprise, 5510. Restitution de dot, 6510 à 6513.
Liquidation de communauté. — Abandon de l’actif, 7765, 7767. Acceptation de communauté, 4266. Action en partage, 4267. Amiable, 4379. Attribution, 7697, 7698, 7762. Avant dissolution, 4261, 4262. Balance, 7695. Compte d’administration, 7758. Compte de tutelle, 7747. Conditions 7701, 7738. Conjoints, 4268 à 4271. Contre-
balancements, 7762. Défendeurs, 4383. Définitif, 4385. Demandeur, 4383. Deux communautés.
7752. Dissolutions, 4261. Division, 4267. Effet déclaratif, 4390. Emolument (bénéfice d’), 7764. Enregistrement, 7261 à 7266. Fixation des droits, 7696. Forme, 4384. Fractionnement des valeurs, 7699. Garantie, 4391. Héritiers, 4269. Immeubles, 4369. Imputation des dots, 7744 à 7746. Inventaire, 7674, 7681, 7711 à 7729. Judiciaire, 4382. Legs d’acquêts, 7673. Lésion (voir\ce mot). Licitation, 4369, 4395. Lots, 7735. Meubles , 4368. Mise en
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communauté, 7772. Modalités, 4380. Oppositions, 4375, 4376. Partage testamentaire, 4261. Parties copartageantes, 4268 à 4271. Prescription. 4374. Privilège, 4392. Provisionnel, 4385. Quotités (voir ce mot). Récapitulation d’actif, 7762. Recelé, 7712, 7713. Renonciation partielle, 4271, 4272. Règles, 4263. Rescision, 4394. Retranchement, 4371. Stipulation, 7636. Successeurs, 4270. Suspension, 4372, 4373. Tableau des attributions, 7700. Usufruitier, 4370. Vente de part indivise, 4261. Vente mobilière, 7682.
Liquidation de reprises. — Amiable, 7011. Assistance judiciaire, 7026. Authenticité, 7013. Aveu, 7018. Biens du mari, 7020. Communauté acceptée, 7016. Délai, 7012. Divorces, 6809. Droits de , survie, 7021. Enregistrement, 7268, à 7274. Epoque, 6985. Formes, 7012. Frais, 7023, 7024. Gain de survie, 6816, 6817. Judiciaire, 7012. Pension, 7019. Préciput, 7022. Preuves des reprises, 7018. Procès-verbal, 7012. Provision. 7019. Publicité du jugement, 6985. Quinzaine, 7012. Renonciation à communauté, 7017. Retenue, 7019. Séparation de corps, 6875, 7015. Sous-seing privé,
Liquidation judiciaire. — Avantages matrimoniaux, 7035. Demande en séparation, 6936, 6951. Dépens, 7024. Dettes payées, 7033. Effets mobiliers, 7030, 7031. Hypothèque légale, 7034. Immeubles acquis en remploi, 7028. Immeubles acquis sans remploi, 7029. Immeubles personnels, 7027. Preuve. 7031. Remploi, 7028. Reprises, 7032. Séparation de biens, 695 1 . Voir aussi Faillite .
Logement de la veuve. — Voir Habitation.
Loterie. — Acquêt, 4492. Industrie, 5354 Propres, 5480, 5502. Reprises, 5518, 5569, 5571.
Lots. Lotissement. — Formation, 5850.
Garantie, 5856, 5857. Règles. 5851. Tirage, 5852.
Lots (valeurs à). — Propres, 5502. Remploi dotal, 6238. Reprise, 5569. Restitution de dot,
Luxembourg. — Régime matrimonial, 7383.
Majorât. — Immeubles fictifs, 4818. Rentes,
Mandat. — Dette, 4684, 4692, 4710, 4713. Frais du ménage, 4693, 7064. Paraphernaux, 6633 à 6642, 6650. Réalisation (clause de), 5699. Régime dotal, 6144, 6364. Retrait d’indivision, 4919. Séparation de biens, 5928, 5929, 5939, 5948. Tacite, 4693 à 4697, 5948.
Mari. — Administration des biens de la femme. 4097. Administration de la communauté, 4033,4034. Administration des biens dotaux, 6124, 6127, Administration des paraphernaux, 6633, 6634, 6640, 6650. Ameublissement, 5299. Apport (clause d’), 5719. Apports en mariage, 5456, 5460. Assurance sur la vie. 4576, 4578. Attribution de communauté, 4314 à 4316. Communauté immobilière, 5656, 5658. Commune renommée, 4650. Contribution aux dettes, 4758 à 4762. Date certaine, 4630. Délits, 4687 à 4689, 4708, 5427. Demande en séparation de biens, 6941, 6950. Dettes communes, 4681 à 4690, 4706 5 4712, 5414, 5415, 5425, 5427,5431,5438. Dettes de succession.
4653 5 4660. Dettes personnelles, 5196, 5208. Dot, 4054, 5138 5 5144. Echange, 4054. Emolument (bénéfice d’) , 4773, Emploi dotal. 6235. Etablissement d’enfants, 6274. Forfait de communauté, 4303. Mari, 4073. Meubles dotaux, 6215, 0216. Non communauté, 5893. Paraphernaux. 6633,6634, 6654, 6656, 6662, 6664, 6667. Prélèvement, 5824, 5825, 5836 5 5839. Prix de vente. 4977, 4991, 4992. Propres, 5456, 5460,5487, 5488. Quasi-délits, 4688, 4709. Réalisation (clause de), 5689. Régime dotal, 5970, 5971, 6124, 6125. Remploi, 4877 5 4883. Remploi dotal, 6354. Renonciation 5 communauté, 4219. Rente viagère, 5129. 5130. Répétition, 4762, Restitution de dot, 6580. Retrait d’indivision, 4915, 4928. Révocation d’aliénation, 6146, 6447, 6449, 6457, 6467, 6472. Séparation de biens, 6941, 6950. 6975, 7003, 7023, 7057.
Masse active. — Actions immobilisées, 4594. Amende, 4567. Ameublissement, 5314, 5322 5 5325. Armes, armoiries, 4571. Assurance sur la vie, 4575 5 4586. Attribution de fonds do commerce. 4546 5 4550. Avances 5 successibles, 4574. Baux, 4553, 4593. Bénéfice de communauté, 5865. Commerce continué, 4542 5 4544. Commerce vendu, 4545. Cours modifié, 4566. Créances, 4562. Créance sur conjoint, 5866. Croix. 4571. Deux communautés, 7754. Distinction, 4536.. Donation annulée, 4596. Droits confondus, 5867. Droits sociaux, 4555, Epoque d’estimation, 4534. Exploitation agricole, 4554, 4555. Fonds, 4535. Fonds de commerce, 4541 à 4550. Formation, 5870. Fruits, 4535, 4542, 4572, 4573. Immeubles, 4536, 4587, 4588. Indemnité, 4596. Livres de commerce, 4552. Majoration des valeurs, 4539. Médailles d’honneur, 4571. Meubles, 4536. Meubles non prisés, 4538. Meubles prisés, 4539. Meubles vendus, 4540. Mobilier agricole, 4554. Nue propriété, 4590. Œuvres littéraires, 4559 . Office, 4558. Portraits, 4571. Prélèvement, 5864. Prix de licitation. 4591. Prix de vente, 4563. Rapport à succession, 5868. Rapports de dot, 7744 à 7746. Réalisation (clause de), 5675. Recelé Récompenses, 4570. Réduction de donation, 5869. Réméré, rachat, 4569. Rentes sur l’Etat, 4564. Rente viagère, 4560, 4561. Reprisés, 5858, 5863 Rétablissement, 7682, 7730, 7760. Société, 4551. Tombeau, 4597. Usufruit, 4589. Valeur des biens, 4534. Valeurs cotées, 4564, Valeurs étrangères,
4567. Valeurs non côtés, 4565, Valeurs vendues,
4568. Vente de meubles, 4540. Ventede commerce,
Masse passive. — Arrérages, 4736. Assurance, 4738. Capital, 4731. Charges, 5871. Composition, 4730. Dernière maladie, 4739. Dettes, 4730. Dette conditionnelle, 4734. Dettes personnelles, 5872. Deuil de la veuve, 5877. Distinction, 4732. Eaux, 4738. Electricité, 4738. Engagements, 4730. Enonciation, 4733. Fermages, 4737. Fonds, 4732, 4737, 4738, 4748. Formation, 5878. Frais (voir ce mot). Frais funéraires, 5876, Fruits, 4732, 4737, 4738, 4748, 4781. Gages, 4738. Gaz, 4738. Honoraires de liquidation, 4754. Impôts, 4738. Indemnité de veuve, 4742 à 4749. Intérêts. 4732 à 4736. Inventaire, 4750. Jouissance légale, 4739. Logement de veuve, 4745 à VÎŒè. Loyers, 4737. Nourriture
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do veuve, 4742 â 4749. Passif commun, 5873. Préciput. 4289. 4742. Réalisation (clause de), 5683. Récompense à communauté. 5874. Récompense entre 'époux, 5875. Rentes, 4735. Reprises. 4740. Salaires, 4738. Scellés, 4750. Sommes, 5871.
Meubles dotaux. — Aliénabilité, 6215. Aliments, 6217, 6221. Amortissements de rente, 6229. Apports en société, 6224. Cession de créance,
6224. Conservation, 6220. Conversion au porteur, 6228. Dation en paiement, 6222. Distraction, 6222. Dot mobilière, 6215. Emploi des deniers (voir ce mot). Emploi en immeubles, 6222. Femme, 6217. Femme séparée, 6219 à 6221. Fraude, 6223. Gage, 6216, 6225. Hypothèque légale, 6217,6218. Mari, 6215, 6216. Nantissement, 6216,
6225. Nullité, 6223. Prélèvement, 6222. Prescription, 6259. Poursuites, 6217. Priorité, 6227. Privilège de bailleur, 6230. Remise de dettes,
6226. Remploi, 6222. Reprises, 6217. Responsabilité, 6226. Saisie, 6216, 6217, 6222, 6230, Subrogation, 6217, 6218. Tiers, 6223. Transfert, 6224. Translation, 6222. Tranports, 6224.
Mine. — Acquêt, 4531. Apportée, 4486. Concession, 4124, 4490. 4531, 5386, 6173. Exploitée, 6170. Fruits, 4486 à 4490, 5349, Immeuble par nature, 4800. Impense, 5074. Non exploitée, 6171. Non ouverte, 4488, 4489. Ouverte, 4486, 6550. Récompense, 4488, 4489. Recueillie, 4487. Redevances, 4444, 6172. Régime dotal, 6170 à 6173. Reprise, 5027, 5578. Restitution de dot, 6550. Séparation de biens, 7099. Vente par mari, 4124.
Mineurs. — Absence d’inventaire, 4155. Ameublisements, 5283. Emolument (bénéfice d’), 4155. Recèle, 4334. Renonciation à communauté, 4197. 4217, 4235. Régime dotal, 6147, 6292, 6293. Restitution de dot, 6493. Révocation d’aliénation, 6475. Séparation de biens, 6945, 7110.
Mise en communauté. — Voir Apport (clause cle).
Mobilier. — Acquêt, 536,3 à 5367. Corporel, 5363, 5389. Dette antérieure, 4601, ‘4602, 4624, 4625. Dette de succession. 4039 à 4656, 4660 à 4602. Donation d’acquêts, 4063 à 4067. Echange, 4857. Futur. 5367, 5481 à 5499, 5725. Impenses, 5595 à 5598. Incorporel, 5364, 5464. Masse active, 4536 à 4540. Non communauté, 5887, 5899 à 5901. Paraphernaux, 6666, 6669. Propre, 5446, 5450 à 5499. Réalisation (clause de), 5664 à 5667, 5671, 5676 à 5678, 5684 à 5688. Régime dotal, 6165. Remploi, 4867. Reprise d’apports, 5792. 5793. Reprises matrimoniales, 4433, 4953 à 4963, 5017, 5509, 6508, 6532, 6533, 6566. Séparation de biens, 5931, 7088 à 7092. Séparation de dettes, 5756. Successions recueillies, 4833. Vente par mari, 4130, 5541.
Navire. — Actif de communauté, 5451, Propre, 5450. Reprise, 5513.
Noces (secondes). — Action en retranchement (voir ce mot). Attribution de communauté, 7754. Avantages déguisés, 7753. Charges du mariage, 4674. Délits de l’enfant, 4689. Préciput,
Non communauté. — Absence d'un conjoint,
4087, 4095. Acquisition d’immeubles, 5893, 5895, 5896, 5903. Actions, 5888. Action en retranchement, 4031. Administration, 5887. Aliénabilité,
5904. Aliénation, 5889. Arrérages, 5890. Assurance sur la vie, 5898. Attribution de communauté, 4314. Autorisation maritale, 5904. Caution, 5891. Charges du mariage, 5886. Contributions, 5890. Dettes, 5906 à 5908, 5923. Deuil, 5922. Dot, 5905, 5923. Economies, 5893, 5963. Effets, 5886. Emploi, 5891. Enregistrement, 7163. 7279 a 7281. Epargnes, 5893, ,5903. Etablissement des enfants,
5905. Etat, 5899, 5900. Exercice des actions, 5888. Fruits, 5892. Gains de la femme, 5892. 7794. Impenses, 5923. Industrie, 5892. Intérêts, 5890, 5915, 5921. Inventaire, 5899,5900. Labours et semences, 5914. Logement, 5922. Meubles, 5899 à 5901. Mobilier, 5887. Nourriture, 5922. OEuvres littéraires, 5892. Origine, 5885. Possession, 5897. Récompense au mari, 5923. Réparations, 5890, 5923. Responsabilité du mari, 5894. Revenus réservés. 5902, 5903. Second mariage, 4031. Stipulation, 5884. Usufruit, 5890. Usufruit légal, 4165.
Norvège. — Communauté universelle, 7430.
Conventions matrimoniales, 7432. Contrat de mariage, 7432. Législation, 7429. Régime légal. 7430. Régime conventionnel, 7432. Séparation de biens judiciaire, 7431.
Nourriture de veuve. — Charge des fonds, 4748. Communauté, 4742 à 4749. Domestiques, 4743. Durée, 4746. Enfants, 4744, Enregistrement, 7230. Indemnité, 4742. Prélèvement, 4742. 4748. Privilège, 4747. Usufruit, 4749.
Nullité. — Acceptation de communauté, 4197, 4202. Bail des biens de la femme, 4134, 4136, 4139. Contrat de mariage, 4001. Donation d’acquêts, 4060, 4062. Etablissement d’enfants, 6288, 6289. Hypothèque de biens dotaux, 6389, 6390. Indivisibilité, 6198, 6199, 6203, 6223. Legs d’acquêts, 4078. Mariage, 4143. Meubles dotaux, 6223. Partage, 4493, 4497 à 4499. Parts inégales, 4299. Régime dotal, 6373. Remploi dotal, 6349, 6469. Renonciation à communauté, 4215. Révocation d’aliénation, 6469. Séparation des biens, 6961, 6980, 6982, 7002 à 7007, 7042, 7044. Société d’acquêts, 5340. Transport, 4108. Vente d’acquêts, 4047. Vente des biens de la femme, 4128.
Nullité de la séparation de biens. — Avoué, 7007. Couverte, 7006. Créanciers, 6961; 6982, 7003, 7004. Défaut de paiement, 6990. Etendue, 7002. Exécution du jugement, 7002. Femme, 6961, 7003. Fraude, *6979, Mari, 6961, 7003. Poursuites, 7002. Prescription, 6961, 7005. Procédure,
7002. Publicité, 6961, 6972. Responsabilité, 7007. Rétroactivité du jugement, 7042, 7044. Tiers,
7003. Vice de forme, 6980.
Œuvres littéraires. — Acquêt, 4499, 5359. Actif, 4416, 4459, 5394, 7739,7742, 7743. Apport, 4416. Auteur, 4559. Fruits, 5347. Industrie, 5359. Masse active, 4559, Non communauté, 5892. Propre, 5471 . Reprise, 5516, 5529, 5544.
Office. — Acquêt, 4498, 5358. Actif, 4415, 4558, 5393. Apport, 4415. Augmentation, 5501. Conservation, 7743. Destitution, 5474. Estimation,
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5477, Etablissement, 6286. Indemnité, 5474. Industrie, 5358. Prélèvement, 5393. Preuve de propriété, 5473. Propre, 5472, 7739. Récompense, 7741. Remplacement, 5474. Reprises, 3517. 5529, 5543, 5561, 5562, 7739, 7740. Titulaire, 4558. Valeur, 4558.
Opposition à partage. — Créanciers, 4375. Règles, 4376.
Optiooi. — Acceptation ou répudiation, 4193. Biens dotaux, 6036. Retrait d’indivision {voir ce mol). Vente d’immeubles dotaux, 6489.
Parapliernaux. — Accroissement, 6653. Acquisition, 6652, 6653. Administration (voir ce mol). Aliénation, 6665 à 6667. Arts, 6651. Avantage indirect. 6643. Autorisation maritale, 6657, 6658, 6665. 6666. Biens à venir. 6625. Biens déterminés, 6627. Biens donnés, 6624. Biens non conslitués, 6623. Biens présents, 6626. Charges du mariage, 6634. 6661 à 6664. Commerce, 6651. Créanciers, 6659, 6660. Dépens, 6657- Dépréciation, 6668. Dettes, 6659, 6660. Dot, 6012, 6013, 0017, 6020. 6025. Echange, 6439. Economies, 7845. Enfants du premier lit, 6643. Enregistrement, 7290, 7291. Etablissement des enfants, 6273, 6283. Faute, 6668. Gains, 7845. Immeubles, 6665, 6668. Immeubles acquis, 6652, 6653. Inaliénabilité, 3963, 6565. Industrie, 6162, 6651. Institution contractuelle, 5973. Jouissance, 6629 à 6640. Licitation. 6628. Mari, 6662, 6664, 6667. Meubles, 6666, 6669. Négligence, 6668. Placements, 7845. Preuve, 6669. Procès, 6657. Récompenses. 6668. Remploi dotal, 5963. Reprises, 6668, 6669. Responsabilité, 6656, 6657, 6668, 6669, Restitution, 6582. Revenus, 6629. Révocation de vente, 6469. Saisie, 6646. Séparation des biens, 6623. Société d’acquêts, 6630.
Parts inégales. — Attribution de commueauté, 4316,7790. Communauté universelle, 7775. Contribution aux dettes, 4297 à 4300. Convention matrimoniale, 4295. Détermination, 4291. 4292. Dettes, 7788. Divorce, 4294. Donation, 4295. Emolument (bénéfice d’), 4300. Enregistrement, 7155 à 7160. Femme, 4300, Forme, 4295. Libéralité, 4296. Masses, 7789. Modalités, 4293. Nullité, 4299. Partage provisionnel, 4294. Renonciation à communauté, 4300. Reprises, 7788. Second mariage, 4030. Séparation, 4294. Stipulation, 7787. Usufruit, 4292.
Partage. — Ameublissement, 5307. Biens dotaux, 6018, 6025. Communauté (voir Liquidation de communauté). Communauté universelle, 5254. Dettes, 5191, 5634. Echange, 4858. Frais, 5101 , 5104, 5612. Fraude, 5082. Hérédité antérieure, 4419. Meubles et immeubles, 4456 à 4458. Prélèvement des reprises, 5832, 5845. Propres, 5456, .5457, 5482, 5493. Propres et acquêts, 4833, 5083. Provisionnel, 4294, Recelé, 4333. Récompense, 5601. Régime dotal, 6018, 6025, 6134, 6202, 6293, 6311. Reprise* 5553. Séparation de biens, 7094. Soulte, 4945, 5007, 5008.
Partage des fruits des biens dotaux. — Aliments, 6596. Application, 6590. Aucune récolte, 6592. Bois, 6593. Deux récoltes, 6591. Frais de
culture, 6597. Fruits civils, 6598. Intervalles éloignés, 6593. Jouissance retardée, 6595. Point de départ, 6595, 6596. Produits périodiques, 6598. Récoltes multiples, 6594. Séparation, 6589. Temps, 6588.
Partage anticipé. — Acquêts, 4058. Confusion des reprises, 7749 à 7751. Propres, 5497. Régime dotal, 6255. Remploi dotaf, 6347. Reprises, 7749 à 7751.
Passif. — (Voir Déliés de communauté).
Pays-Ilas. — Communauté de gains et de revenus, 7389. Communauté de revenus, 7390. Communauté universelle. 7385, 7388. Contrat de mariage, 7387. Conventions matrimonisles, 7386. Législation, 7384. Non communauté, 7391, Ré gime légal, 7385. Séparation de biens, 7392.
Pologne. — Communauté, 7418. Contrat de mariage, 7415. Conventions matrimoniales, 7415. Inaliénabilité, 7417. Non communauté, 7414. Régime conventionnel, 7415. Régime légal, 7414. Réserve de jouissance, 7416. Séparation de biens judiciaire, 7414.
Porte-fort. — Bail, 4139. Vente, 4125. Vente de biens dotaux, 6450.
Portugal. — Communauté d’acquêts, 7394,
7400. Communauté universelle, 7394 à 7398. Contrat de mariage. 7399. Législation, 7393. Régimes conventionnels, 7399. Régime dotal, 7402. Régime légal, 7394 à 7398. Séparation de biens,
Poursuites de lafeiiune séparée. — Assignation, 6995. Commandement, 6995. Conciliation, 6995. Délai, 6995. Dénûment du mari, 6997. Faillite, 6996. Interruption, 6997 à7001. Mobilier indispensable, 6998. Non interrompues, 6997. Nullité, 7002. Signification, 6996. Sommation, 6995. Surenchère, 7008.
Précipnt. — Absence, 4287. Action en retranchement, 4030. Bénéficiaire, 4275, 4280, Calcul, 4289. Caractère, 4282. Caution, 4287. Choix. 4276. Clause, 4275. Créanciers, 4290. Décès, 4285. Déficit, 4289. Dettes du mari, 4278. Divorce, 4288, 6818 à 6820, 7881. Donation, 4282 a 4284. Emolument (bénéfice d’), 4781. Enregistrement, 7153. 7154, 7226, 7227. Epoque, 4285. Etendue, 4275. Excédent, 4276. Femme acceptante, 4277, 6819. Femme renonçante, 4278, 4283, 6819. Héritiers de la femme, 4281. Hypothèque légale, 4278. Intérêts, 4279. Liquidation de reprises, 7022. Masse, 4289, 4741. Mobilier, 4276. Nature, 4276. Objet ou somme, 4276. Ouverture, 4285. Quotité disponible, 4282, 4283. Réduction, 4281. Renonciation à communauté, 4278, 4283, 6819. Restriction, 4380, 4381. Second mariage, 4284. Séparation de bions. 4288. Séparation de corps. 4288, 6879, 7892. Somme d’argent, 4276. Survie, 4286. Préemption. — Acquêt, 4526. Propre, 4942. Prélèvement des reprises. — Abandon d’actif, 5845. Actif de succession, 5864. Aliénation, 5833. Application, 5813. Attribution de communauté, 4325. Attribution de mobilier, 5812. Biens im partageables, 5818. Biens de la femme, 5839. Biens du mari, 5820 à 5822. Choix, 5817, 5837. Communauté d’acquêts, 5829. Contribution, 4771, 5812, 5826. Créanciers, 5825 à 5827, 5834. Dation en paiement, 5832. Dérogation, 5812. Det-
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tes, 5831. Distraction, 5842. Droit, 5809. Droits transmis, 5844. Effet déclaratif, 5842. En deniers.
5808. En nature, 5807, 5818, 5819, 5828. Enregistrement, 7191 à 7215. Erreur, 5835. Estimation. 5840. Exercice, 581G. Facultatif, 5811. Faillite, 5821, 5828. Faute, 5822. Femme, 5814 à 5835. Franche et quitte, 5827. Hypothèque légale, 5826. Inventaire, 5814, 5823, 5824, 5838. Legs, 5815. Lésion, 5835. Licitation, 5818. Mari, 5824, 5825, 5836 à 5839. Meubles et immeubles, 5812. Mode, 5810. Nantissement, 5833. Nue propriété, 5830. Opération préliminaire, 5841. Ordre, 5809, 5816, 5836. Paiement en argent, 5811. 5819. Partage, 5832, 5845. Préférence, 5826, 5827. Priorité, 5814. Prisée, 5840. Privilège, 5832. Proportion, 5812. Rapport, 5809, 5834. Recelé, 4347. Récompenses,
5809. Règlement, 5832. Renonciation à communauté, 4247, Rescision, 5835. Saisie, 5833. Tiers, 5843. Transcription, 5832. Transmission, 5832. Usufruit, 5830. Valeur des biens, 5840.
Prescription. — Acceptation de communauté, 4208. Acquêts, 4532, 5387. Antérieure, 4829. Apport en mariage, 4829. Intérêts 4970. Meubles dotaux, 6259. Recelé, 4353. Récompenses, 5045. Régime dotal, ,6148. 6168, 6177, 6257, 6477 à 6480. Renonciation à communauté, 4231, • Reprises matrimoniales, 4970, Responsabilité 4117, Restitution de dot, 6498, 6560, 6574, 6579. Révocation de vente d’immeubles dotaux, 6478 à 6480. Séparation de biens, 7005. Séparation de dettes.
Preuve^ — Acquêt, 4513. Apport (clause d’), 5722. Commune renommée ( voir ce mol). Consistance de communauté, 4153. Date certaine, 4633. Dettes, 4645, 5183, 5634. Divorce, 6743. Dot, 5171, 5172, 6562 5 6576. Emolument (bénéfice d’), 4778. Extra-dotaux, 6062. Inventaire, 4150. Non communauté, 5901. Office, 5473. Paraphernaux, 6ff69. Prix, 4977. Propres, 545:1 à 5457, 5483 à 5490. Réalisation (clause de), 5687 à 5692. Recelé, 4342. Réception de dot, 6562 à 6586. Remploi, 4883. Reprises, 5508, 5538. Reprise d’apports, 5805. Révocation de vente, 6454. Séparation de corps, 6846. Séparation de biens, 5931 à 5935.. Séparation de dettes. 5747.
Primes. — Emploi dotal, 6238. Obligations, 5502,5569. Propres, 5478, 5501. Remplacement, 4494. Rengagement, 5478, 5581. Reprise, 5569, 5581. Restitution de dot, 6536.
Prix: de vente. — Acquêt, 4982. Actions immobilisées, 4980- Antérieur, 4616 à 4620- Apport en société, 5002. Arrérages, 4995. Biens dotaux, 6035, 6383. Charges, 4993. Contre-lettre, 4992. Contribution aux dettes, 4761, 4765. Dation en paiement, 4983. Destruction, 5004, Dette. 5185. Dissimulation, 4990, 4091. Don manuel, 4976. Echange, 5011. Etablissement des enfants, 6285. Extra-dotaux. 6059. Femme, 497S, 4990. Guerre, 5004. Incendie, 5003. Indemnité, 5003, 5004. Insurrection, 5004. Intérêt, 4985, 4987. Jouissance, 4986,
4987. Libéralité, 4976. Licitation, 4591, 4973. Mari, 4977, 4991, 4992. Masse active, 4563. Nature immobilière, 4979. Non - communauté , 5915. Non payé, 4978. Non remploi 4972. Nue propriété, 4987. Paiement, 4976. Pied, de la vente, 4984. Pot-de-vin, 4993. Preuve, 4977. |
Propre, 4945, 4948. Propre et acquêt, 4981. Réalisation (clause de), 5696. Récoltes, 4982. Récompense à communauté, 4616 à 4620. Récompense au mari, 6607, 6610. Recouvrement, 4106. Remploi, 4873 à 4875, 4989. Remploi dotal, 6316, 6350. Remploi non accepté, 4975. Remploi partiel, 4974. Rentes viagères (voir ce mol). Reprises, 5529, 5540 à 5551. Restitution de dot. 6506, 6507, 6542 à 6547. Retrait d'indivision, 4932. Revenus, 4988. Saisie immobilière, 4107. Servitudes, 4993. Supplément, 4994, 5023. Transfert, 4980, 5002. Usufruit, 4988. Valeur, 4984. Versement, 4977 4978.
Propres des époux. — Accession, 4935, 5445, 5500 à 5505. Accrus, 4937. Acquêts, 4512, 4520. Actions, 5491, 5492, 7646. Actions dédoublées, 5503. Actions de jouissance, 7646. Actions nouvelles, 5504. Actions réparties, 5505. Aliénation, 5461, 5466. Alluvion, 4937, 4939. Apports en mariage ( voir ce mol). Armes-armoiries, 4571. Atterrissements, 4939. Augmentation, 5466. Bail (voir ce moi). Bénéfices, 5467. Bijoux. 5458, 7642. Caisse de retraites, 4510, 4511. Certificat d’origine, 5491. Cession par ascendant ( voir ce mol). Chemin déclassé, 4942. Clause d’apport, 5708, 5729. Clause d’emploi, 5739. Commune renom niée, 5456, 5457. Compte de tutelle, 5452, 5456. 5457. Consolidation, 5445, Construction, 4824, 4936. Cours d’eau, 4940. Créance, 4948, 7648. Créanciers, 5453, 5454, 5457, 5464, 5484, 5491. Défaut d’inventaire, 5454 à 5457, 5483 à 5489. Délivrance de legs, 5495. Dépréciation, 5466. Donation, 5445, 5494. Donation aux époux (voir ce mol). Don déguisé, 5499. Don manuel, 5498. Droit au bail. 7718. Droits indivis, 5486. Droits sociaux, 5467 , 7647. Droits successifs, 7659 . Echange (voir ce mol). Entre époux, 5455. Equipollents, 5452, 5456. Estimation, 5460, 5461, 5475 à 5477. Etat de mobilier, 5451 à 5457. 5482 à 5489. Exploitation agricole, 5469, 7716. Extinction d’usufruit, 4941. Extra dotaux, 6060. Faillite. 5454. Femme, 5457, 5461, 5483 à 5485. Fleuve, 4940. Fonds, 5493. Fonds de commerce, 5459, 7705. Fruits, 4473, 5493. Héritiers, 5489. Iles, ilôts, 4939. Immatricule, 5491. Immeubles par nature (voir ce mot). Immeubles par destination (poir ce mot). Immeubles par l’objet auquel ils s’appliquent (voir ce mot). Immeubles parla détermination de la loi (voir ce mol). Imparfaits, 4944 à 4946, 5449. Incorporation. 4938. Industrie, 5468, 7705. Institution contractuelle, 5496. Inventaire, 5451 à 5457. 5482 à 5489. In¬
ventaire postérieur, 5453. Justification. 5455 à
5457. Legs, 5495. Licitation (voir ce mot)- Linges,
5458. Loterie, 5480. Lots, 5502. Mari, 5456, 5460, 5487, 5488. Meubles, 4944 à 4948, 5446. Meubles futurs, 5481 à 5499. Meubles présents, 5450 à 5480. Mine concédée, 5386. Mitoyenneté, 4936.. Mobilier corporel. 5461, 7643. Mobilier incorporel. 5464. Navire, 5460. Nouveau lit, 4940. Numéraire, 5463, 5490., 7645. Objets de consommation, 5462. Objets mobiliers., 4944, 4947. Obligations, 5491, 5492, 7646. Œuvre littéraire, 5471, 7644. Office, 5472 à 5474, 5477, 5501. 7739. Parfaits. 4947 , 4948, 5448. Partage , 5458, 5459, 5482, 5493. Partage d’ascendants, 5497. Passage, 4936. Patri-
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moine, 4793. Plantation, 4936. Possessions, 4794, 5445. Poursuites, 5454.. Préemption, 4942. Présomption de propriété, 5450. Preuve, 5455 à 5457, 5483 à 5490. Primés d’obligatious, 5592. Prime de rengagement, 5478. Prix, 4945, 4948. Réalisation. 5684, 5699. Recelé, 4340/Remploi,
( voir ce moi). Renonciation à usufruit, 4528. Rente •sur l’Etat, ‘5491, 5492, 7646. Reprise d'apports, 5457. Reprises en deniers {voir ce mol). Reprises en nature (voir ce mot). Réserve de propres, 5455? Réserves statutaires, 5467. Retourlégal. 7630. Retrait d'indivision (voir ce mot). Revenus réservés ( voir ce mot). Rivière, 4940, Séparation de dettes, 5764. Servitudes, 4936. Soultcs, 4945, 4948. Sousseing privé, 5452. Successions recueillies (voir ce mot }. Tiers, 5454, Titres, 5491. Titre gratuit, 5481. Titres au porteur, 5492. Trousseau, 5461. Usufruit, renonciation. 5384. Usufruit réuni, 4941. Valeurs, 5465, 5491. Valeurs estimées, 5475, 5476. Vêtements, 5458, 7642.
Provinces baltiques. — Communauté d’administration, 7419. Contrat ^le mariage, 7421. Non communauté, 7421. Régime conventionnel, 7421. Régime légal, 7419, 7420. Régime spécial,
Publicité de la demande eu séparation.
But, 6952. Chambres, 6954, 6955. Greffe, 6953. Insertion, 6954, 6956. Journal, 6956. Régime, 6952. Tribunal de commerce, 6954.
Publicité du jugement de séparation. — Affiche, 6968 à 6971. Arrêt, 6966. But, 6966. Chambres. 6971. Exécution, 6985. Greffes, 6968 à 6971. Insertion, 6973. Lecture, 6967. Maison commune, 6969. Nullité, 6972. Tribunal civil, 6968, 6969. Tribunal de commerce, 6966 à 6970.
Quasi-Contrat. — Date certaine, 4635. Régime dotal, 6093.
‘ Quasi-délits. — Dettes, 4759, 5427, 5429, 5434. 5644. Enfants, 4689. Femme, 4703, 4728. Mari, 4688, 4709. Régime dotal, 6088 à 6091, 6094.
Quotité. — Ameublissement, 5301. Dérogation . au partage légal, 4274. Egale, 4,273. Mobilière, 4054. Réalisation (clause de), 5668, 5674, 5679. Renonciation partielle, 4271, 4272.
Quotité disponible. — Attribution de communauté, 4320, 4321. Communauté universelle, 5249. Commune renommée, 4650. Dot, 6020. Entre époux, 4355. Etablissement des enfants, 6275. Preciput, 4283, 4284. Preuve, 4650. Rente viagère, 5001. Second mariage, 4321, 4322, 7753.
Rapport à succession. — Acquêts, 4055. Dot, 6023 à 6026. Enregistrement, 7263. Etablissement des enfants, 6287. Masse, 5868.
Rapport des récompenses. — Actif absorbé, 5218. Balance, 5222. Compensation, 5220. Compte courant, 5222. Conjoint, 5219. Crédit, 5222. Débit, 5222. Effectif, 5223. Femme, 5223. Fictif, 5213, 5215. Immobilier, 5212. Mi-denier, 5217. Mobilier, 5212. Mode d'opérer, 5214. Moins prenant,
5213. Passif, 5221. Préférence, 5223, Prélèvement. 5216. Principes, 5210. Réel, 5211, 5218. Règles, 5211. Reprises, 5221, 5222. Rétablissement 521 1 .
Ratification de vente d'immeuble dotal . — Acceptation bénéficiaire , 6486. Concours de femme, 6315, -Confusion des hérédités, 6485. Durant le mariage, 6481. Extinction, 6482. Femme, 6484.- Femme séparée, 6482, 6489. Héritiers, 6-480 5 6488. Implicite, 6485 5 6490. Intérêt réclamé, 6490. Legs du prix, 6483. Mariage dissout, 6482v6484. Option, 6489. Prix réclamé, 6489. Remploi, 6315. Séparation de biens, 6482, 6489. Successeur, 6487, 6488. Testament, 6252.
Réalisation (clause de). — Actif, 5671 5 5675. 7770. Aléa, 5704. "Aliénation, 5698, 5699. Apport (clause d’), 7772. Augmentation, 5695. Bijoux,
5705. Cession, 5698. Communauté d’acquêts, 5455. Commune renommée, 5691, 5692. Concours de la femme, 5698, 5699. Condition, 5665. Contributions aux dettes, 5681. Créanciers, 5681. Dépréciation, 5695. Dérogation, 5662. Dettes, 5679 à
5682. Donation, 5669, 5670. Droit de propriété, 5694. Effets, 7768. Emploi, 5697. Emploi (clause d’), 7773. Estimation, 5702. Femme, 5691 . Industrie, 5667. Inégalité, 5663. Intention. 5666. Interprétation, 5662. Legs, 5669, 5670. Mandat, 5699. Mari, 5689. Masse active, 5675. Masse passive,
5683. Meubles incorporels, 5693. Mobilier estimé, 5702. Mobilier futur, 5664, 5667, 5671, 5673, 6676, 5678, 5686, 5688. Mobilier présent, 5664, 5666. 5671, 5672, 5677, 5684, 5685. Objet. 5660. Objets déterminés, 5680. Part sociale, 5703, Passif, 5676 à 5683,7771. Perte, 5695. Poursuites, 5681, 5696. Preuves, 5687 à 5692. Prix de vente, 5696. Propres des époux, 5684 à 5699, 7769. Propriété,
5664. Quotité, 5668, 5674. 5679. Récompense,
5706. Recouvrements, 5696, 5697. Reprises d’apports, 5779. Reprises en deniers, 5698, 5701 à 5705, 7789. Reprises en nature, 5695, 5700. Revenus, 5606, Risques, 5695. Stipulation, 5661. Subrogation, 5697. Substitution, 5670. Succession,
5665, 5669. Tacite, 5661. Témoins, 5691. Titres, 5690, 5693. Vente, 5698. Vêtements, 5705.
Recelé. — Absences d’intérêts, 4332. Acceptation de communauté, 4234 à 4240. Accroissement, 4349. Après renonciation, 4240. Avantage. 4337. Avant renonciation, 4234. Bonne foi, 4343. Cohéritiers, 4349. Conjoint, 4326, 4329. Contribution aux dettes, 4348. Demandeur, 4332. Dettes, 4348. Dettes simulées, 4336. Discernement. 4334. Dividendes, 4352. Divorce, 4237. Dommages-intérêts, 4326, 4330. Don, 4346. Economies de la femme, 4338. Effets, 4339, 4340. Emploi non justifié, 4341. Epoque, 4335. Enregistrement, 7162. Etrangers, 4331. Femme mineure, 4235. Fraude, 4238,4342) 4343. Héritiers, 4327 à 4329. Immeubles, 4339. Intentions frauduleuses, 4342. Intérêts, 4352. Légataires, 4328. Legs,- 4346. Masse, 4350 , 4351. Mauvaise foi, 4238, 4343, Mineur, 4235, 4334. Partage, 4333. Part héréditaire, 4332. Pénalité, 4240. Prélèvement, 4336, 4347, 4350. Prescription, 4353. Preuve, 4342. Propres, 4340, Rapport, 4350, 4351. Remise après réclamation, 4345. Remise spontanée, 4344. Renonciation, 4333, Renonciation à communauté, 4234. Reprises, 6347. Restitution, 4239. Rétractation, 4345.
DE LA LIQUIDATION DES COMMUNAUTES
Séparation de corps, 4237. Tiers, 4326, 4330. Valeurs, 4339. Vente de mobilier, 4236. Vente simulée, 4337.
Kécoltes. — Acceptation de communauté, 4208. Actif de communauté, 4356, 4357. Biens affermés, 4157. Fruits, 4465, 4470 à 4472, 5346. 5351, 5535. Fruits dotaux, 6209. Immeuble, 4801 . Masse active, 4556, 4557, 4588, 4592. Partage, 6588 à 6597. Prix, 4982, Récompense, 4472, 5075 à 5077. 'Reprise, 5535, 5582. Restitution de dot, 6515. Séparation de biens, 7066. Vente, 6209.
Récompense communauté. — Acquêts, 4071. Acquisition de servitude, 5094. Actif de communauté, 4570. Actions dédoublées, 5621, 7046. Actions souscrites, 5621. Améliorations des propres, 5047. Ameublissement, 5306. Amende, 4687, 4703, 4708, 4728, 7670. Amortissement, 5638 à 5640, 7627. Apport en mariage, 4077. Arrérages,
5600, 7660. Assurance sur la vie, 5131,5132,5622, 7680. Attributions de prix, 5091. Bois, 4484, 4485. Caisse des retraites, 5128, 5620. Cautionnement, 5179. Cession par ascendants, 5087, 5602. Charge des dettes, 5583. Cheptel, 5594. Communauté immobilière, 5656, 5657. Communauté universelle, 5262, 5267, 5272, 7777. Commune renommée, 4651. Compensation, 5150, 5220. Condition suspensive, 5041. Conservation des propres, 5047. Consolidation, 5039, 5585, 5586, 7719. Constructions, 4413, 5040. Conversion de rentes, 5607. Coupes de bois, 5135, 5624, 7657. Crédit foncier, 7661. Crimes, 7670. Date certaine, 4638. Dation en paiement, 5227, 5602. Débours, 5041 à 5046. Délits, 7670. Dépens, 7670. Dépenses d’agrément, 5133, 5623. Détermination, 5034. Dettes antérieures, 4605. 4638. Dettes contractées, 4652, 4681, . 4687, 4691, 4711, 5425. Dettes des immeubles,
5078. Dettes de succession, 4644, 4655 à 4662. Dettes justifiées, 4652. Dçttes personnelles. {Voir ce mot). Divorce (frais de), 4690, 4704, 7671. Dommages-intérêts, 7670. Donation, 4071, 4072, 5117 à 5120, 5618, 7669. Donation onéreuse, 4844, 5086. 5604. Dot (Voir ce mot). Drainage, 7727. Droits successifs, 5085, 5603, 7659. Echange, 5084, 5089, 6605. Engrais, 5075 à 3077, 5592. Enregistrement, 7139 i\ 7142, 7216 à 7219. Femme, vente par mari, 4127, 4130. Fixation, 7573, 7574. Forfait de communauté, 4308, 7793. Frais (Voir ce mol). Frais funéraires, 7681. Franc et quitte, 5768. Fraude, 5082. 5130. Grosses réparations, ( Voir ce mot). Immobilières, 5656, 5657. Impenses ( Voir ce mot). Impôts, 7680. Industrie, 5355. Intérêts, 4668, 5035, 5036, 5600, 7666. Intérêt personnel, 4711. Justifications, 4652. Labours, 5075 à 5077, 5592, 7717, 7729. Licitation, 4898, 5091, 5092, 5512,
5601. Marchandises, 7706. Masse active, 4570. Masse passive, 5874. Mines, 4488, 4489, 7664. Non communauté, 5923. Nue propriété, 5092. Office, 7741 Partage, .5082, 5083, 5601. Pension de retraite, 4496. Plantations, 7727. Prescriptions» 5045.' Principes, 5033. Prix de vente, 4616 à 4620»
5079, 5090, 5600. Profit, 5116, 5120, 5199, 5617. Prorata, 5600. Prorogation de bail. 5587. Quasidélits, 7670. Rachat de servitude, 5095. Rapport (Voir ce mot). Rectification, 5042. Réalisation (clause de) 5706. Récoltés, 4472, 5075 à 5077. Reconstruction de pont, 7727. Règles, 5033, 5584.
Réglement. 7686. Réméré, 5044. Remploi, 4875 5605, 7656. Remploi partiel, 5090. Renonciation à communauté, 5077, 5125, 3132, 5133, 5143, 5155. Rente viagère, 5121 à 5130, 5619, 7721. Réparations (Voir impenses). Rescision, 5043. Restauration de îîieubles, 7665. Rétablissement (Voir ce mot). Retrait d’indivision, 5093, 5605, 7655. Retrait successoral, 5085, 5630. Révocation, 5046. Semences, 5075 à 5077, 5592. Séparation (frais de), 4690, 4704, 7671. Séparation des dettes, 5744 à 5749, 7779. Servitude (acquisition), 3094, 5606, Servitude (rachat), 5095, 5606. Soulte, 4616 à 4019, 4835, 5080 à 5082, 5084. 5089, 5600, 5601. 7654. Subrogation, 4619. Travaux divers, 3070. Usufruit, 5076. Vente à viager, 5088. Vente de biens de la femme, 4127, 4130.
Récompense au mari «le la femme dotale. — Acquisition, 6608. Actions dédoublées, 6612. Compensation, 6600. Construction, 6602. Coupe omise, 6610. Dépens, 6615. Dettes, 6600. Dots, 6616. Droits de succession, 6604. Extradotaux, 6063, 6608. Frais d'actes divers, 6614. Frais du contrat, 6613. Frais funéraires, 6605. Frais clc procès, 6615. Généralités, 6599. Impenses utiles, 6602. Impenses voluptuaires, 6603. Intérêts, 6617. Licitation, 6606. Paraphernaux, 6668. Plusvalue, 6610. Prix complémentaire, 6607. Prix de vente, 6608. Remploi, 6607'. Rente convertie, 6611. Réparations nécessaires, 6601. Soulte. 6609.
Récompenses entre époux. — Clause d’apports, 5714, 5734. Dation en paiement, 5227. Délégation. 5229. Dette antérieure, 5223. Dette commune, 5233, 5234. Dette postérieure, 5226. Dot, 5165, 5166, 5231, 7744 ü 7746. Emolument (bénéfice cl’), 5234. Engagement, tiers, 5232. Enregistrement, 7220, 7221. Epoque, 5236. Exemples» 5647. Fixation, 7575. Garantie de vente, 4707» 5228. Imputation de dot, 3167. Intérêt, 5237. Masse passive, 5869. Principes, 5224, 5646. Réalisation, 5706. Réglement, 3235, 5648. Vente, 5230.
Régime dotal. — Absence d’un conjoint, 4087, 4095. Accession, 7818. Action en retranchement 4031. Administration (Voir ce mol). Aliénation (Voir ce mol). Aliénation temporaire, 3996. Application, 3997, 5957. Biens dotaux. (Voir ce mol). Biens paraphernaux (Voir paraphernaux). Carrière (voir mine). Communauté, 5962 à 5964. Condition d’emploi, 5962. Constitution de dot (voir Dot). Convention, 3994. Créances, 7808. Déclaration, 5959. Dettes de la femme (voir ce mol). Donation entre époux, 6253. Dot (voir ce mot). Echange (voir ce mol). Emploi (voir ce mol). Enregistrement, 7168, 7285 à 7290. Equipollents,
5961, 5993. Etablissements des enfants (voir ce mot. Expropriation pour utilité publique (voir ce mol). Extradotaux (voir biens extradotaux). Formule, 5961. Fruits ( voir ce mol). Historique, 5955, Hypothèques (voir ce mol). Immutabilité, 6014 à 6031. Impenses, 7828. Imprescriptibilité (voir ce mot). Inaliénabilité [voir ce mot.) Indisponibilité,
5962. Industrie delà femme, 6161. 6162. Institution contractuelle, 6254. Labours et semences. 7810, Licitation. 6417 à 6420. Logement, 6584 à 6587/ Main tien, 5956. Meubles dotaux (voir ce mot). Non communauté, 5965. Origine, 5955. Paraphernaux (voir ce mot). Partage d'ascendants, 6235
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Partage des fruits (voir ce mot). Passif ( voir Dettes de la femme). Rapport à succession, 6499. Ratification ( voir ce mot). Récompense au mari, (voir ce mot). Renonciation à hypothèque légale, 6217, 6308 à 6310. Restitution de dot (voir ce mot). Rétablissement, 7117. Retrait d’indivision, 4917. Revendication, 5165. Révocation (voir ce mot). Second mariage, 4031. Séparation de biens (voir femme dotale séparée) Société d’acquêts ( voir ce mol). Soumission, 5960. Stipulation, 5960. Subrogation à hypothèque légale, *621 8, 6281, 6308 à 6310. Testament, 6251, 6252. Tourbière (voir Mme). Usufruit légal, 4165.
Réméré. — Actif de communauté, 4428. Apport en mariage, 4828. Immeuble, 4809. Propres des époux, 4828. Rachat, 4428, 4569. Régime dotal, 6306. Récompense, 5044.
Remploi. — Acceptation, 4886 à 4894. Achat direct, 4884, Acquêt, 4521, 4889, 4895, 5381. Acte postérieur, 4887. Acte ultérieur, 4888. Actions, 4871. Action immobilisée, 4869. Anticipé, 4872. Application, 4879. Attribution totale, 4875. Auto risation, 4893. Avant dissolution, 4889. Banque de France, 4869. Communauté d’acquêts, 5445. Contrat même, 4882. Concours de la femme, 4885, 4890. Convenance, 4888. Copropriété, 4874. Déclaration, 4877, 4878, 4882. Délégation, 4868. Dissolution, 4889. Division, 4891. Divorce, 4889. Dot, 5994. Droit indivis, 4-866. 4870. Effets, 4894. Epoque, 4881, 4888, 4889. Espèces, 4880. Etablissement des enfants, 6285, 6290. Expropriation pour utilité publique, 6425, 6427. Extradotaux, 6061 Femme, 4884 à 4897. Forme, 4892. Frais, 4876, 5110 à 5112, 5614. Immatricule, 4871. Immeuble, 4865. Indivision, 4866, 4870. Licitation, 4866, 4907. Mari, 4877 à 4883. Meuble, 4867. Mode d’acceptation, 4890. Non communauté, 5896. 5920. Obligations, 4871. Offre, 4888, Paiement ultérieur, 4894. Partiel, 5090. Preuve, 4883. Principes, 4863. Prix, 4975, 4989. Prix différent, 4873 à 4875. Propre, 4895, 5445. Récompense, 4875. 5605. Rentes sur l’état, 4871. Restitution de dot, 6502. Revente, 4874. Risques, 4896. Séparation de biens, 4889, 5930, 5950. 6909, 6914, 7100 à 7108. Séparation de corps, 4889. Sous-seing privé, 4892, Transmission, 4897. Valeurs, 4871. Vente par mari, 4895. Versement, 4868.
Remploi dotal. — Acceptation, 6349, 6362, 6363. Acquéreur, 6349. Action, 6348. Agent de charge, 6357. Algérie, 6325. Aliments, 6371, 6397. Anticipé, 6319, 6365. Apport en société, 6328. Appréciation, 6363. Augmentation, 6367. Autorisation de toucher, 6371. Banque de France, 6326. Biens de France, 6325. Biens divers, 6330. Biens du mari, 6318, 6331. Biens de la société d’acquêts, 6331. Biens extra-dotaux, 6061. Biens suffisants, 6217, 6346. Caution, 6320. Cautionnement, 6318. Colonies, 6325. Commerce, 6327. Communauté, 5963, 5964. Compensation, 6319. Concours de la femme, 6315. Condition, 6313, 6349. Conforme à convention, 6314. Consignation, 6359 à 6361. Contrainte, 6348. Crédit foncier, 6330. Défaut d'emploi, 6423. Défaut de remploi, 6350. Deniers dotaux, 6040. Dépôt à notaire, 6361. Dépréciations, 6367. Dettes de la femme, 6333, 6371. Dommages-intérêts, ;6348. Dotalité, 6424. Durant le
mariage, 6344. Echange, 6441. Etranger, 6325* Eviction, 6351. Excédent, 6421. Expropriation forcée, 6366. Femme, 6348, 6355. Femme juge du remploi, 6319. Femme séparée, 6320, 6345. Fonds de commerce, 6328, Formes, 6362. Frais, 6369, 6370. Hypothèque, 6318, 6321, 6326, 6329. Hypothèque légale, 6318. Immatricule à enfants, 6341. Immeubles, 6326. Immeuble et rente, 6338. Immeubles réels, 6339. Inscription, 6317. Instance, 6368, 6370. Insuffisance, 6350. Interprétation, 6340. Licitation, 6342. Maisons, 6326. Maison à construire, 6332. Maison meublée, 6332. Mal fait, 6350. Mandataire, 6364. Mari, 6354. Même nature,
6324, 6339. Mode, 6422. Non communauté, 5965, Notaire, 6358. Nouveau paiement, 6352, Nullité, 6349. Obligatoire, 6314. Office, 6127. Offre de remploi, 6344,6345, 6349,6446. Paiement partiel, 6366. Paraphernaux, 5963, 6335. Partage d’ascendants, 6347. Perte, 6367. Plus-value, 6346. Pouvoir au mari, 6322, 6362, Privilège, 6329. Prix à remployer, 6316. Prix fictif, 6350. Quittance, 6361, Ratification, 6315. Récompenses au mari, 6607. Reconnaissance du mari, 6317, 6318. Recours, 6354, 6355. Refus de paiement, 6356. Régularité, 6347. Rentes françaises, 6326, 6336 à 6341 . Rente viagère, 6334. Réparations, 6371. Responsabilité, 6317, 6349 à 6358. Restitution, 6366, 6542, 6543. Révocation, 6344. Risques, 6367, 6424. Saisie. 6362. Séparation de biens, 5965, 6320, 6345. Séquestré, 6357. Simplement exprimé, 6323. Société d’acquêts, 6331, 6342, 6365. Soulte d’échange, 6441. Suffisance, 6346. Supérieur, 6342, 6343, 6365. Surveillance, 6319. Temps opportun, 6344. Tiers, 6319. Titres au porteur, 6353. Tunisie,
6325. Usufruit, 6326. Valeur, 6346. Vente par mari, 6343. Ventes successives, 6322.
Rcnouciation. — Emolument (bénéfice d’), 4775, 4776. Recelé, 4333. Retrait d’indivision, 4920, 4930. Usufruit, 4528.
Renonciation à communauté. — Absence d’un conjoint, 4084, 4095. Acceptation. 4222, 4232. Acceptation annulée, 4177. Acte notarié, 4243. Ameublissement, 5331. Appel, 6988. Assurance sur la vie, 5131, 5132. Attribution de communauté, 4318. Ayant-cause, 4195. Biens de communauté. 4244. Bijoux, 4245. Cessionnaire, 4196, 4213. Communauté universelle, 5256. Conseil de famille. 4197. Contrainte, 4255, 4256. Convention, 4242. Créanciers, 4195, 4214 à 4216. Curateur, 4197. Dation en paiement, 4258. Déchéance, 4232 à 4240. Défaut d’inventaire, 4176, 4233. Délai (voir ce mot). Dettes, 4251, 4254. Dissolution, 4194, 4223. Divorce. 4225, 4246, 7876. Dol, 4222. Dot, 5143, 5151. Effets, 4244 à 4260*Enregistrement, 7123 à 7135. Faculté. 4192, 6986. Faillite, 4200. Femme, 4213. Femme aliénée, 4199. Femme interdite, 4198. Femme mineure, 4197, 4217, 4235. Forfait de communauté, 4304. Formes, 4241 à 4243, 6987. Fournisseurs, 4253. Frais, 4227, 4248. Fraude, 4215. Greffe, 424J . Héritiers, 4218, 4228 à 4230, 4256, 6802 Intérêts. 4249. Inventaire, 4170, 4182, 4233. Inventaire infidèle 4178. Irrévocabilité, 4220. Légataires, 4195. Libération, 4247. Linges et hardes, 4245, 4246, 4256. Liquidation, 4248, 4257, 4950. Liquidation judiciaire, 4200. Mari, 4219. Non commune, 4244. Nullité, 4215. Opposition d’intérêts 4221. Option,
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4193. Partielle, 4271, 4i72. Parts inégales, 4300. Perte, 7116. Poursuites, 4227. Préciput, 4278, 4283, 6819, 7022. Préjudice, 4215. Prélèvement, 4247. Prescription, 4231, 4247. Recelé, 4234 à 4240. Récompense, 5077. Recours, 4252. Rente viagère, 4250, 5125. Répétition, 4254. Reprises, 4247 à 4250, 7017. Restitution, 4222. Séparation de biens, 4246, 6986, 6989. Séparation de corps, 4225, 4246, 6872. 6875. Séparation de dettes, 5749. Tacite, 6988, Vêtements, 4245, 4246. Veuve, 4246.
Rente. — Accident du travail, 4451. Actif de communauté. 4560, 4561. Aliments, 4450. Arrérages 4448 à 4452. Caisse des retraites, 4452. Etat, 4442, 4445, 4446, 4564, 5398. Foncière, 4442, 4611. Immeubles, 4818. Incessible; 4448. Irrachetable, 4443. Majorât, 4446. Pension alimentaire, 4450. Pension de retraite, 4449. Perpétuelle, 4442. Redevance de mine, 4444. Remploi, 4445. Retraite pour la vieillesse, 4452. Viagère (Voir renie viagère).
Rente -viagère. — Acquêt, 5122, 5396. Actif de communauté, 4044, 4447, 4560, 5896. Aliénation, 5121 à 5130. Amortissement, 5202. Arrérages, 4995. Caisse de retraites, 5128. Calcul de récompense, 5126. Cession par ascendants, 4852. Dettes, 4667, 5637. Evaluation, 4561, 4996. Exonération, 5199. Femme, 5201. Fraude, 5130. Fruits, 5352. Inférieure à revenus, 5203. Libéralité, 5001, 5127, Mari, 5129, 5130. Masse active, 5129, 5130. Masse passive, 4560, 4561. Nue propriété, 4998. Passif, 4667, 5419. Prix, 5199. Profit, 5200. Quotité disponible, 5001. Rachat, 5199. Récompense, 5123 à 5127, 5619. Régime dotal. 6164, 6229, 6402. Remploi dotal, 6334. Renonciation à communauté, 4250, 5125. Reprise, 4995, 5000, 5530, 5551, 5565. Restitution de dot, 6521, 6522, 6538, 6540. Réversibilité, 4560, 5122. Service, 5202. Survie du conjoint, 5001. Survie du vendeur, 5000. Usufiuit, 4999. Valeurs mobilières, 4997. Vente d'acquêts, 4044.
Réparations d’entretien. — Défaut, 4671, 4672. Dettes, 5420 à 5422. Mari, 4418. Principes,
Répétition. — Echange, 4809. Femme, 4785. Fournisseurs, 4253. Immeubles, 4809. Mari, 4762. Renonciation à communauté, 4253. 4254.
Reprise d’apport. — Acceptation, 5779. Ascendants, 5786 à 5788. Choses déterminées, 5798. Collatéraux, '5786 à 5788. Commune renommée, 5805. Déduction, 5797. Dérogation, 5782. Dettes, 5796 à 5802. Dettes communes, 5799. Dette conjointe, 5799. Divorce, 5781. Donation, 5794. Enfants, 5783 à 5787. Enfants adoptifs, 5784, 5785. Enfants du premier lit, 5784. 5785. Enfants naturels, 5784, 5785. Etat, 5788. Extension, 5795. Femme, 5783 à 5789. Femme décédée, 5791 . Franc et quitte. 5799, 5801 . Héritiers, 5788, 5791. Intérêts 5803. Légataires, 5788, 5790. Mobilier futur, 5793. Mobilier présent, 5792. Non-extension, 5782, 5795. Passif, 5796 à 5802. Petits-enfants, 5784. Poursuites, 5800. Prédécès. 5781. Préférence, 5802. Preuve, 5805. Principes, 5778. Propriété, 5780. Réalisation, 5779. Recours, 5799. Renonciation, 5778. Représentants, 5789, 5791. Reprise en deniers, 5803. Reprise en nature, 5804. Risques, 5780. Séparation de biens, 5781. Séparation des dettes, 5796. Solidarité, 5799. Stipulation, 5778, 5801. Successeurs irréguliers, 5788. Succes¬
sible exclu, 5790. Succession, 5794. Tiers, 5795.
Reprises matrimoniales. — Acquisition de mitoyenneté, 5006. Actif de communauté, 4433 à 4435. Actions de société, 4957, 5029, 5521 à 5524, 5547 à 5549, 5567, 7646, 7668. Actions de jouissance, 7646. Action immobilière, 5025. Ameublissement, 5298, 5321, 5326. Apports en mariage (voir ce moi). Apport en société, 5002,
5540, 7668. Arrérages, 4963, 5533. Attribution de communauté, 4312, 7783. Bail, 5550. Bénéfices acquis, 5570. Bijoux, 5510, 7642. Caisse de retraite, 4955, 5528. Carrières, 5027. Cession par ascendants, 4849. Choses estimées, 5526. Clause d’apport, 5713, 5732, 5733. Communauté universelle, 7776. Concession de servitudes, 5006, 5552, Coupe de futaies, 5026. Créances, 4643, 5018, 5020,5519, 5545, 5563. 7648. Créance perdue 7652. Croix, 5528. Dation en paiement, 7667. Déclaration de succession, 5488. Délaissement, 5022. Destruction, 5004. Dettes, 5013 à 5016, 5556, 5557. Dettes communes, 4706. Dissimulation, 5540. Dividende, 4963, 5533. Dommages-intérêts, 5025, 5576. Donation, 7551, 7653. Droit au bail, 5515, 7718. Droits sociaux, 7647. Droit successif, 5527. Echange (répétition), 4809. Echange (soulte), 5010 à 5012, 7628. Emolument (bénéfice d’), 4779. Engrais, 5582. Enregistrement, 7150 à 7152, 7197 à 7209, 7270, 7272. Epoux créancier, 5021. Estimation, 5549. Exploitation agricole, 5514, 7716. Expropriation forcée, 5015, 5557. Faute, 5024, 5532. Fonds de commerce, 5511, 5512, 5542, 7705 à 7708, 7755. Fruits, 4963, 4965, 4966, 5533, 5535. Futaies, 5577, 7657. Généralités, 4949. Guerre, 5004, 5540. Habitation, 5030. Immobilières, 4434, 4435, 4964 à 4966, 5534, 5540. Impenses, 5511. Importance, 4969, 4979. Incendie, 5003, 5540. Incessibilité, 4955, 5528. Indemnité, 4723, 5003, 5004, 5556, 5557, 7662. Insignes, 5528. Insolvabilité, 4962, 5532. Insurrection. 5004, 5540. Intérêts, 4963, 4970, 5533, 5537. Labours, 5582, 7717. Licitation, 5009, 5554. Linge, 5510. Liquidation, 7639, 7686. Loterie, 5518, 5571. Lots, 5569, 7646. Loyers anticipés, 5029, 5580, 7679. Marchandises, 5511, 7706. Masse passive, 4740, 7639, 7692, 7714. Médailles, 5528. Meubles, 4953 à 4963. Meubles et immeubles, 5008. Mines, 5027, 5578. Mobilier corporel, 4954, 5017, 5509,
5541, 5558, 7643. Mobilières, 4433. Navire, 5513. Négociation de valeurs, 5546 à 5549. Nue propriété, 5540. Numéraire, 5559, 7645. Obligation, 5019, 5523, 5547, 5568, 7646. Œuvres littéraires, 5516, 5529 5544, 7644. Office, 5517, 5529, 5543, 5561, 5562, 7739, 7740. Partage, 5007, 5008, |p53. Partage anticipé, 7748 à 7751. Parts inégales,*7788. Pension, 4955, 5528. Préjudice, 5024. Prélèvement (voir ce mot). Prescription, 4970. Preuve, 5508, 5538, 5584. Primes d’obligation, 5569, 7646. Prime de rengagement, 5581. Principes, 4952, 4967. 5506. Prix de licitation, 5009. Prix de vente (voir ce mot). Produit d’industrie, 5560. Propres parfaits, 4953. Rachat de rente, 5565, 7722. Rachat de servitude, 5005, 5552. Rapport de récompense, 5223. Réalisation, 5695, 5698, 5700 à 5705. Recelé, 4346, Récoltes, 5535, 5582. Reconnaissance, 5539. Recouvrement, 5573. Règles, 5537. Renonciation à communauté, 4250. Rente perpétuelle, 5564,7723. Rentes sur l’Etat, 5019, 5520, 5546, 5566, 7646.
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
7722. Reprises d’apports, 5803. 5804. Rescision, 5022, 5023, 5574. Responsabilité du mari, 5024. 5575, 7652. Revenus, 5572, 7646. 7649. Revenus réservés, 5028, 5579, 7650. Saisie, 5557. Semences, 5582. Séparation de dettes, 5765. Services fonciers 5005, 5006. Servitude, 5552, 7726. Soulte, 4959 à 4961, 5007 à 5012. 5531, 5553, 5555, 7654. Succession, 7547, 7653. Supplément de prix, 5023. Taux légal, 4970. Tiers, 5539. Titres au porteur, 5525, 5548. Tourbières. 5027. Transferts, 5546 à 5548. Transport de créances, 5545. Trousseau, 5510. Usufruit, 4257, 4988, 4999, 5012, '5540, 5830. Valeurs 5019, 5549, 7677. Vente, 7666, 7716, 7748, 7708, 7724, 7725. Vêtement, 5510, 7642. Vêtements et bijoux, 7642. Vilité de prix, 5574, 7601.
Reprises de la femme renonçante. — Contribution aux dettes, 4259. Dation en paiement, 4258. Deniers, 4248. Dettes, 4251 à 4254, Exécution, 4255, 4256. Héritiers, 4256. Intérêts, 4249. Liquidation, 4249, 4257. Marc le franc, 4259. Nature, 4250. Payement, 4247: Prélèvement. 4247. Recours, 4252. Redressement 4260. Répétition, 4254. Subrogation, 4252. Usufruit. 4257.
Reprises de la femme séparée (liquidation). — (Voir liquidation des reprises). Reprises de la femme séparée (paiement).
— Appel. 6992. Commandement, 7013. Commencé, 6993. Défaut, 6990. Délai, 6991. Nullité, 7002. Pharmacie, 6994. Proportion, 6994. Séparation de corps, 7015.
Réserve légale. — Donation aux époux, 4462. Dot, 6019, 60?0. Etablissement des enfants, 6287. Exclusion de communauté, 4462.
Responsabilité maritale. — Emploi dotal, 6235, 6247, 6248. Faute, 4116 à 4121. Meubles dotaux, 6223. Non communauté, 5894. Paraphernaux, 6656, 6658, 6667. 6668. Remploi dotal, 6317. Reprise. 5024, 5575. Séparation de biens, 5930,
Restitution. — Acceptation de communauté, 4210. Fruits, 4573. Prix, 4126. Renonciation à communauté, 4222.
Restitution de dot sous le régime dotal.
— Accessoires, 6525. Action en révocation, 6526. Actions immobilisées, 6505. Aliénation, 6524. Aliments, 6546, 6580 à 6583. An de deuil, 6580 à 6584. Arbres, 6551. Argent 6531. Arrérages, 6540. Augmentation, 6508. Avance au mari, 6554. Bail, 6515. Bestiaux, 6525. Bijoux et joyaux, 6512 Capitaux, 5916. Choses existantes, 6514. Choses fongibles, 5917. Clause de contrat, 6561. Commune renommée, 6566. Constituant, 6574. Convention,'’ 6561. Créances, 5913, 6516, 6517, 6532,6535. Créanciers, 6567, 6568. Curateur, 6493. Date certaine, 6563, 6564. Déchéance, 6556. Déconfiture, 6517. Dédit, 6544. Défaut d’emploi, 6539. Délai, 5909, 6523, 6555 à 6561. Denrées, 6533. Dépréciations, 6508. Deuil, 6584, 6585. Diligences. 6569. Dispenses, 6497, 6498. Dissolution, 5909. Distinction, 5911. Divorce,, 6557, 6559, 6578. Dommagesintérêts, 6534, 6539, 6543. Droit au bail, 6515. Droit personnel, 6513. Emploi, 6502, 6539. Emprisonnement 6545. En deniers, 6530 à 6561. En nature, 6501 à 6529. Enregistrement, 7285 à 7289. Epoque, 6492. 6523, 6524. Exploitation agricole.
6525. Extradotaux, 6547. Faillite, 6504, 6517, 6570, 6573. Faute, 5913, 6508. 6517. 6553. Femme, 6562, 6567, 6575 à 6577. Formes, 6527. Frais, 6494. Frais de culture 6548. Fruits, 6157, 6540, 6549, 6577. Futaies, 6526, 6551. Généralités, 6531, Héritiers, 6513, 6562. Hypothèque légale, 6573. Immeubles, 5914, 6501, 6541 à 6547. Immeubles affermés,
6504. Immeubles extra-dotaux, 6503. Immeubles remplacés, 6502. Immeubles transférés, 6541. Immeubles vendus, 5920, 6542 à 6547. Impenses,
6528. Incendie, 6553. Indemnité de dédit, 6544. Insolvabilité, 6499, 6570. Intérêts, 6577 à 6580. Inventaire. 6566. Legs, 6497. Linges et hardes, 6510 à 6513. Linge de ménage, 6512. Liquidation,
6558. Logement, 6584, 6586, 6587. Lots, 6536. Marchandises, 6533. Mari, 6580. Mariage dissous, 6492. Meubles, 6508. Meubles consomptifs, 6533. Meubles estimés, 5918. Meubles transférés, 6532. Meubles vendus, 5919. Mines, 6550. Minorité, 6493. Mobilier, 5912, 6566. Moment, 6492. Négligence, 6553. Non emploi, 6542. Nouveau logement, 6584. Nouveau paiement, 6507. Numéraire, 5916. Objets mobiliers, 6532. Paraphernaux, 6582. Partage des îruits {voir ce mot). Père et mère. 6565. Perte, 6508, 6518, 6534. Plus-value, 6539. 6543. Point de départ.
6559. Poursuites, 6569. Préjudice, 6553. Prescription, 6498, 6560, 6574, 6579. Présomption de paiement, 6567 à 6576. Preuve de réception, 6562 à 6576. Primes, 6536. Principes, 6491. Privilège, 6495, 6541. Prix de vente, 5915, 6506, 6507, 6542, à 6547. Prolongation, 6556. Rachat, 6538. Rapport à succession, 6499. Récoltes, 6515. Récompenses au mari ( voir ce mot). Recouvrement, 6535. Régime, 6571. Règles, 5910. Remboursement, 6535,
6536. 6538. Remise de dot, 6565. Remise en possession, 6527. Remploi, 5920, 6502, 6542, 6543. Rentes.
6505, 6516, 6532, 6536, 6537. Rente convertie, 6519. Rente viagère, 6521, 6522, 6538,6540. Réparations, 6553. Répétition, 6567. Reprise immédiate, 6529. Résolution, 6541. Responsabilité, 6553. Ressources du mari, 6496. Restriction, 6571. Rétention,
6529. Revenus capitalisés, 6540. Révocation de vente, 6507. Séparation de biens, 6491, 6492, 6510. 6522, 6523, 6557, 6578. Séparation de corps, 6557, 6559, 6578.. Société d’acquêts ( voir ce mot). Subsistances, 6580 à 6583. Termes, 6572. Tiers, 6563. Titres perdus, 6518. Transferts, 6537. Transport, 6535. Trésor, 6552. Trousseau, 6509. Usine, 6525, Ustensiles aratoires, 6525. Usufruit, 6520, 6522, 6540. Valeurs, 5913, 6505, 6516, 6517, 6532, 6536,
6537, 6566. Vente d’objets, 6634.
Restitution de dot sons le régime de non
communauté. — Capitaux, 5916. Choses fongibles, 59 1 7 .*■ Créances, 5913. Délai, 5909. Dissolution, 5909. Distinction. 5911. Enregistrement, 7279 à 7281. Faute, 5913. Immeubles vendus, 5914, 5920. Meubles estimés, 5918. Meubles vendus, 5919. Mobilier, 5912. Numéraire, 5916. Prix de vente, 5915. Règles, 5910. Remploi, 5920. Valeurs, 5913.
Rétablissement à la masse. — Commerce, 5239. Compte d’administration, 5241. Droits de succession, 5243. Exemples, 5650. Fruits, 5239. Intérêts, 5244, 5651. Provision, 5240. Rapport de récompense, 5211. Règles, 5238, 5649. Vente mobilière, 5242.
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Rétablissement <Ic communauté. — Actes de la femme, 7116. Acte notarié, 7111. Amende, 7113. Avantage, 7118. Biens acquis, 7115. Conditions différentes, 7119. Consentement, 7109. Dissolution nouvelle, 7120. Effets, 7115. Engagements, 7116. Femme mineure, 7110. Formes, 7111. Non communauté, 7117. Pertes, 7116. Publicité, 7112 à 7114. Régimes divers, 7117. Régime dotal, 7117. Réunion des époux, 6892. Séparation de corps, 6892. Succession, 7115.
Retrait d’iu division. — Achat pour communauté, 4920. Acquisition, 4911. Acquisition partielle, 4925. Aliénation. 4933. Communauté, 4917. Compensation, 4934. Copropriété, 4916. Créanciers, 4914. Délai, 4930. Dissolution, 4929. Droits successifs, 4922, 4923. Effets, 4933. Epoque, 4929. Expropriation forcée, 4926. Faillite, 4934. Frais, 5114, 5615. Femme, 4911, 4918. 4919. Héritiers, 4913. Immeuble entier, 4921. Intervention. 4919. Mandat, 4919. Mari, 4915, 492S. Non communauté, 4917. Option, 4911. Partie, 4921. Préférence, 4924. Principes, 4912. Prix non payé, 4932. Portion acquise, 4921. Propre, 5445. Récompense 5093, 5605. Régime dotal, 4917, 4929, 4933. Remboursement, 4931. Renonciation, 4920, 4930. Renonciation à communauté, 4929. Reprises, 4934. Retrait successoral, 4924. Société d'acquêts, 4917. Tiers détenteur, 4932. Titre gratuit, 4927. Totalité, 4921. Usage (droit d‘), 4916.
Retrait successoral. — Acquêt, 4459. Actif de communauté, 4459. Conjoint survivant, 4378. Dot. 6005. Droits successifs, 4834, 5603. Propres, 3459. Récompense, 5185, 5603. Retrait d'indivision, 4924.
Rétroactivité du jugement de séparation.
— Actes d'administration, 7043, 7044. Actes de disposition; 7045. Actes nuis, 7043. Aliénation, 6866. Biens advenus, 7039. Cession à la femme, 7046. Communauté dissoute. 7037. Date, 7036. Dettes, 7047. Effets, 7036. Epoux. 7040. Fruits, 7048. Instance suspendue, 7038. Intérêts, 7048. Nullités, 7042, 7044. Paraphernaux, 6881. Revenus. 7048. Séparation de corps. 6867. Tiers. 7041.
Revendication. — Biens dotaux. 6165. Dette, 5435, 5454. Femme, 4126.
Revenus réservés. — Communauté d'acquêts, 5479. Donation. 4845. Fruits, 5350. Non communauté, 5903. Perception, 4846. Propres, 5479. Régime dotal, 6183 à 6185. 6210. Reprise, 5028, 5579.
Révocation d’aliénation d'immeubles dotaux. — Acquéreur, 6473. Action de l’acquéreur. 6469 à 6471. Action de la femme, 6472 à 6476. Améliorations, 6465 à 6467. Augmentation. 6461. Autorisation maritale. 6445, 6448, 6453. Bonne foi. 6464. Caution, 6470. Cautionnement, 6452. Chose d’autrui, 6471. Collocation, 6472. Créanciers, 6450. Dettes, 6167. Discussion, 6473. Dissimulation, 6462. Divorce, 6448. Dommages-intérêts, 6452, 6453, 6457. Donation entre époux, 6468. Droit immobilier, 6468. Enonciation, 6453. 6454. Epoque, 6448. Faute, 6455, Femme, 6355, 6445, 6448, 6458, 6459, 6466. Frais, 6460, Fruits, 6463, 6464. Garantie, 6452. Héritiers, 6445. 6451, 6458, 6475. Hypothèque, 6452. Hypothèque légale, 6472.
Impenses, 6456, 6465, 6467. Liquidation de reprises, 6446. Mari, 6447, 6449, 6451, 6457. 6467. 6472. Mauvaise foi, 6463. Mineurs, 6475. Non remploi, 6344. Nouveau paiement, 6352. Nullité, 6469 à 6471. Offre de remploi, 6446. Paraphernaux, 6459. Plusieurs acquéreurs, 6474. Plusvalue, 6467. Porte fort, 6452. Prescription, 6477 à 6480. Preuve, 6454. Prix réclamé, 6472 à 6475. Profit, 6458, 6459. Ratification ( voir ce mot). Refus de payer 6470. Remboursement, 6456. Restitution du prix, 6457 à 6460. Restitution en nature, 6507. Rétention, 6466, 6467. Séparation de biens, 6445, 6446, 6448. 6449. Stipulation, 6476. Tuteur, 6475.
Roumanie. — Biens dotaux, 7407. Biens paraphernaux, 7408. Contrat de mariage, 7405. Conventions matrimoniales, 7405. Législation, 7403. Paraphernalité, 7404. Régime conventionnel, 7405. Régime dotal. 7406 à 7408. Régime légal, 7404. Séparation de biens contractuelle, 7409. Séparation de biens judiciaire. 7410.
Russie. — Communauté de jouissance, 7413. Finlande (voir ce mot). Législation. 7411. Pologne (voir ce moi). Provinces baltiques ( voir ce mot). Régime conventionnel, 7413. Régime légal, 7412. Séparation de biens, 7413.
Saisie. — Acceptation de communauté, 6804. Ameublissement, 5300. 5320. Biens de la femme. 4108. Distraction, 5935. Fruits dotaux, 6207 à 6209, 6212 à 6214. Immeubles dotaux, 6203 à 6205. Inventaire, 4168. 4184. Mari. 4107. Meubles dotaux, 6216, 6217, 6222, 6230. Mobilier propre, 5435. Paraphernaux. 6646. Régime dotal. 6066. 6110, 6196, 6213, 6216, 6217. 6280, 6312. 6439. Remploi dotal, 6362. Reprise, 5557, 5833. Revendication, 7057. Revenus dotaux, 6213. Séparation de biens, 5934, 5935, 6900. 6916. Société d'acquêts, 5944.
Second mariage. — Action en retranchement ( voir ce mot). Attribution de communauté. 4320. Communauté conventionnelle, 4029, 4030. Communauté légale, 4016 à 4018. Délits de l’enfant, 4689. Logement, 6584.
Semeuces. — Immeuble, 4805. Récompense.
5075 à 5077, 5592. Renonciation à communauté, 5077. Reprise, 5582. Usufruitier, 5076.
Séparation de biens contractuelle. — Absence d'un conjoint, 4087. Acquêts, 5960. Acquisition. 7804. Actif, 7802. Administration de la femme (voir ce mot). Aliénation d’immeubles (voir ce mot). Association, 5951. Autorisation, 5928. Capitalisation, 5940. Charge des fruits, 5942. Charges du mariage, 5945 à 5947, 7803. Clause, 5924. Collaboration commune, 5951. Compte de fruits, 5939 à 5941, 7802. Convention. 3994. Déduction, 5941. Dettes. 5934, 5953, 7802. Distraction, 5935. Droit de propriété, 5931. Droit de s’obliger, 5936. Dot. 5978. Echange, 5927. Economies, 5938, 5944. 5949. Emploi, 5930. Enregistrement, 7164. 7165, 7282 à 7284. Fruits existants, 5938, 5939. Gestion. 5954. Hypothèque, 5927. Inaliénabilité, 5965. Incapacité, 5936. Indus-
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
trie, 5925. Jouissance au mari. 5937 à 5944, 7801, 7805. Mandat, 5928, 5929, 5948. Meubles, 5933. Mobilier, 5931. Objets mobiliers, 5933. Passif,
5953. Poursuites, 5935. Pouvoir au mari, 5929. Preuve de propriété, 5931 à 5935. Principe, 5924. Recouvrement, 5943. Remploi, 5930, 5950, 5965. Réparations, 5942. Responsabilité, 5930. Saisie, 5934, 5935, 5944. Société d’acquêts, 5944, 5950 à
5954. Stipulation, 5925. Titres au porteur, 5932. Titres nominatifs, 5932. Usufruit légal, 4165.
Séparatioat <le biens judiciaire. — Abandon de biens, 6916. Abandon du domicile, 6927. Absence, 4095, 6917. Absence de biens, 6911, 6912. Acceptation de communauté, 4202, 6986, 6988, 7016. Acquisition d'immeubles, 7078, 7079. Actes d’administration, 7043, 7044. Actes conservatoires, 6962. 7867. Actes de la femme, 7116. Acte notarié, 7111. Administration de la femme séparée (voir ce mot). Agiotages, 6902, 7086. Aliénation de meuble, 6865, 6866, 7088 à 7092, 7116, 7874. Aliénation d’immeubles ( voir ce mol). Amiable, 6942. Appel ( voir ce. mot). Appréciation, 6929, Art. 6913. Assistance judiciaire, 7026. Assurance sur la vie, 7077. Attribution de communauté, 4322. Autorisation préalable, 6944 à 6946. Avantages, 7035, 7118. Aveu du désordre, 6928. Riens communs, 6910. Riens en nature, 6906. Capital, 6901. Capitaux recouvrés, 7107. Causes, 6898 à 6929. Caution, 6909. Charges du mariage { voir ce mot). Clause contraire. 6899. Clause de remploi, 6914. Communauté dissoute, 7869. Concordat, 7084, 7085. Conditions différentes, 7119. Conseils de la femme, 6925. Conseil judiciaire, 7060. Consentement de la femme, 6932 à 6934. Contumace, 6918. Crainte d’insolvabilité, 6903. Créancier ( voir ce mot). Déconfiture, 6916, 6936. Délai, 6960. Demande en séparation (voir ce mot). Démence, 6920. Dépens, 7023, 7026, 7870. Désistement. 6963, 6984. Détournement, 6926. Dette de la femme, 7049. Dettes lors du mariage, 6921. Dissipation, 6901. Dissolution de communauté, 4142. Dissolution nouvelle. 7120. Dol, 6977. Dot, 5168, 6905 à 6909. Droits éventuels. 6910. Education des enfants, 7058. Effets, 7036 et suiv. Emploi dotal, 6243, 6249. Emploi obligatoire, 6909. Engagements, 7116. Enregistrement, 7166, 7167. Etat liquidatif. 7866. Etrangers, 6949. Evaluation des biens, 6865. Excitation de la femme, 6925. Exécution (voir ce mot). Faillite (voir ce mot). Femme dotale séparée (voir ce mot). Fonds, 6901. Force majeure, 6924. Frais, 4690, 7870. Frais du ménage (voir charges clu mariage). Fraude, 6977, 6979. Fruits, 7869. Garanties inexistantes, 6909. Gêne, 6922. Généralités, 6896. Gestion mauvaise, 6903. Homologation, 7872. Hypothèque légale, 7025. Immeubles aliénés, 7100 à 7106. Industrie, 6911 à 6913. Insuffisance des biens, 6923. Interdiction judiciaire, 6920. Interdiction légale, 6919. Intérêts des reprises, 7048. Inventaire, 7009,7010, Jeux de bourse, 6902. Jugement, 6964, 7863. Lecture, 7863. Libéralités, 6912. Liquidation de reprises (voir ce mot). Liquidation judiciaire (voir ce mot). Mari, 6941, 6950, 6961, 6975. Mauvaise gestion, 6900. Mesures conservatoires, 6949. Minorité, 6945. Montde-piété. 6922. Non commnnauté, 6913, 6939,
7117. Notaire commis, 6974, 7863. Nouvelle demande, 6940. Nullité (voir ce mot). Opposition, 6975, 6976. Paiement des reprises, 6990 à 6994. 7001, 7013, 7015. Paraphernaux, 6623. Parts inégales, 4294. Pénalité, 6864. Péril, 6929. Perte, 7116. Poursuites, (voir ce moi). Préçiput, 4288, 7871. Préjudice, 6977. Prescription, 6961. 7005. Preuve du désordre, 6928. Principes, 6898. Prodigalité de la femmej 6926. Profession, 6913. Publicité (voir ce mot). Récompense à communauté, 6938. Régimes divers, 6939. Régime dotal. 6904, 6939. Rejet, 6940. Remboursement, 7049. Remploi, 4889, 6909, 6914. Remploi dotal, 5965, 6345. Renonciation à communauté, 6985 à 6989, 7868. Reprises d’apport, 5781. Reprises en deniers, 6907. Reprises en nature, 6906. Responsabilité du mari, 6908, 7100 à 7106. Restitution garantie, 6908. Rétablissement de communauté (voir ce mot). Rétroactivité (voir ce mot). Revenus, 6904. Saisie, 6900, 6916, 7057. Séparation de corps, 6983,7015. Séparation contractuelle, 6939. Société, 7086, 7096. Succession à échoir, 6912. Surenchère, 7008. Sûretés non fournies, 6909. Survie, 7871. Syndic, 7024. Tierce opposition (voir ce mot). Titres de créance, 7050. Tribunal compétent, 6947, 6948. Vente de valeurs, 7107. Volontaire, 6942.
Séparation de corps. — Acceptation de communauté, 6872, 6875. Action criminelle, 6841. Adultère, 6837, 6856, Aliments, 6858. Aliénation. 6865, 6866. Appel, 6852. Assignation, 6845. Assistance, 6856. Attribution de communauté, 4322. Autorisation d’assigner, 6845. Autorisation de la femme, 6845. Biens advenus, 6877. Biens dotaux, 6870. Capacité, 6870. Cassation, 6853. Causes, 6834, 6837. Cessation, 6887 à 6889. Communauté dissoute, 6871. Compétence, 6840. Conciliation, 6845. Condamnation, 6838. Conseil judiciaire,
6844. Consentement mutuel, 6835. Conversion en divorce, 6888. 6895. Créanciers, 6839. Débats non reproduits, 6845. Décès, 6847, 6887. Délai pour faire inventaire et délibérer, 6873. Délai pour renoncer, 4225. Demande, 6839. Demande reconventionnelle, 6845, 6868. Dépens, 7892. Détournement, 6864. Dette, 4727. Dissolution de communauté, 4142. Dot, 5068. Dot au mari, 6885. Dol imputable, 6886. Droits de survie, 6878. Education, 6860. Effets, 6856 à 6890. Effet rétroactif. 6868. Enquête, 6846. Evaluation, 6865. Excès, 6837. Exécution, 6855, 7015. Fidélité, 6856. Fins de non-recevoir, 6847. Frais du ménage, 6883. Frais de séparation, 4727, 6884. Fraude, 6849. Fruits, 6882. Fruits de biens dotaux, 6207. Gains de survie, 7891, Garde des enfants, 6846, 6857. Habitation, 6861 à 6863. Héritiers, 6839. Huis clos, 6845. Inaliénabilité, 6195. Injures graves. 6837. Instance, 6838. Instruction, 6845. Interdit judiciaire, 6843. Intérêt, 6881. Inventaire, 6848. Jugement, 6845. Jugement contradictoire, 6850. Jugement par défaut, 6851. Liquidation de communauté, 6874, 6875, 7889. Liquidation de reprises. 6875, 7015. Mariage non dissous, 6856. Mesures provisoires, 6845. Minorité, 6839. Nom, 6859. Parts. inégales, 4294. Pension alimentaire.
6845, 6858, 6895. Préçiput, 4288, 6879, 7891. Preuve, 6846. Provision alimentaire, 4673, 6845,
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6883, 7892. Provision pour frais, 684a, 6880. Publicité, 6854. Recelé, 4237. Récompense pour dot, 7893. Réconciliation, 6847, 6889 à 6894. Renonciation à communauté, 4225, 6872, 6875. Requête, 6842. Résidence, 6845, 6861 à 6863. Restitution de dot, 6557, 6559 à 6578. Rétablissement de communauté, 6892. Revenus, 6882. Révocation des avantages, 6867, 6893. Scellés, 6848. Secours, 6856. Séparation de biens, 6868, 6869, 0983, 7015. Sévices, 6837. Tiers, 6869. Torts réciproques, 6837. Volontaire, 6836.
Séparation des dettes. — Actif, 5762. Amendes, 5750. Antérieures, 5750. Arrérages, 5746, 5760. Capital, 5746. Condamnation, 5758. Condition, 5750. Confusion, 5748. Conjointe, 5745. Corps certain, 5759. Créanciers, 5753 à 5755: Date certaine, 5757. Dépens, 5750. Dissolution, 5761. Dommages-intérêts, 5750. Entre époux, 5750, 5752. Etat authentique, 5752 à 5756. Franc et quitte. 5771, 5772. Intérêts, 5746, 5748, 5760. Inventaire, 5753 à 5756. Mobilier futur, 5756. Noninventaire, 5755. Objet, 5743. Passif, 5763. Postérieures, 5751. Poursuites, 5754 à 3757. Prescription, 5747. Preuve, 5747. Procès, 5750. Propres, 5764. Récompenses, 5744 à 5749, 5766. Régime, 5744. Remise de dette, 5747. Renonciation à communauté, 5749. Reprises, 5765. Reprises d'apport, 5796. Somme certaine, 5759. Stipulation, 5744, 5772. Tutelle, 5750. Unilatérale,
Servitude. — Achat, 5606. Dette immobilière, 5606. Échange dotal, 6438. Femme séparée, 7099. Immeuble, 4808. Propres, 4936. Rachat, 5005, 5095, 5552, 5606. Récompense, 5094, 5095. Régime dotal, 6168, 6200, 6201 , 6263. Reprise, 4993, 5006, 5552.
Société. — Acquêts, 4046. Actif de société, 4420. 4440, 4441, 4551. Actions ou intérêt, 4440. Apport, 5002, 6224, 6328. Biens de communauté, 4046. Droits sociaux, 4551. Employé intéressé, 4502. Etablissement des enfants, 6286. Femme séparée, 7086, 7096. Part sociale, 4420. Régime dotal, 6224. Reprise, 5540. Réserves statutaires, 5467. Séparation de biens, 5951, 7086, 7096.
Société d’acquêts. — Absence d’un conjoint, 4087. Administration, 5952. Collaboration, 5952. Condition, 5340, 5997. Délai, 6620. Dommages-intérêts, 7849. Dot, 5977, 6008. Économies, 7853. Effets, 7854. Emploi des deniers dotaux, 7849. Fruits, 6622. Gestion, 5954. Immobilière [voir Société cV acquêts immobilière). Industrie, 7853. Meubles transmis, 6042. Nullité, 5340, Paraphernana, 6630, 7853. Partage, 7854. Passif, 5953. Régime dotal, 5997, 6042, 6052, 6144, 7848. Règlement, 6618. Règles, 5339. Reprises, 6619, 6620. 7848, 7854. Restitution do dot, 6618. Retrait d’indivision, 4917. Revenus, 7853. Séparation contractuelle, 5944, 5950 à 5954, 7853. Stipulation, 5338. Tiers, 7849. Usufruit légal, 4165. Viduité,
Société d'acquêts immobilière. — Actif, 5653. Femme, 5657, 5658. Licitation, 5658. Mari, 5656, 5658. Passif, 5654. Récompense à communauté ,5656, 5657. Reprises, 5655. Validité,
Solidarité. — Dette. 4622, 4699, 4716, 5432,
5439. Dot, 5148, 5149, 5160, 5977. Régime dotal, 6092. Reprise d'apports, 5799.
Soulte. — Actif de communauté, 4426. Dette, 4607 à 4619. Echange, 4859, 4948, 4961, 4962, 5010 à 5012, 5084, 5089, 6439, 6441. Enregistrement, 7175, 7183 à 7190, 7214, 7222. Frais, 5105. Partage, 4836, 4945, 4948, 4961, 4962, 5007 à 5009, 5080 à 5082. Récompense à communauté. 4616 à 4619, 4855, 5080 à 5082, 5084, 5089, 5600, 5601, 7654. Régime dotal, 6609. Remploi dotal, 6441. Reprise, 4959 à 4961, 5007 à 5012, 5531, 5553, 5555, 7654.
Sous-seing- privé. — Acceptation de communauté, 4204. Acquêt, 4523, 5378. Remploi, 4892. Séparation de biens, 7014.
Successions recueillies. — Accroissement* 4831. Communauté d’acquêts, 5445, 5482. Conversion, 4839. Distinction, 4832. Droits successifs, 4834. Fraude, 4835. Immeubles, 4831. Meubles et immeubles, 4833. Nue propriété, 4839. Propres et acquêts, 4840. Retour conventionnel, 4838. Retour légal, 4837. Retrait successoral, 4834. Soulte, 4836. Usufruit, 4839.
Suède. — Communauté, 7426. Contrat de mariage. 7428. Conventions matrimoniales, 7428. Législation, 7425. Régime conventionnel, 7428. Régime légal, 7426. Séparation de biens judiciaire, 7427.
Suisse. — Voir pour la législation fédérale de la Suisse et la législation cantonale le sommaire supra p. 560.
Surenchère. — Femme séparée, 7008. Mari,* 4113. Régime dotal, 6094, 6137. Séparation de biens, 7008.
Suspension de partage. — Communauté,
4372. Interdiction de partage. 4373. Légataire,
Tierce opposition an Jugement de séparation. — Créanciers, 6977. Délai, 6980, 6981. Exécution, 6978. Fraude, 6977, 6979. Liquidation, 6978. 6981. Séparation de corps, 6983.
Titres au porteur. — Actif de communauté, 5364. Agent de change, 6357. Preuve, 5492. Propres, 5364. Régime dotal, 6241, 6353. Reprises, 5525, 5549. Séparation de biens, 5932. Vente par mari, 5548, 5549.
Tourbière. — Voir Mines.
Transaction. — Acquêts, 4041, 4513. Femme séparée, 7093. Femme dotale séparée, 6191. 6220. Frais, 5610. Mari, 4106. Propre, 4826. Régime dotal, 6029, 6135, 6136.
Transcription. — Prélèvement des reprises,
Transport. — Créance de la femme, 4108. Femme dotale séparée, 6219. Loyers, 7068. Meubles dotaux, 6224. Régime dotal, 5224. Reprise, 5545. Restitution de dot, 6535.
Trésor. — Acquêt, 4509, 5360. Industrie, 5360. Propre, 4509. j Régime dotal, 6174. Restitution de dot, 6552.
Trousseau. — Estimation, 5461. Propre, 5461. Reprise, 5510, 6509. Restitution de .dot, 6509. Séparation de biens, 6999.
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
Usufruit. — Acquêt, 4527 , 4529, 5384. Actif de communauté, 4418. Administration des biens de la femme, 4114. Administration des biens dotaux, 6144, 6164. Ameublissement, 5328. Attribution de communauté, 4316. Certificat de vie, 7598. Cession par ascendant, 4852. Conjoint survivant (voir ce mot). Conversion, 4839. Dettes de communauté, 4666. Donation d’acquêts, 4057, 4067. Donation entre époux, 4357. Dot. 5155, 5169. Échange, 6842, 5012, 6437. Exclusion dé communauté. 4463. Extinction, 4941. Frais, 5100. Fruits, 4474. Immeublç, 4802, 4803, 4807. Incendie, 7613. Jouissance, 7612. Labours et semences, 5076. Masscactive, 4589. Non communauté, 5890. Paraphernaux, 6654. Passif de communauté, 4666. Pétitoire, 4114. Prélèvement de reprises, 5830. Propre, 5384. Régime dotal, 6144, 6164. Remploi dotal, 6326. Renonciation, 5384. Rente viagère, 4999. Reprise, 4257, 4988, 4999, 5012, 5540, 5830. Réservé, 4044, 4045, 4057, 4067. Restitution de dot, 6520, 6522, 6540, Réunion, 4941. Vente d’acquêts, 4044.
Valeurs. — Acquêt, 4504, 5371, 5372, 5398. Cotées, 4564. Etrangères, 4561. Fruits, 5398. Lots (voir ce mot). Négociation, 5546 à 5549. Non cotées, 4565. Primes (voir ce mot). Propres, 5465,
5475,5476, 5491. Recelé, 4339. Remploi, 4871. Reprises, 4984, 4997, 5019, 5549, 7677. Restitution, 5913, 6505, 6516, 6517, 6532. 6536, 6537, 6566. Séparation de biens, 5932, 7076. Titres au porteur, 5364, 5492, 5525, 5548, 5549. Vente par mari, 4568, 7107.
Vente d’acquêts. — Absence, 4089. Aliénation, 4042. Ameublissement, 5297 à 5301, 5318* 5326. Avantages du mari, 4048. Communauté universelle, 5253. Concours de la femme, 4042, 4043. Dérogation, 4043. Dissolution, 4082. Femme légataire ou héritière, 4050. Fraude, 4047 à 4050. Nullité, 4047. Rente viagère, 4044, 5121 à 5130. Usufruit réservé, 4044. Viager, 4044, 4045.
Vente des biens de la femme. — Actions de société,* 5547 à 5549. Actions de l'acquéreur, 4128. Aliénation, 4124. Carrières, 4124. Concours de la femme, 4124. Consentement, 5699. Dommages-intérêts, 4127 à 4130. Echange, 4124. Extradotaux, 6058, 6065. Hypothèque, 4124. Jouissance, 4129. Mines, 4124. Mobilier, 4130, 5541. Non communauté, 5889, 5904. Nullité, 4128. Obligations, 5547 à 5549. Porte-fort, 4125. Réalisation (clause de), 5698. Récompense, 4127, 4130. Rente sur l’Etat, 5546. Restitution du prix, 4126. Revendication. 4126. Révocation, 4125. Séparation contractuelle, 5927. Titres au porteur, 5548, Usufruit, 4129.
Vente de meubles. — Absence d’un conjoint, 4088. Frais, 4751. 5102. Masse active, 4540. Restitution de dot, 6534. Rétablissement à la masse, 5242.
DES FORMULES PUBLIÉES DANS LE DEUXIÈME VOLUME
Pages
Ameublissement :
— Liquidation amiable . $56
Attribution de communauté :
— Payement des reprises du prédécédé, droit
a hérédité en usufruit du conjoint survivant . 862
Communauté d'acquêts :
— Etat liquidatif, veuve, légataire en usu¬
fruit, enfant majeur ou mineur. . . . 704
— Liquidation amiable, acte simplifié, veuve
donataire et enfants . 696
— Liquidation amiable après partage anti¬
cipé . 814
— Liquidation amiable, déficit, payement
en deniers des reprises de la veuve, abandon du surplus aux héritiers . . 838
— Liquidation amiable, déficit, prélèvement
par la veuve pour reprises, abandon du surplus aux héritiers . 833
— Liquidation amiable, deux communautés,
secondes noces . 818
— Liquidation amiable et compte de tutelle. 812
— Liquidation amiable, imputation de dots
fournies en biens divers, mari survivant commun et usufruitier à titre d’hérédité . 802
— Liquidation amiable, office ministériel,
mari survivant légataire universel . . 795
— Liquidation amiable, parts inégales, meu¬
bles au survivant, reprises, contribution, droit d’hérédité en usufruit du conjoint survivant . 869
— Liquidation amiable, veuve, usufruit
héréditaire converti en rente viagère,
enfants et petits-enfants . 776
Communauté legale :
— Etat liquidatif, réalisation des biens-
meubles à venir, usufruit héréditaire du conjoint survivant . 843
— Etat liquidatif, secondes noces, avan¬
tages déguisés, action en retranchement, usufruit héréditaire du conjoint survivant . 669
— Liquidation amiable, clause de reprise
d’apport, renonciation à communauté par un héritier, acceptation par les autres . , . 930
— Liquidation amiable, mari survivant
donataire, enfants et petits-enfants. . 625
— Liquidation amiable, veuve et enfants,
usufruit héréditaire de la veuve. . . . 614
— Liquidation’ amiable, veuve donataire en
usufruit, héritiers collatéraux . 659
Communauté universelle :
— Liquidation amiable, réserve comme propre d’une somme sur l’apport de la femme, attribution d’usufruit à titre
Pages
de convention de mariage, droit d'hérédité en usufruit du conjoint survivant . 849
Conjoint survivant, droit d’hérédité en usu fruit :
— Attribution de communauté, non impu¬
tation . 868
— Calcul, reprises, renonciation à commu¬
nauté . 934
— Communauté universelle, c ..... . 854
— Conversion en rente viagère .... 776, 833
— Epoux italiens . 963
— Imputation de libéralités, mode de calcul. 755
— Imputation, avantages, veuve en secondes
noces . 669
— Masse, rapport fictif, actif réel . 809
— Masse, rapport fictif, dot. . . 861
— Parts inégales, convention de mariage,
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